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CoNSTÀNTiNE  ( Ville,  province  et 
conquête  de).  —  La  ville  de  Gonstan- 
tine  (Cirta  des  I^umides,  Caesarea, 
puis  Constantina  des  Romains ,  CoS' 
senlina  des  Arabes) ,  capitale  du  bey- 
lick  de  ce  nom ,  est  située  au  delà  du 
3etit  Atlas,  sur  TOued-Rummel ,  à 
luarante  lieues  de  Bone  et  à  vingt- 
leux  du  port  de  Stora.  Elle  est  bâtie 
lur  une  montagne  entourée  de  tous 
^tés  par  une  rivière  et  par  des  bau- 
;eurs  qui  la  dominent  ;  sa  position  est 
les  plus  fortes ,  et  il  était  nécessaire 
le  s  en  emparer  pour  consolider  notre 
missance  dans  Test  de  la  régence,  par 
'occupation  d'une  ville  importante,  et 
K)ur  détruire  la  domination  du  bey 
Ichmet ,  Fun  de  nos  ennemis  les  plus 
charnés. 

En  effet,  depuis  longtemps  Acbmet- 
\ey  ne  cessait  de  faire  assaillir  par  les 
Lrabes  nos  possessions  du  littoral; 
tougie  surtout  avait  été  le  but  d'atta- 
ues  formidables.  Le  maréchal  Glau- 
el ,  gouverneur  général  de  l'Algérie , 
ésolut  de  mettre  un  terme  à  ces  pro- 


vocations :  il  prépara  une  expédition 
contre  Achmet  (1836) ,  et  donna  le 
beylick  à  Youssouf.  Le  ministère  qui 
avait  approuvé  cette  expédition  lut 
renversé ,  et  remplacé  par  un  autre 
dont  les  membres  étaient  peu  favora- 
bles à  notre  agrandissement  en  Afri- 
que et  au  système  de  guerre  suivi  jus- 
qu'alors contre  les  Arabes.  Ce  change- 
ment dé  ministère  amena  des  lenteurs 
funestes ,  et  l'expédition  ne  put  avoir 
lieu  qu'en  novembre.  Le  ministère 
avait  enlevé  au  gouverneur  général 
une  partie  des  forces  qu'il  avait  jugées 
nécessaires  au  succès  de  l'entreprise. 
Enfin  l'armée  partit  de  Bone  le  9  no- 
vembre ,  sous  les  ordres  du  maréchal 
Clausel. 

Tout  fut  contraire  à  l'expédition  ; 
le  mauvais  temps  avait  empêché  .une 
partie  du  matériel  d'arriver  d'Alger  à 
Bone.  Les  soldats  étaient  exténués  et 
malades  avant  de  partir  :  2000  hom- 
mes restèrent  dans  les  hôpitaux.  Pen- 
dant la  marche,  l'armée  eut  à  supporter 
des  orages  épouvantables,  qui  grossi* 
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refit  las  torrents  et  accablèrent  les  sol- 
dats de  fatknes  ;  la  saison  était  trop 
avancée*  Chemin  faisant,  on  s'établit 
à  Guelma  ;  mais  à  partir  des  ruines 
de  cette  ville,  la  marche  devint  de  plus 
en  plus* difficile  :  les  vivres,  le  Lois 
manquaient  ;  la  neige  et  la  bluie  tom- 
baient sans  relflche;  nos  soldats ,  ex- 
' posés  sans  abri ,  sans  feu  ,  sans  pain, 
a  un  climat  intolér^dile,  mouraient  de 
froid  et  de  faim.  Enfin,  le  21,  on  aper- 
çut Constantine  du  haut  des  mamelons 
où  Tarmée  était  arrivée. 

Ne  pouvant ,  faute  de  temps  et  de 
moyens  ,  investir  régulièrement  la 
ville,  dans  laquelle  il  rétait  toujours 
flatté  d'entrer  sans  coup  férir,  le  ma- 
réchal ordonna  d'attaquer  les  portes 
Er-Rahbah  et  d'Âlcantara.  Les  briga- 
des de  Rigny  et  Trézel  attaquèrent 
avec  visueur,  malgré  la  neige  qui  tom- 
bait à  flocons  serrés  et  gênait  les  opé- 
rations. On  se  battit  sur  plusieurs 
)oints  avec  courage  pendant  toute  la 
ournée  du  22  ;  partout  les  Turcs  et 
es  Kabyles  furent  repoussés  ;  la  [jorte 
l'Alcantara  fut  canonnée  toute  la  jour- 
née. Le  lendemain,  le  froid,  la  neige, 
le  vent  continuèrent  ;  on  se  battit  en- 
core ;  mais  les  munitions  commen- 
çaient à  s.'é[)uiser.  Le  maréchal  Gt 
attaquer  de  vive  force  les  portes  d'Al- 
cantara et  d'Er-Rahbah  ;  la  brigade 
Trézel  y  déploya  une  ardeur  inutile  : 
le  feu  des  Arabes,  protégé  par  la  posi- 
tion, rendit  tous  nos  efforts  infruc- 
tueux, et  le  maréchal  dut  disposer 
l'armée  pour  la  retraite. 

La  retraite  sur  Bone  commença  le 
24  au  matin.  Assaillie  par  les  cavaliers 
arabes ,  notre  armée  résista  partout 
avec  un  ordre  et  un  courage  admira- 
bles. L'arrière-garde  eut  surtout  à 
souffrur.  Le  2'  léger  fut  un  montent 
entouré  par  l'ennemi.  Le  comman- 
dant Changarnier  forma  son  régiment 
en  carré,  et,  par  une  décharge  à  bout 
portant,  força  l'ennemi  à  s'eiuuir. 

Enfin ,  Farmée  arriva  à  Bone  le  1" 
décembre,  avec  tous  ses  canon^et  tous 
ses  caissons.  Le  succès  de  cette  retraite 
de  quarante  lieues ,  exécutée  avec  tant 
d'ordre  et  aussi  peu  de  perte ,  màigté 
les  éléments ,  et  en  repoussant  tous 


les  efforts  de  l'ennemi  (*) ,  doit  être 
attribué  surtout  aux  dispositions  et  ao 
sang-firoid  du  maréchal. 

Le  gouvernement,  l'année  suivante 
fit  faire  une  nouvelle  expédition  con- 
tre Constantine.  Le  général  Damn- 
mont  avait  remplace  le  maréchal 
Glausel  ;  Abd-el-Kader  était  devenir 
notre  allié,  depuis  que  le  générai  Bu-^ 
geaud  avait  siçné  le  traité  de  la  TafnaJ 
rien  n'occupait  donc  le  nouveau  goo 
verneur  que  les  préparatifs  de  l'expe 
dition. 

La  guerre  s'annonçait  comme  ck 
vant  être  sérieuse.  Aohmet-Bey  av« 
des  relations  avec  Constantinople,  pa 
l'intermédiaire  du  bev  de  Tunis ,  ( 
cette  protection  du  sultan  était  de  m 
ture  a  redoubler  le  zèle  des  tribt 
pour  sa  cause.  Une  flotte  turque  i 
dirigeait  vers  Tunis  ;  l'escadre  de  F 
mirai  Lalande  la  surveilla,  et  la  for^ 
à  rester  inactive.  Malgré  cela,  Achm 
redoublait  de  vigueur  et  d'activité  ;  ( 
son  côté ,  le  général  Damrémont  ra 
semblait  à  Bone  vingt  mille  hommes 
le  matériel  et  les  vivres  nécessain 
pour  l'expédition.  Ghelma  et  Boi 
étaient  liées  par  de  bonnes  routes 
l'important  plateau  deMedjez-Amm 
était  devenu  an  camp  retranché  foi 
midable  ;  enfin,  lorsque  tout  fut  pré 
on  se  mit  en  marche  (!*"  octobre  1837 
L'armée  rencontra  partout  une  rési 
tance  acharnée.  Le  6  au  matin ,  ( 
était  devant  Constantine.  Cette  vi 
était  décidée  à  ne  pas  se  rendre  , 
l'opinion  des  Arabes  était  que  le 
ville  était  imprenable.  «  Il  faudra 
écrivait  l'un  d'eux,  autant  de  Franc 
pour  le  prendre  que  de  fourmis  po 
enlever  un  œuf  du  fond  d'un  pot 
lait.  »  Quoi  qu'il  en  fût  de  cette  ro 
montade,  Je  siège  devait  être  diffici 
la  ffaruison  était  nombreuse  «  la  poj 
iation  décidée  à  bien  se  battre  ;  la  v< 
était  défendue  par  soixante  canons 
mes  en  batteries ,  placées  suivant 

(*)  "Voici  rétat  officiel  des  pertes  épr 
ses  pendant  l'expédition  de  Gonstantr 
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"ègles  de  Part  ;  son  approTisionnement 
ftait  considérable;  enOn  Beo-Aîssa, 
ieutenant  d'Âcbmet,  tenait  la  campa- 
gne avec  dix  mille  cavaliers. 
Lorsque  l'armée  française  fut  arri- 
ve sur  les  hauteurs  qui  entourent 
]onstantine,  les  généraux  reconnu- 
ent  la  position  et  donnèrent  leurs 
ordres.  On  dÀ:ida  que  la  ville  serait 
it  laquée  par  les  portes  Bab-el-Djedi  et 
3ab-el-0ued,  et  Ton  éleva  des  batte- 
ies  sur  le  Coudiat-Aty.  A  peine  les 
ravaux  étaient-ils  commencés,  qu'une 
)Iuie  efA*oyable  assaillit  l'armée ,  dé- 
rempa  les  terres ,  et  changea  les  ter- 
rains en  mares  de  boue ,  où  les  che- 
naux enfonçaient  jusqu'au  ventre.  Les 
arabes ,  ennardis ,  nous  attaquèrent 
ivec  vigueur,  depuis  le  7  jusqu^au  12. 
>penaant,  malgré  le  mauvais  temps, 
a  Doue  et  les  attaques  sans  cesse  re- 
louvelées  de  l'ennemi ,  les  batteries 
ivaient  été  montées ,  et  leur  feu  agis- 
ait  sur  la  place,  mais  à  peu  près  inu- 
ilement  :  tes  Arabes  réparaient  leurs 
lièces  démontées,  et  ne  se  découra- 
;eaient  pas  ;  an  contraire  ,  l'armée , 
effrayée  du  mauvais  temps,  de  la  per- 
évérance  des  Arabes,  et  de  l'inutilité 
le  ses  prodigieux  efforts,  commençait 
I  se  décourager  et  à  redouter  un  dé- 
astre comme  celui  de  l'année  précé- 
lente.  Cependant  on  avait  placé  la 
)atterie  de  brèche  à  150  mètres  de  la 
)orte  Bab-el-Oued ,  et  tout  se  prépa- 
ait  pour  l'assaut,  lorsque  le  général 
n  chef  fut  tué  d'un  boulet  en  se  ren- 
iant à  la  tranchée  (12  octobre).  Aussi- 
ôfc  le  général  d'artillerie  Valée,  le 
(lus  ancien  des  généraux  présents, 
)rit  le  commandement  de  l'armée, 
fout  changea  bientôt  d'aspect  :  à  la 
noilesse  et  a  la  timidité  des  opérations 
intérieures,  succéda  une  vigueur  et 
me  audace  de  bon  augure.  La  brèche 
ut  bientôt  praticable,  et  le  13 au  ma- 
in,  on  prépara  tout  pour  l'assaut.  Le 
;énéral  Valée  forma  alors  trois  colon- 
ies d'assaut  :  la  première,  forte  de  40 
;apeurs ,  800  zouaves  et  deux  compa- 
gnies d'élite  du  2*  léger,  était  aux  or- 
Ires  du  colonel  Lamoricière  ;  la  se- 
wnde,  aux  ordres  du  colonel  Combes, 
^tait  composée  de  680  hommes  ;  la 


troisième,  aux  ordres  du  colonel  €or- 
bin ,  était  forte  de  1000  hommes;  Au 
moment  de  l'assaut,  l'artillerie  rou- 
vrit le  feu  de  façon  à  favoriser  les  mou- 
vements de  nos  troupes. 

A  sept  heures,  le  général  Valée  or- 
donna J'assaut.  La  première  colonne 
franchit  rapidement  t'espace  qui  la  sé- 
parait de  la  ville,  et  gravit  fa  brèche 
sous  le  feu  de  l'ennemi.  «  Le  colonel 
de  Lamorîcière  et  le  chef  de  bataillon 
Vieux  arrivèrent  les  premiers  en  haut 
de  la  brèche,  qui  fut  enlevée  sans  dif- 
ficulté. Mais  bientôt  la  colonne,  enga- 
gée dans  un  labyrinthe  de  maisons  à 
moitié  détruites ,  de  murs  crénelés  et 
de  barricades,  éprouva  la  résistance  la 
plus  acharnée  de  la  part  de  Tennemi  ; 
et  celui-ci  parvint  à'  faire  écrouler  un 
pan  de  mur  qui  ensevelit  un  grand 
nombre  d'assaillants. 

«  Dès  que  la  première  colonne  eut 
dépassé  la  brèche,  elle  fut  soutenue  par 
deux  compagnies  de  la  deuxième  co- 
lonne ;  et  successivement ,  à  mesure 
que  les  troupes  pénétraient  dans  la 
ville ,  des  détachements  de  deux  com- 
pagnies vinrent  appuyer  les  mouve- 
ments de  la  tête  de  colonne. 

«  La  marche  des  troupes  dans  la 
ville  devint  plus  rapide  après  la  cliute 
du  mur,  malgré  la  résistance  de  l'en- 
nemi. A  droite  de  la  brèche ,  après 
avoir  fait  chèrement  acheter  la  posses- 
sion d'une  porte  qui  donnait  dans  ane 
espèce  de  réduit,  les  Arabes  se  retirè- 
rent à  distance  ;  et ,  bientôt  après ,  une 
mine  fortement  chargée  engloutit  et 
brûla  un  grand  nombre  de  nos  soldats. 
Plusieurs  périrent  dans  ce  cruel  mo- 
ment, d'autres  furent  grièvement  bles- 
sés. A  la  gauche ,  les  troupes  par- 
vinrent à  se  loger  dans  les  maisons 
voisines  de  la  brèche.  Jjes  sapeurs  du 
génie  cheminèrent  à  travers  les  murs, 
et  l'on  parvint  ainsi  à  tourner  l'en- 
nemi. La  même  manœuvre ,  exécutée 
à  la  droite,  força  l'ennemi  à  se  retirer, 
et  décida  la  reodition  de  la  place  (*)•  » 

Les  Arabes ,  rejetés  sur  la  Casbah , 
mirent  bas  les  armes  ou  se  jetèrent  du 
rempart  dans  le  ravin  pour  gagner  la 


(*)  Rapport  du  général  Talée. 
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plùDe.  On  empêcha  le  pillage,  on  res- 
pecta les  mœurs  et  la  religion  des  ha- 
bitants ,  et  bientôt  après ,  un  grand 
nombre  de  fuyards  étaient  rentrés 
dans  leurs  foj^ers,  et  les  tribus  du 
voisinage  venaient  flaire  leur  soumis- 
sion. 

Tel  fut  le  triomphe  de  notre  jeune 
armée,  Tune  des  actions  les  |)lus  re- 
marquables auxquelles  ait  assisté  le 
général  Yalée  dans  sa  longue  carrière, 
lais  cette  victoire  nous  avait  coûté 
cher  :  14  officiers,  entre  autres  le  lieu- 
tenant général  Damrémont  et  le  brave 
colonel  Combes,  et  86  sous-officiers  et 
soldats  tués  ;  30  officiers  et  506  soldats 
blessés  ;  plus  58  morts  de  maladie  ou 
de  fatigue. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu*à  exposer 
ce  que  le  gouvernement  a  fait  pour 
Torçanisation  de  <a  province  de  Cons- 
tantme. 

La  province  de  Constantine  est  par- 
tagée en  deux  subdivisions  :  celle  de 
Bone  et  celle  de  Constantine.  Elle  est 
commandée  par  un  général  dont  relè- 
yent  toutes  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires, françaises  et  indigènes,  et  qui 
est  lui-même  sous  les  ordres  du  gou- 
verneur général  de  TAlgérie.  La  sub- 
division de  Constantine  comprend  trois 
khalifats  ou  commandements  :  Sahel, 
Ferdjiouah  et  Medjanah.  Chaque  kha- 
lifah  ou  commandant  est  le  lieutenant 
du  gouverneur  dans  sa  circonscrip- 
tion. Le  khalifah  du  Sahel  est  le  chef 
de  toutes  les  tribus  kabyles  qui  habi- 
tent entre  le  mont  Édough  et  Djidjeli  ; 
le  khalifah  de  Ferdjiouah,  celui  de  tou- 
tes les  tribus  à  Touest  de  Constantine, 
entre  le  Sahel ,  le  pays  de  Sétif  et  le 
Djérid  ;  enfin  le  khalifah  de  la  Medja- 
nah commande  aux  tribus  entre  Setif 
et  les  Bibans.  Outre  ces  trois  khalifahs, 
trois  kaïds  administrent  le  pays  com- 
pris entre  la  subdivision  de  Bone, 
Tunis  et  le  Sahel.  Constantine  est  sous 
Tautorité  d'un  hakem  (gouverneur). 
Les  khalifahs  lèvent  Timpôt  pour  la 
France ,  donnent  au  trésor  les  deux 
tiers  de  leur  produit ,  et  gardent  l'au- 
tre tiers  pour  eux.  C'est  ce  qui  leur 
sert  de  traitement  ;  moyennant  cette 
remise  «  ils  doivent  pourvoir  aux  frais 


de  leur  administration  et  à  TentretieD 
des  forces  nécessaires  au  maintien  de 
Tordre. 
La  subdivision  de  Bone  est  parta- 

Sée  en  quatre  cercles  :  ceux  de  Bone, 
e  la  CaUcy  de  Guelma  et  de  V Edough. 
A  la  tête  de  chaque  cercle  est  un  com- 
mandant français ,  sous  les  ordres  du- 
quel est  un  cnef  indigène  chargé  des 
relations  avec  les  tribus. 

On  voit  que  ce  régime  administratif 
a  pour  but  de  laisser  aux  Arabes  leur 
administration  actuelle ,  en  l'utilisant 
au  profit  de  la  domination  française  ; 
gouverner  par  les  indigènes,  lever  les 
tributs,  exiger  le  service  militaire, 
maintenir  la  souveraineté  de  la  France 
là  où  elle  serait  méconnue ,  mais  res- 
pecter les  mœurs  du  pays ,  tout  en 
Srenant  des  moyens  pour  ramener  peu 
peu  à  la  civilisation  française;  tel 
est  ce  système ,  qui ,  nous  devons  le 
dire  en  finissant ,  a  jusqu'à  présent 
parfaitement  réussi. 
CoNSTÂNTiNB.  Voyez  Aeles. 
CoNSTÂNTiNOPLB  (prisc  dc).  — ;  Dès 
que  cette  merveilleuse  reine  de  l'O- 
rient apparut  aux  regards  des  croisés, 
ils  eurent  bien  envie  de  s'en  emparer. 
Nos  Normands,  nos  Gascons  voulaient 
terminer  là  la  croisade,  et  il  fallut 
toute  l'autorité  du  loyal  Godefroi  de 
Bouillon  pour  les  entraîner  au  delà  du 
Bosphore.  Lorsque  Louis  VII,  condui- 
sant la  seconde  croisade ,  passa  par 
Constantinople ,  on  lui  conseilla  en- 
core de  s'en  rendre  maître.  Mais  cet 
avis  était  trop  hardi  pour  être  adopté 
par  ce  bon  et  scrupuleux  monarque. 
Une  quatrième  croisade  se  préparait , 
lorsque  le  jeune  Alexis ,  fils  de  Pempe- 
reur  Isaac,  alors  dépossédé  par  son 
frère ,  vint  implorer  pour  son  père  le 
secours  des  cnevaliers  chrétiens.  Sé- 
duits par  les  avantages  qu'il  leur  pro- 
mettait, les  croisés  firent  voile  vers 
Constantinople,  qu'ils  emportèrent  fa- 
'cilement.  Une  insurrection,  qui  éclata 
aussitôt  qu'ils  furent  partis,  ayant  mis 
un  nouvel  empereur  a  la  place  de  ce- 
lui dont  ils  avaient  rétabli  le  pouvoir, 
ils  attaauèrent  et  prirent  de  nouvean 
la  capitale.Les  vainqueurs  s'abandonnè- 
rent alors  à  tous  les  excès  de  la  fureur  et 
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de  ranrice.  Les  églises  furent  pillées, 
les  saintes  images  foulées  aux  pieds , 
les  reliques  jetées  en  des  lieux  iiftmon- 
des ,  les  vases  destinés  au  service  de 
l'autel  employés  à  des  usages  profanes, 
et  les  hosties  répandues  à  terre.  On 
mit  en  pièces  un  nombre  immense  de 
monuments  précieux.  Une  prostituée 
vint  danser  et  chanter  dans  le  sanc- 
tuaire. Enfin,  lassés  plutôt  que  rassa- 
siés, les  vainqueurs  procédèrent  ensuite 
à  Félection  d'un  empereur  :  ia  cou- 
ronne fut  déférée,  en  1204,  à  Bau- 
douin ,  comte  de  Flandre ,  descendant 
de  Cbarlemagne  et  parent  de  Philippe- 
Auguste.  Cette  nouvelle  domination  ne 
dura  que  cinquante  -  sept  ans.  «  La 
France  n'y  gagna  qu*en  influence  ;  ses 
mœurs  et  sa  langue ,  déjà  portées  si 
loin  par  Ja  première  croisade ,  se  ré- 
pandirent dans  rOrient.  Baudouin  et 
Boniface  Tempereur,  et  le  roi  de  Ma- 
cédoine ,  étaient  cousins  du  roi  de 
France.  Le  comte  de  Blois  eut  le  du- 
ché de  Nicée ,  le  comte  de  Saint-Paul, 
celui  de  Démotice,  près  d*Andrinople. 
Notre  historien ,  Geoffroi  de  Villenar- 
douin ,  réunit  les  offices  de  maréchal 
de  Champagne  et  de  Romanie.  Long- 
temps encore  après  la  chute  de  Tem- 
pire  latin  de  Constantinople ,  vers 
1300,  le  Catalan  Montanec  nous  as- 
sure que ,  dans  la  principauté  de  Mo- 
rée  et  le  duché  d'Athènes ,  on  parlait 
français  aussi  bien  qu'à  Paris  (*).  » 

CORSTITUÀlfTB.  (Voy.  ASSBMBLKE 
CONSTITUANTB.) 

Constitutions.  Sous  ce  titre, 
nous  allons  passer  en  revue  les  diffé- 
rentes constitutions  qui  ont  régi  la 
France,  depuis  la  révolution  de  1789 
jusqu'à  nos  jours.  Nous  ne  remonte- 
rons pas  au  delà  de  l'époque  révolu- 
tionnaire ,  parce  que ,  dans  les  temps 
antérieurs ,  notre  pays ,  divisé  en  un 
grand  nombre  de  provinces  encore  im- 
parfaitement agglomérées,  et  dont 
3uelques-unes  étaient  presque  indépen- 
antes,  sous  le  nom  Je  pays  d'ÉUUs, 
n'avait  pas  encore  de  constitution 
écrite,  et  reconnue  par  l'universalité 

(*)  Bfichelet,  Histoire  de  Franoe,  tome 
^    n,  pige  459. 


des  citoyens  français.  Les  questions 
soulevées  par  des  publicistes  modernes 
sur  la  valeur  des  anciennes  institu- 
tions de  la  monarchie  française,  se- 
ront traitées  dans  des  articles  spéciaux. 
(Voyez  Etats  ojénbraux,  Pâhle- 

MBNTS,  CAPITULAIBSS  ,  ChàMPS  DB 

MABS,  etc.) 

Pour  le  moment,  nous  n'avons  à 
nous  occuper  que  des  constitutions 
écrites  qui  ont  reçu  l'assentiment  de 
la  France,  depuis  le  jour  où  ses  diffé- 
rentes provinces  ont  été  fondues  en 
une  seule  nation,  soumise  aux  mêmes 
lois.  En  effet,  si  l'histoire  de  nos  cons- 
titutions, considérée  d'une  manière 
générale,  remonte  au  quatorzième  siè- 
cle, ou  même  encore  plus  haut,  il  est 
constant  qu'un  nouveau  droit  consti- 
tutionnel commence  en  1789.  Quelque 
importance  que  veuillent  lui  prêter, 
après  coup,  certains  publicistes ,  Tan- 
cien  droit  avait  subi  par  la'^suspension 
des  états  généraux,  depuis  175  ans* 
et  par  l'état  dedénendance  où  la  royau- 
té tenait  les  parlements ,  des  altéra- 
tions si  graves,  qu'il  n'en  restait  pres- 
que plus  rien.  L  absence  de  toute  ga- 
rantie contre  les  excès  du  pouvoir 
monarchique  et  contre  les  vexations 
de  l'aristocratie  du  sang ,  voilà  ce  qui 
força  nos  pères  à  exiger  des  institu- 
tions politiques  et  la  convocation  d'une 
assemblée  constituante.  Ce  nom,  porté 

f^ar  la  première  assenoblée  qui  osa  par- 
er de  la  souveraineté  nationale,  suffit 
à  lui  seul  pour  démontrer  qu'il  n'y 
avait  alors  d'autre  constitution  que  le 
bon  plaisir  de  la  cour. 

Depuis  le  mémorable  serment  du 
Jeu  de  paume ,  la  France  a  vu  nattre 
et  mourir  huit  constitutions  différen- 
tes, et  elle  en  est  aujourd'hui  à  sa^neu- 
vième.  Lorsqu'on  ne  voit  que  la  su- 
perficie des  choses,  ces  changements 
perpétuels  apparaissent  comme  une 
preuve  afûigeante  de  la  mobilité  du 
caractère  national;  mais  quand  on 
tient  compte  des  difficultés  qui  accom- 
pagnent toujours  une  tentative  de  ré- 
génération ,  quand  on  pense  au  temps 
qui  doit  s'écouler  avant  que  des  prin- 
cipes nouveaux,  inscrits  sur  Tairain, 
se  gravent  dans  le  cœur,  et  passent 
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dans  les  mœurs  de  tout  un  peuple, 
on  cesse  de  s'étonner  de  ces  nombreux 
bouleversements.  On  se  demande  si , 
après  ayoir  été  unanime  pour  renver* 
ser  le  vieil  édifice  de  la  monarchie  ab- 
solue et  de  la  féodalité,  ce  peuple  pou- 
vait éviter  de  heurter  ses  pas  contre 
les  ruines  qui  l'entouraient,  et  qui 
embarrassaient  sa  marche  vers  une 
organisation  meilleure.  On  se  demande 
si ,  avant  de  trouver  la  loi  de  sa  ma- 
jestueuse unité,  il  pouvait,  travaillé 
comme  il  Tétait  par  les  intrigues  de 
l'étranger  et  de  Témigration,  éviter 
une  lutte  entre  les  trois  classes  qui  se 
dessinaient  encore  dans  ses  rangs  :  la 
oourgeoisie ,  le  peuple  et  l'armée. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que 
cette  lutte  éclata  et  que  l'on  vit  ces 
trois  classes  arriver  successivement  à 
la  direction  des  affaires.  La  bourgeoi- 
sie fit  la  constitution  de  1791  ;  le  peu- 
ple fit  celle  de  1793  ;  la  bourgeoisie 
encore,  mais  la  bourgeoisie  républi- 
caine, fit  la  constitution  de  Tan  m 
(1795)  ;  l'armée  enfin,  sous  la  dictée  de 
son  général,  fit  d'abord  la  constitution 
de  l'an  viii  (1800),  puis  celle  de  Tan  x 
(1802) ,  puis  encore  celle  de  l'an  xii 
(1804),  jusqu'au  moment  où,  ayant 
abaissé  la  révolution  sous  son  joug  de 
fer,  elle  fut  vaincue  elle-même,  avec 
son  chef  ambitieux ,  après  avoir  pro- 
mené par  toute  l'Europe  les  principes 
de  liberté  et  d'égalité  qu'elle  avait  servi 
à  comprimer  en  France.  Alors  les 
excès  de  l'empereur  amenèrent  la  res- 
tauration et  la  charte  octroyée  de  1814; 
mais  l'aveuglement  des  Bourbons  rou- 
vrit le  chemin  du  trône  au  prisonnier 
de  rfle  d'Elbe,  qui  promulgua,  en  1815, 
son  acte  additionnel  aux  constitutions 
de  Tempire ,  et  qui  succomba  une  se- 
conde rois,  pour  n'avoir  pas  voulu 
comprendre  le  peuple  qui  lui  avait 
remis  le  soin  de  ses  destmées. 

Waterloo  livra  pour  quinze  ans  la 
France  à  la  restauration ,  qui  essaya 
vainement  de  ressusciter  l'ancien  ré- 
gime. La  révolution  de  1830  rempla^ 
la  charte  du  droit  divin  par  la  consti- 
tution actuelle,  qui  a  consacré  de  nou- 
veau la  souveraineté  du  peuple. 

Dans  une  pareille  instabilité ,  oe 


qui  étonne,  avant  tout,  c'est  bien 
moins  de  voir  tant  de  constitutions 
tomber  les  unes  après  les  autres ,  que 
de  voir  le  peuple  français  rester  debout 
au  milieu  de  cet  amas  de  décombres , 
et  survivre  à  ses  propres  défaites.  Il  a 
eu  ce  privilège,  parce  que,  loin  de 
combattre  pour  un  intérêt  particulier, 
il  luttait  pour  la  cause  générale  :  parce 
qu'il  était  l'apôtre  de  la  civilisation 
moderne.    Assurément,   il  vaudrait 
mieux  qu'il  n'eût  pas  changé  aussi  sou- 
vent la  forme  de  ses  institutions;  mais 
l'homme  arrive-t-il  jamais  du  premier 
coup  à  produire  des  chefis-d'œuvre,  et 
n'est-il  pas  condamné,  au  contraire,  à 
ne  s'élever  que  péniblement  et  après 
des  tâtonnements  nombreux ,  vers  l'i- 
déal dont  la  réalisation  doit  satisfaire 
ses  besoins  et  ses  vœux?  D'ailleurs, 
aucune  de  ces  eonstitutions  n'a  passé 
sans  laisser  de  traces ,  et  il  y  a  dans 
toutes  quelque  chose  qui  n'a  pas  péri 
et  qui  est  impérissable,  comme  tout  ce 
^ui  repose  sur  les  lois  éternelles  de  la 
justice.  La  plupart  se  sont  appuyées 
sur  un  principe  Don  en  lui-même,  mais 
appliqué  d'une  manière  exclusive,  et 
elles  ont  disparu  plutôt  parce  qu'elles 
n'avaient  pas  su  Tassocier  avec  d  autres 
principes  également  vrais,  que  parce 
qu'elles  étaient  radicalement  mauvaises. 
Ne  pouvant  entrer  dans  une  analyse 
trop  cfétaillée,  nous  nous  occuperons 
surtout  des  grands  pouvoirs  politiques, 
et  nous  les  placerons  sous  de&  titres 
séparés ,  d'abord  pour  introduire  plus 
d'ordre  dans  le  sujet  ^  et  ensuite  pour 
que  le  lecteur  puisse,  a  son  choix,  sui- 
vre les  modifications  apportées  à  celui- 
ci  ou  à  celui-là.  Pour  les  autres  dispo- 
sitions principales,  un  court  résumé 
suffira,  a'autant  mieux  c(ue  des  articles 
sont  consacrés  aux  matières  dont  elles 
traitent.  (Voy.  Assbmblsbs  pbimai- 
bbs ,    assemblbbs    mun1gipai.bs  , 
Élbgtions,  Conseils,  Magistiu- 

TUBB,  LiBBBTÉ  IlfDIVlDUELLE,  ACTB 

ÂDDinoififEL,  etc.). 

1"  CkmstUtUion  de  1791. 

Citons  d'abord  le  préambule  de  cette 
constitution  fameuse ,  qui  anéantit 
pour  toujours  l'ancien  régime  : 
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«L*As8einblée  nationale,  voulant  établir 
la  constitution  française  sur  les  principes 
qo*elle  vient  de  reconnaître  et  de  déclarer 
(voyez  rartide  Dsclaratxoit  dis  droits  ds 
i.'BoitMa  ST  DU  citotih),  abolit  irrévoca- 
blement let  institotions  «pii  blessaient  la 
liberté  et  l'égalité  des  droits. 

«  n  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni 
distinctions  béréditaires,ni  distinctioa  d'oiv 
dres ,  ni  régime  féodal ,  ni  justices  patrimo* 
niales ,  ni  aucun  des  titres ,  dénemioationB 
et  nrérogatives  qui  en  dérivaient,  ni  aucun 
ordre  de  .chevalerie ,  ni  aucune  des  corpo- 
rations on  décorations  pour  lesquelles  on 
exigeait  des  preuves  de  noblesse ,  ou  qui 
siipposaient  des  distinctions  de  naissance', 
ni  aucune  autre  supériorité  que  celle  des 
fonctionnaires  publics  dans  l'eiercitifc  de 
leurs  fonctions. 

«  n  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'an- 
cnn  office  public 

«  La  loi  ne  reconnaît  ni  vnux  reHgieuz, 
ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  con- 
traire aux  droits  natureb  ou  à  la  constitu- 
tion. » 

L'ODité  de  la  nation,  son  indivisibi- 
lité, sa  souveraineté,  voilà  quels  furent 
les  principes  fondamentaux  de  FAs- 
semblée  cpnstituante.  Elle  les  a  pro- 
clamés dans  sa  Déclaration  des  droits, 
dans  le  préambule  et  dans  toutes  les 
dispositions  importantes  de  sa  consti- 
tution. 11  n*est  donc  pas  entièrement 
exact  de  dire  qu'elle  n*a  rien  fait  que 
détruire,  puisqu'en  renversant  de  vieux 
abus,  elle  fondait  l'unité  nationale, 
monument  indestruetible ,  qui  a  résisté 
à  toutes  les  attaques  de  Taristocratie 
française  et  de  TEurope  conjurée.  Son 
seul  tort ,  c'est  de  n  avoir  pas  aussi 
bien  effocé  la  distinction  qui  existait 
encore  entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie 
en  opérant,  comme  elle  le  pouvait  dans 
ce  moment  d'enthousiasme,  une  fusion 
entre  ces  deux  élémentsde  la  nationalité 
française  ;  ce  qui  aurait  fermé  toute 
issue  aux  troubles  civils  et  à  Fanar- 
chie  en  consommant  dès  son  début  la 
révolution. 

Les  pouvoirs  publics  sont  ainsi  dé- 
finis par  la  constitution  de  1791  : 
la  souveraineté  est  une,  indivisible, 
inaliénable  et  imprescriptible;  elle  ap- 
partient à  la  nation  :  aucune  sec- 
tion du  peuple  ni  aucun  individu  ne 


peut  s*en  attribuer  Pexercice.  La  cons- 
titution française  est  représentati- 
ve; les  représentants  sont  le  corps 
léffîslatif  et  le  roi.  Le  pouvoir  législa- 
tif est  dél^ué  à  une  assemblée  natio- 
nale composée  de  rejprésentants  tem- 
poraires, librement  élus  par  le  peuple, 
pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanc- 
tion du  roi.  Le  gouvernement  est 
monarchique  :  le  pouvoir  exécutif  est 
délégué  au  roi ,  pour  être  exercé,  sous 
son  autorité,  par  des  ministres  et 
d'autres  agents  responsables...  Le  pou-' 
voir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
élus  à  temps  par  le  peuple. 

Pouvoir  législatif.  Il  est  presque 
entièrement  exercé  par  une  seule 
chambre  élective,  image  de  l'unité  na- 
tionale; le  gouvernement  n'y  particme 
que  par  la  sanction  recale  ou  le  refus 
suspensif.  La  chambre  est  permanente; 
la  durée  de  chaque  législature  est  de 
deux  ans.  Complètement  indépendante, 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  être 
dissoute  par  le  roi. 

Le  nombre  des  représentants  est  de 
745.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de 
73  membres  vérifiés ,  ils  se  constitue- 
ront sous  le  titre  ù^ Assemblée  naUo- 
rude  léaislative.  Ils  prêteront  tous 
ensemble,  au  nom  du  peuple  français, 
le  serment  de  vivre  libres ,  ou  mourir» 
Ils  prêteront  ensuite  individuellement 
le  serment  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  constitution  du  royaume, 
décrétée  aux  années  1789, 1790  et  1791  ; 
de  ne  rien  proposer  ni  consentir,  dans 
le  cours  de  la  législature ,  qui  puisse 
y  porter  atteinte,  et  d'être  en  tout  fi->* 
dèles  à  la  nation  ^  k  la  loi  et  au  roi. 
Les  représentants  de  la  nation  sont 
inviolables  :  ils  ne  pourront  être  re- 
cherchés, ni  accusés,  ni  jugés  en  aucun 
temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit 
ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions de  représentants.  Ils  pourront, 
pour  faits  criminels,  être  saisis  en  fla- 

ârant  délit  ou  en  vertu  d'un  mandat 
'arrêt;  mais  il  en  sera  donné  avis^ 
sans  délai ,  au  Corps  législatif,  et  la 
poursuite  ne  pourra  être  continuée 
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tuelle  et  des  législatures  suivantes  ne 
pourront  ni  devenir  ministres ,  ni  re- 
cevoir aucune  place,  don,  pension, 
traitement  ou  commission  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  ses  agents,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant 
deux  ans  après  en  avoir  cesse  Texer- 
cice  (*). 

Il  entre  dans  les  pouvoirs  et  dans 
les  fonctions  du  Corps  législatif  de 
proposer  et  de  décréter  les  lois  :  le  roi 
peut  seulement  Tinviter  à  prendre  un 
objet  en  considération.  Le  Corps  légis- 
latif fixe  les  dépenses  publiques ,  éta- 
blit les  contributions,  en  détermine  la 
nature  et  la  quotité,  fait  la  réparti- 
tion de  la  contribution  directe  entre 

les  départements  du  royaume Il 

permet  ou  défend  l'introduction  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  na- 
tional,  et  des  forces  navales  étrangères 
dans  les  ports  français.  Tous  les  ans , 
sur  la  proposition  du  roi,  il  statue  sur 
le  nombre  d'bommes  et  de  vaisseaux 
dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  se- 
ront composées...  Il  statue  sur  Tadmi- 
DÎstration ,  et  ordonne  Taliénation  des 
domaines  nationaux.  Il  poursuit  de- 
vant la  haute  cour  nationale  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif...  La 
guerre  ne  peut  être  décidée  que  par 
un  décret  du  Corps  législatif,  rendu 
sar  la  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  roi,  et  sanctionné  par  lui... 
Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre ,  le 
Corps  législatif  peut  requérir  le  roi  de 
négocier  la  paix ,  et  le  roi  est  tenu  de 
référer  à  cette  réquisition...  Il  appar- 
tient au  Corps  législatif  de  ratiûer  les 
traités  de  paix,  aalliance  et  de  com- 
merce... Il  a  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  ses  séances ,  de  les  continuer 
autant  qu'il  le  juge  nécessaire ,  et  de 
s'ajourner;  au  commencement  de  cha- 
que règne,  s'il  n'est  pas  réuni,  il  devra 
s'assembler  sans  délai...  Il  a  le  droit 
de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  le 
maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des 
forces  qui,  de  son  consentement,  sont 
établies  dans  la  ville  où  il  tient  ses 
séances.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut 

(*)  Ce  désintéressement  n'a  pas  trouvé 
d'Imitateurt  depuis  bien  longtemps. 


faire  passer  ou  séjourner  aucun  corps 
de  troupes  de  ligne  dans  la  distance  de 
30,000  toises  du  Corps  législatif,  si  ce 
n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
autorisation. 

Telle  était  l'étendue  que  la  Consti- 
tuante avait  donnée  aux  attributions 
du  Corps  législatif.  Sans  doute,  eUe 
s'étaii  laissée  aller  à  des  sentiments 
de  défiance  contre  le  pouvoir  exécutif; 
mais  comment  faire  autrement ,  lors- 

3u'elle  voyait  le  parti  de  la  cour  ten- 
re  des  pièges  à  la  révolution  nais- 
sante, et  empêcher  Louis  XVI  de  sa- 
tisfaire aux  vœux  de  la  nation?  Puisque 
la  royauté  ne  comprenait  ni  ses  inté- 
rêts ni  ses  devoirs ,  il  fallait  bien  que 
l'Assemblée  nationale  fût  investie  d  as- 
sez de  puissance  pour  déjouer  tous 
les  complots  et  diriger  elle-même  l'im- 
pulsion révolutionnaire.. 

Pouvoir  exécuttf.  Il  réside  exclu- 
sivement dans  les  mains  du  roi,  qui 
est  le  chef  suprême  de  l'administration 
générale  du  royaume,  de  l'armée  de 
terre  et  de  l'armée  navale.  Au  roi  est 
confié  le  soin  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  intérieur  et  à  la  sûreté  ex- 
térieure du  royaume. 

Il  nomme  les  ambassadeurs  et  les 
autres  agents  des  négociations  politi- 
ques. Il  confère  le  commandement  des 
armées  et  des  flottes ,  et  les  grades  de 
maréchal  de  France  et  d'amiral.  Il 
nomme,  en  se  conformant  aux  lois  sur 
l'avancement,  les  deux  tiers  des  con- 
tre-amiraux ,  la  moitié  des  lieutenants 
généraux ,  maréchaux  de  camp ,  capi- 
taines de  vaisseau  et  colonels  de  la 
gendarmerie ,  etc.  Son  effigie  est  em- 
preinte sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume.  Il  fait  délivrer  des  lettres 
patentes ,  brevets  et  commissions  aux 
fonctionnaires  publics  ou  autres  qui 
doivent  en  recevoir.  Il  fait  dresser  la 
liste  des  pensions  et  gratifications, 

r^ur  être  présentée  au  Corps  l^islatif 
chacune  de  ses  sessions,  et  décrétée 
s'il  y  a  lieu. 

La  rovauté  est  indivisible,  et  délé- 
guée héréditairement  à  la  race  ré- 
gnante, de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture ,  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leiur  desceo- 
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danoe.  La  personne  du  roi  est  invio- 
lable et  sacrée  ;  son  seul  titre  est  roi 
des  Français.  Il  n*y  a  point  en  France 
d'autorité  supérieure  à  celle  de  la  loi  ; 
le  roi  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce 
n*est  qu'au  nom  de  la  loi  qu*il  peut 
exiger  Tobéissance.  Il  prêtera  à  la  na- 
tion ,  en  présence  du  Corps  législatif, 
le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation 
et  à  la  loiy  d'employer  tout  le  pouvoir 
qui  lui  est  délégué  à  maintenir  la  cons- 
titution... et  à  faire  exécuter  les  lois. 
S'il  refuse  de  prêter  ce  serment,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Les  biens  particuliers  que  fe  roi 
possède  à  son  avènement  au  trône, 
sont  réunis  irrévocablement  au  do- 
maine de  la  nation;  il  a  la  disposition 
de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier. 
La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du 
trône  par  une  liste  civile,  dont  le  Corps 
législatif  détermine  la  somme  à  cha- 
que changement  de  règne ,  pour  toute 
la  durée  du  règne.  Le  roi  aura,  indé- 
pendamment de  la  garde  d'honneur 
qui  lui  sera  fournie  par  la  garde  natio- 
nale du  lieu  de  sa  résidence,  une  garde 
payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  ; 
elle  ne  pourra  excéder  le  nombre  de 
1,200  hommes  à  pied  et  de  600  hom- 
mes à  cheval.  La  garde  du  roi  ne  peut 
être  commandée  ni  requise  pour  au- 
cun service  public. 

Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la 
révocation  des  ministres.  Aucun  ordre 
du  roi  ne  pourra  être  exécuté,  s'il  n*est 
siçné  par  lui  et  contre-signe  par  le 
ministre  ou  l'ordonnateur  du  départe- 
ment. Les  ministres  sont  responsables 
de  tous  les  délits  par  eux  commis 
contre  la  sûreté  nationale  et  la  consti- 
tution ;  de  tout  attentat  à  la  propriété 
et  à  la  liberté  individuelle  ;  de  toute 
dissipation  des  deniers  destinés* aux 
dépenses  de  leur  département.  Ils  sont 
tenus  de  présenter  chaque  année  au 
Corps  législatif,  à  l'ouverture  de  la 
session,  l'aperçu  des  dépenses  à  faire 
dans  leur  département,  de  rendre 
compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y 
étaient  destinées,  et  d'indiquer  les 
abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans 
les  différentes  parties  du  gouvernement. 

Les  décrets  du  Corps  législatif  sont 


présentés  au  roi ,  qui  peut  leur  refuser 
son  consentement.  Dans  le  cas  où  le 
roi  refuse  son  consentement,  ce  refus 
n'est  ^^ue  suspensif.  Le  roi  est  tenu 
d'exprimer  son  consentement  ou  son 
refus  sur  chaque  décret,  dans  les  deux 
mois  de  la  présentation;  la  formule 
du  consentement  est  :  le  roi  consent 
et  fera  exécuter;  celle  du  refus  sus- 
pensif :  lé  roi  examinera.  Les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi ,  et  ceux  qui  lui 
auront  été  présentés  par  trois  législa- 
tures consécutives ,  ont  force  de  loi. 
Ne  seront  pas  sujets  à  la  sanction 
royale,  les  actes  du  Corps  législatif 
concernant  sa  constitution,  sa  police 
intérieure,  et  la  police  qu'il  peut  exer- 
cer dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  a 
déterminée,  etc.,  etc.  Sont  également 
exécutoires,  sans  la  sanction ,  les  actes 
concernant  l'exercice  de  la  police  cons- 
titutionnelle sur  les  admmistrateurs 
et  sur  les  officiers  municioaux;  les 
actes  relatifs  à  la  responsabilité  des 
ministres ,  et  les  décrets  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation.  Les  décrets  con- 
cernant l'établissement,  la  prorogation 
et  la  perception  des  contributions  pu- 
bliques ,  portent  le  nom  de  lois,  et  ne 
sont  pas  non  plus  sujets  à  la  sanction. 

Lorsque  le  Corps  l^islatif  est  dé- 
finitivement constitué,  il  envoie  au  roi 
une  députation  pour  l'en  instruire.  Le 
roi  peut ,  chaque  année,  faire  l'ouver- 
ture et  la  clôture  de  la  session.  Lors- 
que le  Corps  législatif  veut  s'ajourner 
au  delà  de  quinze  jours,  il  est  tenu 
d'en  prévenir  le  roi  par  une  députa- 
tion  au  moins  huit  jours  d'avance.  Le 
roi  le  convoque,  dans  l'intervalle  de 
ses  sessions ,  lorsque  les  intérêts  de 
TËtat  l'exigent,  et  dans  les  cas  prévus 
par  le  Corps  législatif,  avant  de  s  ajour- 
ner. Toutes  les  fois  que  le  roi  se  ren- 
dra au  lieu  des  séances  du  Corps  légis- 
latif, il  sera  reçu  et  reconduit  par  une 
députât  ion  ;  il  ne  pourra  être  accom- 
pagné dans  l'intérieur  de  la  salle  que 
par  le  prince  royal  et  les  ministres. 
Dans  aucun  cas ,  le  président  ne  fera 
partie  d'une  députation.  Le  Corps  lé- 
gislatif cessera  d'être  corps  délibérant 
tant  que  le  roi  sera  présent. 

Les  ministres  du  roi  auront  entrée 
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dans  l'Assemblée  législatÎYe;  ils  y  au- 
ront une  place  marquée.  Ils  ^seront 
entendus  toutes  les  fois  qu'ils*  le  de- 
manderont^  ou  loraçju'ils  seront  requis 
de  donner  des  éclaircissements. 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
promulguer  les  lois.  Il  est  également 
chargé  3e  faire  exécuter  les  actes  du 
Corps  législatif  qui  n'ont  pas  besoin 
de  la  sanction  rojale.  Il  est  tenu  d'en- 
voyer les  lois  aux  corps  administratifs 
et  ai|Z  tribunaux,  de  faire  certifier 
cet  envoi ,  et  d*en  justifier  au  Corps 
léjB^islatif.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
faire  aucune  loi,  même  provisoire,  mais 
seulement  des  proclamations  confor- 
mes aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'exéôttion. 

Pouvoir  ékctoroL  II  se  compose  de 
la  plus  grande  partie  des  Français; 
mais  ceux-ci  sont  divisés  en  deux  clas- 
se^,  ce  qui  donne  un  système  d'élec- 
tions à  aeux  degrés. 

La  ConstitMante  n'aborde  qu'avec 
crainte  la  question  électorale,  et, dans 
la  solution  qu'elle  lui  donne,  elle  ne  se 
montre  pas  ndèle  à  ses  doctrines  d'u- 
nité, cependant  si  larges  et  si  nationa- 
les. Réagissant  contre  la  noblesse  hé- 
réditaire, au  nom  du  principe  démo- 
cratique ,  mais  se  défiant  du  peuple  et 
craignant  de  se  voir  débordée  par  lui, 
elle  çssaye  de  tourner  la  difficulté  par 
des  moyens  qui  ne  font  cpie  la  rendre 
encore  plus  grave.  Elle  sépare  le  corps 
électoral  en  assemblées  primaires  qui 
nomment  les  électeurs ,  et  en  assem- 
blées électorales  qui  nomment  les  dé- 
putés ;  elle  exige  des  uns  et  des  autres 
une  garantie  pécuniaire. 

Pour  faire  partie  des  assemblées 
primaires,  il  faut  être  non -seulement 
cit^en  français,  mais  encore  citoyen 
actif,  c'est-à-âire âgé  de  vingt-cinq  ans, 
payer  une  contribution  directe,  égale  à 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
et  être  inscrit  sur  les  registres  de  la 
garde  nationale. 

Pour  faire  partie  des  assemblées 
électorales,  il  faut  être  propriétaire 
ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les 
rôles  des  contributions  à  un  revenu 
qui  varie,  selon  la  population,  de  150 
a  200  francs  environ. 


Pour  être  éligible  il  suffit  d'être  «• 
toyen  actif. 

Cette  législation,  qui  fut  l'objet  de 
si  vives  critiques  en  1791 ,  et  qui  con- 
tribua à  brouiller  le  peuple  avec  la 
bourgeoisie,  était  cependant  beaucoup 
plus  large  que  celle  qui  nous  régit  au- 
jourd'hui. Le  cens  des  électeurs  est  à 
peu  près  le  même;  mais  il  n'y  a  plus 
d'assemblées  primaires ,  et  l'éfigibilité 
est  beaucoup  plus  restreinte. . 

Le  code  électoral  de  la  Constituante, 
en  vertu  duquel  se  forma  l'Assemblée 
législative,  ne  resta  en  vigueur  que 
jusqu'au- 10  août  1792  ,  journée  eâè- 
nre  qui,  en  renversant  le  trône,  ren- 
versa aussi  la  constitution  de  1791. 
Alors,  par  ses  décrets  des  10,  U  et  12 
août*  la  Législative  convooua  une 
convention  nationale  et  modifia  l'an- 
cien système  électoral  par  des  disposi- 
tions transitoires,  dont  quelques-unes 
reçurent  la  sanction  l^ale  dans  la 
constitution  de  1793.  Comme  c'est 
conformément  à  ces  dispositions  tran- 
sitoires que  la  Convention  fut  formée, 
il  est  nécessaire  d'en  donner  ici  une 
courte  analyse.  La  distinction  des 
Français  en  citoyens  actifs  et  non  ac- 
tifs était  supprimée  ;  mais  Télection  à 
'deux  degrés  était  conservée.  Pour  vo^ 
ter  dans  les  assemblées  primaires  ,  il 
fallait  seulement  être  Français  domi- 
cilié depuis  un  an,  vivant  de  son  re- 
venu ou  du  produit  de  son  travail, 
avoir  vingt  et  un  ans  et  n'être  pas 
en  état  de  domesticité.  Les  mêmes 
conditions  suffisaient  pour  être  nommé 
électeur  ou  député ,  à  cette  différence 

Eres,  qu'au  lieu  de  vingt  et  un  ans  il 
illait  en  avoir  vingt-cinq.  Enfin.,  pour 
la  première  fois,  l'Etat  accordait  une 
inaemnité  aux  électeurs  obligés  de  se 
déplacer. 

Pouvoir  judiciaire.  Il  est  déclaré 
indépendant;  il  ne  peut, en  aucun  cas, 
être  exercé  par  le  corps  législatif  ni 
par  le  roi.  Les  juges  sont  élus  à  temps 
par  le  peuple ,  et  institués  par  lettres 
patentes  du  roi ,  qui  ne  peut  les  refu- 
ser. L'accusateur  public  est  aussi 
nommé  par  le  peuple.  Les  citoyens  ne 
peuvent  être  distraits  des  juges  que  la 
loi  leur  assigne ,  par  aucune  commis- 
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8ion,  ni  par.  d'autres  attributions  et 
évocations  aue  celles  qui  sont  déter- 
minées par  les  lois.  Il  y  aura  un  ou 
plusieurs  juges  de  paix  dans  ks  can- 
tons et  dans  les  villes;  le  nombre  en 
sera  déterminé  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

En  matière  criminelle ,  nul  citoyen 
ne  peut  âtre  Jugé  gue  sur  une  aocnsa- 
tion  reçue  ^r  (fesjurés.  Après  l'accu- 
satiou  admise,  le  ait  sera  reconnu  et 
déclaré  par  des  jurés.  L'accusé  aura  la 
ùoulté  d'en  récuser  jusqu'à  vingt,  sans 
donner  de  motiiîs.  Les  jurés  qui  dé- 
clareront le  fait,  ne  pourront  être  au- 
dessous  du  nombre  de  douze.  L'ap- 
plieation  de  la  loi  sera  &ite  par  les 
juges..  ... 

La  presse  estlibre.  Laoensure  sur  les 
aetes  des  pouvoirs  constitués  est  per- 
mise; mais  les*  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonctionnaires 
pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui 
en  seront  Tobjet.  Mol  ne  peut  être 
jugé,  soit  par  la  voie  civile ,  soit  par 
la  voie  criminelle ,  pour  faits  d'éerita 
imprima  ou  publiés ,  sans  gu'il  ait  été 
reconnu  et  déclaré  par  un  jury,  l""  s'il 
y  a  délit  dans  l'écnt  dénoncé;  2*  si  la 
personne  poursuivie  est  coupable. 

Il  y  aura  pour  tout  le  roymime  un 
seul  tribuaal  de  cassation,  établi  auprès 
du  Corps  législatif. 

Une  naute  cour  nationale ,  formée 
des  membres  du  tribunal  de  cassation 
et  de  hauts  jurés ,  connatfra  des  délits 
des  ministres  et  agents  principaux  du 
pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  at- 
taqueront la  sûreté  de  l'État,  lorsque 
le  Corps  législatif  aura  rendu  un  dé- 
cret d'accusation.  Cette  cour  ne  s'as- 
semUera  que  sur  la  proclamation  du 
pouvoir  législatif,  et  à  une  distance  de 
30  mille  toises  au  moins  du  lieu  où  la 
législature  tiendra  ses  séances. 

Les  commissaires  du  roi  auprès  des 
tribunaux  ne  sont  point  accusateurs 
publics ,  mais  ils  seron^  entendus  sur 
toutes  les  accusations ,  et  requerront , 
pendant  le  cours  de  l'instruction,  pouv 
la  régularité  des  formes ,  et  avant 
le  jugement  pour  l!application  de  la 
loi.  Ces  commissaires  dénonceront  au 
directeur  du  jury  les  attentats  contre 


la  liberté  individoellie  des  cttoyens^ 
contre  la  libre  circulation,  des  subsis- 
tances et  autres  objets  de  eonunerte , 
et  contre  la  perception  des  contribu- 
tions; les  délits  contre  l'exécution  des 
ordres  donnés  par  le  roi  dans  l'exer- 
cicede  ses  fonctipns  ;  les  attentats  con« 
tre  le  droit  des  ^ens;  les  rébellions  à 
l'exécution  des  lugeuMOls  et  de  tons 
les  actes  exécutoires  émanés  des  pou- 
voirs constitués. 

Le  ministre  de  la  justice  dénoilcera 
au  tribunal  de  cassauoo  les  actes  pav 
lesquels  les  juges  auraient  excédé  let 
bornes  de  leurs  pouvoirs.  I^  tribumé 
analysera  ces  aetes,  et  s'ils  donnent  lieu 
à  la  forfaiture,  le  fait  sera.dénoncé  au 
Corps  lé^slatif  qui  rendra  le  décret 
d'accusation,  s'il  y  à  lieu,  etrenverm 
les  frévenus  devant  la  haute  cour  na- 
tionale. 

Tels  étaient  les  grands  pouvoirs  po* 
litiques  établis  par  la  constitation  de 
1791.  Ce  qui  suit  est.  un  résumé  de« 
autres  dispositions  qui  méritent  le  plus 
d'être  remarquées.  ^ 

La  force  publique  est  composée  des 
armées  de  terreetde  mer,  de  la  troupe 
spécialement  destinée  au  service  de 
l'mtérieur^  et  subsidialrement  des  ci- 
toyens actifs  et  de  leurs  etifants ,  ins- 
crits sur  le  rôle  de  la  garde  nationale 
(voyez  ce  mot).  « 

Les  contributions  publiques  doivent 
être  fixées  chaque  année  par  le  Corps 
législatif,  et  ne  peuvent  subsister  au 
delà  du  dernier  jour  de  la  session  sui- 
vante ,  si  elles  n'ont  pas  été  expressé- 
ment renouvelées. 

Pour  les  rapports  de  la  France  avec 
les  nations  étrangères,  il  est  dit  que  la 
nation  française renonceà  entreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  raire  des 
conquêtes,  et  n'emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peu- 

Kle.  Le  droit  d'aubaine  est  aboli ,  et 
»  étrangers  établis  ou.  non  en  France 
peuvent  succéder  à  leurs  parents  étran- 
gers ou  Français,  contracter,  acquérir 
et  recevoir  des  biens  situés  en  France, 
et  en  dispos»  de  même  que  tout  ci- 
toyen français ,  par  tous  les  moyens 
autorisés  par  lea  lois. 
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Des  dispositions  fondamentales  ga- 
rantissent ,  comme  droits  naturels  et 
civils^  qae  tous  les  Français  sont  ad- 
missibles aux  places  et  emplois ,  sans 
autre  distinction  que  celle  des  vertus 
et  des  talents.  Toutes  les  contributions 
seront  réparties  entre  tous  les  citoyens 
également ,  en  proportion  de  leurs  fa- 
cultés. Les  mêmes  délits  seront  punis 
des  mêmes  peines ,  sans  aucune  dis- 
tinction de  personnes.  La  constitution 
garantit  pareillement ,  comme  droits 
naturels  et  civils  :  la  liberté  à  tout 
homme  d'aller ,  de  rester,  de  partir, 
sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu, 
que  selon  les  lois  ;  la  liberté  à  tout 
nomme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer 
et  publier  ses  pensées ,  sans  que  ses 
écrits  puissent  être  soumis  à  aucune 
censure  ni  inspection  avant  leur  pu- 
blication, et  d'exercer  le  culte  reli- 
gieux auquel  il  est  attaché  ;  la  liberté 
aux  citoyens  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes ,  en  satisfaisant 
aux  lois  de  police  ;  la  liberté  d'adres- 
ser aux  autorités  constituées  des  péti- 
tions signées  individuellement.  La 
constitution  garantit  l'inviolabilité  des 
propriétés,  le  droit  d'élire  ou  choisir 
les  ministres  de  leurs  cultes.  Elle  ga- 
rantit qu'il  sera  créé  et  organisé  un 
établissement  général  de  secours  pu- 
blics pour  élever  les  enfants  abandon- 
nés ,  soulager  les  pauvres  infirmes ,  et 
fournir  du  travail  aux  pauvres  invali- 
des qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procu- 
rer. Il  sera  créé  et  organisé  une  ins- 
truction publique,  commune  à  tous  les 
citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties 
d'enseignement  indispensables  pour 
tous  les  hommes.  Il  sera  établi  des 
fêtes  nationales  pour  conserver  le  sou- 
venir de  la  révolution  française,  entre- 
tenir la  fraternité  entre  les'citovens  et 
les  attacher  à  la  constitution,  a  la  pa- 
trie et  aux  lois.  Il  sera  fait  un  code  de 
lois  civiles,  communes  à  tout  le 
royaume. 

Enfin,  et  ce  n'est  pas  là  un  de  ses 
moindres  mérites ,  la  constitution  de 
1791  pose  en  principe  que  les  décrets 
constitutionnels  peuvent  être  revisés 
et  détermine  la  manière  dont  cette  ré- 
vision doit  avoir  lieu.  L'art.  V  du 


titre  VII  qui  termine  l'ouvrage  da  lé* 
gislateur  mérite  d'être  cité. 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  né- 
CLARK  que  la  nation  a  le  droit  impretenp- 
tible  de  changer  sa  constitution  ;  et  néan- 
moins, considérant  qu'il  est  plus  conforme 
à  rintérèt  national  d'user  seulement,  par 
les  moyens  pris  dans  la  constitution  même, 
du  droit  de  réformer  les  articles  dont  Texpé 
rience  aurait  fait  sentir  les  inconvénients, 
DécRÀTs  au'il  y  sera  procédé  par  une  «i- 
semblée  de  révision,  en  la  forme  sui- 
vante.» 

Cette  forme  consiste  en  ce  que 
la    révision    ne  jpourra    avoir    lieu 
qu'après  que  trois  législatures  con- 
sécutives auront  émis  un  vœu  uni- 
forme pour  le  changement  de  quelque 
article  constitutionnel.  De  plus ,  les 
deux  législatures  qui  doivent  suivre 
immédiatement  la  Constituante,   ne 
pourront  proposer  aucun  changement 
Dans  son  désir  de  concilier  les  exigen- 
ces de  la  stabilité  avec  les  avantages 
du  progrès,  et  un  peu  aussi  dans  son 
amour  maternel  pour  son  propre  ou- 
vrage, la  Constituante  multiplie  à  des- 
sein les  formalités  et  les  lenteurs.  Elle 
n'admet  pas  qu'on  puisse  toucher  à  la 
constitution  avant  dix  ans,  puisqu'une 
révision  ne  sera  légalement  possible 
qu'à  la  fin  de  la  dnauième  législature, 
et  que  chaque  législature  est  de  deux 
ans.  Alors,  la  législature  qui  doit  rem- 
placer la  dernière  de  celles  qui  auront 
demandé  des  changements ,  sera  aug- 
mentée de  249  membres .  élus  dans 
chaque  département ,  et  elle  formera 
l'assemblée  de  révision.  Cette  assem- 
blée de  révision  ne  sera  composée  que 
d'une  chambre.  Les  membres  de  la 
dernière  législature  qui  aura  demandé 
le  changement,  ne  pourront  être  élus  à 
l'assemblée  de  révision.  Celle-ci,  après 
que  ses  membres  auront  prononcé  tons 
ensemble  le  serment  de  vivre  libres  ou 
mourir,  et  individuellement,  celui  de 
se  borner  à  statuer  sur  les  objets  mis 
en  question  par  le  vœu  uniforme  des 
trois  législatures  précédentes ,  s'occu- 
pera ensuite  des  matières  soumises 
a  son  examen.  Aussitôt  le  travail  ter- 
miné ,  les  249  membres  nommés  en 
augmentation  se  retireront  sans  pou* 
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Toir  prendre  part,  en  aucun  cas ,  aux 
actes  législatifs. 

Mais  toutes  ces  précautions  devin- 
rent inutiles  :  la  mauvaise  volonté  de 
la  cour  d'une  part,  et  Tindignation  du 
peuple  contre  des  trahisons  sans  cesse 
renaissantes,  amenèrent  la  journée  du 
10  août, où  les  destinées  de  l'État  fu- 
rent de  nouveau  remises  en  question. 
Le  danger  de  la  patrie  empêcha  de 
suivre  les  prescriptions  légales  avec 
lesquelles  TAssemblée  avait  voulu  ré- 
gler l'exercice  d'un  droit  reconnu  im- 
prescriptible ,  et  la  Législative  se  vit 
forcée  de  convoquer  promptement  une 
convention  nationale.  Croyant  la  ré- 
volution finie ,  lorsqu'elle  n'était  en- 
core qu'à  son  début ,  la  Constituante 
avait  travaillé  pour  des  temps  calmes  ; 
mais  la  violence  de  l'orage  renversa 
brusquement  l'édifice  qu  elle  s'était 
flattés  peut-être  d'avoir  assis  pour  des 
siècles ,  et  plus  d'un  d'entre  les  archi- 
tectes fut  enseveli  sous  ses  ruines. 

La  constitution  de  1791  n'en  est 
pas  moins  restée ,  sinon  comme  un 
modèle,  du  moins  comme  un  point  de 
départ  pour  tous  les  législateurs  qui 
se  sont  occupés,  dans  la  suite,  de  l'or- 
ganisation politique  de  la  France. 

ar  ConstUution  de  1793. 

Cette  constitution ,  suspendue*  aus- 
sitôt que  promulguée ,  n'a  jamais  été 
mise  en  pratique.  Cependant ,  il  est 
nécessaire  de  l'étudier,  d'abord  parce 
qu'elle  fait  connaître  les  doctrines  po- 
litiques de  la  majorité  de  la  Conven- 
tiouà  cette  époque,  et  ensuite  parce 
que  les  principes  proclamés  par  elle 
n'ont  pas  été  sans  mfluence  sur  l'or- 
^nisation  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Elle  était  essentiellement  et 
exclusivement  démocratique,  aussi  bien 

Sue  la  magnifique  déclaration  des  droits 
e  l'homme  et  du  citoyen  qui  la  précé- 
dait (voy .  l'art.  Dboits  de  l'homme  et 
DU  CITOYEN);  mais  elle  faisait  une  part 
si  grande  au  principe  delà  liberté,  et  une 
part  si  faible  au  principe  du  gouvei- 
nement,  que  l'on  fut  ooli^  de  recon- 
naître qu'elle  était  inapplicable  ,  sur- 
tout dans  un  moment  de  crise  où  le 
déchaînement  de  l'anarchie  pouvait 


perdre  la  France  et  la  révolution  avec 
elle. 

Aussi  laconique  que  la  ^institution 
de  1791  était  diffuse ,  la  constitution 
de  1793  pose  en  principe  que  la  rédU- 
blique  française  est  une  et  indivisiole, 
et  que  le  peuple  souverain  est  l'uni- 
versalité des  citoyens  français.  Le 
peuple  nomme  immédiatement  ses  dé- 
putes. II  délègue  à  des  électeurs  le 
choix  des  administrateurs ,  des  arbi- 
tres publics,  des  juges  criminels  et  de 
cassation.  Il  délibère  sur  les  lois.  U 
est  distribué ,  pour  l'exercice  de  sa 
souveraineté,  en  assemblées  primaires 
de  canton.  Il  est  distribué,  pour  l'ad- 
ministration et  pour  la  justice,  en  dé- 
partements ,  districts ,  municipalités. 

Pouvoir  législatif.  Il  est  un ,  indi-^ 
visible,  permanent ,  et  il  concentre  en 
lui  la  plupart  des  attributions  de  la 
puissance  gouvernementale.  U  ne  se 
compose  que  d'une  seule  chambre 
comme  celui  de  la  Constituante;  mais, 
au  lieu  de  deux  ans,  sa  sessioanedoit 
plus  durer  ou'une  année.  Ses  membres 
sont  inviolaoles. 

Il  propose  les  lofs  et  rend  les  décrets, 
n  statue  sur  la  législation  civile  et 
criminelle,  l'administration  générale 
des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires 
de  la  république,  les  domaines  natio- 
tionaux ,  les  monnaies ,  la  déclaration 
de  guerre ,  toute  nouvelle  distribution 
générale  du  territoire  français ,  l'ins- 
truction publique,  les  honneurs  publics 
à  la  mémoire  des  grands  hommes.  Il 
règle  l'établissement  des  forces  de 
terre  et  de  mer ,  la  permission  ou  le 
passage  des  troupes  étrangères  sur  le 
territoire  national',  l'introduction  des 
forces  navales  étrangères  dans  les 
ports  de  la  républic[ue,  les  mesures  de 
sûreté  et  de  trhoquillité  générales ,  la 
distribution  •  annuelle  et  momentanée 
des  secours  et  travaux  publics,  les  or- 
dres pour  la  fabrication  des  monnaies 
de  toute  espèce  ,  les  dépenses  impré- 
vues et  extraordinaires,  les  mesures 
locales  et  particulières  à  une  adminis- 
tration, aune  commune,  à  un  genre 
de  travaux  publics ,  la  défense  du  ter- 
ritoire, la  ratification  des  traités  ,  la 
nomination  et  destitution  des  corn* 
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mandants  en  chef  des  armées,  la  pour- 
suite de  la  responsabilité  des  membres 
du  conseil  et  des  fonctionnaires  pu- 
blics a  Taccusation  des  prévenus  de 
complots  contre  la  sûreté  générale  de 
la  république,  tout  changement  dans  la 
distribution  partielle  du  territoire 
français,  les  récompenses  nationales. 

Le  Corps  législatif  appelle  le  pouvoir 
exécutif  dans  son  sein,  en  tout  ou  en 
partie  ,  lorsau*il  le  juge  convenable. 
Ainsi ,  dans  la  constitution  de  179S, 
non  -  seulement  le  pouvoir  législatif 
était  indépendant  de  la  puissance  exe- 
cutive ,  mais  il  était  investi  de  la  puis- 
sance suprême.  Cette  omnipotence, 
que  la  Convention  lui.  conférait,  elle 
s^en  empara  elle-même. 

Poîivoir  exécutif.  Il  est  tout  entier 
dans  les  mains  du  Corps  législatif.  Ce- 
pendant, comme  une  assemblée  ne 
peut  pas  agir  et  délibérer  à  la  fois ,  la 
constitution  institue  un  conseil  exé- 
cutif, ou,  pour  mieux  dire,  un  con- 
seil des  ministres^  composé  de  vingt- 
quatre  tnembres. 

La  preuve  que  c'était  un  ministère 
et  non  pas  un  pouvoir  exécutif  que  le 
législateur-  voulait  instituer ,  c'est  que 
nulle  part  il  n'est  question  de  minis^ 
très.  Il  y  a  plus  :  une  disposition  for- 
melle dit  que  les  agents  en  chef  de 
Tadministration  de  la  république, 
nommés  par  le  conseil  exécutif  hors 
de  son  sein ,  ne  forment  point  un  con- 
seil, qu'ils  sont  séparés,  sans  rapports 
immédiats  entre  eux ,  quMls  n'exercent 
aucune  autorité  personnelle.  S'il  n'en 
avait  pas  été  ainsi ,  il  y  aurait  eu  dou- 
ble emploi.  Du  reste,  on  va  voir  en- 
core mieux  par  ce  qui  suit ,  que  les  at- 
tributions du  conseil  exécutif  étaient 
plutôt  ministérielles  que  gouverne- 
mentales. Le  gouvernement,  c'était 
l'Assemblée  nationale ,  et  la  Conven- 
tion ne  l'a  que  trop  cruellement  prouvé 
à  son  comité  de  salut  public.  C'est 
encore  ce  dernier  qui  aétermine  le 
nombre  et  les  fonctions  des  agents  en 
chef  de  l'administration  générale  de  la 
république ,  nommés  par  le  conseil 
exécutif,  et  ne  pouvant  pas  se  réunir 
entre  eux.  Le  conseil  exécutif  nomme 
également  les  agents  extérieurs  de  la 


république.  Il  négocie  les  traités.  En 
cas  de  prévarication ,  les  membres  du 
conseil  exécutif  sont  aceusés  par  le 
pouvoir  législatif.  Le  conseil  est  res- 

Sonsahle  de  l'inexécution  des  lois  et 
es  décrets,  et  des  abus  qu'il  ne  dé- 
nonce pas.  Il  révoque  et  remplace  les 
agents  à  sa  nomination.  Il  est  tenu  de 
les  dénoncer,  s^'û  y  a  lieu ,  devant  les 
autorités  judiciaires.  Le  conseil  exécu- 
tif réside  auprès  du  Corps  législatif;  il 
a  entrée  et  une  place  séparée  dans  le 
lieu  de  ses  séances.  Il  est  entendu 
toutes  les  fois  qu'il  a  un  compte  à  ren- 
dre. Le  Corps  législatif  l'appelle  dans 
son  sein ,  en  tout  ou  en  partie ,  lors- 
qu'il le  juge  convenable. 

Ainsi  une  assemblée  de  750  mem- 
bres ,  et  un  conseil  de  34  ministres , 
voilà  le  pouvoir  exécutif  qu'instituait 
le  législateur  ;  singulier  moyen  de  met- 
tre de  l'unité  dans  le  gouvernement 
d'un  vaste  empire.  Cette  conception , 
due  en  grande  partie  à  Hérault-Séchel- 
les ,  l'un  des  membres  les  plus  jeunes 
de  la  Convention,  était  tellement  vicieu- 
se, qu'on  recula  devant  l'exécution.  Du- 
rant le  gouvernement  révolutionnaire, 
le  même  défaut  d'unité  se  fait  encore 
remarquer  dans  le  comité  de  salut  pu- 
blic ;  mais  au  moins  il  est  atténué , 
car  ce  comité  ne-  se  compose  que  de 
douze  membres,  souvent  même  que 
de  quatre  ou  cinq ,  par  suite  des  mis- 
sions ou  des  absences. 

Pouvoir  électoral.  Il  est  exercé  par 
l'universalité  des  Français  ;  l'élection 
à  deux  degrés  est  supprimée ,  et  rem- 
placée par  l'élection  directe.  Pour  être 
citoyen  français ,  il  suffit  d'être  %é  et 
domicilié  en  France ,  et  d'être  âgé  de 
21  ans  accomplis.  Le  peuple,  composé 
de  l'universalité  des  citoyens ,  nomme 
immédiatement  ses  représentants;  il 
délibère  sur  les  lois.  La  population  est 
la  seule  base  de  la  représentation  na- 
tionale; il  doit  y  avoir  un  député  pour 
quarante  mille  individus.  Tout  Fran- 
çais est  éligible.  Les  élections  ont  lieu 
tous  les  ans.  Les  lois ,  proposées  par 
le  Corps  législatif ,  sont  envoyées  aux 
communes ,  et  si  le  dixième  des  as- 
semblées primaires,  régulièrement  for- 
mées ,  ne  réclame  pas ,  le  projet  est 
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accepté  et  devient  loi  définitiye.  En 
cas  de  réclamation ,  le  Corps  législatif 
convoque  toutes  les  assemblées  pri- 
maires ,  pour  qu^elles  aient  à  pronon- 
cer. Il  est  formellement  étaoli  que 
chaque  député  est  le  représentant, 
non  pas  du  collège  électoral  qui  l'a 
nommé ,  mais  le  représentant  de  la  na- 
tioo  entière.  La  Constituante  avait  eu 
la  sage  précaution  de  consacrer  ce 
même  principe,  sans  lequel  l'intérêt 
général  court  le  danger  de  s*effacer 
devant  les  intérêts  locaux. 

Pouvoir  judiciaire.  Les  juges  sont 
toujours  élus  par  le  peuple ,  mais  pour 
on  an  seulement.  Le  jurjr,  le  tribunal 
de  cassation  sont  conservés ,  les  justi- 
ces de  paix  aussi  ;  et,  de  plus,  des  ar- 
bitres publics ,  élus  par  les  assemblées 
électorales ,  et  délibérant  en  public , 
connaissent  des  contestations  qui  n*ont 

{>as  été  terminées  définitivement  par 
es  juges  de  paix.  Mais  il  n'y  a  plus  de 
baute  cour  nationale.  Du  reste,  effa- 
cée de  la  constitution,  cette  baute 
cour  revivait  dans  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  dont  elle  avait  en  grande 
partie  donné  l'idée. 

Telles  sont  les  attributions  et  la  po- 
sition respective  des  grands  pouvoirs 
politiques  dans  la  constitution  de  1793. 
Il  nous  reste  à  passer  en  revue  quel- 
ques-unes de  ses  autres  dispositions 
les  plus  importantes. 

Les  forces  de  Ja  république  se  com- 
posent du  peuple  entier.  La  république 
entretient  a  sa  solde ,  même  en  temps 
de  paix ,  une  force  armée  de  terre  et 
de  mer.  Tous  les  Francis  sont  soldats  ; 
ils  sont  tous  exercés  au  maniement  des 
armes;  mais  il  n'y  a  point  de  généralis- 
sime. Nul  corps  arme  nepeutdélibérer. 

La  trésorerie  nationale  est  le  point 
central  des  recettes  et  dépenses  de  la  ré- 
publique. Elle  est  administrée  par  des 
agents  comptables  nommés  par  le 
pouvoir  exécutif.  Ces  agents  sont  sur- 
veillés par  des  commissaires  nommés 
pv  le  Corps  législatif ,  pris  hors  de 
son  sein,  et  responsables  des  abus 
qu'iis  oe  dénoncent  pas. 
'  Dans  ses  rapports  avec  les  nations 
étraiigères ,  le  peuple  français  est  l'ami 


et  l'allié  naturel  des  peuples  libres  ;  il  ne 
s'immisce  point  dans  le  gouvernement 
des  autres  nations,  f  I  ne  souffre  pas  que 
les  autres  nattons  s'Immiscent  dans  le 
sien.  Il  donne  asile  aux  étrangers  ban- 
nis de  leur  patrie  pour  la  cause  de  Ja 
liberté.  Il  le  refuse  aux  tyrans.  Il  ne  fait 
point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  oc- 
cupe son  territoire. 

La  constitution  peut  être  changée 
ou  revisée  par  des  conventions  natio- 
nales; les  formalités  pour  arriver  à 
une  révision  sont  beaucoup  moins 
lentes  que  dans  la  constitution  de 
1791.  Si ,  dans  la  moitié  des  départe- 
ments ,  plus  un ,  le  dixième  des  as- 
semblées primaires  de  chacun  d'eux , 
régulièrement  formées ,  demande  la 
révision  de  l'acte  constitutionnel ,  ou 
le  changement  de  ouelques-uns  de  ses 
articles,  le  Corps  législatif  est  tenu  de 
convoquer  toutes  les  assemblées  pri- 
maires ,  pour  savoir  s*!l  y  a  lieu  d  ap- 
peler une  convention  nationale.  Cellê'^ci 
est  formée  de  la  même  manière  que 
les  législateurs ,  et  en  réunit  les  pou- 
voirs. Elle  ne  s'occupe,  relativement 
à  la  constitution  ,  que  des  cfbjets  qui 
ont  motivé  sa  convocation. 

Enfin  ,  la  constitution  garantit , 
comme  droits ,  à  tous  les  Français,  l'é- 
galité, la  liberté,  la  sdreté,  la  pro- 
priété ,  la  dette  publique ,  le  fibre 
exercice  des  cultes ,  une  instruction 
commune ,  des  secours  publics ,  la  li- 
berté indéfinie  de  la  presse,  le  droit 
de  pétition ,  le  droit  de  se.réunir  en  so- 
ciétés populaires,  la  jouissance  de  tous 
les  droits  de  l'homme.  La  république 
française  honore  la  loyauté,  le  courage, 
la  vieillesse,  la  piété  filiale,  le  malheur^ 
Elle  remet  le  aépôt  de  sa  constitution 
sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 

3«  CanstUuHoH  de  fan  m  (1795). 

Tout  en  conservant  la  forme  répu- 
blicaine ,  les  auteurs  de  cette  consti- 
tution se  rapprochèrent  le  phis  possible 
de  la  constitution  de  1791.  Alors,  par 
suite  de  la  défaite  du  parti  populaire, 
l'élément  bourgeois  dominait  dans  la 
Convention  comme  autrefois  dans  la 
Constituante,  avec  cette  difFérenoe  ce- 
pendant I  que  les  législateurs  de  1795 
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parmi  lesquels  les  soixante  et  treize 
girondJDS ,  incarcérés  au  31  mai , 
étaient  revenus  prendre  rang ,  étaient 
loin  de  comprendre  les  avantages  de 
l'unité  gouvernementale  avec  autant 
de  force  que  les  législateurs  de  1789. 
Imitant  leurs  imperfections  bien  plus 
que  leurs  qualités,  ils  s'appliquèrent  à 
tout  fractionner  ;  la  crainte  de  la  tyran- 
nie d'un  seul  homme  les  jeta  dans  un 
excès  contraire  ;  ils  dépecèrent,  ils  dé- 
membrèrent le  gouvernement. 

L'exemple  de  la  Convention  natio- 
nale, en  qui  toute  la  puissance  s'était 
concentrée,  avait  fait  sentir  le  besoin 
dVtablir  une  ligne  de  démarcation  en- 
tre le  pouvoir  délibérant  et  le  pouvoir 
exécutif.  Mais,  au  lieu  de  donner  de 
l'unité  à  ce  dernier,  on  préféra  diviser 
Je  Corps  législatif  en  aeux  chambres 
destinées  à  se  iBire  contre-poids.  Ainsi 
il  n'y  eut  de  force  nulle  part ,  comme 
on  en  vit  la  preuve  au  18  brumaire, 
et  les  conventionnels  de  cette  époque 
jetèrent  les  premiers  fondements  de 
ce  système  de  bascule ,  dont  la  consti- 
tution anglaise  est  le  modèle.  Du  reste, 
ils  avaient  aussi  T intention  de  consoli- 
der l'indépendance  du  Corps  législatif, 
et ,  quoiqu'ils  n'y  soient  pas  parvenus, 
il  faut  leur  en  savoir  gré. 

Pouvoir  législatif.  Il  se  compose  de 
deux  chambres,  le  Conseil  des  Anciens 
et  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  est 
permanent;  mais  il  a  la  faculté  de  s'a- 
journer à  des  termes  qu'il  désigne.  Il 
est  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers. 

En  aucun  cas,  les  deux  conseils  ne 
peuvent  se  réunir  dans  la  même  salle. 
Lorsqu'ils  sont  définitivement  consti- 
tués, ils  s'en  avertissent  mutuellement 
par  un  messager  d'État.  Chaque  Con- 
seil nomme  pour  son  service  auatre 
messagers  d'État,  qui  portent  a  cha- 
cun des  Conseils  et  au  Directoire  exé- 
cutif les  lois  et  les  actes  du  Corps  lé- 
âislatif ,  et  qui  ont  entrée  à  cet  effet 
ans  le  lieu  des  séances  du  Directoire. 
Ces  messagers  marchent  précédés  de 
deux  huissiers.  L'un  des  Conseils  ne 
peut  s'ajourner  au  delà  de  cinq  jours, 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Le  pouvoir  législatif  ne  peut  exercer 
par  lai-méme,  ni  par  des  délégués,  le 


pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  judi-' 
claire.  Ni  l'un  ni  l'autre  des  deux 
Conseils  ne  peut  créer  dans  son  sein 
aucun  comité  permanent.  Seulement 
chaque  Conseil  a  la  faculté  de  nommer 
parmi  ses  membres  des  commissions 
spéciales,  qui  sent  dissoutes  aussitôt 
qu'il  a  été  statué  sur  la  matière  qui 
avait  motivé  leur  formation. 

Les  membres  du  Corns  législatif 
reçoivent  une  indemnité,  fixée  à  la  va- 
leur de  six  cent  treize  quintaux  trente- 
deux  livres  de  froment,  évaluée  à  dii 
mille  !  francs  qui  furent  plus  tard 
portés  à  quatorze  (*).  Nul,  en  aucun 
cas,  ne  peut  être  représentant  pendant 
plus  de  six  années  consécutives.  Il  y 
a  incompatibilité  entre  la  qualité  de 
représentant  et  l'exercice  d'une  autre 
fonction  publique,  excepté  celle  d*ar- 
chiviste  de  la  république.  Les  séances 
de  l'un  et  de  l'autre  Conseil  sont  pu- 
bliques ;  mais  les  assistants  ne  peuvent 
excéder  en  nombre  la  moitié  des  mem- 
bres respectifs  de  chaque  Conseil.  Le 
Directoire  exécutif  ne  peut  faire  pas- 
ser ou  séjourner  aucun  corps  de  trou- 
pes dans  la  distance  de  douze  lieues 
de  la  commune  où  les  chambres  tien- 
nent leurs  séances,  si  ce  n'est  avec  leur 
autorisation.  Il  y  a  près  du  Corps  lé- 
gislatif une  garde  de  quinze  cents  ci- 
toyens, pris  dans  la  garde  nationale 
séclentaire  de  tous  les  départements  et 
choisis  parleurs  frères  d'armes.  11  n'as- 
siste à  aucune  cérémonie  publique  et 
n'y  envoie  point  de  députation.  L'in- 
violabilité de  ses  membres  est  assurée. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  inva- 
riablement fixé  à  ce  nombre.  Pour  en 
faire  partie ,  il  faut  être  âgé  de  trente 
ans  accomplis ,  et  avoir  été  domicilié 
sur  le  territoire  de  la  république  pen- 
dant les  dix  années  oui  auront  immé- 
diatement précédé  l'élection. 

Il  appartient  exclusivement  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  de  proposer  les 

(*)  On  sait  que  la  Constituante  avait  fixé 
à  six  mille  livres  l'indemnité  accordée  aux 
membres  de  la  représentation  nationale. 
CeUe  indemnité»  conservée  par  T Assemblée 
législative  et  par  la  Convention,  fut  dou- 
blée, après  le  9  thermidor,  ^quoique  le 
nombre  des  séances  eût  été  diminué. 
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lois.  Toute  proposition,  avant  d'être 
adoptée,  doit  être  précédée  de  trois 
lectures,  chacune  à  dix  jours  d'inter* 
▼aile.  Les  propositions  reconnues  ur- 
gentes par  une  déclaratioo  préalable, 
sont  exemptes  des  formes  prescrites 
pour  les  autres.  Les  propositions  adop- 
tées par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  s'ap- 
pellent résolufians.  (Voyez  Conseils, 
t.  V,  p.  662.) 

Le  Conseil  des  Anciens  est  moitié 
moins  nombreux  que  te  Conseil  des 
(iinq-Cents;  il  n*est  composé  que  de 
deux  cent  cinquante  membres.  Pour  en 
l'aire  partie,  il  faut  être  âgé  de  qua- 
rante ans  accomplis,  marié  ou  veut,  et 
avoir  été  domicilié  sur  le  territoire  de 
la  république,  pendant  les  quinze  an- 
nées qui  auront  immédiatement  précédé 
Télectlon. 

il  appartient  exclusivement  au  Con- 
seil des  Anciens  d'approuver  ou  de  re- 
jeter les  résolutions  du  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Ces  résolutions,  si  elles  ne 
sont  pas  urgentes,  ne  peuvent  être 
adoptées  qu'après  la  formalité  des  trois 
lectures,  de  dix  jours  en  dix  jours. 
L'approbation  du  Conseil  des  Anciens 
est  exprimée  sur  chaque  proposition  de 
loi,  par  cette  formule,  signée  du  pré- 
sident et  des  secrétaires  :  Le  Conseil 
des  Anciens  approuve,,..  Son  refus 
d'adopter,  pour  cause  d'omission  des 
trois  lectures,  est  ainsi  exprimé  :  La 
Constitution  annulle.,„he  refus  d'ap- 
prouver le  fond  de  la  loi  proposée  est 
lormulé  de  la  manière  suivante  :  Le 
ConseUdes  Anciens  ne  peut  adopter, . . . 


continueraient  leurs  fonctions  se  ren* 
draient  coupables  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  la  république.  A  part  cette 
exception,  aucune  proposition  de  loi  ne 
peut  prendre  naissance  dans  le  Conseil 
des  Anciens.  (Voy.  Conseils,  ibid*) 

On  sait  quel  usage  le  général  Bona- 
parte fit,  le  18  brumaire,  de  cet  ar- 
ticle 103,  qui,  dans  la  pensée  des  légis- 
lateurs, avait  pour  but  d'empék^her  le 
Conseil  des  Cinq- Cents  de  profiter  de 
l'ascendant  que  ses  opinions  moins 
modérées  que  celles  du  Conseil  des  An- 
ciens pouvaient  lui  donner  sur  la  popu- 
lation de  Paris.  Ils  ne  prévoyaient  pas 
sans  doute  que  cette  disposition  servi- 
rait à  renverser  les  deux  Conseils  et  le 
Directoire  qu'ils  avaient  cru  si  bien 
mettre  en  équilibre.  Cela  ne  serait  pas 
arrivé  s'ils  n  avaient  pas  divisé  le  pou- 
voir législatif  en  deux  chambres  :  sans 
la  division  qui  réj^nait  entre  les  deux 
Conseils,  les  baïonnettes  du  général 
Bonaparte  auraient  été  impuissantes 
pour  violer  la  représentation  nationale. 
Il  est  vrai  qu'une  seule  assemblée  n'au- 
rait pas  pu  être  contre-balancée  par  un 
pouvoir  exécutif  aussi  mat  constitué 
que  le  Directoire,  gouvernement  sans 
tite,  précisément  parce  qu'il  en  avait 
cinq.  Pour  éviter  ce  double  malheur,  il 
aurait  suffi  de  nommer  un  président, 
placé  dans  l'impossibilité  de  s'élever 
au-dessus  des  lois,  mais  investi  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  représenter 
l'unité  nationale. 

Pomoir  exécutif.  Il  a  cessé  d'appar- 
tenir au  Corps  législatif ,  pour  être 


Le  Conseil  des  Anciens  envoie  dans  le    .délégué  à  un  directoire  de  cinq  rhem- 
jour  les  lois  c[u'il  a  adoptées,  tant  au     bres,  nommés  par  le  Corps  législatif, 

faisant  alors  les  fonctions  d'assemblée 
électorale,  au  nom  de  la  nation.  C'est 


Conseil  des  Cinq-Cents  qu'au  Direc- 
toire exécutif. 

Dans  un  seul  cas,  prévu  par  l'article 
102  du  titre  Y,  le  Conseil  ues  Anciens 
peut  prendre  l'initiative  légale,  c'est 
lorsqu'il  juge  convenable  de  changer  la 
résidence  au  Corps  législatif.  Alors  il 
indique  un  nouveau  lieu  et  l'époque  à 
laquelle  les  deux  Conseils  seront  tenus 
de  s'y  rendre.  Le  jour  même  de  ce  dé- 
cret, qui  ^t  irrévocable,  ni  l'un  ni 
l'autre  des  Conseils  ne  peuvent  plus 
délibérer  dans  la  commune  où  ils  ont 
résidé  jusque-là.  Les  membres  qui  y 


un  premier  pas  vers  le  rétablissement 
de  la  puissance  gouvernementale ,  mais 
avec  Dien  des  imperfections  encore. 
Pour  n'en  citer  qu'une,  quelle  garan- 
tie d'unité  pouvaient  présenter  cinq 
hommes  associés  presque  fortuitemeqt 
ensemble,  et  condamnés  à  user  une 
grande  partie  de  leur  énergie  pour 
maintenir  l'équilibre  entre  eux-mêmes? 
Or,  l'unité  est  une  des  premières  con- 
ditions et  l'avantage  le  plus  précieux 
de  l'institution  du  pouvoir  exécutif. 


T.  VI.  T  Livraison,  (Dict.  bngycl.  ,  btc.) 
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Ainsi  constitué,  n*ayant  même  pas  de 
président,  puisque  tous  ses  membres 
présidaient  tour  à  tour,  le  Directoire 
n*opérait  dIus  que  comme  une  espèce 
de  transition  entre  le  gouvernement 
conyentionnel  et  le  gouvernement  im- 
périal. 

Les  membres  du  Directoire  doivent 
être  âgés  de  quarante  ans  au  moins  ; 
ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les 
citoyens  qui  ont  été  membres  du  Corps 
légisfatif ,  ou  ministres.  Le  Directoire 
est  partiellement  renouvelé  par  Félec- 
tion  d*un  nouveau  membre,  chaque 
année.  Aucun  des  membres  sortants 
ne  peut  être  réélu  qu'après  un  inter- 
valle de  cinq  ans.  Le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  est  tenu  de  proposer  les  candi- 
dats dans  les  cinq  premiers  jours,  et  le 
Cotiseit  des  Anciens  doit  consommer 
rélection  dans  les  cinq  derniers.  Cha- 

?ue  membre  du  Directoire  le  préside 
son  tour  durant  trois  mois  seule- 
ment. Le  président  a  la  signature  et  la 
garde  du  sceau.  Le  Directoire  exécutif 
ne  peut  délibérer,  s'il  n'y  a  trois  mem- 
bres présents  au  moins.  Le  Directoire 
Keut,  quand  il  le  juge  à  propos,  déli- 
érer  sans  Fassistance  de  son  secré- 
taire ;  en  ce  cas,  les  délibérations  sont 
rédigées  sur  un  registre  particulier, 
par  un  des  membres  du  Directoire. 

Le  Directoire  pourvoit,  d'après  les 
lois ,  à  la  sûreté  extérieure  ou  inté- 
rieure de  la  république.  Il  peut  faire 
des  proclamations  conformes  aux  lois 
et  pour  leur  exécution.  Il  dispose  de  la 
force  armée;  mais,  en  aucun  cas,  le 
Directoire  collectivement,  ni  aucun 
de  ses  membres ,  ne  peut  la  comman- 
der. Il  peut  décerner  des  mandats  d'a- 
mener et  des  mandats  d'arrêt  contre 
les  citoyens  prévenus  de  conspiration  ; 
*il  peut  les  interroger;  mais  if  est  tenu 
de  les  renvoyer  par-devant  l'officier  de 
police,  dans  le  délai  de  deux  jours.  Le 
birectoire  nomme  les  généraux  en 
chef,  les  receveurssles  impositions  di- 
rectes, les  préposés  en  chef  aux  régies 
des  contributions  indirectes  et  à  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux. 

Cest légalement. lui  qui  nomme  les 
ministres,  hors  de  son  sein ,  et  qui  les 
révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable. 


Il  ne  peut  les  choisir  au-dessous  de 
l'âge  de  trente  ans,  ni  parmi  les  pa- 
rents ou  alliés  de  ses  membres.  Les 
ministres  ne  forment  point  un  conseil. 
Ils  sont  respectivement  responsables, 
tant  de  l'inexécution  des  lois  que  de 
l'inexécution  des  arrêtés  du  Directoire. 
Ils  correspondent  immédiatement  avec 
les  autorités  qui  leur  sont  subordon- 
nées. Le  Corps  législatif  détermine  les 
attributions  et  le  nombre  des  ministres. 

Aucun  membre  du  Directoire  ne 
peut  sortir  du  territoire  de  la  répu- 
blique que  deux  ans  après  la  cessation 
de  ses  fonctions.  L'inviolabilité  des 
directeurs  est  garantie  de  la  même 
manière  que  celle  des  députés.  Le  Di- 
rectoire est  tenu,  chaaue  année,  de 
présenter,  par  écrit,  à  1  un  et  à  l'autre 
conseil,  l'aperçu  des  dépenses,  la  si- 
tuation des  finances,  l'état  des  pen- 
sions existantes ,  ainsi  que  le  projet  de 
celles  qu'il  croyait  convenable  d'éta- 
blir. Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont 
à  sa  connaissance.  Le  Directoire  peut 
inviter  par  écrit  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  à  prendre  un  objet  en  considé- 
ration ;  il  peut  lui  proposer  des  me- 
sures, mai^  non  des  projets  rédigés  en 
forme  de  lois.  Le  Directoire  a  sa  garde 
habituelle,  soldée  aux  frais  delà  répu- 
blique, et  composée  de  130  hommes 
à  pied  et  de  120  hommes  à  cheval.  Il 
est  accompagné  de  sa  garde  dans  les 
cérémonies  et  marches  publiques ,  où 
il  a  toujours  le  premier  rang.  Chaque 
directeur  se  fait  accompagner  au 
dehors  de  deux  gardes.  Le  Directoire 
a  quatre  messagers  d'État,  qu'il  nomme 
et  peut  destituer.  Ils  portent  aux  deux 
conseils  législatifs  les  lettres  et  les  mé- 
moires du  Directoire. 

Le  Directoire  réside  dans  la  même 
commune  que  le  Corps  législatif.  Ses 
membres  sont  logés  aux  frais  de  la  ré- 
publique, et  dans  un  même  édifice. 
Le  traitement  de  chacun  d'eux  est  fixé, 
pour  chaque  année ,  à  la  valeur  de  dix 
mille  cent  vingt-deux  quintaux  de  fro* 
ment. 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que 
ar  un  décret  du  Corps  législatif,  sur 
a  proposition  formelle  et  nécenaire 
du  Directoire  exécutif.  Ce  dernier  peut 
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seul  entretenir  des  relations  politiques 
au  dehors ,  conduire  les  négociations, 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
et  en  régler  la  direction  en  cas  de 
guerre.  Il  conclut,  ayec  les  puissances 
étrangères,  tous  l'is  traités  de  paix, 
d'alliance,  etc.  Dans  le  cas  où  un  traité 
renferme  des  artir Jes  secrets ,  les  dis- 
positions de  ces  articles  ne  peuvent 
être  destructive^*  des  articles  patents , 
ni  contenir  auca  «e  aliénation  du  terri- 
toire de  la  république.  Les  traités  ne 
sont  valables  qu*après  avoir  été  exami- 
nés et  ratifiés  par  le  Corps  législatif. 
Le  Directoire  surveille  la  fabrication 
des  monnaies. 

Pouvoir  électoral.  L'élection  directe 
est  supprimée  et  remplacée  par  l'élec- 
tion à  deux  degrés ,  connue  sous  le  ré- 
gime de  la  constitution  de  1791.  Cha- 
aue  département  concourt ,  en  raison 
de  sa  population ,  à  la  nomination  des 
membres  du  Conseil  des  Anciens  et  du 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

Pour  faire  partie  des  assemblées  pri- 
maires, il  sumt  d'être  citoyen  français, 
c'est-à-dire ,  né  et  résidant  en  France, 
âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ins- 
crit sur  le  registre  civique  du  canton, 
demeurant  depuis  une  année  sur  le  ter- 
ritoire et  payant  une  contribution 
directe  ou  personnelle.  Faculté  de 
remplacer  l'imposition  directe  par  le 
jKiyement  volontaire  d'une  contribu- 
tion égale  à  trois  journées  de  travail. 

Pour  faire  partie  des  assemblées 
électorales,  mêmes  conditions,  à  de 
légères  différences  près,  que  sous  la 
constitution  de  1791.  En  général,  la 
Convention ,  en  faisant  la  constitution 
de  l'an  m,  se  rapprocha  des  principes 
de  la  Constituante  eh  matière  d'élec- 
tions, autant  qu'elle  s'en  était  éloignée 
en  faisant  la  constitution  de  1793.  Cela 
s'explique  :  au  début  de  sa  session  le 
peuple  était  victorieux  et  prépondé- 
rant, tandis  qu'après  le  9  thermidor, 
la  bourgeoisie  avait  repris  le  dessus  et 
s'était  vengée. 

Comme  dans  la  constitution  de  1791, 
il  y  a  au  moins  une  assemblée  primaire 
par  canton.  Ces  assemblées  sont  char- 
gées d'accepter  ou  de  rejeter  les  chan- 
genoients  à  i  acte  constitutionnel  propo- 


sés par  les  assemblées  de  révision, 
imitées  de  celles  qu'avait  Instituées  la 
constitution  de  1791.  Les  assemblées 
primaires  doivent  aussi  nommer  les 
membres  de  l'assemblée  éleetorale 
dans  la  proportion  d'un  électeur  par 
deux  cents  citoyens  avant  droit  de  vo* 
ter  dans  ladite  assemblée. 

Pour  être  éligible  au  Conseil  des 
Cing-Cents,  il  faut  avoir  trente  ans  et 
avoir  été  domicilié  dix  ans  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république.  Pour  être  éli- 
gible au  Conseil  des  Anciens ,  il  faut 
être  âgé  de  quarante  ans  accomplis, 
marié  ou  veuf,  et  avoir  été  domicilié 
en  France  quinze  ans  immédiatement 
avant  l'élection.  Les  membres  des  deux 
Conseils  reçoivent  une  indemnité  an- 
nuelle. 

Les  électeurs  sont  élus  chague  an- 
née par  les  assemblées  primaires,  et 
ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  in- 
tervalle de  deux  ans.  Ils  se  réunissent 
au  chef-lieu  du  département,  et  reçoi- 
vent une  indemnité. 

Pouvoir  judiciaire.  —  L'innovation 
la  plus  importante  est  l'établissement 
d'une  haute  cour  de  justice,  tribunal 
politique ,  presque  en  tout  point  sem- 
blable à  la  haute  cour  nationale  insti- 
tuée par  l'Assemblée  constituante.  La 
haute  cour  de  justice  juge  les  accusa- 
tions admises  par  le  Corps  législatif, 
soit  contre  ses  propres  membres,  soit 
contre  ceux  du  Directoire.  Elle  se 
compose  de  cinq  juges  et  de  deux  ac- 
cusateurs nationaux  tirés  du  tribunal 
de  cassation,  et  de  hauts-jurés  nommés 
par  les  assemblées  électorales  de  dé- 
partement. La  haute  cour  de  justice 
ne  se  forme  qu'en  vertu  d'une  procla- 
mation du  Corps  législatif,  rédigée  et 
publiée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Elle  se  lorme  et  tient  ses  séances  dans 
le  lieu  désigné  par  la  proclamation  du 
Conseil  des  Cinc[-Cents.  Ce  lieu  ne 
peut  être  plus  près  qu'à  douze  niyria- 
mètres  de  celui  où  réside  le  Corps 
législatif. 

Les  autres  dispositions  les  plus  Im- 
portantes de  la  constitution  de  Tan  m 
se  rapprochent  beaucoup  des  princi- 
pes de  la  constitution  de  1791.  Ainsi, 
autant  les  conventionnels  de  la  pre- 
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mière époque  avaient  cherché  à  détruire 
toute  hgne  de  démarcation  entre  te 
peuple  et  la  bourgeoisie,  autant  les 
conventionnels  de  la  dernière  époque 
s'appliquèrent  à  faire  revivre  les  an- 
ciennes distinctions  existant  encore 
entre  ces  deux  classes  au  début  de  la 
révolution ,  et  acceptées  par  TAssem- 
blée  constituante.  La  défaite  des  mon- 
tagnards avait  rendu  la  majorité  aux 
idées  de  ta  Gironde ,  représentées  p^r 
les  débris  les  moins  nobles  de  ce  parti 
célèbre;  les  nouveaux  girondins  firent 
cruellement  expier  au  peuple  les  excès 
auxquels  il  s'était  laissé  entraîner  pen- 
dant le  cours  de  son  triomphe.  Mais 
comme  ils  ne  comprenaient  le  gouver- 
nement ni  comme  les  législateurs  de 
la  Constituante  qui  avaient  adopté  ce 
système  monarchique ,  ni  comme  ceux 
des  chefs  du  parti  républicain  qui  por- 
tèrent leur  tête  sur  Téchafaud  pour 
avoir  voulu  relever  le  pouvoir  exécu- 
tif de  Fétat  de  nullité  où  H  était  tombé, 
les  conventionnels  de  1795  n*enfan- 
tèrent  qu'une  ombre  de  gouvernempnt, 
qui  se  dissipa  en  fuméîe  au  premier 
souffle  du  général  Bonaparte.  Par 
crainte  du  peuple,  ils  ressuscitèrent 
d'anciens  privilèges  qui  portaient  at- 
teinte à  Tunité  politique  de  la  nation. 
Par  crainte  de  la  tyrannie,  ils  morcelè- 
rent la  puissance  executive  de  manière 
à  rendre  impossible  Punité  gouverne- 
mentale. Cette  double  faute  contribua 
au  succès  du  général  Bonaparte,  qui, 
à  la  tête  de  ses  soldats,  vint  instituer 
un  pouvoir  nouveau  et  punir  la  bour- 
geoisie et  le  peuple  de  n'avoir  pu  ni 
s'accorder  ensemble ,  ni  parvenir  se- 

{larément  à  introduire  de  l'unité  .dans 
'exercice  du  gouvernement. 

4*  ConsUtuHon  de  Pan  vin  (1800). 

Cette  constitution  fut  l'opposée  des 
trois  qui  la  précédèrent.  Autant  celles- 
ci  avaient  restreint  la  sphère  du  pou- 
voir exécutif,  autant  elle  s'efforça  de 
l'agrandir  au  détriment  de  l'assem- 
blée délibérante.  Les  constitutions  de 
1791 ,  de  1793  et  de  1795  sont  précé- 
dées d'une  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ;  la  constitu- 
tion de  Tan  vin  évite  avec  beaucoup 


de  soin  de  toucher  à  cette,  question 
délicate.  Pour  faire  oublier  cette  la- 
cune ,  il  est  vrai ,  le  législateur  s'em- 
presse de  donner  des  garanties  aux 
possesseurs  de  biens  nationaux ,  met- 
tant les  intérêts  à  la  place  des  princi- 
pes. Il  est  évident  qu'une  ère  nouvelle 
commence  avec  la  constitution  de  l'aa 
vin,  ère  de  grandeur,  de  force  et  de 
gloire,  mais  aussi  de  despotisme  mili- 
taire et  d'abus. 

Pouvoir  législatif.  Il  se  compose 
encore  de  deux  chambres,  le  Tribunal 
et  le  Corps  législatif,  mais  il  n'a  plus 
la  proposition,  des  lois  qui  n'appartient 

3u  au  pouvoir  exécutif.  Pour  comble 
'humiliations,  le  premier  consul ,  qui 
n'a  pas  oublié  la  frayeur  que  lui  a 
causée  la  tribune  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  a  pris  la  précaution  d'enlever 
la  parole  à  l'une  des  deux  chambres , 
à  celle  qui  porte  le  nom  de  Corps  lé- 
gislatif; il  ne  lui  était  permis  que  de 
voter  au  scrutin  secret. 

Le  Tribunal  est  composé  de  cent 
membres,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  qui  sont  renouvelés  par  cin- 
quième tous  les  ans,  et  indéfiniment 
rééligibles  tant  qu'ils  demeurent  sur 
la  liste  nationale.  Le  Tribunat  discute 
les  projets  de  loi  ;  il  en  vote  l'adoption 
ou  le  rejet.  Il  envoie  trois  orateurs 
pris  dans  son  sein,  par  lesquels  les 
motifs  du  vœu  qu'il  a  exprimé  sur 
chacun  de  ces  projets  sont  exposés  et 
défendus  devant  le  Corps  législatif.  Il 
défère  au  Sénat ,  pour  ceuse  d'incons- 
titutionnalité  seulement,  les  listes  d'é- 
ligibles,  les  actes  du  Corps  législatif 
et  ceux  du  gouvernement.  Il  exprime 
son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à  faire, 
sur  les  abus  à  corriger ,  sur  les  amé- 
liorations à  entreprendre  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  publi- 
que, mais  jamais  sur  les  affaires  civile» 
et  criminelles  portées  devant  les  tri- 
bunaux. De  plus,  les  vœux  qu'il  ma- 
nifeste sur  les  inatières  de  sa  compf- 
tence  n'ont  aucune  suite  nécessaire  et 
n'obligent  aucune  autorité  constituée 
à  une  délibération.  M  émet  un  avis, 
et  le  gouvernement  en  tient  compte  si 
bon  lui  semble. 
Quand  le  Tribunat  s'ajourne,  il  peut 
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nommer  une  commission  de  dix  à 
quinze  membres,  diargée  de  le  con- 
voquer au  besoin.  Ses  séances  sont 
publiques,  sans  que  le  nombre  des  as- 
sistants doive  excéder  deux  cents.  Le 
traitement  annuel  d*un  tribun  est  de 
15,000  francs. 

Le  C^orps  législatif  est  composé  de 
trois  cents  membres ,  âgés  de  trente 
ans  au  moins,  renouvelés  par  cinquième 
tous  les  ans.  Il  fait  les  lois  en  statuant 
par  scrutin  secret  j  et  sans  aucune 
discussion  de  la  part  de  ses  membres, 
sur  les  projets  de  loi  débattus  devant 
lui  par  les  orateurs  du  Tribunat  et  du 
gouvernement.  Tout  décret  du  G)rps 
législatif,  le  dixième  jour  après  son 
émission,  est  promulgué  par  le  pre- 
mier consul,  à  moins  que  dans  ce  dé- 
lai il  n*y  ait  eu  recours  au  Sénat  pour 
cause  d  inconstitutionnalité. 

Sa  session  commence  chaque  année 
le  1*'  frimaire ,  et  ne  dure  que  quatre 
mois  ;  pendant  les  huit  autres,  il  peut 
être  extraordinairement  convoqué  par 
le  gouvernement.  Il  doit  toujours  se 
trouver  dans  son  sein  un  citoyen  au 
moins  de  chaque  département  de  la 
république.  Un  membre  sortant  du 
Corps  législatif  ne  peut  y  rentrer  qu'a- 
près un  an  d'intervalle  ;  mais  il  peut 
être  immédiatement  élu  à  toute  autre 
fonction  publique,  y  compris  celle  de 
tribun ,  s'il  est  d'ailleurs  éligible.  Ses 
séances  sont  publiques,  de  la  même 
manière  que  celles  du  Tribunat.  Le 
traitement  annuel  d'un  législateur  est 
de  10,000  francs. 

Pouvoir  exécutif.  Le  coup  d'État 
du  18  brumaire  lui  a  rendu  une  partie 
de  la  force  que  lui  avait  enlevée  la 
iournée  du  10  août;  après  avoir  été 
longtemps  annulé  ou  comprimé,  c'est 
lui  maintenant  qui  reprend  l'offensive 
et  qui  menace  de  tout  envahir.  Déjà  il 
a  repris  l'ancien  nom  de  gouvernement, 
tombé  en  désuétude.  «  Le  gouverne- 
ment, dit  l'article  39,  est  confié  à  trois 
consuls  nommés  pour  dix  ans ,  et  i»- 
définiment  rééligibles...  La  constitu- 
tion nomme  premier  consul  le  citoyen 
Bonaparte,  ex -consul  provisoire  ;  se- 
cond consul  le  citoyen  Cambacérès^  ex- 
ministre de  la  justice;  et  troisième 


consul  le  citoyen  Lebrun ,  ex-membre 
de  la  commission  du  Conseil  des  An- 
ciens. »  Cette  fois  le  pouvoir  exécutif 
a  plus  qu'un  président  :  il  a  un  maître; 
car  le  premier  consul  a  des  fonctions 
et  des  attributions  particulières ,  dans 
lesquelles  il  est  momentanément  sup- 
pléé y  quand  il  y  a  lieu ,  par  un  de  ses 
collègues. 

Voici  ces  attributions  particulières  : 
Le  premier  consul  promulgue  les  lois  ; 
il  nomme  et  révoque  à  volonté  les 
membres  du  conseil  d'Ëtat,  les  minis- 
tres ,  les  ambassadeurs ,  etc. ,  les  offi- 
ciers de  l'armée  de  terre  et  de  mer , 
les  membres  des  administrations  loca- 
les, et  les  commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux.  Il  nomme 
tous  les  juges  criminels  et  civils  autres 
que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de 
cassation ,  sans  pouvoir  les  révoquer. 
Pour  un  premier  consul,  c'est  déjà  plus 
de  pouvoir  que  la  Constituante. n en 
avait  accorde  à  Louis  XVI.  Mais 
voyons  les  fonctions  des  deux  autres 
membres  du  pouvoir  exécutif,  que, 
par  honnêteté  sans  doute,  il  laisse  ap- 
peler ses  collègues.  «  Dans  tous  les 
autres  actes  du  gouvernemeiYt,  dit  l'ar- 
ticle 42,  le  second  et  le  troisième  con- 
suls ont  voix  consultative  :  ils  signent 
le  registre  de  ces  actes  pour  constater 
leur  présente;  et  s'ils  veulent,  ils  y 
consignent  leurs  opinions;  après  quoi 
la  décision  du  premier  consul  si^t.* 
Autant  valait  leur  donner  le  nom  moins 
pompeux  de  conseillers  ou  même  d'aco- 
lytes. 

Le  gouvernement,  ou  pour  mieux 
dire,  le  premier  consul,  propose  les 
lois  et  fait  les  règlements  nécessaires 

f»our  assurer  leur  exécution.  Il  dirige 
es  recettes  et  les  dépenses  de  l'État, 
conformément  à  la  loi  annuelle  oui 
détermine  le  montant  des  unes  et  aes 
autres  ;  il  surveille  la  fabrication  des 
monnaies.  Il  décerne  des  mandats  d'a- 
mener et  des  mandats  d'arrêt  contre 
les  personnes  soupçonnées  de  conspi- 
ration; mais,  dans  un  délai  de  dix 
jours ,  il  doit  ou  les  mettre  en  liberté 
ou  en  justice  r^ée.  Sous  le  Directoire, 
le  délai  n'était  que  de  deux  jours; 
comme  innovation,  il  faut  aussi  re- 
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marquer  le  mot  personnes  employé  à 
la  place  de  celui  de  citoyens  ;  pour  le 
premier  consul,  il  n'y  avait  déjà  plus 
de  citoyens ,  il  n'y  avait  que  des  per- 
sonnes. Le  gouvernement  pourvoit  à 
la  sûreté  intérieure  et  à  la  cféfense  ex- 
térieure de  rÉtat;  il  entretient  les  re- 
lations politiques  au  dehors ,  etc.  Les 
déclarations  de  guerre  et  les  traités 
sont  proposés,  discutés,  décrétés  et 
promu l){uâs  comme  des  lois,  mais  les 
discussions  et  délibérations  sur  ces 
objets,  tant  dans  le  Tribunat  que  dans 
le  Corps  législatif  y  se  font  en  comité 
secret ,  quand  le  gouvernement  le  de- 
mande. Aucun  acte  du  aouvernement 
ne  peut  avoir  d'effet,  s\\  n'est  signé 
par  un  ministre.  Les  ministres  sont 
responsables  :  1»  de  tout  acte  de  gou- 
vernement signé  par  eux  et  déclaré  in- 
constitutionnel par  le  Sénat;  T  de 
l'inexécution  des  lois  et  des  r^lements 
d'administration  publique  ;  3^  des  or- 
dres particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si 
ces  actes  sont  contraires  aux  lois. 
C'est  le  Tribunat  qui  dénonce  les  mi- 
nistres, par  un  acte  sur  lequel  le  Corps 
législatif  délibère.  Le  ministre  mis  en 
jugement  ^r  un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif, est  jugé  par  une  haute  cour , 
sans  appel  et  sans  recours  en  cassation. 

L'innovation  la  plus  singulière,  c'est 
la  création  du  Sénat  conservateur,  ins- 
titution intermédiaire  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  mais 
entièrement  dans  la  dépendance  de  ce 
dernier. 

Sénat  conservateur.  II  est  composé 
de  quatre-vingts  membres  ,  inamovi- 
bles et  à  vie,  âgés  de  q[uarante  ans  au 
moins.  Pour  la  formation  du  Sénat,  il 
sera  d'abord  nommé  soixante  mem- 
bres ;  les  vingt  autres  seront  nommés 
successivement  par  le  Sénat  lui-même, 
quatre  en  l'an  ix ,  autant  l'année  sui- 
vante, et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  de  quatre-vingts  soit  com- 
plet. Le  Sénat  choisit  chaque  nouveau 
sénateur  entre  trois  candidats  présen- 
tés, le  premier  par  le  Corps  législatif, 
le  second  par  le  Tribunat,  le  troisième 
par  le  premier  consul.  Il  ne  choisit 
qu'entre  deux  candidats,  si  l'un  d'eux 
«t  proposé  par  deux  des  trois  autori- 


tés  présentantes  :  il  est  tenu  d'admet^ 
tre  celui  qui  serait  proposé  à  la  fois 
par  les  trois  autorités. 

Les  sénateurs  sont  à  jamais  inéligi- 
bles à  toute  autre  fonction  publique. 
Le  Sénat  élit  sur  la  liste  nationale,  les 
membres  du  Corps  législatif,  les  mem- 
bres du  Tribunat,  lès  consuls,  les  juges 
de  cassation  et  les  commissaires  à  la 
comptabilité.  Il  maintient  ou  annalle 
tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  Tri- 
bunat ou  [)ar  le  gouvernement  :  les 
listes  d'éligibles  sont  comprises  parmi 
ces  actes.  Les  séances  du  Sénat  ne  sont 
pas  publiques.  Les  citoyens  Sieyès  et 
Roger-Ducos,  consuls  sortants,  sont 
nommés  membres  du  Sénat  conserva- 
teur ;  ils  se  réuniront  avec  le  second 
et  le  troisième  consuls  nommés  par  la 
présente  constitution.  Ces  quatre  ci- 
toyens nomment  la  majorité  du  Sénat 
(soixante  membres) ,  qui  se  complète 
lui-même,  et  procède  aux  élections  qui 
lui  sont  conGées.  Le  traitement  annuel 
des  sénateurs  est  égal  au  vin^ième  de 
celui  du  premier  consul ,  qui  est  de 
500,000  francs.  Le  traitement  de  cha- 
cun des  deux  autres  consuls  est  égal 
aux  trois  dixièmes  de  celui  du  pre- 
mier. 

Cest  à  l'aide  de  ce  Sénat,  dit  Con- 
servateur, que  le  premier  consul  est 
parvenu  à  achever  la  défaite  de  la  ré- 
volution, à  défaire,  pièce  à  pièce,  tout 
ce  qui  restait  des  institutions  démo- 
cratiques, et  enfin  à  changer  entière- 
ment la  forme  du  gouvernement  I^ 
première  idée  de  cette  assemblée  bi- 
zarre était  venue  à  Sieyès  ;  mais  Bo- 
naparte s'était  emparé  de  sa  conception 
et  l'avait  accommodée  à  ses  dessei 
ambitieux.  Quelle  bonne  fortune , 
effet,  que  cette  occasion  d'enlever  au 
assemblées  électorales  la  nominàti 
des  membres  du  Corps  législatif,  et  d 
transformer  en  assemblés  électoral 
permanente   une  réunion  d'hom 
nommés  à  vie  par  quatre  de  ses   pa 
tisans,  et  attacnés  eux  -  mêmes  à 
parti!  C'était  un  commencement  d' 
ristocratie  venant  en  aide  à  un  cot 
mencement  de  despotisme  ;  c'était  ub 
pierre  d'attente  pour  le  rétablissent^xl 
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ût  la  noblesse  héréditaire ,  quand  le 
moment  serait  venu  pour  le  premier 
consul  de  saisir  la  couronne  impé- 
riale et  d*ériger  sa  maison  en  une 
nouvelle  dynastie.  Il  ne  s*était  pas 
trompé,  le  Sénat ,  toujours  à  sa  dé- 
votion, n'eut  jamais  rien  à  refuser; 
Targent  de  la  France ,  son  sang ,  il 
prodigua  tout  à  l'empereur  avec  autant 
d'abandon  que  les  flatteries.  Au  mo- 
ment des  revers ,  cependant ,  sa  fldé- 
lité  cessa  d'être  à  Tépreuve,  et ,  après 
avoir  sacrifié  la  révolution  au  premier 
consul,  il  sacrifia  Tempereur  à  la  coa- 
lition européenne. 

Pouvoir  électoral.  Quoique  conser- 
vée encore  en  principe,  l'élection  com- 
mence à  devenir  une  fiction.  Des  mains 
de  la  nation  elle  passe  dans  les  mains 
du  Sénat.  En  ce  sens,  l'élection  à  dou- 
ble degré,  détruite  en  apparence,  est, 
au  contraire,  consolidée  et  perfection- 
née avec  infiniment  d'adresse.  Tous  les 
Français  actifs  sont  électeurs,  mais  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  élisent  les  mem- 
bres du  Corps  législatif;  le  Sénat  est 
chargé  de  ce  soin  pour  eux.  La  jouis- 
sance des  droits  civiques  ne  donne  que 
la  faculté  de  désigner  les  citoyens  les 
plus  propres  à  gérer  les  affaires  pu- 
oliqu  es.  Il  en  résulte  donc  un  système 
d'élection  à  double  degré,  et  beaucoup 
moins  large  que  celui  ae  la  Consti- 
tuante et  du  Directoire ,  puisque ,  si 
l'universalité  des  Français  est  convo- 
quée dans  les  assemblées  électorales, 
celles-ci  ne  remplissent  que  les  fonc- 
tions des  assemblées  primaires.  Le  vé- 
ritable collège  des  électeurs ,  c*est  le 
Sénat;  innovation  funeste  qui  avait 
pour  but  d'aplanir  la  voie  sous  les  pas 
du  despotisme  militaire,  et  qui,  après 
avoir  enchaîné  la  révolution,  finit  par 
mener  l'empire  hit-méme  à  sa  perte. 

Voici  la  substance  des  dispositions 
consacrées  par  la  législation  électorale 
de  Tan  viii.  Pour  être  citoyen  français 
et  jouir  des  droits  civiques ,  il  suffit 
d'être  né  et  résidant  en  France ,  âgé 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  de  s'être 
fait  inscrire  sur  le  registre  de  son  ar- 
rondissement. 

Mais  ces  droits  se  réduisent,  pour 
les  citoyens  de  chaque  arrondissement 


communal,  à  désigner  ceux  d'entre 
eux  qu'ils  croient  les  plus  aptes  à  la 
gestion  des  affaires  publiques.  Il  en 
résulte  une  liste  devant  contenir  un 
nombre  de  noms  égal  au  dixième  du 
nombre  des  citoyens  ayant  le  droit  d'y 
coopérer.  Sur  cette  première  liste 
communale,  les  fonctionnaires  de  l'ar- 
rondissement sont  nommés  par  le  pre- 
mier consul. 

Les  citoyens  portés  sur  les  listes 
communales  élisent  un  dixième  d'en* 
tre  eux  pour  former  la  liste  dite  dé- 
partementale, dans  laquelle  le  premier 
consul  choisit  les  fonctionnaires  du 
département. 

Les  élus  de  la  liste  départementale 
désignent  également  un  dixième  d'en- 
tre eux.  Il  en  résulte  une  troisième 
liste,  la  liste  nationale,  qui  comprend 
les  citoyens  du  département  éligibles 
aux  fonctions  publiques  nationales. 

Les  listes  sont  permanentes  et  com- 
plétées tous  les  ans. 

Comme  on  le  voit,  la  constitution 
de  l'an  yiii  avait  restreint  le  champ 
de  l'élection  autant  qu'il  était  alors 
possible  de  le  faire.  Tout  en  paraissant 
respecter  le  principe  électif,  elle  enle- 
vait au  peuple  toute  part  dans  l'élec- 
tion de  ses  représentants.  En  effet , 
dans  les  fonctions  publiques  nationales 
étaient  comprises  les  lonctions  légis- 
latives ;  par  conséquent  c'était  sur  la 
troisième  liste  que  le  Sénat  devait 
choisir  les  membres  du  Tribunat  et  du 
Corps  législatif.  C'était  moins  ^ue  l'é- 
lection à  deux  degrés,  c'était  l'élection 
à  trois  degrés;  c'était  moins  encore, 
puisque  cette  élection  à  trois  degrés 
n'aboutissait  à  aucun  résultat,  et  que 
le  vote  du  Sénat  pouvait  ^eul  la  fé- 
conder. Les  représentants  du  peuple 
n'arrivaient  au  pouvoir  législatif  mi'a- 
près  avoir  traversé  je  ne  sais  combien 
de  stations;  aussi  n'y  eut^il  plus  d'au- 
tre représentation  nationale  que  celle 
du  premier  consul. 

Pour  apprécier  ce  système  électoral 
à  sa  juste  valeur ,  il  suffit  de  le  mettre 
en  regard  de  l'institution  du  Sénat  con- 
servateur. Alors  ils  apparaissent  l'un 
et  l'autre  comme  une  seule  combinai- 
son «  k  l'aide  de  laquelle  le  premier 
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consul  est  parvenu  à  absorber  en  lui 
seul  toute  la  révolution  et  toute  sa 
puissance.  Le  problème  à  résoudre 
pour  parvenir  à  ce  but^,  c'était  d'enle- 
ver à  l'universalité  des  citoyens  les 
droits  dont  ils  avaient  joui  iusque-là, 
tout  en  ayant  l'air  de  chercher  seule- 
ment  à  modérer  l'action  tumultueuse 
des  masses.  L'élection  à  plusieurs  de- 
grés était  en  elle-même  un  assez  bon 
moyen;  mais  ce  qui  devait  mener  bien 
plus  rapidement  au  but  désiré,  c'était 
ces  trois  listes  communales,  départe- 
mentales et  nationales ,  sur  lesquelles 
le  Sénat  et  le  premier  consul  choisis- 
saient les  officiers  municipaux,  les 
juges,  les  électeurs  et  les  fonctionnai- 
res publics.  S'il  était  permis  de  se 
servir  d'une  imnge  peu  relevée,  dans 
une  pareille  circonstance,  on  pourrait 
comparer  le  Sénat  à  une  machine 
pneumatique  destinée  à  absorber  suc- 
cessivement tout  le  fluide  révolution- 
naire. 

Pouvoir  Judiciaire.  La  haute  cour 
est  composée  déjuges  et  de  jurés.  Les 
jn^es  sont  choisis  par  le  tribunal  de 
cassation  et  dans  son  sein  ;  les  jurés 
sont  pris  dans  la  liste  nationale.  Ce 
tribunal  politique  est  donc  à  peu  près 
le  même  que  uans  la  constitution  de 
Tan  m.  Du  reste ,  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  complètement  modifié.  A  la 
place  des  accusateurs  publics  aupara- 
vant nommés  par  voie  d'élection ,  ce 
sont  des  commissaires  du  gouverne- 
ment qui  accusent  près  des  tribunaux. 
I^s  tribunaux  sont  divisés  en  tribunaux 
de  première  instance  et  en  tribunaux 
d'appel.  Le  tribunal  de  cassation  pro- 
nonce sur  les  demandes  en  cassation 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  tribunaux  ;  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ou  de  sf\reté  publique  ;  pour  les 
prises  à  partie  contre  un  tribunal  en- 
tier. Les  juges  composant  les  tribu- 
naux de  première  instance,  et  les  com- 
missaires du  gouvernement  établis 
{vrès  ces  tribunaux,  sont  pris  sur  la 
iste  communale  ou  dans  la  liste  dé- 
partementale. Les  juges  formant  les 
tribunaux  d'appel  et  les  commissaires 


f placés  prè6  d'eux  sont  pris  dans  la 
iste  départementale.  Les  juges  com* 
posant  le  tribunal  de  cassation,  et  les 
commissaires  établis  près  ce  tribunal , 
sont  pris  dans  la  liste  nationale.  Les 
juges ,  .autres  que  les  juges  de  paix, 
conservetit  leurs  fonctions  toute  leur 
vie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  condam- 
nés pour  forfaiture,  ou  qu'ils  ne  soient 
pas  maintenus  sur  les  listes  d'étigibles. 
Les  juges  de  paix  sont  élus  immédia- 
tement par  les  citoyens  pour  trois  an- 
nées; ils  l'étaient  pour  aeux  ans,  d'a- 
près la  constitution  de  l'an  m,  et 
pour  une  année  seulement ,  d'après  la 
constitution  de  1793. 

Le  dernier  titre  de  cette  constitu- 
tion, qui  n'en  renferme  que  sept,  con- 
tient un  assez  grand  nombre  de  dispo- 
sitions générales;  plusieurs' garantis- 
sent l'inviolabilité  du  domicile,  et 
règlent  les  formalités  à  observer  pour 
l'arrestation  des  citoyens;  d'autres 
sont  favorables  à  l'armée;  d'autres 
encore  créent  des  établissements  uti- 
les. Ainsi  la  nation  française  déclare 
qu'il  sera  accordé  des  pensions  à  tous 
les  militaires  blessés  à  la  défense  de  la 
patrie,  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  en- 
fants des  militaires  morts  sur  le  champ 
de  bataille  ou  des  suites  de  leurs  bles- 
sures. Il  sera  décerné  des  récompenses 
aux  guerriers  qui  auront  rendu  des 
services  éclatants  en  combattant  pour 
la  république.  Les  délits  militaires 
sont  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux 
et  à  des  formes  particulières  de  juge- 
ment *  :  ^ette  dernière  disposition  a 
pour  but  de  mieux  séparer  tes  mili- 
taires du  reste  de  la  nation,  et  de  leur 
enlever  leurs  droits  de  citoyens  pour 
en  faire  des  instruments  passifs.  L'ar- 
ticle qui  la  précède  ne  permet  pas  d'en 
douter  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  La  force 
publique  est  essentiellement  obéis- 
sante... » 

Un  institut  national  est  chargé  de 
recueillir  les  découvertes,  de  perfec- 
tionner les  sciences  et  les  arts.  La  na- 
tion française  déclare  qu'en  aucun  cas, 
elle  ne  souffrira  le  retour  des  Fran- 

Sais  qui ,  ayant  abandonné  leuc  patrie 
epuis  le  14  juillet  1789,  ne  sont  pas 
compris  dans  les  exceptions  portées 
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aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  ; 
elle  interdit  toyle  exception  nouvelle 
sur  ce  point.  ÏjSs  biens  des  émigrés 
sont  irrévocablement  acquis  au  profit 
delà  républiq^ue.  Immédiatement  avant 
cet  article  fait  pour  rassurer  bien  des 
intérêts,  s'en  trouve  un  autre  qui 
arme  le  gouvernement  d*un  pouvoir 

Sresque  discrétionnaire.  «  Dans  le  cas 
e  révolte  à  main  armée ,  ou  de  trou- 
bles <iui  menacent  la  sûreté  de  l'État , 
la  loi  peut  suspendre ,  dans  les  lieux 
et  pour  le  temps  qu'elle  détermine, 
l'empire  de  la  constitution.  Cette  sus- 
pension peut  être  provisoirement  dé- 
clarée, dans  les  mêmes  cas,  par  un 
arrêté  du  gouvernement,  le  Corps 
législatif  étant  en  vacance,  pourvu  que 
ce  Corps  soit  convoqué  au  plus  court 
terme,  par  un  article  du  même  arrêté. 

5»  SénatuS'Consulte  organique  de  la 
constituCion  du  \6  thermidor  an  10. 

Dans  la  constitution  de  l'an  viii , 
le  premier  consul  avait  encore  gardé 
quelques  ménagements,  au  moins  dans 
la  fbrme;  cette  fois  il  n'en  a  plus  be- 
soin. La  constitution  de  l'an  x,  car 
c'est  une  nouvelle  constitution  dégui- 
sée sous  le  nom  de  sénatus-consulte 
organique ,  est  précédée  de  ce  préam- 
bule, aussi  laconique  que  nouveau  : 
«  Bonaparte,  premier  consul ,  au  nom 
«  du  peuple  français ,  proclame  loi  de 
■  la  répuolique  le  sénatus-consulte  dont 
«  la  teneur  suit  :  » 

Déclarer  d'abord  le  consulat  à  vie, 
pour  arriver  plus  tard  à  l'empire  hé- 
réditaire ,  et  en  attendant  mettre  tous 
les  pouvoirs  politiques  au  même  dia- 
pason que  le  consulat  à  vie ,  tel  est  le 
but  de  cette  nouvelle  constitution,  en- 
fantée par  le  Sénat  conservateur,  qui 
n'est  qu'un  démembrement  du  pouvoir 
exécutif,  et  qui  a  associé  sa  fortune  à 
celle  du  premier  consul,  son  fondateur. 

Pouvoir  législatif.  De  nouvelles  at- 
teintes sont  portées  à  son  autorité  déjà 
si  restreinte. 

Le  gouvernement  a  le  droit  non-seu- 
lement de  convoquer,  mais  encore  d'a- 
journer et  de  proroger  le  Corps  légis- 
^  latif. 


Le  Tribunat,  seule  assemblée  où  l'é- 
lément populaire  soit  encore  un  peu 
représenté,  sera  réduit,  à  dater  de 
l'an  XIII,  de  cent  membres  àcinquante; 
et  ces  cinquante  membres  seront  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Enfin  les  deux  cbambres.  Corps  légis- 
latif et  Tribunat,  doivent  être  renou- 
velées dans  tous  leurs  membres,  quand 
le  Sénat  en  a  prononcé  la  dissolution. 
De  cette  manière,  tous  les  députés  qui 
se  permettent  d'avoir  une  opinion  en 
désaccord  avec  celle  du  Sénat,  qui,  lui- 
même,  ne  peut  guère  penser  autre- 
ment que  le  premier  consul ,  voient 
non-seulement  dissoudre  la  législature 
dont  ils  font  partie,  mais  ne  peuvent 
même  plus  entrer  dans  la  législature 
suivante. 

Pouvoir  exécutif.  Au  lieu  d'être 
nommés  pour  dix  ay ,  les  consuls  sont 
nommés  a  vie.  Le  ^uvoir  du  premier 
consul  est  augmenté,  et  le  législateur 
pose  adroitement  la  première  pierre  de 
l'édifice  impérial,  avec  son  absolutisme 
et  son  hérédité. 

L'article  42  est  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
que le  premier  consul  le  juge  convena- 
ble, il  présente  un  citoyen  pour  lui 
succéder  après  sa  mort...  »  Une  foule 
d'autres  articles  développent  cette  thèse 
avec  complaisance  et  la  suivent  dans 
tous  les  incidents  auxquels  elle  peut 
donner  lieu.  De  plus,  le  second  consul 
et  le  troisième  sont  nommés  par  le  Sé- 
nat, sur  la  présentation  du  premier 
consul.  La  loi  fixe  pour  la  vie  de  cha- 

Sue  premier  consul  l'état  des  dépenses 
u  gouvernement. 

Quant  au  Sénat ,  en  récompense  de 
sa  soumission  aux  vœux  du  premier 
consul ,  il  reçoit  des  armes  convena- 
bles ;  il  peut  faire  des  sénatusHX)nsultes. 
Par  les  sénatus-consultes  organiques , 
il  Tèg\^tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu 
par  la  constitution  j  et  qui  est  néces» 
smire  à  sa  marche.  Par  les  sénatus- 
consultes  ,  il  dissout  le  Corps  législatif 
et  le  Tribunat ,  nomme  les  consuls , 
suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions 
des  jurés  dans  les  départements  où 
cette  mesure  est  nécessaire  ;  il  déclare, 
quand  ces  circonstances  l'exigent ,  des 
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départements  hors  de  la  constituUon  ; 
détermine  le  temps  dans  lequel  des  iiH 
di?idus ,  prévenus  de  complot,  doivent 
être  traouits  devant  les  tribunaux , 
lorsqu*ils  ne  Tout  pas  été  dans  les  dix 
jours  de  leur  arrestation  ;  enfin ,  il  an- 
nulle  les  jxigemeiiUs  des  tribunaux, 
lorsqu'ils  sont  aUentatoires  à  la  sûreté 
de  rÉtat. 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  sénatus- 
consultes  organiques  et  les  sénatus* 
consultes;  ne  sont  délibérés  par  le  Sénat 
que  sur  l'initiative  du  premier  consul. 
Les  projets  de  ces  sénatus-consultes 
sont  discutés  dans  un  conseil  privé, 
composé  des  consuls,  de  deux  minis- 
tres, de  deux  sénateurs,  de  deux  con- 
seillers d'État  et  de  deux  grands^ffî- 
ciers  de  la  Légion  d'honneur.  Le  pre- 
mier consul  désigne,  à  chaque  tenue, 
les  membres  qui  doivent  composer  le 
conseil  privé.  Les  ensuis  sont  mem- 
bres du  Sénat  et,  sans  doute  pour  lui 
donner  encore  plusd'indépenaance,  ce 
sont  eux  qui  le  président. 

Quelques  autres  innovations  impor- 
tantes inéritent  encore  d'être  signalées. 
Le  premier  consul  est  autorisé  à  rati- 
fier les  traités  de  paix  et  d'alliance, 
après  avoir  pris  seulement  l'avis  du 
conseil  privé.  Les  membres  du  grand 
oonseil  de  la  Légion  d'honneur  sont 
membres  du  Sénat,  quel  que  soit  leur 
âge  ;  excellent  moyen  d'avoir  toujours 
des  voix  pour  appuyer  les  dépenses 
indispensables  aux  expéditions  mili- 
taires. Le  premier  consul  peut  en  outre 
nommer  lui-même  au  Sénat  des  ci- 
toyens distingués  par  leurs  services  et 
leurs  talents,  à  condition,  toutefois, 
qu'ils  auront  quarante  ans  et  que  le 
nombre  des  sénateurs  ne  pourra,  en 
aucun  cas ,  excéder  cent  vingt  En  re- 
vanche, les  sénateurs,  qui  auparavant 
étaient  à  jamais  inéligibles  à  toute  au- 
tre fonction  publique,  pourront  être 
consuls,  ministres,  roemores  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  inspecteurs  de  l'ins- 
truction publique  et  employés  dans  des 
missions  exlraorcUnaires  et  tempo- 
raires. Quel  chemin  a  fait  le  pouvoir 
exécutif  en  deux  ans  !  Ce  ne  sont  plus 
seulement  les  moyens  de  rendre  de 
l'unité  au  gouyernement  qu'il  ambi- 


tionne, ce  sont  les  moyens  d'arrivor  à 
l'absolutisme. 
Pouvoir  électoral:  L'innovation  la 

§lus  singulière,  c'est  que  l'électorat 
evient  à  vie.  Par  conséquent,  les  listel 
de  notabilité  disparaissent.  Tous  les 
citoyens  du  canton  doivent  concourir 
à  la  désignation  des  membres  des  col* 
léges  électoraux  ;  mais  là  s'arrête  leur 
pouvoir.  Les  collèges  électoraux  eus- 
mêmes  n'élisent  point  ;  i4s  présentent 
des  candidats,  et  encore  leur  choit 
n'est  pas  libre,  puisque  la  moitié  dd 
candiaats  doit  être  prise  hors  du  col* 
lége.  La  véritable  puissance  électorak 
appartient  toujours  au  Sénat,  c'est-à« 
dire  au  gouvernement,  qui  choisit  let 
députés.  Le  premier  consul  n'avait  {MA 
moins  voulu  faire  pour  les  électeun 
que  pour  lui-même,  il  les  faisait  nom* 
mer  a  vie  ;  mais  ils  n'en  jouissaient  pal 
plus  pour  cela  des  droits  électorautt 
lis  n'avaient  toujours  qu'à  désigner  du 
candidats  à  la  représentation  natio- 
nale. Le  despotisme  militaire  ^agoat 
à  cela  ce  que  la  liberté  y  perdait,  et| 
avait  accompli  un  pas  de  plus  dans  SI 
marche  non  moins  rétrograde  qu'es* 
vahissante.  En  rétablissant  les  dasseSi 
le  premier  consul  portait,  en  outr% 
atteinte  à  l'égalité,  et  préparait  le  re' 
tour  de  la  noblesse  héréditaire* 

Pouvoir  judiciaire.  Il  y  a  un  gra 
juge  ministre  de  la  justice.  Il  a  u 
place  distinguée  au  Sénat  et  au  con 
d'État.  Il  préside  le  tribunal  de  cas^ 
tion  et  les  tribunaux  d'appel,  quand , 
gouvernement  le  juge  convenaole.  H 
sur  les  tribunaux,  les  justices  de  p  ' 
et  les  membres  qui  les  composent, 
droit  de  les  surveiller  et  de  les  reprf 
dre.  Le  tribqnal  de  cassation ,  pr^î 
par  lui,  a  droit  de  censure  et  de  di 
pline  sur  les  tribunaux  d'appel  et 
tribunaux  criminels;  il  peut,  pour  ca 

?;rave,  suspendre  les  juges  de  U 
onctions,  les  mander  près  du  gr 
juge  pour  y  rendre  compte  de 
conduite.  Les  tribunaux  d'appel 
droit  de  surveillance  sur  les  ti  _ 
naux  civils  de  leur  ressort,  et  les  tribf 
naux  civils  sur  les  juges  de  paix  de  M 
arrondissement.  Les  commissaires  ^ 
gouvernement  près  le  tribunal  de  ci 
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sation  surveillent  les  commbsaires 
près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribu- 
naux criminels.  Les  commissaires  près 
les  tribunaux  d'appel  surveillent  les 
commissaires  près  les  tribunaux  civils. 
Les  membres  du  tribunal  de  cassation 
sont  nommés  par  le  Sénat,  s\fr  la  pré* 
sentation  du  premier  consul ,  qui  pré- 
sente trois  sujets  pour  chaque  place 
vacante. 

Ce  nouveau  système  n'introduisait 
Tordre  et  la  hiérarchie  dans  le  pouvoir 
judiciaire,  qu'en  le  dépouillant  de  toute 
indépendance.  En  effet,  le  grand  juge, 
ministre  de  la  justice,  sous  l'autorité 
duquel  se  trouvaient  placés  les  tribu- 
naux, ne  pouvait  qu'obéir  au  premier 
consul,  dont  il  n'était  que  le  lieutenant. 
Les  commissaires  du  gouvernement 
étaient  dans  la  même  situation.  Quant 
au  tribunal  de  cassation,  les  membres 
en  étaient  nommés  par  le  Sénat,  sur  la 
présentation  du  premier  consul,  qui 
s'était  fait  donner,  en  outre ,  le  droit 
de  faire  grâce,  à  l'exemple  des  anciens 
monarques.  Les  juges  de  paix  étaient 
toujours  élus,  mais  pour  dix  ans  au 
lieu  de  trois. 

6*^  Sénalus  '  consulte  organique  de 
tan  xTi. 

La  constitution  de  l'an  yiii  et  celle 
de  Tan  x ,  aidées  par  les  victoires  de 
la  grande  armée,  ont  enfin  porté  leur 
fruit.  Le  premier  consul  est  empereur, 
et  il  Test  par  la  grâce  de  Dieu  d'a- 
bord, et  par  la  constitution  ensuite. 
Voici  le  nouveau  préambule  : 

«  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
par  les  constitutions  de  la  république, 
empereur  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut  : 

«  Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'État,  a  décrété 
et  nous  ordonnons  ce  qui  suit.  » 

Avant  de  passer  à  l'analyse  des  pou- 
voirs politiques ,  il  est  nécessaire  de 
citer  le  premier  titre  qui  abolit  la  ré- 
publique, en  ayant  soin  toutefois  d'en 
conserver  le  nom. 

«  Art.  i«'.  Le  gouvernement  de  la 
république  est  confié  à  un  empereur, 
qui  prend  le  titre  d'empereur  des  Frao* 
çais. 


«  La  justice  se  rend ,  au  nom  de 
l'empereur,  par  les  officiers  qu'il  ins- 
titue. 

«  Art.  2.  Napoléon  Bonaparte ,  pre- 
mier consul  actuel  de  la  république, 
est  empereur  des  Français.  » 

Il  est  inutile  d'ajouter ,  par  antici- 
pation ,  (]ue  la  couronne  impériale  est 
héréditaire. 

Pouvoir  législat\f.  Il  se  compose 
toujours  du  Tribunat  et  du  Corps  lé- 
gislatif; mais  il  est  à  peu  près  annihilé 
par  le  gouvernement  impérial. 

Le  Corps  législatif  est  dépouillé,  en 

grande  partie,  des  bienfaits  de  la  pu- 
licité.  Ses  séances  se  distinguent  en 
séances  ordinaires  et  en  comités  gé- 
néraux. Comme  auparavant ,  les  séan- 
ces ordinaires  sont  composées  des 
membres  du  Corps  législatif,  des  ora- 
teurs du  Conseil  d'État  et  de  ceux  du 
Tribunat;  mais  les  comités  généraux  ne 
sont  composés  que  des  membres  du 
Corps  législatif.  Ces  comités  généraux 
se  distinguent  eux-mêmes  en  comités 
secrets  et  en  comités  publics.  Dans  les 
comités  secrets ,  cfui  peuvent  être  for- 
més sur  l'invitation  du  président  ou 
sur  la  demande  de  cinquante  députés 
présents,  les  membres  du  Corps  légis- 
latif discutent  entre  eux  les  avantages 
ou  les  inconvénients  du  projet  de  loi  ; 
mais  leurs  discussions  ne  doivent  être 
ni  imprimées  ni  divulguées.  Les  comi- 
tés publics  se  forment  sur  la  demande 
des  orateurs  du  Conseil  d'État,  spé- 
cialement autorisés  à  cet  effet.  Ceci 
mérite  particulièrement  d'être  remar- 

Îué ,  parce  qu'alors  les  orateurs  du 
ribunat  n'étant  pas  présents,  la  parole 
n'appartient  qu'aux  orateurs  du  gou- 
vernement ;  c  est  le  nec  j)lus  ultra  du 
mutisme  législatif.  £h  bien  1  quelque 
temps  encore ,  et  de  cette  exception 
sans  aucun  précédent,  l'empereur  va 
faire  la  règle  générale,  en  supprimant 
tout  à  fait  le  Tribunat.Alors  la  parodie 
du  gouvernement  parlementaire  sera 
complète  ;  pour  le  moment ,  il  sufBt  de 
ménaser  adroitement  la  transition. 

Enfin,  non-seulement  le  champ  de 
la  publicité  est  entamé  de  toutes  parts, 
mais  le  Corps  législatif  ne  peut  même 
plus  nommer  de  commissions  spéeia- 
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les  et  temporaires  dans  son  sein.  Les 
sections  du  Tribunat  constituent  les 
seules  commissions  du  Corps  législatif, 
qui  ne  peut  en  former  d'autres  que 
dans  les  cas  où  il  est  chargé  de  dé- 
noncer les  fonctionnaires  publics  à  la 
haide  cour  impériale.  Dès  que  le  gou- 
vernement a  fait  au  Corps  législatif 
une  proposition  de  loi,  le  Corps  légis- 
latif est  tenu  de  renvoyer  ce  projet  de 
loi  aux  trois  sections  diu  Tribunat. 

Par  une  disposition  nouvelle,  les 
membres  du  Corps  législatif  peuvent 
être  réélus  sans  mtervalle.  Après  ce 
^ue  Ton  vient  de  voir,  cette  améliora- 
tipn  n'a  rien  de  bien  dangereux. 

Le  Tribunat  est  encore  plus  mal- 
traité. Les  fonctions  de  ses  membres 
doivent  durer  dix  ans.  Il  est  renouvelé 
par  moitié  tous  les  cina  ans.  Son  pré- 
sident est  nommé  par  rempereur,  sur 
une  présentation  de  trois  candidats, 
faite  par  le  Tribunat  au  scrutin  secret, 
et  à  la  majorité  absolue.  Les  fonctions 
de  son  président  durent  deux  ans.  Le 
Tribunat  a  deux  questeurs  nommés  par 
l'empereur  de  la  même  manière. 

Il  est  divisé  en  trois  sections,  savoir: 
section  de  la  législation,  section  de 
l'intérieur,  section  des  finances.  Cha- 
que section  ,  dont  le  président  est 
nommé  par  le  président  du  Tribunat 
sur  une  présentation  de  trois  candi- 
dats, discute  séparément  et  en  assem- 
blée de  section ,  les  projets  de  loi  qui 
lui  sont  transmis  par  le  Corps  légis- 
latif. Deux  orateurs  de  chacune  des 
trois  sections  portent  au  Conseil  lé- 
gislatif le  vœu  de  leurs  sections  et  en 
développent  les  motifs.  Lorsque  les 
sections  respectives  du  Conseil  d'Ëtat 
et  du  Tribunat  demandent  à  se  réunir, 
les  conférences  ont  lieu  «ous  la  prési- 
dence de  l'archidiancelier  de  l'empire, 
ou  de  l'architrésorier,  suivant  la  na- 
ture des  objets  à  examiner.    • 

Ainsi,  le  Tribunat  est  complètement 
placé  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment. Mais  ce  qui  paralyse  surtout  son 
action,  c'est  que ,  dans  aucun  cas,  les 
projets  de  loi  ne  peuvent  être  discutés 
par  lui  en  assemblée  générale.  Il  ne 
se  réunit  en  assemblée  générale,  sous 
la  prteidence  de  son  président ,  que 


pour  l'exercice  de  ses  attributions.  En 
d'autres  termes ,  il  a  cessé  d'être  une 
assemblée  législative  pour  former  trois 
sections  transformées  en  commissions 
d'une  autre  assemblée ,  commissions 
permanentes  et  soumises  à  l'influence 
du  gouvernement. 

Quelques  années  auparavant,  le  con- 
traire avait  lieu  :  les  commissions  per- 
manentes de  la  Convention  nationale 
gouvernaient  elles  -  mêmes ,  sous  le 
nom  de  grands  comités.  Hier ,  l'as- 
semblée se  faisait  gouvernement ,  au- 
jourd'hui le  gouvernement  rappelle  à 
lui  tous  les  pouvoirs  de  l'assemblée; 
un  excès  en  provoque  toujours  un  au- 
tre :  trop  heureuse  une  nation  quand 
les  dominateurs  sont  aussi  jaloux  de 
sa  puissance  et  de  sa  gloire  que  la  Con- 
vention ou  l'empereur. 

Pouvoir  exécutif.  —  Il  est  devenu 
quelque  chose  de  si  puissant,  que  le 
nouveau  sénatus-consulte  n'a  plus  rien 
à  ajouter  à  ses  attributions;  il  se  borne 
à  régler  la  transmission  des  droits  à 
la  couronne.  La  dignité  impériale  est 
héréditaire  dans  la  descendance  di- 
recte, naturelle  et  légitime  de  Mapo- 
léon  Bonaparte ,  de  mâle  en  niale,  par 
ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclu- 
sion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance.  Suivent  un  grand  nom- 
bre d'articles  concernant  l'adoption, 
ou  relatifs  aux  éventualités  de  la  suc- 
cession. 

A  l'exemple  du  premier  consul ,  le 
Sénat  grandit  en  dignité,  mais  son  in- 
dépendance diminue  en  proportion  de 
l'accroissement  du  pouvoir  du  clief  de 
l'Ktat.  Le  Sénat  se  compose  des  mem- 
bres de  la  famille  impériale  ou  princes 
français  y  ayant  atteint  leur  dix-hui- 
tième année;  des  titulaires  des  gran- 
des dignités  de  l'empire,  qui  sont  le 
grand  électeur,  l'archichancelier  de 
Pempire  ,  l'archichancelier  d'État  , 
l'arcnitrésorier ,  le  connétable  et  le 
grand  amiral ,  tous  nommés  par  Penv 
pereur;  des  quatre -vingts  membres 
nommés  sur  la  présentation  de  candi- 
dats choisis  par  l'empereur  sur  les 
listes  formées  par  les  collèges  électo- 
raux de  département  ;  des  citoyens  que 
l'empereur  juge  convenable  d  élever  à 
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la  dignité  de  sénateur.  Le  président 
du  Sénat  est  nommé  par  I*empereur  ; 
ses  fonctions  durent  un  an  ;  il  convo- 
que le  Sénat  sur  un  ordre  du  propre 
mouvement  de  l'empereur. 

Le  Sénat  choisit  dans  son  sein 
et  nomme  une  commission  sénaUh 
riale  de  la  liberté  individuelle  j  et 
une  commission  sénatoriale  de  la 
presse.  Les  projets  de  lois  décrétés  par 
le  Corps  législatif  sont  transmis  le 
jour  même  de  leur  adoption  au  Sénat, 
et  déposés  dans  ses  archives.  Lors- 
qu'un décret  est  contraire  aux  lois  ou 
porte  atteinte  aux  prérogatives  de  la 
dignité  impériale  et  à  celles  du  Sénat, 
ce  dernier* peut  exprimer  Topinion 
qiïU  n'y  a  pas  Heu  a  promulguer  la 
loi.  Alors  fempereur  examine  qui  a 
raison  du  Corps  législatif  ou  du  Sénat, 
et  décide,  en  dernier  ressort,  si  le 
décret  sera  promulgué  comme  loi  de 
rÉtat  on  annulé.  Pour  cause  d'incons- 
titutionnalité,  le  Sénat  peut  annuler 
par  un  sénatus-consulte  les  opérations 
entières  d'un  collège  électoral ,  et  les 
opérations  partielles  qui  sont  relatives 
à  la  présentation  des  candidats  au  Sé- 
nat, au  Corps  législatif  et  au  Tribunal. 

Le  Conseil  d*Etat  reçoit  aussi  sa 
part  des  dépouilles  du  Corps  législatif. 
Il  se  divise  en  six  sections ,  savoir  : 
section  de  la  législation ,  section  de 
l'intérieur,  section  des  finances,  sec- 
tion de  la  guerre,  section  de  la  marine, 
section  du  commerce.  Le  nombre  des 
conseillers  d'État  ne  peut  être  moin- 
dre de  vingt-cinq.  Après  cinq  ans  de 
fonctions ,  un  membre  du  Conseil  de- 
vient conseiller  d'État  à  vie.  Il  ne  perd 
son  titre  et  ses  droits  que  pr.un  Ju- 
gement de  la  haute  cour  impériale, 
emportant  peine  afilictive  ou  infa- 
mante. Le  Conseil  d'État  délibère  sur 
les  projets  de  loi  et  sur  les  règlements 
d'administration  publique  ;  alors  les 
deux  tiers  des  membres  du  conseil  en 
service  ordinaire  doivent  être  présents. 

Ainsi,  par  l'intrusion  des  princes  di» 
sang  et  des  grands  dignitaires  de  l'em- 
pire dans  son  sein ,  le  Sénat  est  de- 
venu lui-même  à  moitié  héréditaire. 
L'empereur  avait  atteint  son  but,  qui, 
dès  l'origine,  avait  été  de  faire  du  Sénat 


un  point  d'appui  à  l'aide  duquel  pour- 
rait être  renversé  le  Tribunat,  msti- 
tution  encore  trop  populaire  et  qui 
entretenait  le  souvenir  des  granaes 
assemblées  de  la  révolution.  La  méta- 
morphose fut  complète;  toute  la  puis- 
sance législative  passa  entreJes  mains 
du  Sénat  conservateur  et  du  conseil 
d*État  ;  le  Corps  législatif  et  le  Tribu- 
nat ne  furent  plus  que  des  assemblées 
consultatives.  iLa  combinaison  mûrie 
longtemps  d'avance  était  enfin  réalisée, 
le  despotisme  militaire  avait  le  champ 
libre.  Aussi  conçoit-on  facilement  que 
quatre  années  plus  tard ,  Napoléon  ait 

I)u  dire  :  «  Le  premier  représentant  de 
a  nation, c'est  Vempereur  ;  la  seconde 
autorité  représentante  est  le  Sénat; 
la  troisième,  le  conseil  d*  État  y  qui  a 
de  véritables  attributions  législatives  ; 
le  Corps  législatifs  qui  devrait  être 
appelé  Conseil  législat\f^  puisqu'il  n'a 
pas  la  faculté  de  faire  des  lois,  a  le 

Quatrième  rang.  »  {Moniteur  du  16 
écenlore  1808.)  Il  est  inutile  d'ajou- 
ter qu'alors  le  Tribunat  n'existait  plus; 
autrement  il  serait  venu  en  quatrième 
ligne,  dans  cette  énumération  des  pou- 
voirs de  rÉtat,  et  le  Corps  législatif 
en  cinquième  ligne. 

Pouvoir  électoraL  Comme  on  s'en 
doute,  il  ne  gagne  rien  au  nouveau 
changement;  les  collèges  électoraux, 

3ui  n'élisent  toujours  que  des  candi- 
ats,  sont  en  outre  placés  sous  la  tu- 
telle du  grand  électeur  et  sous  celle 
des  grands  dignitaires  de  l'empire. 

Le  grand  électeur  fait  les  fonctions 
de  chancelier  pour  la  convocation  du 
Corps  législatif,  des  collèges  électo- 
raux et  des  assemblées  de  canton. 
Lorsqu'un  membre  du  collège  électo- 
ral est  dénoncé,  comme  s'étant  per- 
mis quelque  acte  contraire  à  l'honneur 
ou  à  la  patrie,  le  grand  électeur  in- 
vite le  collège  à  manifester  son  vœu. 
Il  porte  le  vœu  du  collège  à  la  connais- 
sance de  Tempereur.  Il  reçoit  le  ser- 
ment des  présidents  des  collèges  élec- 
toraux deaèpartementetdes  assemblées 
de  canton. 

Chaque  titulaire  des  grandes  digni- 
tés de  l'empire  préside  un  collège 
électoral  de  département.  Le  collège 
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électoral  de  Bruxelles  est  présidé  par 
le  grand  électeur  ;  celui  de  Bordeaux 
par  rarchicbanoelier  de  Tempire  ;  celui 
de  Nantes  par  rarcbichancelier  d*Êtat; 
oelui  de  Lyon  par  Tarchitrésorier  de 
l'empire  ;  celui  de  Turin  par  le  conné- 
table ;  oelui  de  Marseille  par  le  grand 
amiral. 

Et  comme  si  cela  ne  suffisait  pas 
encore,  les  collèges  électoraux  sont 
pour  ainsi  dire  envabis  par  Tarmé^  : 
les  grands  officiers ,  les  commandants 
et  officiers  de  la  Légion  d'honneur, 
sont  membres  du  collège  électoral  du 
département  dans  leauel  ils  ont  leur 
domicile ,  ou  de  Tun  oes  départements 
de  la  cohorte  à  laquelle  ils  appartien* 
nent.  Les  légionnai/res  sont  membres 
du  collège  électoral  de  leur  arrondis- 
sement. Tous  n*ont  besoin ,  pour  être 
admis  au  collège  dont  ils  font  partie , 
que  d'un  brevet  qui  leur  est  délivré  à 
cet  effet  par  le  grand  électeur.  De  la 
sorte ,  le  grand  électeur  pouvait  à  son 
gré  porter  des  forces  là  où  le  gouver- 
nement en  avait  besoin ,  et  cependant 
les  électeurs  étaient  toujours  nommés 
à  vie. 

Pouvoir  judiciaire.  La  haute  cour 
prend  le  titre  de  haute  cour  impériale. 
Elle  connaît  des  délits  personnels  com- 
mis par  des  membres  de  la  famille  im- 
périale ,  par  des  titulaires  des  grandes 
dignités  de  Tempire,  par  des  minis- 
tres ,  par  le  secrétaire  d'État ,  par  des 
grands  officiers,  par  des  sénateurs, 

1>ar  des  conseillers  d'État.  Elle  juge 
es  crimes ,  attentats  et  complots  con- 
tre la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'État ,  la  personne  de  l'empereur 
et  celle  de  l'héritier  présomptif  de  l'em- 
pire, etc.,  etc. 

Le  siège  de  la  haute  cour  impériale 
est  dans  le  sénat.  Elle  est  composée 
des  princes ,  des  titulaires  des  grandes 
dignités  et  des  grands  officiers  de  l'em- 
pire, du  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice,  de  soixante  sénateurs,  de  six 
présidents  de  section  du  conseil  d'É- 
tat,  de  quatorze  conseillers  d'État,  et 
de  vingt  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Elle  est  présidée  par  l'archicban- 
celier  de  l'empire.  Il  y  a  auprès  d'elle 
un  procureur  général  et  un  gr^er 


en  chef,  nommé  à  vie  par  Tempe- 
reur. 

Les  autres  innovations  apportées 
dans  l'ordre  judiciaire  consistent  sur- 
tout dans  des  changements  de  nom. 
Ainsi  les  jugements  des  cours  de  jus- 
tice sont  mtitulés  arrêts  ;  le  tribunal 
de  cassation  prend  la  dénomination  de 
cour  de  cassation;  les  tribunaux  d'ap- 
pel prennent  le  nom  de  cours  d'ap- 
pel; les  tribunaux  criminels  celui  de 
cours  de  justice  crimine(fe,  etc.  Les 
commissaires  du  gouvernement  près 
de  la  cour  de  cassation,  des  cours 
d'appel  et  des  cours  de  Justice  crtmi- 
nelie ,  prennent  le  titre  dfe  procureurs 
généraux  impériaux.  Les  commis- 
saires du  gouvernement  auprès  d6 
autres  tribunaux  prennent  le  titre  de 
procureurs  impériaux. 

Telle  est ,  dans  sa  substance ,  la 
constitution  de  l'an  xii.  Après  sa  pro- 
mulgation, on  a  pu  dire  que  la  révo- 
lution s'était  faite  homme ,  en  ce  sens 
qu'un  seul  homme  avait  léuni  en  lui 
autant  de  puissance  qu'en  avaitjamais 
eu  la  Convention.  Malheureusement, 
il  abusa  de  cette  dictature  au  point  de 
rouvrir  aux  Bourbons  le  chemin  du 
trône.  La  cojistitution  impériale  de 
l'an  XII  rendit  possible  la  charte  de 
1814 ,  octroyée  par  le  droit  divin. 

T*  Charte  constUutionneUc  de  1814. 

Quelques  passages  du  préambule 
suffiront  pour  rappeler  l'esprit  de  cette 
constitution.d'ailleurs  si  connue. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
de  France  et  de  Navarre ,  à  tous  ceux 
qui  oes  présentes  verront ,  salut  : 

Une  charte  constitutionnelle 

était  sollicitée  par  l'état  actuel  du 
royaume;  nous  l'avons  promise,  et 
nous  la  publions.  Nous  avons  consi- 
déré que ,  bien  que  VautoriU  tout  en- 
tiére  résidât  en  France  dans  la 
personne  du  roi^  nos  prédécesseurs 
n'avaient  pas  hésité  à  en  modifier 
l'exercice,  suivant  la  différence  des 

temps En  même  temps  que  nous 

reconnaissions  qu'une  constitution  li- 
bre et  monarchique  devait  rempOr 
Patiente  de  r Europe  éclairée^  nous 
avons  dû  nous  souvenir  aussi  que  notre 
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premier  devoir  envers  nos  peuples  était 
de  conserver^  pour  leur  propre  inté- 
rêt ,  les  droits  et  tes  prérogatives  de  no- 
h^ecouronne.  Nous  avons  espéré  qu'ins- 
truits par  l'expérience,  nos  peuples 
seraient  convaincus  que  Vautorité  su- 
prême peut  seule  donner  aux  institu- 
tions qû^eile  étabiU,  la  force,  la  per- 
manence et  la  majesté  dont  elle  est 
elle-même  revêtue;  qu'ainsi,  lorsque 
la  sagesse  du  roi  s'accorde  librement 
avec  Te  vœu  des  peuples,  une  charte 
constilufionnelie  peut  être  de  longue 
durée;  mais  que,  quand  la  violence 
arrache  des  concessions  à  la  faiblesse 
du  fi^ouvernement,  la  liberté  publioue 
n*esl  jms  moins  en  danger  que  le  trône 
même 

«  A  ces  causes , 

«  Nous  avons  volontairement,  et  par 
le  libre  exercice  de  notre  autorité 
royale,  accordé  et  accordons,  faii 
concession  et  octroi  à  nos  sujets,  tant 
pour  nous  que  pour  nos  successeurs 
et  à  toujours,  de  la  charte  constitu- 
tionnelle qui  suit,  etc.  » 

Pouvoir  léaislatif.  Il  se  compose  de 
la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
des  députés  des  départements,  l'une 
élective  et  l'autre  héréditaire.  Le  roi 
cOïi vogue  chaque  année  les  deux  cham- 
bres :  il  les  proroge,  et  peut  dissoudre 
celle  des  députés  des  départements  ; 
mais ,  dans  ce  cas ,  il  doit  en  convo- 
quer une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois 
mois.  I>a  session  de  l'une  et  de  l'autre 
commence  et  finit  en  même  temps. 
Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  et 
perçu  s'il  n*a  été  consenti  par  les  deux 
chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

L'impôt  foncier  n'est  consenti  que 
pour  un  an.  Les  impositions  indirectes 
peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 
Toute  pétition  a  l'une  ou  à*  l'autre  des 
chambres  ne  peut  être  faite  et  présen- 
tée que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en 
apporter  en  personne  et  à  la  barre. 

Ce  n'est  pas  sans  intention  que  l'au- 
teur de  la  charte  octroyée  daigne  la 
chambre  élective  sous  le  nom  de  cham- 
bre des  députés  des  départements.  Il 
le  fait  à  dessein,  de  peur  que,  se  rappe- 
lant l'exemple  de  la  Constituante,  elle 
ne  prenne  au  sérieux  son  rôle  d'assem- 


blée natienale,  et  qu'en  cette  quaUté 
elle  ne  revendique  sa  souveraineté  au 
nom  du  peuple  qu'elle  représente.  Le 
royal  législateur  de  Saint-Ouen  con- 
sent à  faire  à  l'esprit  public  la  conces- 
sion d'une  assemblée  représentative , 
mais  il  n'entend  pas  lui  donner  une 
représentation  nationale.  Il  veut  bien 
que  les  départements  aient  des  repré- 
sentants, mais  il  n'entend  pas  que  la 
Franee  soit  représentée  par  d'autres 

3ue  lui-même.  Pour  renouer  la  chaîne 
es  temps  anciens  et  des  temps  mo- 
dernes, il  avise  d'instituer  une  quasi- 
représentation  ,  une  chambre  des  dé- 
putés des  départements  venant  sou- 
mettre ses  doléances  au  pouvoir  royaK 
une  chambre  basse  enfin,  comme  ont 
dit  plus  tard  les  gentilshommes  de  la 
restauration ,  traduisant  la  pensée  de 
leur  maître. 

La  chambre  des  députés  se  compose 
des  députés  élus  par  les  collèges  élec- 
toraux ,  dont  l'organisation  doit  être 
déterminée  par  des  lois.  Le  nombre 
des  députés  de  chaque  département 
reste  le  même.  Les  aéputés  sont  élus 
pour  cinq  ans,  et  renouvelés  chaque 
année  par  cinquième.  Pour  être  élu  dé- 
puté, il  faut  avoir  quarante  ans  accom- 
Klis,  et  payer  1,000  francs  de  contri- 
ution  directe ,  sauf  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  dans  le  département  cin- 
quante personnes  de  l'âge  indiqué 
payant  cette  somme.  Le  président  de 
ta  chambre  est  nommé  par  le  roi ,  sur 
une  liste  de  cinq  candidats  élus  à  la 
majorité.  Les  séances  sont  publiques; 
mais  la  demande  de  cinq  membres  suf- 
fit pour  que  la  chambre  se  forme  en 
comité  secret.  Elle  se  partage  en  bu- 
reaux pour  discuter  les  projets  qui  lui 
sont  présentés  de  la  part  du  roi.  L'in- 
violabilité des  députes  est  garantie. 

La  chambre  des  députés  a  le  privi- 
l^e  de  recevoir  d'abord  toutes  les  pro- 
positions d'impôts  *,  si  elle  les  admet ,  et 
seulement  alors ,  ces  propositions  sont 
portées  à  la  chambre  des  pairs.  Sur  ce 
point,  la  prioritéappartientaux  députés 
qui  tiennent  les  cordons  de  la  bourse, 
comme  anciennement  le  tiers  état  Du 
reste,  en  aucun  cas,  excepté  pour  ac- 
cuser les  ministres  I  la  chambre  des 
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députés  n'a  le  droit  de  prendre  Tini- 
tiative;  il  n*appartient  qu*aa  gouver- 
nement  de  proposer  les  lois.  Aucun 
amendement  ne  peut  être  fait  à  une 
lot ,  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti 

Sar  le  roi ,  et  s'il  n  a  été  renvoyé  et 
iscuté  dans  les  bureaux. 
La  chambre  des  pairs  est  hérédi- 
taire ;  elle  participe  à  la  fois  du  pou- 
voir législatif  et  au  pouvoir  judiciaire 
dans  le  domaine  politique.  Seule ,  elle 
a  le  droit  de  juger  les  ministres  que 
la  chambre  des  députés  accuse  et  tra- 
duit devant  elle.  Elle  connaît  des  cri- 
mes de  haute  trahison  et  des  attentats 
à  la  sûreté  de  FËtat  Le  nombre  de 
ses  membres  est  illimité.  Toutes  ses 
délibérations  sont  secrètes. 

La  nomination  des  pairs  de  France 
appartient  au  roi,  qui  peut  les  nommer 
à  vie  ou  les  rendre  héréditaires,  selon 
sa  volonté.  Ils  ont  entrée  dans  la 
chambre  à  vingt-cinq  ans,  et  voixdé- 
libérative  à  trente  ans  seulement.  Les 
membres  de  la  famille  royale  et  les 

S  rinces  du  sang  sont  pairs  par  le  droit 
e  leur  naissance.  Ils  ont  voix  délibé- 
rative  à  vingtK:inq  ans,  et  siéent  im- 
médiatement après  le  président;  mais 
ils  ne  peuvent  prendre  séance  à  la 
chambre  que  sur  l'ordre  du  roi ,  ex- 
primé pour  chaque  session  par  un  mes- 
sage, à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
aurait  été  fait  en  leur  présence.  La 
chambre  est  présidée  par  le  chancelier 
de  France,  et,  en  son  absence,  par  un 
pair  nommé  par  le  roi.  Aucun  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
chambre,  et  jugé  que  par  elle  en  ma- 
tière criminelle. 

Pouvoir  exécutif.  Sons  Vempire^  il 
s'était  affranchi  de  la  tutelle  de  la  sou- 
veraineté nationale  en  se  mettant  à  Ta- 
bri  derrière  le  Sénat  ;  maisentin,  même 
en  dépassant  toutes  les  bornes,  il  avait 
respecté  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Sous  la  restauration ,  plus 
de  ménagements  à  cet  égard  ;  le  pou- 
voir exécutif  se  console  des  concessions 
parlementaires  qu'on  lui  a  arrachées , 
en  prétendant  qu'il  ne  relève  pas  de 
la  nation,  qu1l  relève  du  droit  aivin. 
Au  roi  seul  appartient  la  puissance 
«lécative.  Sa  personne  est  inviolable 


et  sacrée.  Ses  ministres  sont  respon- 
sables. Il  est  le  chef  suprême  de  l'Etat, 
commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
nomme  à  tous  les  emplois  d'adminis- 
tration publique,  et  fait  le^  règlements 
et  ordonnances  nécessaires  pour  réexé- 
cution des  lois  et  la  sûreté  de  l'État. 
Pour  sa  part  dans  la  puissance  légis- 
lative, le  roi  propose  la  loi  ;  la  propo- 
sition de  loi  est  portée  à  son  gre,  soit 
à  la  chambre  des  pairs,  soit  à  la  cham- 
bre des  députés,  excepté  la  loi  d'imp6t 
qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la 
chambre  élective.  Le  roi  seul  sanc- 
tionne et  promulgue  les  lois.  La  liste 
civile  est  fixée  pour  toute  la  darée  du 
règne. 

Les  ministres  peuvent  être  membres 
de  la  chambre  des  pairs  ou  de  la  diam- 
bre  des  députés,  ils  ont  en  outre  leur 
entrée  dans  les  deux  chambres ,  et 
doivent  être  entendus  quand  ils  le  de- 
mandent. Les  ministres  ne  peuvent 
être  accusés  que  pour  fait  de  trahison 
ou  de  concussion  ;  des  lois  particuliè- 
res spécifieront  cette  nature  de  délits, 
et  en  détermineront  la  poursuite. 

Pouvoir  électoral.  Rapprochenoent 
singulier  et  qui  montre  combien  "le 
principe  électif  est  doué  de  vie  en 
France,  c'est  avec  la  restauration  du 
droit  divin  aue  commence  la  restaura- 
tion de  la  liberté  électorale.  L'élec- 
tion renaissante  est  d'abord  entra- 
vée par  le  pouvoir  royal ,  qui  ne 
désespère  pas  de  l'anéantir  de  nouveau, 
si  elle  veut  prendre  son  rôle  au  sé- 
rieux ;  mais  enfin  elle  renaît. 

Les  électeurs  doivent  être  âgés  de 
trente  ans  accomplis  ,  et  payer  une 
contribution  directe  de  300  francs.  Les 
présidents  des  collèges  électoraux  se- 
ront nommés  par  le  roi ,  et  de  droit 
membres  du  collège.  La  charte  de  1814 
se  borne  presque  a  ces  dispositions  ; 
elle  renvoie  à  une  loi  l'organisation  des 
eollé^es  électoraux. 

Pouvoir  jueUciaire.  L'ancien  axiome 
est  revenu  :  «  Toute  justice  émane  du 
roi.  »  Elle  s'administre  en  son  nom, 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  ins- 
titue. Du  reste,  Louis  XYIII  a  trouvé 
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Tordre  judiciaire  tellementbienacoom- 
modé  à  la  convenance  du  gouverne- 
ment, qu'H  le  conserve  en  grande  par- 
tie. Les  cours  et  tribunaux  ordinaires 
actuellement  existants  sont  mainte- 
nus. LMnstitution  actuelle  des  ju^es 
de  commerce  est  conservée.  La  justice 
de  paix  est  également  conservée;  mais 
les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le 
roi  et  ne  sont  pas  inamovibles.  L'ins- 
titution des  jur^  est  conservée.  Les 
diangeinent<  qu'une  plus  longue  ex- 
périence ferait  juger  nécessaires   ne 
peuvent  être  effectués  que  par  une 
loi.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
juges  naturels.  La  peine  de  la  confis- 
cation des  biens  est  abolie,  et  ne  pourra 
pas  être  rétablie.  Le  roi  a  le  droit  de 
faire  gtéce  et  de  commuer  les  peines. 
Dans  le  paragraphe  des  droits  ga- 
rantis par  I  État ,  on  lit  :  Les  militai- 
res en  activité  de  service ,  les  officiers 
et  soldats  en  retraite ,  les  veuves ,  les 
oflSciers  et  soldats  pensionnés,  conser- 
veront leurs  grades,  honneurs  et  pen- 
sions. La  dette  publique  est  garantie. 
La  noblesse  ancienne  reprena  ses  ti- 
tres. La  nouvelle  conserve  les  siens. 
Le  roi  fait  des  nobles  à  volonté. . .  Le 
premier  paragraphe,   intitulé  DroU 
public  des  Français,  contient  aussi 
des  dispositions  assez  générales.  Il  y 
est  dit  que  les  Français  sont  égaux  de- 
vant la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs  ;  quMIs  con- 
tribuent indistinctement,  dans  la  pro- 
portion de  leur  fortune ,  aux  charges 
de  rÉtat  ;  qu'ils  sont  tous  également 
admissibles  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires :  cette  partie  des  principes  de 
la  révolution  ,   la  restauration  elle- 
même  juge  prudent  de  la  respecter. 
Chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte 
la  même  protection.  Cependant  la  re- 
ligion catnolique ,  apostoliaiie  et  ro- 
maine ,  est  la  religion  de  l'État.  La 
presse  est  déclarée  libre,  en  se  confor- 
mant aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  nberté ,  ce  qui  n'empê- 
chera pas  plus  tord  de  rétablir  la  cen- 
sure. Toutes  les  propriétés  sont  invio- 
lables, sans  aucune  exception  de  celles 
qu'on  appelle  nationales.  La  conscrip- 


tion est  abolie,  mais  on  la  rétablit  peu 
de  temps  après  sous  le  nom  de  recru- 
tement. 

8*  Jcte  additionnel  aux  comtUutions 
de  F  empire  Çï2  avril  1815). 

Un  article  spécial  ayant  été  consa- 
cré à  cette  constitution,  nous  ne  nous 
occuperons  que  des  pouvoirs  législa- 
tif, exécutif  et  électoral. 

Pouvoir  législatif.  Il  est  exercé  par 
Pempereur  et  par  deux  chambres, 
l'une  élective  et  l'autre  héréditaire, 
comme  sous  la  première  restauration. 
Cette  fois  la  chambre  élective  reçoit  le 
nom  de  chambre  des  représentants, 
élue  par  le  peuple;  mais  elle  n'est  pla- 
cée Qu'au  second  rang.  La  première 
chambre,  dit  formellement  Particle  S, 
nommée  chambre  des  pairs,  est  héré- 
ditaire. Cet  article  est  un  de  ceux  qui 
ont  le  plus  contribué  audélaissementde 
I^apoleon,  qui  ne  parut  plus  que  l'imi- 
tateur de  Louis  XVIII.  L'inviolabilité 
des  membres  des  deux  chambres  est 
garantie.  Le  gouvernement  a  seul  le 
droit  de  proposer  la  loi  ;  mais  les  deux 
chambres  peuvent  proposer  des  amen- 
dements. Si  ces  amendements  ne  sont  / 
pas  adoptés  par  le  gouvernement,  les 
chambres  sont  tenues  de  voter  sur  la 
loi  telle  qu'elle  a  été  proposée.  Les 
chambres  ont  le  droit  d  inviter  le  gou- 
vernement à  proposer  une  loi  -sur  un 
objet  déterminé,  et  de  rédiger  ce  qui 
leur  paraît  convenable  d'inséiyr  dans 
la  loi.  Libre  à  chacune  des  deux  cham- 
bres de  faire  cette  demande.  Aucun 
discours  écrit,  excepté  les  rapports 
des  commissions,  les  rapports  des  mi- 
nistres sur  les  lois  qui  sont  présentées 
et  les  comptes  qui  sont  rendus,  ne 
peut  être  lu  dans  l'une  ou  Tautre  des 
chambres.  Les  séances  des  deux  cham- 
bres sont  publiques.  Elles  peuvent 
néanmoins  se  former  en  comité  secret, 
la  chambre  des  pairs  sur  la  demande 
de  dix  membres,  celle  des  représen- 
tants sur  la  demande  de  vingt-cinq. 
Le  gouvernement  peut  paiement  re- 
quérir des  comités  secrets  pour  des 
communications  à  faire.  Dans  tous  les 
cas,  les  délibérations  et  les  votes  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'en  séance  publi- 
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3 ne.  Dannt  l'iiitervalle  des  flessioiis 
e  la  cbambrê  des  représentants,  cm 
en  cas  de  dissolution  de  cette  chambre, 
la  chambre  des  pairs  ne  peut  s'assem- 
bler. La  quah'te  de  pair  et  de  repré- 
sentant est  compatible  avec  toute  fonc- 
tion publique,  hors  celle  de  comptable. 
Toutefois,  les  préfets  et  sous-préfets  ne 
sont  pas  éligibles  par  le  collège  élec- 
toral du  département  ou  de  Tarrondis- 
sement  qu  ils  administrent;  L'empe- 
reur envoie  dans  les  chambres  des 
ministres  d'Étaft  et  des  conseillers 
d'État  qui  j  siègent  et  prennent  part 
aux  discussions,  mais  qui  n'ont  voix 
délibérati  ve  que  s'Hs  sont  membres  de  la 
chambre  des  pairsou  des  élus  du  peuple. 
La  chambre  des  représentants  se 
compose  de  six  cent  vmgt-neuf  mem- 
bres, âgés  de  vinst-cinq  ans  au  moins. 
La  durée  de  sa  législature  est  fixée  à 
cinq  ans;  mais  elle  peut  être  prorogée, 
ajournée  et  dissoute  par  l'empereur, 
qui  doit  convoquer  immédiatement  les 
collèges  électoraux  et  réunir  une  nou- 
velle chambre  dans  le  délai  de  six 
mois  au  plus  tard.  La  chambre  des  re- 
présentants nomme  elle-même  son 
président  pour  toute  la  législature; 
son  choix  est  soumis  à  Tapprobation 
de  l'empereur.  Ses  membres  sont  in- 
définiment rééligibles.  Ils  reçoivent 
l'indemnité  décrétée  par  l'Assemblée 
constituante.  La  chambre  des  députés 
a  le  droit  d'accuser  les  ministres. 

La  chambre  des  pairs  est  constituée 
sur  le  modèle  de  celle  de  1814,  à  peu 
de  différences  près.  Cest  elle  qui  juge 
les  ministres  accusés  par  la  enambre 
des  représentants;  elle  juge  ses  pro- 
pres membres  en  matière  crtminf  Ile  et 
correctionnelle.  Elle  est  présidée  par 
l'archichancelier  de  l'empire,  ou  par 
un  pair  désigné  spécialement  par  l'em^ 
pereur.  Le  nombre  en  est  illimité  ;  ils 
sont  nommés  par  l'empereur  et  irrévo- 
cables, eux  et  leurs  descendants  mâles, 
d'atnè  en  atné  en  ligne  directe.  Ils 
prennent  séance  à  vingt  et  an  ans, 
mais  n'ont  voix  délibérative  qu*à  vingt- 
cinq.  Les  membres  de  la  famille  împé> 
riale,  daifs  l'ordre  de  l'hérédité,  sont 
pairs  de  droit  ;  autant  valait  dire  comme 
xxKiis  XVilI ,  les  princes  du  sang  sont 


pairs  par  le  droit  de  leur  naiasaDee. 
i|s  prennent  séance  à  dix-huit  ans  et  ont 
voix  délibérative  à  vingt  et  un  ans. 

Pmttxdr  exécutif.  A  part  les  modi- 
fications qu'il  a  reçues  par  les  disposi- 
tions relatives  aux  deux  chambres ,  il 
est  le  même  que  sous  l'empire.  Toutes 
les  autres  pi^gatives  de  l'empereur 
sont  confirmées  ainsi  oue  les  grandes 
dignités  de  l'empire  et  lés  hautes  char- 
ges de  ta  cour  impériale.  Évitant  de 
toucher  trop  directement  à  cette  ma- 
tière délicate  et  voulant  se  réserver  des 
ressources  pour  l'avenir,  le  législateur 
de  111e  d'Eloe  se  borne  à  dire  :  «  Toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  modi- 
fia par  l'acte  additionnel  sont  con- 
firmées et  maintenues.  »  Peu  importe 
s'il  y  a  désaccord  entre  les  dispositions 
nouvelles  et  les  dispositions  anciennes, 
le  sort  de  la  première  bataille  décidera 
qui  doit  triompher  du  régime  de  1810 
ou  de  celui  de  1815.  L  empereur  ne 
s'explique  ni  sur  le  droit  divm ,  ni  sur 
la  souveraineté  du  peuple;  l'un  et 
l'autre  pour  lui ,  c'est  la  victoire. 

Cependant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres oui  n'était  qu'indiquée  dans  la 
cnarce  de  1814 ,  est  précisée  dans  l'ar- 
ticle additionnel.  Les  ministres  sont 
responsables  des  actes  du  gjouveme- 
ment  signés  par  eux,  ainsi  que  de 
l'exécution  des  lois.  Tout  ministre, 
tout  commandant  d'armée  de  terre  oo 
de  mer,  peut  être  aecusé  par  la  cham- 
bre des  représentants  et  jugé  par  la 
cour  des  pairs ,  pour  avoir  compromis 
la  sûreté  ou  l'honneur  de  la  nation. 
Seulement  la  marche  de  l'accusation 
est  ralentie  par  un  grand  nombre  de 
formalités.  Mais,  une  fois  l'accusation 
prononcée  par  elle,  la  chambre  des 
représentants  nomme  cinq  commissai- 
res pris  dans  son  sein,  pour  poursuivre 
devant  la  chambre  des  pairs ,  qui  est 
armée  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 
soit  pour  caractériser  le  délit,  soit 
pour  infliger  la  peine. 

Potwoir  électoral.  Les  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondis- 
sement sont  maintenus,  conformément 
au  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  X,  mais  avec  des  modifications  im- 
portantes. Ainsi  la  chambre  des  npré* 
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sentftfats  est  directement  élue  par  les 
'Collèges  électoraux  de  département  et 
d'arrondissement.  Une  représentation 
spéciale  est  accordée  à  Tindustrie ,  à 
la  propriété  manufacturière  et  com- 
merciale. 

9**  Charte  eonstUutkmnelie du7août 

1880. 

Pour  cette  constitution  ,   comme 
pour  Pacte   additionnel ,  nous  nous 
bornerons  à  parler  des  pouvoirs  légis- 
latif, exécutif  et  électoral.  Quoique 
faite  sur  le  texte  même  de  la  charte  de 
1814 ,  elle  en  diffère  essentiellement, 
d'abord  par  les  articles  qui  ont  été 
sapprimes  ou  changés ,  ensuite  et  sur- 
tout parce  que ,  lom  d'être  une  con- 
ception et  un  octroi  du  pouvoir  royal , 
comme  la  précédente ,  elle  a  été  déli- 
bérée par  la  chambre  des  députés ,  ac- 
ceptée et  jurée  par  le  prince  à  qui  fut 
eomfié  le  gouvernement  de  TËtat. 

Pouvoir  législatif.  Il  est  exercé  col- 
lectivement par  le  roi  et  deux  cham- 
bres ,  comme  auparavant.  Mais  l'as- 
6eni||>lée  élective  n'est  plus  appelée 
chambre  des  députés  des  départements, 
elle  porte  le  nom  plus  court  et  plus 
noble  de  chambre  ctes  députés ,  c^est- 
à-dire ,  qu'elle  doit  représenter  non  pas 
telle  ou  telle  portion  du  pays,  mais 
la  France  tout  entière.  Quant  à  l'au- 
tre assemblée ,  tout  en  conservant  la 
dénomination  féodale  de  chambre  des 
pairs ,  elle  a  cessé  d*être  héréditaire 
depuis  183  h  Le  roi  convoque  chaque 
année  les  deux  chambres  ;  il  les  pro- 
roge ,  et  peut  dissoudre  celle  des  dé- 
potés ,  mais ,  dans  ce  cas ,  il  doit  en 
convoquer  une  nouvelle  dans  je  délai 
de  trois  mois.  La  proposition  des  lois 
appartient  an  roi  et  aux  deux  cham- 
bres. Toute  loi  doit  être  discutée  et 
votée  librement  par  la  majorité  de 
chacune  des  deux  cnambres.  Les  séan- 
ces des  deux  chambres  sont  publi- 
ques. 

La  chambre  des  députés  est  compo- 
sée des  députés  élus  oar  les  collèges 
électoraux.  La  durée  ue  chaque  légis- 
lature est  de  cinq  ans ,  sauf  le  cas  de 
dissolution.  L'âge  exigible  pour  être 
député  est  abaissé  de  quarante  à  trente 


ans.  Le  cens  a  également  été  abaissé , 
par  une  loi ,  de  mille  francs  à  doq 
cents  francs  de  contribution  directe. 
La  chambre  élit  elle-même  son  prési- 
dent à  l'ouverture  de  chaque  session , 
sans  que  son  choix  ait  besoin  de  l'ap- 
probation du  roi.  Tels  sont  les  princi- 
paux changements  faits  à  la  charte  de 
1814. 

Notre  chambre  des  députés  a  les 
mêmes  pouvoirs  à  peu  près  que  la 
chambre  des  représentants  instituée 
par  l'article  additionnel  de  1815.  C'est 
toujours  à  elle  qu*il  appartient  d'accu- 
ser les  ministres.  La  chambre  des  pairs 
continue  à  participer  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  ou  pouvoir  judiciaire.  Elle 
se  réunit  en  cour  de  justice ,  soit  pour 
juger  les  ministres  mis  en  accusation 
par  la  chambre  des  députés,  soit  pour 
connaître  des  crimes  de  haute  trahi- 
son et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'É- 
tat définis  par  la  loi.  Ses  pouvoirs  et 
les  dispositions  qui  concernent  ses 
membres  sont  presque  entièrement  les 
mêmes  que  sous  la  restauration,  avec 
cette  différence,  toutefois ,  que  l'héré- 
dité a  été  abolie.  Depuis  lors,  le  nom- 
bre de  ses  membres  est  toujours  illi- 
mité ;  ils  sont  toujours  nommés  par  le 
roi ,  mais  à  vie  seulement.  Il  y  a  loin 
de  là  encore  au  Conseil  des  Anciens, 
qui  était  électif  ;  mais  c'est  beaucoup 
mieux  que  la  chambre  des  pairs  de  la 
restauration  ou  de  l'empire,  en  181â« 

Pouvoir  exécutif.  Quoiqu'il  ait  été 
institué  sur  le  modèle  de  fa  charte  de 
1814,  cependant  il  a  été  modifié  par 
des  dispositions  nouvelles  qui  ne  peu- 
vent être  passées  sous  silence.  D'abord 
il  relève  de  Télection  de  la  souverai- 
neté nationale ,  et  non  plus  du  droit 
divin.  Ensuite  la  proposition  de  la  loi 
n'appartient  plus  exclusivement  au  roi, 
les  deux  chambres  participent  au  même 
droit,  ^i  une  proposition  de  loi  a  été 
reietée  par  l'un  des  trois  pouvoirs, 
elle  ne  pourra  être  représentée  daas 
la  même  session.  En6n, aucune  troupe 
étrangère  ne  peut  être  admise  au  ser- 
vice de  l'État  qu'en  vertu  d'une  loi. 
Mais  laTCsponsabilité  des  ministres, 
consacrée  en  principe  comme  dans  la 
charte  de  1814,  n'est  pas  encore  ré- 
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glée ,  quoiqu'une  des  dispositions  sup- 
pléoaentaires  ait  déclaré  quMi  était  në- 
oessaire  d'y  pourvoir  dans  le  plus  court 
délai  possible.  Sous  ce  rapport,  la 
charte  de  1830  se  trouve  moins  expli- 
cite que  Pacte  additionnel. 

Pouvoir  électoral.  Après  bien  des 
changements  gui  trouveront  leur  place 
aux  articles  Elections  et  Éligibi- 
lité, la  restauration,  toujours  hostile 
à  la  liberté  des  élections,  tenta  de  la 
restreindre  par  le  couo  d'Etat  fameux 
qui  amena  sa  perte.  Cependant  la  lé- 
gislation existante  lui  était  complète- 
ment favorable,  et,  par  l'institution  du 
double  vote,  s'opposait  à  ce  qu'une 
représentation  vraiment  nationale  se 
produisit  dans  la  chambre  élective, 
composée  des  députés  des  arrondisse- 
ments et  des  départements  plutôt  que 
des  députes  de  la  France. 

En  1830,  le  principe  électif,  victo- 
rieux des  attaques  sacrilèges  de  la  res- 
tauration, accomplit  quelques  progrès. 
L'âge  des  électeurs  est  abaissé  de  trente 
ans  à  vingt-cinq  ans;  celui  des  éligi- 
blés,  de  quarante  à  trente.  Il  suffit  de 
payer  500  fr.  de  contributions  directes 
au  lieu  de  1,000,  pour  être  éligible; 
et  200  fr.  au  lieu  de  800 ,  pour  être 
électeur.  Le  double  vote  est  aboli ,  et 
les  élections  doivent  avoir  lieu  dans 
chaque  chef-lieu  d'arrondissement  élec- 
toral. Le  nombre  total  des  députés  est 
de  459.  Quelques  adjonctions,  dites 
des  capacités,  donnent  droit  de  voter, 
quLiqu'iis  'ne  paient  que  100  fr.  d'im- 
pôts, aux  membres  et  correspondants 
de  l'Institut,  aux  officiers  en  retraite 
jouissant  d'une  pension  de  iftOO  fr. 
Les  députés  promus  à  des  fonctions 
publiques  salariées ,  sont  soumis  à  la 
réélection.  Il  y  a  incompatibilité  entre 
certains  emplois  et  la  députation. 
Idais  nous  sommes  encore  loin  des 
principes  qui  présidèrent  à  la  législa- 
tion électorale  de  1791,  de  1793,  et 
même  àt  1795;  aussi  le  besoin  d'une 
réforme  qui  concilie  les  doctrines  du 
passé  avec  les  garanties  de  l'avenir,  se 
rait-il  sentir  de  toutes  parts. 

Ainsi  donc,  pour  résumer  l'ensemble 
de  cet  article ,  entre  la  constitution  de 
1791  et  la  constitution  de  1830»  qui 


toutes  deux  tendent  à  équilibrer  le 
principe  électif  avec  le  principe  héréiii- 
taire ,  Thistoire  de  ces  derniers  temps 
offre  l'exemple  de  plusieurs  avirea 
constitutions  qui  n'ont  pas  pu  parvenir 
à  contre-balancer  les  forces  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  Cer- 
tes ,  des  circonstances  étrangères  ont 
contribué  au  renversement  de  ces 
constitutions  ;  mais  cependant  il  faut 
convenir  que  la  constitution  de  1793, 
malgré  ce  qu*il  y  a  de  profondément 
démocratique  dans  ses  prindpes,  avait 
le  tort  de  n'avoir  pas  fait  une  part 
assez  large  au  gouvernement,  qui  a  be- 
soin, lui  aussi,  d'indépendance,  dans 
sa  sphère,  qui  a  besoin  surtout  de  force 
et    d'unité.    Au    lieu    d'établir    un 

gouvernement  solide,  la  constitution 
e  l'an  m  prit  des  demi-mesures  qui 
affaiblirent  le  pouvoir  législatif,  sans 
consolider  le  Directoire.  La  constitu- 
tion de  l'an  viii  fit  pour  l'unité  gou- 
vernementale ce  que  n'avaient  pas  su 
faire  les  deux  précédentes  ;  mais  elle 
lui  sacrifia  le  pouvoir  législatif.  Privée 
de  son  élément  vital,  la  révolution 
dut  céder  la  place  au  despotisme  mi- 
litaire, et  lorsque  l'empereur  eut  été 
vaincu ,  tout  fut  à  recommencer. 
Pour  les  idées  politiques,  les  législa- 
teurs de  l'an  m  furent  complètement 
inférieurs  aux  législateurs  de  1791. 
Sous  quelques  rapports,  on  peut  en 
dire  autant  des  législateurs  de  1793; 
mais  pour  l'éiévation  et  la  générosité 
des  sentiments,  ils  ont  de  beaucoup 
dépassé  la  Constituante  et  la  Conven- 
tion de  la  dernière  époque.  Il  suffit , 
pour  s'en  convaincre ,  de  comparer  les 
trois  déclarations  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen ,  qui  se  trouvent  en  tête 
de  la  constitution  de  1791 ,  de  celle  de 
1793  et  de  l'an  m.  Avec  d'aussi  nobles 
sentiments ,  si  la  majorité  des  monta- 
gnards avait  eu  des  idées  plus  saines 
sur  la  nature  du  pouvoir  exécutif,  as- 
surément elle  aurait  doté  la  France 
d*une  des  plus  belles  constitutions  qui 
aient  jamais  existé.  Du  reste,  il  ne  fau- 
drait pas  juger  le  système  politique  des 
chefs  de  la  Montagne  sur  le  texte  même 
de  la  constitution  de  1793,  œuvre  d'un 
jeune  bonune  inexpérimenté,  Hérault* 
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Sechèlles,  et  qai  ne  fut  jamais  prise  au 
sérieux.  Et,  en  effet,  elle  n'était  pas 
l'expression  ni  des  idées  gouvernemen- 
tales des  hommes  les  plus  distingués 
de  la  Convention,  ni  des  idées  d'unité 
qui  ont  toujours  dominé  à  la  Com- 
mune. La  constitution  de  1793  n'est 
sincère  que  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
beau,  dans'  la  partie  qui  reflète  les 
sentiments  de  l'époque. 

Consulat.  Mous  avons,  dans  un 
article  consacré  au  coup  d'Etat  du  18 
brumaire  f  raconté  l'origine  dé  ce 
gouvernement,  qui  devait  servir  de 
transition  entre  ranarchie  du  Direc- 
toire et  le  despotisme  impérial.  Ce 
coup  d'État  ne  souleva  aucune  opposi- 
tion. La  France ,  fatiguée  de  la  faiolesse 
du  Directoire ,  accepta  avec  enthou- 
siasme le  chef  qui  s  imposait  à  elle; 
car  ce  chef  promettait  de  la  rendre  au 
dehors  victorieuse  de  la  coalition  qui 
menaçait  de  nouveau  ses  frontières,  et 
de  mettre  fin ,  au  dedans ,  aux  luttes 
des  factions,  que  le  Directoire  était 
impuissant  à  comprimer.  Quant  à  la 
liberté,  on  avait  confiance  dans  les  pro- 
messes du  vainqueur,  et  l'on  espérait 
qu'il  n'oserait  y  porter  atteinte.  On 
était,  depuis  le  9  tnermidor,  si  habitué 
aux  coups  d'État,  qu'on  ne  lui  sut  pas 
trop  mauvais  gré  oe  la  manière  dont 
il  s'était  débarrassé  d'une  assemblée 
sur  laquelle,  d'ailleurs,  lui  et  ses  com- 
plices avaient  répandu  une  foule  de 
calomnies  ,  et  dont  ils  avaient  eu  l'art 
de  représenter  les  membres  les  plus 
intègres  et  les  plus  indépendants 
comme  des  assassins  et  des  anarchistes. 

Cependant ,  la  résistance  du  conseil 
desCmq-Gents  aux  projets  des  conjurés 
ne  laissait  pas  que  d'inquiéter  ceux-ci; 
ils  craignaient  que  les  députés,  se  réu- 
nissant à  Paris ,  n'y  renouvelassent  le 
serment  du  Jeu  de  paume,  et  ne  les 
missent  dans  la  nécessité  de  faire  un 
nouveau  coup  d'État ,  qui ,  au  milien 
de  la  population  parisienne ,  ne  se  se- 
rait pas  exécuté  aussi  facilement  que 
dans  les  solitudes  de  Saint-Cloud.  On 
songea  donc  à  donner  au  plus  tôt  une 
couleur  légale  à  Tattentat  que  l'on  ve- 
nait de  commettre  contre  la  représen- 
tation nationale. 


Vingt -cinq  ou  trente  députés  se 
réunirent ,  sous  la  présidence  de  Lu* 
den  Bonaparte,  dans  la  salle  d'où 
leurs  collègues  venaient  d'être  expul- 
sés par  la  force ,  et  y  rendirent  uo 
décret  par  lequel  le  Directoire  était 
supprimé,  soixante  et  un  membres  éli* 
minés  du  conseil  des  Cinq-Cents,  et  le 
pouvoir  exécutif  confié  à  trois  consuls 
provisoires  :  Bonaparte,  Sieyès,  et 
Roger- Ducos.  Deux  commissions  de 
vingt-cinq  membres,  prises,  l'une  dans 
le  conseil  des  Cinq-Cents,  l'autre  dans 
celui  des  Anciens,  étaient  chargées  de 
reviser  la  constitution  ;  enfin,  un  der- 
nier article  ajournait  le  Corps  législatif 
au  1*'  ventôse.  Toutes  ces  mesures, 
soumises  au  conseil  des  Anciens ,  qui 
était  resté  en  séance,  y  furent  aussitôt 
adoptées.  Bonaparte  et  ses  aeux  col» 
lègues  vinrent  prêter  serment  à  la 
république,  et  les  conseils  se  séparè- 
rent. 

Le  lendemain,  20  brumaire  (1 1  no- 
vembre 1799),  à  cinq  heures  du  matin, 
les  consuls  s'établirent  dans  le  palais 
du  Directoire,  au  Luxembourg.  «  Qui 
de  nous  présidera  ?  »  dit  Sieyâi ,  dans 
leur  première  réunion.  «  Vous  v^ec 
bien ,  répondit  naïvement  Roger-Du- 
cos  en  montrant  le  fauteuil  déjà  occupé, 
que  le  général  préside.  »  Sie]^ès ,  qui 
n'avait  conspire  contre  le  Directoire 
que  dans  la  vue  de  succéder  tout  seul 
à  sa  puissance,  qui  n'avait  cherehé 
dansISouaparte  qu'un  bras  pour  exé- 
cuter la  révolution  qu'il  avait  projetée, 
et  dont  il  espérait  rester  la  téie, 
Sieyès  «.vit  alors  qu'il  s'était  étrange- 
ment trompé ,  et  il  se  résigna.  «  Nous 
«  avons  un  maître,  »  dit- il  en  rentrant 
chez  lui,  aux  députés  réunis  dans  son 
salon  ;  «  mais  dans  l'état  oi!i  est  la 
a  France ,  il  vaut  mieux  nous  soumet- 
«  tre  qu'exciter  des  divisions  qui  per- 
«  draient  tout.  »  11  est  permis  de 
croire  que  ces  sentiments  devinrent 
bientôt  ceux  de  la  plupart  des  hommes 
qui  jusque-là  avaient  contribué  au 
maniement  des  affaires  publiques  ;  en 
effet,  dès  ce  moment ,  Bonaparte  do- 
mina ,  et  son  pouvoir  ne  trouva  plus 
de  contradicteurs.  Le  lendemain ,  il 
composa  ainsi  le  ministère  :  Cambaoé* 
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rès  eoflser? a  la  justice ,  et  Fouché  la 

f>oHee;  Laplace  eut  Tintérieur,  Gaudio 
es  finances,  Forfait  la  marine,  Ber- 
thier  la  suerre ,  et  Reinhart  les  rela- 
tions ezlerieures  ;  Maret,  sous  le  titre 
de  secrétaire  d'État,  exerça  auprès  du 
premier  consul  une  sorte  de  mmistère 
intime.  Laplace  ne  tarda  pas  à  résigner 
ses  fonctions,  et  il  eut  pour  successeur 
Lucien  Bonaparte. 

Les  premiers  actes  de  la  nouvelle 
administration ,  sauf  un  décret  de  dé- 

Eortation  lancé  contre  un  certain  nom- 
re  de  démocrates ,  et  que  les  consuls 
retirèrent  presque  immédiatement,  fu- 
rent bien  accueillis  par  Topinion  pu- 
blique. Bonaparte  s'était  hâté  de  pro- 
clamer son  avènement  au  pouvoir 
comme  une  ère  de  réparation  pour 
tous  les  malheurs  causés  par  la  ré^ 
volution.  Oubli  du  passé,  fusion  des 
partis,  conciliation  universelle,  tel 
était  le  programme  qu'il  semblait 
avoir  adopté.  En  effet ,  la  loi  des  ota- 
ges fut  rapportée,  ainsi  que  celle  qui 
excluait  les  nobles  et  les  parents  d'émi- 
grés des  fonctions  nubliques;  l'em- 
prunt forcé  fut  remplacé  par  une  con- 
tribution de  guerre  de  25  centimes 
par  franc,  ajoutés  à  la  contribution 
foncière;  les  proscrits  de  fructidor 
furent  rappelés;  les  prêtres  empri- 
sonnés pour  refus  de  serment  furent 
rendus  a  la  liberté  ;  un  serment  plus 
simple  que  celui  qui  avait  soulevé  dans 
le  cierge  une  si  vive  opposition ,  fut 
proposé  et  adopté  par  les  anciens 
prêtres  réfractai res ,  qui  rentrèrent 
ainsi  dans  la  légalité ,  et  auxquels  on 
rouvrit  les  églises;  enfin,  les  fêtes  ré- 
volutionnaires furent  supprimées,  à 
l'exception  de  celles  du  14  juillet  et  du 
i*'  vendémiaire. 

Les  commissions  législatives  instal- 
lées le  21  brumaire  avaient  nommé 
un  comité  de  douze  membres,  pour 
préparer  la  nouvelle  constitution.  Ce 
comité,  présidé  par  les  consuls,  et 
surtout  par  Bonaparte,  se  mit  aussitôt 
à  l'œuvre.  Sieyès  présenta  un  projet 
qu'il  avait  longtemps  élaboré,  et  qu'il 
croyait  de  nature  à  être  voté  presque 
4  sans  discussion.  Bonaparte  en  fit 
adopter  toutes  les  dispositions  qui  lui 


semblèrent  conçues  daps  rintérft  do 
pouvoir  ;  mais  il  eut  soin  d'en  retran- 
cher le  peu  de  garanties  de  liberté  qui 
s'y  trouvaient.  Ce  travail  terminé,  les 
membres  du  comité  des  douze  vinrent 
l'un  après  Tautre  y  apposer  leur  signa- 
ture dans  le  cabinet  du  premier  con- 
sul,  et  les  commissions  .législatives 
l'adoptèrent  sans  discussion.  Ainsi  fut 
achevée  la  Constitution  de  Pan  viii. 
D'après  cette  constitution,  le  pouvoir 
exécutif  était  confié  à  un  premier  con- 
sul, élu  pour  dix  ans,  et  chargé  de  la 
promulgation  des  lois ,  de  la  nomina- 
tion des  ministres,  des  ambassadeurs, 
des  officiers,  des  juges,  etc.  Deux 
autres  consuls,  nommés  également 
pour  dix  ans ,  n'avaient  que  voix  con- 
sultative. Les  projets  de  loi  étaient 
préparés  par  un  conseil  et  État  nommé 
par  le  premier  consul ,  et  présentés  à 
un  tribunat  de  cent  membres ,  qui  les 
discutait ,  et  chargeait  ensuite  trois  de 
ses  membres  d'en  débattre,  devant  le 
Corps  législatif  j  l'adoption  ou  le  rejet, 
contradictoirement  avec  trois  conseil- 
lers d'État ,  envoyés  par  le  gouverne- 
ment. Le  Corps  législatif,  composé  de 
trois  cents  députés ,  votait  au  scrutin 
secret,  sans  discussion  et  sans  amende- 
ments, l'adoption  ou  le  r^'et  des  projets 
qui  lui  étaient  soumis.  Enfin  un  sénat 
conservateur^  composé  de  quatre- 
vingts  membres ,  nomniés  à  vie ,  était 
chargé  déjuger  les  actes  qui  lui  étaient 
déférés  comme  inconstitutionnels  par 
le  tribunat  ou  par  le  gouvernement. 
Ce  corps  suprême  se  recrutait  lui- 
même  ,  sur  une  triple  liste  présentée 
par  le  premier  consul,  le  corps  législa- 
tif et  le  tribunat.  Il  nommait  les  con- 
suls, les  législateurs  et  les  tribuns; 
mais  il  était  obligé  de  les  choisir  parmi 
les  citoyens  portés  sur  la  liste  natio- 
nale. Cette  liste ,  composée  de  5.000 
noms,  était  formée  par  50,000  élec- 
teurs, nommés  eux-mêmes  par  500,000 
citoyens  actifs.  Le  premier  consul 
avait  500,000  francs  de  traitement,  les 
deux  autres  consuls  150,000,  les  séna- 
teurs 35,000,  les  tribuns  15,000,  les 
législateurs  et  les  conseillers  d'État 
10,000.  Napoléon  était  nommé  premier 
consul  ;  Cambacérès  et  Lebrun  second 
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et  troisième  consuls.  Par  exception, 
Lebrun  n'était  nommé  que  pour  cinq 
ans. 

Cette  constitution ,  qui  n*était , 
comme  on  Ta  dit,  que  la  dictature 
organisée  avec  des  formes  consti- 
tutionnelles, fut  ensuite  soumise  à 
rapprol)ation  du  peuple;  mais  on 
était  si  assuré  de  son  adoption ,  que 
Ton  se  mit  immédiatement  à  Texé- 
cuter.  Ainsi ,  Gambacérès  et  Le- 
brun remplacèrent,  comme  consuls, 
Sieyès  et  Roger-Ducos ,  qui  entrèrent 
an  Sénat,  et  tous  les  quatre  reçurent 
la  mission  d'en  nommer  les  trente  pre* 
miers  membres;  ceux-ci  devaient  en 
nommer  successivement  trente  autres. 
Le  Sénat,  ainsi  constitué,  nomma,  le 
4  nivôse  (24  décembre), les  cent  tribuns, 
et  le  lendemain,  les  trois  cents  dépu* 
tés,  sans  attendre  la  formation  de  la 
liste  nationale.  L'avant-veille ,  le  pre- 
mier consul  avait  nommé  les  trente  ou 
quarante  membres  qui  devaient  com- 
poser le  conseil  d'État.  Le  38  pluviôse 
(18  février  1800),  le  ministre  de  Tin* 
térieur  fit  publier  le  résultat  du  dé- 
pouillement des  votes  sur  la  xons* 
titution  :  8,011,107  citoyens  l'avaient 
acceptée  ;  1 ,563  seulement  avaient  émis 
un  avis  contraire. 

Le  gouvernement  était  constitué  ;  le 
premier  consul  s'occupa  aussitôt  du 
soin  de  régler  l'administration.  La 
première  cause  de  désordre  venait^ 
de  ce  que  le  i)Ouvoir  central  n'a- 
irait  presque  point  d'action  sur  les 
autorités  locales.  L'organisation  dé- 
partementale ,  créée  par  l'Assemblée 
constituante ,  et  adoptée  presque  inté- 
gralement par  la  constitution  de  l'an 
III ,  avait  remplacé  les  intendants,  re- 
présentants du  gouvernement  auprès 
des  provinces,  par  des  administra* 
tions  collectives  élues  par  le  peuple , 
et  presque  indépendantes  du  gouver- 
nement. Les  directoires  des  dé[)ar* 
tements  et  des  districts,  organisés 
comme  le  directoire  de  la  république , 
étaient  guelquefois  en  opposition  avec 
Itii ,  et  ils  trouvaient  pour  résister  un 
appui  dans  les  sympathies  du  peuple 
am  les  avait  élus,  et  une  immense 
Ci;>rce  morakdaos  cette  conviction  que 


Tongine  deleur  autorité  était  la  même 
que  celle  des  magistrats  etiprémes  de 
ùi  république.  C'était  cet  état  de  cho- 
ses qui  avait  rendu  possible,  en  1793, 
la  révolte  de  Lyon ,  la  trahison  de 
Toulon  et  les  insurrections  fédéralis- 
tes, dont  la  Convention  n'avait  pn 
triompher  que  par  la  création  du 
gouvernement  révolutionnaire  et  par 
renvoi  de  représentants  investis  de 
tous  ses  pouvoirs.  Mais  c'étaient  là 
des  moyens  violents ,  et  qui  ne  pou- 
vaient être  employée  que  dans  des 
circonstances  exeeptionnelies  ;  aussi  le 
Directoire  s'étaiMi  trouvé  dès  son  éta« 
blissement  sans  moyens  d'action  sur 
les  administrations  locales.  Il  avait  es- 
sayé de  remédier  à  cet  inconvénient 
en  déléguant  auprès  des  assemblées 
départementales  aes  commissaires  du 

Souvoir  exécutif;  mais  une  expérience 
e  quatre  années  avait  démontré  Tin- 
sufnsance  de  cette  mesure.  Le  gouver- 
nement consulaire  alla  plus  loinj  il 
rétablit  l'unité  dans  PaaministratioQ 
départementale,  comme  il  l'avait  ré* 
tablie  dans  le  f^ouvemeroent  de  la  ré- 
publique; les  directoires  )des  départe- 
ments ,  des  cantons  et  des  communes, 
furent  remplacés  par  des  préfets,  des 
sout'pr^ets  et  des  maires  y  nommés 
par  le  gouvernement.  Les  conseils  de 
départements,  d'arrondissements  et  de 
communes ,  nommés  aussi  par  le  pou- 
voir central ,  n'eurent  plus  pour  attri- 
butions que  l'assiette  et  la  répartition 
de  l'impôt.  Le  jugement  du  contentieux 
en  matière  administrative  fut  remis  à 
un  conseil  de  préfecture ,  dont  les  appels 
étaient  portés  au  conseil  d'État.  Ainsi 
se  trouva  organisé  «  le  gouvernement 
«  le  plus  compacte,  de  la  circulation  la 
«  plus  rapide  et  des  efforts  les  plus 
«  nerveux  qui  eût  jamais  existé.  La 
«  même  impulsion  se  trouva  donnée 
«  au  même  instant  à  plus  de  trente 
«  millions  d'hommes  ;  et ,  à  l'aide  de 
«  ces  centres  d'activité  locale ,  le  mou- 
•  vement  était  aussi  rapide  à  toutes  les 
a  extrémités  qu'au  cœur  même  (*).  » 

L'organisation  des  tribunaux  et  des 
finances  fut  modelée  sur  l'organisatioii 

(*)  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 
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déiMrteinentale.  On  créa  an  tribunal 
civil  par  arrondissement,  un  tribunal 
criminel  par  département,  et  vingt- 
neuf  tribunaux  d*appel.  Les  juges, 
jusqu^alors  élus  et  révocables  par  le 
peuple,  furent  nommés  à  vie  par  le 
premier  consul.  Enfin ,  des  receveurs 
généraux  par  département ,  des  rece- 
Teurs  particuliers  par  arrondissements, 
et  dea  receveurs  communaux  par  ar- 
rondissements de  perceptions ,  furent 
chargés  du  recouvrement  des  impôts, 
et  en  même  temps  un  système  bien 
entendudecontrôleurs  et  (Tinspecteurs 
rendit  toutes  les  malversations  impos- 
Bibles. 

Toutes  les  fonctions  autrefois  gra- 
tuites ,  et  remplies  par  des  hommes 
élus  par  le  peuple  et  Indépendants, 
furent  confiées  à  aes  magistrats  salariés, 
et  tenus  dans  une  entière  dépendance 
par  le  pouvoir,  qui ,  en  promettant  de 
nire  avancer  dans  la  hiérarchie  admi- 
nistrative  ceux  qui  sauraient  répondre 
à  ses  vues ,  excita  bientôt  partout  la 
plus  vive  émulation. 

Ainsi ,  un  pouvoir  unique  et  central 
se  trouvait  représenté  dans  toute  re- 
tendue du  territoire  national  et  à  tous 
les  de^é^  de  la  hiérarchie ,  par  une 
administration  oh  dominait  également 
Tunité.  Mais  une  réforme  non  moins 
importante  restait  encore  à  faire  ;  c'é- 
tait celle  de  la  législation.  Il  fallait 
réunir  et  coordonner  toutes  les  lois 
votées  par  les  différentes  assemblées 
législatives  qui  s'étaient  réuniesdepuis 
1789  ;  il  fallait  compléter  cet  ensemole, 
et ,  du  tout ,  former  un  système  uni- 
^ue,  qui  régtt  à  la  fois  toutes  les  par- 
ties du  territoire  où  TAssemblée  na- 
tionale avait  détruit  les  nombreuses 
barrières  du  privilège,  et  tous  les  ci- 
toyens désormais  égaux  devant  la  loi. 
A  cet  effet,  une  commission  composée 
de  MM.  Portalis,  Tronchet,  Bigot  de 
Préameneu  et  de  Maleville ,  fut  nom- 
mée le  24  thermidor  an  yiii  (12  août 
1800).  Elle  rédigea  un  projet  de  légis- 
lation civile,  lequel ,  soumis  d*abord  à 
l'examen  de  la  cour  de  cassation  et 
de  tous  les  tribunaux  d'appel  de  la  ré- 
publique, puis,  modifié  d  après  les  ob- 
servations de  ces  tribunaux  et  soumis 


au  Conseil  d'État  et  au  Tribunat,  fut 
enfin  présenté  au  Corps  législatif,  qd 
en  décréta  successivement  les  différeoti 
titres  jusqu'au  30  ventôse  an  xn  (30 
mars  1 804).  Ce  fut  le  code  civil.  Le  code 
de  procédure  civile,  le  code  de  com* 
merce ,  le  code  pénal  et  le  code  d'in$' 
truction  criminelle ,  commencés  égal^ 
ment  sous  le  consulat,  ne  furent  pro- 
mulgués que  sous  l'empire.  (V.  Codbs.) 
Le^  royalistes  avaient  vu  avec  joie  h 
révolution  du  18  brumaire  ;  ils  croyaient 
trouver  dans  Bonaparte  un  nouveaa 
Monck ,  et  pensaient  qu'il  travaillait 
à  une  restauration  de  l'ancienne  dynai- 
tie.  Son  empressement  à  faire  rappor- 
ter les  lois  votées  contre  les  émigrés 
semblait  justifier  leurs  espérances.  Ib 
lui  proposèrent  de  rétablir  le  prétea- 
dant ,  qui ,  lui-même ,  ne  craignit  p>s 
de  lui  écrire  ;  mais  ces  avances  fureol 
mal  reçues,  et  ils  en  devinrent  furieux. 
Le  général  Hédouville  venait  de  faire 
cesser  les  troubles  de  l'Ouest  ;  ils  mi- 
rent tout  en  œuvre  pour  les  renou- 
veler. Des  armes  furent  déposées  sur 
les  côtes  par  des  vaisseaux  anglais,  et 
un  soulèvement  général  eut  lieu  daoi 
le  Poitou,  l'Anjou,  le  Maine,  la  Breta- 

fne ,  et  une  partie  de  la  Normandie.^ 
«s  prinjïipaux  chefs  étaient  Geoïfji 
Cadoudal,  Frotté  et  Bourmont.  Le 
premier  consul  mit  les  départemeots 
insurgés  hors  de  la  constitution ,  et  y 
envoya  le  général  Brune  avec  vingt 
mille  hommes.  Les  insurgés  fureot 
partout  battus.  Bourmont  fit  sa  sou- 
mission ;  Frotté ,  pris  les  armes  à  11 
main,  fut  fusillé;  George  Cadoudal 
capitula,  se  retira  en  Angleterre,  et 
de  cette  grande  insurrection  il  ne  r^ 
plus  que  quelques  brigands,  contre  les- 
quels la  gendarmerie  et  la  police  ordi- 
naire furent  bientôt  des  moyens  de 
répression  suffisants. 

La  paix  était  un  des  premiers  bien- 
faits que  la  France  attendait  du  nou- 
veau gouvernement  ;  l'une  des  promea- 
ses  les  plus  solennelles  du  premier 
consul  avait  été  de  travailler  à  VéiMr 
blir.  Pour  satisfaire  au  vœu  général, 
il  écrivit  directement  au  roi  d'Angle- 
terre, et  lui  demanda,  au  nom  de 
rhumaoité ,  «  de  mettre  un  terme  à 
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«  une  guerre  à  laquelle  était  attaché 
«  le  sort  de  toutes  les  nations  civili- 
c  sées.  •  Mais  l'Angleterre  était  encore 
enivrée  des  succès  de  sa  marine ,  par 
laquelle  elle  tenait  bloquée  Tarmée 
d* Egypte;  elle  espérait  se  rendre  mat- 
tresse  de  Malte,  qu'elle  savait  ne  pou- 
voir obtenir  par  un  traité  fies  avances 
du  premier  consul  furent  repoussées. 
Cétait  ce  que  voulait  celui-ci ,  qui 
désirait,  avant  de  traiter,  donner  à  son 
autorité  le  lustre  de  nouvelles  victoi- 
res. 

On  se  prépara  donc  à  la  guerre; 
mais  l'Angleterre,  malgré  ses  Intri- 
gues ,  n'avait  pu  parvenir  à  former 
contre  la  France  une  coalition  géné- 
rale. Paul  P**  commençait  à  s'apercevoir 
que  jusqu'alors  ses  armées  ne  s'étaient 
battues  que  pour  donner  l'Italie  à  TAu- 
triche,  et  livrer  la  flotte  hollandaise  à 
l'Angleterre  ;  il  fit  retirer  ses  troupes, 
renvova  les  Bourbons  qui  étaient  ve- 
nus chercher  un  asile  dans  ses  États ,' 
et  entra  en  négociation  avec  la  France. 
La  Pnisse  resta  neutre  :  les  électeurs 
de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de 
Mayence  furent  les  seuls  pnnces  de 
l'Allemagne  qui  consentirent  à  accep- 
ter les  subsides  des  Anglais  et  à  leur 
fournir  des  troupes. 

Les  victoires  de  Brune  et  de  Mas- 
séna  à  Aikmaer  et  à  Zurich  avaient 
mis  la  Hollande  et  la  Suisse  à  l'abri  de 
Tinvasion  ;  te  premier  consul  réunit 
toutes  les  forces  de  la  république  sur 
le  Rhin  et  sur  les  Alpes.  L'Autriche 
avait  aussi  deux  armées  de  cent  vingt 
mille  hommes  chacune.  La  première , 
en  Italie ,  était  commandée  par  Mé* 
las  ;  c'était  elle  qui  était  chargée  de 
prendre  l'offensive.  Elle  devait ,  lais- 
sant quarante  mille  hommes  pour  gar- 
der la  Lombardie  et  le  Piémont ,  re- 
prendre Gènes,  passer  le  Var,  et  faire 
irruption  dans  la  Provence ,  où  vingt 
mille  Anglais,  rassemblés  à  Minorque, 
seraient  venus  la  rejoindre.  L'autre 
armée,  commandée  par  Kray,  était 
chargée  de  couvrir  le  Rhin ,  depuis  sa 
source  jusqu'à  Mayence.  Trente  mille 
hommes  devaient  garder  le  Vorarlberg 
et  les  Grisons,  et  donner  la  main  a 
i^armée  dltalie. 


Le  plan  de  Bonaparte  fut  tout  dif- 
férent. Il  laissa  l'armée  d'Italie,  com- 
mandée par  Masséna ,  et  réduite  à 
trente  mille  hommes,  défendre  Gênes 
et  entraîner  Mêlas  à  sa  poursuite.  Il 
porta  Tarmée  du  Rhin  à  cent  mille 
nommes ,  dont  il  confia  le  commande- 
ment à  Moreau,  et  lui  ordonna  de 
passer  le  fleuve ,  de  prendre  l'ennemi 
en  flanc ,  en  tournant  la  forêt  Noire  9 
et  de  le  pousser  en  Bavière ,  en  cou- 
pant ses  communications  avec  l'Italie. 
Les  Alpes ,  entre  le  Danube  et  le  Pô  » 
devaient  ainsj  se  trouver  dégagées ,  ce 
qui  lui  perm'fttrait  de  fonare  tout  à 
coup,  par  le  centre  des  Alpes,  au 
cœur  de  l'Italie ,  avec  une  armée  de 
réserve  qu*il  créait  à  Dijon ,  et  dont  il 
cachait  soigneusement  la  formation. 

Le  16  floréal  an  yiii  (6  mai  1800), 
Napoléon  quitta  Paris  et  vint  prendre 
le  commandement  des  léj^ions  qui  al- 
laient disputer  aux  Impénaux  le  théâ- 
tre de  ses  premiers  exploits  Arrivé 
an  pied  des  Alpes  le  27 ,  il  surmonta, 
en  peu  de  jours,  tous  les  obstacles  que 
la  nature  et  Tennpmi  lui  opposèrent!, 
franchit  le  mont  Saint-Bernard ,  oc- 
cupa le  mont  Genis,  s'empara  deSuze, 
du  château  de  Brunette ,  du  fort  de 
Bard  et  de  la  citadelle  d'Tvrée  ;  battit 
les  Autrichiens  à  Romano  et  à  Monte- 
bello,  et  délivra  enfin  ,  une  seconde 
fois ,  la  péninsule  italique  du  joug  de 
la  maison  de  Lorraine,  dans  l'immor- 
telle journée  de  Marengo  (14  juin).  Le 
§énéral  Mêlas  perdit  40,000  hommes 
ans  cette  bataille ,  dont  le  brave  De- 
saix  décida  T issue  sans  pnouvoir  en  re- 
cueillir la  gloire.  L'Autriche  évacua  le 
Piémont  et  céda  la  Lombardie.  Une 
consulta,  réunie  à  Milan ,  s*occupa  de 
réorganiser  la  républicpie  Gisalpine.  Il 
n'avait  fallu  qu'un  mois  à  Bonaparte 
pour  donner  a  cette  campagne  d'aussi^ 
vastes  et  d'aussi  brillants"  résultats. 
(Voyez  Italie  [campagne  de  1800.]) 
Du  champ  de  bataille  de  Marengo, 
Napoléon  fit  offrir  à  l'Autriche  de 
traiter  sur  les  bases  de  Campo-For- 
mio.  Des  négociations  furent  en  effet 
entamées ,  et  les  préliminaires  furent 
signés;  mais  les  intrigues  de  l'Angle- 
terre firent  manquer  de  nouveau  ces 
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teotatîTes  de  paix  ;  un  traité  de  subsi- 
des ,  signé  par  cette  puissance  avec 
l*Eaipereur,permit  àcefui-ci  de  rétablir 
ses  armées,  et  la  guerre  recommença. 
Mais  elle  ne  devait  pas  être  de  longue 
durée  •  et  la  campagne,  qui  se  termina 
par  la  victoire  de  Honenlinden,  le  força 
bientôt  à  demander  la  paix.  [Voyez 
HoBBNLiif DEif  (  bataille  de  ),  Lunb- 
viLLB(paix  de],  etEsiif  (campagne  de 
1800  sur  Ie).l 

Profitant  de  Tarmistice  conclu  avec 
r Autriche  ,  après  la  bataille  de  Ma« 
tengo ,  Bonaparte  remit  à  Berthier  le 
commandement  de  Farmée  dltalie,  et 
revint  à  Paris  au  commencement  de 
juillet,  il  envoya  Clarke,  en  qualité  de 
gouverneur  extraordinaire,  à  Luné- 
ville  ,  011  devait  se  réunir  le  congrès, 
et  si^na,  le  f  octobre  suivant,  un  traité 
d*alliance  et  de  commerce  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
Peu  de  jours  après  ,  le  ministre  de  la 
police  prétendit  avoir  découvert  un 
complot  contre  la  vie  du  premier  con- 
sul, et  des  hommes  connus  par  leurs 
opinions  républicaines ,  le  sculpteur 
Cerrachi ,  un  jeune  Romain  nommé 
Diana,  Demervilie,  ancien  secrétaire 
de  Barrère ,  Topino-Lebrun  ,  élève  de 
David  ,  et  Padjudant -général  Aréna, 
furent  arrêtés  sur  la  dénonciation  d*a- 
gents  provocateurs  dont  Fouché  les 
avait  entourés.  Jetés  dans  les  cachots 
pour  un  crime  dont  on  ne  pouvait  dé- 
montrer la  réalité ,  ils  y  gémissaient 
depuis  deux  mois  lorsque  ^lata ,  le  3 
nivôse  an  ix  (  24  décembre  1800  ),  la 
conspiration  dite  de  la  machine  in- 
fernale (voyez  ce  mot),  ourdie  par  les 
royalistes.  La  police ,  quoique  ins- 
truite de  leurs  menées ,  feignit  d'igno- 
rer à  quel  parti  appartenaient  les  cou- 
pables, les  désigna  parmi  les  partisans 
lie  la  démocratie,  et  Cerrachi ,  Diana, 
Demervilie,  Topino-Lebrun  et  Aréna, 
quoiqu'ils  fussent  emprisonnés  au  mo- 
ment de  l'exécution  de  l'attentat  du  3 
nivôse,  furent  envoyés  à  la  mort  comme 
complices  de  cet  attentat.  Mais  c'était 
trop  peu  pour  le  ministre  des  ven- 
geances du  gouvernement  que  le  sup- 
plice de  quelques  individus.  II  parla 
m  oonaul  de  proscriptions  en  masse, 


et  Bonaparte,  soit  qu'il  fit  ému  par  le 
souvenir  des  dangers  qu'il  venait  de 
courir,  soit  qu'il  voulût  aussi  exploita 
l'événement  au  profit  de  son  pouvoir, 
se  montra  docile  aux  inspirations  de 
l'ancien  proconsul.  «  C'est  une  mesure 
«  politique ,  s'écria-tnl  dans  le  conseil 
«  d'État,  etnon  une  simple  procédure 
«  que  réclament  les  circonstances.  > 
Et  la  déportation  fut  prononcée ,  le 
14  nivôse,  contre  cent  trente  person- 
nes, par  un  arrêté  des  consuls,  que  le 
sénat ,  malgré  Topposition  de  uarat, 
Lambrechts ,  Lenoir-Laroche  et  Lan- 
juinais,  s'empressa  de  déclarer  mesure 
conservatrice  de  la  consHtutUm,  Le 
U  pluviôse  (1*' février  1801),  le  mi- 
nistre de  la  police  déclara ,  dans  un 
rapport  qui  fut  publié ,  au'il  connais- 
sait les  véritables  coupables  ;  et  en  ef- 
fet, deux  des  assassins  furent  arrêtés, 
traduits  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res, convaincus  et  exécutés.  Ainsi,  des 
innocents  avaient  été  condamnés  pour 
un  crime  commis  par  leurs  adversaires 
les  plus  acharnés. 

On  se  garda  bien  toutefois  de  les 
réhabiliter;  les  proscrits  ne  furent 
point  rappelés  ;  le  gouvernement  alla 
même  plus  loin  encore  dans  la  voie 
de  réaction  où  il  s'était  engagé,  et 
il  demanda  l'établissement  de  tri- 
bunaux criminels  spéciaux.  Sa  pro- 
position, combattue  au  tribunat  par 
Isnard ,  Benjamin  Constant,  Daunou, 
Ginguené,  Ctiénier,  Bailleul,  etc.,  j 
fut  adoptée  le  14  pluviôse  à  la  majorité 
de  49  voix  contre  41.  Ainsi  le  com- 
plot de  la  machine  infernale  avait 
fourni  un  prétexte  au  premier  consul 
pour  concentrer  de  plus  en  plus  le 
pouvoir  entre  ses  mains ,  et  pour  por- 
ter alternativement  la  terreur  dans  le^ 
deux  partis  qui  pouvaient  contrarier 
les  progrès  de  sa  puissance. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  enva- 
hissements rapides  et  de  ces  vengean- 
ces, tantôt  iniques  et  tantôt  légitimes, 
il  ne  cessait  de  nourrir  quelque  grande 
pensée  qui  pût  jeter  de  l'éclat  sur  sa 
dictature  et  immortaliser  son  admi* 
nistration.  Il  avait  rétabli ,  à  la  fin  de 
nivôse ,  la  Compagnie  d'Afirique  ,  et 
chargé  le  général  Turreau  de  confeo» 
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tbniiap  la  belle  route  de  Simplon.  Le 
13  ventôse  (4  mars),  après*la  eonclu- 
sîon  du  traité  de  LuneViUe,  qui  con- 
firmait  les  clauses  stipulées  à  Campo- 
Formio,  il  ordonna,  pour  les  derniers 
jours  de  Tannée  républicaine,  une  ei- 
position  des  produits  de  l'industrie  na* 
tionale.  Le  28  du  même  mois,  de  nou- 
velles combinaisons  diplomatiques,  ar- 
rêtées entre  la  France  etTEspagne, 
donnèrent  à  la  république  le  ducbé  de 
Parme ,  dont  le  souverain  reçut  en 
échange  la  Toscane,  avec  le  titre  de  roi 
d'Étrurie,  ce  qui  servit  à  manifester 
la  nouvelle  politique  du  gouvernement 
français,  devenu  tout  à  coup  fondateur 
d'une  monarchie  dans  le  même  pays 
où  il  multipliait  naguère  les  républi- 
ques et  se  proclamait  Tennemi  irré« 
conciliable  de  la  royauté..Le  7  germi- 
nal (28  mars),  la  paii  fut  signée  avec  le 
roi  des  Deux-Siciles;  et«nie  d'Elbe, 
ainsi  que  la  principauté  de  Piombino, 
furent  cédées  à  la  France.  Des  négo- 
ciations furent  ensuite  entamées  avec 
Rome,  par  Tintermédiaire  du  cardinal 
Fesch,  oncle  de  Bonaparte,  pour  le  ré- 
tablissement du  culte  catholique  en 
France  ,  et  le  20  messidor  an  ix  (16 
juUiet  1801),  un  concordat  fut  con- 
clu entre  le  pape  Pie  VU  et  le  pre- 
mier consul.  (Voyez  Concordat.) 
Le  36  fructidor  suivant ,  la  France  et 
la  Bavière  redevinrent  amies;  le  13, 
les  débris  glorieux  de  Texpédition  d'E- 
gypte évacuèrent  le  sol  africain  (voyez 
Egyptb  [eipédition  d'],  Klbbkb  et 
Mbivou])  ;  enfin ,  la  réconciliation  des 
cabinets  de  Paris  et  de  Lisbonne  ou- 
vrit la  diiième  année  républicaine  par 
le  traité  de  Madrid.  Bientôt  les  dispo- 
sitions hostiles  de  la  Russie ,  de  la 
Porte  ottomane  et  de  l'Angleterre ,  à 
l'égard  de  la  républioue,  firent  place  à 
des  dispositions  pacinques,  et  le  4  ter- 
minal (34  mars  1803),  le  traité  d^A- 
miens,  désarmant  les  puissances  dont 
l'opinifitreté  avait  repoussé  jusque-là 
toute   transaction  avec  la  révolution 
française,  fit  jouir  les  nations  euro- 
péennes des  bienfaits  d'une  paix  géné- 
rale. 

Pendant  la  guerre  qui  venait  de  finir, 
la  oiarine  française  avait  été  presque 


entièrement  ruinée;  840  vaisseaux 
avaient  été  pris  ou  détruits,  et  la  plu- 
part des  colonies  étaient  tombées  au 
pouvoir  de  TAngleterre.  Celle  de  Saint- 
Domingue,  la  plus  belle  de  toutes,  était 
devenue  la  propriété  des  noirs ,  qui 
cherchaient  à  défendre  contre  la  métro- 
pole leur  indépendance  qu'ils  avaient 
su  maintenir  contre  les  eiTorts  de  l'é* 
tranger.  Il  eût  été  sage  de  leur  laisser 
une  liberté  quMis  avaient  si  chèrement 
acquise,  et  de  chercher  seulement  à 
obtenir  d'eux  les  conditions  les  plus 
avantageuses  pour  notre  commerce. 
Le  premier  consul  crut  pouvoir  ac^ 
quérir,  en  les  soumettant,  de  nou- 
veaux droits  I  Ta  reconnaissance 
de  la  nation;  il  s'était  cruellement 
trompé  :  l'expédition  qu'il  fit  partir  de 
Brest  et  de  Rochefort,  sous  les  ordrc^ 
de  son  beau-frère  Leclerc^  n'aboutit 
qu'à  faire  périr,  sous  un  ciel  brûlant, 
une  des  plus  belles  armées  de  la  repu-, 
blique,  et  qu'à  conduire  à  Paris, 
comme  captir ,  ce  Toussaint  Louver- 
ture,  dont  le  génie  inculte  et  les  dis- 
positions amicales  auraient  pu  être  si 
utiles  à  la  France  dans  le  nouveau 
monde. 

Cependant  une  opposition  coura» 
geuse  s'était  formée  oans  le  tribunat,  à 
mesure  que  le  consul  avait  développé 
ses  vues  despotiques;  mais  celui-ci, 
décidé  à  briser  violemment  toutes  les 
résistances  que  pourraient  rencontrer 
ses  desseins,  et  à  aplanir  les  voies  à 
sa  domination  en  effaçant  devant  elle 
tout  vestige  d'indépendance,  se  débar* 
rassa,  par  une  élimination,  des  derniers 
défenseurs  de  la  cause jrapulaire.  Dau- 
nou,  Chénier,  etc.,  turent  rendus  à 
la  vie  privée,  le  10  ventôse  an  x 
(7  mars  1803),  et,  comme  si  un  acte 
de  haute  sagesse  ou  une  mesure  d'uti- 
lité générale  devait  toujours  absoudre 
Napoléon  d'une  action  répréhensible , 
l'expulsion  des  tribuns  fidèles  aux  prin- 
cipes de  la  révolution  coïncida  avec  l'in- 
vitation faite  à  l'Institut  de  présenter 
un  tableau  des  progrès  et  de  Vétat  des 
sciences ,  des  lettres  et  des  arts ,  de- 
puis 1789  jusqu'au  1"  vendémiaire  de 
l'an  X  (28  septembre  1801.) 

Après  la  paix  d'Amiens,  Booa- 
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parte,  sentant  approcher  le  moment 
de  manifester  entièrement  ses  pré- 
tentions ,  et  dMndi(|iier  enfin  le  terme 
qu'il  avait  fixé  lui-même  à  son  élé- 
Tation ,  s'efforça  de  gagner  la  con- 
fiance et  Pamour  des  partisans  de  la 
monarchie  par  la  réorganisation  du 
culte  catholique,  par  le  rappel  des  émi- 
grés (*) ,  et  sans  doute  aussi  par  l'ins- 
titution de  la  Légion  d*honneur.  Il  y 
avait  pourtant  encore  un  degré  entre 
lui  et  le  trône.  D'une  magistrature 
temporaire  à  l'hérédité  la  transition 
edt  été  trop  hrusque.  Pour  disposer 
insensiblement  les  esprits  à  l'ahandon 
des  formes  républicaines,  et  pour  son- 
der l'opinion  publique  à  cet  égard,  il  fit 
émettre  par  le  tribunat  le  voeu  «  qu'il 
«  fdt  donné  au  premier  consul  un  gage 
«  éclatant  de  la  reconnaissance  natio- 
«  nale  ;  »  le  sénat  délibéra  sur  ce  vœu 
et  rendit  un  sénatus-consulte  par  le- 
quel il  était  r^u,  d'avance,  consul 
pour  dix  ans.  Il  espérait  être  élu  à 
vie.  Il  dissimula  son  mécontentement 
et  déclara  ou'il  fallait  consulter  la  na- 
tion. Ses  collègues  rendirent  un  décret 
ainsi  conçu  :  •  Bonaparte  sera  - 1  •  il 
nommé  consul  à  vie?  »  Et  pour  que 
cette  question  fût  plus  sûrement  réso- 
lue comme  il  le  désirait,  il  fit  courir 
le  bruit  que  l'armée  était  prête  à 
le  proclamer.  Il  y  eut  quelques  ci- 
toyens énergiques  qui  ne  craignirent 
pas  de  donner  un  vote  négatif  sur  cette 
aliénation  viagère  de  la  souveraineté 
nationale.  Trois  ou  quatre  membres  du 
sénat  restèrent  étrangers  à  Tempres- 
lement  de  leur  corps,  et  deux  tribuns, 
Camot  et  Duchêne ,  échappés  à  Téli- 
mination  ,  repoussèrent  avec  énergie 
les  vœux  servi  les  dont  leurs  collègues 
se  disputaient  alors  Tinitiative.  Mais 
ils  trouvèrent  peu  d*imitateurs ,  et  le 
14  thermidor  an  x  (  2  août  1802  ) ,  le 

(*)  Le  rappel  des  émigrés  fut ,  Bonaparte 
l'a  avoué  àSaiote-Hélèoe,  une  mesure  fa- 
tale à  lui-même,  à  la  France,  i  la  révolu- 
tion. Cent  mille  proscrits  rentrèrent  en 
France  y  sans  avoir  oublié  leurs  anciennes 
préventions  que  Texil  avait  même  rendues 

Elus  vives,  et  vinrent  puissamment  seconder 
!t  effort!  des  partisans  de  la  réaction  mo- 
atrehiqQe. 


sénat ,  sur  la  décision  du  tribmial  et 
du  Corps  législatif,  et  avec  raasaoti- 
ment  du  peuple,  consulté  comme  il 
l'avait  été  pour  la  constitution  de 
l'an  Yiii ,  porta  le  décret  suivant  : 

1.  Le  peuple  français  nomme,  et  le 
sénat  proclame  Napoléon  Bonaparte 
premier  consul  à  vie. 

2.  Une  statue  de  la  Paix,  tenant 
d'une  main  le  laurier  de  la  victoire,  et 
de  l'autre  le  décret  du  sénat,  attestera 
à  la  postérité  la  reconnaissance  de  la 
nation. 

3.  Lesénatportera  au  premier  consul 
l'expression  de  la  confiance,  de  Famour 
et  de  l'admiration  du  peuple  français. 

Un  décret  du  sénat  compléta  cette 
révolution ,  en  accommodant  au  con- 
sulat à  vie  la  constitution  de  Tan  Tin. 
Par  ce  décret ,  connu  dans  rhistoire 
sous  le  nom  de  sénatus  -  consuUe  de 
Van  X,  les  électeurs  furent  nommés  à 
vie,  comme  le  premier  consul,  qui  put 
à  volonté  augmenter  leur  nombre  ;  le 
sénat  eut  le  droit  de  changer  les  ins- 
titutions ,  de  suspendre  le  jury,  de 
mettre  les  départements  hors  de  la 
constitution,  de  dissoudre  le  Corps 
législatif  et  le  tribunat;  enfin,  le  con- 
seil d*État  fut  renforcé,  et  le  tribunat 
réduit  à  60  membres,  en  attendant  que 
l'on  pût  le  supprimer  entièrement. 

Le  S  pluviôse  (23  janvier  1803),  une 
nouvelle  organisation  de  l'Institut  eut 
lieu ,  et  la  classe  des  sciences  morales 
et  politiques  fut  supprimée. 

Trois  mois  après ,  la  guerre  recom- 
mença avec  la  Grande-Bretagne  pour 
la  possession  des  lies  de  Lampedosa  et 
de  Malte.  Tandis  qu'une  armée  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  destinée  à 
tenir  T Angleterre  en  respect ,  par  la 
menace  d'une  invasion ,  se  concentrait 
à  Boulogne,  où ,  dès  1801 ,  une  flottille 
considérable  avait  été  réunie  (*),  une 
autre  armée  occupait  le  Hanovre  et 
y  faisait  prisonnière  l'armée  anglai- 
se, dont  le  générai  en  chef,  le  duc 
de  Cambridge,  n'évita  le  même  sort 

Sue  par  la  fuite.  Le  3  messidor, 
lonaparte  quitta  Paris ,  visita  la  Bel- 
gique ,  ordonna  la  construction  d'nn 

(*)  Yoyci  BouMMiiB  (camp  de). 
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eanal  de  ionction  entre  le  Rbîn  ^  la 
Meuse  et  rEscaut,  et  rentra  aux  Tui- 
leries le  33  thermidor.  Toujours  préoc- 
cupé de  Tagrandissement  de  son  auto- 
rite et  de  la  crainte  des  oppositions 
populaires,  il  fit  rendre  le  38  rrimaire, 
sur  la  proposition  du  conseil  d*État, 
un  sénatus-consulte  qui  devait  lui  as- 
surer définitivement  la  soumission  et 
le  silence  du  Corps  législatif.  Outre 
la  nomination  du  président  au*il  se 
réserva,  il  voulut  ^ue  les  décisions 
lussent  prises  sans  commissions  préa- 
lables m  rapporteur,  c'est-ànlire  sans 
discussion. 

L* Angleterre,  remise  en  état  d* hos- 
tilité contre  la  France,  ne  tarda  pas  à 
s'adresser  encore  aux  passions  qu'elle 
n'avait  cessé  de  solder  pendant  tout  le 
cours  de  la  révolution ,  pour  déchirer 
la  république.  George  Cadoudal,run 
des  plus  habiles  et  des  plus  audacieux 
d'enliy  les  chefs  de  la  chouannerie, 
s'associa  à  Pichegru  pour  renverser 
Napoléon,  avant  qu'il  se  fût  placé  sur 
le  trône;  mais  cette  conspiration  ne 
servit  qu'à  hâter  l'événement  qu'elle 
était  destinée  à  prévenir.  George  fut 
arrêté,  convaincu  et  misa  mort;  Pi- 
cbegru  fut  trouvé  étranglé  dans  sa  pri- 
son; le  général  Moreau,  accusé  et 
convaincu  d'avoir  été  leur  complice , 
subit  la  peine  du  bannissement;  enfin 
d'autres  conjurés,  tels  que  Polignac  et 
Rivière,  obtmrent  leur  grâce  par  l'en- 
tremise  de  Joséphine.  Cependant ,  ce 
complot  mit  Bonaparte  dans  une  grande 
exaspération  :  il  voyait  que  les  Bour- 
bons n'avaient  d'autre  but  que  de  lui 
ôter  la  vie.  Il  savait  que  les  ambassa- 
deurs anglais  à  Municti  et  à  Stuttçard 
tramaient  des  complots  contre  lui.  Il 
apprit  tout  à  coup  qu'un  rassemble- 
ment d*émigrés  s  était  formé  sur  le 
Rhin ,  et  que  le  duc  d*Enghien  se  trou- 
vait à  Ettenheim,  à  quatre  lieues  de  la 
frontière ,  et  qu'il  avait  auprès  de  lui 
Dumouriez.  «  Suis-je  donc  un  chien , 
«  s'écria-t-il,  qu'on  peut  assommer  dans 
«  la  rue,  tandis  que  mes  meurtriers  doi- 
«vent  être  sacrés?  On  m'attaque  au 
«  corps  :  je  rendrai  guerre  pour  guer- 
«  re.  »  Aussitôt,  sur  un  ordre  de  lui, 
le  duc  d^Enghien  fiit  enlevé,  conduit  à 


Strasbourg,  de  là  à  Vincennes,  livré 
à  une  commission  militaire ,  interro* 
gé,  jugé,  condamné  en  quatre  heures* 
et  iiusillé  sur-le-champ.  [Voyez  Condb 
(famille de),  t.  V,  p.  526.1 

Bientôt  après  eut  lieu  la  motion  du 
tribun  Curée  pour  l'établissement  d'un 
eouvernement  impérial  héréditaire  en 
faveur  de  Bonaparte  et  de  sa  famille 
Cette  motion  ne  rencontra  qu'un  seul 
opposant  au  tribunat.  Duchene  avant 
donné  sa  démission ,  la  défense  de  la 
cause  républicaine  passa  tout  entière  à 
Camot,  qui  remplit  glorieusement  sa 
tâche  et  se  montra  le  digne  orsane  de 
la  liberté  expirante.  Le  vœu  des  tri- 
buns n'en  fut  pas  moins  accueilli,  par 
les  autres  corps  de  l'État ,  avec  l'en- 
thousiasme servile  oui  avait  éclaté  lors 
de  la  proposition  du  consulat  à  vie. 
Le  36  floréal  (  16  mai  1604  ) ,  un  «^ 
natus-consulle  organique  réforma  la 
constitution  de  l'an  viii ,  déjà  modi- 
fiée, nous  l'avons  vu ,  par  le  sénatus- 
consulte  de  l'an  x,  et  revêtit  Napoléon 
Bonaparte  du  titre  d'empereur,  qui  fut 
déclaré  héréditaire  dans  sa  famille. 

Ainsi  donc,  dans  sa  durée  qui  fut 
de  quatre  ans  et  demi  (novembre  1799 
—  mai  1604),  le  consulat  se  divise 
en  trois  parties  bien  distinctes  :  le  con- 
sulat provisoire,  le  consulat  pour  dix 
ans,  le  consulat  à  vie.  Le  premier 
n'eut  qu'un  mois  d'existence ,  le  second 
dura  deux  ans  et  demi ,  le  troisième 
un  peu  moins  de  deux  ans. 

Si  court  qu'il  ait  été,  le  consulat 
provisoire  ne  doit  pas  être  eonfondu 
avec  les  deux  autres ,  il  marque  une 
époque  à  part,  un  temps  d'arrêt  entre 
le  passé  de  la  révolution  et  son  avenir. 
D  abord ,  la  puissance  y  fut  exercée 
collectivement  par  trois  consuls,  ^aux 
en  droits,  sinon  en  génie;  ensuite  il 
fut,  en  grande  parUle,  employé  à  la 
confection  d'une  nouvelle  constitution 
qui  devait  décider  du  sort  de  la  France; 
moment  solennel ,  comme  il  s'en  ren* 
contre  peu  dans  l'histoire. 

Cette  unité  dans  le  gouvernement 
que  plusieurs  fois  la  Commune  de  Paris 
avait,  sans  succès,  tenté  d'établir, 
cette  unité  qu'avaient  inutilement  rêvée 
les  jacobins  et  la  plupart  dee  cheCs  de 
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la  Montftgne ,  pour  laquelle  enfin  Ro- 
bespierre avait  porté  $û  tête  sur  l'écha- 
faud ,  elle  allait  donc  se  réaliser,  con* 
solider  à  jamais  la  révolution  et  lui 
permettre  de  se  répandre  dans  toute 
l'Europe,  pour  U  renouveler  à  son 
Image.  Telles  étaient  les  espérances 
qu'avait  fait  naître  la  chute  au  Direc- 
toire ,  pentarchie  bizarre, ^avec  tous  les 
inconvénients  du  pouvoir  et  sans  {pres- 
que aucun  de  ses  avantages.  Mais  le 
nouveau  gouvernement,  devenu  législa- 
teur lui-même  par  suite  du  coup  d  État 
du  18  brumaire ,  saurait-il  se  défendre 
de  l'abus  de  la  victoire  et  ne  pas  trom* 
per  la  confiance  aveugle  d'un  peuple 
qui  passe  si  facilement  d'un  excès  à 
un  autre?  Voilà  ce  que  se  demandaient 
avec  inquiétude  les  esprit  sérieux,  qui 
voulaient  bien  perfectionner  l'ouvrage 
de  la  Constituante  et  de  la  Conven- 
tion, mais  non  pas  le  détruire. 

Malheureusement  le  consulat  provi- 
soire était  représenté  par  trois  hom- 
mes qui  n'offraient  que  de  faibles  ga- 
ranties pour  les  principes  de  liberté 
professés  par  la  Constituante  et  les 
sentiments  d'égalité  proclamés  par  la 
Convention.  Roger -Ducos,  honnête 
homme  du  reste  ,  mais  en  qui  la  nul- 
lité d'esprit  le  disputait  à  la  faiblesse 
de  caractère,  n'était  qu'un  personnage 
subalterne  sur  lequel  on  ne  pouvait 
compter  et  qui  devait  Inévitablement 
se  ranger  du  cdté  du  plus  fort.  Res- 
taient Sievès  et  le  général  Bonaparte , 
dévorés  d  ambition  tous  les  deux,  mais 
tellement  inégaux  et  s'appuyant  sur 
des  forces  si  disproportionnées  que  l'on 
rit  encore  aujourd'nul  de  la  prétention 
de  Sievès  à  se  poser  en  rival  de  Napo- 
léon. Homme  sans  cœur  et  sans  carac- 
tère, métaphvsicien  politique  plus  que 
penseur  profond ,  SIeyès  espérait  faire 
de  la  force  avec  le  syllogisme  et  de  la  di* 
plomatie  avec  des  subtilités  de  collège. 
Et  contre  qui ,  grand  Dieu  !  contre  un 
soldat  plein  de  génie,  couvert  de 
gloire,  diplomate  consommé,  sachant 
raisonner  juste,  quand  il  daignait  s'en 
mêler,  mais  préférant  clore  toute  dis- 
cussion avec  l'argument  des  baïon- 
nettes. Assurément  une  des  circonstan- 
ces qui  eot  finfluenee  la  plus  fitcheuse 


sur  Napoléon ,  cVst  dé  È*étré  ttvttvé 
ainsi  en  contact  avec  Sîeyés.  logeant 
les  idées  révolutionnaires  sur  celles  de 
cet  abbé  qui  avait  joué  un  si  grand 
râle  à  l'Assemblée  constituante  et  qui 
avait  traversé  la  Convention ,  Il  prît  en 
grand  mépris  les  partisans  du  système 
représentatif  et  il  les  traita  publique- 
ment comme  des  idéologues. 

Cependant  il  fit  un  choix  dans  les  élu- 
cubrationsde  l'abbé  Sieyès,  et  II  arran- 
fiea  à  sa  convenance  le  plan  de  cette 
rameuse  constitution  qui  instituait  un 
sénat  conservateur  et  rombre  d'un  mo- 
narque  sous  le  nom  singulier  de  pro- 
clamateur-électeur.  Napoléon  renvoya 
le  proclamateur  à  l'encrais  ;  mais  il  con- 
serva le  sénat  dui  lui  servit  plus  tard 
à  absorber  tout  ce  qui  restait  encore 
des  institutions  parlementaires.  De  la 
sorte ,  ce  fut  un  membre  de  la  Consti 
tuante  qui  fournit  à  un  général  victo- 
rieux les  moyens  de  détruire  les  wsem 
blées  nationales  en  France  ;  il  est  vrai 
qu'un  mois  auparavant,  le  18  bru- 
^maire ,  ce  même  homme ,  caché  dans 
une  voiture,  avait  joué  le  rôle  de  com- 
plice dans  la  violation  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  après  avoir  assisté,  en 
1789 ,  au  serment  du  Jeu  de  paunw. 
En  récompense  de  tant  de  services  et 
pour  lui  faire  oublier  sa  défaite,  le 
général  Bonaparte  le  fit  sénateur  lui- 
même  et  consola  son  avarice  en  lai 
prodiguant  les  indemnités  pécuniaires. 

Mais  il  fut  évident  que  Vunité  goo- 
ternementale ,  enfin  réalisée  par  le 
consulat  provisoire,  faisait  divorce  avec 
la  révolution ,  au  lieu  de  lui  apporter 
des  forces  nouvelles,  et  que  cette  unité 
allait  devenir  un  instrument  de  con- 
quêtes plutôt  qu'un  instrument  de  ci- 
vilisation. Trahie  par  un  de  ses  prin- 
cipaux auteurs,  la  révolution  fut  li- 
vrée ,  pieds  et  poings  liés ,  au  despo- 
tisme militaire.  Plus  de  garantie,  plus 
de  liberté  de  la  presse,  plus  de  tribune, 
plus  d'indépenaance;  en  retour,  de  la 
grandeur  matérielle  et  de  la  gloire. 
Peu  de  jours  avant  l'achèvement  de  la 
constitution ,  il  se  passa  au  sein  de  la 
commission  législative  nne  scène  qui 
fit  pressentir  rusage  que  le  premier 
consul  allait  faire  du  poavcriur  fui  lu 
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étdit  confié.  (Quelques  membres  de 
cette  commission  insistaient  pour  aue, 
dans  le  but  de  prévenir  une  usurpation 
violente,  le  sénat  eût  le  droit  d*ab- 
fiorber  le  premier  consul.  «  Cela  ne 
«  sera  pas,  s*écria  Bonaparte,  frappant 
«  du  pied  ;  cela  ne  sera  pas  :  il  y  aura 
«  plutôt  du  sang  jusqu'aux  genoux  !  » 
Des  lors ,  on  put  prévoir  l*empire ,  et, 
en  effet ,  chaque  pas  du  général  Bona- 
parte, soit  pendant  le  consulat  pour 
dix  ans,  soit  pendant  le  consulat  à  vie, 
le  rapprocha  des  degrés  du  trône. 

Du  reste,  jamais  on  ne  vit  une  épo- 
que mieux  remplie  que  les  quatre  an- 
nées du  consulat  ;  il  semble  que  Bona- 
parte multipliait  à  dessein  les  prodiges 
pour  se  montrer  plus  digne  ne  la  ré- 
compense à  laqueUe  il  aspirait.  La  ba- 
taille de  Marengo,  le  traité  de  Luné- 
ville  ,  la  bataille  de  Hohenlinden ,  la 
paix  d'Amiens,  le  concordat ,  le  code 
civil  ^  des  traités  avec  toutes  les  puis- 
sances du  continent ,  le  camp  de  Bou- 
logne, l'incorporation  du  Piémont  à  la 
France  ,  le  remaniement  de  Tltalie  et 
de  l'Allemagne^  sans  compter  trois 
constitutions,  la  première  en  Tan  nii, 
la  seconde  en  Pan  x ,  la  troisième  ep 
Tan  XII  ;  voilà  certes  plus  d'événements 
pressa  en  quelques  années  qu'il  n'en 
laudrait  pour  illustrer  un  lonç  règne. 

Cepenaant ,  si  brillante  qu'ait  été  la 
politique  extérieure  du  consulat,  on 
ne  saurait  la  louer  sans  restriction. 
Au  dehors  comme  au  dedans ,  l'ambi- 
tion de  Bonaparte  l'emporta  trop  loin, 
et  l'ivresse  du  triomphe  l'égara  dans 
une  fausse  route. 

Le  coup  d'Ëtit  du  18  brumaire  lui 
avait  livré  la  France;  la  bataille  de 
Marengo,  en  lui  livrant  une  seconde 
fois  l'Italie,  le  rendit  prépondérant  en 
Europe.  Bientôt ,  par  suite  de  la  vic- 
toire de  Hohenlinden  et  des  prépara- 
tifs du  camp  de  Boulogne,  l'Angleterre 
elle  -  même  ,  quoique  l'assassinat  de 
Paul  I"'  eût  rompu  l'alliance  si  habi- 
lement conclue  par  le  premier  consul 
avec  la  Russie,  fut  obligée  de  signer 
la  paix  d'Amiens.  Vers  la  fin  du  con- 
sulat, toutes  les  grandes  puissances 
recherchaient  l'amitié  de  la  république 
française;  iltalie  et  la  Suisse  s'étaient 


placées  sous  son  protectorat;  tous  les 
petits  Etats  de  l'Allemagne  commen- 
çaient à  entrer  dans  sa  sphère  d'at- 
traction; la  Prusse,  séduite  par  le  lot 
qui  lui  avait  été  fait  dans  le  partage  des 
indemnités,  paraissait  peu  disposée  à 
se  lancer  dans  les  hasards  d'une  troi- 
sième coalition;  l'Autriche  vaincue 
assistait  sans  murmurer  à  la  dlssolu-- 
tion  du  saint-empire  ;  la  Russie ,  bien 
que  gouvernée  par  Alexandre ,  repre- 
nait peu  à  peu  la  politique  de  Paul  I*'  ; 
l'Espagne  était  redevenue  notre  amie, 
comme  à  l'époque  des  traités  de  Bâle 
et  de  Campo-Formio;  le  Portugal, 
dernier  pieu  à  terre  des  Anglais^  avait 
imité  l'exemple  de  l'Espagne;  le  ca- 
tholicisme était  réconcilié  avec  nous  ; 
un  pape ,  admirateur  du  générai  Bo- 
naparte et  nommé  par  l'influence  du 
premier  consul ,  occupait  la  chaire  de 
Saint-Pierre  ;  tout  le  continent,  enfin, 
avait  appris  à  respecter  la  république 
française  et  à  subir  son  ascendant.  Le 
triomphe  de  Marengo  avait  donc  sou- 
mis I  Europe  à  la  politique  de  la 
France,  comme  le  triomphe  du  18  bru- 
maire avait  soumis  la  republique  fran- 
çaise à  la  politique  du  Général  Bona- 
parte. Quel  début  pour  1  unité  gouver- 
nementale! l'ordre  à  l'intérieur,  la 
prépondérance  au  dehors,  tels  en 
avaient  été  \e%  premiers  résultats  :  en 
se  faisant  homme,  la  révolution  s'était 
faîte  européenne. 

Mais  en  se  faisant  homme  aussi, 
elle  s'était  mise  à  la  discrétion  d'un 

Jeune  capitaine,  plus  habitué  à  vaincre 
'ennemi  qu'à  se  vaincre  lui-même. 
Quel  usage  allait-il  faire  d'un  si  grand 
pouvoir?  De  sa  détermination  dépen- 
dait le  sort  du  monde  entier.  Éviaera- 
ment  il  fallait  qu'il  se  servît  de  sa 
dictature  pour  remanier  et  pour  ra- 
jeunir l'Europe;  c'était  surtout  dans 
ce  but  jju'une  si  grande  force  de  con- 
centration avait  été  introduite  dans  le 
gouvernement  consulaire.  Mais  dans 
quel  moule  allait  -  il  jeter  le  vieux 
monde  féodal  pour  en  faire  sortir  une 
Europe  nouvelle?  Là  était  le  secret 
de  l'avenir.  H  s'agissait  de  savoir  ri, 
respectant  Pindépendance  des  nations 
modernes,  le  premier  eonsui  aurait  la 
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magnaDÎmité  de  se  borner  au  r6le  de  tendait  pas  respecter  les  nationali- 
libérateur  et  de  protecteur,  ou  bien^  tés,  comme  la  fondation  du  royaume 
-"      -     préférant  le  rôle  de     d'iîtrurie  avait  fait  pressentir  gue  le 


au  contraire ,  si 

conquérant,  il  voudrait  agglomérer 
tous  les  États  en  un  seul ,  s  ériger  en 
dictateur  européen  et  poursuivre  le 
rêve  de  la  monarchie  universelle.  Sa 
belle  conduite  pendant  sa  première 
campagne  d*Itaiie  faisait  espérer  la 
solution  la  plus  noble  et  la  moins 
aventureuse;  son  caractère  domina- 
teur ,  Tapprentissage  de  Tabsolutisme 
militaire  qu'il  avait  fait  en  Égjpte,  sa 
violence  au  18  brumaire  et  son  sys- 
tème politique  dès  le  commencement 
du  consulat  faisaient  craindre  la  solu- 
tion la  plus  violente  et  la  plus  favora- 
ble à  son  ambition  personnelle. 
C'est,  en  effet,  ce  dernier  parti 

?u*embrassa  Bonaparte.  Absorbé  dans 
admiration  des  grands  hommes  de 
Plutarque,  il  voulut  ressusciter  César 
et  Fempire  romain  ;  il  espéra  les  dé- 
passer peut-être.  Seuleinent,  avant  de 
s'élever  à  la  hauteur  de  cet  ancien  mo- 
dèle, etj)Our  concilier  son  ambition 
toute  païenne  avec  l'esprit  des  temps 
modernes,  il  comprit  qu*il  fallait  mon- 
ter successivement  les  échelons  de  la 
grandeur ,  en  prenant  tour  à  tour  le 
masque  de  Louis  XIV,  de  Charles- 
Quint  et  de  Charlemagne.  Voyant  avec 
quelle  facilité  la  révolution  française 
rétait  faite  homme,  il  s'imagina* que 
la  révolution  européenne  consentirait 
aussi  à  s'incarner  en  lui.  D'ailleurs,  il 
compta  sur  ces  mêmes  baïonnettes 
qui  ne  lui  avaient  pas  été  inutiles  pour 
réussir  en  France.  Il  y  avait  long- 
temps que  sa  décision  était  prise ,  car 
8*il  n'avait  pas  été  domine  par  des 
projets  de  conquêtes  et  de  puissance 
matérielle,  il  ne  se  serait  pas  fait  une 
part  de  lion  dès  le  18  brumaire,  et  il 
n'aurait  pas  systématiquement  ruiné 
le  pouvoir  législatif,  au  moment  où 
l'éloquence  de  la  tribune ,  soutenue 
par  I  épée  d'un  gouvernement  unitaire, 
aurait  répandu  dans  le  monde  entier 
les  principes  régénérateurs  de  la  ré- 
volution. Dans  les  derniers  temps  du 
consulat  surtout,  le  doute  ne  fut  plus 
permis.  L'incorporation  du  Piémont  à 
la  France  montra  que  Bonaparte  n'en- 


fondateur  des  républiques  italiennes 
travaillerait  bientôt  au  rétablissement 
de  la  monarchie  absolue.  Ces  deux 
faits  étaient  la  conséquence  d'un  même 
système,  car,  pour  conquérir,  il  faut 
un  pouvoir  sans  limites. 

Ses  désirs  furent  exaucés  ;  la  consti- 
tution de  l'an  xii,  dernier  acte  du 
consulat ,  plaça  la  couronne  impé- 
riale sur  la  tête  de  Napoléon.  Eh 
bien  !  malgré  d'innombrables  victoi- 
res, malgré  des  flots  de  sang  ré- 
pandus ,  il  ne  put  parvenir  à  sou- 
mettre l'Europe.  L'empereur  a  passé, 
et  le  continent  est  toujours  couvert 
d'un  grand  nombre  de  nations  indé- 
pendantes. On  peut  donc  dire  que  le 
premier  consul  se  trompa  dans  son 
système  diplomatique  comme  dans  sa 
politique  intérieure.  Son  erreur  fiit 
d'autant  plus  funeste  ,  qu'elle  nous 
enleva  cette  prépondérance  que  la  ba- 
taille de  Marengo  nous  avait  rendue, 
et  qu'à  cette  heure  les  principes  qui 
régnent  en  Italie ,  en  Allemagne ,  en 
Suisse,  et  sur  presque  tout  le  conti- 
nent ,  ne  sont  plus  ceux  de  la  révolu- 
tion française  comme  en  1804,  mais 
ceux  de  l'aristocratie  anglaise  et  de  la 
coalition  des  rois.  Ainsi  le  premier 
consul  sacrifia  un  triomphe  certain , 
oui  avait  commencé  la  régénération 
de  l'Europe,  à  une  illusion  chiméri- 
que qui  nt  reculer  d*un  demi-siècle 
cette  régénération.  Car  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  à  la  fin  du  consulat, 
l'élément  français  était  victorieux  par- 
tout, et  il  ne  restait  plus  qu'à  cimen- 
ter sa  victoire.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  cette  victoire  ne  pouvait  être  ci- 
mentée que  par  le  despotisme  impérial, 
puisque  c'est  ta  violation  de  l'indépen- 
dance  nationale  de  l'Espagne,  de  flta- 
lie  et  de  l'Allemagne ,  qui ,  jointe  au 
renversement  de  la  liberté  en  France , 
a  amené  la  chute  de  l'empereur.  Qu'au- 
raient pu  faire  l'Angleterre  et  la  Rus- 
sie ,  si  habiles  et  si  puissantes  qu'on 
les  suppose ,  contre  l'association  de 
l'Italie,  de  l'Espagne  et  de  la  France, 
unies  par  les  liens  d'une  alliance  foo- 
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d<iiv le  respect  de  la  nationalité,  et 
^mmmi  sor  la  Pologne  et  sur  les 
pditBatide  F  Allemagne?  Elles  au- 
naà  été  impaissantes  en  présence 
d^n^l  faisceau  de  peuples  libres; 
rAlongoe  se  serait  |>eu  à  peu  trans- 
fomie,  et  la  civilisation  grandissant 
t(Nyourt,et  parvenant  jus(^u'à  elles, 
aurait  fini  par  les  convertir  a  la  cause 
du  progrès.  L'histoire  aurait  quelques 
htiâles  de  moins  à  enregistrer  peut- 
ftic;  mais  Napoléon  n'en  serait  que 
plot  grand,  et  personne  n'aurait  le 
M  de  lui  reprocher  d*avoir  toujours 
littédefles  victoires. 
Anâ considéré,  le  consulat  est  une 
étteoqoes  de  notre  histoire  qui  mé- 
tkkflus  d'être  méditée.  Soit  pour 
biolitiqiie  intérieure ,  soit  pour  la 
|sni^  extérieure,  soit  pour  la  diplo- 
nde,  il  commence  une  ère  nouvelle, 
n  la, révolution  ,  désormais  victo- 
nn»  des  obstables  qui  l'entravaient 
■dedau  et  au  dehors,  commence  à 
^^Hair  maîtresse  de  ses  propres  des- 
Wn  et  de  celles  de  l'Eurof^.  Mal- 
^nreoseroent  elle  n'arrive  à  cette 
mi  position  qu'épuisée  par  dix  ans 
M^  intestines  ;  et ,  passant  d'une 
Wm  défiance  à  un  abandon  absolu, 
Vfcople  français  confie  aveuglément 
>Mia  de  sa  fortune  à  un  ieune  ambi- 
■D[«9ie  son  génie  et  1  admiration 
wljmpire  finit  par  aveugler  et  par 
"yr  I  sa  ruine. 

tesDu ,  titre  commun  à  plusieurs 
de  fonctionnaires.  Au  moyen 
donnait  ce  titre  aux  magis- 
dei  cités  qui  s'administraient  par 
Bfaes ,  et  quelquefois  aux  chefs 
MMBones;  mais  il  ne  fut  guère 
'  ^ae  dans  les  provinces  méri- 
,  où  les  traditions  des  muni- 
romaines   et  de   fréquents 
avec  l'Italie  avaient  mainte- 
farmes  plus  républicaines  que 
■icoaununes  du  Kord.  Les  fonc- 
d|MS  consuls  étaient  les  mêmes 
làtsjwrcUs  à  Bordeaux,  des 
à  Toalouse ,  et  des  échevins 
i  Tilles. 

communautés  d'arts  et 

dans  les  villes  commerçantes, 

aud  à  leurs  syndics  le  nom 

^U,  4fi  Uvraiscn.  (DicT.  bncycl.,  etc.) 


de  constds;  mais  ces  officiers  n'exer* 
çaient  ^'one  simple  inspection  sans 
juridiction. 

Les  consuls  des  marchands  étaient 
des  officiers  de  justice  choisis  parmi 
les  marchands  et  négociants,  faisant 
actuellement  commerce,  ou  qui  ra- 
valent fait  précédemment ,  pour  rem- 
plir pendant  un  an  les  fonctions  de 
juges ,  et  connaître  de  toutes  les  con- 
testations relatives  au  commerce.  A 
-  Paris,  le  tribunal  consulaire  était  com- 
posé d'un  juge ,  et  de  quatre  consuls 
élus  par  trente  délégués  représentant 
eux-mêmes  les  soixante  bourgeois  mar- 
chands qui  les  avaient  choisis.  Le  juge 
présidait;  il  devait  avoir  au  moins 
quarante  ans ,  et  lès  consuls  vingt-sept. 
Il  fallait  Que  tous  fussent  d*un  com- 
merce di  fièrent.  Il  leur  était  défendu 
de  prendre  aucunes  éuices ,  ni  de  i;^ 
cevoir  aucun  présent  des  parties ,  sous 

Seine  de  concussion.  Les  sentences 
es  constds  emportaient  la  contrainte 
par  corps  pour  Texécution  des  con- 
damnations. Tous  ceux  qui  faisaient 
le  commerce ,  même  les  ecclésiastiques 
et  autres  privilégiés ,  étaient  justicia- 
bles de  ces  tribunaux.  Il  y  avait  trois 
audiences  par  semaine ,  et  l'on  comp- 
tait quelquefois  plus  de  cinquante 
mille  sentences  rendues  dans  le  cou- 
rant d'une^année. 

Toutes  les  justices  consulaires  étaient 
royales  et  réglées  à  peu  près  comme 
celle  de  Paris.  Au  dix-huitième  siècle , 
on  comptait  soixante-sept  villes  dotées 
de  justices  consulaires.  Toulouse  était 
celle  où  cette  institution  était  la  plus 
ancienne.  Voici  l'énumération  de  ces 
villes ,  avec  la  date  de  la  création  des 
tribunaux  consulaires  : 

Angers ,  Aaxerre «.  1 564 

Abbertlle,  Anii«fu i566 

Ag«l«,  Alby,  AlençoD,  AiifoolénM,Arle«,  Autan.  1710 

Baynix,  Bajonne 1710 

BeâavMs,  Boorget 1 564 

Bordeaux i&63 

Brionde 1704 

Caen 1710 

Calais»  Châlon^Qr^SaAne 1 565 

ChAlons-aar'Mame t564 

Chartres i566 

Chàtell«raat,  Clermont  «n  Anrergne.  Conpiè* 

gne i56S 

Dieppe.  Dijon •..  1710 

Dunkerqae 1700 

Grenoble •••.•••.••  1910 
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tmgrm ; i6tt  eonsuts  dé  première  et  de  demième 

î?iif'*^* ':;"•/; :':::::;;;:::  XI  liasse  (*),  et d'éièves  consuls. 

LimogM  !*.!!!!!!!!'.'.!*/.!!!!!  1  !  !  !  '  !  !  !'i  !  !  x6«i  L'Instruction  du  8  août  1814 ,  onze 

î-yon 1595  ordonnances  datées  des  20,  21,  23  et 

Mnn»,  Mjiraeille,  Mootaabao 1710  «^  onAt  •  91     9 A     «q     9ft    ^7      9Q  nr 

Montpetlier 1691  fV      VJ     '         V      '-««'•        '  n         ? 

Moriaix 17x0  towe  et  7  novemorc  1838,  enfin,  la 

Nante».  Karbonoe,  ïlèTert,  Nltn« 1710  ]oî    dC    1886   SUr   ICS   attributions    dcS 

îîiîlî' • !!«  consuls  dans  le  Levant  et  en  Barbarie , 

Paris •....., tS63  en   matière  cnramelle,  contiennent 

^oMtn : ;.. .-.  1566  tous  Ics  documeuts  fluc  notrc  cadre 

Bê?«r.v::;;::::.'.*:;::::';:;:::;;:;:;  \Ul  «o"»  empêche  de  détaïner  ici. 

Rioni.'Rii«! !!!'.!!!!!!!!!!!."! !.'!!!.*!!  ise?  Pour  les  coti^u^  de  la  république 

saint-Maio 1711  française ,  établis  après  le  coup  d'État  ' 

l;Sî«!""!'.^f?î"^:':;;:;;':::*:;  î?îi  ^u  IS  brumaire,  nous  renvoyons  le 

Saumar'.'.'*..'.'V.V.'V.*.V.y.'.y.*.'.'.'.V.*.'.*/.   1S66  ICCtCUr    aUX    articiCS  CONSTITÎÉXTtONS 

Sedan,  Semiir  en  Boorg 1711  et  CONSULAT. 

sîu.oii.;;;;.*;!'.:.*!!*;;*.;::;'::;;;;:;:'  î5"  contades(l.-h.  Érasme,  marquis 

Thien ! x565  de),  maréchal  de  France ,  né  en  1704, 

Jon'o"» »549  était  fils  d'un  lieutenant  général  qui  se 

Troîiv.:;;::;;;;;;::::;;:;:::. :::;:;::;  \m  si^^a'a  «o^s  louis xiv  et louis  xv. 

Taleaci'«iVes.Vanïê»VvienneV Viré... '.'.'...*  1710  ColoncI    en    1784,  il   fit  aVeC   distînc- 

Le  premier  des  consuls  n'avait  pas  tion  les  campagnes  d'Italie  et  de  Corse, 

le  titre  déjuge  dans  toutes  ces  villes;  et  devint  maréchal  de  camp  en  1739. 

à  Toulouse  et  à  Rouen ,  on  le  nom-  Employé  tour  à  tour  aux  armées  de 

niait  prieur  et  consul^  à  Bourges,  Westphalie,  du  Rhin ,  et  de  Flandre , 

prévôt  A  Lyon ,  c'était  le  prévôt  des  aux  journées  d'Hastenbeck ,  de  Cre- 

marchandsqui  était  le  chefde  la  juri-  veit,  Contades  reçut,  en  1758,   le 

diction  consulaire  à  laquelle  était  unie  commandement   général   de    l'armée 

la  conservation  de  Lyon,  d'Allemagne  et  le  bâton  de  maréc^hal. 

Cojisuls ,  agents  commerciaux  6t  La  perte  de  ta  bataille  de  Mtnden, 

politiques  en  pays  étranger.  Les  Mar-  due ,  selon  lui ,  à  la  trahison  du  mare- 

seillais  sôht  les  premiers  qui  aient  chai  de  Broglie,  le  fit  bientôt  rappeler 

donné  le  titre  de  consuls  aux  fdnctioh-  en  France,  et  remplacer  par  Broglie 

naires  chargés  de  défendre  les  intérêts  lui-hiéhie.,  à  qui  la  cour  avait  donné 

de\|eur  négoce  dans  les  ports  du  Lé-  raison,    , 

vant.  £n  1762 ,  il  obtint  le  commande- 
Les  attributions  de  ces  fonctionnai-  ment  de  l'Alsace  où  il  séjourna  iong- 
res  consistent  à  protéger  les  opéra-  temps.  Le  marquis  de  Contades ,  qui 
tions  commerciales  de  leurs  conci-  était ,  en  1788 ,  le  doyen  des  maré- 
toyens ,  à  remplacer  les  officiers  de  cbaux  de  France ,  mourut  à  Livry  en 
t'état  civil ,  à  intervenir  comme  arbi-  1795.  Ses  deux  petits-flls  ont  gagné  au 
très  dans  les  contestations ,  à  juger  service  des  princes ,  pendant  Témigra- 
leurs  nationaux  en  matière  civile ,  tion  ,  le  grade  de  maréchal  de  camp, 
commerciale,  et  même  criminellei  etc.  Contât  (  Louise  ) ,  actrice  de  Tan- 
Us  relèvent  directement  du  ministère  cien  Théâtre -Français,  naquit  à  Fa- 
des affaires  étrangères.  Avant  les  révi-  ris,  en  1760.  £lle  y  débuta,  sans 
sions  qui ,  en  1833  et  1836,  ont  mis  le  trop  de  succès ,  dans  le  rôle  d'Ata- 
code  consulaire  en  harmonie  avec  nos  lide  de  Bc^apet;  mais  bientôt,  ayant 
nouvelles  institutions,  cette  législation  trouvé  l'emploi  qui  lui  convenait ,  elle 
était  principalement  fondée  sur  les  or-  joua  les  ingénues  et  les  ^andes  co- 
donnances  et  édita  de  1681 ,  1716,  quettes  avec  une  supériorité  que  ma- 
1778  et  1781.  (*j  Ces  consuls  de  deuxième  classe  rem- 
Le  corps  des  consuls  se  compose  placent  depuis  le  ao  août  i833  Itt  andeAs 
aujourd'hui  de  consuls  généraux ,  de  vice-oonsub. 
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demoiselle  Mars  a  pu  seule  faire  ou- 
blier en  la  dépassant.  Après  avoir  rem- 
pli les  rôles  du  vieux  répertoire  et 
plusieurs  râles  nouveaux,  elle  eut  le 
plus  éclatant  succès  dans  celui  de  Su- 
zanne, que  Beaumarchais  lui  confia 
lorsqu'il  fit  représenter  le  Mariage  de 
Figaro,  On  raconte  qu'à  la  première 
représentation  de  cette  pièce ,  le  vieux 
Préville  vint  l'embrasser  dans  la  cou- 
lisse, en  s'écriant  :  «  Voilà  la  première 
«  inOdélité  que  mademoiselle  Dange- 
«  ville  éprouve  de  ma  part  !  «  A  partir 
de  ce  jour,  mademoiselle  Contât  fut 
nécessaire  au  succès  de  toutes  les  co- 
médies qu'on  mit  au  théâtre ,  et  pres- 
que toutes  furent  faites  fotir  être  jouées 
par  elle.  Elle  quitta  la  scène  dans  un  âge 
peu  avancé ,  soit  à  raison  de  quelques 
dégoûts  qu'elle  éprouva  dans  une  car- 
rière qu'elle  aimait  avec  passion ,  soit 
à  cause  de  son  embonpoint  qui  deve- 
nait exressif.  Ce  fut  pour  le  théâtre 
une  perte  qu'on  serait  tenté  d'appeler 
irréparable  si  on  ne  se  rappelait  qu'à 
l'époque  de  sa  retraite,  arrivée  en 
1808,  mademoiselle  Mars  était  déjà 
dans  la  fleur  de  son  admirable  talent. 
En  se  retirant  de  la  scène,  mademoi- 
selle Contât  épousa  M.  de  Parny, 
neveu  du  poète  de  ce  nom.  Elle 
momrut  en  1818,  regrettée  de  ses 
nombreux  amis,  qui  tous  lui  ont  rendu 
cet  homnwige ,  qu'elle  était  aussi  dis- 
tinguée par  les  qualités  de  l'âme  et  du 
cœur  que  par  la  finesse  et  l'esprit  que 
décelait  assez  son  admirable  talent. 

Sa  sœur.  ÉmiUe  Contât,  brilla 
pendant  trente  années  sur  la  scène 
française  dans  l'emploi  de  soubrette  ; 
jouant  de  préférence  les  servantes  de 
Molière ,  auxquelles  %on  jeu  franc ,  sa 
physionomie  ouverte,  et  son  organe 
mordant  convenaient  mieux  qu'aux 
suivantes  maniérées  de  Marivaux  et 
des  auteurs  de  son  temps.  Elle  se  re- 
tira du  théâtre  en  1816. 

Amalrie  Contât,  fiUe  de  Louise 
Contât ,  débuta  en  1805  dans  les  rôles 
de  remploi  de  sa  tante  avec  un  im- 
mense sucoès.  Sa  mère ,  qui  jouait  avec 
elle  dans  le  Tartuffe  et  dans  le  Cercle^ 
fut  émue  jusqu'aux  larmes  de  l'enthou- 
■iasme  qu'excitait  sa  fille  à  son  pre- 


mier début.  Malheureusement  son  ta- 
lent alla  toujours  en  décroissant,  et^ 
au  bout  de  trois  ans ,  quand  elle  se 
retira  du  théâtre  pour  faire  on  riche 
ipariage ,  mademoiselle  Amalrie  Con- 
tât n'était  plus  qu'une  actrice  assez 
ordinaire. 

CoNTB  (  Nicolas-Jacques  ) ,  savant 
chimiste  et  mécanicien ,  naquit  en 
1755,  d'un  pauvre  jardinier  de  Saint- 
Cénéri,  près  de  Séez  (Orne).  Il  perdit 
de  bonne  heure  ses  parents ,  et  fut 
élevé  par  charité  dans  l'hôtel-Dieu  de 
Séez.  Doué  d'une  organisation  des 
plus  heureuses,  il  avait  révélé  de  bonne 
neure  son  esprit  inventif.  Il  vint  à  Pa- 
ris, et  s'y  créa  bientôt,  en  utilisant  son 
talent  pour  la  peinture ,  une  honnête 
aisance.  Il  cultiva  avec  ardeur  les  ma- 
thématiques, la  chimie,  la  mécanique, 
pour  lesquelles  il  s'était  senti  toute  sa 
vie  un  penchant  invincible,  et  ne  tarda 
pas  à  être  connu  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  savants  dans  la  capitale.  Sa  répu- 
tation grandit ,  et  lorsque  l'approche 
des  hostilités  eut  fait  concevoir  la  pen- 
sée d'utiliser  les  aérostats  à  la  guerre, 
ce  fut  lui  que  l'on  chargea  de  répéter 
en  grand  l'expérience  de  la  décompo- 
sition de  l'eau  par  le  fer  ;  bientôt  on 
lui  confia  la  direction  d'une  école  aé- 
rostatique établie  à  Meudon ,  et  quel- 
3ue  temps  après ,  il  fut  nonimé  chef 
e  brigade ,  commandant  de  ce  corps 
des  aerosUers ,  qui  parut  pour  la 
première  fois  sur  le  champ  de  ba- 
taille de  Fleurus.  Lorsque  les  idées 
industrielles  prirent  ensuite  quelque 
essor  en  France,  Conté  sentant  la  né- 
cessité de  créer  pour  l'industrie  un 
musée  où  elle  pût  s'instruire ,  fit  ins- 
tituer le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers.  Lors  de  la  suspension  de  nos 
relations  avec  l'Angleterre,  l'article 
des  crayons  ne  fut  pas  la  moins  sensi- 
ble de  nos  privations.  Le  comité  de 
salut  public ,  sur  la  proposition  de 
Carnot,  eut  recours  aux  lumières  de 
Conté,  qui,  en  quelques  jours ,  eut  ré- 

Sondu  à  sa  demancle.  Mais  il  aban- 
onna  bientôt  à  son  frère  la  fabrica- 
tion des  crayons ,  et  partit  pour  l'ex- 
pédition d'Egypte ,  en  qualité  de  chef 
des  aérostiers  et  de  membre  de  la 
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commission  scientifiqae.  Arrivé  à 
Alexandrie,  il  se  livra  aux  travaux  les 
plus  urgents  pour  le  service  de  cette 
place,  proposa  d'établir  une  ligne  té- 
I^aphique  pour  signaler  à  notre 
flotte,  stationnée  à  Aboukir,  Tappari- 
tion  de  la  flotte  anglaise.  Cet  avis  fut 
négligé,  et  Ton  ne  nit  averti  qu'au  mo- 
ment de  se  battre.  Après  le  combat, 
les  Anglais  menaçant  Alexandrie , 
Conté  construisit  en  deux  jours ,  au 
phare,  des  fourneaux  à  boulets  rouges, 
et  força  les  vaisseaux  ennemis  à  se 
tenir  a  Técart.  On  eut  ainsi  le  temps 
de  fortifier  la  place.  Au  Caire,  il  cons- 
truisit un  télégraphe ,  établit  un  ate- 
lier ,  et  fabriqua  toutes  les  machines 
dont  Tarmée  avait  besoin ,  et  qui ,  ve- 
nues d'Europe,  avaient  été  englouties 
à  la  bataille  d' Aboukir.  Il  éleva  des 
moulins ,  établit  des  filatures  de  laine, 
des  manufactures  de  dran  ;  fit  des  ma- 
chines pour  la  monnaie  au  Caire,  oour 
l'imprimerie  orientale ,  pour  la  fabri- 
cation ue  la  poudre  ;  créa  diverses 
fonderies  ;  perfectionna  la  fabrication 
du  pain  ;  fit  des  sabres  pour  l'armée , 
des  lits-brancards  pour  les  transports 
des  blessés ,  des  instruments  de  chi- 
rurgie, et  jusqu'à  des  tambours  et  des 
trompettes. 

A  son  retour  en  France,  il  fut 
chargé  par  le  gouvernement  de  ijiriger 
l'exécution  du  grand  ouvraj^e  de  la 
commission  d'Egypte.  Effrayé  du 
temps  et  de  la  dépense  que  devaient 
exiger  tant  de  gravures,  il  imagina  une 
machine  à  faire  les  hachures,  au  moyen 
de  laquelle  tout  le  travail  des  fonds , 
des  ciels  et  des  masses  des  monuments, 
se  faisait  avec  une  facilité,  une  promp- 
titude et  une  r^ularité  merveilleuses, 
et  qui  fut ,  pendant  plusieurs  années, 
d'un  usage  général.  Il  ne  tira  aucun 
parti  de  cette  invention  pour  sa  for- 
tune ;  il  était  si  désintéressé,  qu'il  fal- 
lut tout  l'ascendant  de  ses  amis  pour 
le  déterminer  à  prendre ,  pour  sa  fa- 
mille, le  privilège  de  la  fabrique  des 
crayons.  L'empereur  ne  pouvait  man- 
quer d'apprécier  les  brillants  services 
et  le  noble  caractère  de  Conté  ;  il  le 
créa ,  l'un  des  premiers ,  membre  de 
la  Légion  d'honneur.    Malheureuse-. 


ment ,  une  mort  prématurée  vînt  en- 
lever ce  savant  à  la  France.  Des  ex- 
périences oui  avaient  pour  but  de 
connaître  Pefifet  de  différents  gaz  sur 
les  poumons ,  altérèrent  sa  santé  ;  il 
mourut  le  6  décembre  1803. 

CoNTi ,  Conteium ,  petite  ville  de 
Picardie,  aujourd'hui  chef-lieu  de  l'un 
des  cantons  du  département  de  la 
Somme,  à  12  kil.  d'Amiens.  Cette 
ville,  qui  avait  autrefois  le  titre  de 
principauté ,  a  donné  son  nom  à  une 
brancne  de  la  maison  de  Bourbon. 

CoNTi  (  maison  de  ).  Cette  branche 
cadette  de  la  maison  de  Condé  [voyez 
l'art.  Bourbon  (maison  de),  X*  ta- 
bleau généalogique]  eut  pour  chef  un 
frère  du  grand  Con^jé ,  Jrmand  de 
Bourbon  y  prince  de  Conti,  fils  de 
Henri  II  de  Bourbon  et  de  Charlotte 
de  Montmorency.  Ce  prince  naquit  à 
Paris,  en  1629,  et  eut  pour  parrain 
le  cardinal  de  Richelieu,  circonstance 
qui,  jointe  à  la  faiblessse  de  son  or- 
ganisation, influa  peut-être  sur  la  ré- 
solution que  prit  son  père  de  le  faire 
entrer  dans  l'Église.  Il  fut  pourvu  en 
conséquence  de  riches  abbayes ,  telles 
que  Saint-Denis,  Cluny,  Lèrins,  etc., 
et  se  livra  avec  succès  aux  études 
théologiques.  Mais  Quoique  contrefait, 
il  possédait  une  belle  figure,  l'esprit 
du  monde  et  le  don  de  plaire;  l'in- 
fluence de  sa  soeur ,  la  duchesse  de 
Longueville,  qu'il  aima  d'une  façon 
trop  vive,  s'il  en  faut  croire  les  mé- 
disances contemporaines ,  triompha 
bientôt  de  sa  vocation  religieuse. 
D'un  autre  côté  ,  les  exploits  de  son 
frère  lui  firent  concevoir  le  désir  de 
se  signaler  dans  la  même  carrière; 
enfin,  soit  que  la  jalousie  entrât  pour 
quelque  chose  dans  cette  émulation 
guerrière,  ou  que  d'autres  influences 
aient  entraîné  son  caractère  mobile  et 
irrésolu,  le  prince  de  Conti  se  trouva 
jeté,  au  commencement  des  troubles 
de  la  fronde ,  dans  le  parti  opposé  à 
celui  que  son  frère  avait  embrassé; 
mais  leur  hostilité  fut  de  peu  de  du- 
rée; le  prince  de  Condé  quitta  bientôt 
la  reine  et  le  cardinal,  et  les  deux  frè- 
res furent  arrêtés  ensemble  au  Palais- 
Royal  ,  puis  enfermés  à  Vincennes,  et 
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delà  aa  Havre.  La  retraite  de  Maza- 
rln  leur  rendit  la  liberté,  et  les  deux 
priDc<>8  rentrèrent  en  grâce  auprès  de 
la  reine,  qui  les  déclara  innocents  par 
un  acte  enregistré  en  février  1651.  Le 
prince  de  Ck)nti ,  dégoûté  par  les  sar- 
casmes dont  il  y  avait  été  poursuivi, 
quitta  le  parti  de  la  fronde;  loin  de 
s'associer  à  la  défection  de  son  frère 
et  de  passer  comme  lui  sous  les  dra- 
peaux ennemis,  il  signa  un  traité  de 
réconciliation  avec  la  reine  et  le  car- 
dinal ,  auquel  il  demanda  la  main  de 
Tune  de  ses  nièces;  ce  mariage  lui  va- 
lut la  restitution  de  ses  foénéGces ,  le 
gouvernement  de  Guyenne  et  le  com- 
mandement de  Tarmée  de  Catalogne, 
où  il  montra  des  talents.  Il  s'empara 
de  Yillefranche ,  malgré  de  nombreux 
obstacles,  et  flt  lever  aux  Espagnols  le 
siège  de  Roses.  Dans  une  nouvelle 
campagne,  il  s'empara  de  Puycerda,  et 
se  rendi*^  maître  de  la  Cerdagne  ;  l'an- 
née suivante ,  il  prit  plusieurs  places 
de  la  Catalogne,  et  passa  de  là  en  Ita- 
lie où  il  n'obtint  pas  les  mêmes  suc- 
cès. Il  échoua  devant  Alexandrie.  Il 
échangea,  en  1660,  le  gouvernement 
de  Guyenne  contre  celui  du  Langue- 
doc, et  mourut  à  Pézénasen  1666.  Il 
retomba  dans  la  dévotion  sur  ses  der- 
nières années,  et  mit  à  profit  ses  an- 
ciennes études  théologiques  pour  com- 
poser plusieurs  ouvrages ,  parmi  les- 
quels on  cite  des  Lettres  sur  la  grâce; 
un  Traité  de  la  comédie  et  des  spec- 
tacles selon  la  tradition  de  VÉglise. 
On  a  en  outre  de  lui  des  traités  des 
Devoirs  des  grands ,  et  des  devoirs 
des  gouverneurs  de  ]^ovince, 

Louis- Armand^  ne  en  1661,  comte 
dePézénas,  prince  deConti,  fils  af né 
du  précédent,  épousa,  en  Janvier  1680, 
maaemoiselle  de  Blois ,  fille  de  Louis 
XIV  et  de  madame  de  la  Vallière. 
Comme  son  père ,  dont  il  possédait 
les  défauts,  les  qualités  brillantes  et 
\e&  passions,  il  mena  une  vie  de  dé- 
sorares,  après  avoir  passé  les  pre- 
mières années  de  sa  jeunesse  dans  la 
dévotion.  Mais,  comme  la  plupart  des 
princes  de  la  maison  de  Bourbon ,  il 
sut  reconquérir  sur  le  champ  de  ba- 
taille la  considération  quMl  avait  com- 


promise dans  la  vie  civile.  Il  se  com- 
porta d'une  façon  glorieuse  dans  la 
campagne  qu'il  alla  faire  en  Hongrie 
contre  les  Turcs,  en  compagnie  de  son 
jeune  frère,  le  prince  de  la  Rocbe-sur- 
Yon  ,  du  prince  de  Turenne  et  de 
quelques  autres  seigneurs.  Il  assista 
à  la  bataille  de  Gran  et  à  la  prise  de 
Neuhaeusel  en  1685.  Quelques  lettres 
écrites  par  lui  le  firent  tomber  en  dis- 
grâce, ainsi  que  son  firère  et  ses  com- 
f)agnons  d'aventure.  Us  éprouvèrent  à 
eur  retour  un  accueil  sévère,  et  le 
prince  de  Conti  fut  exilé  de  la  cour. 
Il  rentra  cependant  en  grâce  et  mou* 
rut  peu  de  temps  après  à  Fontaine- 
bleau, en  1685.  La  beauté  et  les  grâces 
de  sa  femme  étaient  célèbres ,  et  la 
Fontaine  et  madame  de  Sévigné  en 
ont  heureusement  consacré  le  soutc- 
nir. 

FrançoiS'Louis  de  Bourbon^  prince 
de  la  Roche-sur- Yon ,  né  à  Pans,  en 
1664,  hérita  du  titre  de  Conti  après  la 
mort  de  son  frère,  et  fut  véritablement 
le  héros  de  la  famille.  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  il  avait  pris  part  avec  son 
frère  à  l'expédition  de  Hongrie;  i\j 
montra  la  plus  brillante  valeur;  mais 
il  tomba  aussi  en  dis^âoe  à  son  re- 
tour, et  son  ardeur  militaire  se  trouva 
contrecarrée  en  toute  occasion  par  le 
mauvais  vouloir  du  roi.  Louis  XIV 
avait  peine  à  pardonner  aux  auteurs  de 
la  correspondance  de  Hongrie ,  où  il 
était  dit  de  lui  :  «  C'est  un  roi  de 
«  théâtre  quand  il  faut  représenter,  un 
<  roi  d'écbecs  quand  il  faut  se  battre.  » 
Le  prince  fut  exilé  à  Chantilly  ;  mais 
le  grand  Condé,  son  oncle,  qui  aimait 
à  retrouver  en  lui  sa  valeur  et  son 
amour  pour  la  gloire,  sollicita  sa  grâce 
à  son  ht  de  mort  ;  elle  lui  fut  accor- 
dée ,  et  le  prince  de  Conti  obtint  du 
service  sous  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg. Il  se  trouva  à  Steinkerque,  à 
Fleurus,  à  Nerwinde,  et  reçut  un  coup 
de  sabre  sur  la  tête  à  cette  dernière 
bataille,  en  précipitant  la  cavalerie  en- 
nemie dans  la  rivière  de  la  Geste.  En 
1697,  sa  réputation  de  bravoure  le  fit 
élire  roi  de  Pologne.  Il  s'embarqua 
pour  aller  prendre  possession  de  cette 
couronne,  et  vint  aborder  à  Dansig, 
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OÙ  il  avait  été  ooaduît  par  Jean 
Bart;  mais  il  trouva  un  rival,  le  duc 
de  Saxe ,  qui ,  plus  à  portée  d'ngir, 
Tavait  supplanté  en  son  absence.  Le 
prince  de  Conti ,  trop  éloigné  de  la 
rrance  pour  espérer  de  son  çays  une 
intervention  prompte  et  décisive ,  prit 
le  parti  de  renoncer  à  ses  prétentiona; 
il  quitta  la  Pologne  sans  trop  de  re- 
gret, ramené  en  France  par  un  atta- 
oiement  secret^  et  par  le  besoin  de  vi- 
vre au  milieu  de  ce  monde  élégant  dont 
il  était  le  favori. 

Le  prince  de  Conti  déploya  tout  ce 
qu'il  possédait  d'agréments  et  de 
moyens  de  plaire ,  pour  faire  oublier 
au  roi  les  indiscrétions  qui  avaient 
causé  sa  disgrâce  ;  mais  il  ne  jouit  ja- 
mais d^une  faveur  complète  ;  il  était 
trop  populaire,  trop  brillant,  pour  ne 
pas  éveiller  la  jalousie  d'un  prince  qui 
voulait  être  le  but  de  tous  les  bom- 
mages.  Il  obtint  cependant  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Flandre  en 
^709.  Les  campagnes  désastreuses  des 
années  précédentes  avaient ,  en  quel- 
oue  sorte,  nécessité  ce  choix,  qui  ren* 
dit  la  confiance  et  l'espoir  aux  armées; 
mais  le  prince ,  que  la  fortune  avait 
desservi  en  tant  d'occasions ,  fut  en* 
levé  à  la  gloire  qui  paraissait  l'atten- 
dre. Il  fut  atteint  d  une  maladie  de 
langueur,  au  moment  d'entrer  en  cam- 
pagne, et  mourut  à  4â  ans ,  le  23  fé- 
vrier 1709.  Les  regrets  furent  univer- 
sels ,  et  sa  mort  parut,  dans  ces  cir- 
constances, une  calamité  publique. 

Les  témoignages  des  contemporains 
s'accordent,' ce  qui  se  rencontre  si  ra- 
rement ,  pour  nous  représenter  le 
prince  de  Conti  comme  oigne  de  tous 
ces  regrets.  Saint-Simon  lui-même, 

3ui  a  dépouillé  tant  de  personnages 
e  ce  temps  des  brillantes  livrées  du 
panégyrique  et  de  l'histoire  officielle, 
Saint-Simon  nous  peint  le  prince  de 
Conti  sous  les  traits  suivants  :  «  Sa 
figure  avait  été  charmante.  Jusqu'aux 
défauts  de  son  corps  et  de  son  esprit 
avaient  des  grâces  infinies.  Des  épaules 
trop  hautes,  la  tête  un  peu  penchée  de 
côté,  ut)  rire  qui  eût  tenu  du  braire 
dans  un  autre,  enfin  une  distraction 
étrange.  Galant  avec  toutes  les  fem** 


mes ,  amoureux  de  plusieurs ,  bien 
traité  de  beaucoup ,  il  était  encore  co- 
guet  avec  tous  les  hommes.  Il  prenait 
a  tâche  de  plaire  au  cordonnier,  au 
laquais,  au  porteur  de  chaise  comme 
au  ministre  d'État,  au  général  d'ar- 
mée ,  et  si  naturellement ,  que  le  suc- 
cès en  était  certain.  U  nit  aussi  les 
constantes  délices  du  monde ,  de  la 
cour,  des  armées,  la  divinité  du  peuple, 
l'idole  des  soldats ,  le  héros  des  offi- 
ciers, l'espérance  de  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  distingué C'était  un  très- 
bel  esprit,  lumineux,  juste,  exact, 
vaste,  étendu,  d'une  lecture  infinie, 
qui  n'oubliait  rien ,  qui  possédait  les 
histoires  générales  et  particulières, 
qui  connaissait  les  généalogies  avec 
leurs  chimères  et  leurs  réalités,  qui 
savait  où  il  avait  appris  chaque  chose 
et  chaque  fait ,  qui  en  discernait  les 
sources ,  et  qui  retenait  et  jugeait  de 
même  ce  que  la  conversation  lui  avait 
appris,  sans  confusion,  sans  mélange, 
sans  mépris,  avec  une  singulière  net- 
teté  M.  le  prince,  le  héros,  ne  se 

cachait  pas  d  une  prédilection  pour 
lui  au-dessus  de  ses  enfants  ;  il  fut  la 
consolation  de  ses  dernières  années. 
Il  l'instruisit  dans  son  exil  et  sa  re- 
traite auprès  de  lui,  il  écrivit  sous  lui 
beaucoup  de  choses  curieuses.  Il  fut 
le  cœur  et  le  confident  de  M.  de 
Luxembourg  dans  ses  dernières  an- 
nées  Il  avait  l'esprit  solide,  infini- 
ment sensé;  il  en  donnait  à  tout  le 
monde.  Il  se  mettait  sans  cesse  et 
merveilleusement  à  la  portée  et  au 
niveau  de  tous,  et  parlait  le  langage 
de  chacun  avec  une  facilité  non  pa- 
reille. Tout  en  lui  prenait  un  air  aise... 
Malgré  la  crainte  servile ,  les  courti- 
sans même  aimaient  à  s'approcher  de 
ce  prince.  On  était  flatté  d'un  accès 
familier  auprès  de  lui.  Le  monde  le 
plus  important,  le  plus  choisi,  le  cou- 
rait. Jusque  dans  les  salons  de  MarU% 
il  était  environné  du  plus  exquis,  ify 
tenait  des  conversations  charmantes 
sur  tout  ce  qui  se  présentait  indiffé- 
remment  te  n'est  point  une  figure, 

c'est  une  vérité  cent  fois  éprouvée 
qu'on  y  oubliait  l'heure  des  repas.  » 
£t  cependant,  s'il  en  faut  croire  l'aa* 
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tanr  de  ee  brillant  poitrail ,  cet 
homme,  dont  la  cour  et  la  ville  raf> 
fêlaient,  cet  homme  si  charmant, 
si  aimable,  n*aimait  rien.  «  Il  avait  et 
voulait  des  amis  comme  on  veut  et 
comme  on  a  des  meubles.  Le  monde, 
dit  leducde  Saint-Simon,  savait  pour- 
tant ce  qu'il  en  était.  On  n'ignorait 
pas  qu'il  n'aimait  rien,  ni  ses  autres 
défauts  ;  on  les  lui  passait  tous,  et  on 
l'aimait  véritablement ,  q[uelquefois 
jusqu'à  se  le  reprocher,  toujours  sans 
s'en  corriger.  » 

LouU' Armand f  fils  do  précédent 
et  de  mademoiselle  de  Bourbon,  na- 
quit en  1695;  il  porta,  jusqu'à  la  mort 
de  son  père ,  le  titre  de  Comte  de  la 
Marche  ;  il  épousa,  en  1713,  une  prin« 
cesse  de  Bourbon-Gondé ,  et  servit 
sous  le  maréchal  de  Yillars  à  l'armée 
du  Rhin.  Il  assista  au  siège  de  Landau 
et  de  Pribourg.  Après  la  mort  de 
Louis  XIY,  il  fit  partie  du  conseil  de 
régence,  et  fut  nommé,  en  1717,  gou« 
verneur  du  Poitou. 

Si  le  prince  de  ContI  n'hérita  pas 
de  toutes  les  brillantes  qualités  de  son 
père,  il  rappela  du  moins  ses  singula- 
rités, entre  autres  ces  distractions 
étranges  dont  parle  Saint-Simon.  Il 
lui  arrivait  si  souvent  de  se  laisser 
tomber,  dit  la  princesse  palatine  dans 
ses  Mémoires,  que  Ton  disait,  chaque 
fois  qu'on  entendait  tomber  quelque 
chose  :  «  Ce  n'est  rien,  c'est  le  prince 
de  Conti  qui  tombe.  »  Cet  homme  si 
distrait  était  jeune  cependant,  puis- 
qu'il mourut  a  l'âge  de  33  ans,  en 
1727.  On  ne  dit  pas  que  sa  mort  ait 
été  la  conséquence  de  l'une  de  ses 
chutes. 

Louis-François  y  fils  du  précédent, 
naquit  en  1717,  et  porta,  comme  son 
père,  le  titre  de  comte  de  la  Marche. 
Il  fut  nommé  au  grade  de  lieutenant 
général  en  1786,  et  servit  sous  le 
maréchal  de  Belle-Isle  dans  la  campa- 
gne de  1741.  Il  fut  envoyé  en  Provence 
en  1744,  et  y  obtint  des  succès  contre 
le  roi  de  Sardaigne,  qu'il  força  à  la 
retraite.  Après  des  sièges  vivement 
conduits ,  où  il  se  distingua  par  une 
extrême  bravoure  et  une  heureuse  in- 
telligence de  la  guerre,  il  livra  au 


roi  de  Sardaigne  la  bataille  de  Gooi , 
qu'il  gagna,  après  avoir  eu  deux  che- 
vaux tués  sous  lui,  et  sa  cuirasse  percée 
de  deux  coups  de  feu.  La  prinee  de 
Genti  était  appliqué,  studieux,  brûlant 
du  désir  de  justifier,  par  un  mérite 
réel ,  le  commandement  prématuré 
qu'il  devait  à  la  naissance.  Durant 
rhiver  qui  précéda  cette  campagne,  il 
s'y  était  préparé  par  de  constantes 
études,  et  savait  par  cœur  les  caiii pa- 
gnes de  Catinat  et  de  Vendôme,  il  alla 
prendre,  en  1746,  le  commandement 
de  l'armée  d'Allemagne;  il  y  tint  l'ar- 
mée autrichienne  en  échec.  L'année 
suivante,  en  1746,  il  obtint  en  Flandre 
des  avantages  plus  marqués,  et  s'em- 
para de  Mons  et  de  Charleroi. 

Ainsi  que  son  aïeul ,  il  avait  acquis 
trop  de  popularité  dans  l'armée  pour 
rester  en  feveur  à  ta  cour.  Madame  de 
Pompadour  le  fit  écarter,  et  il  Ggura 
dans  l'opposition,  et  se  prononça  avec 
décision  contre  les  abus  les  plus  scan- 
daleux et  les  mesures  les  plus  iniques 
du  règne  de  Louis  XV,  particulière- 
ment contre  les  actes  violents  du  chan- 
celier Mauoeou.  Ce  prince  de  Conti 
avait  des  talents  et  un  caractère  ferme 
et  probe,  dont  un  régime  moins  aveu- 
gle eût  pu  tirer  parti.  Il  mourut  ea 
1776. 

Louis- François-Joseph  *  son  fils  , 
naquit  en  1734.  Malgré  l  exemple  de 
son  père,  il  resta  attaché  à  la  cour,  et 
fut  le  seul  des  princes  qui  consentit  à 
se  rendre  au  lit  de  justice  de  Versail- 
les ,  où  le  plan  du  chancelier  Maupeou 
reçut  son  exécution.  Il  se  montra  con- 
traire au  parti  des  réformes  et  à  l'es- 
prit de  la  révolution ,  signa  la  protes- 
tation des  princes,  et  sortit  de  France 
l'un  des  premiers.  Il  y  rentra  cepen- 
dant en  1790,  prêta  le  serment  civi- 
que ,  et  resta  dans  ses  terres  jusqu'au 
moment  de  son  arrestation,  en  avril 
1798.  Il  fttt  conduit  à  Marseille  avec 
les  princes  d'Orléans ,  et  resta  enfer- 
mé au  fort  Saint- Jean  jusqu'en  1796. 
Il  fut  ensuite  rendu  à  la  liberté,  et 
vécut  retiré  dans  sa  terre  de  Lalande 
jusqu'au  18  fructidor,  où  il  fut  con- 
duit par  la  force  armée  jusqu'aux 
frontières  d'Espagne.  Il  se  réfugia  à 
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Barcelone,  où   il  moarut  en  1814. 

Avec  lui  s'éteignit  la  maison  de 
Conti. 

CoNTi  (Louise-Marguerite  de  Lor- 
raine, princesse  de),  fille  de  Henri,  duc 
de  Guise,  dit  le  Bala/réy  et  femme  de 
François  de  Bourbon,  prince  deContI, 
troisième  fils  de  Louis,  premier  prince 
de  Gondé,  naquit  en  1577.  Élevée  par 
Catherine  de  Clèves,  sa  mère,  femme 
faible,  et  dont  les  mœurs  se  ressen- 
taient de  la  licence  de  cette  époque, 
elle  fat  très -recherchée  pour  son 
esprit  et  sa  beauté;  Henri  IV  se  sen- 
tit même  pour  elle  un  doux  penchant. 
Mais  il  vit  Gabrielle,  et  la  beauté  dé- 
laissée se  consola  en  liant  une  intri- 
gue avec  le  grand  écuyer  Bellegarde. 
Elle  se  gouverna  ensuite,  dit  Talle- 
'  mand  des  Réaux  (*),  de  sorte  qu'il  n'y 
avait  que  le  prince  de  Gonti  capable 
de  l'épouser  (1605).  Devenue  veuve  en 
1614,  el'e  se  maria  secrètement  avec 
Bassompierre,  et  partagea  avec  lui  la 
haine  de  Richelieu.  Lorsqu'il  fut  jeté 
à  la  Bastille,  elle  fut  envovée  en  exil 
dans  sa  terre  d'Eu,  où  elle  mourut 
en  1631 ,  consumée  par  le  chaerin. 
Cette  femme  spirituelle  a  tracé  le  ta- 
bleau des  galanteries  de  Henri  IV  et  de 
sa  cour,  dans  un  ouvrage  intitulé  VHig-» 
\  Mre  des  amours  du  grand  Akarir 
dre,  inséré  dans  le  Recueil  de  diver- 
ses pièces  servant  à  rhistoire  de 
Henri  III y  Cologne,  P.  du  Marteau, 
1663,  in-12,  et  souvent  réimprimé.  Le 
manuscrit  se  trouve  aujourd'hui  à  la 
Bibliothèque  royale,  sous  le  numéro 
8943.  Le  roi  y  est  daigné  sous  le 
nom  d'Alcandre;  la  princesse  s'est 
elle-même  cachée  sous  celui  de  MUa- 
garde»  D'après  Tallemand  des  Réaux, 
elle  aurait  également  écrit  une  autre 
chronique  scandaleuse  dans  une  espèce 
de  petit  roman  intitulé  Les  adventu- 
res  dé  la  cour  de  Perse j  où  sont  ra- 
contées  plusieurs  histoires  d'amour 
et  de  guerre  arrivées  de  notre  temps, 
Paris,  Pomeray,  1629,  in-8''.  Cet  ou- 
vrage avait  été  jusqu'ici  attribué  à 
Jean  Beaudoin  (**). 

(*)  Tallemand  de  Réaux,  1. 1,  p.  5o. 
(**)  Voy.  B^aiiu.,  Dict.  des  anonymes. 
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un  ancien  mais  barbare  usage  que  ceJui 
d'emprisonner  un  débiteur  insolvable. 
On  connaît  la  rigueur  du  droit  romain 
sur  la  contrainte  par  corps.  Il  fallait 
payer  aut  if^  aère  aut  in  cute.  Les  mo- 
numents de  la  jurisprudence  française 
présentent  les  dispositions  les  plus  di- 
verses et  les  plus  contradictoires  sur 
cette  matière.  On  trouve  la  contrainte 
par  corps  dans  l'édit  de  février  1535 
sur  les  tribunaux  de  Lyon,  dans  l'édit 
de  1565,  par  lequel  Charles  IX  établit 
la  juridiction  consulaire,  et  dans  la 
ifameuse  ordonnance  de  Moulins.   Il 
serait  trop  long  d'énumérer  ici  les 
causes  dans  lesquelles  la  contrainte  par 
corps  peut  être  exercée.  Elle  avait  été 
abolie  par  la  loi  du  12  mars  1793;  elle 
fîit  rétablie  par  celle  du  24  ventôse 
an  y.  La  loi  oui  régit  aujourd'hui  la 
matière  est  celle  du  17  avril  1832,  qui 
est  plus  douce  que  toutes  les  lois  an- 
térieures, et  qui  semble  préparer  les 
voies  à  l'opinion  de  beaucoup  d'esprits 
éclairés  qui  demandent  l'abolition  com- 
plète de  la  contrainte,  par  les  motifs 
Sue  les  créanciers  sont  seuls  coupables 
'avoir  contracté  avec  une  personne 
insolvable,  et  que,  dans  le  cas  oii  l'in- 
solvabilité est  le  résultat  de  malheurs 
imprévus,  l'emprisonnement  est  une 
mesure  inhumaine  [et  inutile,  parce 
qu'elle  met  l'incarcéré  hors  d'état  de 
travailler  et  de  réparer  ses  désastres. 
CoNTRB-AMiBAJL.  ^  Ce  grade  cor- 
respond à  celui  de  chef  cTescadre  ^  qui 
a  été  porté  et  illustré,  sous  l'ancienne 
monarchie,  par  les  Jean-Bart,  les  Du- 
guay-Trouin ,  les  Suffren ,  les  Lamotte- 
Piquet,  etc.,  etc.  L'officier  général, 
désigné  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
contre-amiral,  occupe  hiérarchique- 
ment le  troisième  rang  dans  notre 
marine  militaire,  comme  dans  celle  de 
tous  les  pays  de  l'Europe;  c'est-à-dire, 
qu'il  vient  immédiatement  après  l'a- 
miral et  le  vice-amiral ,  les  deux  com- 
mandants supérieurs  de  l'armée  de 
mer.  Quand  une  flotte  de  bâtiments 
de  guerre  se  met  en  ligne  de  bataille, 
la  place  de  l'amiral  est  au  centre,  celle 
du  vice-amiral  à  l'avant-garde ,  et  celle 
du  contre-amiral   à   l'arrière-gaide» 
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Aussi  ce  dernier  grade  o'a-t-il  pas  tou- 
jours fait  supposer,  comme  à  présent, 
rattribution  a*un  pouvoir  permanent. 
Pendant  longtemps,  ii  a  été  attaché  à' 
l'exercice  éventuel  et  temporaire  du 
commandement  d'une  division  d'ar- 
rière-garde :  le  but  de  la  campagne  ou 
de  la  guerre  atteint,  le  contre-amiral 
déposait  ce  grade  de  circonstance  et 
reprenait  son  ancien  rang. 

CONTBBBANDE.  Voyez  DOUANES. 

CoNTBB-MAlTaB,  officier  qui  com- 
mandé à  bord  d*un  vaisseau  les  mate- 
lots emploj^és  aux  travaux  de  la  cale. 
Les  provisions  nécessaires  à  la  con* 
sommation  et  à  l'existence  de  l'équi- 
pagA,  le  biscuit,  l'eau,  le  vin,  Teau- 
de-vie,  etc. ,  etc.,  sont  placées  sous  sa 
surveillance.  —  Il  y  a  aussi,  dans  les 
chantiers  de  nos  ports  de  guerre,  des 
maîtres  en  sous-ordre  des  divers  mé- 
tiers, qu'on  désigne  sous  les  noms  de 
contre-mattres  charpentiers ,  de  contre- 
maîtres calfats,  etc. ,  etc. 

CONTBK-SGBL  OU  CONTBB-SCBAUX. 

—  On  entend  proprement  par  contre^ 
scel  la  figure  imprimée  au  revers  du 
sceau  pnncipal;  mais  on  comprend 
aussi  sous  cette  dénomination  les  re- 
vers de  toute  espèce  de  sceaux  figurés, 
excepté  les  bulles  de  métal.  L  usage 
des  contre-sceaux  fut  introduit  princi- 
palement dans  le  but  d'empécner  la 
falsification  ou  l'emploi  frauduleux  de 
sceaux  authentiques ,  que  d'adroits  faus* 
saires  parvenaient,  en  les  chauffant,  à 
détacher  des  actes  véritables  pour  les 
appliquer  à  des  actes  faux.  Les  sceaux 
de  cire  des  rois  de  la  première  et  de  la 
seconde  race  n'offrent  pas  de  contre- 
scels.  On  n'en  voit  ^ère  apparaître 
en  France  qu'au  onzième  siècle;  mais 
dès  le  douzième  un  grand  nombre  d*ec- 
clésiastiquesen  avaient  déjà ,  longtemps 
avant  que  les  seigneurs  séculiers  s'en 
servissent.  Leur  importance  cessa 
au  quatorzième  siècle ,  lorsque  les  si- 
gnatures commencèrent  à  reparaître 
sur  les  actes.  On  rencontre  souvent 
des  contre-sceaux  qui  se  désignent  eux- 
mêmes  sur  leur  légende  par  le  nom 
de^on^a  sigiUum,  ou  bien  par  celui 
de  sigiUum  minus  (lorsque  le  contre- 
8cel  est  plus  petit  que  le  sceau),  et 


aussi  de  secretum  ou  de  sigUktm  m- 
cretiy  sceau  secret.  La  forme  des 
contre-sceaux  était  entièrement  indé- 
pendante de  celle  du  sceau.  Ainsi  on 
trouve  des  contre-sceaux  ronds  avec 
des  sceaux  en  ogive.  Les  contre-sceaux 
à  légende  sont  plus  nombreux  que  ceux 
qui  portent  seulement  des  armoiries 
ou  tout  autre  symbole.  Les  plus  an- 
ciens reproduisent  textuellement  la 
légende  du  sceau;  d'autres  la  conti- 
nuent. On  trouve  aussi  très-souvent 
l'indication  d'une  date  sur  les  contre- 
sceaux  des  abbayes.  Quant  aux  figures 
du  contre-scel ,  elles  sont  très-variées. 
L'emploi  des  pierres  antiques,  fort 
fréquent  pour  les  sceaux ,  Tétait  encore 
plus  pour  les  contre-sceaux.  Ainsi ,  en 
1211 ,  le  contre-sceau  de  l'abbaye  de  la 
Saint&iTrinité  de  Fécamp  représentait 
une  Diane  chasseresse.  A  la  fin  du 
treizième  siècle,  l'abbé  et  l'abbave  de 
Saint-Étienne  de  Gaen  contre-scelfaient 
avec  des  pierres  antiques,  dont  Pune 
représentait  deux  guerriers  appuyés 
sur  une  lance,  et  l'autre  un  amour 
avec  des  ailes ,  un  carquois  et  un  ban- 
deau sur  les  yeux;  et  par  une  trans- 
formation bizarre,  dont  on  retrouve 
maintes  fois  des  exemples  dans  l'his- 
toire du  moyen  âge,  fa  légende  por- 
tait :  Ecce  mitto  angelum  meum.  On 
se  servait  aussi  quelquefois  de  pierres 
représentant  des  sujets  chrétiens»  et 

aui ,  dans  l'origine,  n'avaient  point  été 
estinées  à  servir  de  sceau.  Ainsi,  le 
revers  d'une  empreinte  de  1230  repré- 
sente deux  anges  nimbés  qui  tiennent 
une  croix,  et  on  lit  dans  le  haut  le 
mot  Emmanouely  gravé  en  capitales 
grec(jues  d'une  extrême  finesse,  ren- 
versées, ce  oui  indique  qu'elles  étaient 
destinées  à  être  lues  sur  la  gravure,  et 
non  sur  une  empreinte.  Un  contre- 
scel  auquel  on  appliquait  un  contre- 
scel  devenait  par  là  le  sceau  principal. 
Voyez  ScBAU. 

CoNTBB  -  SBiNO.  —  Par  diplômes 
contre-signes,  les  bénédictins  enten- 
dent non-seulement  les  actes  qui ,  re- 
vêtus de  la  signature  des  parties, 
recevaient,  pour  plus  d*authenticité, la 
signature  dun  officier  public,  mais 
encore  les  diplômes  portant  la  simple 


58 


COHTRlBVTIOBrS  L'UNIVERS.         CX>MTE<NbWft 


souscription  d*un  ofGcier  pubJic.  Parmi 
les  caractères  qui  distinguent  les  con- 
tre-seings, il  en  est  deux  que  Ton  peut 
fixer  à  peu  près.  I^  premier  renferme 
la  formule  obtulU  contenue  dans  lit 
souscription  de  celui  qui  contre-signe, 
et  qui  indiquait  que  le  diplôme  avait 
été  présenté  à  la  signature  du  roi. 
Cette  formule,  qui  ne  se  trouve  guère 
que  dans  les  chartes  de  donation,  de 
privilège  ou  de  confirmation ,  fut  rem- 
placée ensuite  par  la  clause  recognovit, 
qui  était  réservée,  sous  la  première 
race,  pour  les  jugements,  les  exemp- 
tions d'impôts,  de  péages,  etc.,  et  pa- 
rut, sous  les  deuxième  et  troisième 
races,  indistinctement  dans  toutes  sor- 
tes de  chartes  royales.  Les  mots  rogch 
iuSfjussuSy  annuit,  etsubscripsUy  qui 
sont  presque  toujours  indéchiffrables , 
accompagnent  quelquefois  ces  deux 
formules. 

La  vérification  des  actes  se  faisait 
assez  souvent  par  les  délégués  des  ré- 
férendaires et  des  grands  chanceliers, 
et  ce  fait  était  mentionné  dans  le  con- 
tre-seing. Les  chanceliers  des  évéques 
ou  des  abbés  authentiquaient  aussi  les 
actes  de  leurs  maîtres  par  la  formule 
reiegi  et  subscripsi,  qui  date  de  la 
troisième  race.  Dès  le  quatorzième 
siècle,  on  ne  trouve  plus  aucune  for* 
mule,  mais  seulement,  en  entier  ou 
en  abrégé,  le  nom  deTofûcier  qui  dé- 
livrait l'expédition. 

Ck)NTBIBUTIONS.  (Voy.  IMPOTS.) 

Contributions  publiques  (mi- 
nistres des  ).  —  En  1790,  le  ministère 
des  finances,  naguère  encore  exercé 
par  les  contrôleurs  généraux  ,  fut  ab- 
sorbé presque  entièrement  par  l'insti- 
tution de  la  trésorerie  nationale.  Celle- 
ci  ,  sous  la  surveillance  du  comité  des 
finances  de  l'Assomblée  constituante , 
fut  investie ,  en  efiet ,  des  attributions 
ministérielles  les  plus  importantes.  A 
la  vérité,  Tarbé ,  ancien  premier  com- 
mis ,  fut  alors  nommé  ministre  des 
contributions  publiques  ;  mais  ses  fonc- 
tions, très- limitées,  se  bornaient  à 
assurer  l'assiette  et  la  perception  de 
l'impôt.  Il  donna  sa  démission  après 
avoir  gardé  le  niinistère  de  mai  1791 
à  mais  1793.  Ses  successeurs  furent 


Clavière,  mars  à  juin  1793 1  cf  Mât 
1793  à  juin  1793;  Beaulieu,  vmi 
juillet  1792;  Leroux  de  ta  ville,  A 
juillet  au  10  août  1792  ;  et  Deskmr* 
nellesjuin  1793  à  1794.Cefut8oaib 
Directoire  que  le  titre  de  roiolstniki 
contributions  publiques  fut  remplMl 
par  celui  de  ministre  desjinanceh 

CoNTBOLB. — Formé  des  deux  mol^ 
contre-rôle^  ce  substantif  n'a  pa»])^ 
soin  d'être  aéfîni  pour  être  com^k 
tout  le  monde.  Il  est  d'un  usage  Ôé* 
versel ,  et  peut  s'appliqi;er  aux  aciti 
comme  aux  choses.  Aujourd'hui  «1 
sert  particulièrement  à  désigner  h 
poinçon  ou  la  marque  qui  fait  ooooat» 
tre  le  titre  des  bijoux  d  or  etd'arg^ 
La  loi  veut,  dans  sa  prévoyance, <pî 
tous  les  objets  fabriqués  avec  ces  Mti 
tières  précieuses  soient ,  sous  pdft 
d'amende  et  de  confiscation,  souqif 
la  vérification  de  Vessayeur  et  do^ 
trôleur  des  monnaies. 

CONTBOLEUB    GÉNÉBAI..   —  G^ 

charge,  qui  devait  acquérir  tant  d'iili» 
portance,  ne  conféra  d'abord  qi  ' 
pouvoir  très-limité  aux  officiers 
en  furent  investis.  Les  deux  o 
leurs  généraux  créés  en  titre  d' 
en  1547,  n'avaient  d'autre  f<i 
que  de  contrôler  les  quittances  du  _ 
sorier  de  l'épargne,  et  de  tenir  telfi 
gistre  de  toute  la  recette  et  de 
la  dépense.  Les  intendants  des  fi 
sous  la  direction  du  surinti 
étaient  chargés  des  diverses 
de  Tadministration  de  ce  dépar 

Cependant ,  sous  le  règne  de 
XIII ,  en  1616  et  1617 ,  Barbin  éutf 
tous  les  pouvoirs  de  la  surintendaoM 
avec  Je  titre  de  contrôleur 
Il  n'était  d'abord  aue  l'inteâ 
la  maison  de  Marie  ne  Médicis ,  et 
princesse  l'avait  élevé  de  la  doro< 
a  la  direction  des  finances,  pour 
plaire  à  son  favori ,  le  maréchal  if. 
cre ,  auquel  le  nouveau  ministre  Bvi! 
en  effet,  les  trésors  de  l'Ëtat. 

De  1617  à  1661 ,  les  contrôleon 
néraux  redescendirent  au  second 
au  troisième  rang  diins  Tordre  hi 
chique.  Mais  Louis  XIV,  effrayé 
l'exemple  de  Fouquet,  de  l'abus 
les  sunntendaats  pouvaient  faire 
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ëtfÉùaa  et  de  la  répartition  des  re- 

f6M  de  la  France ,  résolut  de  s'ap- 

ra^  cette  charge  éminento.  U  con- 

il  éoae  radministratioo  des  deoiers 

fMm  à  Colbert,  arec  le  titre  de  cop- 

trélnr  fénéral  ;  et  c^est  à  ce  grand 

làÉBrtrateor  que  remoote  Fautorité 

fd  éepak  Ajt  attachée ,  sous  Faa- 

MM  monarchie,  aux  fonctioos  de 

iééHv  des  inances.  Le  contrôleur 

^Unk  était  de  droit  membre  du  con- 

ta  4m  inances  et  du  commerce ,  où 

ilMt  leal  le  rapf>ort  de  toutes  les 

I  tfim.Gbargé  d'assigner  le  payement 

.  àtnrteB  les  ordonnances  et  de  diriger 

^bpstepUon  et  l'application  des  re- 

ftiw  ae  l'État ,  il  ne  pouvait  jamais 

Avemptable.  Toutes  les  dépenses 

jttBiàat  1,000  livres  devaient  seule- 

jMartétrecontre-signées  par  lui ,  mais 

%éei  par  le  roi  et  délivrées  en  son 

itin,a^ji  donnait  au  prince  Tocca- 

Ar  de  veriQer  l'emploi  des  fonds  du 

Morroval. 

la  dâails  de  la  finance  étaient  con* 
m%ms  l'autorité  du  contrôleur  gé- 
lM«  à  un  fonctionnaire  qui  avait  le 
m'fiiUendaiU  des  finances ,  et  tra« 
HUtavec  le  ministre,  dont  il  n'é- 
Mf  à  le  bien  prendre ,  que  le  premier 


ikM^Z^  liste  des  officiers  qui  ont  eu 
iiVMtioo  de  ce  ministère  : 

>mtiMnr  f<néral.  i66t  i  i683. 
"■'  tM3  i  16S9. 

a.  t6i9  à  1699. 

1(991  i7»9> 

'  ^  ôaq  premiArM  ano^  da  t^gnt  éê 
IXV,  le  éaac  de  BîoaillM,  comme  président 
^^  dm  finances,  dirige  toutes  les  opéra» 
tSid^rtenent. 

r  gàiéral  dejanrierft  décembre  17S0. 
rdek  8o«sMye,  décembre  17x0  à  atril 

«7»*  à  juin  17*6. 
'des  Forts,  joia  s 7x6  ft  mars  S73o. 
ti73ol  décembre  tniS, 

174s  è  juillet  1754. 
1754  à  avril  1756. 
>i*t&  1756  e  août  1757. 
17S7  è  mar*  1759. 
»*vs  i  novembre  1759. 

1769  &  décembre  1763. 
sy63  à  octobre  1768. 
octobre  17SS  à  décembre  1769. 
>iswnliri  1769  à  août  X774> 
'774  i  mai  1776^ 
■  •  e<tei|we  t^jo»  * 

•*S"Jf»  !•  Mal  misMtn  dit  ftoauec», 


avec  d'O  et  CoUiert,  qui  soit  mort  es  place,  la 
direction  de  cedépartemrnt  prend  un  aotre  aspect. 

A  Tabourran  des  Réaux.  nommé  contrôleur  gén^ 
rai,  en  octobre  1776,  Necker  est  adjoint  soos  It 
titre  de  directeur  gêoéral  da  trésor.  De  ce  par- 
tage, naissent  des  d'f^caltés,  qui  amènent  la  re> 
traite  de  Taboai«a«.  Kecker  garde  sent  le  mi> 
nistère  avac  la  tHra  de  direetcar  général  dca 
finances. 

Puis,  ioly  de  Fleoij,  de  1781  |  1783, 

D'Ormessoa,  en  1783, 

Galonné,  de  novefid>re  «783  i  avril  1787» 

Bouvard  de  Foor^omiy,  d'avril  i  mai  1787,  rem- 

{>lisseat  successivement  les  fonctions  de  çontrd* 
eur  général.  A  Loménie  de  Brienne,  ministre 
des  finances,  est  adjoint,  comme  contrôleur  géné- 
ral ,  d'abord  Laurent  de  Villedeoil,  1787,  et 
ensuite  Lambert,  17S8.  Necker  dirige  seul  le$ 
finances  comme  premier  ministre,  d'ao&t  1788  il 
septembre  1790.  Lambert  et  Valdec  de  Lessart 
(l'un  et  l'autre  ont  eu  cette  haute  direction  en 
1790)  sont  les  derniers  officiers  de  la  couronne 
qni  aient  porté  le  titre  de  contrdleurs  généraux. 
Depuis,  él  titre  a  été  rem|dacé  par  celui  de  mi- 
nistre des  contributions  publiques  et  celui  de 
ministre  des  finances. 

CoNTDMACB.  Ce  mot  se  dit  d'un 
refus  opiniâtre  que  fait  un  individu 
de  comparaître  devant  le  iuge.  On  dit 
refus  opiniâtre,  parce  qu'il  est  précédé 
de  sommations,  fin  matière  civile,  on 
se  sert  du  mot  défaut;  le  mot  contu- 
mace ne  s'emploie  qu'en  matière  cri- 
minelle. D*après  les  lois  ripuaire  et 
salique ,  personne  ne  pouvait  recevoir 
chez  soi  un  contumace ,  ni  même  lui 
donner  un  morceau  de  pain.  Dans 
l'ancien  droit,  les  seuls  monuments  de 
jurisprudence  régulière  que  nous  ayons 
sur  la  contumace ,  sont  les  ordonnan- 
ces de  1670  et  de  1680,  et  l'edit  de 
juillet  1778.  Pour  ce  qui  regarde  la 
législation  actuelle  sur  la  contumace, 
il  faut  consulter  les  articles  27  et  sui- 
vants du  Code  civil,  les  art.  244,  466 
et  suiv.,  et  641  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

CoNVBNjs,  nom  des  anciens  habitants 
du  pays  de  Comminges.  (Voy.  ce  mot.) 

Convention  nattoIvalb.  La  vic- 
toire remportée  par  le  peuple  sur  la 
royauté,  dans  la  fameuse  journée  du 
10  août  1703,  et  les  sanglantes  repré- 
sailles exercées  les  2  et  8  septembre , 
avaient  frappé  de  terreur  les  ennemis 
de  la  France.  Aussi,  malgré  les  fautes 
de  Dumouriez,  Brunswick  vint  échouer 
à  Valmy  devant  la  seule  armée  qui 
couvrit  la  capitale,  et  le  lendemain,  la 
Convention  nationale,  qui  avait  reo^ 
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placé  l'Assemblée  législative,  déposa 
solennellement  Louis  XVI  et  proclama 
la  république. 

Aussitôt  la  fprtune  change.  Bruns- 
wick ,  intimidé ,  promet  de  se  retirer 
si  Ton  rétablit  le  roi  constitutionnel; 
mais  la  Convention  répond  comme  au- 
trefois le  sénat  de  Rome  à  Annibal  : 
«  La  république  française  ne  peut  en- 
«  tendre  aucune  proposition  avant  que 
<c  les  troupes  prussiennes  aient  évacué 
«  le  territoire  de  la  France.  »  Alors 
commence  la  retraite  de  Tennemi, 
tandis  que  sur  les  autres  frontières , 
d'autres  succès  viennent  consolider 
la  victoire  de  la  révolution. 

La  Convention  nationale  semblait 
appelée  à  de  hautes  destinées  %  recons- 
tituer le  pouvoir,  défendre  le  sol  fran- 
çais contre  les  ennemis  intérieurs, 
achever  et  consolider  la  révolution , 
telle  était  la  mission  qu*elle  avait  à 
remplir.  Dès  les  premières  séances, 
elle  décréta  que  la  royauté  était  abo- 
lie en  France,  que  tous  les  actes  pu- 
blics seraient  désormais  datés  dé  l'an 
premier  de  la  république ,  et  ces  me- 
sures furent  accueillies  par  des  accla- 
mations unanimes. 

C'étaient  les  Girondins  qui,  les  pre- 
miers ,  avaient  parlé  de  république  ;  la 
Convention ,  en  décrétant  cette  forme 
de  j^ouvernement ,  avait  réalisé  leurs 
projets.  Ce  fut  a  l'un  d'eux  que  fut 
décernée  la  présidence  de  cette  assem- 
blée, qui  semblait  désormais  leur  ap- 
partenir. Ennemis  de  la  démocratie , 
ils  voulaient  conserver  à  tout  prix  le 
Douvoir  (ju'ils  avaient  entre  les  mains  ; 
ners  de  leur  victoire ,  ils  se  crurent 
assez  forts  pour  sauver  la  patrie  dans 
les  dangers  extrêmes  où  elle  se  trou- 
vait,.et  pour  arrêter  la  révolution  là 
où  ils  voulaient  s'arrêter  eux-mêmes , 
dans  l'intérêt  de  leur  ambition. 

Pour  arriver  à  ce  dernier  but,  il 
fallait  paralyser  l'influence  des  Mon- 
tagnaras,  ardents  défenseurs  de  l'unité 
et  de  l'indépendance  nationale,  qui 
voulaient  que  la  république  ne  dégéné- 
rât pas  en  aristocratie,  que  les  bien- 
faits de  la  révolution  s'étendissent 
avec  l'égalité  sur  la  nation  tout  en- 
tière ,  et  que  des  mesures  énergiques 


assurassent  le  triomphe  de  la  liberté 
au  dedans  et  au  dehors.  Ils  avaient 
pour  eux  l'opinion  publique,  la  société 

fiopulaire  qui  tenait  ses  séances  dans 
'ancien  couvent  des  Jacobins ,  et  sur- 
tout la  commune  de  Paris ,  à  laquelle 
était  dû  le  succès  de  la  journée  du  10 
août.  * 

Les  Girondins  ne  craignirent  pas  de 
s'attaquer  à  ces  redoutables  adversai- 
res, dont  la  popularité  devait  leur  por- 
ter ombrage.  Ils  accusent  Robespierre, 
l'un  des  membres  les  plus  distingués 
du  parti  démocratique ,  d'aspirer  à  la 
dictature.  Danton  repousse  avec  éner- 
gie cette  accusation;  et  comme  les 
Girondins,  pour  dominer  sans  contra- 
dicteurs, ont  demandé  aue  la  garde  de 
l'Assemblée  soit  confiée  à  un  corps 
armé  tiré  des  départements,  il  leur  re- 
proche de  vouloir  morceler  la  France 
en  en  faisant  une  république  fédérative. 
Après  lui  Robespierre  prend  la  parole; 
il  oppose  sa  vie  passée  aux  attaques 
qu'on  dirige  contre  lui,  et  la  Gironde 
se  voit  réduite  à  diriger  ses  coups  con- 
tre Marat,  qui  convient  que  lui  seul  a 
émis  l'idée  d'un  triumvirat ,  ou  d'une 
dictature ,  mais  dans  un  moment  où 
les  dangers  de  la  patrie  réclamaient 
cette  mesure  extrême.  La  Convention, 
après  de  nouveaux  débats,  passe  à 
Tordre  du  jour,  et,  sur  la  proposition 
de  Danton ,  décrète  que  la  république 
française  est  une  et  indivisible. 

Ainsi  cette  première  attaque  des 
Girondins  n'avait  eu  d'autre  résultat 
que  de  faire  sanctionner  un  principe 
qui  anéantissait  leurs  projets  et  assu- 
rait la  victoire  au  parti  qui  voulait 
concentrer  l'autorité  dans  la  capitale 
pour  consolider  à  la  fois  la  liberté  et 
l'unité  de  la  France.  Une  seconde 
tentative  échoua  encore,  malgré  l'élo- 
quence habile  de  Louvet,  et  vint  ac- 
croître la  force  et  l'énergie  des  Mon- 
tagnards. 

La  royauté  avait  été  abolie,  mais 
Louis  XVI  existait  encore.  De  tous  les 
points  de  la  France  arrivaient  des  pé- 
titions qui  demandaient  qu'on  le  mît 
en  jugement.  La  Convention  ordonna 

3u'on  lui  fit  un  rapport  sur  le  sort  qu*il 
evait  subir.  Les  principales  charges 
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contre  lai  résultaient  des  papiers  de 
Tarmoire  de  fer  :  ces  papiers  ne  lais- 
saient aucun  doute  sur  les  complots 
de  la  cour  contre  la  révolution,  et  sur 
les  rapports  que  Louis  avait  entretenus  , 
avec  les  puissances  étrangères.  Après 
une  longue  discussion,  où  recommença 
la  lutte  de  la  Montagne  et  de  la  Gi- 
ronde, la  Ck)nvention  déclara  que 
Louis  XYI  serait  jugé  par  elle. 

Pendant  ce  temps,  les  succès  de  nos 
armées  ne  s'étaient  pas  ralentis.  Cus- 
tine  s'était  emparé  de  Spire  et  de 
Mayence,  tandis  que,  sur  un  autre 
point,  Dumouriez,  vainqueur  à  Jem- 
mapes ,  faisait  la  conquête  de  la  Bel- 
gique, et  Parmée  d'Italie  celle  du 
comté  de  ISice.  Le  15  décembre,  la 
Convention ,  qui  sentait  le  besoin  de 
rattacher  les  pays  soumis  par  nos  ar- 
mes aux  principes  de  la  révolution, 
rendit  \ït  décret  ordonnant  aux  géné- 
raux de  la  république  de  proclamer, 
dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes, 
la  souveraineté  du  peuple ,  l'abolitioa 
des  dimes  et  de  tous  les  droits  ^féo- 
daux, a  La  nation  française,  disait 

•  Tart.  2  de  ce  décret,  déclaré  qu'elle 
«  traitera  comme  ennemi  le  peuple 
«  qui ,  refusant  la  liberté  et  Tégalité, 
«  ou  y  renonçant ,  voudrait  conserver 

•  ou  rap^Ier  le  prince  et  les  castes 
«  privil^iées  ;  elle  promet  de  ne  soos- 
«  crire  à  aucun  traité  et  de  ne  poser 
«  les  armes  qu'après  raffermissement 
«  de  la  souveraineté  et  de  Tindépen- 
«  dance  du  |)euple  sur  le  territoire 
«  duquel  les  troupes  de  la  république 
«  seront  entrées ,  et  qui  aura  adopté 
«  les  principes  de  Tégalité  et  établi  un 
«  gouvernement  libre  et  populaire.  » 

La  guerre  devint  dès  lors  une  pro- 
pagandfe  armée.  C'était  renverser  les 
projets  ambitieux  ou  perfides  de  plu- 
sieurs généraux,  et  notamment  de  Du- 
mouriez, qui  songeait,  dit-on  (*),  à  se 
faire  une  principauté  de  la  Hollande 
6t  de  la  Belgique,  pendant  qu'avec  son 
appui  une  nouvelle  dynastie  rétablirait 
la  royauté  en  France.  11  accourut  à 

(*)  Voyez  M.  Mignet,  Hiatoire  de  la 
révolution  française,  t  I,  p.  372  et  suiv. 
(S*  édition.) 


Paris  pour  faire  rapporter  le  décret  qai 
entravait  ses  desseins  coupables  ;  mais, 
n'ayant  pu  y  parvenir,  il  retourna  a 
son  armée,  où  il  continua  à  machiner 
sourdement  la  ruine  de  sa  patrie. 

Cependant  Louis  XYI  parut  enfin 
devant  l'Assemblée,  qu'il  ne  récusa 
point.  Malesherbes,  Tronchet  et  de 
Sèze  plaidèrent  sa  cause;  mais  l'As- 
semblée le  déclara  coupable  de  cons- 
piration contre  la  sûreté  générale  de 
l'État.  L'appel  au  peuple,  proposé  par 
les  Girondins,  fut  écarté ,  et  le  16  jan- 
vier ,  le  chef  de  ce  parti ,  Vergniaud  , 
nui  lui-même  avait  voté  pour  la  mort, 
nt  entendre  ces  paroles  solennelles  : 
«  Je  déclare ,  au  nom  de  la  Conven- 
«  tion  nationale,  que  la  peine  qu'elle 
«  prononce  contre  Louis  Capet  est  la 
«  mort.  » 

Le  21  janvier  1793,  Louis  montait 
sur  l'échafaud  avec  une  pieuse  résigna- 
tion ,  et  mourait  victime  des  fautes  de 
ses. ancêtres  et  des  conseils  perfides 
des  prétendus  amis  de  la  royauté,  qui, 
dans  des  vues  égoïstes ,  l'avaient  dé- 
tourné du  dessein  généreux  de  se 
mettre  à  la  tête  de  la  révolution  pour 
la  diriger  et  la  maintenir  dans  de  justes* 
bornes. 

La  Convention,  en  condamnant 
Louis  XYI,  avait  rompu  tous  lès  che- 
mins derrière  elle  :  il  lui  fallait  aller 
en  avant,  bon  gré ,  mal  gré,  au  cri  de 
vivre  libre  ou  mourir.  En  effet ,  à  la 
nouvelle  de  la  mort  du  roi ,  toutes  les 
puissances  se  déclarèrent  contre  la 
France;  l' Angleterre,  l'Espagne,  la 
Hollande,  l'Allemagne  entière,  Naples 
et  la  Russie  armèrent  contre  nous ,  et 
presque  en  même  temps  la  guerre  civile 
s'allume  dans  la  Vendée  et  dans  la 
Bretagne.  Comment  résister  à  tant 
d'ennemis  ?  comment  arrêter  500,000 
hommes  qui  marchent  sur  nos  fron- 
tières? En  électrisant  la  nation,  en  la 
maintenant  par  des  mesures  extraor- 
dinaires dans  cet  état  d'exaltation  et 
d'enthousiasme  qui  peut  seul  doubler 
ses  forces.  Quatorze  armées  sont  or- 
ganisées pour  repousser,  sur  tous  les 
points  vulnérables,  les  attaques  de  l'é- 
tranger. A  la  demande  des  sections  de 
Paris ,  un  tribunal  extraordinaire  est 
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dréé  pour  juget  sans  appel  les  ennemis 
de  nntérieur,  instrument  terrible, 
qui,  même  confié  à  des  hommes  hon- 
nêtes, ne  laissait  aucun  recours  contre 
Terreur ,  mais  oui .  dirigé  peu  à  peu 
par  des  hommes  violents  qui  se  lais- 
sèrent entraîner  par  leurs  passions, 
frappa  indistinctement  innocents  et 
coupables,  déshonorant  ainsi  une  révo- 
lution que  ses  véritables  amis  voulaient 
forte,  mais  pure. 

Il  faut  le  reconnaître  cependant,  la 
France  ne  pouvait  se  sauver  que  pat 
des  moyens  extrêmes  :  les  défaites  de 
nos  armées  se  multipliaient,  ainsi  que 
les  insurrections  et  les  conspirations 
intérieures. 

Une  odieuse  trahison  allait  d*ailleurs 
bientôt  justifier  toutes  ces  mesures  de 
salut  public.  Dumouriez,  trompé  dans 
ses  ambitieuses  espérances ,  non  con- 
tent de  s'être  laissé  battre  à  Nerwinde 
et  d'avoir  évacué  la  Belgique,  méditait 
une  défection  et  le  projet  de  marcher 
sur  Paris  avec  les  Autrichiens ,  aux- 
quels il  avait  promis  plusieurs  places 
fortes  comme  garantie.  Mais  la  Con- 
vention démasqua  Tinfâme,  qui,  aban- 
donné par  ses  troupes  restées  fidèles 
à  la  république ,  déserta  lâchement  et 
passa  dans  le  camp  autrichien. 

A  cette  nouvelle,  la  Convention  s'é- 
tablit en  permanence,  déclare  Dumou- 
riez traître  à  la  patrie ,  et  décrète  que 
tous  les  Bourbons  seront  gardés  comme 
otages  be  plus,  comme  les  Girondins 
sont  fortement  soupçonnés  de  compli- 
cité avec  le  transfuge,  elle  rend  uu 
décret  conçu  en  ces  termes  :  «  La  Con- 
«  vention  nationale ,  considérant  que 
«  le  salut  du  peuple  est  la  suprême 
«  loi ,  décrète  ^ue ,  sans  avoir  égard  à 
«  rinviolabilite  d'un  représentant  de 
«  la  nation,  elle  décrétera  d'accusation 
«  celui  ou  ceux  de  ses  membres  contre 
«  lesquels  il  y  aura  de  fortes  présomp- 
«  tions  de  complicité  avec  les  ennemis 
N  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  du  gou- 
«  vernement  républicain,  résultant  de 
«  dénonciations  ou  de  preuves  écrites 
«  déposées  au  comité  de  défense  géné- 
«  raie ,  etc.  »  Dans  la  même  séance 
est  créé  le  premier  comité  de  salut 
public,  qui  devait  représenter  le  pou- 


voir exécutif  et  gouverner  la  France. 
Ces  mesures  furent  votées  avec  en- 
thousiasme par  les  Girondins ,  qui 
espéraient  s'en  faire  une  arme  contre 
les  Montagnards.  En  effet,  profitant 
de  ce  que  le  départ  de  quatre-vingt- 
deux  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  leur  a  pour  un  instant 
rendu  la  majorité,  ils  traduisent  Marat 
devant  le  tribunal  révolutionnaire; 
mais  il  est  acquitté  et  ramené  en 
triomphe  dans  la  Convention.  Les  Gi- 
rondins veulent  alors  anéantir  la  Com- 
mune, où  leurs  adversaires  trouvaient 
un  point  d'appui;  le  18  mai  1793, 
sous  prétexte  des  danfçers  que  les  dé- 
putés couraient  à  Pans,  et  du  projet 
prêté  à  la  Commune  de  dissoudre  la 
Convention  pour  substituer  sa  propre 
autorité  à  celte  de  cette  assemblée, 
Guadet  propose  les  trois  mesures  sui- 
vantes :  1°  Les  autorités  de  Paris  sont 
cassées  ;  2*^  la  municipalité  sera  pro- 
visoirement ,  et  dans  les  vingt-quatre 
heures,  remplacée  par  les  présidents 
des  sections  ;  3*  les  suppléants  de  l'as- 
semblée se  réuniront  a  Bourges,  dans 
le  plus  court  délai,  sans  cejïendant 
qu'ils  puissent  entrer  en  fonction  que 
sur  la  nouvelle  certaine  de  la  dissolu- 
tion de  la  Convention.  C'était  une 
proposition  aussi  impoiitique  que  cou- 
pable, et  qui  tendait  a  livrer  la  France 
a  l'étranger.  £llefut  rejetée,  et,  sur  la 
proposition  de  Barrère,  rassemblée 
décréta ,  comme  moyen  terme  ,  qu*il 
serait  formé  dans  son  sein  une  com- 
mission de  douze  membres,  qui,  sous 
le  prétexte  de  prendre  connaissance 
des  complots  tramés  contre  la  liberté, 
devait  surveiller  la  Commune  et  res- 
treindre ses  attributions.  [Voy.  Com- 
mission DES  DOUZE.]  Cette  commis- 
sion, composée  presque  entièrement 
d'ennemis  des  Montagnards,  s*attribua 
une  autorité  dictatoriale,  et  fit,  dès  les 
premiers  iours,  arrêter  plusieurs 
membres  de  la  municipalité.  Bientôt 
les  incarcérations ,  qui  se  multiplient , 
atteignent  les  membres  des  sections  de 
Paris  et  même  les  commissaires  de  la 
Convention.  Le  peuple  et  les  Monta- 
gnards réclament.  La  commission  des 
douze  est  dissoute  par'lin  décret  que 
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les  Girondins  font  casser  le  lende- 
main. Dès  lors  une  guerre  à  mort 
s^engage  entre  les  deux  partis,  et,  à  la 
suite  de  Tinsurrection  du  31  mai  et  de 
la  journée  du  â  juin ,  oii  le  peuple  en 
armes  vint  demander  qu'on  rît  justice 
des  traîtres,  la  suppression  des  douze 
est  définitivement  prononcée,  vingt- 
quatre  Girondins  sont  mis  en  arresta- 
tion, et,  sur  la  proposition  de  Danton, 
la  Convention  nationale  déclare  «  que 
«  les  citoyens  de  Paris  ont  puissam- 
«  ment  contribué  à  sauver  la  liberté . 
«  à  maintenir  Tunité  et  Tindivisibilité 
«  de  la  république.  i»  (Voyez  Mai  [in- 
surrection du  31].) 

Les  Girondins,  vaincus  dans  la  Con- 
vention ,  ne  désespérèrent  pas  de  leur 
cause.  Quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
été  décrétés  d'arrestation  prirent  la 
fuite.  Guadet,  Pétion,  Barbaroux, 
Louvet ,  Buzot  et  Lanjuinais  se  réfu- 
gièrent dans  les  départements  de  PEure 
et  du  Calvados ,  et  s'y  préparèrent  à 
recommencer  la  lutte.  Caen  devint  le 
centre  de  l'insurrection  ,  à  laquelle  la 
Bretagne  prit  part,  et  les  insurgés, 
sous  le  no  m  Ôl  Assemblée  des  dépar- 
tements réunis  à  Caen,  organisèrent 
une  armée  sous  les  ordres  du  générai 
royaliste  Wimpfen,  et  se  disposèrent 
à  marcher  sur  Paris.  Ce  fut  ae  là  que 
partit  une  jeUne  fille ,  enthousiaste  et 
lanatiaue ,  Charlotte  Corday ,  qui , 
poussée,  sll  faut  en  croire  wimpien , 
par  les  ennemis  de  la  Montagne ,  vint 
a  Paris  poignarder  Marat,  l'ennemi 
pour  lequel  les  Girondins  avaient 
montré  plus  de  haine.  Cet  assassinat 
d'un  homme  que  le  peuple ,  dans  son 
exaltation ,  regardait  comme  un  de  ses 
plus  fermes  soutiens ,  les  succès  -des 
Vendéens ,  le  soulèvement  de  Lyon , 
de  Marseille,  des  principales  villes  du 
Midi ,  et  de  plus  de  soixante  départe- 
ments, enfin  la  trahison  qui  livra 
Toulon  avec  une  partie  de  la  flotte 
aux  Anglais,  la  capitulation  de 
Mayence,  les  frontières  entamées  de 
nouveau ,  et  la  retraite  de  l'armée  der- 
rière \â  Scarpe ,  dernière  position  dé- 
fensive jusqu'à  Paris ,  portent  l'exas- 
pération à  son  comble. 

La  Convention  fera  face  â  tant  de 


()érns.  Une  constitution  démocraticjue 
est  votée,  mais  suspendue  aussitôt  jus- 
qu'à la  paix.  Les  députés  des  quarante- 
quatre  mille  municipalités  de  la  France 
viennent  à  la  barre  de  l'Assemblée  de- 
mander l'arrestation  de  tous  les  genr 
suspects,  et  la  levée  en  masse  du  peu- 
ple, a  Répondons  à  leur  vœu ,  s'écrie 
«  Danton...  Point  d'amnistie  à  aucun 
«  traître.  C'est  à  coups  de  canon  qu'il 
a  faut  signifier  la  constitution  à  nos 
«  ennemis  :  l'instant  est  venu  de  faire 
«  ce  grand  et  dernier  serment  que 
a  noiis  nous  vouons  tous  à  la  mort, 
«  ou  que  nous  anéantirons  les  tyrans.» 
a  Nous  le  jurons  !  »  s'écrièrent  tous  les 
représentants  du  peuple;  et  aussitôt  la 
Convention  décrète  que  tous  les  gens 
suspects  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion. Bientôt  après,  Barrère,  au  hom 
du  comité  de  salut  public ,  vient  pro- 
poser d'énergiques  mesures  :  «  Tous 
«  les  Français,  tous  les  sexes,  tous  les 
a  âges  sont  appelés  par  la  patrie  à  dé- 
«  fendre  la  liberté...  Que  chacun  oc- 
«  cupe  son  poste  dans  le  mouvement 
a  national  et  militaire  qui  se  prépare. 
«  Les  jeunes  gens  combattront,  les 
c  hommes  mariés  fo^geront  les  armes, 
«  transporteront  les  bagages  et  l'artil- 
«  lerie ,  prépareront  les  subsistances  ; 
«  les  femmes  travailleront  aux  habits 
«  des  soldats,  feront  des  tentes  et  por- 
«  teront  leurs  soins  hospitaliers  dans 
«  les  asiles  des  blessés  ;  les  enfants 
«  mettront  du  vieux  linge  en  charpie, 
«  et  les  vieillards,  reprenant  la  mis- 
«  sion  qu'ils  avaient  chez  les  anciens, 
«  se  feront  porter  sur  lés  blaces  pu- 
«  bliques^  ils  enflammeront  le  courage 
«  des  jeunes  guerriers,  ils  pronageront 
«  la  haine  des  rois  et  l'unité  de  la  ré- 
«  publique.  Les  maisons  nationales 
«  seront  converties  en  casernes ,  les 
«  places  publiques  en  ateliers.  Le  sol 
«  des  caves  servira  à  préparet  le  sal- 
«  pétre  ;  tous  les  chevaux  de  selle  se- 
tt  ront  requis  pour  la  cavalerie  ;  tous 
«  les  chevaux  de  voitures  pour  Tartil- 
«  lerie  ;  les  fusils  de  chasse,  de  luxe, 
«  les  armes  blanches  et  les  niques 
«  suffiront  pour  le  service  de  Vinté- 
a  rieur.  La  république  n'est  plus 
«  qu'une  grande  ville  assiégée;  11  Ëiut 
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«  qoe  la  France  ne  soit  plus  qu'un 
«  vaste  camp.  » 

A  la  voix  de  la  Convention  »  douze 
cent  mille  soldats  coururent  aux  armes. 
Ûarmée  du  Calvados  fut  mise  en  dé- 
route à  Vernon  ;  Bordeaux,  Toulon  et 
Lyon  rentrèrent  dans  le  devoir,  et  les 
Vendéens,  repoussés  à  l'attaque  de 
liantes,  furent,  après  quelques  succès, 
anéantis  par  la  garnison  de  Mayence , 
qui  ne  pouvant ,  par  suite  de  sa  capi- 
tulation, prendre  part  à  la  guerre 
contre  l'étranger,  avait  été  chargée  de 
mettre  un  terme  à  la  çuerre  civile. 

Cependant,  des  généraux  monta- 
gnards avaient  partout  remplacé  les 
généraux  girondins.  Bouchard,  lui- 
même,  malgré  l'importante  victoire 
d'Hondschoot ,  qu'il  avait,  il  faut  le 
dire,  sagnée  malgré  lui,  et  entraîné  de 
vive  toTce  sur  le  champ  de  bataille  par 
les  représentants  du  peuple,  dut  céder 
le  commandement  à  Jourdan ,  et  l'u- 
nion ,  rétablie  entre  la  Convention  et 
l'armée,  ramena  partout  la  victoire 
sous  nos  drapeaux.  En  même  temps , 
les  ennemis  intérieurs  étaient  partout 

Poursuivis  avec  sévérité;  mais  des 
ommes  inhumains,  tels  que  Tallien, 
Fréron ,  Collot-d'Herbois ,  Carrier , 
Fouché ,  etc. ,  cédant  à  un  penchant 
cruel  ou  à  l'influence  de  l'étranger, 
qui  n'espérait  plus  vaincre  la  France 
que  par  elle-même,  dépassèrent  leur 
mandat .  et  versèrent  a  torrents  un 
sang  précieux ,  qui ,  tôt  ou  tard ,  au- 
rait pu  couler  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

C'est  à  cette  épocfue  qu'eut  lieu  le 
supplice  des  Girondins,  qui,  peut-être, 
ne  seraient  pas  montés  sur  l'échafaud, 
sans  la  révolte  fédéraliste,  qui,  en 
mettant  la  patrie  sur  le  pencnant  de  sa 
ruine,  ranima  les  haines  qu'ils  avaient 
suscitées.  Dans  ce  duel  terrible,  qu'ils 
avaient  engagé  les  premiers ,  ils  mon- 
trèrent un  oeau  talent  et  un  grand  cou- 
rage; mais,  si  Ton  peut  leur  donner 
des  regrets  comme  hommes,  il  faut 
bien  se  garder  d'en  faire  les  héros  de 
la  révolution  :  il  leur  manquait  la  pre- 
mière des  vertus  républicaines,  le  dé- 
vouement ;  et,  s'ils  tussent  sortis  vain- 
queurs de  la  lutte,  la  France  aurait  eu 


bientôt  le  sort  de  la  malheureuse  Po- 
logne. 

Le  triomphe  de  la  Montagne  sur  la 
Gironde  n'avait  pas  ramené  le  calme 
dans  la  république  :  la  disette  se  fai- 
sait  sentir,  et  la  misère  du  peuple 
était  à  son  comble.  D'utiles  mesures 
furent  prises  pour  assurer  les  subsis- 
tances et  pour  relever  le  crédit  public. 
En  même  temps  on  voulut  consacrer, 
par  une  ère  nouvelle,  une  révolution 
sans  exemple  dans  l'histoire  :  le  calen- 
drier républicain  remplaça  le  calendrier 
grégorien,  et  l'on  prit  pour  point  de 
épart  le  23  septembre  1793,  jour  de 
la  fondation  de  la  république. 

Les  mesures  sévères  et  énergiques 
adoptées  par  le  comité  de  salut  public, 
pour  épurer  les  états-majors  de  l'ar- 
mée ,  venaient  enfln  de  rendre  à  nos 
troupes  cette  confiance  en  elles-mêmes 
que  rignorance  ou  la  trahison  de  leurs 
cnefs  avaient  fait  trop  longtemps  dis- 

Î paraître.  On  pouvait  enfin  faire  préva- 
oir  sur  la  vieille  tactique  un  nouveau 
système  militaire,  auquel  on  devait 
les  plus  brillants  succès  ;  mais  l'ordre 
n'était  pas  encore  rétabli  dans  Tinté- 
rieur.  Des  hommes  cruels  et  pervers, 
peut-être  même,  on  ne  peut  trop  le 
dire,  achetés  par  l'étranger,  qui  s'était 
fait  un  devoir  de  corrompre  la  répu- 
blique n,  avaient  foulé  aux  pieds 
toutes  les  lois  de  la  morale  et  de  la 
pudeur ,  et  cherchaient  à  entrsdner  la 
nation  dans  les  excès  les  plus  odieux, 
en  exagérant  tous  les  principes  révo- 
lutionnaires. A  la  tête  de  ce  parti 
étaient  l'infâme  Hébert,  auteur  d'un 
sale  pamphlet  intitulé  le  Père  Du- 
chesne;  Chau mette,  son  substitut; 
Ronsin,  général  de  l'armée  révolu- 
tionnaire et  royaliste  déguisé,  et  le 
baron  prussien  Anacharsis  Clootz,  qui 
affichait  l'athéisme  le  plus  révoltant. 
A  l'instigation  de  ces  ultra-révolution- 
naires, l'évéque  constitutionnel  de 
Paris  et  tout  son  clergé  abjurèreni 
publiquement  le  christianisme ,  et  ce 

{*)  Les  ministres  anglais  avaient  .dit  dans 
le  parlement  ;  Corrompons  la  rémthliaue 
française!  Que  toutes  tes  séances  au  parie^ 
ment  s'ouvrent  par  ces  mots  :  Corroti^HHu 
la  république  française  l 
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culte  si  moral  fut  remplacé  par  celui 
de  la  Raison ,  dont  les  létes  aeYinrent 
de  scandaleuses  scènes  de  débauche  et 
d'athéisme.  C'est  alors  que  Robes- 
pierre, qui  jouissait  de  quelque  in- 
iluence  dans  le  comité  de  salut  public , 
fit  rendre  un  décret  qui  interdisait 
toute  mesure  contraire  à  la  liberté 
des  cultes,  et  arrêta  pour  un  ins- 
tant la  fougue  anarchique  de  la  Com- 
mune. 

La  république  avait  des«  ennemis 
peut-être  plus  dangereux  encore;  c'é- 
tait le  parti  des  modérés ,  qui ,  bien 
que  le  calme  fût  loin  d'être  rétabli ,  et 
qu'on  ne  pût  songer  encore  à  remettre 
la  constitution  en  vigueur,  voulaient, 
par  la  contre-révolution,  établir  à  leur 
profit  un  gouvernement  qui  pardonnât 
sans  discernement,  et  se  montrât  in- 
dulgent pour  leurs  fautes.  «  L'ordre 
du  jour  des  Jacobins,  la  probité  et  la 
vertu  effrayaient  justementdeshommes 
de  moeurs  faciles ,  sinon  dissolues ,  et 
dont  chacun  avait  à  se  reprocher  quel- 
que acte  scandaleux  contraire  à  ces 
principes ,  et  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  représentant.  Les 
vols  de  Lacroix  et  de  Danton,  en 
Belgique ,  étaient  dévoilés  et  publics. 
Chabot,  Julien  de  Toulouse,  Delaunay 
d'Angers  et  Bazire  avaient  trempé 
dans  un  vol  que  Chabot  dénonça  pour 
obtenir  sa  grâce,  feignant  d'avoir  loué 
un  rôle  d'espion.  Camille  Desmouiins, 
homme  sans  conviction  et  sans  ca- 
ractère, grand  coureur  de  repas  et 
de  plaisirs ,  et  ami  de  quiconque  était 
son  hdte  ou  son  commensal ,  comprit 
que  si  la  sévérité  du  comité  de  salut 
public  n'était  point  contredite  et  tem- 
pérée ,  il  ne  tarderait  pas  à  avoir  avec 
lui  quelq[ue  démêlé  fâcheux.  Imitateur 
très-spirituel  du  slyle,  du  scepticisme 
et  de  la  fausse  bonhomie  de  Montai- 
gne, il  cachait  avec  beaucoup  d'art, 
sous  l'aveu  plein  d'abandon  de  pecca- 
dilles très- légères,  des  fautes  très- 
jrépréfaensibles  chez  un  représentant 
du  peuple.  Mû  par  l'instinct  de  son 
propre  danger ,  et  monté  par  Danton 
et  par  Fabre  d'Églantine,  il  écrivit 
son  journal  du  f^ieux  CordeUer,  Ca- 
marade de  collège  de  Robespierre ,  et 


u'aae  ae  coiiege  ae  jtvoDespierre ,  et     t.  xxx , 
T.  yi.  5*  Uoraison*  (Digt.  sngygl.,  etc.) 


son  prôneur  enthousiaste  pendant  la 
révolution ,  les  dantonistes  fondaient^ 
sur  lui  un  grand  espoir  pour  fléchir 
et  amollir  V Incorruptible.  Sans  des 
imprudences  capitales,  ils  auraient 
peut-être  réussi  a  se  sauver.  Le  coipité 
de  salut  public  ordonna  l'arrestation 
des  quatre  indulgents  convaincus  de 
vol  ;  mais  on  se  borna  à  cette  mesure, 
et,  bien  loin  d'attenter  à  la  liberté  des 
autres  indidgents,  on  les  défendit 
chaudement  contre  les  hébertistes , 
qu'on  leur  sacrifia.  Il  est  vrai  qu'ils  se 
conduisirent  dans  cette  querelle  avec 
une  incapacité  politique  qui  les  mena 
à  l'échataud.  Et  cependant,  malgré 
Ténormité  de  leur  crime,  Robespierre 
protégea  Camille  Desmoulins ,  tant 
qu'il  consentit  à  en  être  protégé  ;  et , 
s'il  ne  voulut  point  absoudre  Danton, 
du  moins  s'abstint^il  de  le  juger  (*).  » 

Cependant  une  disette  ,  réelle  ou 
factice,  se  faisait  cruellement  sentir  à 
Paris.  Les  hébertistes ,  soudoyés  par 
l'or  de  l'Angleterre,  forts  de  la  pré- 
sence à  Pans  de  quatre  mille  hommes 
de  l'armée  révolutionnaire,  sous  les 
ordres  de  Ronsin,  veulent  profiter  deS 
souffrances  du  peuple  pour  le  soule- 
ver contre  la  Convention  ;  mais  le  co- 
mité de  salut  public  empêche  cette  le- 
vée de  boucliers ,  et  renvoie  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  les  conspira- 
teurs, qui,4)0ur  la  plupart,  moururent 
lâchement. 

Le  châtiment  des  hébertistes  était 
un  démenti  donné  à  ceux  qui  préten- 
daient uue  la  Convention  partageait  le 
délire  démagogique  de  ces  insensés. 
Toutefois,  le  moment  n'était  pas  venu 
de  suspendre  la  dictature  confiée  au 
comité  de  salut  public.  Déjà  les  enne- 
mis de  la  révolution  relevaient  la  tête, 
et  prodiguaient  leurs  flatteries  et  leurs 
caresses  à  Camille  Desmoulins  et  à 
Danton.  On  opposait  sans  cesse  leurs 

Î;oûts  épicuriens  et  leurs  mœurs  faci- 
ès à  l'inflexible  probité  de  Saint-Just 
et  de  Robespierre.  Le  f^ieux  Corde- 
lier  avait  ranimé  l'audace  des  contre- 

"  (*)  Histoire  parlementaire  de  la  révolu- 
tion française,  par  MM.  Bûchez  et  Roux, 
t.  XXX ,  p.  147. 
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réYoIutlonnaires  ,  et  dans  plusieurs 
lieux  de  la  France  elle  ne  connaissait 
plus  de  bornes.  Pressé  par  les  justes 
plaintes  des  patriotes  lyonnais,  Robes- 
)ierre  prend  la  parole ,  et  déclare  que 
a  Convention  est  déterminée  à  sauver 
e  peuple ,  en  écrasant  à  la  fois  toutes 
les  factions  qui  menacent  la  liberté. 
Le  lendemain,  il  conjure  Camille  Des- 
moulins d'abandonner  le  sentier  de 
Terreur.  Ses  écrits  sont  dangereux , 
ils  alimentent  Tespoir  des  ennemis  de 
la  France.  Touteiois,  il  distingue  sa 
personne  de  ses  ouvrages.  Mais  Ca- 
mille se  refuse  aux  conseils  de  Tami- 
tié.  Comme  pour  lui  prouver  à  lui  et 
à  TEurope  entière  que  la  Montagne  ne 
voulait  voir  frapper  que  les  véritables 
ennemis  de  la  république,  il  avait, 
lorsque  Camille  demanda  un  comité  de 
clémence ,  proposé  et  fait  décréter  en 
principe  un  comité  de  justice  qui  de- 
vait dépouiller  les  dossiers  des  sus- 
pects, reviser  les  arrestations,  et  veil- 
ler avec  soin  à  ce  qu'aucun  innocent 
ne  demeurât  victime  de  la  précipita- 
tion des  mesures  commandées  par  le 
salut  public.  Mais  le  comité  de  sûreté 
générale  et  le  comité  de  salut  public , 
auxquels  on  avait  renvové  ce  décret 
pour  le  formuler  en  articles  de  loi ,  le 
trouvèrent  dangereux ,  le  modifièrent 
de  manière  à  le  dénaturer  entière- 
ment ,  et  le  firent  rapporter  comme 
impossible  à  exécuter,  malgré  les  ins- 
tances de  Robespierre. 
V  Cependant  autour  de  Camille  et  de 
Danton  se  rallient  tous  les  intrigants 
qui  ont  conspiré  avec  Dumouriez  et 
avec  les  Girondins.  On  accuse  haute- 
ment les  deux  députés  de  trahison ,  et 
bientôt  le  bruit  se  répand  que  c'en  est 
fait  du  gouvernement  républicain ,  et 
que  la  contre-révolution  va  éclater. 
Camille,  Danton  et  leurs  amis  sont  dé- 
signés comme  les  chefs  de  cette  réac- 
tion. 

Aussitôt  les  comités  de  salut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion, se  réunissent.  Saint- Just  dénonce 
les  dantonistes ,  et  demande  leur  ar- 
restation. Les  trois  comités  donnent 
leur  adhésion  à  cette  mesure,  qui  peut 
seule  conjurer  Forage.  Elle  est  exécu- 


tée (10  germinal ,  81  mai  1794).  Dan- 
ton et  ses  complices  furent  traduits, 
sur  le  rapport  de  Saint-Just,  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  comme  ayant 
trempé  dans  une  conspiration  tendant 
à  rétablir  la  monarchie ,  à  détruire  la 
représentation  nationale  et  le  gouver- 
nement républicain. 

Leur  procès  fut  accompagné  de  scè- 
nes scandaleuses  ;  Danton  et  Lacroix 
s*emportèrent  en  injures  et  en  invec- 
tives contre  la  représentation  natio- 
nale et  contre  leurs  juges  ;  ils  ne  né- 
gligèrent rien  pour  exciter  le  peuple  à 
Pinsurrection.  Danton  comptait  sur 
son  éloquence  et  sur  une  conspiration 
tramée  dans  la  prison  du  Luxembourg. 
Mais  le  complot  fut  découvert  à  temps, 
et  quand  la  nouvelle  s'en  fut  répan- 
due, le  sentiment  public,  loin  d  être 
favorable  aux  dantonistes ,  se  déclara 
contre  eux  avec  une  grande  énergie. 
Condamnés  par  le  tribunal ,  ils  furent 
conduits  au  supplice.  Le  long  de  la 
route ,  Camille  déchira  sps  vêtements , 
et  il  arriva  presque  nu  à  Téchafaud. 
Danton  conserva  son  audace  jusqu'au 
dernier  moment,  et,  s'il  faut  en  croire 
Sénart,  ses  dernières  paroles  furent 
celles  d'un  vil  cynique  et  d'un  sale  épi- 
curien. 

La  contre-révolution  semblait  ter- 
rassée avec  les  deux  partis  que  la  jus- 
tice nationale  venait  de  punir.  Par  là, 
on  avait  prouvé  à  l'étranger  l'énergie 
de  la  France  républicaine;  il  restait  à 
répondre  au  reproche  d'immoralité  et 
d'irréligion  que  les  hébertistes  n'a- 
vaient que  trop  motivé.  Convaincu 
que  nulle  société  politique  ne  peut 
exister  sans  une  base  morale ,  et  qu*il 
n'y  a  point  de  morale  sans  religion  , 
Robespierre  fit' décréter  par  la  Con- 
vention que  le  peuple  français  recon- 
naissait 1  existence  de  l'Être  suprême 
et  l'immortalité  de  l'âme,  et  que  le 
cuite  digne  de  Dieu  c'était  la  pratique 
des  devoirs  de  Thomme.  Ce  décret  fut 
accueilli  avec  enthousiasme.  Le  20 
prairial  (8  juin  1794),  la  fête  de  TÊtre 
suprême  fut  célébrée.  Robespierre,  qui 
présidait  alors  la  Convention ,  rut 
chargé  d'y  prononcer  un  discours, 
qu'il  termina  par  ces  mots  :  «  Peuple, 
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«  livrons-nous  aujourd'hui  aux  trans- 
«  ports  d'une  pure  allégresse ,  demain 
«  nous  combattrons  encore  les  vices 
«  et  les  t^ans.  » 

En  efiet,  il  restait  encore  un  coup 
à  frapper  pour  achever  le  triomphe  de 
la  révolution  sur  ses  ennemis.  Pour 
persuader  à  la  France  et  à  TEurope 
que  la  nouvelle  république  voulait  réa- 
liser sa  devise  :  Probité  et  f^ertu ,  il 
fallait  pouvoir  mettre  en  jugement  les 
membres  de  la  représentation  natio- 
nale qui,  dans  leurs  missions,  avaient 
abusé  de  leur  mandat  et  déshonoré  la 
cause  populaire;  il  fallait  faire  un 
exemple  terrible  des  hommes  qui , 
comme  Foucbé ,  Tallien  ,  Carrier  et 
plusieurs  autres  proconsuls ,  étaient 
revenus  de  leurs  missions  gorgés  de 
rapines  et  de  sang.  Tel  fut  le  but  de  la 
loi  du  32  prairial,  adoptée  sur  la  pro- 
position de  Couthon ,  ami  de  Robes- 
pierre. Malheureusement  celui-ci  n'eut 
pas  le  C30urage  de  dire  contre  quels 
coupables  elle  était  dirigée.  «  S'il  l'eût 
fait ,  nul  doute  qu'il  n'y  eût  eu  de 
part  et  «l'autre  des  explications  suffi- 
santes pour  montrer  où  étaient  les 
coquins  et  où  étaient  les  honnêtes 
gens.  Ce  résulut  eût  été  certainement 
obtenu ,  parce  qu'il  n'existait  encore 
aucun  concert  entre  ceux  qui  avaient 
quelque  intérêt  à   renverser  Robes- 

{>ierre ,  et  surtout  parce  que  la  chose 
eur  était  impossible  tant  qu'il  joui- 
rait de  la  liberté  de  parler  à  la 
France  (*).  »  Ses  ennemis  proGtèrent 
de  cette  faute ,  et  approuvèrent  cette 
loi  terrible ,  résolus  des  lors  à  s'en  ser- 
vir contre  lui. 

Cependant  l'immortelle  campagne 
de  1794  avait  commencé ,  et  le  plus 
glorieux  succès  avait  couronné  nos  ar- 
mes, Les  Autrichiens  chassés  de  la  Pi- 
cardie ;  le  duc  d'York  et  Clairfait  bat- 
tus par  Pichegru  à  Courtrai  et  à 
Hooglede  ;  Brunswick  et  Wurmser 
repoussés  par  Hoche  au  delà  du  Rhin  ; 
l'armée  du  Nord  retrouvant  son  éner- 
gie, grAce  aux  sages  mesures  des  deux 
reprâentants  Saint- Just  et  Le  Bas;  le 

(*)  Histoire  parlementaire  de  la  révolu- 
tion fntkÇÛÈtf  t.  XXXm ,  p.  7- 


duc  de  Cobourg  vaincu  par  Jourdan  à 
Fleurus  ;  les  Espagnols  repoussés  par 
Dugommier  et  par  Moncey,  tels  étaient 
les  résultats  dus  au  courage  de  nos 
soldats  et  aux  savantes  combinaisons 
de  Carnot,  qui,  du  comité  de  salut  pu- 
blic, organisait  et  assurait  la  victoire. 

«  Forcé  de  briser  de  ses  propres 
mains  l'arme  dont  il  avait  voulu  se 
saisir ,  Robespierre  avait  cessé  par  le 
fait  de  participer  au  gouvernement.  11 
ne  parut  plus  dans  les  comités ,  et  il 
tourna  tous  ses  efforts  du  côté  de  la 
société  des  jacobins.  Là ,  il  travailla  à 
exalter  le  sentiment  moral ,  et  à  con- 
duire l'opinion  publique  sinon  à  de- 
mander un  second  31  mai  contre  la 
partie  corrompue  de  la  Convention,  du 
moins  à  l'approuver  et  à  l'appuyer 
lorsque  ses  amis  et  lui  en  Sonneraient 
le  signal  (*).  » 

Pendant  ce  temos,  ses  ennemis  firent 
un  usage  odieux  ae  la  loi  terrible  qu'il 
avait  proposée  pour  être  en  droit  aar- 
réter  leurs  excès.  Tout  impuissant 
qu'il  était  alors,  Robespierre  déclara 
qu'il  voulait  tenter  de  mettre  un  terme 
a  cette  sanglante  boucherie  qui  lui  fai- 
sait horreur ,  et  éleva  énergiquement 
la  voix  en  faveur  des  victimes.  Bien 

Îju'une  conspiration  redoutable  se  fût 
ormée  contre  lui ,  il  vint,  le  8  ther- 
midor, prononcer  à  la  Convention  un 
discours  dans  lequel  il  se  justifia  du 
reproche  d'as{)irer  à  la  dictature ,  et 
signala  le  comité  de  salut  public  et  le 
comité  de  sûreté  générale  comme  on- 
posés  l'un  à  l'autre  par  les  ennemis  ae 
ta  république ,  et  proposa  de  les  épu- 
rer ,  afin  •  d'écraser  ainsi  toutes  les 
«  actions  du  poids  de  l'autorité  na- , 
«  tionale,  pour  élever  sur  leurs  ruines 
«  la  puissance  de  la  justice  et  de  la  li- 
«  berté.  » 

Si  Robespierre ,  après  ce  disoours  ^ 
eût ,  au  moment  où  Charlier  le  som-  # 
mait  de  le  faire,  nommé  tous  ceux 
qu'il  accusait ,  il  est  à  présumer  qu'il 
lût  sorti  vainqueur  de  cette  lutte ,  et 
qu*il  eût  sauvé  la  çévolution.  «  Il  avait 
encore  rentière  liberté  de  la  tribune , 

(^  Histoire  parlementaire  de  la  révola- 
tion  française,  t.  XXXIII  p.  5. 
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et  par  conséquent  la  force  que  lui  don- 
naient la  probité  et  le  talent  sur  une 
tourbe  méprisable,  qui  ne  pouvait  em- 
prunter quelque  audace  que  de  la  cons- 
cience de  ses  crimes  et  de  la  crainte 
d*en  recevoir  le  châtiment.  S*il  eût  dit 
clairement  sa  pensée,  sMl  eût  annoncé 
à  la  Convention  qu'il  fallait  retirer  des 
mains  des  comités  Tarme  terrible  dont 
ils  avaient  si  cruellement  abusé;  qu'il 
fallait  punir  les  proconsuls  de  Lyon  et 
de  Nantes  et  quelques  fripons  recon- 
nus ;  s*il  eût,  en  un  mot,  énoncé  sans 
phrases  les  crimes  qu'on  avait  commis, 
les  noms  de  ceux  qui  les  avaient  com- 
mis ,  et  le  bien  qu'il  se  proposait  de 
faire  lui-même ,  son  manifeste  eût  été 
couvert  d'applaudissements,  et  ses  en- 
nemis eussent  été  immédiatement  dé- 
crétés d'iaccusation  (*).  » 

Mais  Robespierre ,  en  gardant  le  si- 
lence ,  laissa  aux  coupables  le  temps 
de  se  reconnaître,  de  se  préparer  au 
combat  ;  et  le  lendemain,  quand  Saint- 
Just  se  présenta  à  la  tribune  pour  dire 
-ce  que  son  ami  avait  tu  ,  Tallien  et 
Billaud-Varennes,  les  chefs  du  complot, 
l'interromoent  et  commencent  l'at- 
taque. Rooespierre  veut  leur  répon- 
dre; les  cris  :  A  b<$s  le  tyran!  lui 
imposent  silence  ;  il  insiste,  mille  cris 
menaçants  l'empêchent  d'être  enten- 
du ;  alors  il  fait  un  dernier  effort  : 
«  Pour  la  dernière  fois,  président  d'as- 
«  sassins ,  je  te  demande  la  parole.  » 
On  la  lui  refuse  encore,  et  Loseau  de- 
mande qu'il  soit  décrété  d'accusation. 
«  Je  suis  aussi  coupable  que  mon  frère, 
«  s*écrie  Robespierre  le  jeune;  je  par- 
ti tage  ses  vertus ,  je  veux  partager  son 
«  sort  ;  je  demande  aussi  le  décret  d'ac- 
«  cusation  contre  moi.  »  A  ces  nobles 
paroles,  quelques  membres  paraissent 
émus  ;  mais  la  majorité ,  par  un  mou- 
vement d'indifférence,  annonce  qu'elle 
•  accepte  ce  vote  généreux.  L'arresta- 
tion des  deux  Robespierre ,  de  Saint- 
Just  et  de  Couthon  est  prononcée  aux 
cris  de  vive  la  liberté!  vive  la  républi- 
que !  «  I^a  république  !  s'écrie  alors 

(*)  Histoire  parlementaire  de  la  révolu- 
tion française,  t  XXXUi;  p.  7,elt  XXXIV, 
p.  t. 


«  Robespierre,  elle  est  perdue,  cârki 
«  brigands  triomphent  !  » 

Cependant  Le  Bas ,  l'ami  et  leGom- 
patriote  de  Robespierre ,  n'avait  pi 
été  compris  dans  la  proscription. 
Presque  toujours  en  mission  aux  ar- 
mées ,  il  n'avait  qu'à  de  bien  rares  in- 
tervalles pris  part  aux  séances  de  la 
Convention ,  et  s'était  concilié  l'affec- 
tion de  ses  collègues  par  la  fermelé 
de  son  caractère ,  par  la  douceur  et  la 
pureté  de  ses  mœurs.  En  entend^utle 
décret  de  l'Assemblée ,  il  s'élance  à  la 
tribune ,  malgré  la  résistance  de  tous 
ceux  qui  l'entourent ,  et  prononce  m 
paroles  mémorables  :  «  Je  ne  part^ 
«  gérai  pas  l'opprobre  de  ce  décret  Je 
«  demande  aussi  l'arrestation.  »  ut 
erand  nombre  de  ses  collègues  t'é 
iforcèrent  d'étouffer  sa  voix  ;  la  moio- 
dre  rétractation  pouvait  le  sauver  .'H 
persista. 

Alors  on  les  entraîne  en  pHnft. 
Mais  à  la  nouvelle  du  sort  de  Robes- 
pierre ,  le  conseil  général  de  la  Coii* 
mune  se  rassemble  ;  par  son  ordre,  Vtt 

f»risonniers  sont  délivrés  et  conduits  I 
'hôtel  de  ville.  Malheureusemeat, 
Henriot,  chef  de  la  force  armée,  qm 
la  Convention  avait  également  prot' 
crit ,  a  perdu  dans  l'ivresse  l'usage  il 
sa  raison  ;  et  Robespierre ,  presâ  p* 
ses  amis  de  marcher  contre  la  Goi* 
vention  à  la  tête  des  troupes  et  éê 
sections  qui  se  sont  prononcées  pool 
lui ,  refuse  de  porter  atteinte  à  la  re- 
présentation nationale ,  et  déd: 
au'il  ne  veut  point  donner  l'ex 
d'an  nouveau  Cromwell.  Il  ne  i 
plus  qu*à  mourir.  Le  Bas ,  auqu^ 
amis  avaient  fait  passer  un  déguisea 
et  deux  pistolets ,  saisit  Tune  de 
armes ,  et  présenta  l'autre  à  Ro 
pierre ,  qui  n'hésita  pas  un  inst 
Malheureusement ,  le  coup  ,  mal 
rigé ,  ne  lui  êta  pias  la  vie.  La  nu 
de  Le  Bas  avait  été  plus  sûre. 

En  apprenant  le  danger  qui  k  a 
naçait,  la  Convention  avait  rois  bd 
la  loi  Robespierre,  ses  amis  et  laGv 
mune  tout  entière.. Le  lendemain 
les  jours  suivants,  ils  furent  immo 
par  les  thermidoriens.  En  trois  )ov 
cent  quatre  victimes  !  [  Voyez  les  Â 
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NÀLSS,  t.  tl,  p.  344  et  suiv. ,  et  au 
Dictionnaire  ,  les  articles  Goitthon  , 
Le  Bas,  Robespieerb,  Saint- Jost 
et  Thebuidoe  (révolution  du  9)]. 

La  mort  de  ces  hommes  fut  le  signal 
d*une  sanglante  réaction.  Non  contents 
de  toutes  les  victimes  immolées  dans 
les  trois  jours  qui  suivirent  leur  vic- 
toire, les  thermidoriens,  par  la  voix 
de  Fréron ,  appellent  les  jeunes  gens 
aux  armes  contre  les  continuateurs  de 
Robespierre,  et  aussitôt  la  jeunesse 
dorée  y  se  répandant  en  groupes  nom- 
breux dans  les  rues,  armée  de  bâtons 
plombés ,  poursuit  et  assomme  les  pa- 
triotes.  Paris  tout  entier  se  change  en 
un  champ  de  bataille.  Dans  le  même 
temps,  les  royalistes,  pour  qui  se  sont 
ouvertes  les  prisons,  où  ils  ont  été 
remplacés  par  des  républicains,  relè- 
vent la  tête  et  secondent  le  mouvement 
réactionnaire. 

La  Convention  secondait  tous  ces 
actes  réactionnaires  en  décrétant  d'ac- 
cusation, pour  satisfaire  à  l'opinion 
publique,  accoutumée,  bien  avant  le 
9  thermidor,  à  l'idée  du  châtiment  des 
grands  coupables,  des  hommes  qui 
n'avaient  été  que  les  instruments  de 
ses  meneurs  actuels,  Fouquier-Tin-> 
ville,  l'accusateur  public  du  tribunal 
révolutionnaire,  Carrier  et  Joseph  Le- 
bon.  (Voyez    les  articles  Caebier, 

FOUQIIIER-TINVILLE  et  LEBON). 

Cependa  nt  les  montagnards  n'avaient 
as  tardé  à  se  repentir  de  s'être  ral- 
lés  aux  corrompus  pour  renverser 
Robespierre.  Ils  sentirent  bientôt  le 
besoin  de  résister  à  la  réaction,  et 
les  récriminations  commencèrent.  Les 
thermidoriens ,  pour  se  couvrir  d'une 
réputation  incontestablement  révolu- 
tionnaire ,  firent  décréter  la  translation 
des  cendres  de  Marat  au  Panthéon; 
mais  l'apothéose  de  VAmi  du  Peuple 
ne  suspendit  même  pas  un  instant  les 
hostilité.  La  fermeture  de  la  société 
des  Jacobins ,  le  rappel  dans  la  Con- 
vention des  soixante  et  treize  députés 
girondins  mis  hors  la  loi,  le  rapport 
du  décret  qui  ordonnait  la  célébration 
de  l'anniversaire  du  31  mai ,  la  propo- 
sition de  rendre  les  biens  des  condam- 
nés, l'acquittement  des  auteurs  de 


il 


plusieurs  écrits  tendant  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté,  exaspérèrent  de 
plus  en  plus  les  hommes  qui  voulaiedt 
sincèrement  le  maintien  de  la  répu- 
blique. «  En  vain  ils  s'efforçaient  de 
poser  la  question  d'une  réaction  fla- 
grante du  sein  de  laquelle  l'ancien  ré- 
gime commençait  à  sur(;ir,  leurs  ad- 
versaires détournaient  mcessamment 
le  débat  contre  les  chefs  du  terrorisme 
gui  avaient  survécu  à  Robespierre,  et 
forçaient  les  jacobins  à  se  défendre 
eux-mêmes  en  les  accusant,  dans  la 

Sersonne  de  Carrier,  de  Barrère,  de 
iillaud,-de  Collot,  de  Vàdier,  de  Fou- 
quier-Tinville ,  etc.  Sûrs  de  vamcre  sur 
ce  terrain,  les  thermidoriens  em- 
ployaient pour  F'y  maintenir  l'habileté 
qu'ils  avaient  acj^uise  dans  une  longue 
expérience  politique;  ils  avaient  beau 
faire  des  concessions  au  parti  girondin, 
et  préparer  ainsi  les  voies  à  la  contre- 
révolution,  ils  savaient  fausser  toutes 
les  apparences.  Il  n'y  avait  qu'une 
seule  chose  à  l'égard  de  laquelle  les 
thermidoriens  ne  pouvaient  tromper 

{>ersonne,  parce  qu'elle  touchait  à 
'existence  du  peuple  (*).  » 

Non  contente  d'avoir  ranimé  la 
guerre  civile,  la  réaction  avait  amené 
une  misère  profonde.  En  rapportant  la 
loi  sur  le  maximum  y  elle  avait  fait  re- 
vivre le  monopole,  qui  bientôt  eut  pour 
résultat  la  famine.  Huit  milliards  d'as- 
signats avaient  été  mis  en  circulation 
pendant  les  années  précédentes  :  lors- 
qu'il n'y  eut  plus  de  lois  énergiques 
pour  les  soutenir,  ils  tombèrent  dans 
un  avilissement  tel  qu'il  fallut  vingt- 
quatre  mille  livres  tournois  pour  payer 
une  mesure  commune  de  bois  à  brûler. 
Le  numéraire  disparut,  et  cette  baisse 
prodigieuse  enfanta  un  agiotage  ef- 
fréné qui  ruina  un  grand  nombre  de 
familles. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  thermi- 
doriens ne  s'étaient  pas  oubliés;  ils 
avaient  doublé  l'indemnité  des  repré- 
sentants du  peuple ,  et  s'étaient  dérobés 
ainsi  aux  effets  de  l'abrogation  du 
maximum  y  laissant  retomber  sur  le 
peuple  un  fléau  qu'il  n'avait  nul  moyen 

(*)  Toulon  geon,  t.  III,  p.  iiS. 
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d'éviter.  De  nombreux  mouvements 
eurent  lieu;  plusieurs  sections  vinrent 
inutilement  dans  la  Convention  même 
demander  qu'on  s'occupât  sérieuse- 
ment de  procurer  des  vivres  au  peuple. 
Les  subsistances  venaient  d'être  ré- 
duites à  deux  onces  de  pain  par  jour  ; 
et  cependant  la  consommation,  qui 
dans  les  temps  communs  ne  s'élevait 
qu'à  quinze  cents  sacs,  était  alors  de 
deux  mille  et  plus.  Il  faut  le  redire  en- 
core sans  pouvoir  l'expliquer,  la  disette 
était  tellement  factice ,  aue  l'abondance 
reparut  avant  la  récolte  de  Tannée. 
Le  12  germinal  (V  avril  1795),  une 
seconde  émeute,  plus  sérieuse  que  les 
précédentes ,  conduit  le  peuple  auprès 
de  la  représentation  nationale,  et  là  il 
réclama  du  pain  et  la  délivrance  des 
patriotes  incarcérés.  Cette  nouvelle 
démarche  n'eut  d'autre  résultat  que 
d'offrir  aux  thermidoriens  un  pré- 
texte pour  proscrire  dix-sept  membres 
de  l'extrême  gauche.  Déjà  Barrère, 
Billaud ,  CoUot-d'Herbois  et  quelques 
autres  avaient  été  condamnés  à  la  dé- 
portation ,  et  envoyés  au  fort  de  Ham. 
Cependant  la  disette  croissait  à  Paris 
dans  une  proportion  effrayante ,  et  le 
mal  devint  tel  que  le  peuple  tenta  un 
dernier  effort.  Le  1*'  prairial  (20  avril 
1795),  il  revint  assiéger  la  Convention. 
Son  cri  de  ralliement  était  encore  du 
pain;  mais  cette  fois  il  demandait  en 
outre  la  constitution  démocratique  de 
1793,  qui  assurait  au  travail  des 
moyens  d'existence.  «  Parce  que  le  dé- 
puté Féraud  fut  tué  d'un  coup  de  pis- 
tolet tiré  sur  un  ofGcier,  par  un  individu 
Sue  cet  ofQcier  venait  de  frapper,  les 
lermidoriens  accusèrent  les  msurgés 
de  prairial  d'être  une  bande  d'assas* 
sins.  Parce  qu'un  homme,  un  seul, 
quelque  espion  sans  doute  des  comités, 
qui  se  fit  saisir  des  premiers ,  et  qui  fut 
rouillé  immédiatement  à  la  barre,  se 
trouva  avoir  du  pain  dans  sa  poche,  les 
thermidoriens  dirent  que  le  peuple 
avait  du  pain  dans  ses  poches ,  pendant 
qu'il  en  demandait  à  la  Convention 
avec  tant  d'opiniâtreté.  Ils  préten- 
daient aussi  qu  il  3^  avait  conspiration; 
mais  à  cet  é^ardf  ils  ont  été  dans  l'im- 
puissance absolue  d'articuler  le  moin- 


dre  fait;  ils  n'ont  jamais  pu  nonmier 
les  chefs  de  ce  complot  imaginaire,  et 
ce  qui  achève  de  caractériser  les  asll^ 
tions  de  toute  espèce  qu'ils  ont  débitéei 
sur  ces  mémorables  journées,  c'est 
qu'ils  n'ont  pas  osé  en  tracer  une  Da^ 
ration  officielle  (*).  » 

II  faut  le  reconnaître,  la  faim  etlei 
mesures  réactionnaires  des  thennièh 
riens  furent  les  seuls  provocateorl  à 
ces  mouvements.  Quand  le  peuple  (tit 
pénétré  dans  la  Convention ,  audqHI 
députés  montagnards,  touches  den 
misère,  délibérèrent  sur  ses  rédia* 
tious.  Les  autres  s'étaient  enfuis.  Ol 
revinrent  quelques  heures  après,  ii 
tête  des  bataillons  des  sections  noi^ 
vellement  réorganisés,  annulerait  kl 
mesures  adoptées  par  leurs  collègMIi 
dont  ils  décrétèrent  rarresiaticoiUl 
mise  en  jugement  devant  une  comfll* 
sion  miutaire  (**).  Le  lendemain,  ta 
faubourgs  en  armes  tentent  iruw 
ment  une  nouvelle  attaque;  et  eQlfo| 
le  4  prairial,  à  la  suite  d'un  dotât 
mouvement,  les  faubourgs  sontcertil 
et  désarmés,  les  comités  révolatic» 
naires  détruits,  la  constitution  de  iM 
abolie ,  et  dès  lors  les  girondins  dori* 
nent  dans  l'Assemblée. 

Cependant  les  dissensions  ciffel 
n'avaient  pas  arrêté  les  succès  detfl 
armées.  Pichegru,  au  plus  fort  il 
l'hiver,  avait  attaqué  la  Hollaofe 
forcé  le  stathouder  à  se  réfugier  4 
Angleterre,  et  consolidé  la  républiqil 
batave,  qui  s'unit  étroitement  à  11 
France.  La  Prusse,  qui  la  pretn^ 
avait  donné  le  signal  de  la  guein 
contre  la  France,  lasse  d'une  luttai 
elle  avait  eu  constamment  le  desso^ 
et  pressée  d'ailleurs  de  port^  M 
forces  vers  l'Est,  pour  opérer  le  M 
ta^e  définitif  de  la  Pologne,  fit,  la  m 
mière,  défection,  et  conclut  la  paix| 
Bâie,  qui  laissait  à  la  France  toutetft 
conquêtes  faites  sur  la  rive  gaudie  é 


(*)  Histoire  parlementaire,  t. 
p.  3 1 1  et  suiv. 

(**)  De  ce  nombre  étaient  rhonoéte  I^ 
qiiesnois  et  le  vcitucux  Goujon.  Tous, 
entendant  leur  condamnatioo ,  se  CrappiN 
à  mort 
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Rhin.  L'Espagne  suivit  bientôt  cet 
exemple,  et  les  deux  armées  des  Pyré- 
nées purent  se  replier  sur  celle  des 
Alpes ,  oui  alors  pénétra  dans  le  Pié- 
mont, oont  elle  s  empara. 

Ces  brillants  résultats  semblaient 
assurer  à  jamais  le  triomphe  de  la 
révolution  française,  et  porter  le  der- 
nier coup  à  la  cause  des  émigrés.  Ce- 
pendant  ceux-ci  ne  se  découragèrent 
pas;  mais  toutes  leurs  espérances  se 
reportèrent  sur  la  .réaction  qui  se  ma- 
nitestait  à  Tintérieur.  Commencée  par 
des  républicains  qui  se  disaient  modé- 
rés, cette  réaction  devint  bientôt  roya- 
liste, et  les  thermidoriens  eux-mêmes 
se  virent  menacés.-  La  jeunesse  dorée 
abandonne  alors  la  Convention  et  pour- 
suit les  patriotes  avec  fureur.  Dans  le 
Midi  s'organisent  les  compagnies  de 
Jéhu  et  du  SoleU^  qui  recommencent, 
dans  l'intérêt  de  la  royauté ,  une  ter- 
reur plus  cruelle  quié  la  première. 
A  Lyon,  à  Aix,  à  Tarascon,  à  Mar- 
seille, les  prisons  se  remplissentd^hom- 
mes  accusés  de  républicanisme ,  et  quj 
sont  impitoyablement  égorgés.  £n  Bre- 
tagne, Ja  guerre  civile  continue;  mais 
les  forces  des  insurgés  s'affaiblissent 
par  les  dissensions  de  Charrette  et  de 
Stofflet.  L*Angleterre  débarque  à  Qui- 
beron  deux  divisions  d'émigrés  :  l'une 
d'elles  est  détruite  par  le  général  Ho- 
che, l'autre  obligée  de  se  rendre,  et 
par  Tordre  de  Taîlien ,  qui  ne  veut  pas 
reconnaître  la  capitulation,  jugée  mi- 
litairementet  fusillée.  C'était  l'élite  de 
l'ancienne  marine  royale.  Peut-être 
l'Angleterre  avait-elle  prévu  qu*en  les 
expc^ant  ainsi  à  une  mort  certaine, 
elle  s'assurait  l'empire  des  mers. 

Après  l'abolition  de  la  constitution 
de  1798,  la  Convention  se  hâta  d'en 
rédiger  une  nouvelle,  celle  de  Tan  m. 
Cet  acte  plaçait  le  pouvoir  législatif 
dans  deux  conseils,  celui  des  Cinq' 
Cents,  composé  de  membres  âgés  au 
moins  de  trente  ans,  et  celui  des  ^n- 
deng,  qui,  au  nombre  de  deux  cent 
cinquante,  devaient  être  âgés  de  qua- 
rante ans  accomplis.  Le  pouvoir  exé« 
cutif  était  confié  à  un  Directoire  de 
cinq  membres,  qui,  tous  les  ans,  se 
renouvelait  par  cinquième.  Les  con- 
Tentionnels,  pour  s'assurer  la  majorité 


dans  les  nouvelles  assemblées  et  la 
nomination  des  directeurs,  décrétè- 
rent, le  5  et  le  18  fructidor,  que  les 
deux  tiers  des  membres  de  la  Conven- 
tion entreraient  dans  les  conseils.  Ces 
décrets ,  ainsi  que  l'acte  constitution- 
nel ,  furent  soumis  aux  assembléîes  pri- 
maires, et  adoptés  par  les  départe- 
ments. Paris,  sous  l'influence  d'un 
certain  nombre  de  journaux  dévoués  à 
la  cause  royaliste,  accepta  la  constitu- 
tion, mais  rejeta  les  décrets,  dont 
radoption  par  la  majorité  des  assem- 
blées primaires  fut  proclamée  le  1**^ 
vendémiaire.  Ce  fut  le  signal  d'une 
lutte  qui  se  termina  deux  jours  plus 
tard  par  la  voie  des  armes.  Le  général 
Bonaparte,  qui  déjà  avait  rendu  d'im- 
portants services  au  siège  de  Toulon,  et 
que  Barras ,  commandant  en  chef,  avait 
pris  pour  second,  assura  le  triomphe 
de  la  Convention,  qui,  le  4  brumaire 
suivant,  déclara  que  sa  session  était 
terminée. 

Tel  fut  le  terme  où  vint  aboutir  la 
révolution  française.  Cette  Conven- 
tion ,  qui  pouvait  avoir  une  si  erande 
influence  sur  les  destinées  de  l'numa- 
nité  ,bien  loin  de  fonder  une  démocratie 
vivace  qui  servit  de  modèle  à  tous  les 
peuples  tentés  de  suivre  l'exemple  de 
fa  France,  donna,  comme  résultat  dé- 
finitif de  ses  longues  luttes,  où  te  der- 
nier mot  resta  aux  girondins,  une 
constitution  fédéraliste  qui  destituait 
le  peuple  de  tous  ses  droits.  C'est  que 
la  plupart  des  mandataires  d'une  na- 
tion qui  venait  de  briser  ses  antiques 
chaînes,  n'ayaient  que  l'audace  et  l'é- 
nergie qui  renversent  et  détruisent, 
et  non  le  dévouement  et  les  vertus  qui 
fondent  et  édifient.  Quelques  hommes 
généreux  comprirent  qu'ils  étaient  ap- 
pelés à  reconstituer  une  société  nou- 
velle, et  voulurent  lui  donner  pour 
base  la  religion  et  le  sentiment  du  de- 
voir. Mais  il  fallait  pour  cela  arrêter 
l'œuvre  de  destruction  déjà  commen- 
cée, amener  une  conciliation  entre  la 
bourgeoisie  et  le  peuple  et  rendre  au 
gouvernement  l'unité  sans  laquelle  il 
ne  peut  y  avoir  qu'anarchie  et  désor- 
dre; ils  tentèrent  de  le  faire,  et  suc- 
combèrent à  la  peine,  ne  laissant  après 
eux  qu'une  mémoire  flétrie  par  la  ca« 
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lomnie  et  la  haine.  Leurs  ennemis  ne 
firent  pas  cesser,  comme  ils  s*en  étaient 
vantés,  Tefïusion  du  sang  français. 
Cédant  à  la  force  de  Fopinion,  ils 
frappèrent,  il  est  vrai ,  quelques  grands 
coupables;  mais  on  les  vit  persécuter 
des  hommes  sincèrement  dévoués  à 
la  cause  populaire,  et,  par  leur  lâche 
condescendance  pour  les  adversaires 
de  la  révolution,  préparer  une  nou- 
velle terreur,  dont  ils  ne  firent  rien 
pour  arrêter  les  excès.  Enfin,  quand 
ils  eurent  éconduit  le  peuple  et  livré 
ses  armes  aux  royalistes,  il  leur  fallut 
invoquer  le  secours  de  Tarmée,  pour 
n*étre  pas  anéantis  par  eux;  et  dès  lors 
on  put  prévoir  que  le  gouvernement 
éphémère  qu'ils  venaient  d'improviser 
serait  renversé  par  le  premier  général 
ambitieux  qui,  soutenu  par  de  grands 
talents,  rendrait  d'importants  services 
à  la  patrie,  et  que  ces  faux  républi- 
cains ,  se  faisant  une  gloire  de  courir 
au-devant  de  la  servitude ,  devien- 
draient sans  peine  les  ducs  et  les  com- 
tes d'un  nouveau  Charlemaçne,  voire 
même,  plus  tard,  les  ministres  des 
descendants  de  saint  Louis. 

Noms  des  présidents  de  la  Convention  na- 
tionale aeptùs  la  première  séance  de  cette 

■     assemblée  (oo  septembre  fjgT)^  jusqu'à 

la   clôture  de  la  session,   (a6  octobre 

1795). 

1792. 

ao  septemèrê,  Rahl.  doyen  d'Age. 
MémejotWt  téanct  du  soir,  Pétion. 

4  octobre.  Ltcroîx. 
18        »       Goadet. 

I*''  no*0mhrt,  Hér««iU-SécheUes. 
1 3  »  Grégoire, 

s  9  »  Barrère. 

t'i  déctmbrt.  Defermon. 
^^         »        Treilhard. 

X793. 
xo  janvier,  Vergoisud. 
94        »       Rabaod-Snint  •Etienne. 

7  Jévrier.  Briard. 
91       M       Dubois  de  Crancé. 

7  mars,  Gensonné. 
ai      N     J.  Debry. 

4  avril.  Delmas. 
x8      »     Laaoarce. 

a  mai,  Bojer'Fonfrède. 
17     n     Isnard. 
3o    M    Mallarmé. 
lijuin.  ColIotd'Herbois. 
97    »    Tburiol. 
1 1  juillet.  Jean  Bon-Satnt*André 
aS      M       Danton. 

8  août.  nërault-Sécbelles. 
a  a    *     Robespierre. 


5  septembre.  Billand-Varennes. 
19         M         Cambon. 
xa  vendémiaire  an  xc  (3  octobrt  X793).  Cbarlîei; 

a  brumaire.  Ba  jle. 
16        m        Laloi. 

I*'  frimaire.  Boinme. 
x6        m         Voulaod. 

1794. 

I*'  tùfàse.  Coatbon. 
x6        M       David. 

i*^ plufiâse.  Vadier. 
x6         j»        Dubarran. 

x*'  ventôse.  Saint>Just. 
16         I»        Rnhl. 

I*'  germinal.  'Tallien. 
x6  m    '     Ainar. 

x*'  floréal,  BoberMindet. 
x6         m        Camot. 

x*'  prairial.  Prieur  de  la  Cdte-d*Or. 
x6         »        Bobespierre,  à  rnnanimité. 
i  t*'  meuidor.  Élie  Lacoste. 
x6  M        Loois  du  Bas«Rhin. 

x*'  thermidor.  CoUot-d'Herbois. 
x6  »         Merlin  de  Dooai. 

x*'  fnÊtiidoT,  Merlin  de  ThionTille. 
x6  »         Bernard  de  Saintes. 

i*'  vendémiaire  an  xxx«  André  Dament. 
xO  •  Cambacérèa. 

I*'  brumaire.  Prient  de  la  Marne. 
x6  »  Legendre. 

4  frimaire.  Clanxel. 
x6       I»       Bewbel. 

1795. 

x***  niifdse.  BenUbolIe. 
x6        V        I.etoamear. 

X*'  pluviôse.  Bovère. 
x6  »        Barras. 

i*c  ventôse.  Bourdon  de  l'Oise. 
x6  »      Thibaudeau. 

4  germinal.  Pelet. 
x6        »         Boissjr<4'Anglas. 

x*»"  floréal.  Siey^. 
16         »»        Vemier. 

6  prairial.  Mathieu. 
x6      »        Lanjuinais. 

X*'  messidor.  Lonvet. 
x6  M         Doolcet. 

X*'  thermidor.  Larereillère'Lepeaaz. 
x6  »  Dannou. 

x*'  fructidor.  Henri  LorÎTière. 
16  M        Berlier. 

X*'  vendémiaire  an  xv.  Bandtn  des  Ardoma. 
Du  x6  vendémiare  au  4  brumaire  (aO  octobre  179^ 
Genissieox. 

Noms  des  secrétaires  de  la  Convention  n 
tionale  depuis  sa  première  séance  Jusqtt 
la  clôture  de  sa  session, 

1792. 

ao  septembre.  Tallien  et  Peniéres»  ploa  JeaxMS  d'I 
Mime  jour,  séance  du  soir.  Coodorcet,  Briasot«  I 

baut,  Lasource,  Vergniand,  Camoa. 
^  4  octobre.  Buzot,  Goadet,  Stejèa,  CanmSy  Vergiiia 

Lasource. 
x8  octobre.  Barberons,  Danlon,  Gensonné,  Kcraat 

Siejès,  Bnzot. 
I*'   novembre.     Grégoire,    Ban^re,    J««n   Deïl 

Kersaint,  Barf>aron«,  Lanjuinais,  Gcnaouné. 
i5  novembre.  Lepelletier,  Mailbe,  Defermon,  cJ 

Barrére,  Jean  Debrj. 
a9  novembre.  Treilhard,  Saint-Just.  Jenn  Bob>S^ 

André,  LepeUetief ,  Mailhe,  Oefemoa 
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i3  iictmbn.  Crenié-Utoadie.  Ossdin.  1.  B.  Loo- 
ret,  SaintJost,  Jean  Boa-Sain t-àndré,  Trerihard. 

97  Jéetmtrw,  Mannel.  Salle,  Défriche- Valaaé,  J.  A. 
Greiiaé>Latoadie,  Oscelin,  J.  B.  Loavet 

1793. 

10  Janvier.  Bancal,  Lceage,   Gonas,  Salle,  P.  Ma* 

nael,  Dttfridi**Valaaé. 
^A  janvier.  Bréard,  Cambaoéris,  Thariot,  Leiage« 

Goraaa,  Bancal. 
7  férrier.  Lamarqne,  Cbondiea,  Lecomte-Payraveau, 

Prieur  de  la  Marne,  Thnriot,  Cambacérài. 
tx  février.  Jalien.  Mallarmé,  Cbarlier,   Lecoinle, 

Payrareau,  Choodieu,  Prieur  Je  la  Marne. 

7  mmn.  Isnard,  Oayton,  Gran^eneore,  Jalien  de 
Toulooae,  Mallarmé,  Cbaritcr. 

ai  mars.  Garan-Coulon,  Boyer-Fonfrédr,  Larereil* 
liéra-Lipeaox,  hnard,  Goyton,  Grangeneore. 

4  otril.  Cambon.  Homme,  Mellinet,  Larereillère*Lé- 
pcaox,  Bojer-Fonfrédc,  Garan. 

iS  avril.   Doalcet,   Lcbardy,  Chamboo,  Cambon, 

Romme,  Mellinet. 
2  mai.  GenÎMieus,  Maznyer,  Pcaiiree,  Chambon. 

Lehardy,  Doalcet. 
17  aiai.  Poalain-Grandprey,  Faachet,  Doprat,  Ge- 

nisaieax,  Penîères,  Masayer. 
3o  •«/.  Daooe  de  la  Gironde,   Durant 'Meillane, 

Meanlle,  Fancbet,  Daprat,  Poulain'Grandprey. 
iSy'iiû.  C.  r  icroiz,  Goetoin,  Laloi,  Mcaalle,  Doeos, 

Dorand-MatUane. 
•7  juin.  Lindet,  Billand-Varcnnet,  lievassetir  de  la 

Sartbe,  Gouain,  Lacroix.  Lalot. 
xi  juillet.  Robl,  Julien  de  la  Drdme,   Dnpuis  fiU, 

Biiland-Varrnaes,  Lrrasseur,  Lindct. 
^%  juillet.   Dartigoyéte,  David,  Tbirion,  Audoain, 

Lequinio,  Dupaif  fiU.  Lecarpentier. 

8  «oiir.  Fayan,  Léonard  Boaraon,  Amar,  Tbirion, 
Lecarpentier,  Andooin. 

aa  août.  Mrrlin  de  Douai,  LaTleomtcrie  (remplacé 
par  Duhew),  Lakaoal,  Amar,  L.  Bourdon, Fayau. 

5  septea^brt.  Ramel,  Lejeune,  Garnier  de  Saintca, 
Dnbem,  Merlin  de  Douai,  Lakanal. 

19  septembre.  Vontland,  Louis,   Pooa  de  Verdun, 

Jaf  ol,  Ramel,  Lejeune. 
la  vemdimiaire  an  11.  Les  mémei  aoni  prorogés  dans 

leurs  fonctions  jusqu'au         '^ 
a  hruataire  an  tt  (aS  octobre).    Basire  ,  Fôurcroy, 

Dnval,  Jag ot,  Louis,  Pons  de  Verdun. 
16  hruttaire.  Pbilippcaax,  Granct,  remplacé  le  len- 
demain par  Merlin  df  TbionTÎlIe ,  Frécine,  Four* 

eroy,  C.  Duval ,  Basire. 
x**  Jrimaire.  Roger,  Duoos,    Ricbard,  Rercrcboo, 

Pbilippcaux,  Merlin  de  TbionTille,  Frécine. 
16  frimaire.  Bourdon  de  l'Oise,  Cbaudron-Rousseau, 

M.  J.  Qiénier,  Richard,  RogerDucos,  Rcverchon* 

1794. 

s**  tùrâse.  Tbibaudeau,  Jay,  Perrin,  Bourdon  de 
l'Oise.  M.  J.  Chénier,  Pelissier. 

26  airése.  Clauzel,  Monmayou,  Booquler,  Jay, 
Perriu,  Pelissier. 

t**  ofariàte.  Goupilleau  de  Montaigu,  Bassal,  Es- 
chasseriaux,  Monmayou,  Claazel.  Bouquier. 

16  pheiàse.  Élie  Lacoste,  Mathieu,  Berlier,  Gon* 
pillean,  Bassal,  Escbasseriauz. 

x**^  vamtése.  Cochon.  Oudot,  Bellegarde,  Élie  La- 
coste, Mathieu,  T.  Berlier. 

16  veatése.  TalUen,  Béxard,  Monnel,  Cochon,  Ou- 
dot, Bdlegarde. 

i«'  germinal.  Leyris,  Peyssard,  C.  Fotticr,  Bau- 
dot, Moooel,  BetanL 


x6  germinal.    Ruelle,    Montiot,   Leyris,   Peyssard^ 
Potticr,  Baudot. 

x*'  Jlarial.  Pocholle,  Haosamann ,  Domier,  Mon* 
Dot,  Ruelle,  Pottier. 

lûfloréal.  Isoré,  Bernard,  Paganel,  Pocholle,  Haosa- 
mann, Domier. 

i*'  prairial.  Francastel,   Carrier,   Lesage-Senault, 
Isoré,  Bernard,  Paganel. 

x6  prairial.  Michaud,  Briez,  Cambacéris,  Francas- 
tel, Carrier,  Lesage^nault. 

1**'  messidor.  Thnrreau  ,  Lacombe*  Saint  -  Michel , 
Bordas.  Midiaod,  Cambacérés,  Briès. 

16  messidor.  Robespierre  jenne,   A.  DUmont,  Le- 
gendre,  Brival,  Bordas,  Thorrean. 

X*'  thermidor.  Lerasseur  de  la  Menrthe,  Bar,  Por- 
tiez, Briral,  Legendre,  Bailly. 

16  thermidor.  Barras,  Fréron,  Golombel,  Lerasseur. 
Bar,  Portiez. 

X*'  fructidor.  Lecointre.  Bentabolle,  Otiffroy,  Fré- 
ron, Barras,  CoUombel. 

x6  fntelidor.  Cordter,  Borie,  Lonchet,  Reynadd» 
Bcntabola,  Gaffroy. 

X*'  vendémiaire  an  itt.  Pelet  de  la  Looère,  Laporte, 
Lozeau,  Lcmcbet,  Borie,  Cordter. 

x6  eendémiaire.  Bschasserianx,    Botssy  -  d'Aaglaa, 
Guyomar,  Pelet,  Lozeau,  Laporte. 

X*'  brumaire.  Goinberteau,  Goujon,  Crastons,  Eft* 
chasseriaux,  Boissy,  Gnyomard. 

x6  brumaire.  Tbirion,    DuTal  de  l'Aube.  Merlino , 
Guinberleau,  Goujon. 

4  frimaira.  Porcher.  Boudin,  RoT^re,  Merlino,  Du* 
▼al  de  l'Aube,  Tbirion. 

x6  fn'mairt.  Girand-Ponzol,  Letoumeur  de  la  Man- 
che, Dnbois-Dubais,  Rovère,  Boudin. 

X795. 

s*'  mirâse.    Boucher-Sauveur,    Chiappe ,  Daunoa, 

Letoomcnr,  Dubois- Dubais. 
x6  nivôse,  Auguis,  Borel,  Dumont   du    Calvados, 

Daunoa,  Boucher-Sauveur, 
x***  phieiàse.  Talot,  Bouret,  Mercier,  A.   Dumont, 

Borel,  Auguis. 
x6  plufiàse.  îsabeau,  Bion,  Laurens,  Bonret,  Mer- 
cier, Dumont. 
X*'  ventôse.  Dnpuis,  Rabant-Pomier,  Pémartin,  Isa- 
beau.  Bion,  Lsurcns. 
x6  ventôse.  Laignelot,  Blad,  Baudin,  Dupuis,  Ra« 

baut-Pomier,  Pémartin. 
4  germinal.  Larereillère-Lépeaux,  Serres,  Valmin, 

Laignelot,  Blad,  Baudin. 
x6  germinal,  Saladin,  Bailleul,  Lantbenas,  Lareveil- 

lére-Lépeaux,  Serres,  Valmin. 
t*'  floréal.  Louret,  Pierre,  Bernard  Saiut-AfTrique, 

Imbert,  Thibaut  du  Cantal,  Lanthenas. 
t6jloréal.  Mollevault,  Peyre,  Saint-Martin,  Louvet, 

Pierre,  Bernard  Saint'AfTrique. 
6  prainat.   Gamon,    Bonrsault ,   Henri  Laririère, 

Mollevault,  Peyre,  Saint^Martin. 
x6  prairial.    Maragon,    Saint-Martin  de   Valogne, 

Bailly,  Gamon,  BoursauU,  H.  Larivi^re. 
x**  messidor.  Delecloy,  Mariette,  Mazade,  Maragon, 

Saint-Martin  de  Valogne,  Bailly. 
16  messidor.  Villers,  Villars,  Sallengres,  Delecloy, 

Mariette,  Mazade. 
I*'  thermidor.   Lemoine,  Leclerc,  Sarary,  Villers, 

Villars,  Sallengros. 
16  thermidor.  Dentiel,  Laurenoeot,  Quirot,  Lemoine, 

Leclerc,  Savary. 
X**  fructidor.  Mollevaut,  Derazey,  J.  Poisson,  De> 

lecloy,  P.  M.  Dclaunay,  Laurenceot« 
x6  fructidor.  Gareau,  Gourdan,  Poiosot,  MoUerUQly 

Derazey  et  J.  Poisson. 
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i*'  wmdémiairt  an  it.  Delaaiiaj  d'Angers,  P.  DcI» 
lerille.  Auger,  Garcaa,  Gourdao,  Poinsot 

Oa  x6  ventfémiairt  an  4  Arumaire  (a6octobr«  i795)« 
Tilletar,  Gloiial,  Pons  de  Verdnn,  DeUnnay  d'An- 
gers, P.  Delleville,  Auger  (*). 

GoNVEBS.  Depuis  les  premiers  temps 
du  christianisme  jusqu'au  onzième 
siècle,  on  nomma  convers  (du  mot  la- 
tin conversi,  convertis)  ceux  qui  em- 
brassaient la  vie  monastique  lorsqu'ils 
avaient  atteint  Tâge  de  raison ,  en  op- 
position à  ceux  qui  y  étaient  voués 
dès  leur  enfance  oar  leurs  parents,  et 
que  Ton  appelait  obkUs  (du  latin  oblati, 
offerts).  Ce  fut  seulement  au  onzième 
siècle,  suivant  Mabilion,  que  Ton  com- 
mença à  recevoir  dans  les  monastères 
des  gens  illettrés  qui,  ne  pouvant  deve- 
nir clercs,  étaient  destmés  aux  tra^ 
vaux  matériels  de  la  communauté  ;  on 
les  nonunait  frères  lais  ou  convers , 
et  cette  institution  dut  naissance  à 
saint  Gualbert ,  fondateur  et  premier 
abbé  de  Vallombreuse ,  qu'il  chargea 
de  l'administration  du  temporel  de  son 
abbaye. 

Les   frères  convers   ne  pouvaient 

f posséder  de  bénéfices.  On  les  a  appe- 
és  quelquefois  frères  barbus,  parce 
qu'ils  laissaient  croître  leur  barbe, 
usage  qui ,  au  dernier  siècle,  était  en- 
core observé  chez  les  chartreux.  —  Les 
converses  n'étaient  pas  religieuses  , 
comme  les  convers  ;  c'étaient  proba* 
blement  des  femmes  qui  se  donnaient 
eu  servitude  à  un  monastère ,  elles  et 
leurs  descendants. 

CoNYEBSiON.  —  Suivant  une  an- 
cienne tradition,  saint  Paul,  dans  les 
premières  années  du  règne  de  fléron, 
h&a  de  temps  après  avoir  apporté 
l'Évangile  à  Rome,  traversa  la  pro- 
vince narbonnaise  pour  se  rendre  en 
Espagne,  et  déposa  ainsi  dans  les 
Gaules  les  premiers  germes  du  cbris- 

(*)  Dans  les  derniers  mois  de  sa  session, 
la  Convention  ne  se  montra  pas  sévère  sur 
l'observation  de  son  règlement.  Ainsi  on  ne 
trouve  sur  aucun  des  procès-verbaux  de  ses 
séances  les  noms  des  secrétaires  élus  après 
le  1*1'  fructidor  an  m.  Ces  procès-verbaux 
sont  signés  par  d'anciens  secrétaires,  dont 
les  pouvoirs  étaient  depuis  longtemps  expi- 
rés. 


tianisme.  Une  autre  tradition  dîtauei 
que  saint  Pierre  envoya  des  mission* 
naires  dans  les  Gaules;  mais  ces  deux 
faits  ne  reposent  sur  aucun  document 
authentique.  On  sait  seulemeat  aw 
vers  le  milieu  du  second  siècle,  pu- 
sieurs  prêtres  partis  de  l'Asie  Mineure, 
et  suivant  la  route  que  leur  traçaient 
le  commerce  et  les  antiques  relations 
de  cette  contrée  avec  les  colonies  gre^ 
aues  de  la  Gaule,  vinrent  fonder om 
église  à  Lyon.  Ainsi,  la  première égliie 
de  France  aurait  été  fondée  par  ét$ 
apôtres  grecs.  Cette  église  fît  oieDlit 
dans  les  villes  environnantes  de  nom* 
breux  prosélytes. 

En  177,  il  s'éleva  contre  les  ch* 
tiens  une  terrible  persécution.  Le  pa 
pie  de  Lyon  commença  par  les 
des  bains,  du  forum  et  de  tous 
lieux  publics,  puis  il  les  traîna 
les  magistrats.  Quarante-huit  m 
rent  dans  les  supplices  plutôt  que  (fj 
postasier.  Parmi  ces  marWrs  se  t"" 
valent  l'évéque  de  Lyon ,  Photin, 
que  nonagénaire,  et  r esclave  Blam 
La  relation  de  leur  martyre  nous  a 
conservée  dans  une  lettre  connue 
le  titre  6e Lettre  des  martyrs  de  L 
Cette  lettre  est  écrite  en  grec.  A  V 
et  à  Autun,  le  peuple  se  souleva 
ment  contre  les  chrétiens ,  et  dans 
deux  villes  des  flots  de  sang  f 
répandus. 

a  Le  bienheureux  Iréoée  ayant  et 
dit  Grégoire  de  Tours ,  envoyé  à  Ly 
par  saint  Polvcarpe,  s'y  distingua  J 
des  vertus  éclatantes ,  et  dans  un  coj 
espace  de  temps  parvint  à  gagner,  l 
ses  prédications,  tous  les  habitants 
christianisme.  »  Dans  les  premiè 
années  du  troisième  siècle,  il  comp 
un  livre  intitulé  :  De  Ptmité  du  ^ 
vemement  du  monde.  Il  reçut  a 
une  nouvelle  persécution  la  couroj 
du  martyre. 

«Sous  l'empereur  Dèce  (249-2 
dit  encore  Grégoire  de  TcHirs, 
hommes  ordoonés  évéques  furent! 
voyés,  comme  le  rapporte  Phistoin 
samt  martyr  Saturnin,  pour  pré^ 
l'Évangile  dans  les  Gaules.  Ces  i 
sionnaires  furent  l'évéque  Grat 
envoyé  à  Tours;  l'évéque  Trophid 
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Arles;  Pévâque  Paul,  à  NarbonneC*); 
Tévéque  Saturnin,  à  Toulouse;  l'évé- 
que  Denis,  à  Paris (**);  Tévéque  Aus- 
treinome,  à  Clermont;  révéqueMartial« 
à  Limoges.  »  De  ces  inissionnaires, 
deux  seulement  furent  martyrisés,  ce 
furent  Denis  et  Saturnin. 

«  Un  de  leurs  disciples  étant  allé 
dans  la  cité  de  Bourges,  annonça  aux 
peuples  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
le  Sauveur  de  tous.  Parmi  les  conver- 
tis, un  petit  nombre  d*hommes  furent 
choisis  et  ordonnés  prêtres;  ils  appri- 
rent la  psalmodie;  on  leur  enseigna 
comment  ils  devaient  construire  les 
églises,  et  célébrer  les  solennités  du 
culte  dû  au  Dieu  tout-puissant.  >» 

Au  quatrième  siècle,  F  Église  gau- 
loise et  rÉglise  africaine  rivalisèrent 
de  zèle  pour  le  catholicisme.  Saint 
Jérôme  donne  les  plus  erands  éloges  à 
cette  dernière  Ëgfise.  11  loue  surtout 
saint  Bibire  de  Poitiers ,  qui  fut  en- 
voyé en  exil  en  Phrygie,  pendant  que 
saint  Athanase  venait  chercher  un  re- 
fuse à  Trêves,  auprès  de  saint  Maxi- 
mm,  éTéque  de  cette  ville.  Il  retrouva 
dans  saint  Hilaire  la  grâce  hellénique 
et  la  hauteur  du  cothurne  gaulois;  il 
rappelle  le  Rhône  de  la  langue  latine^ 
et  ait  fortfiellement  que  TEglise  chré- 
tienne a  grandi  à  Tombre  de  deux  ar- 
bres, saint  Hilaire  (dans  la  Gaule)  et 
saint  Cyprien  (en  Afrique). 

Les  chrétiens  de  la  Gaule ,  qui  eurent 
d^abord  cruellement  à  souffrir  desjper- 
sécutions  (voy.  Pebsbcutioivs),  échap- 
pèrent à  la  plus  sanglante  de  toutes, 
celle  de  Dioctétien.  Alors,  an  con- 
traire, cette  contrée,  gouvernée  par 
Constance  Chlore,  chrétien  lui-même, 
au  dire  de  quelaues  historiens ,  devint 
Tasile  d*une  foule  de  chrétiens  qui  s'y 
réfugièrent  de  toutes  les  parties  de 
Tempire,  et  dont  Tarrivée  contribua 

(*)  Suivant  une  autre  tradition,  Paul, 
premier  évéque  de  Narbonne ,  et  Trophime 
|)remier  évéque  d'Arles ,  auraient  été  disci- 
ples de  Tapôtre  saint  Paul. 

i^*\  La  légende  grecque  confond  le  De- 
nis dont  il  est  ici  question  avec  Denis  Ta- 
raona^te ,  premier  évéque  d'Athènes ,  qui 
aoulmle  martyre  soui  Domitien,  vers  Tan- 
née ^5, 


puissamment  à  y  propager  le  christia- 
nisme. 

Lorsque  Constantin  fut  monté  sur 
le  trône,  les  faveurs  de  la  cour  furent 
exchisiveinent  réservées  aux  vieux  chré- 
tiens et  aux  nouveaux  convertis.  Ce- 
pendant le  christianisme  ne  se  répandit 
que  lentement  dans  le  Nord  et  surtout 
dans  les  campagnes;  saint  Martin ,  qui 
fut  élu  évéque  de  Tours  en  372,  trouva 
encore  de  nombreuses  populations  à 
convertir.  «Alors,  dit  Grégoire  de 
Tours,  notre  lumière  vint  à  paraître, 
et  la  Gaule  fat  éclairée  des  rayons  d'un 
nouveau  flambeau;  c'est-à-dire,  que 
dans  ce  temps  le  bienheureux  Martin 
commença  ses  prédications  dans  les 
Gaules.  Far  de  nombreux  miracles,  il 
fît  connaître  aux  peuples  que  le  Christ, 
fils  de  Dieu,  était  véritablement  Dieu 
lui-même,  et  il  dissipa  l'incrédulité  des 
gentils.  Il  détruisit  leurs  temples, 
étouffa  rhérésie,  bâtit  des  églises,  et, 
déjà  fameux  par  un  grand  nombre  d'au- 
tres miracles ,  il  mit  enfin  le  comble  à  sa 
gloire  en  rappelant  trois  morts  à  la  vie.» 

A  partir  de  cette  époque,  et  malgré 
les  persécutions  que,  plus  tard,  les 
rois  goths  firent  souffrir  aux  catholi- 
ques pour  les  forcer  à  embrasser  Taria- 
nisme,  l'Église  acquit  de  jour  en  jour 
une  plus  grande  influence.  Bientôt,  sa 
puissance  morale  fut  encore  accrue  par 
un  événement  d'une  haute  importance, 
la  conversion  de  Clovis.  Lors  de  son 
invasion  dans  les  Gaules,  ce  prince 
avait  eu  soin  de  respecter  l'Église  et 
le  clergé;  il  avait  su  deviner  tout  le 
parti  que  pourraient  en  tirer  sa  poli- 
tique et  son  ambition.  Voici  sur  sa 
conversion  le  récit  naïf  de  Grégoire  de 
Tours  : 

«  Clovis  eut  de  la  reine  Clotilde  un 
premier  fils  (en  493).  Celle-ci  voulant 
faire  baptiser  cet  enfant,  préparait  le 
roi  à  ce  sujet,  en  lui  disant  :  «  Les 
«  dieux  que  tu  honores  ne  sont  rien; 
o  ils  ne  peuvent  rien ,  ni  pour  eux- 
«  mêmes  ni  pour  les  autres  ;  car  ils 
a  sont  faits  de  pierre,  de  bois  ou  de 
«  métal.  Les  noms  que  vous  leur  avez 
«  donnés  sont  des  noms  d'hommes  et 
«  non  pas  de  dieux...  »  Mais  tous  ces 
discours  de  la  reine  ne  pouvaient  attirer 
l'esprit  de  Clovis  à  la  foi  ;  il  disait  : 
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«  Cest  par  la  volonté  de  nos  dieux  que 
«toutes  choses  sont  créées  et  pro- 
«  duites.  II  est  clair,  au  contraire,  que 
«votre  dieu  ne  peut  rien.  Bien  plus, 
«  il  est  prouvé  qu*il  n'est  pas  même  de 
«la  race  des  dieux.»  Cependant  la 
reine,  Gdèle,  présenta  son  fils  au  bap- 
tême... L*enfant  ayant  été  baptisé  sous 
le  nom  d'Ingomer,  mourut  dans  les 
aubes  du  baptême.  Clovis,  aigri  par 
cette  perte,  la  reprochait  souvent  a  la 
reine,  en  disant  :  «  Si  Tenfant  eût  été 
«consacré  au  nom  de  mes  dieux, 
«  certes ,  il  vivrait  encore  ;  mais  comme 
«  il  a  été  baptisé  au  nom  de  votre  dieu, 
«  il  n'a  pu  vivre...  »  I#a  reine  eut  en- 
suite un  second  fils ,  qui  reçut  au  bap- 
tême le  nom  de  Clodomir.  Cet  enfant 
étant  tombé  malade ,  le  roi  disait  :  «  Il 
«  ne  peut  arriver  à  celui-ci  que  ce  qui 
«  estarrivé  à  son  frère  :  baptisé  au  nom 
a  de  votre  Christ,  il  doit  mourir  aus- 
«  sitôt.  »  Mais  les  prières  de  la  mère 
obtinrent  du  Seigneur  la  santé  de  Ten- 
fant. 

«  Cependant  la  reine  ne  cessait  de 
presser  son  époux  de  reconnaître  le  vrai 
bieu  et  d^abandonner  les  idoles;  mais 
rien  ne  pouvait  le  porter  à  cette 
croyance,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  une 
guerre  s'étant  élevée  contre  les  Ala- 
mans,  il  fut  forcé  par  la  nécessité  de 
confesser  ce  que  jusque-là  il  avait  nié 
obstinément.  Les  deux  armées  en  étant 
venues  aux  mains ,  combattaient  avec 
acharnement,  et  celle  de  Clovis  allait 
être  taillée  en  pièces;  Clovis,  voyant 
le  danger,  leva  les  yeux  au  ciel ,  et  d'un 
cœur  fervent  dit  en  fondant  en  lar- 
mes :  «  Jésus-Christ,  <^ue  Clotilde  an- 
«  nonce  être  fils  du  Dieu  vivant ,  toi 
«  qui  viens,  dit-on ,  au  secours  de  ceux 
«  qui  sont  en  danger,  qui  donnes  la 
«  victoire  à  ceux  qui  espèrent  en  toi , 
«  je  te  demande  avec  dévotion  ton  glo- 
«rieux  appui.  Si  tu  m'accordes  de 
«vaincre  ces  ennemis,  et  si  j'éprouve 
«  l'effet  de  cette  puissance  que  le  peuple 
«  dévoué  à  ton  nom  publie  avoir  éprou- 
«  vée,  je  croirai  en  toi ,  et  je  me  ferai 
«  baptiser  en  ton  nom;  car  j'ai  invoqué 
«  mes  dieux  ;  mais ,  comme  j'en  ai  la 
«  preuve,  ils  m'ont  refusé  leur  appui. 
«  Je  crois  donc  qu'ils  ne  possèdent 
«  aucun  pouvoir,  puisqu'ils  ne  secou- 


«  rent  pas  ceux  qui  les  servent.  Cest 
«  toi  que  j'invoque  maintenant ,  et  c'est 
«  en  toi  que  je  veux  croh'e.  Que  j'é- 
«  chappe  seulement  à  mes  ennemis!  • 
Pendant  qu'iL  parlait  ainsi,  les  AU- 
mans,  tournant  le  dos,  commencèrent 
à  prendre  la  fuite;  et  lorsqu'ils  virent 
leur  roi  mort,  ils  se  soumirent  à  la 
domination  de  Clovis...  Celui-ci  ra- 
conta à  la  reine  comment,  en  invo- 
quant le  nom  du  Christ,  il  avait  ob- 
tenu la  victoire. 

«  Alors  la  reine  manda  en  secret 
saint  Rémi ,  évéquede  Reims,  le  priant 
de  faire  pénétrer  dans  le  cœur  du  roi  la 
parole  du  salut.  Le  pontife  se  mit  en 
relation  avec  Clovis,  et  l'amena  peu  à 
peu  et  secrètement  à  croire  au  vrai 
Dieu,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre, 
et  à  renoncer  aux  idoles,  qui  ne  pou- 
vaient être  d'aucun  secours,  ni  à  lui, 
ni  à  personne.  Clovis  lui  dit  :  «  Très- 
«  saint  père,  je  t'écouterai  volontiers; 
«  mais  il  y  a  une  difficulté,  c'est  que 
«  le  peuple  qui  me  suit  ne  veut  point 
«  abandonner  ses  dieux.  Toutefois ,  je 
«  vais  lui  parler  dans  le  sens  de  tes 
«  paroles.  «  Il  vint  donc  au  milieu  des 
siens;  mais  la  puissance  divine  était 
déjà  intervenue,  et  avant  même  qu'il 
eût  ouvert  la  bouche,  le  peuple  s'écria 
tout  d'une  voix  :  «  Pieux  roi ,  nous  re- 
«  jetons  les  dieux  mortels,  et  nous 
«  sommes  prêts  à  servir  le  Dieu  dont 
«  saint  Rémi  prêche  l'immortalité.  » 
Cette  nouvelle  est  aussitôt  portée  à 
l'évêque,  qui,  comblé  de  joie,  donne 
ordre  de  préparer  les  fonts  sacrés.  Des 
toiles  pemtes  ombragent  les  rues,  les 
églises  sont  ornées  de  tentures,  on 
dispose  le  baptistère,  des  nuages  de 
parfums  s'élèvent,  des  cierges  odori- 
férants brillent  de  toutes  parts,  tout 
le  temple  du   baptistère  se  remplit 
d'une  odeur  divine;  et  Dieu  accorda 
une  telle  grâce  aux  assistants,  au'ils  se 
crurent  transportés  au  milieu  des  par- 
fums du  paradis.  Le  roi  demanda  le 
premier  le  baptême  au  pontife.  Nou- 
veau Constantin,  il  s'avance  vers  le 
bain  qui  doit  enlever  la  tache  invétérée 
qui  le  couvre;  il  vient  laver  dans  une 
eau  nouvelle  les  taches  hideuses  de  sa 
vie  passée.  Comme  il  s'avançait  vers  le 
baptême,  le  saint  de  Dieu  lui  dit  de  sa 
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bouche  éloquente  :  «  Courbe  humble- 
«ment  ta  tête,  Sicambre;  adore  ce 
«  que  tu  as  brûlé,  brûle  ce  que  tu  as 
«  adoré.  »  Le  roi  ayant  donc  confessé 
un  Dieu  tout-puissant  dans  la  Trinité, 
fut  baptisé  au  nom  du  Père,  du  Fils  et 
du  Saint-Esprit,  et  fut  oint  du  saint 
chrême  avec  le  signe  de  la  croix.  Plus 
de  trois  mille  hommes  de  son  armée 
furent  également  baptisés,  de  même 
que  sa  sœur  Albeflede,  qui,  pu  de 
temps  après,  s'en  alla  vers  le  Sei- 
gneur... Une  autre  sœur  de  Clovis, 
nommée  Lantechilde ,  qui  était  tombée 
dans  rhérésie  des  ariens,  se  convertit 
aussi,  confessa  le  Fils  et  le  Saint-Es- 
prit égaux  au  Père,  et  reçut  le  saint 
•   chrême  (*).» 

Quelques  jours  après,  suivant  Fré* 
d^aire,  Clovis  écoutait  la  lecture  de 
TEvangile,  que  lui  faisait  saint  Rémi. 
Quand  on  rut  arrivé  au  récit  de  la 
Passion  de  Jésus-Christ,  il  se  leva  en 
fureur,  et  s'écria  :  «  Que  n'étais -je  là 
«avec  mes  Francs,  j'eusse  prompte- 
«  ment  vengé  son  injure  !  »  Cette  ex- 
clamation rappelle  celle  que,  dans  la 
même  circonstance,  le  brave  Crillon 
proféra  douze  siècles  plus  tard.  Ainsi 
lut  accompli ,  le  jour  de  Noël  496 ,  le 
grand  événement  qui  eut  pour  consé- 
quence d'assurer  aux  Francs  la  domi- 
nation sur  toute  la  Gaule  et  l'appui 
fidèle  du  clergé.  Il  n'y  a  pas  une  page 
dans  les  chroniqueurs  contemporains 
qui  ne  fasse  ressortir  cette  vérité  que 
nous  avons  démontrée  ailleurs.  (Voyez 
Catholicisme,  CHBisTiAïasMB  et 
Clbbob.) 

En  vain  Clovis  comnMt-il  les  forfaits 
les  plus  odieux,  tout  lui  fut  pardonné, 
parce  qu'il  savait  défendre  l'Eglise  con- 
tre les  païens,  et  le  catholicisme  contre 
les  hérétiques.  Les  lignes  suivantes  de 
Grégoire  de  Tours  empêcheront  qu'on 
ne  nous  taxe  d'exagération.  Après 
avoir  raconté  deux  crimes  commis  par 
le  roi  franc  sur  Sigebert  et  son  fils,  le 
pieux  chroniqueur  ajoute  :  «  Chaque 
jour.  Dieu  faisait  ainsi  tomber  les  en- 
nemis de  Clovis  sous  sa  main  et  éten- 
dait son  royaume,  parce  quHl  mar' 

(*)  Grégoire  de  Tours,  traduction  de 
MM.  Guadet  et  Tartnn»  1 1 1 ,  p.  aoy  et  suîv. 


chait  avec  un  cœur  pur  devant  luî^  et 
faisait  ce  qui  était  agréable  à  ses 
yeux,  » 

Les  autres  conversions  célèbres  dans 
notre  histoire  sont  celles  de  Henri  IV 
et  de  Tu  renne.  Nous  les  avons  racon- 
tées à  l'article  Âbjuratùm,  Pour  les 
conversions  forcées  des  huguenots  sous 
Louis  XIV,  nous  renvoyons  à  Calvi- 
nisme, Dragonnades  et  Édit  db 
Nantes. 

CoNViCTOLiTANS,  chcf  éducu.  L'an 
52  avant  J.  C,  pendant  que  Vercingé- 
torix  suscitait  de  tous  côtés  des  enne- 
mis à  César,  Convictolitans ,  jeune 
homme  d'un  rare  mérite  et  plem  de 
haine  pour  les  envahisseurs  étrangers, 
disputait  à  un  autre  candidat  nommé 
Cote  le  titre  de  vergobret.  Les  ci- 
toyens et  le  sénat  étaient  partagés, 
quand  César,  accourant  lui-même  à 
Decesia  (Decize),  lieu  de  l'assemblée, 
se  présenta  comme  médiateur  et  décida 
l'élection  de  Convictolitans.  Celui-ci , 
peu  reconnaissant  de  cette  intervention 
illégale  et  insultante ,  attendit  à  peine 
réloignement  des  légions  pour  témoi- 
gner nautement  sa  haine  contre  César 
et  ses  vœux  pour  Vercingétorix.  Ce 
furent  ses  sollicitations  et  ses  excita- 
tions incessantes  qui  décidèrent  le 
soulèvement  de  ses  concitoyens,  et  leur 
accession  au  mouvement  général  de  la 
Gaule.  Les  écrits  de  César  ne  donnent 
d'ailleurs  aucun  détail  sur  les  actes 
postérieurs  de  cet  homme. 

Convive  du  boi.  Sous  la  première 
race ,  on  appelait  de  ce  nom  un  Gau* 
lois ,  ou ,  comme  on  le  disait  au  mo- 
ment de  l'invasion  de  tous  les  habi- 
tants de  la  Gaule ,  un  Romain  d'un 
rang  assez  élevé  pour  prendre  place  à 
la  table  du  roi.  Cette  distinction  était 
inhérente  à  la  position,  et  selon  Dubas,. 
elle  appartenait  aux  membres  des  fa- 
milles sénatoriales  des  cités  gauloises. 
Elle  pouvait  s'acquérir  par  la  nomina- 
tion à  certains  emplois.  Fortunat 
ayant  dit  que  Condo  avait  été  fait  tri- 
bun, et  avait  servi  ensuite  comme 
comte  sous  le  prédécesseur  de  Sige- 
bert, petit-fils  de  Clovis,  ajoute  que  le 
roi  Sigebert,  pour  le  récompenser  de 
ses  nouveaux  services ,  l'avait  élevé  an 
rang  de  convive  du  roi.  Le  meurtre 
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d*un  conyive  du  roi. se  composait, 
selon  la  loi  saliqae,  par  trois  cents 
sous  d*or,  ce  qui  marque  que,  malgré 
l'honneur  de  s'asseoir  a  la  table  royale, 
cette  classe  était  de  moitié  inférieure 
à  celle  des  comtes,  dont  la  composition 
était  de  six  cents  sous.  (Voyez  Compo- 

SITIOIf.) 

Gomme  la  loi  ne  parle  que  de  Ro»> 
mains  convives  du  roi ,  Montesquieu 
et  quelques  autres  écrivains  ont  pensé 

Î|ue  le  titre  à* jéntrustUm  était  pour 
es  Francs  une  distinction  équivalente 
à  celle  ^ui  semble  avoir  été  exclusive* 
ment  réservée  pour  les  anciens  habi- 
tants  de  la  Gaule,  mais  cette  opinion 
est  fort  douteuse  et  ne  peut  être  ap- 
puyée de  preuves  solides. 

CoNYULSiONNMBES.  Au  moycu 
âçe,  on  trouve  dans  quelques  sectes 
dissidentes  du  christianisme,  des 
exemples  de  convulsionnaires  ;  ainsi 
les  Albigeois  et  leurs  successeurs,  les 
Vaudois,  prétendaient  éprouver  des 
extases  pendant  lesquelles  les  esprits 
leur  apparaissaient  et  leur  dictaient 
les  ordres  de  Dieu  -,  mais  jamais  cette 
bizarre  croyance  ne  se  produisit  d'une 
manière  plus  ridicule  que  sous  le 
règne  de  Louis  XV.  Le  1*'  mai  1727, 
le  diacre  François  Paris,  61s  d'un  con- 
seiller au  parlement,  mourut  dans  une 
maison  ou  faubourg  Saint-Marcel , 
après  avoir  mené  une  vie  pleine  d'actes 
de  charité  et  d'humilité,  et  sa  tombe, 
placée  dans  le  petit  cimetière  de  Féglise 
ue  Saint-Médard ,  devint  aussitôt  un 
but  de  prières  pour  les  nombreux 
pauvres  qui  avaient  conservé  le  sou- 
venir de  sa  bienfaisance.  Les  jansé- 
nistes, persécutés  %  cette  époque  au 
nom  de  la  bulle  UnigenHus ,  allèrent 
plus  loin  :  ils  honorèrent  comme  un 
saint  ce  diacre ,  qui ,  d'ailleurs ,  avait 
partagé  leur  croyance  et  souffert 
comme  eux  la  persécution.  Tous  les 
jours,  ils  se  réunissaient  sur  son  tom- 
oeau.  Ces  réunions  devinrent  en  peu 
de  temps  très-nombreuses  ;  bientôt 
des  fidèles ,  exaltés  par  le  délire  de  la 
piété ,  éprouvèrent  des  convulsions  et 
des  extases.  La  secte  des  convulsion- 
naires s'organisa  rapidement  ;  elle  eut 
ses  chefs,  sa  hiérarchie,  ses  règle- 
ments,  et,  à  leur  exemple,  il  se  forma 


une  foule  de  petites  sectes  dirigées 
par  des  prêtres  fanatiques.  Les  hom- 
mages Gu'on  y  rendait  a  Dieu  étaient 
de  cruelles  tortures  que  les  croyants 
s'imposaient.  Les  supplices  auxquels 
ils  se  soumettaient  étaient  dmses  en 
grands  secours  et  secours  meurtriers. 
Le  cimetière  de  Saint-Médard,  qui 
d'abord  avait  été  le  théâtre  des  pré- 
tendus miracles  opérés  par  le  bienheu- 
reux Paris,  devint  un  lieu  de  supplices. 
C'étaient  des  jeunes  filles  qui  endu- 
raient les  plus  norribles  traitements  : 
les  secouristesy  jeunes  gens  vigoureux, 
les  frappaient  à  coups  de  poing  sur  le 
dos ,  sur  la  poitrine ,  sur  les  épaules , 
leur  mardiaient  sur  les  cuisses,  sur  le 
ventre,  et  trépignaient  sur  elles  jusqu'à 
lassitude.  «  Une  d'elles  recevait  cent 
coups  de  bûche  sur  la  tête,  sur  le  ven- 
tre, sur  les  reins.  Une  autre  se  couchait 
tout  de  son  long  sur  le  dos  ;  on  étendait 
sur  elleune planche,  etsur cette  planche 
se  plaçaient  plus  de  vingt  hommes.  Une 
autre,' les  pieds  en  haut,  la  tête  en  bas, 
restait  longtemps  dans  cette  attitude. 
D'autres  avaient  le  sein  couvert,  et  on 
leur  tordait  les  mamelles   avec  des 

Einces,  jusqu^au  point  de  fiiusser  les 
ranches  (*).  »  Un  chef  présidait  tou- 
jours à  ces  réunions ,  et  dirigeait  le 
zèle  des  convulsionnaires;  il  réglait 
les  secours  à  accorder,  et  exerçait  enfin 
sur  ces  furieux  .une  influence  réelle  et 
une  autorité  non  contestée.  Enfin  le 
gouvernement  fut  obligé  de  sévir  con- 
tre les  convulsionnaires  ;  il  en  fit  jeter 
guelques-uns  à  la  Bastille,  et  fit  mettre 
à  la  porte  du  cimetière  des  gardes 
charges  d'empêcher  les  fidèles  d'entrer. 
Le  lendemain  du  jour  où  ces  mesures 
avaient  été  prises,  on  trouva  cette 
épigramme  sur  la  porte  du  cimetière  : 

De  p«r  le  roi.  défense  à  Mea 
De  faire  mirade  en  ce  Ueo. 

Il  y  eut  à  Paris  jusqu'à  six  mille 
convulsionnaires;  ils  publièrent  plu- 
sieurs écrits  pour  défendre  leurs  doc- 
trines ;  et  ces  tarées  cruelles  et  ignobles 
durèrent  quatre-vingts  ans. 

CopiLL,  roi  des  Volkes-Tectosages, 
à  l'époque  où  les  hordes  kimro-teuto- 

n  Cérémonies  religieuset,  ^  Bcnard 
Picard. 
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nés  que  Marias  devait  etterminer  ea- 
Tahirent  et  dévastèrent  la  Gaule  et  la 
province  romaine  (106  av.  J.  €.)•  Sa 
capitale,  Tolosa  ,  était  occupée  par  les 
Romains ,  qui ,  dès  ie  commencement 
de  la  euerre ,  y  avaient  mis  garnison 
pour  ïa  protégea*.  Cette  servitude  pe- 
sait aux  Tectosages;  du  reste,  eux 
aussi  étaient  Kimris  d*origine. 

Copill  se  déclara  donc  pour  les  guer- 
riers d'outre-Rhin,  et  tous  lés  Romains 
qui  tenaient  garnison  dans  Toulouse 
turent  jetés  dans  les  fers.  Cependant 
le  consul  Cépion  étant  survenu»  reprit 
Tolosa  par  trahison  ,  et  pilla  les  im- 
menses richesses  qui  s'y  trouvaient 
accumulées.  Les  Tectosages,  trois  ans 
après  les  Kimris,  avaient  passé  en 
Espagne,  et  Marius  était  consul.  Une 
nouvelle  insurrection  éclata  dans  la 
province;  Copill  se  mit  le  premier  en 
campagne.  Le  lieutenant  Cornélius 
Sylia  marcha  contre  les  révoltés ,  les 
écrasa,  et  fit  leur  chef  prisonnier  (103 
av.  J.  C.). 

CoPTOS  (combat  de).  Belliard,  après 
avoir  passé  le  Nil  à  Elkamonté,  arriva 
près  de  Tancienne  Coptos ,  située  sur 
les  rives  de  ce  fleuve  au-dessous  de 
Thèbes.  À  Tinstant  il  voit  déboucher 
trois  colonnes  nombreuses  d'infanterie 
turque,  et  une  troupe  de  Mameluks 
dont  l'arrivée  d'Hassen  Ben  Jeddaoui 
venait  de  grossir  le  nombre.  Belliard 
fait  former  son  carré  (il  n'avait  qu'un 
canon  de  trois).  La  plus  considérable 
des  colonnes  ennemies  s'approche. 
Hassen  ordonne  à  cent  de  ses  plus 
braves  de  se  jeter  sur  les  infidèles.  Les 
tirailleurs  les  attendent.de  pied  ferme. 
Un  combat  corps  à  corps  s'engage; 
les  Arabes  sont  sabrés  et  taillés  en 
pièces.  Plus  de  cinquante  sont  tués , 
deux  drapeaux  de  la  Mecaue  sont  pris.« 
Pendant  cette  action,  aes  coups  de 
canon  bien  dirigés  empêchaient  Hassen 
de  donner  du  secours  à  ses  éclaireurs, 
et  faisaient  rebrousser  chemin  à  ses 
autres  colonnes.  Les  Mameluks  ayant 
tourné  le  carré,  feignaient  de  le 
vouloir  charger  en  queue ,  mais  vingt- 
cin^  tirailleurs  suffirent  pour  les  con- 
tenir. 

A|nrès  avoir  passé  plusieurs  fossés 


et  canaux,  le  général  Belliard  arrive 
près  de  Bénout  (8  mars  1798);  il  fait 
battre  aussitôt  la  charge;  les  carabi- 
niers allaient  enlever  les  pièces  placées 
de  l'autre  côté  d'un  fossé  large  et 
profond ,  lorsque  les  Mameluks ,  qui 
avaient  fait  un  mouvement  rapide 
en  arrière ,  se  précipitent  sur  eux  à 
toute  bride.  Une  vive  décharge  d'artil- 
lerie les  force  à  se  retirer  ;  alors  les 
carabiniers  se  retournent,  se  jettent 
à  corps  perdu  sur  les  pièces,  les  enlè- 
vent et  les  dirigent  sur  les  ennemis , 
qui  s'étaient  retranchés  dans  le  village. 
Alors  le  général  Belliard  forme  deux 
colonnes.  Des  Arabes  d'Yambo  font 
feu  de  toutes  parts  ;  le  chef  de  brigade 
Eppler  veut  entrer  dans  la  mosquée  : 
il  en  sort  une  décharge  si  vive ,  qu'il 
est  obligé  de  se  retirer.  Alors  on  met 
le  feu  à  l'édifice ,  et  les  Arabes  qui  le 
défendent  périssent  dans  l'incendie. 
Vingt  autres  maisons  sont  aussi  la 
proie  des  flammes.  En  un  instant  \em 
rues  sont  comblées  de  morts  ;  on  ne 
voit  partout  que  des  ruines.  Il  restait 
à  prendre  une  grande  maison  crénelée 
et  vigoureusement  défendue.  Eppler  se 
charge  de  cette  expédition  ;  les  sapeurs 
brisent  la  porte  à  coups  de  hache ,  et 
font  crouler  les  murailles  ;  les  chas- 
seurs mettent  le  feu  à  une  petite  mos- 
guée  attenante.  Les  poudres  prennent 
feu  ;  vingt-cinq  Arabes  sautent ,  et  le 
bâtiment  s'écroule  de  toutes  parts. 
Eppler  parvient  alors  à  se  rendre  maî- 
tre de  la  grande  cour,  et  la  plupart 
des  ennemis  vont  se  cacher  et  sont 
tués  quelques  heures  après.  Les  Arabes 
eurent  dans  t^tte  sanglante  journée 
douze  cents  hommes  tués,  parmi  les- 
quels le  chérif  Hassen. 

Coq.  —  Pïous  ignorons  pourquoi, 
dans  le  temps  de  la  république,  et  de- 
puis la  révolution  de  juillet,  on  a  placé 
sur  nos  drapeaux  l'image  d'un  coq.  Si 
c'est  comme  emblème  de  la  vigilance 
et  du  courage ,  nous  n'avons  qu'à  ap- 
plaudir ;  mais  si  c'est  parce  que  coq  et 
Gaulois  s'expliquent  tous  deux  en  latin 
par  le  mot  gculus,  c'est  un  calembour 
de  mauvais  goût,  que  nous  ne  pou- 
vons nullement  approuver. 

CoQUiLLABT  (  Guillaume) ,  poète , 
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naquit  vers  la  première  moitié  du  quin- 
zième siècle ,  dans  une  ville  de  Cham- 
paffne  dont  on  ignore  le  nom.  Il  était 
ofucial  de  la  ville  de  Reims,  en  1478, 
et  il  assista  au  sacre  de  Charles  VIII. 
Il  s'était  acquis  une  grande  réputation 
par  quelques  pièces  de  vers  dans  les- 
quelles on  trouve  de  la  facilité,  du  na- 
turel ,  et  cette  naïveté ,  caractère  par- 
ticulier de  la  langue  et  des  poésies  de 
ce  temps-là ,  mais  qui  ne  justifie  pas 
Coquillart  des  reproches  qu'on  lui  a 
adressés  sur  la  licence  de  ses  expres- 
sions et  sur  le  choix  de  ses  sujets.  On 
a  attribué  à  ce  poète  plusieurs  pièces 
qui-  ne  sont  pas  de  lui.  Parmi  celles 
qui  lui  appartiennent  réellement,  on 
remarque  le  Plaidoyer  d'entre  la  sim- 
ple et  la  ritsée  :  V Enquête  d'entre  la 
simple  et  la  rusée,  oeuvres  en  vers  qui 
peuvent  être  regardées  comme  des  œu- 
vres dramatiques  ;  les  Droits  nou- 
veaux et  le  Débat  entre  les  dames  et 
•  les  armes,  Coquillart  mourut  vers 
1490 ,  de  chagrin,  dit-on,  d'avoir  perdu 
au  jeu  de  la  mourre  une  somme  consi- 
dérable. 

Coquille  (Gui) ,  sieur  de  Romenai, 
naquit  à  Décize,  dans  le  Nivernais,  en 
1523,  et  mourut  en  1603,  à  l'âge- de 
quatre-vingts  ans.  Dans  cette  longue 
période  de  temps,  il  vit  se  dérouler 
devant  lui  les  événements  les  plus 
graves ,  ceux  qui  influèrent  le  plus  sur 
les  destinées  modernes  de  la  France 
et  de  1  Europe.  Il  fit  ses  humanités  à 
Paris ,  au  collège  de  Navarre ,  et  mon- 
tra une  prédilection  particulière  pour 
la  poésie  latine ,  qu'il  cultiva  avec  suc- 
cès jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  A  l'âge 
de  quinze  ans,  il  fut  conduit  en  Itafîe 
par  un  protecteur  qu'il  ne  nomme 
point,  mais  dont  il  parle  souvent  avec 
reconnaissance.  Il  étudia  le  droit  à  Pa-ti  généraux  en  France ,  et  le  livre  qu'il 


natale.  Après  l'incendie  qui  rédaisit 
cette  ville  en  cendres ,  il  se  fixa  défi- 
nitivement à  Nevers  en  1559. 

La  France  était  alors  dans  la  situa- 
tion la  plus  grave.  L'ambition  d« 
pontifes  romains,  leur  prétention  d'as- 
sujettir tous  les  trônes  à  la  tiare ,  le 
luxe  et  la  corruption  du  clergé,  l'action 
simultanée  de  deux  papes  prétendant 
en  même  temps  à  1  infaillibilité  pour 
des  actes  contradictoires ,  avaient  fait 
retentir  de  toutes  parts  le  cri  de  ré- 
forme.Gui  Coquille,  pourvu  à  cette  épo- 
que de  la  charge  de  procureur  général 
au  Nivernais ,  préserva  sa  province 
des  horreurs  de  la  guerre  civile  et  des 
massacres  de  la  Samt-Bartbélemy  ;  et 
il  se  montra  dans  toutes  les  occasions 
l'adversaire  le  plus  décidé  des  ligueurs. 
Dans  un  dialogue  sur  les  misères  de  \à 
France,  il  s'exprime  ainsi  sur  le  compte 
du  clergé  :  «  Quand  les  deux  autres  or- 
dres proposoient  quelques  articles  qui 
leur  touchoient  de  près  au  fait  de  la 
réformation,  ils  exclampient,  et  di- 
soient qu'il  n'appartenoit  aux  laïques 
d'entrer  si  avant  en  la  coffnoisçance 
des  affaires  ecclésiastiques.  Voilà  le 
grand  zèle  qu'ils  montraient  envers 
rEglise  !  Ce  qui  m'a  quelquefois  donné 
occasion  de  croire  qu'ils  appellent  le 
bien  de  l'Ëglise  la  conservation  de  leur 
revenu  et  leur  autorité,  avec  la  liberté 
de  vivre  ainsi  qu'ils  entendront,  sans 
ou*aultres  qu'eux-mêmes  Ses  contrô- 
tent.  »  Il  fallait  certes  du  courage  pour 
oser  parler  ainsi  dans  un  temps  où  le 
clergé  était  tout-puissant ,  et  où  son 
opposition  à  des  princes  encore  plus 
corrompus^'que  lui  l'avait  rendu  popu- 
laire. 

Gui  Coquille  est  le  premier  écri- 
vain qui  ait  défini  les  droits  des  états 


doue ,  dont  l'école  était  aussi  célèbre 
que  celles  de  Bologne  et  de  Turin. 
Après  son  retour  en  France ,  il  tra- 
vailla deux  ans  chez  un  procureur, 
pour  se  familiariser  avec  la  pratique  ; 
puis,  après  avoir  consacré  deux  autres 
années  à  Orléans  à  l'étude  du  droit,  il 
vint  à  Paris  en  1551,  écouta  les  grands 
avocats  au  parlement,  et,  au  bout  de 
trois  ans ,  alla  s'établir  dans  sa  ville 


composa  sur  ce  sujet  est  encore  au- 
jourd'hui consulté  par  les  publidstes 
et  les  jurisconsultes.  A  diaque  page , 
il  pose  en  principe  que  la  souveraineté 
en  France ,  et  le  droit  de  disposer  de 
la  couronne,  n'appartiennent  qu'aux 
états  généraux.  Son  traité  Des  liber- 
tés de  r Église  gallicane  est  un  des 
ouvrages  les  plus  savants  qae  nous 
possédions. 
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Nous  ne  pouvons  rappeler  tous  les 
opuscules  composés  par  Gui  Coquille 
sur  des  sujets  gui,  à  cette  époque,  ex- 
citaient vivement  les  passions,  mais 
qui  aujourd'hui  sont  sans  intérêt.  Il 
n'a  cessé  de  réclamer  les  libertés  pu- 
bliques ,  les  libertés  religieuses ,  et  la 
reforme  du  clergé.  Il  représenta  trois 
fois  le  tiers  état  aux  états  généraux , 
et  il  fut  le  principal  rédacteur  des 
cahiers  de  cet  ordre  aux  états  de  Blois 
en  1588.  Ses  pamphlets  contre  les  li« 
gueurs  étaient  lus  avec  avidité;  et 
peut-être  Henri  IV  dut-il  moins  la  cou- 
ronne de  France  à  son  épée  qu'à  Fac- 
tion de  la  presse ,  arme  oéjà  redouta- 
ble dont  les  hommes  éclairés  d'alors, 
et  surtout  les  magistrats,  faisaient 
usage  à  son  prolit.  Comme  juriscon- 
sulte ,  Coquille  rêva  l'uniformité  du 
droit  pour  tout  le  royaume ,  et  dans 
cette  mtention ,  il  composa  plusieurs 
ouvrages   sur  les  coutumes.  Député 
consciencieux,  il  voulait  la  monarchie, 
mais  avec  les  assemblées  représentati- 
ves, les  libertés  publiques,  et  ses  ga- 
ranties pour  ce  qu'il  appelle,  dans  son 
langage  pur  et  candide ,  Vancienne  et 
honnête  liberté  du  peuple  français. 
Il  ne  cessa  de  s'élever  contre  les  'dila- 
Ijidations  de  tous  genres ,  qu'il  quali- 
fiait de  voleries  publiques ,  et  la  cor- 
ruption exercée  envers  les  députés  aux 
états  de  Blois  lui  causa  une  douleur 
cju'il  exprima  dans  ces  deux  vers,  dont 
1  application    pourrait    malheureuse- 
ment se  faire  encore  de  nos  jours  : 

OiJioibus  hlê  populi  coininissa  est  causa;  Teremnr 
Ne  pro  re  populi,  ren  sibi  quisqae  gerat. 

II  adressa  au  roi  Henri  III,  en  1577, 
une  pièce  de  vers  intitulée  QuœriniO' 
nia  (doléances).  Jamais  protestation 
plus  énergique  contre  les  abus  des 
cours  ne  parvint  aux  oreilles  d'un 
prince;  il  y  attaque  les  mange-peu* 
pie  (plebivoros),  les  teignes  de  cour 
(  tineasque  palati  )  ;  on  y  trouve  les 
allusions  les  p}us  piquantes  à  la  politi- 
que machiavélique  de  Catherine  de 
Médicis.  Rien  de  plus  éloquent  que 
cette  pièce,  où  Ton  trouve  résumé  avec 
une  énergique  concision  le  tableau  des 
maux  de  cette  funeste  époque. 

Coquille  sut  conquérir  l'estime  et 


Tamitié  de  l'Hospital ,  de  Bodin  et  do 
Bacon  :  U  était  aimé  de  tout  le  peu* 
pie ,  ainsi  que  le  rapporte  le  vériaique 
nistorien  Auguste  de  Thou.  Il  aimait 
l'obscurité ,  et  les  offres  les  plus  sé- 
duisantes ne  purent  l'attirer  à  la  cour 
de  Henri  IV.  Son  austérité  n'excluait 
point  une  aimable  (jaleté ,  et  ce  fut  lui, 
dit-on,  qui  fournit  à  Brantôme  les 
principaux  matériaux  de  son  ouvrage 
sur  les  Dames  illustres  de  son  temps. 
Sa  mort  répandit  la  plus  vive  douleur 
dans  tout  le  Nivernais  ;  cependant  au- 
cun monument  n'a  encore  été  élevé  à 
sa  mémoire.  La  meilleure  édition  de 
ses  œuvres  est  celle  de  Bordeaux, 
1703,  2  vol.  in-folio. 

CoBAiL  (pêche  et  industrie  du).  — 
Les  coraux  les  plus  estimés  pour  leur 
éclat  et  pour  la  vivacité  de  leurs  cou- 
leurs, sont  ceux  que  l'on  pêche  sur  les 
côtes  méditerranéennes  oe  la  France. 
Les  plus  remarquables  pour  la  gros- 
seur de  leurs  branches,  sont  ceux  des 
côtes  de  l'Algérie.  Nous  avons  dit,  à 
l'article  Bastion  de  Fbance,  à  quelle 
époque  remontaient  nos  établissements 
pour  la  pêche  du  corail  sur  la  côte 
d'Afrique.  Jusque  vers  1825,  la  bijou- 
terie de  corail  fut  très- importante  en 
France;  Marseille  était  le  centre  de 
cette  industrie;  et,  sous  l'empire,  il 
existait  dans  cette  ville  plusieurs  fa- 
briaues,  dont  l'une  occupait  à  elle 
seule  plus  de  cinq  cents  ouvriers,  et 
dont  les  produits  donnaient  ensemble 
lieu  à  une  exportation  d'un  million ,  et 
à  un  commerce  intérieur  de  plus  de  six 
millions.  Peu  à  peu,  la  mode  des  bi- 
joux de  corail  s'est  perdue  en  France; 
et  depuis  que  nous  sommes  maîtres  de 
l'Algérie,  c'est-à-dire,  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  au  développe- 
ment de  cette  industrie,  elle  a  conti- 
nuellement baissé  chez  nous.  En  1834, 
il  n'y  avait  plus  à  Marseille  qu'une 
seule  fabrique  de  corail.  L'Italie,  Na- 

8 les  surtout,  allait  être  en  possession 
e  fournir  au  monde  entier  la  bijou- 
terie de  corail ,  lorsque  quelques  négo- 
ciants de  Marseille,  MM.  Baroaroux  de 
Megy,  Bœuf  et  Garandy,  essayèrent  de 
relever  dans  leur  patrie  une  branche 
de  commerce  qui  y  avait  été  autrefois 
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florissante.  Pour  arriver  à  ce  résultat, 
M.  Barbaroux  chercha  d'abord  à  réta- 
blir les  relations  avec  les  pajs  qui  ont 
conservé  le  goût  et  le  besoin  des  co- 
raux; pour  cela,  il  établit  des  comp- 
toirs à  Calcutta  et  à  Lnhore,  sous  les 
auspices  du  général  Allard;  au  Séné- 
gal, à  la  Gambie,  à  la  Guinée  hollan- 
daise, à  New-York,  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  à  Mexico,  à  Cayenne«  en 
Allemagne  et  en  Russie.  UM.  Bœuf 
et  Garandv  ouvrirent  des  relations 
commerciales  avec  la  plupart  des  con- 
trées déjà  citées,  et  de  plus,  avec  le 
Levant  et  le  Brésil.  Ces  fabriques  oc- 
cupent maintenant  plus  de  trois  cent 
cinquante  ouvriers,  et  M.  Barbaroux 
exporte  pour  plus  de  sept  cent  mille 
francs".  Les  produits  de  son  établisse- 
inent  sont  fort  remarquables,  et  on  a 

Jm  admirer,  à  Texposition  de  1839,  un 
eu  d'échecs  en  corail  d'une  exécution 
parfaite,  représentant  l'armée  des  croi- 
sés et  celle  des  Sarrasins. 

CoBÀÎM  (combat  de).  —  L'armée  ot- 
tomane, vaincue  près  d'Héliopolis,  se 
retirait  en  essayant  d'arrêter,  par  des 
combats  continuels ,  la  marche  de  nos 
troupes.  Le  23  mars  1800,  à  Coraîm, 
la  divib)on  Régnier  fut  assaillie  par 
trois  à  quatre  mille  Turcs.  Son  artil- 
lerie put  seule  les  arrêter  quelaue 
temps.  Au  bruit  de  cette  canonnaae, 
Kléoer  accourut  avec  ses  ^ides  et  le 
7*"  régiment  de  hussards.  Mais  la  charge 
gu'il  lui  fallut  recevoir  fut  tellement 
impétueuse ,  que  rartillerie  des  guides 
ne  put  se  mettre  en  batterie.  Les  con- 
ducteurs furent  taillés  en  pièces;  la 
mêlée  devint  générale ,  et  les  Français, 
environnés  de  toutes  parts,  couraient 
un  danger  extrême,  lorsque  le  14'  ré- 
giment étant  accouru ,  leur  permit  de 
reprendre  l'offensive.  On  repoussa  les 
Turcs,  qui  laissèrent  trois  cents  morts 
sur  le  champ  de  bataille. 

CoBANCBZ  (L.  A.  O.  de),  né  à  Paris 
en  1770,  se  livra  de  bonne  heure  a  l'é- 
tude des  sciences  mathématiques,  et 
fut  admis,  en  1798,  a  faire  partie  de  la 
commission  d'Egypte.  A  son  retour  en 
Europe,  il  fut  envoyé  par  le  eouver- 
nement  en  Espagne,  et  charge  d'une 
mission  importante  qu'il  remplit  avec 


succès.  Nommé,  en  1802,  consul  gé- 
néral à  Alep,  il  ne  revint  en  France 
qu'en  1810.  Il  fut  élu,  en  1811 ,  cor- 
respondant de  la  troisième  classe  de 
l'Institut,  aujourd'hui  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  Il  est  mort 
du  choléra  en  1832 ,  et  a  laissé  plusieurs 
ouvrages  estimés,  entre  autres,  une 
Histoire  des  ff^'ahahis  depuis  leur  ori- 
gine jusqu'en  1809,  Paris,  1810,  in-8*. 

CoBAS  (Jacques),  poète,  naquit  à 
Toulouse  en  163(f,  et  tut  élevé  dans  la 
religion  réformée.  Après  avoir  été 
cadet  au  régiment  des  gardes ,  il  en- 
treprit rétude  de  la  théologie,  et 
exerça  les  fonctions  de  ministre  pro- 
testant dans  la  Guyenne.  Il  fut  pendant 
quelque  temps  attaché  à  la  personne  de 
Turenne,  se  convertit  ensuite,  et  ren- 
dit compte  des  motifs  qui  l'avaient 
porté  à  cet  acte  dans  un  ouvrage  dédié 
au  clergé  de  France.  De  bonne  heure, 
il  avait  mêlé  aux  travaux  religieux  les 
études  poétiques.  Cependant  son  poème 
le  plus  célèbre,  Jonas  ou  Ninive  péni- 
tente y  n'est  guère  connu  aujourd'hui 
que  par  deux'  ou  trois  traits  de  satire 
lancés  contre  lui  par  Boileau. 

CoBAY,  Diamant,  ainsi  qu^il  tradui- 
sait lui-même  en  français  son  nom 

grec  Aia[jLavn;c  dÙ'^VSajjuévno;  Kopocfjc  ,  fut 

un  des  plus  savants  hellénistes  de 
notre  siècle ,  et  le  plus  grand  philologue 
que  la  Grèce  moclerne  ait  encore  pro- 
duit. Il  naquit  à  Smyrneen  1748.  Quel- 
ques circonstances  heureuses  favorisè- 
rent son  penchant  pour  l'étude.  Son 
père,  qui  était  négociant,  l'envoya,  en 
1772,  en  Hollande  pour  y  diriger  un 
comptoir  qu'il  y  avait  établi.  Coray 
demeura  six  ans  à  Amsterdam,  con- 
sacrant à  rétude  tout  le  temps  que  lui 
laissaient  les  affaires  de  son  commerce. 
Retourné  à  Smyrne  en  1779,  il  en  re- 
partit en  1782,  pour  venir  étudier  la 
médecine  à  Montpellier,  où  il  vécut  du 
produit  de  quelques  traductions  d'ou- 
vrages anglais  et  allemands  sur  la  roé- 
decme.  Reçu  docteur  en  1788,  il  se 
rendit  aussftôt  à  Paris.  Les  commen- 
cements de  notre  grande  révolution, 
en  excitant  son  enthousiasme  pour  la 
liberté,  firent  naître  dans  son  cœur  la 
résolution  généreuse  de  travailler  à  la 
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régénération  de  sa  patrie,  en  faisant 
comprendre  aux  Grecs  leur  position 
politique,  et  en  essayant  d*épurer  leur 
langue  vulgaire,  corrompue  par  le  mé- 
lange de  presque  toutes  tes  langues  de 
TEurope.  Cette  double  pensée  domina 
toutes  ses  publications.  En  1803,  sa 
liaison  avec  Cbaptal  et  la  réputation 
qu'il  s'était  déjà  acquise  le  firent  choi- 
sir par  le  premier  consul  pour  être  un 
des  traducteurs  de  la  g&graphie  de 
Strabon,  et  il  lui  fut  accorde,  ainsi 
ou'à  ses  collaborateurs,  trois  mille 
francs  d^appointements ,  auxquels  on 
ajouta ,  après  la  publication  du  premier 
volume ,  une  pension  viagère  de  deux 
mille  francs.  Il  résigna  alors  les  trois 
mille  francs  d'honoraires  annuels,  et 
ne  conserva  que  la  pension  viagère  que 
le  gouvernement  lui  continua  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  en  1833.  Toute  sa 
vie,  depuis  1782,  s'était  passée  en 
France*,  et  bien  au'il  n'eût  jamais  de- 
mandé de  lettres  ae  naturalisation ,  son 
épitaphe,  qu'il  avait  composée  lui* 
même  en  grec  moderne,  peut  donner 
une  idée  de  l'amour  qu'il  professait 
pour  notre   pays  qui  le  compte  au 
nombre  des  citoyens  dont  il  est  fier. 
En  voici  la  traduction  :  «  Ici  repose 
«  Adamantius  Coray,  de  Scio.  Une 
R  terre   étrangère  me  couvre  ;  mais 
«  cette  terre ,  celle  de  Paris ,  je  l'aimais 
«  autant  que  celle  qui  m'avait  donné 
«le  jour.  »    Parmi  ses  nombreux  et 
savants  ouvrages,  nous  nous  borne- 
rons  à  citer  les  suivants  :  Les  caraciè' 
res  de  Théophraste,  d*après  un  ma- 
nuscrit du  Vatican ,  traduction  avec  le 
texte  grec,  1799,  in-S^;  Traité  d'Hip- 
pocrate  des  arts,  des  eaux  et  des 
deux  y  traduction  nouvelle^  Paris, 
1800,  3  vol.  in-8°  :  cet  ouvrage  fut  dé- 
signé par  l'Institut  en  1810  comme  mé- 
ritant un  des  prix  décennaux  fondés  par 
IVapoléon;   Géographie  de  Strabon  y 
traduite  du  grec  en  français,  PanSflSOô- 
1819,  5  vol.  gr.  in-4°  (avec  Laportedu 
Theil  et  Gosselin);  Bibliothèque  grec- 
çtt^ Paris,  1800- 1822,  21  vol.  in-8°. 

CoBBEiL,  Corbolium,  jolie  petite 
ville  de  l'Ile  de  France,  aujourd'hui 
cbef-lreu  de  sous-préfecture  ou  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  La  Seine  la 


divise  en  deux  parties,  dont  l'une, 
celle  qiui  est  située  sur  la  rive  droite, 
s'appelait  le  vieux  Corbeil ,  et  dépendait 
de  la  Brie ,  tandis  que  l'autre  partie , 
située  sur  la  rive  gauche ,  était  comprise 
dans  le  Hurepoix.  Près  du  vieux  Cor- 
beil ,  du  côté  de  la  forêt  de  Sénar,  est 
le  champ  dolent,  où ,  suivant  la  tradi- 
tion, s'est  livrée  une  sanglante  bataille 
entre  Labienus,  lieutenant  de  J.  César, 
et  Camulogène,  chef  des  Parisîi« 

Durant  les  guerres  de  la  ligue,  le 
duc  de  Parme  assiégea  Corbeil,  qui  fut 
prise  au  bout  d'un  mois,  et  livrée  au 
pillage  par  les  assiégeants ,  qui  y  conï- 
mirent  les  plus  horribles  excès.  Cette 
ville  est  la  patrie  du  savant  d'Ansse  de 
Villoison.  Elle  possède  un  tribunal  de 
première  instance,  et  l'on  y  compte 
3,708  hab. 

CoBBEiL  (comtes  de).  —  Corbeil  fut 
possédé,  jusqu'au  temps  de  Louis  le 
Gros,  par  des  comtes  particuliers;  le 
premier  fut  Âymon,  qui ,  ayant  épousé 
Elisabeth,  proche  parente  d'JBedwige, 
femme  de  Hugues  le  Grand,  duc  de 
France ,  obtint  de  ce  prince  le  comté  de 
Corbeil.  On  ignore  l'année  de  sa  mort. 

Bouchard  P',  comte  de  Vendôme, 
devint  comte  de  Corbeil  par  son  ma- 
riage avec  Elisabeth,  veuve  d'Aymon. 
II  se  retira  dans  le  monastère  de  Saint- 
Maur  des  Fossés ,  et  y  mourut  en  1012. 

1012.  Manger  ou  Maugis,  fils  de 
Richard  r%  duc  de  Normandie,  obtint 
le  comté  de  Corbeil  par  son  mariage 
avec  Germaine,  petite-fille  d'Aymon. 
Il  fut  d'un  grand  secours  à  Henri  I"', 
dans  la  lutte  gue  celui-ci  eut  à  soutenir 
contre  la  reine  Constance,  sa  mère. 
On  ne  connaît  pas  l'époque  de  sa  mort. 

Guillaume^  fils  de  Mander,  se  dis- 
tingua par  plusieurs  exploits  dont  le 
détail  n^est  pas  venu  jusqu'à  nous.  Il 
se  retira  dans  l'abbaye  de  Saint-Maur 
des  Fossés ,  qu'il  réforma ,  et  y  mourut 
après  avoir  remis  le  comté  de  Corbeil 
à  son  fils  alné^ 

Bouchard  II,  dit  le  Superbe.  «  C'é- 
a  tait,  dit  Suger,  un  homme  d'un  es- 
«prit  turbulent,  d'une  taille  extraor- 
«  dinaire  et  d'une  force  prodigieuse,  v 
Suivant  le  même  historien,  il  aspira 
à  la  couronne  de  France,  et  forma  une 
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ligue  contre  Philippe  V*^  et  son  fils 
I^uis.  Le  matin  ae  la  bataille  qui  se 
livra  entre  les  deux  partis ,  «  Boucbard , 
raconte  Suger,  refusa  de  prendre  son 
épée  de  la  main  de  son  écuyer,  et  ne 
voulut  la  recevoir  que  de  la  main  de  sa 
femme,  à  laquelle  il  dit  d*un  air  riant 
et  délibéré:  «Noble comtesse,  donnez 
«  joyeusement  cette  épée  à  votre  noble 
«  oaron ,  qui  la  recevra  de  votre  main 
«  en  qualité  de  comte,  pour  vous  la 
«  rapporter  aujourd'hui  comm&roi  de 
n  France,  vil  fut  mauvais  prophète, 
car  il  périt  dans  la  bataille  qui  se  donna 
vers  1 100.11  eut  pour  successeur  son  fils 

Eudes,  qui ,  étant  resté  fidèle  à  Phi- 
lippe V  et  à  son  fils,  fut  victime  du 
ressentiment  de  Hugues  de  Gréci ,  qui 
lui  dressa  une  embuscade  et  le  fit  pri- 
sonnier. Mais  il  fut  peu  après  délivré 
par  Louis.  Il  mourut  en  1 1 12.  «  Il  n'a- 
vait,  dit  Suger,  que  la  fieure  humaine, 
et  il  était  plus  semblable  du  reste  à 
une  béte  qu  à  un  homme.  » 

1112.  Hugues^  dit  le  Jeune  ^  sire  du 
Puiser  en  Beauce  et  vicomte  de  Char- 
tres ,  neveu  d'£udes  par  Alix ,  sa  mère, 
n*eut  que  le  titre  de  comte  de  Corbeil  ; 
car,  à  la  mort  de  son  oncle,  le  roi 
Louis  le  Gros  le  tenait  prisonnier  à 
Château-Landon.  Après  plusieurs  né- 
gociations, on  tint  à  Moissi-rÉvéque 
une  conférence  dans  laquelle  Hugues , 
qu'on  avait  amené  de  sa  prison ,  céda 
le  comté  de  Corbeil  au  roi,  qui  lui 
rendit  la  liberté.  Ce  comté ,  depuis  lors , 
ne  fut  plus  séparé  de  la  couronne. 

Corbeil  (sièges  de).  —  Pendant  les 
luttes  sanglantes  des  Bourguignons  et 
des  Armagnacs ,  le  duc  Jean  sans  Peur, 
qui  venait  d'échouer  dans  une  attaque 
contre  Paris,  se  rabattit  sur  Mont- 
Ihéry.  et  vint  ensuite  devant  Corbeil. 
R  Là  fut  bien  ung  mois  au  siège,  par  ung 
costé ,  et  non  aultrement  :  et  avolt  de 
grans  engins  jetans  dedens  la  ville,  et 
contre  les  portes  et  murailles.  Mais, 
nonobstant,  ceux  qui  estoient  dedens  la 
deffendirent  si  bien,  que  le  duc  Jean 
n^entra  point  dedens.  Il  se  desloga  donc 
(28  octobre  1417),  et  s'en  alla  en  ti- 
rant vers  la  villp  de  Chartres  (*).  » 

(*)  Mémoires  de  Pierre  de  Feuia. 


'  -- En1590,  le  princedeParme,  ayant 
fait  lever  à  Henri  IV  le  si^e  de  Paris, 
se  présenta  devant  Corbeil ,  qui  tenait 
pour  ce  prince  et  gênait  l'approvision- 
nement de  la  capitale:  mais  il  y  roi- 
contva  une  obstination  qu'il  ne  pré- 
voyait pas.  Son  armée  manqua  bientôt 
de  munitions,  et  dut  s'approvisionner 
par  le  pillage  des  campagnes.  Enfin 
Corbeil  foi  emporté  d'assaut  le  16  oc- 
tobre ;  la  garnison  fut  passée  au  fil  de 
répée ,  et  les  habitants  pillés  sans  mi- 
séricorde. 

CoBBBiL  (traité  de).  —  Le  second 
fils  de  saint  Louis,  qui  devint  plus  tard 
Philippe  le  Hardi,  ayant  épousé  Isa- 
belle, la  plus  jeune  des  filles  de  Jacques 
ou  Jaymes  V\  roi  d'Aragon ,  un  traité 
fut  conclu  entre  les  deux  souverains. 
Les  conquêtes  de  Charlemagne  s'étaient 
étendues  jusqu'à  TÈbre,  et,  malgré 
l'affiaiblissement  du  pouvoir  royal  pen- 
dant les  siècles  suivants ,  la  Catalogne 
avait  continué  jusqu'au  treizième  siècle 
à  se  reconnaître  pour  un  fief  de  la  cou- 
ronne de  France;  ses  comtes  n'avaient 
point  cessé  de  mettre  au  commence- 
ment de  leurs  actes  Tannée  du  r^ne 
des  rois  de  France.  D'un  autre  coté, 
les  rois  d'Aragon  avaient  cherché  à  se 
placer  à  la  tête  de  la  nation  proven- 
çale ;  ils  avaient  acquis  de  nombreux 
nefs  dans  le  Languedoc,  l'Auvergne, 
la  Provence,  et  aans  les  provinces  en- 
vironnantes. Au  milieu  du  treizième 
siècle,  ils  conservaient  encore  la  jouis- 
sance de  quelques-uns  de  ces  fiefs, 
dont  un  grand  nombre  avait  été  saisi 
par  les  officiers  de  Louis  IX.  Ces 
droits  réciproques  d'une  souveraineté 
vaçue  et  incertaine  pouvaient  être  le 
prétexte  de  guerres  et  de  querelles 
sans  cesse  renaissantes.  Ce  tut  donc 
de  la  part  de  saint  Louis  une  pensée 
sage  et  généreuse  que  de  vouloir  mettre 
fin  aux  prétentions  respectives  des  deux 
pays,  et  de  tracer  leur  frontière  avec 
précision.  On  dressa  dans  cet  esprit  le 
traité  que  les  ambassadeurs  d'Aragon 
signèrent  avec  Louis,  à  Corbeil,  le  11 
mai  1258.  Le  roi  de  France  cédait 
au  roi  d'Aragon  la  souveraineté  que  la 
France  avait  retenue  sur  Barcelone  et 
sur  le  Koussillon.  De  son  côté,  le  roi 
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d'Aragon  cédait  à  la  France  tous  les 
droits  qu'il  réclamait  sur  les  comtés  de 
Narbonne,  de  Nîmes,  d'AIbi,  Foix, 
Cahors,  et  autres  terres  de  Languedoc, 
mouvantes  en  arrière-fief  de  la  cou- 
ronne de  France;  Jacques  renonçait, 
en  outre,  à  ses  prétentions  sur  les 
comtés  de  Forcalquier  et  d'Arles,  et 
sur  la  ville  de  Marseille.  On  ne  com- 
prit point  dans  ce  traité  la  baronnie 
de  Montpellier,  qui  ne  revint   à  la 
France  que  sous  Philippe  de  Valois. 
Comme  le  roi  de  France  cédait  des 
droits  de  souveraineté  incontestables  en 
échange  de  prétentions  la  plupart  mal 
fondées,  quelques  écrivams   en  ont 
blâmé  fortement  saint  Louis,  et  ont 
même  été  jusqu'à  suspecter  l'authen- 
ticité du  traité.  C'est  à  tort,  selon 
nous.  Saint  Louis  faisait  acte  de  pru- 
dence et  de  bonne  politique  en  renon- 
cant  à  des  droits  de  souveraineté  sur 
des  domaines  fort  éloignés ,  droits  dont 
l'exercice  était  le  sujet  de  querelles  sans 
cesse  renaissantes ,  tandis  que  les  droits 
qu'il  acquérait  sur  plusieurs  provinces 
au  Midi  achevaient  de  consolider  dans 
ces  provinces  la  puissance  royale,  dont 
les  guerres  sanglantes  des  Albigeois 
avaient  si  bien  favorisé  l'accroisse- 
ment. (Voyez  Aragon  ,  Catalogne.) 

CoRBEiL  (Gilles  ou  Gilet  de),  mé- 
decin de  Philippe-Auguste,  écrivit  un 
poème  latin  ae  six  mille  vers  sur  la 
vertu  des  médicaments.  On  lui  attribue 
encore  un  autre  poème  intitulé  de  Uri- 
narum  judiciisy  et  l'on  dit  qu'après 
avoir  fait  ces  ouvrages,  il  tourna  ses 
études  vers  la  théologie,  et  devint  cha- 
noine de  Notre-Dame  de  Paris. 

CoBBiAG  6u  CoBBiAN  (Pierre  de), 
troubadour  provençal ,  né  à  Corbian , 
vivait  vers  la  fin  du  treizième  siècle 
ou  le  commencement  du  quatorzième. 
Il  ne  reste  de  lui  que  deux  pièces  ma- 
nuscrites, dont  une  est  imitée  ou 
plutôt  traduite  d'un  fabliau  du  trei- 
zième siècle,  intitulé  les  Deux  Bor* 
deors  ribauds.  On  trouve  dans  les  vers 
de  Corbiac  de  nombreux  emprunts  faits 
au  TréM>r  de  Brunetto  Lcitini.  Ce  poète 
se  vante  d'être  fort  savant  :  il  possède , 
dit-il,  un  trésor  plus  précieux  que  l'or 
et  les  pierreries,  sa  science  et  les  con- 


naissances Tariées  qu'il  a  acquises. 

CoBBiB,  Corbeia,  petite  ville  de 
l'ancienne  Picardie,  aujourd'hui  chef- 
lieu  de  canton  du  département  de  la 
Somme,  était  autrefois  une  place  forte 
et  le  chef-lieu  du  Corbiois;  elle  fut 
prise  par  les  Espagnols  en  1636,  puis 
retomba  au  pouvoir  des  Français  dans 
le  courant  de  la  même  ann^  (voyez 
l'article  suivant).  Louis  XIV,  devenu 
possesseur  de  l'Artois,  jugea  ses  for- 
tifications inutiles ,  eX  les  ut  raser  en 
1673.  Depuis  cette  époque,  elle  se  dé- 
peupla de  plus  en  plus.  On  n^y  compte 
aujourd'hui  que  deux  mille  cinq  cent 
seize  habitants.  , 

La  ville  de  Corbie  est  surtout  célè- 
bre par  l'abbaye  de  bénédictins  qu'elle 
posséda  jusqu'à  la  .révolution.  Cette 
abbaye  avait  été  fondée,  en  660,  par  la 
reine  Bathilde  et  son  fils  Clotaire  III. 
Elle  devint  sous  les  Carlovingiens  une 
pépinière  d'hommes  instruits  et  de 
missionnaires  pour  les  contrées  païen- 
nes. Plusieurs  de  ses  moines  eurent  les 
honneurs  de  la  canonisation.  Au  milieu 
du  dernier  siècle ,  elle  rapportait  encore 
soixante-cinq  mille  livres  de  rente  à 
l'abbé  qui  en  était  pourvu.  Les  manus- 
crits de  Corbie,  dont  le  nombre  s'éle- 
vait à  huit  cents  environ,  avaient  été, 
avant  la  révolution ,  transportés  à  l'ab- 
baye de  St-Germain  des  Prés  de  Paris. 

CoBBiB  (prises  de).  —  La  campagne 
de  1636  s'était  ouverte  sous  de  mal- 
heureux auspices,  malgré  les  nom- 
breuses armées  et  les  nombreux  géné- 
raux que  Richelieu  opposait  partout 
aux  ennemis  de  la  France ,  lorsque  les 
vieilles  bandes  espagnoles  franchirent 
tout  à  coup  la  frontière  de  Picardie. 
La  Capelle,  le  Catelet,  Fervaques, 
Roye,  se  rendirent  précipitamment; 
les  Français  furent  partout  repoussés 
et  dispersés.  Le  15  août,  Corbie,  qui 
avait  une  garnison  de  seize  cents  hom- 
mes, ouvrit  aussi  ses  portes.  Alors, 
l'effroi  gaçna  Paris,  et  des  cris  de  fu- 
reur s'élevèrent  contre  le  cardinal ,  qui 
avait  provoqué  la  ^erre  et  n'avait  pas 
mieux  su  pourvoir  à  la  défense  du 
royaume.  Richelieu  trembla  quelques 
instants.  Mais  bientôt  son  énergie  lui 
revint.  L^  commandants  qui  avaient 
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capitulé  furent  condamnés  par  contu- 
mace à  être  écarte! es.  L'armée  royale 
marcha  sur  Corbic  pour  en  former  le 
sîége  sous  les  yeux  mêmes  du  roi  et  du 
cardinal  (*).  Après  des  travaux  immen- 
ses, la  place  se  rendit  enGn  le  14  no- 
vembre, et  Louis  Xîll  fit  pendre  quel- 
gués  habitants  qui  avaient  paru  trop 
favorables  aux  Espagnols.  Le  souvenir 
de  la  consternation  causée  par  l'inva- 
sion espagnole  fut  durable,  et  long- 
temps rannée  1636  fut  désignée  par 
le  nom  d'année  de  Corbie. 

GoRBiÈBE  (  Jacques  -  Joseph  -  Guil- 
laume-Pierre), né  en  1767,  d'une  fa- 
mille obscure ,  à  Amanlis  ,  près  de 
Rennes,  fut  d'abord  destiné  à  l'état 
ecclésiastique,  puis  embrassa  la  pro- 
fession d'avocat.  JSes  débuts  au  bar- 
reau de  Rennes  n'eurent  rien  de  re- 
marquable. Mais,  dans  la  suite,  son 
mariage  avec  la  veuve  du  constituant 
Lechapelier,  en  le  faisant  entrer  dans 
une  des  familles  les  plus  considérées 
de  la  Bretagne,  et  surtout  en  augmen- 
tant son  aisance,  appela  sur  lui  l'at- 
tention de  ses  concitoyens.  Ses  opi- 
nions réactionnaires  le  désignèrent,  en 
1814,  au  choix  du  gouvernement  de  la 
première  restauration,  qui  le  nomma 
président  du  conseil  général  du  dépar- 
tement d*llie-et-Vilame.  Élu  député 
par  les  électeurs  de  ce  département, 
en  1815,  il  alla  siéger  au  coté  droit  de 
la  chambre,  où  il  vota  l'établissement 
des  cours  prévôtales  et  toutes  les  me- 
sures réactionnaires  proposées  par  le 
gouvernement  Élu  de  nouveau  en 
1816,  il  alla  encore  siéger  sur  les  mêr 
mes  bancs ,  et  fut ,  avec  M.  de  Villèle, 
l'un  des  chefs  de  cette  opposition  roya- 
liste, qui,  pour  faire  tomber  le  minis- 
tère Decaze,  qu'elle  aspirait  à  supplan- 
ter, nnissait  ses  votes  à  ceux  du  parti 
libéral,  et  contribuait  ainsi  alors  à 
l'établissement  ou  au  maintien  d'insti- 
tutions qui  devaient,  plus  tard,  être 
les  objets  de  toutes  ses  attaques.  C'est 
ainsi  que  M.  Corbière  fut  amené  à  dé- 
fendre le  jury  et  la  liberté  de  la  presse. 

(*)  Ce  fut  pendant  ce  siège  que  Richelieu 
faillit  être  victime  d'un  complot  ourdi  contre 
sa  vie  par  Gaston  d'Orléans  et  le  comte  de 
Soissons. 


Mais  en  même  temps,  et  comme  pour 
se  dédommager,  il  ne  négligeait  aucune 
occasion  de  revenir  à  ses  anciennes 
opinions  quand  il  le  pouvait,  sans  com- 
promettre les  intérêts  de  son  parti. 
Ainsi  on  le  vit,  dans  sa  haine  contre 
les  institutions  dont  l'origine  était 
tant  soit  peu  révolutionnaire,  atta^ 
quer,  en  1818,  le  conseil  d*Ëtat,  fo^ 
ter  contre  l'avancement  par  ancien^ 
neté  dans  l'armée,  et,  en  1819,  de^ 
mander  à  grands  cris  l'expulsion  dii 
vénérable  Grégoire,  élu  dans  le  dépars 
tement  de  l'Isère. 

Enfin,  après  l'assassinat  do  ducd^ 
Berry,  assassinat  que  son  parti  avait  sti 
exploiter  avec  tant  d'habileté,  M.  Cor^ 
bière  arrive  au  pouvoir.  11  fut  cbar^j 
le  22  décembre  1820,  de  la  directioij 
de  l'instruction  publique,  et  nonnnéi 
le  14  décembre  1821,  ministre  derio^ 
térieur.  Il  s'empressa  aussitôt  dv 
rer,  dans  le  sens  de  ses  opinions, 
tes  les  administrations  dépendant 
son   département.  Il  se  montra  !'• 
versaire  le  plus  acharné  de  la  libert 
de  la  presse,  et  combattit  de  toi 
son  pouvoir  l'établissement  des  éeoj 
d'enseignement  mutuel.  Le  respecta' 
la  Rochefoucauld ,  destitué  par  lui 
fonctions  exercées  gratuitement, 
dans  un  but  tout  philanthropiciQe^fQ 
poursuivi  jusque  dans  ses  fnnéraillr' 
par  la  haine  de  ce  ministre,  ennrt 
de  tout  ce  qui  excitait  les  sympathf 
nationales.  Ce  fut  sous  l'admioisti 
tion  de  M.  Corbière  que  l'on  Tito 
homme  de  lettres  estimable,  Magal^ 
traîné  aux  cachots  de  Poissy  avec 
galérien,  auquel  on  l'avait  attaché, 
fin  ce  fut  lui  qui  contre-signa  Tordoi 
nancede  dissolution  de  la  garde  natk 
nale  de  Paris.  Il  sortit  du  ministère  ( 
1828,  avec  ses  dignes  collègues,  MM.  ( 
Villèle  et  de  Peyronnet,  et  reçut  en  d 
dommagement  les  titres  de  *  mipis*' 
d'État,  de  membre  du  conseil  |)rivé 
roi  et  de  pair  de  France.  Le  roi  l'a? 
anobli  et  lui  avait  donné  le  titre 
comte,  en  l'appelant  au  ministère, 
1820.  Il  avait  été  successivement  éle 
à  tous  les  grades  dans  l'ordre  de 
Légion  d'hopneur,  et  reçut  le  gra^ 
cordon  du  Sain^Ësprit. 
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Exclu  de  la  chambre  des  pairs  en 
1830,  à  cause  de  son  refus  de  prêter 
serment,  il  se  retira  dans  ses  terres, 
où  il  vit  depuis,  livré  sans  doute  tout 
entier  à  sa  passion  bien  connue  pour 
les  vieux  livres.  Beureuse  la  France 
sMl  n'en  avait  jamais  eu  de  moins  in- 
Docentes  ! 

CoBBiBBES,  ancienne  seigneurie  de 
Provence,  aujourd'hui  département  des 
Basses-Alpes ,  à  sis  kilomètres  de  Ma- 
nosque,  érigée  en  baronnie  en  1625. 

COBBIÈBBS,  ycUlis  CorbariemiSy 
nom  d*une  contrée  de  Tancien  Langue- 
doc, où,  suivant  la  tradition,  Gharle- 
magne  gagna  une  grande  bataille  contre 
les  Sarrasins.  Cette  contrée  fait  au> 
jourd'h^i  partie  du  département  de 
l'Aude. 

CoBBiGNY,  petite  ville  de  l'Ue  de 
France,  aujourd  hui  chef-lieu  de  canton 
du  département  de  la  INièvre,  doit  son 
origine  à  un  monastère  fondé  en  798, 
mais  n'acquit  quelque  importance  qu'en 
1230,  lorsque  les  corps  de  saint  Léo- 
nard et  de  saint  Valérien,  ayant  été 
transportés  dans  ce  monastère,  en  firent 
le  but  d'un  pèlerinage  célèbre.  Un  in- 
cendie détruisit  cette  ville  ainsi  oue  son 
monastère  au  commencement  tiu  qua- 
torzième siècle.  Reconstruite  et  en- 
tourée de  murailles  en  1425,  elle  fut 
prise  par  les  calvinistes  en  1563. 

Il  V  avait  à  Corbigny,  à  l'époque  de 
Charlemagne,  une  maison  royale,  où, 
plus  tard ,  Charles  le  Chauve  fit  sa  ré- 
sidence, et  qui  fut  donnée  en  douaire 
à  la  femme  de  Charles  le  Simple,  sui- 
vant les  uns,  de  Lothaire,  suivant  les 
autres.  Celle-ci  en  fit  don  à  Fabbajf^e 
de  Saint-Remi  de  Reims,  qui  bientôt 
après  y  établit  une  communauté  de 
religieux.  Les  rois  de  France,  après 
leur  sacre,  alhiient  ordinairement  faire 
une  neuvaine  dans  le  monastère  de 
Corbiçny,  et  c'est  alors,  suivant  la 
tradition,  qu'ils  recevaient  du  ciel  le 

t prétendu  pouvoir  de  guérir  les  écrouel- 
es.  La  population  de  Corbigny  est  au- 
jourd'hui de  2,077  habitants. 

CoBBiN  (Jacques)  naquit  à  Saint- 
Gaultier  en  Berri,  à  la  fin  du  seizième 
siècle.  Après  avoir  exercé  quelque 
temps  la  profession  d'avocat  au  parle- 


ment de  Paris,  fl  fut  nommé  maître 
des  requêtes  de  la  reine  Anne  d'Autri- 
che. Il  avait  mérité  cette  faveur  par  un 
assez  grand  nombre  d'ouvrages  de  ju- 
risprudence estimés  à  juste  titre  dans 
le  barreau.  Malheureusement,  il  ne  se 
borna  pas  à  être  bon  jurisconsulte;  il 
composa  des  romans,  des  histoires, 
des  poèmes,  et  ne  fut  qu'un  écrivain 
plat  et  ennuyeux.  II  devint  ainsi  jus- 
ticiable de  la  férule  de  Boileau,  qui  le 
cite  parmi  les  écrivains  les  plus  mépri- 
sables. Jacques  Corbin  esi  auteur  de 
la  Franciade  ou  Fie  de  saint  Fran* 
çois,  poème  en  douze  chants,  et  des 
amours  de  Philocaste,  Sur  l'ordre  de 
Louis  Xtll,  il  traduisit  la  Bible  en 
français  littéralement  d'après  la  Vul- 
gate.  Ce  travail  n'eut  aucun  succès. 
Corbin  mourut  en  1653. 

CoBBiNBAU  (Jean-Baptiste  Juvénal. 
comte  de),  général  de  l'empire,  né  â 
Marchiennes  en  1776,  se  distingua 
d'abord  par  son  activité  et  sa  bravoure 
à  Eylau,  en  Espagne  et  à  Wagram; 
mais  ce  fut  en  Russie,  et  surtout  pen- 
dant la  désastreuse  retraite  de  Moscou , 
qu'il  rendit  à  l'armée  les  plus  éminents 
services.  Récompensé  par  les  titres 
d'aide  de  camp  général  de  l'empereur  et 
de  général  de  division,  il  fit  avec  la 
même  distinction  les  campagnes  de 
Saxe,  de  France  et  de  Belgique.  Après 
la  deuxième  restauration,  il  rentra 
dans  ^  vie  privée,  et  mourut  en  1830. 
—  De  ses  deux  frères.  Constant  et 
Hercule  y  le  premier,  aide  de  camp  de 
l'empereur  dès  1807.  mourut  sur  un 
champ  de  bataille;  le  second  eut  la 
jambe  emportée  à  Wagram. 

CoRBiNiEN  (saint),  né  à  Chartres, 
dans  le  septième  siècle,  vécut  d'abord 
dans  la  solitude,  puis  eut  des  disci- 
ples, et  fonda  une  communauté  reli- 
gieuse, qu'il  quitta  pour  se  rendre  à 
Rome,  sous  le  pontificat  de  Grégoire  IL 
Ce  pape  l'arracha  à  la  retraite  qu'il 
avait  choisie,  et  l'envoya  convertir  la 
Bavière.  Corbinien  se  fixa  à  Freisingen , 
et  mérita  la  haine  du  duc  Grimoald  par 
sa  hardiesse  à  lui  reprocher  ses  désor- 
dres. Forcé  de  fuir,  il  ne  revint  à  Frei- 
singen  qu'après  la  mort  de  Grimoald. 
Il  y  termina  ses  jours  en  730. 
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'"  Co^Mmx kis^Côrbonisum,  Corbo- 
nensis  pagus,  petite  contrée  du  Per- 
che, aujourd'hui  département  de  TOr- 
ne ,  et  dontCor^^  aujourd'hui  Corbon, 
était  la  capitale. 

CoBDÀT  b'Ahkàns  (Marianne- 
Charlotte  ).  —  On  a  souvent  répété 
que  l'assassinat  en  matière  politique 
est  chose  excusable.  Cette  théorie 
nous  semble  fausse  et  contraire  à  la 
justice  et  à  la  morale  :  fausse,  en  ce 

Qu'elle  ne  peut  jamais  être  un  moyen 
e  salut;  contraire  à  la  justice  et  a  la 
morale,  en  ce  qu'il  n'est  pas  permis  à 
un  individu  de  se  constituer,  en  dehors 
de  la  volonté  générale ,  le  juge  des  ac- 
tions d'un  de  ses  semblables,  fât-ce 
même  un  tyran.  Admettre  cette  doc- 
trine, c'est  établir  une  guerre  sans  fln 
entre  tous  les  hommes ,  en  leur  appre- 
nant à  mépriser  la  puissance  de  l'opi- 
nion publique,  qui  seule  a  qualité  pour 
condamner  ou  pour  absoudre.  Ainsi, 
nous  condamnerions  l'action  de  Char- 
lotte Corday  à  titre  d'assassinat,  lors 
même  qpe  nous  penserions  qu'elle  a 
été  utile.  Mais  nous  croyons  gue  cette 
femme  a  été  coupable  a  la  fois  d'un 
crime  et  d'une  erreur  :  son  erreur  fut 
de  supposer  que  les  montagnards  étaient 
des  traîtres,  et  que  les  girondins  pou- 
vaient seuls  sauver  la  république.  Char- 
lotte Corday,  née  dans  le  département 
de  rOme,  habitai t  Caen,  lorsque  h  pros- 
cription du  31  mai  amena  dans  cette 
ville  une  vingtaine  de  députés  giron- 
dins qui  fuyaient  la  colère  du  peuple. 
Trompés  par  leur  patriotisme  étroit. 
Ils  organisaient  l'insurrection  contre 
la  Convention  nationale  ;  ils  appelaient 
aux  armes  les  citoyens  de  la  Bretagne 
et  de  la  Normandie,  et  ils  vouaient  à 
la  mort  Marat  et  les  autres  députés  de 
la  Montagne,  qu'ils  accusaient  de  trahi- 
son au  profit  de  la  royauté.  Exaltée  par 
leurs  discours,  Charlotte  Corday,  qui 
aimait  la  liberté  d'un  ardent  amour, 
et  dont  le  noble  cœur  gémissait  des 
maux  de  la  patrie,  sans  avoir  su  en  re- 
connaître la  cause,  crut  qu'il  fallait, 
au  nom  du  salut  public,  punir  des 
hommes  qui,  suivant  elle,  déshono- 
raient la  France.  Elle  partit  de  Caen, 
vint  à  Paris,  se  présenta  chez  Marat 


sous  prétexte  de  lui  dévoila:  un  secret 
important,  et  le  frappa  au  coeur  d'un 
coup  de  couteau,  le  13  juillet  1793. 
Arrêtée  à  l'instant,  elle  répondit  dans 
son  interrogatoire,  que  Marat  lui  pa- 
raissant l'ennemi  de  la  république,  elle 
avait  voulu  en  délivrer  sa  patrie.  Elle 
fut  traduite  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  défendue  par  M.  Chauveau- 
Lagarde^  condamnée  à  mort  par  le 
jury,  et  exécutée  le  17. 

Coa  DE  CHISSB.  —  L'usage  du  cor 
de  chasse  est  très-ancien  en  France. 
Grégoire  de  Tours  (De  ghria  Côn- 
fessorum  )  nous  apprend  que  Contran, 
roi  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  perdit 
un  jour  celui  qui  lui  servait  à  rappeler 
ses  chiens  et  à  épouvanter  les  nétes 
des  forêts.  Dans  nos  vieilles  épopées 
chevaleresques ,  le  héros  du  poème  est 
toujours  muni  d'un  cor,  qu'il  porte 
lui-même  ou  fait  porter  par  son  écuyer. 
Quand  un  paladin  voyegeur  voulait 
annoncer  son  arrivée  dans  un  diâteau 
ou  en  défier  le  maître ,  il  sonnait  du 
cor ,  et ,  du  sommet  de  la  tour  princi- 
pale, l'homme  de  garde,  qui,  dans  les 
romans ,  est  toujours  un  nain ,  lui  ré- 
pondait. A  ce  double  signal ,  qui  an- 
nonçait quelqu'un  qui  avait  le  droit  de 
chasse,  et  par  conséquent  était  gen- 
tilhomme ,  on  levait  la  herse ,  on  bais- 
sait le  pont ,  et  on  venait  à  la  rencon- 
tre de  l'étranger.  Quand  c'était  un 
ami,  on  l'introduisait;  quand  c'était 
un  adversaire ,  on  se  bornait  à  rece- 
voir son  défi ,  s'il  ne  demandait  point 
à  entrer ,  pour  le  faire  lui-même  a  son 
ennemi.  Selon  les  vignettes  des  ma- 
nuscrits et  les  cimiers  des  casq(ues , 
ces  cors  avaient  une  forme  demi-ci r- 
cûlaire ,  avec  un  pavillon ,  et  étaient 
semblables  à  ces  cornets  en  terre  cuite 

3ue  les  enfants  font  retentir  à  la  suite 
es  masques ,  pendant  les  jours  gras. 
Comme  les  cors  avaient  aussi  pour 
destination  d'épouvanter  les  animaux, 
les  anciens  attachaient  beaucoup  de 
mérite  à  en  tirer  des  sons  enrayants. 
Quand  Roland,  blessé  mortellement  à 
Koncevaux,  se  sentit  près  de  mourir, 
il  rassembla  ce  qu'il  lui  restait  de 
forces,  s'appuya  sur  le  coude,  et, pour 
la  dernière  fqis ,  sonna  du  oor  o^uiie 
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manière  si  terrible  /qu'il  fit  retentir 
au  loin  les  yailées ,  et  reculer  d'effroi 
Tarmée  ennemie.  Le  cor  dont  il  se 
servit,  cor  aussi  merveilleux  que  la 
lyre  d'Amphionet  les  trompettes  qui 
renversèrent  les  murs  de  Jéricho ,  était 
d'ivoire  et  s'appelait  Oliphant,  A  son 
occasion  9  on  lit  ce  qui  suit  dans  Pa* 
ris  y  FersaiUes  et  les  provinces  :  «  La 
famille  la  Fayette  possédait  autrefois 
le  cor  d'ivoire  ou  cornet  du  paladin 
Roland ,  dont  elle  prouvait  sa  glo- 
rieuse descendance.  Elle  l'avait  déposé 
aux  archives  du  chapitre  de  Lyon ,  où 
il  était  conservé  avec  soin.  La  révolu- 
/ution  a  confondu  ce  monument  pré- 
cieux avec  tous  les  objets  de  sa  fureur, 
et  on  Ta  vu  depuis  entre  les  mains 
d'un  pâtre  qui  s  en  servait  pour  rap- 
peler ses  troupeaux.  »  Si  les  faits  men- 
tionnés dans  ce  passage  étaient  vrais , 
ils  trancheraient  une  question  depuis 
longtemps  vivement  controveisée  entre 
les  savants ,  pelle  de  savoir  si  le  fa- 
meux Roland  ,  neveu  de  Charlemagne 
et  comte  d'Angers,  ainsi  que  les  autres 
héros  de  l'ancienne  chevalerie,  ont  vécu 
d'une  vie  autre  que  celle  qui  leur  a  été 
donnée  par  l'imagination  d'un  moine 
du  treizième  siècle ,  qu'on  a  mal  à  pro- 
pos confondu  avec  1  archevêque  Tur- 
pin ,  ce  qui  nous  paraît  à  nous  beau- 
coup plus  que  douteux.  Mais  revenons 
à  notre  sujet. 

Nous  avons  dit  en  commençant  que 
les  chasseurs  sonnaient  eux-mêmes  du 
cor.  A  l'appui  de  cette  assertion ,  nous 
pouvons  citer  Gaston  Phœbus ,  comte 
de  Foix ,  le  plus  illustre  et  le  plus  fas- 
tueux chasseur  de  son  temps ,  qui 
mentionne^  plusieurs  seigneurs  con- 
temporains, entre  autres  le  sire  de 
Montmorency,  le  comte  d'Alençon ,  et 
autres ,  qui  possédaient  ce  talent  à  un 
haut  degré ,  et  se  faisaient  entendre 
par-dessus  tous  les  chasseurs.  Lui- 
même  enseigne  les  diverses  manières 
de  faire  retentir  ce  noble  instrument , 
suivant  les  différentes  péripéties  qu'of- 
fre la  chasse ,  et  les  dTétaiis  dans  les- 
quels il  entre  à  ce  sujet  prouvent  ^u'au 
quatorzième  siècle  il  y  avait  déjà  une 
langue  musicale  pour  les  chasseurs  et 
pour  les  diiens. 


Cette  manière  énei^que  et  puis- 
sante de  sonner  du  cor  fatigua  dans 
la  suite  des  hommes  qui  n'avaient  plus 
la  force  de  leurs  nères  ;  on  la  modifia 
et  on  l'appropria  a  la  faiblesse  des  or- 
ganes et  de  la  poitrine  des  fils  dégéné- 
rés des  preux.  Un  auteur,  qui  écrivait 
en  1683,  r^rettebeaucouf)  la  manière 
de  sonner  des  temps  anciens.  «  Au- 
trefois ,  dit-il  avec  douleur ,  on  se  ser- 
vait de  cors  qui  se  faisaient  entendre 
de  plus  de  deux  lieues.  Ceux ,  au  con- 
traire, qui  ont  inventé  nos  trompes 
modernes ,  font  plutôt  l'ofBce  de  trom- 
pettes aue  de  chasseurs.  Au  lieu  d'ob- 
server les  vieilles  règles,  si  justes  et 
si  convenables  à  la  dignité  de  la  chasse 
du  cerf,  qui  avaient  été  établies  par 
les  plus  grands  et  les  plus  parfaits 
chasseurs  du  monde ,  ils  ont  établi 
une  manière  de  sonner  à  la  manière 
des  maîtres  du  Pont-Neuf.  » 

CoRDELiSRs,  religieux  de  l'ordre 
des  frères  mineurs  de  Saint-François , 
qui  devaient  ce  nom  à  la  corde'  qui 
leur  servait  de  ceinture.  Un  grand 
nombre  de  ces  religieux  accompagnè- 
rent Louis  IX  dans  la  première  croi- 
sade, en  1238,  et  ils  s'y  distinguèrent 
par  leur  bravoure.  A  son  retour,  Louis 
IX  laissa  quelques  cordeliers  pour 
garder  les  lieux  saints,  et  ramena  les 
autres  en  France,  oii  il  fonda  leur 
grand  couvent  de  Paris ,  qui  fut  de- 
puis un  collège  dépendant  immédiate- 
ment du  général  de  l'ordre.  Ces  reli- 
gieux se  multiplièrent  rapidement  chez 
nous ,  et  formèrent  bientôt  huit  gran- 
des provinces ,  qui  étaient  celle  de 
France,  comprenant  la  Champagne, 
la  Bourgogne ,  la  Picardie ,  et  un  peu 
de  la  Normandie  ;  celle  de  la  France 
parisienne ,  qui  comprenait  Rouen  et 
des  couvents  en  Champagne  et  en  Lor- 
raine ;  celle  de  Touraine,  formée  de  la 
province  de  ce  nom  ;  celle  de  Saint- 
Bonaventure,  dont  Lyon  faisait  par- 
tie ;  celle  d'Aquitaine  ancienne ,  qui 
comprenait  Bordeaux  et  Toulouse;^ 
celle  d'Aquitaine  nouvelle ,  dont  était* 
Auch ,  etc.  5  et  celle  de  Saint-Louis , 
qui  contenait  la  Provence ,  le  bas  Lan- 
guedoc, le  Roussillon ,  etc. 

Il  y  avait  dans  toutes  ces  provinces 
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224  couvents  d'hommes  et  123  de  filles. 
Les  cordeliers  étaient  agrégés  à  TU- 
niversité  de  Paris,  et  comme  ils  sui- 
vent le  sentiment  de  Scot ,  on  les  dé- 
signait quelquefois  sous  le  nom  de 
scotistes. 

Cet  ordre,  dont  les  membres  prirent 
une  part  très-active  aux  troubles  de  la 
ligue ,  a  donné  à  l'Église  des  évéques , 
des  archevêques ,  des  cardinaux  et  des 

f)apes ,  et  fut  le  premier  qui  renonça  à 
a  propriété  des  biens  temporels ,  pour 
vivre  d'aumônes  recueillies.  Cette  re- 
nonciation était  si  absolue ,  que  ce  fut 
une  question  longtemps  controversée, 
de  savoir  si  la  soupe  que  les  cordeliers 
mangeaient  leur  appartenait  ou  non. 
Les  plus  scrupuleux  se  prononcèrent 
pour  la  négative ,  et  proclamèrent  le 
pape  propriétaire  et  maître  du  contenu 
de  leur  écuelle.  Le  pape  eut  le  bon  es- 
prit de  refuser  un  abandon  aussi  bi- 
zarre, et  de  se  moquer  de  ceux  qui  le 
lui  offraient. 

Malgré  leur  abnégation  des  choses 
d*ici-bas ,  les  cordeliers  dits  de  la 
grande  observance  se  laissèrent  faire 
des  rentes  par  les  dévots ,  les  acceptè- 
rent, et  en  jouirent  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu.  Quant  à  ceux  dits  de 
VétroUe  observance  y  ils  refusèrent 
obstinément  toute  libéralité  autre  que 
des  aumônes  dont  ils  vivaient  encore 
lorsque  la  révolution  les  rendit  au 
monde  avec  tous  les  autres  religieux 
de  Tun  et  Fautre  sexe. 

CoBDELiERS  (club  dcs).  —  Dans  ce 
grand  nombre  de  sociétés  populaires 
auxquelles  la  révolution  donna  nais- 
sance, deux  surtout  occupent  un  rang 
exceptionnel  :  ce  sont  les  Jacobins  et 
les  Cordeliers.  Foyers  d'exaltation  et 
d'énergie ,  ces  deux  cluUs  ont  long- 
temps dirigé  la  marche  des  événe- 
ments, et  ils  se  sont  élevés  à  un  degré 
de  puissance  qui  en  a  faitxle  véritables 
corps  politiques,  rivaux  des  trois  pre- 
mières assemblées  nationales ,  quel- 
quefois même  leur  dictant  des  lois. 

Mais,  quoiqu'ils  offrent  de  nom- 
breuses ressemblances  et  qu'ils  aient 
agi  de  concert  pendant  plusieurs  an- 
nées, il  faut  bien  se  garder  de  les  con- 
fondre, car  ils  diffèrent  encore  plus 


qu'ils  ne  se  ressemblent,  et  ksâ 
ments  de  division  oui  existaient  e 
eux,  finirent  par  éclater  avec  une 
lence  extrême.  Les  cprdeliers  se 
trèrent  rebelles  à  tout  esprit  de 
pline,  et  ils  ne  surent  jamais  être 
tre  chose  qu'un  centre  permanent 
révolte,  tandis  que  les  jacobins  '^ 
sentirent  à  s'enrégimenter  oour 
nœuvrer  avec  plus  d'ensemble,  et 
sayèrent  de  bâtir  un  édifice  nom 
sur  les  ruines  de  l'ancien  régime. X 
qu'il  ne  s'agit  que  d'attaquer  et  de  i 
verser  tout  devant  soi ,  les  cord*'* 
se  signalèrent  par  leur  fougue  et 
battirent  bravement  à  l'avant-g 
mais  ils  furent  aussi  les  instigai 
de  l'anarchie,  les  suppôts  de  n 
gion,  et  ils  se  consumèrent  en  d 
pour  ruiner  la  puissance  naissastt 
comité  de  salut  public,  que  les" 
bins  eurent  le  courage  de  défen' 
de  faire  prévaloir  contre  leurs 
gués  insensées.  Les  cordeliers 
incapables  de  comprendre  Danton 
ne  le  reconnurent  plus  pour  chef, 
qu'il  se  lança  dans  une  direction 
posée  à  leurs  principes  ulf  " 
tionnaires  ;  jusqu'au  dernier 
les  jacobins  restèrent  fidèles  an 
tème  d'organisation  représente 
Robespierre,  qui  avait  été  leur  i"' 
teiury  et  qui ,  peut-être,  sersût  ( 
président  de  ia  république,  si,  par 
pect  pour  la  légalité,  il  n'avait 
même  enchaîné  leurs  bras.  Bû 
mot,  les  cordeliers  ont  été,  poui 
révolution,  le  club  insurrectioi 
par  excellence  ;  les  jacobins ,  au  < 
traire,  en  ont  été  le  club  organisai! 
et  on  peut  même  ajouter,  le  < 
gouvernemental. 

Dans  l'origine,  le  club  des co 
liers  n'était  qu'une  de   ces 
fraternelles ,  comme  celle  de 
Soubise,  qui  avait  été  créée  par  Ti 

On  y  discutait  peu  ;  les  séar' 
passaient  en  conférences  mor 
politiques.  Mais  il  ne  tarda  pas 
venir  le  rendez-vous  des  révoh 
naires  les  plus  ardents-  auxquels 
fermée  la  tribune  des  Jmis  i 
constitution.  C'était  le  nom  que 
tait  alors  le  club  des  jacobins ,  k 
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n'admettait  encore  dans  son  sein  gue 
des  députés  et  des  partisans  du  régime 
constitutionnel.  Les  cordeliers,  au  con- 
traire, n*acceptaient  la  constitution 
de  1791  que  comme  une  transition  né- 
cessaire pour  arriver  à  la  république  ; 
ils  professaient  le  radicalisme  le  plus 
complet  et  leur  tribune  était  ouverte 
atout  le  monde,  même  aux  étrangers. 
Si  Ton  ajoute  à  cette  dernière  circons- 
tance qu'ils  siéseaient  dans  le  quartier 
de  rÉcole  de  médecine,  au  milieu  d'une 
population  d'ouvriers  et  de  jeunes 
gens  pleins  de  courage,  mais  faciles  à 
tromper,  on  comprendra  pourquoi  leur, 
club  fut  si  souvent  troublé  par  des  in- 
trigues et  entraîné  à  des  actes  dont  il 
ne  connaissait  pas  toute  la  portée.  ^ 
C'était  un  mélange  de  républicains 
sincères ,  d'agents  de  l'étranger,  fei- 
gnant des  convictions  démocratiques 
pour  mieux  perdre  la  révolution  en 
poussant  aux  excès,  et  d'agents  du 
parti  orléaniste  qui  n'avaient  d'autre 
but  que  de  substituer  la  branche  ca- 
dette à  la  branche  aînée. 

De  là,  les  différentes  directions  im- 
primées âj  cette  société  célèbre  et  les 
nombreux'  changements  qui  se  font 
remarquer  dans  sa  conduite.  L'homme 
qui  eut  le  plus  d'influence  sur  elle  fut 
Marat,  en  qui  se  personniOait  le  sys- 
tème ultrarévolutionnaire.  Danton  , 
Camille  Desmoulins ,  y  étaient  popu- 
laires aussi  ;  mais  la  préférence  ftit 
toujours  pour  Marat,  qui  reçut  les 
honneurs  de  l'apothéose  après  sa  mort, 
et  qui  eut  pour  successeur  Hébert ,  le 
personnage  qui  lui  ressemblait  le  plus. 
Dès  lors,  le  parti  des  enragés  triom- 
pha dans  le  club  des  cordeliers;  Dan- 
ton, Camille  Desmoulins,  et  tous  ceux 
qui  s'étaient  rattachés  au  parti  des  indul- 
gents y  tombèrent  en  discrédit,  et  l'a- 
narchie fut  portée  à  son  comble,  aussi 
bien  que  l'impiété. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  cordeliers  con- 
tribuèrent puissamment  à  l'établisse- 
ment de  la  république,  et  ils  se  tirent 
toujours  honneur  de  l'avoir  préchée  les 
premiers  et  dès  le  commencement  de  la 
révolution.  C'est  de  leur  club  que  sortit 
cette  fameuse  pétition  du  champ  de 
Mais  (14  juillet  1791),  qui  demandait  la 


déchéance  du  roi  fugitif.  fLa  fayette 
et  fiailly  ne  répondirent  qu'à  coups  de 
fusil  à  cette  pétition  qirils  considé- 
raient comme  l'œuvre  de  la  faction 
d'Orléans.  Quarante -deux  individus^ 

Sresque  tous  cordeliers,  furent  tués  et 
onze  blessés.  La  question  de  la  dé- 
chéance immédiate  de  Louis  XVI, 
agitée  aux  jacobins,  avait  été  re- 
poussée à  l'unanimité.  Vaincus  cette 
fois,  les  cordeliers  prirent  leur  revan- 
che dans  la  journée  du  10  août ,  dont 
ils  furent  les  principaux  instigateurs  ; 
il  est  vrai  qu'alors  ils  comptaient  les 
jacobins  au  nombre  de  leurs  auxiliai- 
res. Également  soutenus  par  ces  der- 
niers ,  ils  triomphèrent  encore  à  l'é- 
poque de  la  révolution  du  31  mai,  qui 
ruina  la  Gironde.  Aussi ,  se  faisaient- 
ils  gloire  d'avoir  renversé  le  trône  et 
d'avoir  appelé  la  république,  dès  Fan- 
née  1789. 

Mais ,  à  partir  du  81  mai ,  ne  trou- 
vant plus  rien  à  détruire,  ils  commen- 
cèrent à  être  en  proie  à  une  agitation 
nouvelle  qui  leur  devint  funeste.  Faute 
de  pouvoif  frapper  ailleurs,  ils  dirigè- 
rent leurs  coups  contre  le  comité  de 
salut  public,  ennemi  redoutable  qui 
était  oe  taille  à  se  mesurer  avec  eux. 
Dans  cette  lutte,  ils  se  montrèrent 
plus  violents  qu'habiles,  et  se  virent 
plusieurs  fois  contraints  de  désavouer 
des  actes  qu'ils  avaient  d'abord  ap- 
prouvés. 

Ce  qui  gêna  encore  plus  leur  mar- 
che, déjà  si  embarrasséîe ,  c'est  que  la 
division  se  prononça  ouvertement  entre 
eux.  Ils  se  partagèrent  en  deux  partis, 
dont  l'un  reçut  le^nom  de  faction  des 
indulgents ,  et  l'autre  le  nom  de  faction 
des  enragés.  Comme  on  le  pense ,  ce 
dernier  était  le  plus  nombreux.  Dans  le 
premier,  figuraient  Danton,  Camille 
Desmoutins,  et  quelques  autres  corde- 
liers des  premiers  temps ,  que  pour 
cette  raison  on  appelait  les  vieux  cor- 
deliers. Malheureusement,  les  indul- 
gents avaient  cela  de  commun  avec  les 
enragés,  qu'ils  combattaient  l'élévation 
du  comité  de  salut  public,  et  qu'ils 
n'épargnaient  rien  pour  le  renverser, 
quoiqu'il  eût  déjà  donné  les  plus  gran- 
des preuves  de  patriotisme  et  de  capa- 
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cité.  Cette  disposition  leur  fit  le  plus 
grand  tort ,  et  on  attribua  un  change- 
ment si  brusque  au  désir  de  s'emparer 
du  pouvoir  suprême. 

Les  uns  et  les  autres  finirent  par 
succomber  sous  les  coups  du  comité 
de  salut  public ,  mais  après  lui  avoir 
fait  courir  les  plus  grands  dangers. 
Les  indulgents  ou  dantonistes  pre* 
naient  leur  point  d'appui  sur  le  conseil  * 
des  ministres  ;  les  enragés  ou  béber- 
tistes  étaient  parvenus  à  se  rendre 
maîtres  de  la  Commune;  ils  comp- 
taient sur  Bouchotte ,  ministre  de  la 
fuerre,  non  moins  que  surPacbe,  et  ils 
isposaient  de  l'armée  révolutionnaire. 
Dans  le  sein  de  la  Convention,  les 
uns  et  les  autres  se  réunissaient  con- 
tre Tennemi  commun.  De  là,  ces  atta- 
ques si  diverses ,  mais  tendant  toutes 
au  même  but  ;  de  là  cette  coalition  gé- 
nérale du  25  septembre  à  la  Conven- 
tion ;  de  là  ces  pétitions  incessantes , 
pour  enlever  au  comité  de  salut  pu- 
blic la  confiance  de  la  représentation 
nationale ,  et  lui  retirer  les  uns  après 
les  autres  les  pouvoirs  dont  il  était 
investi  et  dont  il  ne  pouvait  se  pas- 
ser; de  là  enGn  cette  séance  du  28 
février  1794,  où  les  cordeliers  voilè- 
rent les  droits  de  l'homme ,  et  provo^ 
quèrent  le  peuple  à  l'insurrection. 

Ainsi  menace  dans  son  existence, 
le  comité  de  salut  public  déjoua  tous 
les  pièges  les  uns  après  les  autres.  Il 
sortit  vainqueur  de  la  séance  du  25 
septembre ,  dans  laquelle  ses  ennemis 
avaient  d'abord  remporté  l'avantage. 
Il  contraignit  les  cordeliers  à  désavouer 
successivement  toutes  leurs  pétitions 
malveillantes;  et,  soutenu  par  les  ja- 
cobins ,  il  fît  enlever  le  voile  qui  cou- 
vrait les  droits  de  l'homme.  Alors  les 
hébertistes ,  après  avoir  expulsé  de 
leur  sein  les  indulgents,  montèrent 
une  conspiration  avec  la  Commune, 
qui  alors  partageait  leur  fureur  ultra- 
révolutionnaire. Ils  conçurent  l'idée 
d'un  triumvirat  dictatorial,  qui  devait 
se  com[>oser  d'un  grand  juge,  d'un  gé- 
néralissime et  d'un  censeur.  La  pre- 
mière dignité  devait  être  confiée  au 
maire  Pacbe,  la  seconde  à  Ronsin,  gé- 
néral de  i'armée  révolutionnaire ,  la 


troisième  à  Hébert  sans  doute,  oq^ 
Cbaumetté.  Aussi  malheureuse  que 
les  autres ,  cette  dernière  tentative  ta 
suivie  d'une  punition  exemplaire^  U 
24  mars  1794,  Hébert ,  Momoro,  Tio- 
cent ,  et  les  principaux  meneurs  h 
parti  des  enragés^  portèrent  leur  têti 
sur  l'échafaud.  Le  5  avril,  les  danto* 
nistes  subjrent  le  même  sort,  et  le  M 
du  même  mois ,  Chaumette  fut  égal» 
ment  livré  à  l'exécuteur  public  Quail 
au  club  des  cordeliers,  il  fut  contrairi 
de  faire  amende  honorable  et  de  subii 
une  épuration  qui  le  transforma  m 
une  succursale  de  la  société  des  jaosr 
bins. 

Vainqueur  des  cordeliers  et  de]| 
Commune,  le  comité  de  salut  [Nir 
fie  tarda  pas  à  supprimer  l'armée  r 
▼olutionnaire  et  le  conseil  des  m'" 
très.  A  partir  de  ce  moment ,  H 
agir  en  toute  liberté,  et  faire  pesff 
la  république  cette  terrible  dictai 
sans  laquelle  il  n'aurait  pu  la  sau 
Ainsi  donc,  la  coalition  des  enragés 
des  indulgents ,  soutenue  par  des  ' 
ces  qui 'paraissaient  invincibles, 
pour  tout  résultat  la  ruine  des  coi 
tiers ,  la  soumission  de  la  Commi 
qui  jusque-là  avait  exercé  un  si 
pouvoir,  la  suppression  du  cons<»l 
ministres  et  celle  de  l'armée  réTi 
tionnaire.   Les    cordeliers     aura 
mieux  fini ,  s'ils  avaient  suivi  l'exi 

f)]e  des  jacobins,  qui  prêtèrent  touj 
eur  assistance  aux  nommes  qui 
laient  introduire  de  l'unité  dans  le 
vernement  révolutionnaire.  Pour 
de  renseignements ,  voyez  Dant 
HÉBERT,  Commune,  Jacques  Ro 
Ronsin,  Vincent,  MoMoao,  Co» 

DE  SALUT  PUBLIC  ,  CtC. 

CoBDEMOY  (Géraudde),  mei 
de  l'Académie  française ,  naquit  à 
ris  au  commencement  du  dix-septii 
siècle ,  fut  zélé  disciple  de  D^icar 
et  Rossuet  le  plaça  en  qualité  de 
teur  auprès  du  dauphin.  II  mourut 
1684.  Il  a  laissé  :  Discernement 
corps  et  de  rame  en  six  cUsco 
Paris  ,   1666  ,    in.l2  ;    Histoire 
France ,  depids  le  temps  des  Ga 
et  le  commencement  de  la  monar 
jusqu'en  987 ,  Paris ,  tome  l*' 
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tome  n,  1689,  in-folio.  On  a  publié  le 
reste  de  ses  travaux ,  sous  le  titre 
d^OEuvres  de  Cordemoy,  Paris,  1704, 

CoBDisB ,  grenadier  à  la  14*  de  li- 
gne, né  dans  le  département  de  la 
Somme.  Atteint  d*un  boulet  qui  lui 
fracassa  le  bras  gauche,  le  10  iloréal 
an  il ,  et  ne  pouvant  plus  se  servir  de 
son  fusil ,  il  tira  son  sabre,  courut  sur 
un  corps  autrichien ,  tua  le  comman- 
dant ,  et  mourut  d'un  coup  de  pisto- 
let qui  lui  fut  tiré  à  bout  portant. 

CoBDiEH  (M. -Joseph),  inspecteur 
divisionnaire  des  ponts  et  chaussées , 
fut  choisi  en  1800  pour  aller  commen- 
cer les  travaux  d'ouverture  de  la  route 
du  Simplon ,  et  chargé  avec  M.  Polon- 
eeau  des  tracés  sur  le  revers  oriental 
de  la  montagn&;  puis  il  dirigea  les 
travaux  d'une  autre  route  ouverte 
dans  le  Valais ,  en  continuation  de 
celle  du  Simplon.  Rappelé  ensuite  en 
France ,  M.  Cordier  coopér»  active- 
ment ,  sous  la  restauration ,  à  la  créa- 
tion d'un  grand  nombre  de  canaux. 
Une  de  ses  opérations  les  plus  impor- 
tantes fut  de  débarrasser ,  au  moyen 
d'écluses  de  chasse ,  le  port  de  Dun- 
kerque  d'un  banc  de  sable  qui  l'obs- 
truait, et  qui  avait  résisté  à  toutes  les 
tentatives  faites  jusqu'alors.  On  doit  à 
M.  Cordier  plusieurs  ouvrages ,  parmi 
lesquels  nous  nous  bornerons  à  citer  : 
De  lanavigaHon  intérieure  du  dépar- 
tement du  Nord,  1821 ,  in-4"  ;  Mé- 
moire  sur  ragriculture  de  la  Flandre 
française  et  sur  T économie  rurale, 
Paris ,  1822. 

CoHDiEB  (Pierre-Louis- Antoine), 
membre  de  l'Académie  des  sciences , 
né  vers  1770,  fut  l'un  des  ingénieurs 

Sue  le  gouvernement  envoya,  en  1795, 
ans  les  départements,  pour  y  étudier 
les  richesses  minéralogiques  de  la 
France.  Il  fit  ensuite  partie  de  la  com- 
mission d'Ë^ypte.  A  son  retour  en 
France ,  il  fut  nommé  inspecteur  des 
raines ,  et  envoyé  dans  les  Apennins. 
Promu ,  en  1819 ,  au  grade  a'inspec- 
teurdiviaonnaire,  il  fut  élu,  en  1822, 
membre  de  l'Institut ,  en  remplace- 
ment de  Hâûv.  Il  n'a  publié  aucun  ou- 
TFage ,  mais  il  a  fourni  un  grand  nombre 


de  mémoires  importants  au  Journal 
des  Mines. 

CoBDiEBS.  —  Les  statuts  des  cor- 
diers  datent  de  1394.  Ils  furent  depuis 
augmentés  et  confirmés  par  plusieurs 
rois.  D'après  ces  statuts ,  l'apprentis- 
sage du  métier  était  de^uatre  années. 
Les  fils  de  maîtres  en  étaient  exempts, 
aussi  bien  que  de  l'examen  que  de- 
vaient subir  les  autres  pour  être  reçus 
à  la  maîtrise.  Il  n'était  permis  qu'aux 
maîtres  de  fabriquer  les  hunes ,  câ- 
bleaux ,  et  antres  cordages  nécessaires 
pour  la  descente  et  la  remonte  des 
oateaux ,  comme  aussi  de  faire  des  li- 
cols et  chevétres  de  corde ,  les  licols 
de  poil  ou  de  crin  mêlé  de  chanvre , 
les  traits  pour  charrettes  et  charrues , 
même  de  préparer  le  crin,  en  le  'feisant 
crépir  et  nouillir.  Il  était  défendu  h 
tous  maîtres  cordiers  de  travailler  de 
nuH,  et  de  faire  aucun  ouvrage  de 
pied  de  chanvre.  En  vertu  d'une  sen- 
tence du  prévôt  de  Paris,  du  29  avril 
1599,  de  lettres  patentes  de  Henri  IV, 
du  mois  de  décembre  1601,  et  d'autres 
lettres  patentes  de  Louis  XIII ,  du 
mois  de  janvier  1624  ,  les  maîtres  ^t 
Jurés  cordiers  étaient  obligés  de  four- 
nir gratis  à  l'exécuteur  de  la  haute 
justice  toutes  les  cordes  nécessaires  à 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  au  moyen 
de  quoi  ils  étaient  exempts  de  la  com- 
mission des  boues  et  lanternes. 

CoBDON  JAUNE  (ordre  des  cheva- 
liers du  ).  —  Cet  ordre  ridicule  fut  ins- 
titué par  un  duc  de  Nevèrs ,  vers  l'an 
1606.  Il  se  composait  de  la  réunion 
de  chevaliers  catholiques  et  protes- 
tants dont  les  réceptions  se  faisaient 
dans  les  églises ,  en  présence  des  cu- 
rés. Les  chevaliers  étaient  obligés  de 
savoir  le  jeu  de  la  mourre.  Ils  ne  pou- 
vaient venir  au  chapitre  qu'avec  un 
cheval  gris,  deux  pistolets,  deux  four- 
reaux de  cuir  rouge ,  et  le  harnais  de 
même.  Leur  union  s'étendait  jusqu'à 
la  communauté.  Ils  s'engageaient  en 
outre  à  assister  leur  général  contre 
tout  le  monde,  excepte  contre  le  roi, 
et  tout  ce  qui  se  passait  entre  eux  de- 
vait rester  secret.  Henri  IV  ayant  eu 
avis  de  cette  institution,  la  proscrivit, 
et  fit  prendre  des  informations  sur  le 
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çoInpt^  des  curés  qui  Tavaient  fayo- 
riséc. 

CORpOVNTEBS  ou  CORDOUÀNIBBS. 

Les  cordonniers  étaient  autrefois  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui,  des  artisans 
qui  fabriquent  des  chaussures.  Ils  pou- 
vaient mettre  eo  œuTre  toutes  sortes 
de  peaux,  mais  ils  travaillaient  plus 
particulièrement  en  cordouan  ;  c'est  le 
nom  que  Ton  donnait  à  la  peau  de  chè- 
vre corroyée.  Lorsque  Etienne  Boileau 
leur  donna  des  statuts,  il  ordonna 
qu'ils  achèteraient  leur  métier  .du 
chambellan  et  du  chancelier  du  roi , 
moyennant  seize  sous ,  dont  dix  re- 
viendraient au  premier  et  six  au  se- 
cond ;  qu'ils  se  feraient  recevoir  maî- 
tres par  les  gardes  de  leur  métier ,  et 
enfin  feraient ,  en  présence  du  cham- 
bellan, et  sur  son  ordre,  serment  d'ob- 
server fidèlement  le  règlement  de  la 
corporation,  dont  voici  le  résumé  :,Le 
cordonnier  ne  devait  faire  aucun  sou- 
lier dé  basane  qui  ne  fût,*en  longueur 
et  en  hauteur,  d'une  dimension  su- 
périeure à  ceux  que  faisaient  les  ça- 
vetonniers.  Il  ne  pouvait  employer  la 
basane  avec  le  cordouan  que  pour  con- 
tre-fort ;  ne  devait  travailler  que  du 
cordouan  tanné ,  sous  peine  de  voir  sa 
marchandise  saisie  et  brûlée.  Il  lui 
était  défendu  de  mettre  en  œuvre  du 
vieux  cuir  avec  du  cuir  neuf,  et  d'ex- 
poser en  vente  des  marchandises  d'oc- 
casion avec  des  marchandises  nouvel- 
lement fabriquées.  Il  lui  était  ordonné 
de  quitter  tout  ouvrage  le  samedi ,  au 
dernier  coup  de  vêpres ,  et  de  chômer 
le  dimanche.  Chaque  cordonnier  pou- 
vait avoir  autant  de  compagnons  et 
d'apprentis  qu'il  en  voulait ,  aux  con- 
ditions réglées  entre  eux  et  lui.  Il  de- 
vait vendre  ses  marchandises  chez  lui, 
ou  les  exposer  le  samedi  sur  le  pont 
de  Paris ,  et  la  veille  de  Pâques ,  ainsi 
aue  la  veille  de  la  Pentecôte,  à  son 
étal,  au  marché  du  roi.  Tous  les  cor- 
donniers de  Paris  devaient  chacun 
trente-deux  sous  parisis  par  an  pour 
les  heuses  ou  bottines  du  roi ,  paya- 
bles le  dernier  jour  de  la  seniame 
sainte ,  et  douze  deniers  de  redevance 
annuelle ,  payables  au  même  terme. 
Moyennant  cette  dernière  taxe,  ils 


étaient  affranchis  de  tout  droit  ^ 
ce  qu'ils  achetaient  ou  vendaient  1 
relatif  à  leur  métier ,  sauf  aui  m 
de  Saint-Ladre  et  de  Saint-Genna 
des  Prés,  où  ils  étaient  tenus  de  rad 

f)our  loyer  de  la  place  où  ils  étalaie 
eurs  marchandises,  deux  deniers p 
douzaine  de  souliers  gu'ils  vendaiei 
Les  maîtres  cordonniers  devaient 
taille  et  le  guet  comme  les  autres  boï 

§eois  de  Paris.  Ils  étaient  à  TaineD 
e  douze  deniers,  quand^régulièreioe 
convoqués  gour  ce  dernier  serviee, 
ne  se  rendaient  [)as  à  leur  poste,! 
ils  pouvaient  d'ailleurs  se  taire  rei 
placer  par  un  de  leurs  coropamioo 
pourvu  que  celui-ci  fût  en  état  de  Iw 
remplir  le  devoir  qui  lui  serait  coofi 
A  soixante  ans ,  le  maître  cordonoi 
était  dispensé  du  guet. 

Le  roi  Jean ,  par  son  ordonnas 
du  30  janvier  1350  sur  la  polioi  ( 
royaume ,  apporta  quelques  modifii 
tions  à  ces  statuts.  En  rarticie  U 
il  défendit  à  ces  artisans  de  vendre 
meilleurs  souliers  de  cordouan  à  F 
sage  des  clercs  .et  des  bourgeois,  h 
de  deux  sous  quatre  deniers  ;  les  m^ 
forts  devaient  être  vendus  dans  iap 
portion.  Les  souliers  ordinaire 
femmes  furent  taxés  à  vingt  dénia 
les  plus  forts  à  deux  sous,  et 
des  autres  gens  à  la  value.  Les 
liers  des  personnes  de  la  ville 
valent  être  du  prix  de  trois  sous 
deniers ,  et  les  plus  forts  et  les  n 
leurs ,  en  cordouan  ou  en  vache, 
devaient  pas  dépasser  celui  de  qua 
sous.  Par  l'art.  160  de  la  roêflie 
donnance ,  il  était  défendu  aux  I 
seurs  de  souliers  ou  de  hou^ 
(de  bottes)  de  cordouan  ou  de  vad 
de  faire  ni  souliers ,  ni  bottes  en  c 
de  veau ,  pour  les  vendre  chez  o 
et  leur  fut  enjoint ,  sous  peine  de 
sous  d'amende,  de  porter  ces  sorte* 
chaussures  à  la  halle  pour  les  y  ' 
dre  comme  de  veau. 

Il  n'y  avait  point  de  communal 
à  Paris  qui  eut  autant  d'officien 
charge  que  celle  des  cordonniers 
tre  le  syndic,  le  chenet  les  deux 
très  des  maîtres,  elle  était  gouv 
par  deux  jurés  àiU  cuir  Uxmt 
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nommait  encore  jurés  du  marteau, 
û&ixiurés  de  la  chambre,  quatre  jV 
rés  de  la  Visitation  royale,  et  douze 
petits  jurés.  Il  y  avait  encore  trois  la- 
iisse\irs,  trois  gardes  de  la  halle  et  un 
clerc.  Tous  ces  officiers  devaient  être 
élus  dans  la  halle  aux  cuirs ,  le  lende- 
main de  la  Saint-Louis ,  en  présence 
du  procureurdu  roi  ou  de  son  substitut. 
Par  suite  des  nouvelles  modifications 
que  reçurent  avec  le  temps  les  statuts 
des  cordonniers,  quand  arriva  la  révo- 
lution il  fallait,  pour  être  reçu  à  la  maî- 
trise de  cette  profession,  avoir  été  ap- 
prenti chez  un  des  mattres  de  la  ville , 
et  avoir  fait  ce  oueron  appelait  le  chef- 
d'œuvre.  Les  fils  de  maîtres  étaient 
exempts  de  cette  double  obligation.  Le 
compagnon  étranger  qui  épousait  la 
veuve  ou  la  fille  d'un  maître  gagnait  la 
maîtrise  par  cinq  ans  d'exercice ,  et 
pouvait  être  reçu  au  chef-d'œuvre.  Nul 
maître  à  Paris  ne  pouvait  ouvrir  plus 
d'une  boutique  dans  la  ville  et  les  fau- 
bourgs ;  le  colportage  lui  était  dé- 
fendu ,  et  il  ne  pouvait  avoir  plus  d'un 
apprenti. 

Quoique  ne  formant  qu^une  seule 
communauté  dans  la  ville  et  les  fau- 
bourgs de  Paris ,  les  cordonniers  s'é- 
'taient  partagés  d'eux-mêmes  en  quatre 
classes,  gouvernées  par  les  mêmes  ju- 
rés et  réglementées  par  les  mêmes  sta- 
tuts. Ces  quatre  classes  étaient  les 
cordonniers  pour  hommes ,  pour  fem- 
mes ,  pour  enfants ,  et  les  bottiers. 

COBDOUE  (prise  de).  —  Le  général 
Dupont,  dont  les  troupes  se  trouvaient 
cantonnées  aux  environs  de  Tolède , 
avait  reçu  ordre  de  les  porter  sur 
Cadix  ;  dans  les  premiers  jours  de  juin 
1808,  il  traversa ,  sans  rencontrer 
d'obstacles,  la  province  de  la  Manche 
et  la  Sierra-Morena  ;  mais,  sur  le  point 
de  passer  le  Guadalquivir ,  il  apprit 
iju'une  insurrection  générale  avait 
éclaté  dans  l'Andalousie.  Il  crut  ce- 
pendant de  son  devoir  de  continuer  sa 
marche,  et  se  porta  en  avant  sur 
Cordoue  (6  juin).  Pour  couvrir  cette 
^'Ic  >  le  général  espagnol  Echavari , 
oui  se  trouvait  à  Ta  tête  d'un  corps  de 
de  plus  de  vin^t-cinq  mille  hommes, 
arait  pris  position  en  avant  d'Alcolea. 


Le  général  Dupont  ne  parvint  qu'a- 
près les  plus  grands  efforts  à  forcer  le 
pont  qui  se  trouve  à  l'entrée  de  ce 
village ,  et  à  faire  passer  ses  troupes 
sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Les  Es- 
pagnols se  réfugièrent  alors  dans 
Cordoue,  dont  ils  fermèrent  et  barri- 
cadèrent les  portes.  Le  général  fran- 
çais fît  [sommer  le  corrégidor  de  se 
rendre.  La  ville  n'étant  défendue  que 
par  une  simple  muraille  en  mauvais 
état,  toute  résistance  était  Iniffile; 
cependant,  les  Espagnols  répondirent 
à  cette  sommation  par  des  coups  de 
fusil.  Aussitôt  Tordre  d'enfoncer  les 
portes  fut  donné ,  et  les  Français  s'é- 
lancèrent dans  Cordoue  au  pas  de 
charge.  Un  combat  terrible  s'engagea 
alors  dans  les  rues  ;  mais  les  trou[>es 
espagnoles,  effrayées  de  l'impétuosité 
de  cette  attaque,  abandonnèrent  bien- 
tôt la  ville  et  prirent  la  fîiite  dans 
diverses  directions.  Il  fut  impossible 
d'arrêter  les  premiers  effets  ae  la  fu- 
reur et  de  l'avidité  du  soldat ,  et  plu- 
sieurs maisons  furent  pillées  ;  cepen- 
dant on  parvint  à  rétablir  l'ordre. 

Délivré  de  l'ennemi  qu'il  avait  en 
tête ,  le  général  Dupont  porta  le  soir 
même  une  partie  de  ^es  troupes  en 
avant  sur  la  route  de  Séville  ;  Vautre 
partie  resta  campée  en  arrière ,  sur  la 
route  de  Madrid. 

CoRFOu  (siège  de).  —  A  la  fin  de 
l'année  1 798 ,  les  lies  Ioniennes  se 
trouvaient ,  malgré  les  efforts  du  gé- 
néral Chabot  j  dans  une  situation  ex- 
trêmement difficile.  Pendant  que  cet 
officier  visitait  les  arrondissements  de 
sa  division,  Ali,  pacha  de  Janina,  qui 
avait  rassemblé  des  corps  nombreux 
d'Albanais ,  avait  fait  investir  le  fort 
de  Butrinto  ;  en  même  temps  l'astu- 
cieux  musulman  ayant  attiré  à  une 
entrevue  l'adjudant  général  Roze, 
commandant  a  Corfou ,  en  l'absence 
de  Chabot,  l'avait  chargé  de  fers  et 
jeté  dans  un  cachot  infect.  Indigné 
d'une  telle  perfidie,  le  général  marcha 
contre  Ali,  et  lui  livra  plusieurs  com- 
bats, dans  lesquels  nos  troupes  se 
couvrirent  de  sloire  \  comme  il  ne  par- 
venait pas  néanmoins  à  chasser  les 
Albanais  de  leur  position ,  il  fit  év«? 
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cuer  le  fort,  et  ordonna  de  le  détruire. 
Pendant  cette  expédition,  il  fut  enve- 
loppé par  un  détachement  d'Albanais, 
dans  une  reconnaissance  qu'il  faisait 
avec  le  général  Verdière ,  et  se  dispo- 
sait à  vendre  chèrement  sa  vie ,  lors- 
qu'il fut  délivré  par  un  officier  de  son 
état-major,  conduisant  un  peloton  de 
grenadiers  rassemblé  à  la  hâte.  Cepen-  ^ 
daot,  la  flotte  turco-russe,  après  •s'é- 
tre  emparée  de  Cérigo,  vint  mouHler, 
le  20  octobre ,  devant  Gorfou ,  et  dé- 
barqua plus  de  huit  mille  combattants. 
Le  général  Chabot  avait  au  plus  dix- 
huit  cents  hommes,  pour  défendre  une 
place  qui  en  eût  exigé  sept  mille  au 
moins,  et  dont  les  habitants  mon- 
traient des  dispositions  peu  favora- 
bles aux  Français.  Bientôt  l'insurrec- 
tion fut  générale  dans  les  campagnes 
et  les  faubourgs.  Chabot  se  porta  con- 
tre les  révoltés  à  la  tête  de  nuit  cents 
hommes  et  de  quelques  pièces  de  ca- 
non ,  les  chassa  de  leurs  postes ,  fit 
brûler  celui  des  faubourgs  qui  avait  le 
premier  levé  l'étendard  de  la  rébellion, 
et  força  les  Grecs  à  livrer  leurs  armes. 
Alors  ou  activa  de  part  et  d'autre  les 

f)réparatifs  d'attaque  et  de  défense; 
e  siège  commença  au  mois  de  no- 
vembre. Les  batteries  des  Turco-Rus- 
ses  causant  de  grands  dommages  dans 
la  ville,  Chabot  résolut  de  les  détruire, 
et  exécuta  plusieurs  sorties  qui  furent 
presque  toutes  heureuses  ;  niais  l'ar- 
rivée de  quinze  mille  Albanais ,  en- 
voyés au  secours  de  l'armée  de  sié^e 
par  le  pacha  de  Janina ,  rendit  la  posi- 
tion de  sa  faible  garnison  très-critique. 
Les  attaques  étaient  continuelles  ;  les 
soldats  d  Ali  se  pr^i  pi  talent  sur  les 
forts  avancés ,  et  ne  laissaient  aucun 
relâche  aux  troupes.  Le  fort  de  Saint- 
Sauveur  fut  deux  fois  pris  et  repris  ; 
mais  ce  poste  nous  coûtait  de  trop 
grands  sacrifices;  le  besoin  d'épar- 
gner le  sang  de  ses  soldats  détermina 
le  général  Chabot  à  le  faire  évacuer. 
Ennn,  après  quatre  mois  d'une  lutte 
héroïque ,  la  garnison  était  réduite  à 
huit  cents  hommes ,  et  les  magasins 
épuisés  ;  tous  les  animaux  domestiques 
étaient  consommés ,  on  recourait  aux 
rats,  qui  se  vendaient  jusqu'à  8  francs 


la  pièce.  Dans  cette  extrémité,  Chabo 
qui  avait  perdu  tout  espoir  aétre  s 
couru ,  rendit  la  place ,  et  rentra  c 
France  avec  ses  troupes,  à  conditio 
de  ne  pas  servir  pendant  dix-huit  moi 
contre  les  alliés. 

CORisopiTi ,  habitants  de  l'andc 
diocèse  de  Quimper  -  Corentio ,  i 
temps  de  César. 

CORHENIN  (Louis-Marie  de  la  Ha] 
de)  naquit  à  Paris,  le  6  janvier  17^ 
Son  père  était  lieutenant  géoéral  < 
l'amirauté  et  membre  de  rassembli 
de  la  noblesse  du  haut  bailliage  | 
Montargis ,  ville  à  laquelle  se  ratt 
chait  l'origine  des  Cormenin,  et  où  { 
trouve  encore  un  manoir  qui  poi 
leur  nom.  Admis  à  l'école  centrale, 
s'y  montra  un  des  élèves  les  plus  i 
sidus  au  travail  et  les  plus  ardeo 
à  l'étude.  Après  avoir  termioé  & 
classes,  il  étudia  le  droit  etfatrd 
avocat  ;  mais  il  ne  plaida  point  ,fi 
qu'il  n'en  recherchât  pas  J'occasioj 
soit  qu'il  éprouvât  déjà  la  répugnao 
instinctive  qui  à  présent  l'éloigné  ( 
core  de  la  tribune  parlementaire. 

Cependant  la  vivacité  de  ses  impn 
siens ,  et  le  besoin  de  rendre  et 
peindre  ses  idées,  dans  un  langage 
che  et  figuré ,  lui  avaient  inspiré  d 
aues  pièces  de  vers.  Parmi  ces  p 
ductions  classiques ,  une  ode  imii 
d'Horace ,  et  publiée  dans  le  Mùi 
teuff  parut  assez  remarquable  à 
magistrat ,  homme  de  science  et 

fîoût ,  pour  l'engager  à  s'intéresse 
'auteur.  Il  le  fit  entrer  comme  au 
teur  au  conseil  d'État ,  au  mois 
janvier  1810.  Attaché  au  comité 
contentieux  ,  M.  de  Cormenin  apw 
dans  tous  ses  travaux  une  penéï 
tion  ,  une  rectitude ,  une  force  et  i 
supériorité  d'esprit  qui  le  firent 
marquer  par  les  hautes  intelligen 
avec  lesquelles  il  se  trouvait  en  t\ 
tion ,  et  qui  lui  méritèrent  les  enc 
ragements ,  les  succès  et  les  éloges 
plus  flotteurs. 

Ce  fut  là  que,  pendant  l'exerci 
ses  laborieuses  fonctions ,  il  ama 
avec  une  ardeur  que  rien  ne  pou 
rebuter,  les  immenses  et  préc 
matériaux  de  son  grand  ouvrage 
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fut  là  que,  pendant  une  période  de 
douze  années ,  il  travailla ,  dans  le  si- 
lence et  le  recueillement  du  cabinet , 
et  sans  pent^tre  envisager  lui-même 
ce  beau  résultat,  à  créer,  à  constituer 
ebez  nous  la  science  ^i  ignorée  et  si 
importante  du  droit  administratif. 

Avant  de  suivre  M.  de  Gormenin 
dans  sa  carrière  parlementaire ,  disons 
rapidement  quels  furent  ses  travaux 
littéraires,  politiques  ou  judiciaires, 
sous  Vempire  et  sous  la  restauration. 
De  1811  a  1813,  il  avait  publié  sépa- 
rément ses  Odes  naMonales  et  quel- 
ques autres  poésies  lyriques.  En  1818 
et  1819  avaient  paru  son  travail  sur 
le  conseil  d'État  envisagé  comme  coU' 
seU  et  comme  jvridiction.  et  son  ^^• 
sai  sur  la  responsabilité  des  agents 
du  gouvernement ,  et  les  garanties 
des  citoyens  contre  les  décisions  des 
ministres  et  du  conseil  d'État.  Dans 
le  premier  de  ces  ouvrages,  M.  de  Cor- 
uienin  réclamait  Tinstitution  d*un  tri- 
bunal administratif  avec  des  juges  ina- 
movibles et  la  publicité  des  débats. 
Ses  Questions  sur  le  Droit  adminis- 
tratif aYaient  été  publiées  en  1822,  et 
ce  livre  avait  eu  tant  de  succès ,  qu'il 
en  avait  été  fait  en  1823  une  seconde 
édition. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1813,  M.  de 
Gormenin  fut  envoyé  dans  la  20*  divi- 
sion militaire ,  avec  le  sénateur  comte 
de  TApparent,  Tun  des  commissaires 
extraordinaires  cbargés  de  relever  l'es- 
prit national  à  Tépoque  de  Tinvasion 
de  la  France.  L'année  suivante,  il  fut 
nommé  maître  des  requêtes. 

Pendant  les  cent  jours ,  il  se  démit 
de  ses  fonctions  au  conseil  d'État , 
envoya  cinq  cents  francs  au  ministre 
de  la  guerre ,  pour  l'éauipement  des 

fardes  nationaux,  et  alla  s'enfermer 
ans  Lille  en  qualité  de  volontaire. 
Mais  le  désastre  de  Waterloo  le  ra- 
mena à  Paris,  où  il  reprit  la  position 
qu^il  avait  voloAtairement  abandon- 
née. Sous  la  restauration,  il  fut  du 
nombre  des  bommes  publics  qui  cber- 
cbérent  à  concilier  des  opinions  libé- 
rales fort  avancées  avec  les  intérêts 
de  la  monarchie.  Aussi  n'obtint-il  au- 
cun avancement,  quoiqu'il  fiU  l'un  des 
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hommes  les  plus  capables  et  les  plus 
laborieux  du  conseil.  M.  de  Serre  crut 
avoir  assez  fait  'en  changeant  sa  croix 
de  membre  de  la  Légion  d'honneur , 
qu'il  devait  à  l'empire ,  contre  la  croix 
d'officier  de  cet  ordre.  Louis  XVIII  le 
créa  baron ,  et  Gbarles  X  l'autorisa 
plus  tard  à  instituer  un  m^gorat  au  ti-  ' 
tre  de  vicomte,  distinctions  au'il  ne 
paraît  avoir  acceptées  que  par  aes  con- 
sidérations de  famille. 

En  1828 ,  il  sollicita  les  suffrages 
des  électeurs  d'Orléans ,  fut  nommé 
député,  et  marqua  sa  place,  au  palais 
Bourbon,  sur  les  bancs  du  centre  gau- 
che. Pendant  les  sessions  de  1828  et  de 
1829 ,  il  prononça  plusieurs  discours 
dans  le  sens  de  Topposition ,  souleva 
le  premier  la  question  capitale  de  Thé* 
redite  de  la  pairie ,  la  déclara  inconci« 
liable  avec  les  principes  du  gouverne* 
ment  représentatif ,  et  se  montra 
surtout  l'adversaire  des  sinécures  et 
des  cumuls.  Il  figura  aussi  parmi  les 
députés  qui  provoquèrent  la  dissolu- 
tion de  la  chambre ,  en  votant  contre 
le  budget -de  1829,  et  en  donnant  leur 
adhésion  à  la  fameuse  adresse.  Au 
mois  de  juin  de  la  même  année ,  il  fut 
réélu  par  le  collège  d'Orléans  à  une 
immense  majorité. 

La  révolution  de  1830,  en  renver- 
sant toute  une  dynastie  de  rois ,  avait 
abattu  avec  elle  le  principe  de  la  légi- 
timité. En  présence  de  cette  grande 
ruine,  qu'il  devenait  impossible  de 
relever  et  de  reconstituer ,  M.  de  Gor- 
menin pensa  que  la  société ,  les  lois  et 
les  institutions  ne  pouvaient  plus  avoir 
de  chances  de  durée,  de  stabilité  et  de 
force  que  dans  l'application  rigou- 
reuse du  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Il  était  accouru  à  Paris  au 
premier  bruit  des  ordonnances  de 
juillet.  Le  triomphe  de  la  révolution 
était  assuré  par  rbéroïsme  populaire  ; 
il  refusa  de  s'associer  aux  travaux  de 
la  chambre,  et  donna  sa  démission 
de  député ,  déclarant  qu'il  ne  recon- 
naissait ni  à  lui  ni  à  ses  collègues  le 
pouvoir  de  faire  un  roi  et  une  charte. 
Il  adressa  .deux  lettres  au  Journal  du 
Loiret  y  dans  lesquelles  il  exposa  les 
motifs  de  sa  conduite ,  et  établit  lo- 
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Îiqaemeot  le  principe  et  les  consé- 
uences  de  la  souveraioeté  nationale. 
£t  9  voulant  mettre  ses  actes  d'accord 
avec  ses  opinions ,  il  envoya  sa  démis- 
sion de  mattre  des  requêtes,  et  refusa 
la  direction  générale  des  travaux  pu- 
blics, et  les  places  de  procureur  géné- 
ral ,  de  président  et  de  conseiller ,  qui 
lui  furent  successivement  offertes. 

Ce  fut  alors  que  ^  sous  Timpulsion 
des  circonstances ,  il  devint  pamphlé- 
taire à  quarante-deux  ans.  Ses  lettres 
sur  le  Pouvoir  constituant^  la  Charte^ 
la  Pairie  tl  la  Liste  civile  furent  bien- 
tôt suivies  de  ses  réponses  à  MM.  de 
Kératry,  Devaux ,  de  Schonen  et  Casi- 
mir Périer  (1830-1832).  Il  déploya 
tout  h  coup  dans  ses  écrits  une  verve 
il*à-propos,  une  logique  entraînante, 
une  puissance  dironie  et  une  origina- 
lité ,  une  richesse ,  une  perfection  de 
forme,  qui  durent  d'autant  plus  sur- 
prendre ,  que  rien  n'avait  d&elé  ius- 
qu*à  présent  chez  lui  Je  grand  â:ri- 
vain.  Le  pamphlet  contre  les  apanages , 
réimprimé  avec  les  Lettres  sur  la 
Liste  civile,  eut  un  succès  prodigieux, 
et  ne  contribua  pas  peu  à  amener  le 
retrait  de  la  loi  de  dotation  par  le  mi- 
nistère. Plusieurs  autres  écrits  :  le  Bi- 
lan eftt  13  mars.  Un  mot  sur  le pam* 
phlet  de  la  police  y  la  Défense  de 
févéque  de  Clermont ,  les  TYéS' 
humbles  remontrances  de  Timon  ^ 
VÊtat  de  la  question,  et  les  Questions 
scandaleuses  dun  Jacobin ,  n'eurent 
ni  moins  de  succès,  ni  moins  de  reten- 
tissement. A  l'occasion  du  retrait  de 
la  loi  d'apanage,  plusieurs  milliers 
d'ouvriers  et  d%ommes  de  toutes  les 
conditions  se  cotisèrent  pour  présen- 
ter une  médaille  d'or  à  M.  de  Corme- 
nin  ;  mais  il  refusa  d'accepter  l'of- 
frande qu'on  lui  destinait ,  et  le  produit 
de  la  souscription  servit  à  doter  de 
jeunes  filles  dans  quelques-unes  des 

Ïrincipales  villes  industrielles  de  la 
rance. 

^Parmi  les  écrits  de  M.  de  Corme- 
nfn,  plusieurs  ont  eu  surtout  pour 
but  de  former  l'éducation  de  la  classe 
ouvrière ,  et  d'améliorer  sa  condition 
morale  et  matérielle.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'il  a  écrit ,  sous  le  nom  de 


maître  Pierre,  ses  Dialo(fue$  poUti' 
ques  et  utilitaires  f  un  des  petits  livres 
les  plus  avancés  et  les  plus  remarqua- 
bles qui  aient  paru  en  France  sur  les 
Questions  d'éà)nomie  ^pulaire.  En 
833 ,  il  conçut  )e  projet  de  réunir 
sous  sa  direction  un  comité  composé 
d'hommes  spéciaux  ,  pour  faire  une 
enquête  générale  sur  la  condition  in- 
telIectueUe ,  morale ,  physique  et  in- 
dustrielle de^  classes  laborjeuses. 
MM.  Corne,  député.  Cauchois -Le- 
maire,  Féret,  Gervais  deCaen,  Aris- 
tide Guilbert ,  Victor  Rodde ,  etc. , 
furent  associés  à  cette  idée ,  et  prirent 
part  aux  travaux  de  M.  de  Cormenîn. 
On  rédigea  sur  les  matières  qui  de- 
vaient être  l'objet  de  Tenquéte,  une 
série  de  questions  dont  l'universalité 
et  la  prévoyance  embrassaient  tous  les 
faits  et  tous  les  détails  de  la  vie  éco- 
nomique et  sociale  ;  et  ce  travail ,  fort 
étendu ,  inséré  dans  un  supplément  du 
journal  le  Bon  Sens ,  excita  au  plus 
iiaut  point  l'intérêt  des  économistes  et 
des  publicistes  de  la  France ,  de  l'An- 

âleterre  et  de  l'Allemagne.  Le  comité 
e  Paris  devait  se  mettre  en  relatioa 
avec  d'autres  comités,  constitués  dans 
le  même  but  et  de  la  même  maniière, 
dans  les  principaux  centres  d'indus- 
trie. Malheureusement,  les  événements 
d'avril  étant  venus  exciter  les  alarmes 
du  gouvernement ,  et  jeter  l'inquié- 
tude dans  les  esprits ,  les  membres  de 
la  commission  a'enquéte  crurent  de- 
voir renoncer  à  la  mission  toute  paci- 
fique et  toute  morale  qu'ils  s'étaient 
imposée. 

M.  de  Cormenin,  comme  publicîste, 
jurisconsulte  et  économiste  .  a  pris 
part  à  la  rédaction  du  Journal  des  Dé" 
hat^,  de  la  Thémis ,  de  la  Gazette  des 
Tribunaux,  du  Courrier  français j 
du  Bon  Sens  et  de  la  Nouvelle  Mi- 
nerve.  Ses  Études  sur  les  Orateurs 
parlementaires,  véritables  chcffrd^ceu- 
vre  d'analyse,  de  critique,  d'apprécia- 
tion et  de  style,  furent  originairement 
publiées  dans  cette  dernière  revue. 

Depuis  la  révolution  de  1830,  M.  de 
Cormenin  a  siégé  sur  les  bancs  de 
l'extrême  gauche,  entre  MM.  Arago  et 
Garnier-Pagès.  Réélu  député,  au  mois 
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d'octobre  1890,  jpar  le  collège  dépar- 
temental de  TÂm,  il  demanda  a  la 
chambre  la  publicité  des  audienices 
du  conseil  d'£tat  et  la  défense  orale, 
et  réclama  Tabolition  des  cumuls  et 
des  sinécures.  En  juin  1881 ,  il  fut 
élu  simultanément  par  les  collèges  de 
Bell^,  de  Pont-de-Vaux ,  de  Joigny, 
de  llontargis.  Il  opta  pour  celui  de 
Belley  ;  et ,  peu  de  temps  après ,  dès  le 
début  de  la  session,  il  fut  assez  heu* 
reus  pour  ùin  abolir  la  loi  du  13 
septembre  1807 ,  relative  aux  pensions 
des  ministres.  H  attaqua  rbérédité  de 
la  paine  et  Finstitution  même  de  h 
chambre  des  pairs ,  et  il  adressa  à  ce 
sujet  une  lettre  à  Casimir  Périer,  oui 
lui  mérita  une  ovation  de  la  part  des 
jeunes  gens  des  écoles.  Réélu  à  la 
lois ,  en  1834 ,  par  les  collèges  de  Joi> 
gny  et  du  Mans ,  M.  de  Gormenin  opta 
encore  pour  Joigny ,  où  il  a  été  réélu 
de  nouveau  en  1837.  Il  fut  Tun  des 
défenseurs  du  procès  d'avril ,  et , 
comme  tel,  il  se  vit  en  butte  aux  pour- 
suites ministérielles;  mais  il  éluda  ces 
poursuites,  en  déclarant  qu'il  n'avait 
ni  rédigé,  ni  signé,  ni  donné  Tautori- 
sation  de  si^er  pour  lui  la  lettre  col- 
lective iiuanminèB  par  le  gouverne- 
ment. 

M.  de  Gormenin  s'est  fait  une  répu- 
tation immense,  et  s'est  acquis  une 
grande  popularité  par  ses  écrits  sur  la 
législature  et  ses  pamphlets  politiques. 
Son  DroU  admimtratif  compte  au- 
jourd'hui cinq  éditions  ;  son  Livre  des 
Orateurs,  onze,;  ses  Lettres  sur  la 
liste  civùe  et  sur  Vapanage.  vingt- 
neiif  ;  sa  Défense  de  Vévêque  de  Cler- 
mont ,  neuf  ;  ses  Trés-humbles  re- 
montrances de  Timon,  six  ;  VÉtat  de 
la  question p  sept  ;  les  Questions  scan^ 
dateuses  dun  Jacobin,  dix-sept,,  etc. 
Plusieurs  de  ces  ouvrages,  les  Études 
sur  les  Orateurs  parlementaires,  la 
Déjensede  tévéque  de  Ckrmont^  etc., 
ont  été  {Hibiiés  sous  le  pseudonyme  de 
Timon. 

Tout  récemment ,  M.  de  Gormenin 
a  briffué  la  place  devenue  vacante  % 
i'Acadiémie  des  sciences  niorales  et 
politiques  par  la  mort  de  M.  de  Bas- 
sano ,  et  quoiqu'il  n'ait  pas  été  élu ,  sa 


.candidature  a  été  généralement  ao- 
cueillie  avec  la  faveur  et  l'empresh* 
Sjement  qui  étaient  dus  à  l'importance 
et  à  la  multiplicité  de  ses  connaissan- 
ces ,  dp  ses  travaux  et  de  ses  services. 
CoBMOivT  (Thomas  de),  architecte 
du  treizième  siècle ,  l'un  des  artistes 
qui  ont  bâti  la  cathédrale  d'Amiens  ; 

I  inscription  suivante  est  le  seul  docu- 
ment que  l'on  possède  sur  S£^  vie  (*}  : 

Ba  Un  de  prace  mil  Ile. 

et  XX  fut  l'oenTre  de  cheens 

premièrement  encômencbie 

ft  dont  y  ert  de  cheste  eves<{aie 

£TT*rt  Evesque  bénis 

et  Roy  de  france  Loys 

a^  fil  filx  Phelippe  le  Sage 

Cbil  (|  maistre  y  ert  de  l'œurr^ 

Matstre  Bobrrl  estoit  nomes 

et  do  Lnsarches  surnomes 

maistre  Thomas  fu  après  loy 

de  Cormont  et  après  sen  âls 

Maistre  Regnault  qui  mcsire 

fist  à  cbcsL  point  chi  chectrc  Idtro 

^e  l'incarnaciua  valoit 

xtit  c.  ans  moins  xn  en  fatoit. 

GoRMonTAiGNB  (N.),  ingénieur, 
«  qui  fut,  dit  Bousraard ,  le  plus  heu- 
«i  reux  des  disciples  de  Vauban  dans 
«  les  efforts  faits  pour  ajouter  à  U 
«  force  des  places ,  »  naquit  à  la  (in 
du  dix-septième  siècle,  et  mourut  ei) 
1752.  Il  entra  en  1713  dans  le  corps 
du  ^énie,  et  devint  maréchal  de  camp 
après  avoir  passé  par  tous  les  grades. 

II  assista  à  la  plupart  des  sièges  impor- 
tants qui  eurent  lieu  de  1713  à  1745. 
Les  grands  ouvrages  ajoutés  sous 
Louis  XIV  aux  places  de  Metz  et  de 
Thionville  furent  construits  sur  ses 

Srojets  et  sous  sa  direction ,  et  on  lui 
oit  dans  la  construction  des  fortîQca-i 
tions  un  çrand  nombre  de  perfection- 
nements importants.  Il  avait  corn-* 
,  posé  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages 
dont  on  avait  fait  de  nombreux  ex- 
traits, et  qui  ont  été  enfin  publiés  par 
M.  Bayard,  capitaine  du  génie,  savoir  : 
1«  Mémorial  pour  V attaque  des  pla^ 
ces,  Paris,  1806,  in-S";  2°  Mémorial 
pour  la  défense  des  places .  1806, 
m-S**;  8°  Mémorial  pour  lesjort\fica' 

(*)  Nous  devoiM  à  TobUgeance  de  M.  Bt* 
dron  une  copie  de  ceUe  inscription  :  le 
te]Ue  que  nous  domioos  est  plus  exact  qut 
tous  ceux  qui  o&t  encore  été  publiés. 
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tions  permanentes  et  passagères  y 
1809,  in-8». 

CoBNEOLiANO  (prîse  de).  Dans  le 
cours  de  la  deuxième  expédition  en 
Calabre,  le  général  Reynier  se  présenta 
le  19  juillet  1806,  devant  la  ville  de 
Cornegliano,  où  s'étaient  réunis  en 
armes  les  paysans  des  communes  dV 
lentour.  Enhardie  ou  influencée  par 
la  présence  de  ces  bandes ,  la  munici- 
panté  osa  écrire  au  bas  d'une  réquisi- 
tion de  vivres  que  Reynier  lui  adressa  : 
«  Viens  les  prendre.»  Il  donna  aussitôt 
Tordre  d'attaquer  la  ville.  Tandis 
qu'un  réffiment  la  tournait  par  les  hau- 
teurs ,  d  où  il  dépostait  les  insurgés , 
une  colonne  s'avança  directement  sur 
le  faubourg  principal ,  et  parvint  jus- 
qu'aux premières  maisons  sans  rece- 
Toir  un  coup  de  fusil.  Mais  là,  elle  fut 
accueillie  par  une  décharge  qui  lui  tua 
une  vingtaine  d'hommes.  Reynier  ren- 
dit ruse  pour  ruse.  Il  fit  faire  un 
mouvement  rétrograde  à  sa  troupe, 
comme  si  ce  premier  accueil  l'avait 
découragée,  et  attira  ainsi  les  insurgés 
hors  des  murs  ;  puis ,  tandis  qu'ils  se 
répandaient  dans  la  plaine  en  poussant 
des  cris  de  triomphe ,  un  régiment  de 
chasseurs  fondit  sur  eux  à  l'improviste 
et  les  extermina.  Pendant  ce  temps , 
l'infanterie  entrait  au  pas  de  charge 
dans  Cornegliano,  et  s'en  emparait. 

GoBNEiLLAN,  Comelianum  y  an- 
cieniieseigneurie,  avec  titrede  vicomte, 
dans  l'Armagnac,  aujourd'hui  dépar- 
tement du  Gers. 

CoBNEiLLE(Pierre)  naquità  Rouen, 
le  6  juin  1606.  Son  père,  avocat  géné- 
ral à  la  table  de  marbre  de  Normandie, 
le  destinait  au  barreau.  Un  événement 
M  la  vie  du  jeune  homme  le  détourna  « 
de  cette  carrière,  pour  laquelle  II  se 
sentait  peu  de  goût,  en  lui  révélant  sa 
vocation  dramati(]ue.  Un  de  ses  amis 
allant  chez  une  ieune  personne  dont 
il  possédait  les  bonnes  grâces ,  l'em- 
mena un  jour  avec  lui  :  le  nouveau 
Tenu  supplanta  bientôt  son  introduc- 
teur. Cette  aventure,  arrangée  en  co- 
médie, devint  MéUte^  qui  fut  jouée  en 
1629.  Plusieurs  autres  ouvrages  succé- 
dèrent à  celui-ci,  tels  que  Catandre, 
tragédie;  la  reuve,  la  Galerie  du 


Palais,  la  Stdvanie,  la  Place-lUifiakf 
comédies.  Mais  rien  n'annonçait  en- 
core le  grand  Corneille.  Ces'pièees, 
faibles  essais  d'un  talent  qui  suivit  le 
goût  de  son  siècle  avant  de  le  réformer, 
offrent  cependant  des  traits  d'esprit  et 
de  verve  comique;  on  peut  même  y  dé- 
couvrir des  combinaisons  ingéaieuses, 
un  dialogue  souvent  animé ,  quelques 
ressorts  d'intrigue  ménagés  avec  art, 

Quelques  si  tuations  heureuses.Âuxyeoi 
'un  public  que  Corneille  n'avait  p 
encore  instruit  à  le  juger,  ces  preiniè* 
res  ébauches  d'un  grand  homme  paru- 
rent des  chefs-d'œuvre ,  et  furent  ae- 
cueillies  avec  transport.  AujourdliiH 
CUtandre  et  Mélite  restent  dans  let 
œuvres  de  Corneille  près  de  Polyetteie 
et  du  Menteur  y  pour  faire  mesurer 
l'espace  que  son  génie  lui  fit  parcourir. 
Médée  est  son  premier  pas  dm  la 
carrière  de  la  véritable  tragédi^  Des 
traits  fiers  et  hardis  brillent  par  \ti\a\ 
valle  dans  cette  pièce,  dont  le  sujet j 
atroce  sans  être  touchant,  et  fondé  sui 
le  pouvoir  des  enchantements  roagi 
ques ,  serait,  de  nos  jours,  trop  déqo 
ae  vraisemblance.  Il  l'était  bien  moin 
alors,  et  Corneille,  en  le  traitant,  o 
faisait  que  se  conformer  au  goût  de  se 
contemporains. 

Dans  le  même  temps,  il  se  li 
vrait  à  d'autres  travaux  vers  Icsqod 
son  âme  fière  et  noble  ne  l'attira 

f)as  sans  doute,  mais  qui  étaient  pou 
ui  comme  une  des  misères  necd 
saires  de  sa  condition  de  poète.  iJ 
poètes  étaient  alors  les  protégés  dj 
grands  seigneurs ,  dans  la  doowstid 
desquels  ils  vivaient  souvent  :  ce  qui 
gagnaient  en  bien-être  à  ce  patroiûd 
ils  le  perdaient  en  indépendance.  \\ 
puissants  qui  s'attachaient  ainsi 
écrivains,  rendaient  sans  doute 
grands  service;  aux  lettres,  mais 
exigeaient  trop  souvent  de  leurs  p 
téges  de  tristes  complaisances.  Kid 
lieu ,  que  la  gloire  littéraire  ne  tenfl 
pas  moins  que  le  titre  de  grand  pol 
que,  ne  se  contenta  pas  de  im 
1  Académie  française  :  il  se  faisait  f^ 
par  les  poètes ,  ses  favoris  pensionn 
des  pièces  dpnt  il  leur  fournissàit| 
plans.  Ces  ouvrages,  représentés! 
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nkSÊtànom  d'auteur,  étaient  attri- 
Mb  au  cardinal,  qui  n'était  pas  moins 
fier  des  compliments  qu'on  lui  en  fai- 
j3ft,(|oe  de  ses  yictoires  sur  la  maison 
(f  Autricbe.  Boisrobert,  TEstoile,  Col- 
letet  et  Rotrou ,  étaient  ceux  dont  il 
appdait  surtout  la  muse  à  son  service. 
6rD»lleleur  fut  adjoint,  et  pensionné 
coflune  eux  ;  mais  il  ne  savait  pas  jus- 
^*oà, CD  acceptant  cette  position,  il 
uSait  abdiquer  son  indépendance.  Il 
le  permit  de  faire  quelques  change- 
axDts  dans  la  conduite  d'un  de  ces 
draœs  dont  la  facture  lui  était  con- 
fiée, et  que  le  cardinal  avait  conçu. 
Ucurdinal  s'en  offensa.  Corneille, 
^Met  peut-être  blessé  d'avoir  ainsi 
«Mo/Knonça  à  la  pension  et  à  la  fa- 
'w  du  puissant  ministre,  et  prétex- 
^  des  arrangements  de  fortune ,  il 
ntooma  dans  si^amille  pour  se  livrer 
t^  contrainte  aux  études  de  son  art, 
^  inspirations  de  son  génie. 
Il  avait  alors  près  de  30  ans.  Il  était 
J&T  pour  ks  plus  grandes  entreprises 
n  geoie.  La  méditation  sur  les  res- 
•>urcesdc  l'art,  l'étude  des  anciens,  l'ex- 
pcrieoce  que  ses  premiers  ouvrages  lui 
^t  donnée  du  théâtre ,  tout  avait 
"fveloppé  et  éclairé  ses  hautes  facul- 
fe.  (Test  alors  qu'un  M.  de  Chalon , 
*«ifn  secrétaire  de  la  reine  Marie  de 
Jâlicis,  et  retiré  à  Rouen,  lui  donna 
n  eooseits  qui  lui  ouvrirent  une  des 
^  les  plus  riches  que  son  génie 
exploiter.  Le  vieillard  l'engagea 
Weodre  l'espagnol ,  lui  en  donna 
•*  l«çon$,  et  lui  mit  d'abord  entre  les 
Guillen  de  Castro.  D^  cette 
et  du  travail  qui  en  fut  la 
sortit  le  chef-d'oeuvre  qui  devait 
créer  un  théâtre ,  le  Cid.  Dans 
'Gd,  œ  ne  sont  plus ,  comme  dans 
%>  quelques  élans  de  passion  et 
G^  perdus  dans  les  longueurs 
'^iatriffue  froidement  atroce,  d'un 
pt  |Hein  d'enflure  et  de  vaine 
'  n  :  c'est  l'un  des  plus  heu- 
que  paisse  offrir  le  théâtre; 
intrigue  noble  et  touchante; 
h  combat  des  passions  entre 
do  devoir  contre  les  passions  ; 
to  encore  inconnu  de  disposer, 
tiMMr  les  grands  ressorts  dra- 


matiqueSy  l'art  d'élever  les  âmes  et  de 
toucher  les  cœurs  ;  en  un  mot ,  c'est 
la  vraie  tragédie.  Rien  n'avait  encore 
approché  de  ce  degré  d'intérêt,  de  na- 
turel et  de  charme;  aussi  l'enthou- 
siasme alla-t-il  jusqu'au  transport.  Le 
succès,  trop  éclatant  pourle  jrepos  de 
l'auteur ,  était  si  bien  mérité ,  qu'il 
excita  contre  lui  une  des  persécutions 
les  plus  violentes  dont  lliistoire  des 
lettres  ait  conservé  le  souvenir.  A  la 
tête  des  ennemis  de  Corneille,  se  plaça 
le  tout-puissant  cardinal,  qu'il  avait 
eu  l'imprudence  ou  le  courage  d'offen- 
ser. On  a  dit  que  le  ressentiment  du 
ministre  et  son  acharnement  à  pour- 
suivre fe  Cid  venaient  de  ce  qu'ayant 
offert  à  l'auteur  de  lui  acheter  sa  pièce 
pour  cent  mille  écus ,  il  avait  essuyé 
'un  refus  humiliant  Cette  anecdote 
n'est  pas  sufGsamment  prouvée,  et 
n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  pour  ex- 
pliquer la  persécution  du  Cid.  On 
n'excusera  pas  la  conduite  de  Riche- 
lieu, mais  on  la  comprendra,  si  on  se 
rappelle  que  Corneille ,  blessé  du  mé- 
contentement que  lui  avait  témoigné  le 
ministre  au  sujet  de  ces  changements 
faits  dans  le  canevas  d'un  drame,  im- 
patient du  reproche  qui  lui  avait  été 
fait,  de  n'avoir  pas  un  esprit  de  suite, 
c'est-à-dire  de  n'être  pas  assez  ram- 
pant, avait  brusquement  demandé  son 
con/^é  et  renoncé  à  sa  pension.  Les 
motifs  de  cette  retraite  hautaine  durent 
être  empoisonnés  par  les  flatteurs  du 
cardinal ,  jaloux  de  l'homme  de  génie. 
Justement,  dans  le  même  temps,  Cor- 
neille publia  une  Ênitre  à  Âriste,  où 
il  exprimait  sa  connance  dans  son  ta- 
lent avec  une  libre  hardiesse ,  disant 
Sue  son  travail  n'avait  pas  besoin 
'appui ,  et  qu'il  ne  faisait  point  de 
ligue  pour  se  faire  admirer.  Ce»  traits 
durent  être  rapportés,  commentés,  et 
vinrent  achever  d'indisposer  le  cardi- 
nal contre  son  ancien  favori,  qu'on 
lui  présentait  comme  un  inf^at  in- 
solent. Les  choses  étaient  dans  cet 
état  quand  le  Cid  parut ,  et  éclipsa 
tout  ce  qu'on  avait  admiré  jusqu'alors. 
Un  succès  aussi  éclatant ,  par  lequel 
le  pôëte  semblait  prendre  une  revanche 
de  sa  disgrâce,  et  prouver  qu'en  effet 
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il  n'avait  pas  besoin  d'appoi,  dut  faire 
snr  le  mfnistre  vindicatif  et  jaloux 
reffet  d'une  humiliation  qu'on  ne  peut 
pas  supporter.  Les  hommes  de  lettres, 
lancés  par  lui  sur  Corneille  triom- 
phant, entreprirent  d'anéantir  ce  grand 
succès  et  de  prouver  au  public  que  le 
Cid  était  le  commencement  de  Ta  dé- 
cadence  du  théâtre.  Parmi  eux,  Scudéry 
86  fit  remarquer  par  son  acharnement. 
Ce  fut  lui  qui  puolia  les  Observations 
sur  le  Cid  y  qui  donnèrent  lieu  à  ce 
grand  procès  où  vint  figurer  l'Acadé- 
mie. Le  cardinal,  charmé  de  l'ouvrage 
de  Scudéry,  voulut  susciter  au  poète 
des  détracteurs  dont  les  critiques  eus- 
sent encore  plus  de  poids  et  d'influence. 
Avec  une  feinte  impartialité,  il  appela 
l'Académie,  née  d'hier  et  sortie  de  ses 
mains,  à  prononcer  entre  le  Cid  et  les 
Observations  sur  le  Cid,  entre  l'auteur 
et  le  critique.  La  position  de  l'Académie 
était  difficile.  Après  cinq  mois  de  dé- 
bats, de  négociations  entre  le  premier 
ministre,  qui  ordonnait  de  proscrire  la 
pièce ,  et  les  iuges ,  qui  craignaient  de 
révolter  le  public  et  ne  pouvaient  d'ail- 
leurs étouffer  leur  propre  admiration, 
on  vit  enfin  paraître  les  Sentiments 
de  V Académie  sur  le  Cid.  On  s'atten- 
dait à  un  acte  de  complaisance  et  de 
bassesse  :  l'Académie  s'honora  en  pa- 
raissant ne  s'être  occupée  que  d  ud 
travail  littéraire  où  aucune  préoccupa- 
tion ne  sollicitait  sa  louange  ni  son 
blâme.  De  grands  éloges  furent  don- 
nés à  Corneille  ;  on  releva  chez  lui  des 
fautes,  ou  du  moins  ce  qu'on  croyait 
en  être  ;  on  blâma  le  choix  de  son  su- 
jet ;  en  somme,  on  lui  rendit  justice, 
en  reconnaissant  dans  le  Cid  un  chef- 
d'œuvre.  D'ailleurs  l'Académie  décer- 
nait de  nouveaux  tributs  d'hommage^ 
à  la  gloire  de  son  généreux  fondateur. 
Cette  conduite  adroite  et  qui  témoi- 
gnait en  même  temps  de  la  plus  noble 
équité,  excita  les  applaudissements 
du  public,  mais  satisfit  médiocrement 
Richelieu,  comme  on  peut  le  pen- 
ser. 

Cependant  Corneille  ne  tarda  pas 
à  rentrer  en  erâce  auprès  de  lui.  Il 
n'eut  pour  cela  qu'à  accepter,  avec 
des  démonstrations  de  joie  et  de  re- 


ix>ttnais8ance,  les  nouveaux  bièhfiîlii 
que  le  cardinal  lui  offrit  pour  \t  met- 
tre à  répreuve.  Richelieu  ne  recouvra 
pas  sur  lui  tous  seà  anciens  droits  de 
patronage  :  ihais  il  le  vit  s'incliner 
devant  sa  protection ,  et  se  r^igna 
aisément  à  des  succès  dont  il  serait 
désormais  le  Mécène  tout-puissant,  à 
des  chefs-d'œuvre  qui  ne  se  produi- 
raient que  marqués  du  sceaux  dé  son 
approbation. 

Dès  lors  Corneille  ne  songea  plus 
qu'à  confondre  ses  envieux  par  dé 
nouveaux  triomphes.  Dans  les  libel- 
les prodiffués  contre  lui,  on  répé-. 
tait  que  1  auteur  de  Médée  et  du  C^d 
ne  saurait  jamais  qu'imiter  et  traduire, 
qu'il  avait  dérobe  la  première  de  ses 
tragédies  à  Sénèque,  et  la  seconde  h 
Gufllen  de  Castro.  Ces  clameurs  hâtè- 
rent l'apparition  ^tiprace^  de  Poni- 
pée^  de  Cinna.  Abandonnant  plusieurs 
projets  d'imitations  espagnoles  qu'il 
avait  conçus ,  il  chercha  un  sujet  que 
personne  n'eût  traité  avant  lui,  que  lui 
seul  pût  avoir  l'audace  de  traiter; 
qui ,  pour  être  mis  sur  la  scène ,  exi- 
geât aes  prodiges  d'invention.  Horace 
parut  en  1689,  trois  ans  après  le  Cid, 
L'envie  fut  forcée  de  se  taire  devant 
les  beautés  de  cette  œuvre  énergioue 
et  sublime  qui  enlève  l'âme  par  aes 
traits  d'une  si  fière  éloquence,  par 
des  situations  si  profondément  drama- 
tiques. Du  reste ,  cette  pièce ,  qui  at- 
teste un  immense  progrès,  était,  dans 
son  ensemble,  plus  défectueuse  que  le 
Cid.  «  Il  y  a  trois  tragédies  dans  Ho-- 
race,  »  dit  Voltaire.  L'unité  d'action 
est  violée,  l'ordonnance  vicieuse;  sou- 
vent même  les  subtilités ,  les  analyses 
froides,  les  raisonnements  languis- 
sants, le  faux  esprit ,  déparent  le  dia- 
logue. Le  plaisir  qu'on  goûte  en  lisant 
cette  pièce  n'est  pas  celui  que  procure 
la  perfection  également  répandue  sur 
toutes  les  parties  d'un  ouvrage  :  il  faut,^ 
penser  que  l'ascendant  de  ce  génie  est 
bien  grand ,  puisque  tous  ces  détails 
où  l'admiration  est  remplacée  par  la 
critique,  n'dtent  rien  à  l'enthousiastne 
qu'il  inspire. 

Cinna^  qui  suivit  Horace,  n'offre 
point  d'infraction  à  rnm'té  d'actloni 
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uials  Pudlté  de  caractère  J  est  ma- 
Difestement  TÎolée.  Lé  personnage 
de  Gfnna  n'est  pas  soutehu,  et  ses 
▼ariatlons  ineipiicables  lui  6tent  la 
noblesse  et  parfois  Tintérét.  Cette 
énergie  romaine-espagnole,  qui  produit 
des  effets  si  sublimes ,  approche  Quel- 
quefois de  la  déclamation,  ou  même  y 
tourne  tout  à  fait  :  la  grandeur  des 
sentiments  et  des  pensées  derient  par- 
fois une  grandeur  de  parade,  et,  mai- 
gré  tout  ce  qu^on  peut  donner  à  Fidéal, 
cesse  d'être  naturelle,  vraie,  sincère. 
Mais  enfin,  et  il  n'est  pas  besoin  de  lé 
démontrer  ici ,  le  iiomore  des  beautés 
domine,  et  ces  beautés  sont  d'un  ordre 
à  racheter  tous  les  défauts.  Polyeucte, 
loué  en  1640,  maruue  peut-être  le  plus 
haut  point  de  perrection  du  génie  de 
Corneille.  C'est,  avec  le  Cid,  celui  de 
ies  ouvrages  dont  le  plan  est  le  mieut 
conçu  ;  c'est  le  seul  où  il  a  su  allier  le 
pathétique  gracient  et  tendre  à  la  forcé 
et  au  sublime.  Le  rôle  de  Pauline  est, 
sous  be  rapport,  une  création  unique 
de  son  théâtre;  car  il  avait  plus  de 
grandeur  que  de  sensibilité  dans  Tâme, 
plus  d'énergie  que  de  souplesse.  Il 
n'était  réservé  qu'au  seul  Racine  d'u- 
nir presque  constamment  ces  deuit 
caractère^. 

A  ddter  de  eetteépoque,  on  ne  trouve 
plus  de  progrès  dans  les  travaux  de  Cor- 
neille; mais  dans  ses  nouvelles  œuvres^ 
on  remarque  de  nouveaux  développe- 
ments de  son  talentdramatique-Pomp^^ 
et  k  Menteur,  représentés  presque  si- 
multanément ,  en  offrent  un  double 
exemple.  La  conception  de  Pompée  est 
imposante ,  et  il  est  malheureux  que  le 
dialogue  soit  si  souvent  entaché  d'en- 
flure à  la  Lueain.  On  a  mille  fois 
remarqué  l'originalité  majestueuse  dtt 
début,  où  l'exposition  du  sujet  ren- 
ferme le  noeud  de  la  pièce.  Le  person- 
nage noble  et  touchant  de  la  veuve  de 
Pompée  était  encore  une  création, 
après  les  caractères  de  Pauline  et 
d  Emilie. 

Le  Menteur^  imité  de  la  pièce  es- 
pagnole de  Pedro  de  Roxas ,  fut  la 
première  comédie  de  caractère  que  put 
eiter  qotre  littérature.  Jusque-là,  point 
de  naturel  «  point  de  véritables  pein- 


tures de  mœurs  ;  un  amas  d'extrava» 
ganCes  qui  n'avaient  rien  de  réel ,  fai- 
saient tout  not^e  comiqtie.  Ramenant 
les  detix  seènes  à  la  nature  et  à  la  vé- 
rité ,  Corneille  montra ,  dans  te  Men- 
teur^ ce  que  devait  être  la  comédie, 
comme  il  avait  appris  à  ses  contempo- 
rains ,  par  le  da^  ce  qu'étdlt  la  tragé- 
die. En  un  mot ,  dans  l'eSpace  de  huit 
ans,  il  avait  tracé  la  route  à  Racine  et 
à  Molière. 

En  1645,  parut  Rodogune.  Daoâ 
le  cinquième  acte  de  cette  pièce ,  son 
talent  se  montra  sous  un  aspect 
nouveau.  Jusque-là,  il  avait  produit 
ses  grands  effets  par  le  ressort  de 
l'admiration,  quelquefois  uni  au  res- 
sort de  la  pitié,  qui  le  rendait  plus 
tragique  :  ici  l'admiration  a  fait  place 
à  l'effroi:  une  affreuse  incertitude 
obsède  l'âme  des  spectateurs;  des 
combinaisons  savantes  préparent  et 
développent  un  des  plus  imposants 
spectacles  de  terreur  qu'ait  orferts  le 
tnéâtre.  Lorsque  après  Rodoatme  on 
trouve  Théodore  y  représente  Tannée 
suivante,  on  est  confondu  d'étonne- 
ment,  et  on  se  croirait  arrivé  au  der- 
nier degré  de  la  décadence  de  Cor- 
neille, si  l'année  d'après  (1647)  né 
nous  apportait  HéracUus^  imitation 
originale  de  Calderon ,  où  Je  poète  re- 
trouve par  intervalle  son  élévation  et 
sa  force.  HéracHus  fut  suivi  de  Don 
Sanche  d' Aragon ,  où  quelques  beaux 
traits  ne  peuvent  racheter  le  défaut 
d'intérêt,  et  l'invraisemblance  d'une 
fable  plus  faite  pour  le  toman  que 
pour  Je  théâtre. 

Andromède  f  pièce  enrichie  de  di- 
vertissements et  de  machines ,  avait 
été  jouée  quelques  mois  auparavant 
avec  un  grand  succès  ;  et  Corneille , 
qui  avait  déjà  préparé  la  voie  à  Racine 
et  à  Molière ,  devint  le  précurseur  de 
Quinault.  Il  y  avait  eu  avant  cette  épo- 

âue  des  pièces  à  machines ,  mais  ^n- 
romède  était  bien  supérieure  à  toutes 
celles  qui  avaient  précédé,  et  inaueura 
en  quelque  sorte  ce  genre  sur  le  tnéft* 
tre. 

Nicomêdê ,  représenté  en  1659  « 
nous  ofifre  un  développement  nou- 
veau du  génie  de  Corneille ,  dans  M 
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personnage  principal.  Un  héros,  envi- 
ronné de  périls  qu'il  ne  repousse  qu'a- 
vec  l'ironie,  telle  est  la  donnée  du  pre- 
mier rôle,  mise  en  œuvre  par  le  poète 
avec  une  rare  habileté.  C'est  le  carac- 
tère comique  di^  railleur,  élevé,  par  la 
grandeur  d'âme,  par  le  rang  et  les 
dangers  du  personnage,  à  l'énergie,  à 
la  dignité,  presque  au  sublime  de  la 
haute  tragédie.  Mais  cet  éloge  ne  s'a- 
dresse, bien  entendu,  qu'aux  scènes 
où  parait  Nicomède.  Le  reste  n'est 
qu'un  amas  insipide  de  dissertations 
sur  l'amour  ou  la  politique. 

Jusqu'ici ,'  la  carrière  de  Corneille 
n'avait  été  marquée  que  par  des  triom- 
)hes  ;  il  touchait  au  moment  de  faire 
'essai  des  revers.La  chute  de  Perthariie 
esurpritetrafOigea,commeunen)juste 
disgrâce.  Méconnaissant  l'immense  in- 
tervalle qui  séparait  ses  chefs-d'œuvre 
d'ouvrages  si  peu  dignes  de  lui ,  et  se 
croyant  autant  de  droits  aux  applau- 
dissements qu'à  l'époque  du  Cia^  il 
accusa  le  public  de  l^èreté  et  d'un^ 
cruelle  inconstance.  Il  se  retira  du 
théâtre  en  répandant,  dans  des  plaintes 
hautaines ,  1  amertume  de  son  âme. 
Naturellement  fier,  ses  longues  pros- 
pérités l'avaient  habitué  a  ne  plus 
douter  de  lui,  et  l'avaient  rempli  d'un 
sentiment  de  confiance  en  ses  forces 
qui  maintenant  1  aveuglait. 

Cependant,  loin  de  la  scène ,  il  fallait 
un  aliment  à  son  imagination.  Le  besoin 
de  produire,  et  les  sentiments  de  piété 
qu'il  avait  eus  dès  sa  jeunesse,  le  portè- 
rent à  entreprendre  un  travail  simple  et 
facile ,  qui  lui  offrait  des  consolations 
et  l'entretenait  dans  de  sublimes  es- 
pérances. Il  se  mit  à  traduire  en  vers 
limitation  de  Jésus-Christ,  Ses  en- 
nemis, que  son  échec  et  sa  retraite 
n'apaisaient  pas,  répandirent  le  bruit 
nue  la  traduction  du  premier  livre  de 
1  ImUation  était  une  pénitence  qu'un 
religieux  lui  avait  imposée ,  en  expia- 
tion d'une  pièce  immorale  sortie  de 
sa  plume,  f  Occasion  perdue  et  retrou^ 
vée.  On  s'éga]^ait  sur  cette  histoire,  où 
il  n'j^  avait  rien  de  vrai  ;  car  la  pièoe 
n'était  pas  de  Corneille,  mais  du  sieur 
de  Cantenac.  On  expliquait  par  d'au- 
tres suppositions  égalemeat  oontrou* 


vées ,  la  publication  des  autres  livres 
de  VlnUUUion;  enfin,  la  cabale  des 
mauvais  auteurs  cherchait  à  rendre 
Corneille  ridicule.  Cependant  quelques 
critiques  venus  ensuite  reprodfuisirent 
ces  bruits,  en  paraissant  y  croire,  d'où 
il  résulta  que  d'autres  critiques  se 
mirent  en  devoir  de  les  réfuter  sérieu- 
sement. Les  mémoires  de  Trévoux , 
de  décembre  1724,  traitèrent  grave- 
ment cette  affaire.  M.  Barbier ,  dans 
sa  savante  dissertation  sur  les  soixante 
traductions  françaises  de  Vlmitatianf 
consacra  plusieurs  pages  au  même  su- 
jet. Quoi  qu'il  en  soit ,  la  version  de 
Corneille  eut  un  grand  succès.  Cepen- 
dant elle  n'est  pas  au-dessus  des  autres 
ouvrages  qu'il  composa  hors  du  genre 
dramatique  :  quelques  vers  où  l'on  re- 
connaît sa  touche  ori^nale  et  grande, 
y  font  succéder  par  mtervalle  l'admr- 
ration  à  l'ennui.  Près  de  six  années 
s'écoulèrent  dans  ce  travail  malheu* 
reux. 

Corneille  ne  cessait  de  reporter  ses 
regards  avec  resret  sur  le  théâtre. 
Cependant ,  en  défiance ,  non  de  lui- 
même,  mais  du  public,  il  redoutait 
autant  qu'il  désirait  d'y  reparaître. 
Les  conseils  du  surintendant  Fouquet 
le  décidèrent ,  malheureusement  pour 
sa  gloire,  à  sortir  de  son  repos.  Il 
revint  au  théâtre  en  1669,  pour  défi- 
gurer le  plus  beau ,  le  plus  pathétique 
sujet  de  la  tragédie  antique  :  il  donna 
son  OEdipe,  Cette  triste  composition 
réussit  cependant;  et  ce  succès,  si  doux 
à  un  vieux  triomphateur ,  le  rengagea 
-ée  plus  belle  dans  la  carrière.  Il  tenta 
un  nouvel  essai  pour  réunir  le  chant 
et  la  poésie ,  et  l'opéra  de  la  Toison 
d'Or  excita  des  applaudissements  dus 
en  grande  partie  aux  décorations. 
L'accueil  favorable  qui  fut  fait  à  Ser^ 
torius  fut  justifié  ou  moins  par  des 
mots  sublimes  et  une  belle  scène,  der- 
niers éclairs  du  génie.  Sophonisbe , 
moins  heureuse,  ne  fit  point  oublier, 
ou  plutôt  fit  remettre  au  théâtre  la 
tragédie  que  Mairet  avait  donnée  sous 
le  même  titre ,  sept  ans  avant  ie  Cid. 
Les  hommes  de  goût  purent  encore 
s'associer  au  succâ  d'Othan,  en  con- 
sidération d'une  belle  exécation  et  de 
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quelques  mâles  discours  inspirés  par 
Tacite.  Mais  AaésUcts  et  ÂttUa  ne 
produisirent  d'iijusion  sur  personne, 
et  ne  parurent  au  théâtre  que  pour 
annoncer  que  le  grand  homme  n'était 
plus.  Bérénice  y  qui  vint  trois  ans 
après,  et  que  Corneille  avait  faite  con- 
curremment avec  Racine,  ne  servit 
qu*à  prouver  que  le  sceptre  de  la  tra- 
gédie était  passé  sans  retour  aux 
mains  du  dernier.  Il  faut  encore  nom- 
mer PtUchérie,  où,  quoi  qu'en  dise 
madame  de  Sévigné,  admiratrice  aveu- 
gle de  Corneille ,  on  ne  trouve  aucun 
souvenir  de  sa  déjunte  veine  y  et  Su' 
réna,  oublié  aussitôt  après  sa  nais- 
sance. 

La  vieillesse  de  Corneille  fut  tris- 
te :  ses  revers ,  qu'il  continuait  à 
regarder  comme  une  injustice,  lui 
étaient  d'autant  plus  sensibles,  qu'il 
voyait  un  jeune  et  brillant  rival  s'a- 
vaucer  à  pas  rapides  dans  la  carrière 
où  il  avait  si  longtemps  régné  seul.  Il 
assista  aux  principaux  triomphes  de 
Racine,  puisque  sa  vie  se  prolongea 
jusqu'en  1684.  Il  mourut  à  l'âge  de 
soixante-dix-huit  ans ,  en  se  plaignant 
de  son  siècle.  Cependant'son  siècle  ne 
lui  avait  préféré  un  autre  génie  qu'en 
comparant  la  dernière  partie  de  son 
théâtre  aux  ouvrages  de  son  successeur. 
Mais  le  Corneille  qu'on  avait  applaudi 
cinquante  ans  auparavant,  le  Corneille 
du  Cid  et  de  Cinna ,  était  toujours  le 
premier  aux  yeux  de  presque  toute  la 
société  du  temps.  Racine ,  non-seule- 
ment ne  l'avait  point  surpassé ,  mais 
même  n'avait  pu  l'égaler.  L'admira- 
tion pour  Corneille  était  même  por- 
tée jusqu'à  la  partialité  et  à  Vin- 
justice  par  des  gens  dont  l'esprit  est 
célèbre,  mais  dont  le  goût  n'était  pas 
encore  formé.  Madame  de  Sévigné  rap- 
r«lant,  à  propos  de  PtUchérie^  les  an- 
ciens cbefs-d  œuvre  de  Corneille  ^  dé- 
clarait que  Racine  n'irait  jamais  au 
delà.  On  sait  qu'en  envoyant  Bajazet 
à  sa  fille,  elle  disait  que  sans  la 
Champmesié,  la  pièce  perdrait  la  moi- 
tié de  son  prix,  et  qu'elle  regrettait  de 
ne  pouvoir  envoyer  l'actrice  avec  le 
livre.  Fonteoelle,  qui,  outre  l'imper- 
fection de  son  goût  et  de  sa  critique , 


était  encore  aveuglé  par  ses  liens  de 
parenté  avec  Corneille,  et  par  son' 
mimitié  contre  Racine,  déclare  qu'au- 
dessus  de  Cinna  et  de  Pûàfeucte^  il 
n'y  a  rien,  et,  ee  qu'il  est  beaucoup 
plus  difficile  d'admettre,  présente  Ser^ 
torius  j  Sapkonisbe  et  Othon  comme 
des  chefs-d'œuvre.  La  Bruyère ,  oui , 
dans  son  parallèle  entre  les  deux 
grands  tragiques ,  semble  plus  juste , 
se  trompe  cependant  à  chaque  instant. 
C'est  lui  qui  a  contribué  a  accréditer 
cette  erreur  si  longtemps  répandue, 
que  Racine  n'était  que  le  poète  des 
sentiments  doux  et  tendres  ;  qu'il  ex- 
cellait sans  doute  dans  ce  genre  de 
pathétigue,  mais  que  pour  les  concep- 
tions vigoureuses  et  les  effets  drama- 
tiques, sublimes,  il  fallait  s'adresser 
au  seul  Corneille ,  qui  en  avait  gardé 
le  secret.  Dans  le  siècle  suivant,  la 
critique,  plus  éclairée,  sut  rendre  une 
justice  plus  complète  à  Racine,  sans 
faire  tort  à  la  gloire  de  Corneille ,  et 
sans  même  soulever  une  discussion  de 
prééminence  inutile  et  oiseuse,  comme 
toutes  les  questions  de  ce  genre.  L'o- 
pinion de  la  Harpe,  celle  de  Voltaire, 
nous  donnent  toutes  les  lumières  que 
peuvent  fournir  le  goût  et  la  vérité 
pour  l'appréciation  d  un  grand  homme 
dont  les  œuvres  sont  souvent  impar- 
faites. Il  n'y  a  noint  à  revenir  sur  ce  . 
qu'ont  dit  ces  deux  grands  juges  Le 
Commentaire  de  Voltaire  n  est  point 
trop  sévère,  malgré  les  reproches  d'in- 
justice et  même  d'envie  qui  lui  furent 
adressés  de  son  temps  et  dans  le  nôtre, 
lorsque  les  nouveaux  réformateurs  du 
théâtre,  voulant  se  créer  un  point 
d'appui  dans  le  passé,  adoptèrent  Cor- 
neille pour  patron  et  l'opposèrent  à 
nos  autres  gloires  classiques.  Que  l'on 
cite  un  seul  grand  caractère,  une  seule 
scène  dramatique,  un  seul  beau  vers 
que  Voltaire  ait  méconnu.  Il  a  signalé 
les  pensées  exagérées,  les  froides  dis- 
sertations, les  raisonnements  subtils 
qui  discutent  les  situations  au  lieu  de 
les  faire  marcher,  les  expressions  con- 
tournées, ou  surchargées,  ou  obscures, 
les  scènes  insipides,  ou  l'amolir,  jouant 
un  rôle  secondaire,  tandis  qu'il  ne 
peut  être  intéressant  qu'en  ayant  le 
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ntto  priœtpal,  ne  s'exprioie  qne  oar 
des  aotitbèses  ou  des  analjrses  meta- 
ph^n^aes  du  cœur.  Mais  qaU  plus  gae 
VoHciire,  admire  et  fait  admirer  des 
caractères  tels  que  don  Rodrigue, 
Horaee,  Auguste^  Pauline;  des  sânes 
comme  le  plaidoyer  de  don  Diègue  et 
de  Chimène  devant  le  roi,  comme  Ten- 
tref  ue  d'Auguste  et  de  Cinna,  le  débat 
de  Poljeucte  et  de  Néarque,  la  prière 
de  Pauline  à  Sévère?  Qui  sent  mieux 
que  lui  les  vers  énergiques  et  enlevants 
qui  font  vibrer  le  cœur,  les  contrastes 
touchants  de  passions  magnanimes, 
les  mâles  peintures  de  la  grandeur 
antique*  la  mise  en  oeuvre  profonde  et 
habile  des  matériaux  fournis  par  l'his- 
toire, tous  les  traits  subhmes  qui 
mettent  la  nature  sous  nos  yeux ,  en 

.  l'idéalisant?  Que,  du  reste,  Voltaire 
trouve  en  beaucoup  de  parties  de  Ra- 
cine autant  de  vigueur  que  dans  Cor- 
neille, qu'il  regarde  Joad,  Acomat, 
Roxane,  A^ippine,  commodes  créa- 
tions aussi  énergiques  qu'Auguste, 
Camille,  Emilie,  en  admettant,  bien 
entendu ,  les  différences  que  deux  gé- 
nies différents  doivent  mettre  dans 
Texpresslon  de  la  force,  y  a-t-ii  là 
préoccupation,  erreur,  ou  injustice 
volontaire?  Mais  on  s'est  plu  à  répéter 
de  nos  jours  que  Racine  avait  affaibli 

«  le  drame  par  le  goût  dominant  de  l'é- 
l^anoe,  et  par  rexpression  douce  des 
sentiments  délicats  et  tendres.  On  a 
fait  de  Corneille  le  génie  vraiment  dra- 
mati(|ue  de  notre  théâtre ,  on  lui  a 
donne  comme  partage  exclusif,  en 
quelque  sorte,  le  mouvement,  l'action, 
la  chaleur ,  la  grandeur  virile ,  la  rude 
simplicité.  On  en  a  fait  le  poète  ro* 
manUgue  de  notre  théâtre.  Il  fallait 
bien  que  les  novateurs  se  ménageassent 
un  grand  antécédent,  qu'ils  eussent  un 
grand  nom  à  invoquer ,  qu'ils  pussent 
se  rattacher,  dans  le  passé,  à  un  an- 
cêtre illustre.  Dans  ce  but,  on  présen« 
tait  Corneille  comme  un  Shakspeare, 
frémissant  d'impatience  sous  le  joug 
étroit  des  unités,  et  brisant  par  mo- 
ment ses  entraves  dans  des  élans  de 
|énie.  Rien  de  plus  faux  qu'une  telle 
idée.  Il  faut  bien  savoir  que  Corneille, 
loin  d'être  une  victime  impatiente  du 


code  dramatique  formulé  alors,  en  liit, 
au  contraire,  un  des  apôtres  les  plus 
fervents  et  les  plus  contalncos.  Qo'on 
relise,  si  Ton  veut,  les  etamens  qu'il 
a  feits  lui-même  sur  ses  pièces  :  Il  s'y 
fait,  à  iSlaisir ,  pins  sévère  qu'Aristote 
lui-même,  et  ne  se  révolte  jamais 
contre  la  gêne  des  règles.  On  dit  qvtt% 
malgré  ces  règles  qui  Tétouffaient,  il 
a  mis  dans  ses  ouvrages  plus  d'action 
que  Racine.  Cela  n'est  vrai,  peut-être, 
que  du  Cid.  Mais,  du  reste,  dans  ses 
meilleurs  ouvrages,  il  ri'est  ni  plus 
rempli  d'incidents,  ni  plus  vif  dans  la 
conduite  ;  et  combien  de  ibis  atlleurn 
il  est  plus  lent,  combien  de  fois  il  rem- 
place l'action  par  des  conversations 
mortes,  et  les  événements  par  des  rai- 
sonnements !  Nous  ne  voulons  pas  dé* 
fendre  les  unités  comme  le  paHadium 
de  l'art;  nous  regrettons  même  que 
les  unités  de  temps  et  de  lieu  aient  été 
imposées  au  poète  avec  une  rigaenr  n 
sévère;  mais  il  y  a  des  vérités  qu'il 
faut  bien  reconnaître  aujourd'hui  : 
c'est  que  les  unités  ne  furent  pas  une 
invention  de  quelques  rhéteurs  engoués 
d'Aristote ,  mais  une  idée  générale  et 
unanime  des  hommes  de  lettres  du 
temps ,  et  une  réforme  théâtrale  en 
rapport  avec  les  besoins  et  les  goûta 
d'une  société  qui  se  passionnait  alors 
pour  l'ordre,  comme  au  seizième  siècle 
elle  s'était  passionnée  pour  le  désor- 
dre; c'est  que  Corneille  se  prêta  de 
lui-même  à  ce  joug  et  le  consacra  par 
son  exemple  et  par  ses  préceptes;  «rest 
que  Corneille  fut  un  poète  toui  aussi 
classique  que  Racine;  au*il  eut,  il  est 
vrai,  quelque  chose  de  plus  fier,  et  que, 
dans  ses  moments  sublimes ,  il  enlève 

S  lus  que  lui  ;  mais  qu'il  n'a  pas  été  plus 
ramatique;  que  quand  il  est  animé, 
agissant,  rapide,  comme  dans  les  prin- 
cipales scènes  d'Horace  et  de  Po- 
lyeuctêy  il  ne  l'est  pas  plus  que  Racine 
dans  les  situations\  importantes  d*^n- 
dromaque,  diphigétiie  et  é'Âthalie. 
Le  temps  est  venu  de  se  débarrasser 
des  préjugés  accrédités  par  l'erreur  ou 
la  mauvaise  foi  d'une  secte  littéraire. 
Sachons  apprécier  nos  deux  grands 
tragiques  sans  les  séparer,  sans  oter  à 
l'un  ce  que  nous  donnons  à  l'autre  « 
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um  Mtë  de  tout  ce  que  nous  aorai- 
roDS  chez  Ton ,  autant  de  sujets  de 
gridf  contre  l'antre.  Après  cela ,  bien 
entendn ,  libre  è  chacun  d'avoir  une 
préférence  pour  €omeillfl  on  pour 
Racine  ;  mais  cette  préférence  serait 
une  s^mpatiiie  individuelle  pour  l'un 
des  deux  génies:  on  la  garderait  pour 
soi ,  on  né  pourrait  l'imposer  comme 
une  décision  générale  et  absolue ,  on 
ne  pourrait  la  justifier  par  aucune  des 
raisons,  trop  souvent  alléguées,  que 
nous  avons  réduites  à  leur  juste  va* 
leur. 

CoBicsiLiB  (Thomas),  frère  dd 
grand  Corneille ,  naquit  à  Rouen  en 
te7S.  Il  fit  ses  études  chez  les  jésuites 
de  cette  ville  avec  les  plus  grands  suc- 
cès. Pendant  sa  rhétorique,  il  composa 
une  comédie  en  vers  latins ,  que  son 
résent  trouva  excellente,  à  ce  point 
qiril  la  substitua  à  celle  qu'il  avait 
composée  hil-méme  pour  la  distri- 
bation  des  prix.  Thomas  vint  à  Pa- 
ns après  ses  études ,  et  y  embrassa  la 
carrière  du  théâtre  comme  son  aîné; 
comme  hii  il  commença  par  travailler 
d'après  le  théâtre  espagnol  :  les  Enga- 
aemerUs  du  hasard^  sa  première  pièce  : 
le  FHnt  astrologue,  Don  Bertrand 
de  Cigaral,  V Amour  à  la  mode^  sont 
pris,  tantôt  à  Calderon,  tantôt  à  Roxas, 
tantôt  à  Salis.  Dans  ses  premiers  essais, 
il  ne  fit  guère  que  charger  le  mauvais 
goât  de  ses  modèles.  Sa  tragédie  de 
TUnocrat4fy  qu'il  fît  jouer  bientôt  après, 
était  plus  originale,  et  révélait  un  per- 
fectionnement dans  son  talent;  cette 
pièce,  qui  du  reste  paraît  très-faible  à 
ceax  qui  la  lisent  par  hasard  aujour- 
d'hui, eut  un  suoeès  {prodigieux.  On  la 
joua  sans  interruption  pendant  six 
mois ,  et  Louis  XIV  alla  la  voir  au 
théâtre  du  Marais.  En  peu  de  temps 
Thomas  Corneille  fit  suivre  Timocrate 
de  Bérénice,  la  Mort  de  Commode , 
Daritttj  SiUicon.  Le  sujet  de  BérétUce, 
tres-ndifférent  de  celui  qu'a  traité  Ra- 
cine, est  tiré  du  roman  de  Cyrus  par 
mademoiselle  de  Scudéry.  Cette  œuvre 
était  tout  à  fait  conforme  à  la  mode 
du  teoips  ;  elle  réussit  fort  bien,  ainsi 
ooe  Qjmmode  et  StiUcan.  Doué  d'une 
teooodlté  inépuisable,  Thomas  Cor- 


neille fit  représenter  fcoup  silf  coup 
de  nouvelles  traeédies  qui  lui  tallirènt 
presque  tontes  des  applaudissements, 
mais  dont  on  ignore  aujourd'hui  mêMë 
les  noms.  Les  seuls  outtàges  qn'dU 
connaisse  de  lui  sont  Caifima,  ûohi  le 
snjet  lut  fut  donné  par  le  surintendant 
Fouquet;  la  comédie  du  Baron  (fAl- 
bikrac,  qui,  bien  intriguée,  s'est  sou- 
tenue longteinps  au  théâtre;  le  Festin 
de  Pierre,  qui  n'est  guère  que  la  pièce 
de  Molière  mise  en  veré  assez  plai- 
sants; Ariane,  qui,  représentée  en 
même  temps  que  Bajazet,  soutiht 
avec  avantage  la  concurrence  contre  ce 
chef-d'œuvre.  Il  s'en  fallait  cependant 
gue  la  tragédie  de  Thomas  Corneille 
rat  digne  d'être  mise  en  comparaison 
avec  Racine  ;  mais  on  y  trouve  encore 
des  beautés  de  sentiment,  des  situa- 
tions qui  entraînent,  un  pathétique 
attendrissant.  La  versifieatioh  en  est 
lâche  et  souvent  incorrecte ,  et  toute- 
fois on  peut  y  noter  beaucoup  de  vers 
heureux  et  naturels ,  où  la  passion  f 
parle  un  langage  facile  et  pur;  quel- 
ques-uns même  sont  déclares,  dans  le 
commentaire  de  Voltaire,  dignes  dé 
Racine.  Boileau  fut  trop  sévère  envers 
Thomas  Corneille,  en  disant  qu'il  né 
s'était  étudié  qu'à  copier  les  défauts 
de  son  frère ,  et  qu'il  n'avait  jamais 
rien  su  faire  de  raisonnable.  Voltaire, 
sans  être  trop  indulgent ,  A  porté  de 
lui  un  Jugement  qui  lui  assigne  oarmi 
les  poètes  du  dix-septième  siècle  un 
rang  honorable. 

Depuis  longtemps  Thomas  Cor- 
neille sollicitait  son  entrée  à  l'Aca- 
démie française.  Il  y  fut  appelé  d 
la  mort  de  son  illustre  frère,  qu'il 
remplaça ,  et  eut  l'honneur  d'être  ad- 
mis par  Racine,  dont  le  discours,  très- 
flatteur  pour  le  récipiendaire ,  ren- 
ferme un  magnifique  éloge  du  grand 
Corneille.  L'Académie  n^avait  point 
publié  son  dictionnaire.  Corneille  en- 
treprit cette  publication ,  qui  eut  lieu 
par  ses  soins  en  1694.  Comme  l'Aca- 
démie n'avait  pas  jugé  à  propos  dé 
rapporter  leâ  termes  des  afts  et  des 
sciences,  il  composa  de  ces  mêmes 
termes  un  dictionnaire  qui  parut  la 
même  année  comme  supplément.  Un 
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grand  triomphe  étail^  réservé  à  Tho- 
mas Corneille  dans  ses  affections  de 
famille.  Ce  fut  lui  aui  reçut,  en  1691, 
son  neveu  Fontenelle  à  TAcadémre.  U 
devint  lui-même,  quelque  temps  après, 
membre  de  celle  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  II  mourut  en  1709.  Il 
faut  encore  citer,  parmii  les  meilleures 
de  ses  tragédies,  le  Comte  d'Essex, 
dont  plusieurs  parties  ont  été  louées 
par  Voltaire. 

CoBNEiLLB  (Michel),  dit  le  Père, 
naquit  à  Orléans  en  1603,  et  fut  élève 
du  Vouet ,  dont  il  suivit  toujours  la 
manière.  On  cite  de  lui  divers  tableaux, 
entre  autres  le  Baptême  de  Corneille^ 
Saint  Jacques  le  Majeur  guérissant 
un  paralytique,  une  Msomption;  les 
tableaux  q^ull  avait  fhits  pour  Téglise 
de  la  maison  professe  des  jésuites 
étaient  aussi  estimés  ;  enûn  plusieurs 
tapisseries  ont  été  exécutées  aux  Go-, 
belins  d*après  ses  cartons.  Michel  Cor- 
neille, qui  fut  Tun  des  anciens  de  1*A* 
cadémie,  mourut  en  1664. 

CoBNEiLLE  (Michel),  dit  TAÎné, 
fils  aîné  du  précédent,  né  à  Paris  en 
1642,  remporta,  en  1664,  le  second 
grand  prix  de  peinture,  et  fut  envoyé 
a  Rome  par  Colbert.  Il  resta  environ 
quatre  ans  en  Italie,  où  il  s*occupa  à 
dessiner  d'après  l'antique  et  les  grands 
maîtres,  surtout  les  Carraches;  il  étu- 
dia aussi  avec  soin  le  coloris ,  et  ses 
œuvres,  largement  composées,  se  res- 
sentent, parles  qualités  du  dessin  et  de 
la  couleur,  de  ces  études  sévères.  Mi- 
chel Corneille  a  peint  un  grand  nom- 
bre de  tableaux  que  l'on  voyait  autre- 
fois à  Lyon,  à  Versailles,  a  Trianon, 
à  Meudon  et  à  Fontainebleau.  Parmi 
ces  tableaux  on  peut  citer  YÂssomp' 
tiùn  du  maltre-autel  de  la  cathédrale 
de  Versailles  ;  un  plafond  au  palais  de 
Versailles^  représentant  Mercure  au 
milieu  des  Muses;  une  Fierge  pour 
la  chapelle  de  Fontainebleau;  la  f^o- 
cation  de  saint  Pierre  et  de  saint 
André^  et  Sc^int  Pierre  et  saint  Paul 
délivres  de  prison,  à  Notre-Dame  de 
Paris;  une  Cène  au  mattre-autel  de 
Saint-Paul  ;  la  Fuite  en  Egypte,  au 
Louvre;  une  Fierge^  que  Ton  estimait 
beaucoup,  et  qu'il  donna  à  l'église  des 
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Feuillants  de  la  rue  Saint-Honoré.  Il 
travailla  aux  Invalides  sur  la  fin  de#«a 
vie.  Plusieurs  de  ses  tableaux  ont  été 
ar  lui-même  gravés  à  l'eaa  forte.  Il 
ut  reçu  académicien  en  1671  ;  son  ta- 
hieau  de  réception  représentait  Nôtre- 
Seigneur  apparaissant  à  saint  Pierre 
sur  le  bord  de  la  mer,  et  il  devint 
professeur  en  1690.  I^mourut  en  1708. 
C'était  l'un  des  artistes  les  plus  esti- 
mables de  son  temps. 

CoBNSiLLB  (Jean- Baptiste) ,  dit  le 
ïeune,  frère  du  précédent,  naquit  à 
Paris  en  1646,  obtint  le  gtdLnà  prix  en 
1668,  fut  reçu  académicien  en  1675, 
professeur  en  1692,  et  mourut  en  1696. 
Son  tableau  de  réception  représentait 
Busiris  sacrifiant  des  étrangers  à 
Jupiter,  Il  a  lait  un  assez  bon  nombre 
de  tableaux  pour  diverses  églises  de 
Paris. 

CoRnss  A  BOIRE.— Nous  avons  vu 
à  l'article  Chasse  avec  quelle  passion 
les  Gaulois  poursuivaient  dans  leurs 
forêts  l'urus  ou  le  taureau  sauvage. 
Celui  qui  en  avait  tué  un  en  prenait 
les  cornes,  qu'il  gardait,  dit  César, 
comme  un  monument  de  son  intrépi- 
dité; il  les  ornait  d'anneaux  d*or  et 
d'argent ,  et  y  faisait  boire  ses  convi- 
ves. L'usage  de  vases  de  cette  matière 
se  conserva  longtemps.  La  célèbre  ta- 
pisserie de  Bayeux  représente  beau- 
coup de  personnages  tenant  à  la  main 
des  cornes  à  boire.  Enfln  il  en  est  fait 
mention  jusque  dans  les  poésies  du 
douzième  et  du  treizième  siècle.  Les 
églises  en  employaient,  mais  d'une 
es[>èce  plus  petite,  pour  contenir  le  vin 
qui  servait  a  la  messe.  Le  moine  Hel- 
gaud  parle  de  deux  burettes  sembla- 
bles données  à  l'église  de  Paris  par  le 
roi  Robert. 

*  CoRNBS  (instrument  de  musique). — 
Il  y  en  avait  de  plusieurs  espèces  :  la 
première  était  de  corne  de  bœuf  sau- 
vage; elle  se  nommait  cornet  ouand 
elle  était  faite  d'une  corne  de  douc. 
On  s'en  servait  anciennement  dans  les 
églises,  où  elle  fiit  dans  la  suite  rem« 
placée  par  le  serpent.  La  seconde  es- 
pèce était  en  métal  plus  ou  moins  pré- 
cieux, et  prenait  le  nom  id'o^aiil  lors- 
qu'elle était  en  ivoire,  et  celui  de  œr 
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lonqQ*e11e  était  de  petite  dimensioa. 

GoRNBT  (le  comte),  sénateur,  pair 
de  France,  etc.  Nommé  député  au 
Conseil  des  Anciens  en  1798  par  les 
électeurs  du  Loiret,  il  se  montra,  dans 
toutes  les  discussions,  opposé  au  parti 
républicain ,  et  reçut  à  deux  reprises 
les  honneurs  de  la  présidence.  Le  gou- 
vernement ayant  présenté  un  projet 
de  loi  portant  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  de  modifier  la 
constitutioQ  ou  d*altérer  Tintégrité  du 
Directoire,  il  8*éleva  avec  beaucoup 
de  force  contre  cette  mesure.  Ce  fut 
au  iS  brumaire  qu'il  joua  surtout  un 
rôle  important.  Complice  de  Bona- 
parte, et  président  delà  fameuse  com- 
mission des  inspecteurs,  il  se  chargea 
de  justifier  la  translation  du  corps  lé- 
gislatif à  SaiDt'Cloud ,  en  supposant 
une  conjuration  démocratique.  (Voy. 
Baumaibb.)  Il  fut  récompensé  de  son 
zèle  par  la  dignité  de  sénateur;  il  re- 
çut ensuite  le  titre  de  comte.  L'empe- 
reur lui  refusa  cependant,  en  1809, 
l'investiture  d'une  sénatorerie,  parce 
qu'il  s'était  exprimé  avec  trop  de  li- 
berté sur  Taffaire  du  général  Moreau. 
11  s'en  vengea,  en  1814,  en  votant  la 
déchéance  de  celui  dont  il  avait  se- 
condé si  complaisamment  l'élévation. 
Nommé  pair  en  1814,  il  fut  mis  à  l'é- 
cart pendant  les  cent  jours,  et  reprit 
ses  fonctions  à  la  seconde  restaura- 
tion. Le  comte  Cornet  est  mort  à  Paris, 
atteint  par  le  choléra  en  1832,  à  l'âge 
de  quatre-vingt-deux  ans.  Od  a  de  lui 
une  Notice  sur  la  journée  de  Saint- 
Cioud ,  et  des  Souvenirs  séfiatoriaux 
qui  contiennent  des  passages  fort  cu- 
rieux. 

Cornette,  nom  sous  lequel  on  dé- 
signait autrefois  en  France  Tétendard 
de  la  cavalerie,  et  surtout  celui  de  la 
cavalerie  légère. 

Cet  étendard  consistait  en  une  pièce 
d'étoffe  de  taffetas  carrée ,  d'environ 
un  demi-mètre  de  côté.  Il  était  brodé 
^  au  chiffre  du  prince  ou  du  mestre 
de  camp,  parseoie  de  fleurs  de  lis,  et 
garni  tout  autour  d'une  frange  en  or. 
Sa  hampe,  peinte  en  bleu  de  ciel,  avait 
environ  trois  mètres  de  longueur;  elle 
était  terminée  par  une  fleur  de  lis,  al- 


longée en  forme  de  lance.  Elle  s'ap- 

fïuyait  sur  un  culot  en  cuir,  attaché  à 
'arçon  de  la  selle,  et  s'assujettissait 
au  corps  du  porte-cornette  au  moyen 
d'une  espèce  a'écharpe  de  taffetas  blanc 
et  rouçe  ou  blanc  et  bleu. 

Louis  XIV  supprima,  en  1668,  tou- 
tes les  cornettes,  a  l'exception  de  celle 
de  la  compagnie  du  colonel  général  de 
la  cavalerie  légère,  et  de  celle  du  mestre 
de  camp  général.  Mais  elles  furent 
toutes  rétablies  en  1672.  Le  nombre 
des  corps  de  cavalerie  ayant  été  réduit 
en  1737,  il  n'y  eut  plus  que  deux  cor- 
nettes par  régiment. 

Le  nom  de  cornette,  supprimé  en 
1790,  fut  rendu  en  1815  aux  étendards 
des  régiments  colonels  généraux; 
mais  il  fut  de  nouveau  supprimé  lors 
de  l'institution  des  légions  départe- 
mentales, et  il  n'a  plus  reparu  depuis. 

CoBN^TTE  BLANCHB.— Ce  fut  seu- 
lement en  1S65,  sous  Charles  IX,  que 
le  penoon  royal  prit  le  nom  de  cor^ 
nette  blanche  de  France  ou  cornette 
royale.  Jusqu'alors  on  avait  désigné 
sous  le  nom  de  pennon  royal,  l'éteu- 
dard  qui ,  dans  les  combats ,  suivait 
toujours  le  roi  ou  le  général  qui  le  re- 
prâentait.  Sous  Philippe-Auguste,  cet 
étendard  était  de  velours  azuré  avec 
trois  ou  quatre  fleurs  de  lis;  sous 
Charles  VI,  il  était  marqué  au  milieu 
d'une  croix  blanche.  Celui  que  l'on 
portait  devant  Charles  VII  lorsqu'il  fit 
son  entrée  à  Rouen,  en  1449,  était  eu 
satin  cramousi  ^  semé  de  soleils  d'or. 
Suivant  certaines  chroniques,  ce  prince 
aurait  donné  une  cornette  blanche , 
comme  enseigne  royale,  à  chacune  des 

3uatre  plus  anciennes  compagnies  d'or- 
onnance  créées  par  lui  en  1445  ;  mais, 
suivant  d'autres  historiens,  la  pre- 
mière mar<]ue  de  préférence  donnée 
par  les  rois  de  France  à  la  couleur 
blanche  date  du  règne  dé  François  I*', 

Î[ui  donna  au  colonel  général  de  l'in- 
anterie  deux  compagnies  auxquelles 
seules  il  accorda  le  privilège  de  porter 
le  drapeau  blanc. 

Le  pennon  et  la  cornette  royale  ne.se 
déployaient  qu'à  l'armée  et  sous  leâ 
veux  du  roi.  Lorsque ,  dans  un  com- 
bat, l'enseigne  royale  disparaissait  su- 
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bitementt  ce  signe  indiquait  que  le  roi 
^ît  en  danger.  Alors  tous  lès  efforts 
de  Parmée  se  portaient  vers  le  point 
où  elle  avait  été  aperçue  avant  sa  dîs- 

{>arition.  D*autres  signes  indiquaient 
'instant  où  il  fallait  avancer,  celui  où 
il  devenait  prudent  de  reculer. 

La  corndte  royale  était  en  taffetas 
blanc;  ses  dimensions  étaient  les  me- 
mes  gue  celles  des  cornettes  de  la  ca- 
valerie légère.  Elle  était  éealement 
garnie  d*uoe  frange  en  or  et  d  une  cra- 
vate blanche.  Sons  le  règne  de  Henri 
IV,  on  y  avait  ajouté ,  comme  orne- 
ment, une  broaerie  aux  armes  de 
France. 

Il  est  encore  question  de  la  cornette 
blanche  sous  Louis  XIII;  mais  déjà 
cet  étendard  avait  perdu  Timportance 

âu'il  avait  eue  sous  les  règnes  précé- 
ents,  et  qui  avait  dû  s'aecroftre  sous 
un  prince  qui,  dans  les  combats,  pavait 
aussi  souvent  de  sa  personne  que  Hen- 
ri IV.  Aussi  la  charse  éé,  parte- cor- 
nette blanche,  fut- elle  bientôt  sup- 
primée par  Louis  XIII.  Réunie,  en 
1685 ,  à  celle  de  premier  tranchant,  elle 
ne  fut  plus  qu'un  titre  sans  fonctions, 
qui  subsista  cependant  jusqu^en  1789. 
Dans  Torigine,  TofScier  auqud  on 
conûait  la  cornette  royale  était  choisi 
•parmi  les  généraux ,  et  dans  les  fa- 
milles les  plus  distinguées  du  royaume. 
Après  les  grandes  charges  militaires 
de  la  couronne,  celle  de  porte-cornette 
blanche  était  une  des  plus  importantes 
de  l'armée.  Les  rois  ne  la  confiaient 
qu'à  des  hommes  en  qui  ils  avaient 
une  entière  confiance. 

— En  terme  de  marine,  le  mot  cor- 
nette désignait  autrefois  le  pavillon 
pointu  que  le  chef  d'escadre  portait 
au  mât  d'artimon.  Dans  la  suite, 
lorsque  cet  officier  prit  le  pavillon 
carre,  la  cornette  passa  au  chef  de  di- 
vision ,  et  enfin  au  capitaine  de  vais- 
seaiu,  qui  aujourd'hui  encore  la  porte 
au  erand  mat.  C'est  un  pavillon  aux 
couleurs  nationales,  et  dont  les  deux 
bouta  sont  coupés  en  pointe.  Il  est 
en  vergue  comme  une  flamme ,  et  se 
hisse  par  le  milieu  de  la  vergue. 

GORNBTTO  (combats  de).  —  En  sep- 
tembre 1799,  la  république  romaine 


fut  envahie  à  la  foi^  par  un  porps  au 
trichièn  aux  ordres  du  général  Frœh- 
lich ,  et  par  Tarmée  napolitaine ,  aux 
ordres  d'un  Suisse  nommé  Purchard. 
Ces  deux  diefs  se  dirigèrent  bientôt , 
chacun  de  leur  côté ,  sur  la  capitale , 
mais  le  général  français  Garnier ,  qui 
commandait  à  Rome ,  au  lieu  d'atten- 
dre l'ennemi  dans  la  ville ,  sortit  des 
murs ,  et  se  porta  au-devant  de  l'ar- 
mée du  roi  de  Naples ,  qu'il  rencontra 
le  21  au  MonteRotundo.  Les  Napo- 
litains, qui  étaient  dIus  de  dix  contre 
un  ,  furent ,  maigre  cette  supériorité 
numérique,  complètement  battus. 

Le  lendemain ,  les  troupes  françai- 
ses ,  quoique  harassées  des  fatigues  de 
la  veille ,  car  l'engagement  avait  duré 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  allèrent 
encore  offrir  le  combat  au  corps  au- 
trichien oui  menaçait  Cornetto  et  Ci- 
vita-Veccnia.  Après  une  action  meur- 
trière, où  les  deux  partis  firent  preuve 
d'une  égale  valeur;  la  victoire  se  dé^ 
cida  de  nouveau  en  faveur  des  Fran- 

SBiis,et  legénéral  Frœhlich  fut  contraint 
e  rétrograder  à  plusieurs  lieues  du 
champ  de  bataille.  Toutefois ,  ce  der- 
nier avantage  avait  été  si  chèrement 
acheté  par  les  vainqueurs,  que  Gar- 
nier ,  doutant  qu'il  mi  fût  possible  de 
résister  à  un  troisième  effort  des  enne- 
mis, préféra  traiter  avec  eux.  Il  signa 
donc ,  le  25 ,  une  capitulation  avan- 
tageuse avec  Burchanl;  mais  Froeh- 
licn  refusa  d'y  accéder.  Après  d'inuti- 
les négociations  ,  Garnier  résolut 
d'obtenir  par  la  force  ce  qu'il  avait 
d'abord  demandé  à  Tamiable.  11  eut, 
le  28 ,  un  second  engagement  avec  les 
Autrichiens ,  entre  Civita-Vecchia  et 
Cornetto ,  et  les  maltraita  si  fort,  que 
leur  général  s'estima  trop  heureux  de 
pouvoir  souscrire  à  son  tour  au  traité. 
CoBif  ic  (Charles). — Sous  l'ancienne 
monarcl^e ,  les  officiers  de  la  marine 
française  formaient  deux  cat^ories 
fort  distinctes  ;  l'une,  nombreuse,  ri- 
che ,  influente ,  recrutée  uans  la  no* 
blesse,  formait  ce  qu'on  appelait  le 
grand  corps;  l'autre,  pauvre,  mépri- 
sée ,  se  composait  d'officiers  de  for- 
tune qui,  à  force  de  mérite,  s'étaient 
élevés  de  la  classe  des  pilotes  à  celle 
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dtfofBders  ;  on  en  désjenait  les  mem- 
bres sons  le  nom  ù^ojfiders  bleus. 
Rien  aujourd'hui  ne  peut  donner  une 
idée  de  Tinsolenee  ei  de  la  brutalité 
des  officiers  du  grand  corps  envers  les 
officiers  bleus.  Les  fils  de  ces  braves 
marins,  qui  entraient  dans  le  corps 
des  gardes  de  marine ,  sorte  d'école 
oaTale  pour  les  gentilshommes,  étaient 
aussitôt  forcés  de  renoncer  à  voir 
leurs  pères,  s'ils  ne  voulaient  pas  s'ex- 
poser am  insultes  de  leurs  camarades. 
Cette  haine  des  officiers  du  grand 
corps  contre  les  officiers  bleus  ne  se 
traaoisait  pas  seulement  en  insultes 
grossières,  elle  descendait  jusqu*au 
guet-apens;  le  brave  marin  dont  nous 
allons  [jarler  en  fournit  un  exemple. 

Gomic ,  fils  d'un  armateur  de  Mor- 
laix,  commanda,  jeune  encore,  les 
corsaires  armés  par  son  père  ;  il  cou- 
rut les  mers  de  1  Inde,  battant  les  An- 
glais, ruinant  le  commerce  de  la 
Compagnie ,  et  faisant  tant  d'actions 
d'édat ,  (jue  son  nom  parvint  jus- 
qu'au ministre ,  qui ,  n'osant  pas  de 
priuie  abord  le  nommer  officier  de  la 
marine  royale ,  lui  donna  le  comman- 
dement de  la  frégate  la  FéUcUé,  avec 
Qoe  simple  commission  de  lieutenant. 
Cornic  part  aussitôt,  rencontre  un 
navire  anglais  de  28  canons ,  et  s'en 
empare  après  une  demi-heure  de  com- 
bat. De  retour  à  Brest ,  il  trouve 
Hroise  bloquée  par  une  escadrille  en- 
nemie. Il  harangue  son  équipage ,  et 
s'avanee  intrépidement  ;  il  rencontre 
d'abord  une  frégate,  échange  avec  elle 
Ks  deux  bordées,  passe  outre,  reçoit 
le  feu  d'un  vaisseau  de  haut  bord ,  ri- 
poste ,  et  tombe  sur  une  corvette  ou'il 
coule  à  fond  en  lui  envoyant  ses  oeux 
volées  à  bout  portant.  La  ûr^ate  an- 
falaise  accourt  pour  sauver  l'équipage 
de  la  oorvette ,  Gomic  la  couvre  de 
son  feu  ;  mais  le  vaisseau  ennemi  vi- 
rant de  bord  aussitôt,  vient  longer  la 
fré^te  française ,  qui  se  trouve  ainsi 
Ppse  entre  aeux  feux.  Le  combat  de» 
^«ot  alors  horrible  ;  les  d^arges  se 
s^^cèdent  sans  interruption  ;  tous  les 
omciers  de  la  frégate  française  sont 
tués,  la  drisse  du  pavillon  est  coupée  : 
^w  avons  amené,  crient  les  mate- 


lots ;  non,  répond  Cornic,  et  il  monte 
lui-même  sur  la  dunette  pour  faœser 
un  nouveau  pavillon.  Le  combat  re- 
commence ;  mais  bientôt  les  Anglais 
écrasée  prennent  la  fuite ,  démâtés ,  et 
pouvant  à  peine  tenir  la  mer ,  tandis 
que  la  FéUcité  rentre  à  Brest,  noire  de 
poudre,  et  portant  à  son  mât  le  pavil- 
lon blanc.  Cornic  fut  nommé  lieute- 
nant de  vaisseau  ;  mais  les  officiers  du 
grand  corps,  indignés  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent une  insulte ,  mettent  le  brave 
marin  en  quarantaine.  Cornic  n'en 
continue  pas  moins  à  se  distinguer  ; 
puis,  pour  récompense,  on  lui  retire  son 
commandement. 

Les  négociants  de  la  Bretagne  l'en 
dédommagèrent  en  lui  donnant  un 
vaisseau  équipé  et  armé  à  leurs  frais. 
Aussitôt  Cornic  s'embarque,  s'empare 
d'un  vaisseau  anglais  de  74  canons ,  et 
délivre  douze  officiers  français  faits 
prisonniers  par  l'ennemi.  Il  se  vengea 
alors  des  insultes  des  officiers  du  grand 
corps,  en  leur  demandant  pardon  d'à* 
voir  à  leur  place  châtié  l'Anglais  qui 
avait  eu  l'audace  de  faire  prisonniers 
des  officiers  de  Sa  Majesté,  et  il  re- 
fusa sa  part  des  richesse^  trouvées 
dans  le  bâtiment  capturé.  Les  officiers 
nobles ,  humiliés  des  succès  de  l'intré: 

Side  corsaire ,  tentèrent  alors  de  s'en 
éfaire.  Sept.d'entre  eux  lui  deman- 
dèrent satisfaction  ;  il  les  tua  ou  lei| 
blessa  l'un  après  l'autre.  Cette  affaire 
acheva  d'exaspérer  les  adversaires  de 
Cornic  ;  les  lâches  parièrent  de  Tas-  ^ 
sassiner ,  et  l'intendant  de  la  marine 
fut  obligé  de  lui  donner  une  garde 
pour  sa  sôreté  personnelle.  Cornic  se 
retira  à  Bordeaux  et  s'y  maria ,  sauf 
y  trouver  le  bonheur  :  sa  femme  pou- 
rut  à  ses  côtés ,  dix  jours  après  leur 
union. 

En  1770,  la  Garonne  débordée  avait 
submergé  tout  le  pays  ;  les  habitants 
de  rtle  Saint-Georges  s'étaient  sauvés 
sur  les  toits  et  sur  les  arbres  ;  mais 
ils  allaient  inévitablement  périr ,  lorsh 
qu'un  marin ,  après  avoir  proposé  inu- 
tilement les  plus  fortes  récompenses 
à  ceux  qui  voudraient  le  suivre,  forçai 
le  pistolet  sur  la  gor^e,  quatre  mate* 
lots  à  se  jeter  avec  lui  dans  un  canot» 
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et ,  malgré  la  ^fureur  du  fleuve ,  fit  le 
tour  de  rtie  pour  en  recueillir  les  ha- 
bitants. Trois  jours  et  trois  nuits  fu- 
rent employés  par  lui  à  renouveler 
sans  cesse  ce  périlleux  voyage.  Il  sauva 
six  cents  personnes ,  et  les  nourrit  à 
ses  frais  pendant  un  mois.  Ce  marin 
était  Charles  Cornic.  Bordeaux  lui 
envoya  des  lettres  de  bourgeoisie ,  et 
Louis  XVI  lui  écrivit  de  sa  propre 
main  une  lettre  de  remercîment.  Il 
demanda  comme  récompense  un  com- 
mandement dans  la  manne.  Il  attendit 
deux  mois,  au  bout  desquels  le  minis- 
tre lui  ré|)ondit  par  un  refus.  Le  noble 
marin  brisa  son  épée ,  se  retira  à  la 
campagne ,  et  y  mourut  bientôt  après 
de  oesespoir. 

CoBNOUAiLLES,  Comu  GalUse,  pe- 
tit pays,  avec  titre  de  comté,  dans  l'an- 
cienne Bretaçne ,  correspondant  au- 
trefois aux  diocèses  de  Quimper-Co- 
rcntin  et  de  Saint -Pol  de  Léon, 
confipris  aujourd'hui  dans  les  départe- 
ments des  Côtesdu-Nord ,  du  Finistère 
et  du  Morbihan. 

Cette  contrée  était  habitée,  au  temps 
de  C^ar,  par  les  Curiosopiti,  qui  oc- 
cupaient le  diocèse  de  Quimper,  et  par 
les  Osismii.  qui  habitaient  le  diocèse 
de  Saint-Pol  deLéon.  Sous  Honorius, 
ces  deux  diocèses  se  trouvaient  com- 
pris dans  la  troisième  Lyonnaise. 

CoBNUEL  (Anne  Bigot,  dame), 
femme  célèbre  par  son  esprit ,  née  à 
Paris,  vers  la  fin  du  règne  de  Henri  IV. 
Cornuel ,  trésorier  de  l'extraordinaire 
des  guerres,  en  devint  amoureux  à  l'en- 
terrement de  sa  première  femme ,  et 
l'épousa  peu  de  temps  après,  a  C'é- 
toit ,  dit  Tallemant  des  Réaux ,  une 
jolie  personne ,  et  fort  éveillée.  Elle  a 
été  galante,  et  on  a  fort  médit  du 
marquis  de  Sourdis.  Elle  a  de  l'esprit 
autant  qu'on  en  peut  avoir  ;  elle  dit 
les  choses  plaisamment  et  finement.... 
Ce  fut  elle  qui  donna  le  nom  d'impor- 
tants aux  gens  de  la  cabale  de  M.  de 
Beaufort,  parce  au'ils  disoient  tou- 
jours qu'ils  s'en  alloient  pour  une  af- 
fairée d'importance.  Elle  a  dit  depuis 
que  les  jansénistes  étoient  des  impor- 
tants  spirituels.  »  Les  bons  mots  de 
madame  Cornuel  sont  épars  dans  tous 


les  ouvrages  du  temps;  madame  de    ' 
Sévigné  en  rapporte  un  grand  nombre.     < 
Elle  disait  de  l'abbé  de  BoisTd)ert:    ' 
«  Quand  je  le  vois  en  chaire,  je  sens    ' 
«  ma  dévotion  s'évanouir  ;  il  me  sém-    ' 
«  ble  que  son  surplis  est  fait  d'une 
«  jupe  de  Ninon.  »  Madame  Goroud 
devint  veuve  vers  1650,  parvint  à  uoe    i 
extrême  vieillesse,  qui  ne  la  priva  d^ao- 
cune  de  ses  facultés,  et  mourut  eo  fé- 
vrier 1694. 

CoBOGNE  (combat  et  prise  de  la).—    < 
Battus ,  le  3  janvier  1809 ,  par  le  ma-    i 
réchal  Soult ,  au  défilé  de  CacabdloSi    i 
les  Anglais,  commandés  par  sir  Jobo 
Moore,  n'en  continuèrent  que  plus 
précipitamment  leur  retraite  ven  la    i 
Corogne.  Redoublant  d'ardeur  de  son 
côté ,  Soult  parvint  à  les  atteindre  de   i 
nouveau  le  14 ,  à  trois  quarts  de  Beoe 
en  avant  de  cette  ville.  Il  employa  la    i 
journée  du  16  à  reconnaître  leur  po- 
sition ,  et  le  16,  vers  deux  heures  de 
l'après  •  midi ,   lorsque  ses  dernières  i 
colonnes  l'eurent  rejoint ,  il  fit  corn-  i 
mencer   le  combat.    L'action  devint  i 
bientôt  très-vive  sur  toute  la  ligne,  et 
se  prolongea  jusqu'au  soir,  sansavan*  i 
tage  pour  les  Français.  Cependant  le  i 
général  Hope,  qui  remplaçait  sir  John 
Moore,  blessé  mortellement,  crut  de-  i 
voir  profiter  de  la  nuit  pour  rentrer  i 
dans  ta  Corogne  et  y  rembarquer  ses 
troupes.  Ce  mouvement  s'exécuta  avec  j 
tant  d'ordre  et  de  silence ,  que  Soult 
l'ignora  jusqu'au  matin.  Mais  alorsâ  i 
jeta  quelques  bataillons  d'infanterie 
légère  dans  les  faubourgs  de  la  ville ,  i 
et  une  batterie  avantageusement  pla- 1 
cée  envoya  de  nombreux  boulets  sur  i 
la  flotte  anglaise  qui    levait  Vancre. 
Elle  n'en  gagna  que  plus  vite  le  large, 
et  le  soir  elle  était  hors  de  vue. 

Ainsi  se  termina  une  expédition 
dont  l'Angleterre  s'était  promis  un 
tout  autre  succès.  Des  trente-cinq 
mille  hommes  entrés  en  Kspagne  veri 
octobre  1808,  vingt  mille  a  peine  ve 
naient  de  se  rembarquer ,  cinq  ou  sb 
mille  étaient  prisonniers^  le  reste  avai 
succombé  de  fatigue  ou  de  misère.  Oi 
eût  dit  qu'ils  ne  s'étaient  rois  en  cmv 
pagne  que  pour  défier  les  Friuiçais 
la  course. 
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Daafi  la  matinée  du  18,  Soult  fit 
sommer  la  ville  d'oavrir  ses  portes.  La 
flotte  anglaise  avait  disparu,  mais  deux 
r^iments  espagnols  s'y  trouvaient 
renfermés ,  et  le  maréchal  eut  besoin 
de  faire  une  démonstration  d'attaque 
de  vive  force  pour  amener  le  général 
AizedOy  qui  les  commandait,  à  capitu- 
ler le  20.  On  trouva  dans  la  place  deux 
cents  pièces  de  canon ,  vingt-trois  mille 
fusils,  six  cent  mille  cartouches,  deux 
cents  milliers  de  poudre ,  et  d'immen- 
ses magasins  de  vivres,  d'habillements, 
et  d'autres  objets  militaires. 

CoBON  (combat  de).  —  Des  revers 
multipliés  avaient  été  la  suite  de  l'in- 
capacité des  généraux  envoyés  en  1793 
dans  la  Venoee ,  où  leur  funeste  sys- 
tème d'attaques  partielles  perpétuait  la 
guerre.  Suivant  les  ordres  de  Rossi- 
gnol ,  Santerre  parut,  le  17  décembre, 
a  Vibiers,  avec  huit  mille  hommes  de 
troupes  réglées  et  dix  mille  hommes 
de  la  levée  en  masse.  L'avant-garde 
prit  position  le  lendemain  au  matin 
pour  attaauer  le  village  de  Coron ,  oc- 
cupé par  a*£lbée ,  à  la  tête  de  vingt- 
quatre  mille  hommes.  A  la  vue  des 
républicains,  les  avant-postes  des  Ven- 
déens se  replièrent  pour  les  faire  des- 
cendredes  hauteurs.  Santerre,  donnant 
dans  le  piège,  commanda  au  général 
Thurreau  d  entrer  dans  ce  défilé  de 
Coron  où  ses  troupes  avaient  déjà  es- 
suyé une  défaite  désastreuse  ,  le  18 
juillet  précédent ,  négligea ,  malgré  les 
avis  qu'on  lui  donnait ,  de  s'emparer 
des  hauteurs  du  bois  de  la  Roche ,  et 
encombra  de  son  artillerie  le  village 
placé  dans  un  enfoncement.  Aussi , 
cette  fois  encore,  la  déroute  fut-elle 
générale.  Les  républicains  étaient  frap- 
pés d'une  telle  épouvante ,  qu'ils  se 
tuèrent  les  uns  les  autres ,  se  prenant 
mutuellement  oour  des  ennemis.  D'£l- 
bée  s'empara  de  presque  toute  leur  ar- 
tillerie et  d'une  grande  quantité  de 
fusils.  Telle  fut  la  fameuse  défaite  de 
Coron ,  plus  connue  sous  le  nom  de 
dérouie  de  Santerre.  Lorsque  la  nou- 
velle en  vint  à  Paris ,  on  crut  que  :ce 
général  avait  été  tué ,  et  ce  fut  alors 
que  les  royalistes  lui  firent  cette  plai- 
sante épitaphe  : 


COftOllATA 

Ci-gtt  lo  géttértl  Santerre 
Qai  n'avait  de  Hara  que  la  bi^. 
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Malgré  les  graves  reproches  qu'il 
avait  encourus,  Santerre  parvint  à  se 
faire  oublier. 

CoBONA  (la),  hauteurs  entre  FAdige 
et  le  lac  de  Garda ,  qui  furent  le  théâ- 
tre de  plusieurs  actions  militaires  dans 
les  dernières  guerres  d'Italie.  Le  29 
juillet  1796,  quand  Wurmser  vint 
avec  des  forces  immenses  tomber  sur 
notre  faible  armée  (voy.  Adige)  ,  ce 
poste  était  défendu  par  la  division  de 
Masséna.  Joufa|»rt ,  attaqué  à  Timpro- 
viste,  opposa  une  résistance  héroïque; 
mais,  menacé  de  se  voir  coupé,  il  dut 
battre  en  retraite.  Une  partie  de  la 
colonne  engagée  dans  les  défilés  fut 
même  enveloppée  et  enlevée. 

—  Le  11  aoât  suivant ,  Wurmser , 
battu  à  Castiglione,  paraissait  vouloir 
se  soutenir  à  la  Corona  et  à  Monte- 
baldo.  Une  telle  position  inquiétait 
encore  Bonaparte.  Masséna  marcha 
sur  la  Corona,  et  y  prit  six  pièces  de 
canon  et  quatre  cents  Autrichiens. 

—  Au  début  de  la  campagne  de  1797 
sur  TAdiffe ,  le  12  janvier ,  Joubert  se 
soutint  glorieusement  sur  ce  point,  et 
força  les  Autrichiens  à  fuir  ;  mais  le 
lendemain  il  fut  abordé  par  des  forces 
considérables,  qui  tournèrent  le  Mon- 
tebaldo  et  l'obligèrent ,  maleré  le  peu 
de  succès  qu'ils  avaient  ontenu  en 
l'attaquant  de  front ,  à  évacuer  la  Co- 
rona pour  se  replier  sur  Rivoli. 

—  Le  4  janvier  1801,  lorsque  les  gé- 
néraux autrichiens  battirent  précipi- 
tamment en  retraite,  Moncey  fit  atta- 
quer avec  acharnement  ce  poste,  occupé 
par  le  général  Rousseau.  Les  retran- 
chements furent  emportés  à  la  baïon- 
nette, et  l'ennemi  perdit  mille  hommes 
tués,  blessés  ou  prisonniers. 

C0BONA.TA.  (combat  de).  —  Lors  du 
fameux  siège  de  Gènes,  en  1800,  Mas- 
séna ,  qui  commandait  la  place ,  ne  se 
contentait  pas  de  carder  la  défensive , 
il  faisait  des  sorties  presque  tous  les 
jours.  C'est  ainsi  que,  le  l'';nai,  dès 
le  matin ,  il  envoya  une  forte  recon- 
naissance sur  la  position  de  la  Coro- 
nata ,  où  les  Autrichiens  s'étaient  re- 
tranchés et  avaient  établi  leur  principal 
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dépôt  d'artillerie  et  leurs  magasins  de 
vivres.  Le  général  Gazan ,  chargé  du 
comniandement  de  Texpédition ,  se 
porta  avec  trois  demi-brigades  vers  la 
gauche  du  village ,  qui  était  crénelé  et 
barricadé,  et  attaqua  vivement.  Dé'}k 
il  avait  enlevé  les  premières  batteries, 
et  un  régiment  d'mfanterie  légère  au- 
trichienne ,  entièrement  enveloppé , 
ailait  mettre  bas  les  armes,  lorsque 
(;i[uelques  coups  de  fusil  imprudemment 
tirés  sur  cette  troupe  lui  renonnèrent  ré-' 
nergie  du  désespoir.  S'imaginant  qu'on 
les  voulait  massacrer  ^u  lieu  de  les  re- 
cevoir à  (luartier,  les  soldats  ennemis 
serrèrent  leurs  rangs  et  marchèrent  à 
la  baïonnette  sur  les  Français.  Au 
même  moment ,  ils  reçurent  un  ren- 
fort assez  considérable,  qui  seconda 
encore  leur  mouvement  offensif.  La 
colonne  du  général  Gazan  se  retira  en 
désordre ,  et  ses  pertes,  déjà  nombreu- 
ses ,  Teussent  été  bien  davantage ,  si 
Souit,  débouchant  du  village  de  Riva- 
rolo,  ne  fût  venu  couvrir  sa  retraite. 

CoAONGOLOY  (prise  de).  —  Les 
Français  disputaient  avec  courage  aux 
Anglais  leurs  comptoirs  dans  les  gran^ 
des  Indes,  en  1760 ,  quand  le  colonel 
anglais  GÔots  attaqua  la  ville  de  Co- 
rongoloy.  Le  commandant  Ocknelly 
et  ses  soldats  furent  dignes  de  leur 
nation  ;  mais  il  fallut  céder  à  un  en- 
nemi nombreux,  qui  possédait  une  ar- 
tillerie formidable.  Les  Français  ob- 
tinrent seulement  une  capitulntion 
honorable. 

Corot  (Jean-Baptiste-Camille),  Tua 
de  nos  plus  grands  peintres  de  paysa- 
ges';  est  né  à  Paris  en  1796,  et  est 
élève  de  M.  Bertin.  Dans  les  paysages 
et  vues  qu'il  a  exposés  depuis' 1827, 
M.  Corot  s'est  toujours  distingué  par 
la  noblesse  du  style  et  par  d'excellentes 
qualités. 

CoHPS.  On  désigne  quelquefois, 
sous  ce  nom ,  dans  le  langa;ze  politi* 
que,  une  compagnie ,  un  ordre,  une 
communauté,  un  certain  nombre  de 
personnes  du  même  état  et  qui  sui- 
vent la  même  carrière.  C'est  amsi  que 
Ton  dit  les  grands  corps  de  tÉtat, 
en  parlant  des  assemblées  législatives, 
deiacourdecassatioiif  de  la  cour  des 


comtes,  du  conseil  d'État ,  ele. . .,  le 
corps  diplomatique ,  en  parlaot  dis 
membres  des  diuérentes  légations  di- 
plomatiques accréditées  auprès  dugoi- 
vernement.  Les  autorités  judiciaires, 
administratives,  départementales  et 
municipales  forment ,  dans  les  difii- 
rentes  villes  du  territoire  natiofla), 
ce  que  Ton  appelle  les  corps  (mUh 
tués. 

Dans  le  langage  militaire,  on  doooe 
le  nom  de  corps,  soit  à  l'ensembli  des 
militaires  appartenant  à  une  oline 
arme,  comme  le  corps  du  ^^^le 
corps  de  l'état-major^eiCy  8oitàce^ 
taines  fractions    de    Tannée  ;  e'est 
ainsi  que  Ton  dit  d'un  militaire,  qu'il 
r^oint  son  corps^  pour  faire  entmie  I 
Qu'il  regagne  son  négiment  ;  soit,  es-  j 
nn/  à  des  réunions  de  troupes  4eili- 1 
nées  à  agir  ensemble  et  dans  un  Aàne  ; 
but.  Ces  derniers  corps,  auxquél  on 
donne  en  général  le  nom  de  corps^ar- 
mée,    sont   ordinairement   désignés 
d'une  manière  plus  spéciale ,  soit  pff 
le  nom  du  général  qui  les  commaMi 
soit  par  celui  de  la  contrée  oîi  Us  àoh 
yent  agir. 

CoBPs  FRANCS.  Nous  n'avoM  Ml 
à  parler  ici  des  corps  francs  q«i  » 
salent  partie  de  nos  armées ,  avast  II 
création,  chez  nous,  d*une  année  fè 
gulière  et  permanente.  Ces  corps ,  hm 
plus  considérables  alors  qu'ils  ne  Vmâ 
été  depuis ,  et  qui ,  à  eux  seuls  ,  foi 
maient  quelcjuefois  la  plus  grande  pai 
tie  de  l'armée,  sont  connus  dans  Thia 
toire  sous  des  noms  particuliers 
qu'ils  ont,  pour  la  plupart,  rendus 
lebres ,  non  par  leur  valeur  contre 
ennemis  de  la  France ,  mais  par  U 
indiscipline  et  par  leurs  brigand 
Nous  leur  avons  consacré  des 
des  spéciaux.  (Voyez  Ayentubi] 
Bandes  militaires,  Brabahçoi 
Grandes  compagniss,  Routii 
RiRAUDS,  etc.) 

Depuis,  les  années  française  tti» 
plus  guère  employé  de  corps  fjrane 
cependant,  dans  les  guerres  de  1741 
de  1756,  on  en  organisa  à  la  foâ 
quelques-uns  qui  rendirent  de  bo 
services. 

Dans  les  commenceoientB  da  ta  ^ 
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i>ohftion,  on  créa  des  compagnîes  fran- 
ebes  qui  étaient  soldées.  Uo  décret  du 
10  mars  1793  ordonna  la  formation 
de  corps  francs  à  pied  et  à  cheval; 
mais  ces  corps  n'eurent  pas  une  année 
d'existence,  car  ils  furent  licenciés  par 
nn  arrêté  ao  9  pluviôse  an  ii  (28  jan- 
vier 1794).  Depuis  cette  époque ,  Tan- 
cienne  tactique  a  totalement  changé , 
et  on  a  opposé  des  masses  formidables 
à  celles  que  l'ennemi  présentait.  Les 
corps  irr^ah'ers  ne  pouvaient  donc 
I^s  être  employés  que  dans  de  rares 
circonstances.  D'ailleurs,  ils  ont  été 
avantageusement  remplacés  par  de 
nouveaux  corps  d'infanterie,  tels  que 
les  voltigeurs,  les  tirailleurs,  les  flan- 
queurs ,  etc.,  dont  la  destination  spé- 
ciale est  d'inquiéter  l'ennemi ,  de  le 
harceler,  de  le  surprendre;  en  un 
mot,  de  lui  faire  tout  le  mal  possible. 

Dans  les  guerres  de  la  révolution , 
rAutricbe  emplovait  contre  nous  les 
hussards  de  la  Mort,  ainsi  que  des 
compagnies  connues  sous  le  nom  de 
numteaux  rouges  ^  troupe  indiscipli- 
née et  féroce  qui  nous  occasionna 
quelques  pertes.  Mais  le  corps  franc 
dont  le  contact  a  été  le  plus  ùtai  aux 
Français  est,  sans  contredit,  celui  des 
chasseurs  moliens,  appelés  aussi 
chasseurs  du  Loup. 

Nos  guerres  ^Italie  et  d'Espagne 
ont  aussi  donné  naissance  à  deux 
corps  dont  on  a  beaucoup  parlé  dans 
les  temps,  les  barbets  et  les  miquo' 
lets. 

Les  premiers  étaient  des  monta- 

fnards  des  frontières  du  Piémont  et 
n  pays  de  Gènes.  C'étaient  de  véri- 
tables brigands,  vivant  de  rapine  et  de 
pillage;  quoique  protégés  par  l'une  des 
parties  belligérantes,  ils  ne  se  faisaient 
aucun  scrupule  de  piller  indistincte- 
ment les  aeux  partis  quand  ils  en 
troQTaient  l'occasion.  Les  miquelets 
étaient  des  paysans  des  Pyrénées  ;  ar- 
tûés  de  fusils ,  de  pistolets  et  d'une 
dague.  Ils  faisaient  le  même  service 
que  les  Pandours  et  les  Croates  en 
Allemagne,  servaient  d'éclaireurs,  de 
guides,  et  quelquefois  d'espions.  Ils 
cessaient  leurs  fonctions  à  la  paix. 
Vers  la  fin  de  1813,  le  général 


Rapp,  commandant  le  dixième  corps 
d'armée ,  chargé  de  la  défense  de 
Danzig ,  organisa  une  compagnie 
franche ,  destinée  aux  coups  de  main 
et  aux  entreprises  hardies.  Cette  com- 
pagnie était  composée  de  soixante-dix 
nommes,  tous  choisis  parmi  les  diffé- 
rents corps  français  de  la  garnison. 
Le  commandement  en  fut  confié  au 
capitaine  de  Chambure  (voyez  ce  nom), 
qui  joignait  à  une  activité  étonnante  une 
audace  rare ,  une  bravoure  et  une  intré- 
pidité extraordinaires.  Les  sous-offi* 
ciers  et  soldats  portaient,  indépendam- 
ment d*un  fusil  léger  armé  d'une  lon- 
Sue  baïonnette,  un  sabre  et  une  paire 
e  pistolets.  Cette  compagnie  était  tou- 
jours tenue  au  complet,  et  c'était  une 
faveur  que  d'y  être  admis.  Ce  corps  se 
rendit  si  redoutable,  que  le  surnom 
de  compagnie  infernale  lui  fut  donné. 
Il  rendit  à  la  garnison  d'importants 
services. 

Pendant  la  campagne  de  France  en 
1814,  et  à  l'époque  des  certt  jours,  les 
départements  du  nord  et  ceux  de  l'est 
organisèrent  des  cor-()s  francs  compo- 
sés de  volontaires  qui  se  montaient  et 
s'équipaient  à  leurs  frais ,  et  qui  ren- 
dirent aussi  de  bons  services.  En  1815, 
Chambure  commandait  les  voltigeurs 
des  corps  francs  de  la  Côte-d'Or. 

Depuis  la  conquête  de  l'Algérie^ 
plusieurs  compagnies  franches  ont 
encore  été  organisées  pour  différentes 
expéditions,  et  partout  elles  se  sont 
montrées  dignes  de  la  mission  qui  leur 
avait  été  confiée. 

COBPS  LEGISLATIF.  Voy.  CONSTI- 
TUTIONS. 

CoRB^E,  chef  des  Bellovaques.  L'an 
51  avant  J.  C,  les  Arvernes  et  les 
Èdues  >  consternés  par  le  désastre 
d'Alésia ,  avaient  fait  leur  soumission 
aux  Romains.  Yercingfétorix  gémissait 
dans  les  cachots  de  Rome,  et  la  plupart 
de  ses  compagnons  étaient  prisonniers 
ou  morts.  Les  Bituriges  et  les  Car- 
nutes ,  qui  avaient  tenté  un  soulève- 
ment ,  venaient  d'être  réduits  par  Cé- 
sar. Alors  les  Bellovaques  donnèrent , 
dans  le  I9ord,  le  signal  d'une  nouvelle 
guerre.  D'autres  peuplades  les  suivi- 
rent, et  le  commandement  suprême 
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des  forces  confédérées  fut  confié  à 
Corrée.  Après  plusieurs  rencontres  où 
il  avait  remporté  l'avantage,  ce  chef, 
enfermé  par  César  dans  une  enceinte 
împraticaole  où  lui-même  s*était  pro" 
posé  d*envelopper  ses  ennemis,  essuya 
une  déroute  complète.  Supérieur  à  sa 
fortune,  il  ne  voulut  ni  quitter  le 
champ  de  bataille  ni  se  rendre ,  et, 
combattant  toujours  avec  le  même 
acharnement ,  il  força  les  vainqueurs 
irrités  à  Taccabler  de  loin  sous  une 
grêle  de  traits  (*). 

CoRHEZE  (département  de  la).  Ce 
département ,  compris  dans  la  région 
centrale  de  la  France ,  est  formé  du 
bas  Limousin ,  et  a  pour  limites ,  au 
nord ,  le  département  de  la  Haute- 
Vienne;  à  Touest,  celui  de  la  Dordo- 
gne;  au  sud,  celui  du  Lot;  à  Test, 
ceux  du  Cantal  et  du  Puy-de-Dôme , 
et  au  nord-est,  celui  de  la  Creuse.  Sa 
superficie  est  de  582,803  hectares  ;  sa 
population,  de  302,433  individus,  sur 
lesquels  on  compte  860  électeurs 
qui  envoient  à  la  chambre  quatre  dé- 
putés. Il  paye  environ  4  millions  de 
contributions.  La  somme  totale  de  son 
revenu  territorial  est  évaluée  à  8  mil- 
lions. Il  est  divisé  en  4  arrondissements 
de  sous-préfecture,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Tulle,  chef-lieu  du  département, 
Brive,  Ussei  et  Uzerche.  Ses  rivières  les 

{>lus  importantes  sont  la  Dordogne, 
a  Vézère  et  la  Corrèze ,  qui  lui  donne 
son  nom ,  et  dont  on  a  entrepris  la 
canalisation  dans  ces  derniers  temps. 
Ce  département  a  produit  comme 
hommes  remarquables  :  le  cardinal 
Dubois,  Baluze,  Marmontel,  Tabbé 
d'Espagnac,  Cabanis,  le  maréchal 
Brune,  etc. 

CoBBOYEURS.  La  communauté  des 
corroyeurs  était  autrefois  régie  par 
dix  jurés.  Quatre  étaient  dits  de  la 
conservation  y  ^atre  ck  la  Visitation 
royale,  et  deux,  préposés  à  la  marque 
des  cuirs ,  étaient  appelés  Jurés  du 
marteau.  Tous  les  ans  on  élisait  deux 
jurés  de  la  conservation  et  deux  de  la 
Visitation.  La  Visitation  royale  se  fai- 
sait tous  les  mois  chez  les  corroyeurs , 

(•)  Hi»l.  Bell.  Oall. ,  c.  ig. 


et  il  s*en  faisait  une  autre  tous  les 
deux  mois  chez  les  cordonniers.  Du 
reste,  les  règlements  de  cette  commu- 
nauté étaient  à  peu  près  les  mêmes 
que  ceux  des  autres  ;  ils  n'offrent  au- 
cune particularité  remarquable,  et 
nous  croyons  inutile  de  les  rapporter 
ici. 

CoBBOZET  (Gilles),  imprimeur  et 
libraire,  naquit  le  4  janvier  1510,  à 
Paris,  où  il  mourut  en  1568.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  :  les  Jnti- 
quités,  chroniques  et  singularités  de 
Paris  y  Paris,  1568,  in-8%  édition  re- 
cherchée ;  Catalogue  des  villes  et  cités 
assises  es  trois  Gaules,  avec  un 
Traité  des  fleuves  et  fontaines  d'icel- 
les  y  Paris,  1540,  in-16,  eothique;  la 
Tapisserie  de  Véglise  chrétienne  et 
catholiquCy  Paris,  1549,  in-16,  rare; 
Hecatongraphie y  Paris,  1541,in-8% 
rare;  Triste  élégie  y  sur  la  mort  de 
François  de  Valois ,  duc  de  Bretagne, 
Paris ,  1536 ,  in-8''.  Corrozet  est  Fau- 
teur du  joli  conte  du  Rossignol, 

CoBSAiBE.  Les  corsaires  existaient 
en  France  longtemps  avant  que  la  ma- 
rine eût  reçu  une  organisation  spé- 
ciale. Plus  tard ,  ce  fut  dans  ce  ^enre 
de  guerre,  si  approprié  au  caractère  de 
notre  nation,  que  débutèrent  la  plupart 
des  marins  qui  illustrèrent  le  règne 
de  Louis  XIV.  Jean  Bart,  Duguay- 
Trouin ,  Tourville,  Cassard ,  Ducasse, 
commencèrent  leur  glorieuse  carrière 
sur  des  navires  armés  en  course.  La 
célèbre  expédition  de  Duguay-Trouia 
contre  Rio  Janeiro  ne  fut  guère  qu'une 
affaire  d'armateurs.  Souvent  les  cor- 
saires accompagnaient  les  escadres 
royales  dans  leurs  expéditions,  surtout 
,  quand  il  s'agissait  d'enlever  un  convoi 
'  escorté  par  des  vaisseaux  de  guerre. 
Pendant  que  ceux-ci  étaient  attaqués 
par  les  vaisseaux  du  roi ,  les  corsaires 
donnaient  la  chasse  au  convoi.  Sous 
la  république  et  l'empire ,  les  exploits 
des  corsaires  vengèrent  les  désastres 
de  notre  marine  militaire,  et  il  paraît 
même  que  les  dégâts  multipliés  qu'ils 
causèrent  à  la  compagnie  des  Indes 
firent  agiter  un  instant  par  les  direc- 
teurs de  cette  compagnie  la  question 
de  savoir  s'ils  ne  forceraient  pas  le 
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gouvernement  anglais  à  faire  la  paix. 
L'un  des  corsaires  les  plus  célèbres  de 
cette  époque  fut  l'intrépide  Surcouff. 
VOV.  MABTIfE  et  Flibustiebs. 

COBSE ,  la  troisième  des  lies  de  la 
MÀIiterranée  par  son  étendue,  la  pre- 
mière peut-être  par  sa  position  géo- 
graphique. La  Corse  est  aujourd'hui 
un  des  quatre-vingt-six  départements 
de  la  France. 

Une  station  maritime  de  cette  im- 
portance dut  éveiller  de  bonne  heure 
rattention  des  navigateurs.  Sa  popu- 
lation primitive  doit  probablement  son 
origine  aux  grandes  expéditions  de 
l'Hercule  phénicien.  Le  nom  de  Cymé, 
que  portait  anciennement  l'île,  était, 
dit-on ,  celui  d'un  fils  de  cet  Hercule. 
Aléria ,  ville  située  en  face  de  l'Italie , 
et  dont  encore  aujourd'hui  on  voit  les 
ruines,  fut  le  premier  établissement 
des  Phéniciens  dans  l'fle. 

Chassés  de'leur  patrie  par  les  armes 
de  Cyrus ,  dans  la  dernière  moitié  du 
sixième  siècle  avant  l'ère  chrétienne, 
les  Phocéens  se  réfugièrent  dans  le  nord 
de  la  Corse ,  où  depuis  vingt  ans  ils 
avaient  déjà  une  colonie.  Les  Phéni- 
ciens voulurent  les  en  expulser;  ils  s'u- 
nirent à  cet  effet  aux  Étrusques  et  aux 
Carthaginois,  et  les  Phocéens,  vaincus 
dans  une  grande  bataille  navale,  et 
obligés  de  quitter  l'Ile ,  se  partagèrent 
en  deux  corps ,  dont  l'un  fonda  Reggio 
et  l'autre  ^larseille. 

Deux  cent  soixante  ans  plus  tard 
environ ,  les  Romains  portèrent  en 
Corse  leurs  armes  victorieuses,  .et 
s'emparèrent  d' Aléria  sans  donner  à 
leur  agression  aucun  autre  prétexte 
que  la  crainte  de  voir  cettejplace  im- 
portante tomber  aux  mains  des  Car- 
thaginois. Les  Corses  étaient  dès  lors, 
comme  aujourd'hui ,  une  nation  in- 
domptable et  passionnée  pour  la  liberté. 
Ils  parvinrent  à  se  soustraire  momen- 
tanément au  joug  des  Romains,  mais 
ceux-ci  parvinrent  presque  immédiate- 
ment à  reprendre  Aléria.  Nous  n'en- 
trerons pas  dans  le  détail  des  nom- 
breuses guerres  que  le  peuple-roi  eut  à 
livrer  aux  peuplades  sauvages  d'une 
petite  fie  :  il  nou^  suffira  de  dire  que 
la  conquête  de  la  Corse  fut  une  des. 


S  lus  difficiles  qu'aient  accomplies  les 
Lomains,  que  la  lutte  dura  près  d'un 
siècle,  qu'elle  nécessita  huit  expédi- 
tions consécutives,  et  qu'enfin  elre  fut 
un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  du 
consul  Scipion  Nasica,  qui  l'acheva. 

La  Corse  fut  florissante  sous  les 
Romains,  qui  y  établirent  deux  gran- 
des colonies  près  des  embouchures  du 
Golo  et  du  Tavignano.  Mariana,  la 
première  de  ces  colonies ,  fut  fondée 
par  Marius ,  d'où  lui  vient  son  nom. 
Aléria ,  sur  le  Tavignano ,  fut  rebâtie 
par  Syl!a,qui  lui  laissa  son  ancienne 
dénomination.  La  population  de  la 
première  de  ces  villes  devait  être  de 
25  à  SOfOOO  âmes  ;  celle  de  la  seconde, 
de  35  à  40,000.  Sous  la  domination 
romaine,  la  Corse  renferma,  selon  le 
témoignage  de  Pline,  trente-trois  villes, 
dont  vingt-sept  seulement  sont  men- 
tionnées par  Strabon.  Aujourd'hui,, 
cette  île  est  semée  de  ruines  ,  et  elle 
n'a  guère  que  deux  villes  dignes  de  ce 
nom,  Bastia,  l'ancienne  Aléria,  et 
Ajaccio,  ville  moderne.  Porto-Vecchio 
et  Corte,  bourgades  auxquelles  on 
donne  quelquefois  le  titre  de  villes, 
reposent  sur  les  ruines  de  Mantinum 
et  de  Cenestum. 

La  prospérité  de  la  Corse  s'éteignit 
avec  l'empire  romain.  Conduits  par 
Genséric ,  les  Vandales  la  ravagèrent 
vers  le  milieu  du  cinquième  siècle  de 
notre  ère.  Les  Goths  et  les  Lombards 
leur  succédèrent,  mais  la  Corse ,  que 
soutenait  l'empereur  d'Orient ,  résista 
vigoureusement  à  ces  diverses  irrup- 
tions; les  barbares  ne  purent  rester 
dans  l'île,  et  leur  conquête  momentanée 
ne  doit  être  signala  que  comme  uu 
accident. 

La  Corse  resta  donc  entre  les  faibles 
mains  des  empereurs  d'Orient  jusqu'à 
la  dernière  moitié  du  huitième  siècle , 
011  Charlemagne ,  qui  venait  de  con- 
quérir la  Lombardie ,  la  leur  enleva , 
comme  un  poste  dangereux  par  sa 
proximité  de  l'Italie.  Avant  d'entre- 

{)rendre  la  conquête  de  l'île  de  Corse , 
e  grand  empereur  en  avait  fait  nomi- 
nalement don  au  pape;  il  la  lui  remit 
donc ,  mais  comme  celui-ci  n'était  pas 
en  état  de  la  défendre  contre- les  Sar- 
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rasîns,  elle  resta  sous  la  protection 
immédiate  de  l'empereur  d^Occident, 
représenté  par  un  gouverneur.  Sous 
les  faibles  successeurs  de  Charlemagne, 
cette  île  subit  le  joug  féodal ,  comme 
presque  toute  l'Europe  ;  mais  elle  prit 
part,  dès  le  onzième  siècle,  au  soulè- 
vement des  communes.  La  partie  occi- 
dentale s'étant  révoltée  contre  la  tyran- 
nie des  seigneurs,  se  choisit  des  chefs 
qu'elle  nomma  caporaux  {caporaU)^ 
et  s'organisa,  sous  le  nom  de  terrt 
de  commune ,  en  une  sorte  de  répu- 
blique fédérative.  Sambucuccio  fut  le 
héros  de  ce  mouvement  populaire  qui 
ne  s'étendit  pas  à  la  partie  occidentale 
de  l'île,  restée  tout  entière  sous  le 

Ioug  des  barons.  Malheureusement, 
'organisation  communale  ne  dura  pas 
longtemps  en  Corse,  car  aucun  pays 
n'a  peut-être  montré  autant  d'instabi- 
lité politique,  et  il  n'en  est  aucun  dont 
î'histoice  offre  le  spectacle  de  guerres 
Intestines  plus  longues  et  plus  achar- 
nées. 

En  1077 ,  lassés  de  guerres  civiles, 
les  Corses  défèrent  au  pape  Gré- 
goire VII  la  souveraineté  de  leur  fie , 
conformément  à  l'ancienne  donation 
de  Charlemagne,  et  cette  donation  et 
sa  reconnaissance  par  les  Corses  for- 
ment le  point  capital  de  leur  histoire, 
car  on  y  trouve  le  principe  de  tous  les 
malheurs  de  l'île  pendant  le  cours  de 
huit  siècles.  Grégoire  VIT  ne  voulut 
pas  se  charger  de  l'administration  de 
fa  Corse  ;  il  en  donna  Tinvestiture  aux 
évéques  de  Pise ,  en  se  réservant  la 
moitié  des  impôts.  En  1091,  les  évé- 
ques de  Pise  obtinrent  du  pape  Ur- 
bain II ,  moyennant  une  simple  rede- 
vance ,  la  possession  pleine  et  entière 
de  la  Corse.  Cet  accroissement  de  la 
république  de  Pise  excita  la  jalousie  de 
Gènes ,  et  après  de  longues  négocia- 
tions le  pape  décida ,  pour  rétablir  l'é- 
quilibre ,  que  la  moitié  des  évéchés  de 
la  Corse  relèverait  de  l'évéc^ue  de 
Gènes,  tandis  que  l'autre  moitié  reste- 
rait soumise  à  celui  de  Pise.  C'est  de 
cette  manière  que  commença  en  Corse 
la  domination  génoise,  si  oppressive 
et  si  désastreuse  pour  ce  malheureux 
pays. 


La  lutte  entre  Pise  et  ùèoe$  oe 
tarda  pas  à  se  déclarer  en  Corse.  Gènes 
commença  l'agression  en  s'emnarant 
de  Bonifaccio  sous  un  vain  pr«exte. 
Cet  acte  de  violence  fut  suivi  de  plu- 
sieurs affaires,  et,  en  1284,  unesrande 
bataille  navale ,  que  perdirent  les  Pi* 
sans ,  fut  le  signal  de  leur  expulsion 
définitive;  ils  durent  bientôt  après 
quitter  l'île,  où  les  Génois  s'emparè- 
rent de  toutes  les  positions  impor- 
tantes. Alors  le  pape  revendiqua  son 
droit  de  souveraineté  sur  la  Corse,  et 
il  l'offrit  en  don  au  roi  d'Aragon 
Alphonse.  Ce  roi  en  fut  chassé  par  les 
Génois  ;  il  revint  ;  puis  enfin  les  Cor- 
ses, privés  de  l'appui  de  Pise,  divisés 
entre  eux  et  impatients  du  joug  de  ce 
prince,  s'assemblèrent  en  diète  natio- 
nale, et  déférèrent,  d'un  commun  ac- 
cord ,  la  souveraineté  de  leur  île  à  la 
république  de  Gènes.  Rédigé  en  1347, 
l'acte  de  cession  fut  envoyé  à  Géoes 
par  ouatre  délégués  de  la  diète ,  et  ac* 
cepté  par  le  chef  de  la  république ,  qui 
jura  n'en  observer  fidèlement  toutes 
les  clciuses.  Cet  acte  portait  que  les 
Corses  s'obligeaient  à  payer  une  rede- 
vance ihe  à  Gènes ,  qui ,  en  échange, 
s'engageait  à  maintenir  l'ordre  dans 
l'île.  La  garde  des  droits  et  privilèges 
des  Corses  était  confiée  à  une  assem- 
blée nommée  par  les  insulaires.  Un 
membre  de  cette  assemblée  devait  ré- 
sider à  Gènes,  comme  représentant  de 
la  nation  corse.  Aucun  impôt  nouveau 
ne  pouvait  être  établi  sans  le  consen- 
tement du  conseil  insulaire.  Enfin,  le 
tribunal  suprême  était  composé  par 
moitié  de  Corses  et  de  Génois. Comme 
on  le  pense  bien ,  cet  acte  ne  fut  pas 
fidèlement  exécuté,  et  un  siècle  environ 
après  l'époque  qui  le  vit  conclure, 
Gênes  ne  possédait  plus  dans  l'île,  par 
suite  des  guerres  |)resque  continuelles 
que  lui  avaient  attirées  ses  injustices, 
que  quelques  points  dont  les  plus  im- 
portants étaient  Calvi  et  Bonifaccio. 
Les  Espagnols,  revenus  à  la  faveur  de 
la  guerre  civile  ,  occupaient  la  région 
ultramontaine  et  le  Fiumorbo;  eniin, 
presque  toute  la  Terre  de  commune  69 
trouvait  aux  mains  de  la  famille  des 
Campo-Fregosa,  Génois  qui,  en  ayant 
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fait  la  conquête  pour  leur  propre 
compte,  vers  Fan  1440,  en  avaient  ob- 
tenu donation  du  ppe,  en  1448. 

Les  Corses  voyaient  qu'en  définitive 
ils  ne  (pouvaient  compter  ni  sur  le 
pape ,  ni  sur  Pise,  ni  sur  Gènes ,  ni 
sur  les  Espagnols  ;  ils  se  réunirent  en 
assemblée  nationale ,  et  résolurent  de 
donner  la  souveraineté  de  leur  île  à 
la  célèbre  compagnie  de  Saint-Georges, 
formée  à  Gènes  ppur  aider  le  gouver- 
nement dans  ses  expéditions.  Mais  en 
1460,  mécontents  de  leurs  nouveaux 
maîtres,  ils  rappelèrent  les  Campo- 
Fregosa,  qui  eurent  bientôt  chasse  la 
compagnie  de  Saint-Georges,  de  tous 
les  postes  qu^elle  occupait,  et  devinrent 
souverains  à  sa  place.  En  1466,  la  ré- 
publique de  Gênes  transporta  la  sou* 
veraineté  de  Ttle  au  duc  de  Milan, 
sous  la  protection  duquel  elle  se  mit 
elle-même.  Les  Corses  abandonnèrent 
alors  les  Campo-Fregosa ,  et  se  soumi- 
rent à  ce  nouvel  arrangement  ;  mais, 
dès  1480,  le  duc  de  Milan,  las  de  gou- 
verner des  insulaires  sans  cesse  en 
insurrection,  les  céda  aux  Campo- 
Fregosa.  Les  Corses  ne  reconnurent 
pas  cette  nouvelle  domination ,  et  en 
1483,  ils  se  donnèrent  au  prince  de 
Piombino.  Les  Campo-Fregosa  se  re- 
tirèrent en  vendant  leurs  droits  à  la 
compagnie  de  Saint-Georges,  et  le 
comte  de  Piombino  dut,  en  1485, 
abandonner  Tlle,  dont  cette  compagnie 
resta  maîtresse  souveraine. 

La  Corse  devint  un  moment  la  con- 
quête de  la  France  sous  Henri  11^  mais 
notre  puissance  maritime  n'était  pas 
assez  rorte  alors  pour  que  nous  pus- 
sions la  garder.  Cette  conquête ,  qui  ne 
dura  guère,  ne  peut  être  regardée  que 
comme  un  prélude  éloigné  de  la  con- 

3uête  définitive.  Il  est  bon,  toutefois, 
e  remarquer  que  dès  ce  temps  la 
France  avait  un  pisrti  parmi  les  Corses , 
et  que  ce  Ait  avec  enthousiasme  qu'une 
partie  de  l'île  se  vit  incorporée  à  la 
France.  Mais  le  traité  de  Cateau-Cam- 
brésis  remit,  en  1659,  la  Corse  aux 
mains  de  ses  anciens  possesseurs. 

Un  des  héros  de  la  Corse,  Sam* 
ptero  d'Oraano,  rallia  bientôt  autour 
de  loi  les  débris  du  parti  français,  et, 


secrètement  encouragé  par  la  France, 
il  tint  en  échec  pendant  plus  de  dix 
ans,  sur  le  territoire  de  l'île,  la  répu- 
blique de  Gênes,  qui  finit  pourtant  par 
triompher.  La  Corse  retomba  encore 
une  fois  sous  la  domination  d'une  ré- 
publique de  marchands,  la  plus  atroce 
de  toutes  les  tyrannies.  Les  Corser, 
vaincus,  ne  durent  plus  participer  en 
aucune  sorte  au  gouvernement  de  leur 
pays.  Les.  Génois  régnèrent  seuls,  et 
la  population  insulaire  sembla  pros- 
crite sur  le  territoire  de  l'Ile.  Les 
charges  administratives  et  judiciaires 
devinrent  un  objet  de  trafic,  et  on 
vendit  la  iustice,  dont  on  achetait  le 
sacerdoce  a  beaux  dem'ers  comptants* 
On  ne  connut  pl^  dans  l'île  d'autre 
droit  (]ue  celui  du  plus  fort  ou  celui  du 
plus  riche;  le  mal  arriva  à  son  comble; 
et,  sous  la  domination  génoise,  la 
Corse  n'offrit  plus  qu'un  mélange  des 
passions  les  plus  sauvages  et  de  la  cor- 
ruption proionde  des  sociétés  en  dis- 
solution. Cette  position  vraiment  ex- 
tni ordinaire,  dans  laquelle  les  Corses 
ont  vécu  pendant  environ  deux  siècles, 
explique  en  grande  partie  les  singula- 
rités de  leur  caractère,  et  surtout  ces 
affreuses  vendeite  qui  les  ont  fait  con- 
naître du  monde  entier. 

C'est  en  1729  que  les  Corses  recom- 
mencèrent à  se  soulever  contre  Gênes, 
La  lutte  fut  longue  et  sublime  de  leur 
coté;  car  ce  pauvre  peuple,  aue  ses 
oppresseurs  croyaient  avoir  dépouillé 
de  son  énergie  comme  de  ses  richesses , 
de  ses  vertus  comme  de  sa  liberté, 
soutint  héroïquement  un  combat  dis- 
proportionné, où  les  rois  de  l'Europe 
n'eurent  pas  honte  de  se  ranger  du 
parti  des  plus  forts ,  qui  était  en  même 
temps  celui  de  l'iniquité.  Il  serait  trop 
long  de  rapporter  ici  les  divers  inci- 
dents d'une  guerre  qui  ne  dura  pas 
moius  de  quarante  années,  et  nous 
nous  contenterons  d'en  signaler  les 
faits  les  plus  importants,  et  ceux  qui 
se  rapportent  directement  à  la  France. 

Le  soulèvement  fut  d'abord  popu- 
laire; il  éclata  parmi  les  paysans,  et  eut 
pour  chef  un  homme  du  peuple  nommé 
Fompiliani ,  qui  s'empara  presque  im- 
médiatement de  Bastia.  Le  pro|^amme 
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des  insurgés  était  court,  mais  expli- 
cite :  «  L'insurrection  a  pour  but,  di- 
«  sali  Pompiliani  dans  une  proclama- 
«  tioD ,  d'obtenir  le  redressement  des 
«  griefs  de  la  nation.  Oui ,  nous  avons 
«  pris  les  armes  pour  obtenir  la  réha- 
«  oilitation  de  notre  patrie,  la  suppres- 
«  sion  des  impôts  arbitraires,  la  réad- 
«  mission  de  nos  compatriotes  aux 
«emplois  civils  et  militaires,  ainsi 
«  qu*aux  dignités  ecclésiastiques.  Voilà 
«  ce  que  nous  demandons,  voilà  ce  ^ue 
«  nous  exigeons  !  »  Comme  on  le  voit , 
les  Corses  savaient  parfaitement  ce 
qu'ils  voulaient;  par  malheur,  leur  ha- 
"^bileté  n'était  pas  au  niveau  de  leur 
courage,  et  bien  des  fois  ils  perdirent 
les  avantages  qu'ils  avaient  conquis, 
parce  qu'ils  crurent  encore  à  la  bonne 
foi  des  Génois,  qui  ne  manquaient  pas 
de  leur  faire  signer  des  armistices ,  en 
leur  promettant  de  faire  droit  à  leurs 
demandes,  chaquef  ois  qu'ils  se  voyaient 
sur  le  point  d'être  vaincus. 

Une  consulte  générale  de  la  nation 
donna  pour  successeurs  à  Pompiliani , 
Ceccalldi ,  membre  d'une  ancienne  fa- 
mille de  l'île,  et  Louis  Giafferri,  qui 
avait  quitté  une  place  qu'il  occupait 
pour  entrer  dans  les  rangs  des  in- 
surgés (1781).  Sous  ces  nouveaux  chefs, 
l'armée  corse  remporta  de  inombreuses 
victoires,  dont  elle  perdit  presaue  tout 
le  fruit  dans  des  négociations  ou  Gênes 
était  aussi  sâre  d'avoir  l'avantage 
qu'elle  était  certaine  d'être  vaincue  par 
les  armes ,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait 
collision  entre  elle  et  les  insulaires. 

Un  des  épisodes  les  plus  curieux  de 
la  longue  lutte  dont  nous  nous  occu- 
pons, est,  sans  contredit,  l'éphémère 
royauté  de  Théodore.  La  lutte  durait 
depuis  sept  années  ;  les  Génois  s'étaient 
renforcés  de  troupes  allemandes  sol- 
dées, et  les  héroïques  insulaires  n'a- 
vaient reçu  d'autres  secours  que  quel- 
ques munitions  envoyées  par  des 
Anglais,  lorsque  le  12  mars  1736,  un 
navire  portant  pavillon  anelais  leur 
apporta,  avec  de  l'argent  et  des  muni- 
tions, le  baron  Théodore-Antoine  de 
Neukoff .  C'était  un  gentilhomme  west« 
pbalien;  il  apportait  de  l'argent  et  des 
monitions  ;  il  offrait  de  se  mettre  à  la 


tête  des  insurgés,  et  promettait  de 
chasser  promptement  les  Génois  de 
l'île.  Les  Corses  eurent  confiance  en 
lui,  ils  l'élurent  roi  de  leur  île,  et  on 
ne  peut  nier  que  cet  aventurier  ne  leur 
ait  été  d'un  grand  secours. 

Un  an  après  l'inauguration  de  cette 
royauté,  les  Génois,  excédés  de  la 
guerre  qu'ils  faisaient  en  Corse,  et  dé- 
sespérant de  la  finir  seuls,  demandèrent 
des  secours  à  la  France;  et  presqu'en 
même  temps,  les  insulaires,  dont  le 
roi  voyageait  alors  sur  le  continent, 
en  appelaient  à  la  miséricorde  de 
Louis  XV,  et  lui  demandaient  des  se- 
cours, dans  une  supplique  aussi  noble 
que  touchante. 

La  France  pouvait  dès  lors  incor- 
porer la  Corse  à  son  territoire,  et  ja- 
mais conquête  n'aurait  été  [^lus  légi- 
time, car  il  était  facile  de  voir  que  les 
Corses  se  seraient  offerts  eux-mêmes , 
s'ils  avaient  cru  qu'on  les, acceptât; 
mais  l'ancien  droit  européen  s'opposait 
à  ce  qu'un  peuple  disposât  librement 
de  lui-même,  et  le  roi  de  France  ne 
pouvait  tenir  la  Corse  que  des  mains  de 
ses  oppresseurs.  D'ailleurs,  l'égoïste 
Louis  XV  redoutait  la  guerre ,  et  il  est 
à  croire  qu'il  ne  se  fût  jamais  occupé 
des  affaires  de  la  Corse,  s'il  n'eût 
craint  de  voir  tomber  cette  île  impor- 
tante au  pouvoir  de  queloue  puissance 
bien  plus  redoutable  que  la  république 
ligurienne. 

Une  expédition  française,  comman- 
dée par  le  comte  deBoissieux ,  prit  terre 
en  Corse  dans  Tannée  1738;  mais  ce 
fut  en  faveur  de  Gênes.  A  la  vente, 
elle  ne  venait  pas  pour  combattre  les 
Corses,  mais  seulement  pour  garder, 
au  nom  des  Génois,  les  places  qui  leur 
restaient.  A  cette  nouvelle,  les  chefs 
des  insurgés  ordonnèrent  la  levée  en 
masse  du  tiers  de  la  population  en  état 
de  porter  les  armes.  Ils  résolurent  ce- 
pendant de  traiter  les  Français  en 
amis ,  autant  que  ceux-ci  ne  se  mon- 
treraient pas  hostiles ,  et  ils  envovèrent 
à  Bastia  des  plénipotentiaires  chargés 
de  traiter  de  la  paix.  On  en  était  là 
quand  le  roi  Théodore  arriva  sur  le 
rivage  d'Aléria  avec  des  forces  consi- 
dérables qu'il  était  parvenu  à  se  pro« 
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curer  en  Hollande.  Mais  on  espérait 
arri?er  à  un  traité  par  l'intermédiaire 
de  la  France  :  Théodore  fut  reçu  froi- 
dement par  les  insurgés;  le  comte  de 
Boissieux  se  prononça  contre  lui ,  les 
Hollandais  se  retirèrent,  et  il  dut  lui- 
même  abandonner  llle. 

Les  Corses  eurent  à  se  repentir  de 
la  confiance  gu'ils  avaient  montrée.  Le 
traité  portait  la  réintégration  de  la 
Corse  sous  la  domination  génoise.  Les 
insurgés  s'étaient  promis  de  mourir 
tous  jusqu'au  dernier  plutôt  que  de  ren- 
trer soos  un  joug  dégradant  :  la  lutte 
recommença,  et  cette  fois  les  Cor- 
ses en  vinrent  aux  mains  avec  les  Fran- 
çais, qu*ils  défirent  à  Borgo,  le  13 
décembre  1738,  dans  une  anaire  à  la- 
quelle ils  donnèrent  le  nom  de  vêpres 
corses.  A  partir  de  ce  jour,  Louis  XV 
se  fit  un  point  d'honneur  de  soumettre 
nie,  et  pour  y  arriver.il  employa  la 
rose  et  la  force,  les  armes  et  la  cor- 
ruption. 

Le  comte  de  Boissieux  mourut;  le 
marquis  de  Maillebois ,  qui  lui  succéda , 
s'empara  bientôt  de  la  Casinea,  con- 
trée fertile  qu'il  dévasta ,  du  Nebbio  et 
de  plusieurs  autres  parties  de  l'Ile,  ne 
laissant  aux  insurgés  que  la  partie 
orientale  connue  sous  le  nom  de  pays 
à' outre-monts ,  où  s'était  retranché  un 
neveu  du  roi  Théodore,  qui  fut  obligé 
de  se  soumettre  vers  la  fin  de  l'année 
1739.  L*tle  semblait  alors  pacifiée,  et 
on  avait  commencé  à  lui  donner  une 
organisation  à  demi  génoise,  à  demi 
française,  lorsque  l'armée  française 
révacuant  entièrement  en  1741 ,  les  in- 
sulaires se  retrouvèrent  encore  une 
fois  seuls  face  à  face  avec  les  Génois. 

L'oppression  ëe  fit  alors  sentir  plus 
cruelle  que  jamais,  et  elle  devint  telle, 
"ue  les  msulaires  relevèrent  l'étendard 
erinsurrection,et«  désarmés  qu'ils 
étaient,  se  jetèrent  sur  les  troupes  gé- 
noises, les  défirent,  s'emparèrent  de 
leursarmes  et  recommencèrent  la  guer- 
re.Tliéodore  reparut  alors ,  et,  secrète- 
ment appuyé  de  plusieurs  souverains, 
il  débarqua  de  nouveau ,  en  1 743 ,  dans 
ce  royaume,  qu'il  dut  bientôt  quitter 
pour  n'y  plus  revenir.  La  Corse  msur- 
gée  s'organisa  sous  trois  chefs,  qui 
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prirent  le  nom  de  protecteurs  de  la 
patrie, 

Corte  et  bon  nombre  d'autres  places 
étaient  au  pouvoir  des  insurgés,  el  les 
Génois  allaient  peut-être  étredéfinitive- 
ment  expulsésde  l'îleen  1748,  si  la  trahi- 
son encore  d'une  part,  et  le  roi  de  France 
de  l'autre,  ne  fussent  venus  à  leur  se- 
cours. Une  escadrille  française  arriva 
dans  l'Ile  sous  les  ordres  du  marquis  de 
Cursay,  qui ,  touché  du  noble  caractère 
des  insulaires,  ne  tarda  pas  à  s'inté- 
resser profondément  à  leur  sort.  Dis- 
gracié pour  ce  seul  fait,  il  fut  remplacé 
par  le  général  Curcy,  dont  l'arrivée 
amena  un  soulèvement  général  dans 
l'Ile.  Les  insulaires  reprirent  les  places 
qu'ils  avaient  confiées  à  la  loyauté  de 
M.  de  Cursay,  et  ils  élurent  pour  gé- 
néralissime un  de  leurs  trois  protec- 
teurs, Jean-Pierre  Gaffori,  véritable 
héros,  digne  des  plus  beaux  temps  de 
l'antiquité.  Gênes  résolut  la  perte  d'un 
homme  dont  elle  redoutait  les  vertus 
autant  que  le  courage,  et  Gaffori  fut 
assassiné  en  1753 ,  par  des  Corses 
qu'avait  soudoyés  le  sénat  ligurien,  et 
au  milieu  desquels  on  voit  paraître 
avec  horreur  son  propre  frère,  Antoine- 
François  Gaffori,  qui,  tombant  plus 
tard  'entre  les  mams  des  insurgés, 
expia  sur  la  roue  son  horrible  fratri- 
cide. 

Pascal  Paoli ,  fils  de  l'un  des  anciens 
chefs  des  insurgés,  fut  élu  à  la  place 
de  Gaffori.  Il  apprit  à  Naples  la  nou- 
velle de  son  élection ,  et  il  arriva  im- 
médiatement en  Corse,  où  il  débarqua 
le  29  avril  1755,  un  an  et  demi  environ 
après  le  meurtre  de  Gaffori.  Paoli  de- 
vait être  le  dernier  des  héroïques  chefs 
de  la  Corse;  ce  fut  le  plus  grand.  Il 
s'occupadugouvernementetdes  mœurs 
aussi  bien  que  de  la  guerre ,  et ,  voulant 
affranchir  ses  concitoyens ,  il  s'efforça 
de  les  rendre  dignes  de  la  liberté.  Il 
trouva  de  rudes  adversaires  au  sein 
même  du  parti  national;  car,  pour 
comble  de  malheurs,  la  Corse  insurgée 
se  voyait  divisée  en  plusieurs  factions. 

L'Angleterre  aurait  bien  voulu  s'em- 
parer de  rîle  de  Corse;  et  comme  il  ne 
lui  restait  nul  espoir  de  l'obtenir  de 
Gênes,  dont  la  France  avait  la  pre- 
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mière  embrassé  le  parti ,  elle  se  rangea 
da  côté  de  Paoli.  On  put  craindre  que, 
sous  un  prétexte  quelconque,  elle  ne 
s*emparât  des  forteresses  de  la  côte, 
et  Louis  XV  envoya  le  marquis  de 
Castries  prendre  la  garde  de  ces  forte- 
resses au  nom  des  Génois,  tout  en 
déclarant  que  la  France  comptait  rester 
neutre  dans  la  lutte  qui  continuait 
entre  les  patriotes  corses ,  Paoli  à  leur 
tête ,  et  les  représentants  de  la  réi)u- 
blique  ligurienne;  neutralité  dérisoire 
dont  les  msurgés  semblèrent  se  con- 
tenter de  crainte  de  pis. 

En  se  retirant  de  rtle  en  1759,  les 
Français  remirent  aux  Génois  toutes 
les  places  qu*ils  avaient  occupées,  et  la 
lutte  contmua  de  plus  en  plus  achar- 
née. Triomphants  de  toutes  parts,  et 
déjà  organisés  pour  la  paix  de  manière 
à  faire  rougir  les  nations  esclaves  de 
TEurope,  les  patriotes  corses  allaient 
déGnitivement  chasser  le^  derniers  de 
leurs  oppresseurs,  lorsque,  par  un  traité 
secret  du  7  août  1764,  le  roi  de  France 
s'engagea  à  tenir  garnison  pendant 
quatre  années  dans  les  places  de  Bas- 
tia,  d'Âjaccio,  deGalvi.  d'Algajola  et 
de  Saint-Florent,  dans  le  but  de  faire 
'  rentrer  le  peuple  corse  sous  Tobéissance 
de  Gènes ,  quoique  ostensiblement  l'ex* 
pédition  ne  fût  destiné'e ,  comme  par  le 

Cassé,  qu'à  la  garde  des  places  fortes, 
.e  comte  de  Marbeuf  re<^ut  le  comman- 
dement de  cette  expédition ,  qui  arriva 
à  Saint-Florent  le  17  octobre  1764.  La 
meilleure  intelligence  régna,  comme 
par  le  passé,  entre  les  Français  et  les 
insulaires,  jusqu'au  jour  où  Louis  XV 
ayant  voulu  s  interposer  comme  mé- 
diateur, et  exiger  pour  première  con- 
dition que  les  Corses  reconnussent  la 
domination  ligurienne,  Paoli  refusa 
d'une  manière  absolue  de  traiter  sur 
cette  base,  et  la  république  de  Gênes 
dut  chercher  un  autre  moyen  de  ter- 
miner une  guerre  plus  désastreuse  pour 
elle  que  pour  les  insulaires. 

Un  audacieux  coup  de  main  des  in- 
surgés enleva  à  Gènes  Ttle  de  Capraja , 
et  c  est  alors  que ,  désespérant  de  mener 
à  bien  une  guerre  qui  l'avait  épuisée 
d'hommes  et  d'argent,  elle  signa,  le 
15  mai  1768,  un  nouveau  traité  par 


lequel  elle  abandonnait  k  Corse  aa  m 
de  France,  se  réservant  la  ficultéds 
rentrer  elle-même  en  possessioo  k 
(ette  île,  en  indemnisant  la  Jhm 
des  frai§  énormes  que  lui  avait  flg^ 
sionnés  son  alliance.  La  France  (M 
rendre  Capraja  à  la  république,  ettb 
se  chargeait  en  plus  de*defendfeks 
commerçants  génois  contre  les  m* 
saires  insulaires.  • 

Les  Corses  ne  furent  appeléi  et 
aucune  façon  à  ratiûer  le  traité  fs^âi 
devaient  subir.  Paoli  essaya  vainBiwn) 
de  résister;  mais  l'indignation  Am 
voir  vendus  comme  un  vil  bétifl  m 

{)ouvait  balancer  dans  l'âme  degfnf^ 
ations  la  haine  de  la  domination  it* 
noise.  On  aimait  les  Français,  dontA 
n'avait  eu  qu'à  se  louer,  alors  OM 
qu'ils  s'étaient  montrés  dans  lIleeûM 
alliés  de  la  puissance  génoise.  SfM 
donc  facile  à  M.  de  Marbeuf,  plH|^ 
neur  de  l'île,  de  se  faire  remettitl 
partie  des  places  occupées  par  kl 
surgés;  mais  des  imprudences  dol^ 
quis  de  Chauvelin ,  général  en  cbe£ 
1  expédition,  et  une  insolente  piH 
mation  du  gouverneur,  faillirent 
perdre.  Paon  se  retrouva  à  la  tête 
armée  considérable ,  et  il  put  M 
ment  espérer  de  vaincre  les  dk 
soldats  avec  lesquels  M.  de 
ouvrait  la  campagne. 

Cet  espoir  ne  tarda  pas  à  être 
Dès  le  deout ,  les  Français  s'empa 
de  Biguglia,  de  Furiani,  d'une 
du  Nebbio,  et  malgré  des 
d'héroïsme,  les  Corses  se  virent 
presque  toutes  les  places  impo 
de  l'île.  Quelques  avantages  ob^ 
sur  différents  points ,  et  notamin 
Vescovato  et  à  Borgo ,  où  ils  font 
cents  prisonniers,  leur  rendent  un 
ment  l'espérance.  L'orgueilleux 
velin ,  qui  jusque-là  n'avait  parlé 
vec  mépris  du  chef  de  paysans 
devait  combattre,  est  obligé  de  T 
der  du  renfort  à  sa  cour,  et  ses 
montrent  un  tel  découragement, 
le  premier  ministre,  M.  de  Cboi 
qui  avait  à  coeur  la  soumission 
Corse,  crut  devoir  le  rappeler. 

Ceci  se  passait  au  mois  de  déceia 
1768;  et  au  commenceaieot  d*a{ 
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ïMi  Paeli»  appreBaat  que  la  Fraoce 
wi^fÉi  ooe  nouvelle  expédition,  or- 
Uvivie  levée  ea  niasse  de  tous  les 
iNpici  yalides,  depuis  seize  jusqu'à 
mite  ans.  Son  appel  fut  entendu; 
■jlkoomte  de  Vaux  arriva  dans  Ttle, 
kîlvnil  1769,  avec  des  forces  con- 
attnUes,  La  nationalité  corse  allait 


fil  10  avril  1768  an  I  BMu  de  la, 
■teaoBée,  les  deux  années  oe  firent 

alfibsorer,  sans  tirer  an  seul  coup 
A  Le  3  mai ,  le  comte  de  Vaux  ou- 
nkb  campagne  par  une  décharge  de 
tqtiioQ  artillerie,  puis  le  combat 
^<jg|pi;  mais  pendant  toute  cette 
jiSb  lei  deux  armées  gardèrent 
Wl^tage  leurs  positions  r^pec- 
JMULa  journée  du  lendemain  fut 
bmàk  aux  patriotes  corses;  mais 
(rikài  $  mai  leur  fut  désavanta- 

CPaoli  dut  se  retirer  au  delà  d'un 
(le  Golo)  dont  le  passage  fut 
Miiiemeot  défendu  pendant  plu- 
gy jours.  Repoussé  ensuite  jusqu'à 
ifeUilHiOvo ,  il  y  perdit ,  le  9  mai  1769, 
^dei  eiïûTts  inouïs,  la  bataille  de 

UHD,  qui  mît  définitivement  la 
foos  la  domination  française. 
Jhtf  soutint  pendant  quelque  temps 
Ma  une  guerre  de  partisan  dans 
«Mitaines;  mais  la  révolution  in* 
iUnarait  été  frappée  à  mort  à  Ponte- 
Bieotdt  convaincu  lui-même  de 
vérité,  il  renonça  à  faire  couler 
kngtemps  en  vain  le  sang  des 
Il  se  rendit  avec  l'élite  des  pa- 
oorses  à  Porto-Vecchio,  où  ils 
t^le  13  juin  1 768  sur  deux 
ais  mis  à  sa  disposition 
ai  Sroitto^. 

mois  après  l'affaire  décisire 

uovo,  la  femme  d'un  jeune 

corse,  qui  avait  été  secrétaire 

donnait  à  Ajaccio,  devenue 

ise,  le  jour  à  un  enfant  qui 

empereur  de  cette  France 

tien  de  laquelle  son  père 

u  soustraire  son  Ile  natale. 

le  départ  de  Paoli ,  le  comte 

ne  rencontra  plus  aucun  obs- 

11  ordonna  et  parvint  à  faire 

le  désarmement  général  des 

;  il  réorganisa  l'administra* 
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tion  de  la  justice  et  quitta  la  Corse  aToe 
la  plus  grande  partie  des  troupes  fran- 
çaises. Il  laissa  le  commandement  de 
f!le  à  M.  de  Marbceuf. 

La  Corse  fut  représentée  à  l'Assem- 
blée constituante  par  douze  d^tés. 
Sur  leur  demande,  cette  assemblée  dé- 
créta que  cette  fie  faisait  partie  inté- 
grante du  territoire  national,  et  la  di- 
visa en  deux  départements.  (Voyes 
ÇoLo[dép.du]  etLiAiiONS[dép.dul.) 

Paoli ,  en  quittant  la  Corse  ,  s'était 
rendu  d'abord  à  Livourne ,  puis  en 
Hollande ,  et  de  '  là  en  Angleterre.  U 
avait  reçu  à  Londres  l'aecueil  le  plus 
honorable;  le  gouvernement  anglais 
lui  faisait  une  pension  de  1,200  livres 
sterling,  et  avait  pourvu  au  sort  des 
membres  de  sa  famille  qui  l'avaient 
suivi  dans  son  exil.  Alqeri  lui  avait 
dédié  sa  tragédie  de  TimoUon»  Mais 
il  était  impossible  que  les  hommes  qui 
alors  travaillaient  à  fonder  en  France 
le  régime  de  la  liberté,  ne  comprissent 
pas  aussi  ce  qu'il  y  avait  de  noble  et  de 
grand  dans  la  coura(|[euse  résistance 
que  cet  homme  avait  op|)osée  aux 
conquérants  de  sa  patrie.  Mirabeau  se 
hâta  de  déclarer  à  ta  tribune  de  l'As- 
semblée nationale  qu'il  était  temps  de 
rappeler  les  patriotes  corses ,  qui  ex- 
piaient dans  l'exil  les  efforts  qu'ils 
avaient  faits  pour  maintenir  l'indé- 
pendance de  leur  patrie  ;  il  présenta 
cette  mesure  comme  une  ex|»ation  de 
l'injuste  conquête  à  laquelle  il  se  re- 
prochait d'avoir  contribué  lui  -  même 
dans  sa  jeunesse.  Sa  proposition  fiit 
décrétée  le  80  novembre  1789.  Paoli 
s'empressa  de  quitter  la  terre  d'exil,  et 
vint  à  Paris  remercier  l'Assemblée 
qui  venait  de  lui  ouvrir  de  nouveau  les 
portes  de  sa  patrie.  La  Fayette ,  dont 
les  inspirations  furent  toujours  si  mal- 
heureuses, le  présenta  à  Louis  XVI, 
qui  lui  conféra  le  grade  de  lieutenant 
général  et  le  commandement  militaire 
de  la  Corse.  Ses  concitoyens  le  reçu- 
rent avec  (enthousiasme ,  et  relurent 
commandant  de  la  garde  nationale,  et 
président  de  l'administration  du  dé- 
partement. Ainsi ,  cet  homme  qui  s'é- 
tait jusqu'alors  fait  remarquer  par  ses 
sentiments  hostiles  à  la  France,  se 
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trouva  investi  dans  cette  lie,  où  il  avait 
conservé  tant  de  partisans ,  d'une  au- 
torité presque  absolue.  Il  ne  tarda  pas 
à  en  abuser.  Il  n*était  pas  assez  dé- 
gagé des  anciens  préjugés  nobiliaires, 
qui,  en  Corse  surtout,  ont  toujours  eu' 
tant  de  pouvoir,  pour  adopter  fran- 
chement les  réformes  opérées  par  la 
révolution.  L*égalité  républicaine  ne 
pouvait  lui  convenir  ;  il  forma  le  pro- 
jet de  séparer  sa  patrie  de  la  France  et 
de  la  donner  à  l'Angleterre.  La  Con- 
vention, instruite  de  sa  trahison  ,  le 
cita  à  sa  barre  ;  il  refusa  d'obéir,  con- 
voqua à  Corte  une  consulte  générale 
de  Vfle,  et,  malgré  l'opposition  des  dé- 
mocrates, s'y  fit  conférer ,  par  ses  an- 
ciens partisans,  des  pouvoirs  dictato- 
riaux. Mis  hors  la  loi  par  un  décret 
du  26  juin  1793 ,  il  fit  armer  ses  parti- 
sans, expulsa  de  l'Ile  ceux  des  patriotes 
fidèles  k  la  France  que  ses  persécutions 
n'avaient  pas  encore  forcés  de  fuir, 
et  demanda  à  l'amiral  Hood ,  qui  blo- 
quait le  port  de  Toulon ,  des  secours 
pour  l'aider  à  enlever  aux  garnisons 
françaises,  qui  les  occupaient,  les  pla- 
ces (fe  Bastia,  Saint  -  Florent  et  Calvi. 
Les  Anglais  firent  immédiatement  pas- 
ser en  Corse  cinq  régiments ,  com- 
mandés par  le  général  Dundas,  (]ui  par- 
vint, après  une  assez  vive  résistance, 
à  s'emparer  des  places  les  plus  impor- 
tantes de  rtle.  Paoli  convoqua  alors 
une  nouvelle  assemblée  générale  des 
habitants  ;  il  y  fit  adopter  une  consti- 
tution à  peu  près  semblable  à  celle  qui 
avait  été  rédigée  par  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  et  par  laquelle  George  III, 
roi  d'Angleterre,  était  reconnu  roi  de 
Corse^  Paoli  espérait  être  nommé  vice- 
roi  ;  mais  le  gouvernement  anglais  ne 
fit  pas  la  faute  qu'avait  commise  Louis 
XVI  ;  cette  dignité  fut  conférée  à  sir 
Gilbert  Elliot.  Quant  à  Paoli ,  il  fut 
appelé  en  Angleterre ,  où  il  est  mort 
en  1817. 

Les  Anglais  ne  furent  pas  longtemps 
maîtres  de  la  Corse  ;  la  Convention  y 
envoya  le  représentant  Lacombe-Saint- 
Michel.  Sa  première  opération  fut  de 
réunir  une  petite  armée,  composée  de 

Sardes  nationales,  d'infanterie  légère, 
e  gendarmerie,  de  matelots  et  des 


farnisons  qui  occupaient  le  pays, 
'aoli  s'était  emparé  de  Murato.  A  cette 
nouvelle,  Saint-Michel  quitte  Calvi,  se 
rend  à  Saint-Florent,  menaceBigu^lîa, 
Murato,  et  vient  fondre,  à  la  pomte 
du  jour,  sur  le  poste  de  Farinole ,  dé- 
fendu par  des  pièces  de  campagne  et 
par  un  chef  décidé  à  vendre  chère- 
ment sa  vie.  Le  combat  fut  opiniâtre 
et  sanglant.  Saint-Michel  v  fut  blessé; 
mais  malgré  les  efforts  cfes  révoltés , 
il  se  rendit  maître  de  tous  les  postes 
qui  fermaient  la  vallée  entre  le  cap 
Corse  et  les  villes  restées  fidèles  à  la 
France.  Cette  victoire  intimida  les  en- 
nemis; mais  après  la  reprise  de  Tou- 
lon, toutes  les  forces  anglaises  qui  en 
sortirent  se  tournèrent  vers  la  Corse. 
Cependant  Saint-Michel,  qui  n'avait 
que  1,200  hommes  à  opposer  à  12,000 
ennemis,  disputa  le  terrain  pied  à 
pied.  Enfin,  accablé  par  le  nombre, 
il  se  retira  à  Saint  -  Florent ,  ^t  y 
resserra  ses  lignes.  Les  Anglais  ne 
furent  pas  assez  hardis  pour  profiter 
de  la  position  critique  où  il  se  trouvait. 
Une  ruse  le  tira  de  ce  péril.  Il  fait  ve- 
nir te  capitaine  d'un  vaisseau  ragusain, 
mouillé  à  Bastia,  et  lui  remet  mysté- 
rieusement une  lettre  pour  le  consul 
de  France  à  Gênes ,  auquel  il  marque 
qu'il  a  pris  une  nouvelle  position,  où 
il  a  tendu  aux  Anglais  un  piése  tel , 
que,  s'ils  y  tombent,  il  n'en  échappe- 
ra pas  un  seul.  L'avide  Ragusain  ne 
manqua  pas  de  vendre  sa  dépêche  à 
Ta  mirai  anglais,  et  de  six  semaines  on 
n'osa  attaquer  Bastia.  Pendant  ce 
temps,  Lacombe  put  se  fortifier;  mais 
les  Anglais ,  de  leur  côté,  avaient  fait 
venir  des  renforts  de  troupes  napoli- 
taines; vingt  de  leurs  vaisseaux  de  li- 
gne croisaient  en  outre  dans  ces  para- 
ges pour  y  empêcher  l'entrée  d'aucun 
secours.  Fiers  de  leur  nombre,  les  en- 
nemis sommèrent  alors  Bastia  de  se 
rendre.  Le  général  français  répondit 
qu'il  était  prêt  à  les  recevoir  a^ec  des 
boulets  rouges.  En  effet,  la  résistance 
(ut  énergique.  Cependant  les  assiégés, 
ne  recevant  aucun  secours,  furent  en- 
fin obligés  de  capituler.  Calvi  se  sou- 
mit aussi ,  après  avoir  été  réduite  en 
cendres,  et  en  1793,  les  partisans  de  la 
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France  se  virent  dans  la  nécessité  de 
fuir.  Mais  la  situation  changea  lorsaue 
le  héros  d*Ajaccio,  vainqueur  de  ritalie, 
commença  a  remplir  le  monde  de  sa 
renommée.  Tout  annonçait  une  révo- 
lution en  faveur  de  la  France,  et  Ja 
prochaine  expulsion  des  Anglais,  quand 

Sanit  sur  les  côtes  de  Hle  une  expé- 
ition  française.  Bonaparte  avait  en- 
voyé son  compatriote,  le  général  Gen- 
tili,  à  Livourne,  avec  une  simple  di- 
vision de  gendarmerie.  Celui-ci  donna 
au  général  de  brigade  Casalta  un  fai- 
ble détachement  réuni  aux  réfugiés 
corses.  On  trompa  la  vigilance  des 
croiseurs  anglais ,  et  Ton  aborda  non 
loin  de  Bastia,  le  20  octobre  1796. 
Casalta  fut  rejoint  par  un  nombre  con- 
sidérable de  patriotes ,  et  Ton  marcha 
aussitôt  sur  Bastia.  Maître  des  hau- 
teurs, et  secondé  par  les  habitants,  il 
somma  les  Anglais  de  se  rendre  dans 
une  heure.  La  garnison  était  de  3,000 
hommes;  elle  avait  quelques  vaisseaux 
mouillés  dans  la  rade;  tout  faisait 
croire  à  une  vigoureuse  résistance. 
Cependant ,  tout  à  coup  les  Anglais 
abandonnèrent  la  citadelle  et  se  jetè- 
rent en  désordre  sur  leurs  vaisseaux. 
Casalta  ayant  pénétré  dans  la  ville, 
tomba  sur  leur  arrière-garde ,  leur  fit 
8  à 900  prisonniers,  et  s^empara  d'une 
grande  partie  de  leurs  magasins.  Le 
23,  il  marcha  sur  Saint-Florent  avec 
deux  pièces  de  canon.  Une  journée  lui 
sufBt  pour  forcer  les  gorges  de  San- 
Germano.  Deux  vaisseaux,  embossés 
sur  le  chemin  qui  conduit  à  Saint-Flo- 
rent, ne  purent  retarder  sa  marche;  il 
entra  dans  cette  ville ,  et  fit  prisdti- 
nière  une  partie  de  la  garnison.  L'es- 
cadre anglaise  ga^na  le  large  ;  la  gar- 
nison de  Bonifacio  se  rendit,  et  Gen- 
tili,  qui  avait  mis  à  la  voile  de  Livourne 
avec  le  reste  des  réfugiés ,  parut  de- 
vant Ajaccio  ,  et  fit  (uir  les  Anglais 
c|ui  restaient  dans  Ttle.  Ainsi ,  peu  de 
jours  avaient  suffi  pour  rattacher  à 
la  France  la  patrie  de  Napoléon. 

I«s  Anglais  rentrèrent  de  nouveau 
en  Corse,  en  1814,  et  évacuèrent  cette 
Ile  après  quelques  mois  de  séjour. 

Aujourd'hui ,  cette  lie  forme  un  dé- 
partement, divisé  en  6  arrondissements 


ou  sous-préfectures  :  Ajaccio,  Bastia, 
€al  vi^Corte  et  Sartène.Eile  renferme  60 
cantons  et  355  communes.  Elle  consti- 
tue la  17*  division  militaire,  forme  une 
académie  universitaire,  dont  le  siège  est 
à  Ajaccio,  et  un  évéché  suffragant  de 
Tarchevéché  d'Aix  ;  elle  possède  une 
cour  royale,  siégeant  à  Bastia.  Sa  po- 
pulation*, d'après  le  dernier  recense- 
ment, est  d^  207„887  âmes;  son  re- 
venu territorial  est  évalué  à  â,685,000 
francs ,  et  le  total  des  impôts  directs 
qu'elle  paye  à  la  France  à  260,044  fr.; 
sa  superficie  est  de  874,745  hectares. 

Le  pays  est  traversé,  dans  toute  sa 
longueur  du  nord  au  sud,  par  une 
chaîne  granitique,  dont  les  points  cul- 
minants, le  Monte-Rotondo,  le  Monte- 
d'Oro  et  le  Paglia-Orba  surpassent  de 
beaucoup  les  montagnes  de  la  France 
centrale. 

Les  principales  rivières  sont  le  Golo, 
le  Tavignano,  le  Fiumerbo ,  le  Porto, 
le  Liamone,  le  Gravone,  la  Prunetta, 
le  Talavo  et  le  Valinco. 

CoBSEUL,  village  de  Bretagne  (au- 
jourd'hui département  des  Cotes-du- 
IVord]  qui  occupe  une  partie  de  l'em- 
placement de  1  ancienne  capitale  des 
Curiosoliies.  Les  Romains  y  bâtirent 
un  temple,  et  changèrent  son  ancien 
nom  en  celui  de  Fanvm  Martis;  mais 
ce  lieu  reprit,  vers  le  cinquième  siècle, 
son  nom  celtique ,  dont  le  nom  mo- 
derne n'est  qu'une  l^ère  altération. 
Corseul  est  l'une  des  localités  de  Bre- 
tagne où  l'on  rencontre  le  plus  de 
monuments  antiques.  On  y  remarque 
entre  autres  les  ruines  du  temple  de 
Mars.  Les  fouilles  que  l'on  v  a  faites 
depuis  un  siècle  ont  toutes  été  suivies 
de  découvertes  archéologiques  fort 
iniportantes. 

CoRSTN  (André-Philippe),  né  en  1 773, 
à  Piolène  (comtat  Venaissin),  entra  à 
seize  ans,  comme  simple  soldat,  dans 
le  régiment  du  Perche-infanterie.  II 
fit  les  campagnes  de  1792  à  1795  aux 
armées  du  Rhin  et  de  Sambre-et- 
Meuse ,  fut  blessé  à  Pirmasens  et  à 
Fleurus.  Il  servit  ensuite  aux  armées  du 
lïord,  d'Italie,  du  Rhin,  des  Côtes  de 
l'ouest  et  de  Hollande.  Nommé  chef 
de  bataillon  d'infanterie  en  1806,  il 


ta^ 


L'UNIVERS. 


GOETOT 


fut  apiielé  à  la  grande  année  ;  et  bien- 
tôt, signalé  k  Tempereur  pour  une 
action  d'éclat  faite  sous  les  murs  de 
Danzig,  il  fût  nommé  colonel»  et 
trouva  peu  après  une  nouvelle  occa- 
sion de  déployer  son  courage.  Le  23^ 
de  ligne  s'etant  laissé  surprendre ,  les 
Prussiens  étaient  maîtres  de  la  côte 
de  sape ,  et  avaient  encloué  les  pièces. 
Corsin,  qui  était  de  tranchée,  s'aper- 
çoit du  désordre,  franchit  la  contres- 
carpe avec  ses  voltigeurs ,  brave  le  feu 
des  assiégé,  descend  dans  le  fossé', 
attaque,  culbute  les  bataillons  enne- 
mis ,  et  les  poursuit  jusqu'aux  poter- 
nes. Ce  trait  de  valeur  valut  au  brave 
colonel  le  titre  de  baron  avec  une  do- 
tation de  4,000  fr.  Corsin  soutint  sa 
réputation  à  l'armée  d'Espagne.  Char- 
gé, le  9  mars  1809,  d'emporter,  à  la 
tête  du  4"  léger,  les  redoutes  qui  cou- 
vraient la  gauche  d'Oporto,  il  échoua 
dans  trois  attaques  consécutives.  Tous 
ses  officiers  et  la  plus  grande  partie  de 
ses  troupes  étaient  hors  de  combat. 
Lui-même,  blessé,  se  soutenait  à  peine. 
Il  ne  se  rebute  pas  néanmoins,  se  fait 
porter  à  bras  par  ses  sapeurs ,  ranime 
de  son  ardeur  ce  qui  lui  reste  de  sol- 
dats ,  les  lance  sur  tes  redoutes  et  les 
emporte.  Il  fut  nommé  général  de  bri- 
gade à  la  suite  de  cette  sanglante  ac- 
tion. Fait  prisonnier  en  Russie,  il  dut 
sa  liberté  auK  événements  de  1814. 
Nommé  alors  commandant  d'Antibes, 
il  fit  désarmer  le  détachement  de  la 
garde  qui  tenta  de  soumettre  cette 
place  à  Napoléon  lors  de  son  retour 
de  l'Ile  d'Elbe.  Néanmoins,  il  marcha 
ensuite  contre  les  armées  qui  mena- 
cèrent la  France.  Après  la  seconde  res- 
tauration, Corsin  commanda  deux  di- 
visions militaires,  et  devint,  en  1821, 
grand-officier  de  la  Légion  d'honneur. 
CoRTB ,  jolie  et.  forte  ville  de  la 
Corse ,  chef-lieu  de  sous-préfecture, 
place  de  euerre  de  quatrième  classe, 
tribunal  de  première  instance.  Popu- 
lation ,  8,282  habitants.  Cette  ville  » 
située  au  centre  de  l'ile,  était  le 
lieu  où ,  dans  le  onzième  siècle ,  se 
réunissaient  les  principaux  comtes 
de  la  Corse.  Sous  la  domination  des 
Pisans,  des  papes  et  des  Génois,  elle 


perdit  cette  prérogative,  qui  loi  fol 
rendue  à  Tépoque  de  rinsurrection 
contre  Gênes.  On  remarque  à  Corte, 
dans  l'ancien  palais  où  le  tribunal  tient 
ses  séances ,  l'appartement  de  Paoli  ; 
et  la  citadelle,  ancien  château  élevé 
au  commencement  du  quinzième  siècle 
par  Vincen telle  d'Istria. 

CoRTOT.  (Jean-Pierre),  statuaire, 
né  à  Paris  le  20  août  1787,  fut  élève 
de  Bridan  fils,  et  remporta  le  premfer 
prix  de  sculpture  en  1809.  Ses  princi-  ' 
paux  ouvrages  sont  une  Pandore  et 
un  Narcisse j  exécutés  pendant  son 
séjour  en  Italie;  un  modèle  d^Ecce 
Homo  et  une  sainte  Catherine  pour 
l'église  Saint  •  Gervais  ;  une  Fierge 
pour  la  cathédrale  d'Arras;  une  statue 
de  Pierre  Corneille  pour  la  ville  de 
Rouen  ;  le  bas^reliefàu  monument  de 
Malesherhes;  la  statue  du  duc  de  Mon» 
tebeUo;  le  modèle  d'une  statue  de 
Charles  X;  le  fronton  en  pierre  de 
l'église  du  Calvaire;  un  oas-refief 
pour  l'arc  de  triomphe  de  la  place  du 
Carrousel  ;  un  groupe  de  Dc^hnis  et 
Çhloé;  un  œil-de-bœuf  à  la  cour  du 
Louvre;  la  Justice^  figure  colossale, 
destinée  au  palais  de  la  Bourse;  le 
modèle  d'une  sainte  Fierge^  en  ar- 
gent, pour  la  ville  de  Marseille;  une 
statue  colossale  de  Louis  XVl^  qui 
devait  être  élevée  sur  la  place  de  la 
Concorde;  le  groupe  de  Marie-AnUÀ' 
nette  soutenue  par  la  Heligion,  au  mo- 
nument de  la  rue  d' Aniou  ;  une  figure 
colossale  représentant  la  Ville  de  Pa- 
ris, et  que  1  on  destinait  à  la  fontaine 
projetée  à  la  place  de  la  Bastille;  le 
ouste  colossal  d'Eustache  de  Saint- 
Piene,  pour  la  ville  de  Calais.  Ses 
derniers  ouvrages  sont  :  le  Soldat  de 
Marathon,  actuellement  aux  Tuileries, 
un  des  grands  bas-reliefs  de  l'arc  de 
triomphe  de  l'Étoile ,  Napoléon  cou- 
ronne  par  la  Victoire ,  et  le  fironton 
de  la  cnambre  des  députés  qu'on  peut 
regarder  comme  son  chef-d'œuvre  et 
comme  l'une  des  plus  belles  et  des  plus 
harmonieuses  compositions  de  œ  genre 
dont  s'honore  la  sculpture  française. 
Cet  artiste  dont  le  talent  se  distmgue 
surtout  par  une  pureté  de  dessin  et 
une  simplicité  de  composition  qui  rap» 
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pdlent  les  plus  beaux  ouvrages  de 
rantiquité ,  a  été  élu ,  en  décembre 
1826,  membre  de  la  quatrième  classe 
de  rinstitut ,  et  nommé  la  même  an- 
née professeur  à  Técole  des  beaux- 
arts. 

CoBYVBS.  —  Ces  redevances ,  l'un 
des  privilèges  les  plus  odieux  de  Tan- 
cien  régime,  avaient  une  origine  fort 
ancienne:  elles  dataient  de  Tépoaue 
des  premiers  affranchissements  aes 
serfs.  Subrogées  à  la  servitude  abso- 
lue ,  elles  furent  alors  la  condition  de 
la  ces^oQ  d'une  terre,  le  prix  de  la  li- 
berté des  affranchis.  Les  corvées 
étaient  donc,  dans  Torigine,  des  char- 
*ges  moins  lourdes  pour  les  fermiers 
qui  y  étaient  soumis  que  le  prix  d'un 
bail  ou  celui  d'une  vente.  Mais  dans  la 
suite  elles  devinrent,  entre  les  mains 
des  tyrans  féodaux,  un  châtiment,  un 
épouvantail ,  une  exaction  avilissante , 
et  la  plupart  du  temps  les  seigneurs 
usurpèrent  le  droit  de  les  imposer. 

Lès  corvées  réelles  étaient  dues  par 
les  foods ,  à  cause  des  fonds*  seule- 
ment ,  et  soumises  à  la  prescription. 
Mais  elles  étaient  assez  rares,  et  à 
coté  d^elles  existaient  les  corvées  per^ 
sonnelleSy  beaucoup  plus  communes  et 
plus  oppressives  :  celles-ci  étaient  dues 
par  les  habitants  d*une  seigneurie, 
qu'ils  possédassent  ou  non  des  hérita- 
ges ;  eues  ne  pouvaient  être  prescrip- 
tibles y  et  leur  emploi  était  souvent 
facultatif.  Dans  ce  dernier  cas ,  les 
malheureux  cultivateurs  étaient  dits 
corvéables  à  merci.  Les  abus  engen- 
drés par  la  perception  de  cet  impôt 
facile  devinrent  si  criants,  et  le  peuple 
fut  tellenient  pressuré,  que  les  rois  du- 
rent plusieurs  fois  essaver  de  mettre 
un  frein  à  Tavarice  des  seigneurs^ 
Louis Xn,  en  1498;  Charles  IX,  aux 
états  d'Orléans,  en  1560;  Henri  III, 
aux  états  de  Blois,  en  1579,  cherchè- 
rent à  modilier  par  leurs  ordonnances 
un  droit  qui  d'ailleurs  témoignait  de  la 
puissance  de  la  féodalité.  Il  fut  r^lé 

3ue  tes  corvées  seraient  limitées  à 
onze  par  année  ;  qu'elles  se  feraient 
entre  deux  soleils  ;  qu'on  n'en  pour- 
rait prendre  plus  de  trois  par  mois,  et 
à  diverses  semâmes;  qu'on  ne  pour- 


rait imposer  des  travaux  périlleux  on 
désbonnêtes.  Néanmoins  ,  dans  beau- 
coup de  seigneuries ,  les  corvéables 
étaient  tenus  de  se  nourrir ,  eux  et 
leurs  bétes ,  pendant  le  temps  de  leur 
service.  S'il  leur  mourait  des  bœufs , 
s'il  se  brisait  quelques  charrettes,  c'é- 
taient des  cas  fortuits  dont  la  répara- 
tion ne  {)ouvait  être  exigée  du  seigneur. 
Il  y  avait  des  pays  où  les  malheureux 
paysans  devaient  ^  malgré  les  ordon- 
nances ,  une  journée  par  semaine. 
Ainsi ,  pendant  cinquante-deux  jours 
de  l'année,  ils  étaient  tout  entiers  oc- 
cupés ,  au  profit  du  château ,  à  labou- 
rer, à  moissonner,  à  battre  les  grains, 
à  faire  les  vendanges,  à  cbarro^^er, 
curer  les  fossés,  réparer  les  chemins , 
etc.  ;  puis  le  travail  leur  était  interdit 
pendant  cinquante-deux  dimanches  et 
une  cinquantaine  de  fêtes.  Ainsi ,  en 
ajoutant  les  jours  de  maladie  ou  d'au- 
tres empêchements ,  il  leur  restait 
moins  de  deux  cents  jours  pour  ga- 
gner de  quoi  satisfaire  aux  autres  im- 
pôts et  pourvoir  à  la  nourriture  de 
leur  famille. 
Toutes  les  tentatives  des  rois  et  des 

{)arlements,  toutes  les  règles  fixées  par 
es  coutumes ,  avaient  eu  si  peu  de  ré- 
sultats ,  les  plaintes  des  paysans  de- 
vinrent si  menaçantes  ,  que  Louis 
XIV  fut  obligé,  aux  grands  jours  de 
Clermont,  de  fixer  une  nouvelle  li- 
mite pour  le  nombre  des  corvées  sei- 
gneuriales. 

Les  corvées  imposées  par  les  sei- 
gneurs n'étaient  pas  les  seules  qui  pe- 
sassent sur  les  paysans.  Le  roi  avait 
en  outre  le  droit  d'en  exiger  pour  son 
compte  ou  pour  celui  de  1  État.  C'était 
par  ce  moyen ,  c'était  en  détournant 
les  cultivateurs  de  leurs  travaux,  et  en 
emplojrant  contre  les  réfractaires  la 
contrainte  par  corps,  les  amendes,  les 
saisies  mobilières  et  les  garnisons,  que 
l'on  pourvoyait  à  la  confection  et  k 
l'entretien  des  routes ,  dont  les  nobles 
voulaient  bien  se  servir,  mais  dont  ils 
ne  voulaient  pas  payer  les  frais.  Tou- 
tefois, l'origine  des'corvées  royales  ne 
remontait  pas  au  delà  du  commence» 
ment  du  dix-huitième  siècle  ;  mais  les 
pertes  réelles,  les  désordres,  les  yeza- 


ids 


COEViBS 


LinnvERS. 


COftVISAIlT 


tîons  et  les  malheurs  qu'elles  entraî- 
naient ,  furent  bientôt  attaqués  vive- 
ment par  les  plus  célèbres  économistes 
de  répoque ,  entre  autres  par  le  mar- 

Suis  de  Mirabeau ,  auteur  de  VJtni 
es  gommes.  Le  conseil  du  roi  fut 
enfin  obligé  de  délibérer  sur  les  moyens 
de  remédier  à  ces  abus.  Une  ordon- 
nance rédigée  par  Turgot,  et  publiée 
en  février  1776,  abolit  le  travail  gra- 
tuit pour  la  construction  des  chemins 
et  pour  les  autres  ouvrages  publics , 
sauf  le  cas  de  défense  du  pays  en 
temps  de  guerre.  Les  corvées  royales 
furent  alors  remplacées  par  un  im- 
pôt. 

Mais  la  faiblesse  de  Louis  XYI  ne 
lui  permit  pas  de  résister  aux  intri- 

Sues  de  la  cour  et  aux  remontrances 
u  parlement  de  Paris  ,  qui  lui  repré- 
sentait que  la  suppression  de  la  coT' 
vée  tendait  évidemment  à  ranéarv- 
tissement  des  franchises  primitives 
des  nobles  et  des  ecclésiastiques  ,  à 
la  confusion  des  état^  et  à  l'interver- 
sion des  principes  constitutifs  de  la 
monarchie.  Aveuglement  funeste  !  in- 
croyable ignorance  de  Fesprit  et  des 
besoins  d'une  époque!  M.  de  Cluny 
succéda  à  Turgot ,  et  une  déclaration 
du  roi,  du  mois  d'août  1776,  revint 
sur  Tordonnance  précédente. 

On  pense  bien  que  Tabolition  de  la 
corvée  seigneuriale  et  royale  fut  une 
des  premières  mesures  par  lesquelles 
la  révolution  signala  sa  mission  régé- 
nératrice. L'Assemblée  nationale,  dé- 
veloppant  les  mesures  décrétées  dans 
la  fameuse  nuit  du  4  août,  commença 

{>ar  la  loi  du  15  mars  1790  (titre  2) 
'attaque  contre  la  servitude  féodale. 
Toutàfois,  elle  respecta  les  corvées 
réelles^  en  imposant  seulement  au  ci- 
devant  seigneur  l'obligation  d'en  prou- 
ver la  réalité,  et  en  les  déclarant  ra- 
chetables.  Enfin  la  Convention ,  par  la 
loi  du  17  juillet  1793,  proclama  Vabo- 
lition  de  tous  les  droits  féodaux. 

Dans  la  basse  latinité,  la  corvée  était 
appelée  corvata,  corveia ,  courbia  ou 
curvata.  Quelques-uns  ont  prétendu 
que  ce  terme  venait  de  a  curvando , 
parce  qu'il  fallait  se  courber  pour  s'ac- 
quitter du  travail  exigé;  d'autres  l'ont 


fait  dériver  de  corvée^  ouvrage  de 
corps  ;  d'autres  enfin  l'ont  regardé 
comme  composé  des  mots  cor  et  vée, 
dont  le  dernier,  en  vieux  langage  lyon- 
nais, signifie  travail. 

CoRVSTTO  (Louis-Emman.,  comte), 
né  en  1756  dans  l'État  de  Gènes,  exer- 
çait la  profession  d'avocat  à  Savone , 
quand,  à  la  suite  de  la  conquête  dlta- 
lie ,  il  fut  appelé  au  directoire  de  la 
républi(|ue  ligurienne.  Il  contribua  à 
la  réunion  de  sa  patrie  à  l'empire  fran- 
çais ,  et  Napoléon  l'admit  dans  son 
conseil  d'État ,  où  ses  connaissances 
financières  le  firent  bientôt  distinguer, 
et  où  il  travailla  à  la  rédaction  du 
Code  de  commerce.  La  protection  du 
prince  de  Talleyrand  contribua  encore 
a  augmenter  son  crédit  et  à  le  lui  con* 
server  sous  tous  les  régimes.  Ainsi , 
en  1814 ,  le  roi  le  maintint  dans  son 
emploi.  Pendant  les  cent  jours  ,  il  sut 
se  ménager  si  bien,  que  son  nom  resta 
sur  la  liste  des  conseillers  d'État.  Ce- 
pendant il  ne  siégea  pas ,  et  ne  reprit 
ses  fonctions  qu'a  la  deuxième  restau- 
ration. Bientôt  il  reçut  le  portefeuille 
des  finances  après  la  retraite  du  baron 
Louis.  Les  circonstances  étaient  fort 
difficiles.  Si  les  économistes  ont  cen- 
suré avec  raison  le  système  financier 
de  ce  ministre ,  s'il  ne  put  se  justifier 
d'avoir  fait  servir  ses  négociations  de 
rentes,  en  1818,  à  augmenter  l'in- 
fluence ministérielle  dans  '  les  deux 
chambres,  en  distribuant  des  coupons 
aux  membres  dont  la  conscience  était 
à  vendre ,  personne  du  moins  n'a  cod* 
testé  qu'il  ne  fût  d'une  probité  sévère. 
Le  comte  Corvetto,  dont  la  santé  était 
très-affaibiie ,  quitta  le  ministère  en 
1818 ,  et  se  retira  dans  sa  patrie ,  où 
il  mourut  en  1821. 

Cobyisàbt-Desmabbts  (Jean-Ni- 
colas), l'un  des  plus  grands  médecins 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  na- 
quit à  Dricourt ,  près  Vouziers ,  d'un 
procureur  au  parlement  de  Paris.  Le 
soin  de  sa  première  éducation  fut  con- 
fié à  un  oncle  de  sa  mère ,  curé  d'un 
petit  village  près  de  Boulogne-8ur>Mer. 
A  douze  ans,  il  fut  placé  au  collège  de 
Sainte-Barbe,  et  il  y  termina  ses  hu- 
manités. U  entra  ensuite  comme  derc 
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de  proooreur  dans  Tétode  de  son  père  ; 
mais  le  barreau  avait  peu  d*attrait 

Sour  lai.  Conduit  un  jour  à  un  cours 
e  inâiecine,  i)  se  prit  de  passion  pour 
cette  science ,  quitta  la  maison  pater- 
nelle, se  réfugia  à  THôtel-Dieu,  et  par- 
Tînt  à  s'y  faire  attacher  au  service  des 
salles.  Après  avoir  suivi  avec  l'ardeur 

3ue  pouvait  faire  espérer  de  lui  un  tel 
ébut  les  le^ns  des  premiers  pro- 
fesseurs de  Pépoque,  u  fut  reçu  en 
1783  docteur  r^ent  de  faculté.  Il 
se  livra  d*abord  à  renseignement ,  fit 
avec  un  grand  succès  des  cours  d'a- 
natomie,  de  physiologie,  d'opéra- 
tions chirur^cales  et  d'accouchement. 
Il  fot  ensuite  chargé  de  suppléer 
Desbois  de  Roches,  qui  venait  de  fon- 
der une  clinique  médicale  à  la  Charité. 
Il  succéda  en  1788  à  ce  professeur  cé- 
lèbre, et  le  fit  d'une  manière  si  distin- 
guée, oue  ses  succès  lui  valurent,  en 
1795,  la  chaire  de  clinique  interne 
dans  la  nouvelle  école  de  médecine. 
Deux  ans  après,  il  fut  nommé  profes- 
seur de  médecine  pratique  au  collège 
de  France.  Napioléon,  devenu  premier 
consul',  le  choisit  pour  son  médecin , 
et  il  eut  touiours  en  lui  la  plus  grande 
confiance.  Corvisart,  de  son  côté,  fut 
sincèrement  attaché  au  grand  homme, 
et  la  douleur  qu'il  éprouva  de  ses  re- 
vers et  de  ceux  de  la  France  eut  peut- 
être  une  influence  fâcheuse  sur  sa 
santé.  Atteint  d'une  attaque  d'apo- 
plexie en  181S,  il  ne  se  releva  jamais 
complètement ,  quoiqu'il  eût  conservé 
toute  la  plénitude  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles. Sa  santé  ne  se  ^établit 
pas ,  et  il  ne  fit  que  languir  jusqu'au 
18  septembre  1821 ,  époque  de  sa 
mort  Les  principaux  ouvrages  de  Cor- 
visart  sont  :  Essai  sur  les  maladies  et 
les  lésions  organiques  du  cœur  et  des 
gros  vaisseaux,  Paris,  1806,  in-8'',  et 
sa  traduction  avec  commentaire  de 
Touvraffe  d'Avenbrugger  ,  intitulé  : 
Xouveue  méthode  pour  reconnaître 
'et  maladies  internes  de  la  poitrine 
par  la  percussion  de  cette  cavité,  Pa- 
ris, 1S08,  in-8^ 

CossNTius.  —  Au  milieu  de  la  dé- 
cadence littéraire  de  la  Gaule,  au  cin- 
quième siècle ,  il  y  avait  encore  dans 


• 

les  grandes  villes  du  Midi  quelques 
hommes  dignes  d'être  remarqués  pour 
leur  savoir;  tels  étaient  Lampndius 
de  Bordeaux  ,  Viventiole  de  Lyon, 
Marins  Victor  de  Marseille,  Sapandus 
de  Vienne ,  Securius  Melior  de  Cler- 
mont,  etc.  A  Narbonne ,  l'opulent  Co- 
sentius,  dont  Sidoine  Apollinaire  a 
chanté  l'habitation  magninqueau  bord 
de  l'Aude  et  de  la  mer,  avait  composé 
diverses  poésies  grecques,  particuliè- 
rement des  odes,  que  ses  contempo- 
rains osaient  comparer  à  celles  de 
Pindare. 

Cosmao-Kbrjulibn  (N.))  contre- 
amiral  ,  naquit  à  Châteaulin  en  1759. 
Dès  l'âge  de  quinze  ans ,  il  fit  une 
campac^ne  dans  les  colonies.  Au  re- 
tour ,  Il  eut  occasion  de  se  signaler 
dans  deux  combats  sur  les  côtes  de 
France,  l'un  contre  une  forte  frégate 
anglaise ,  l'autre  contre  un  corsaire , 

gui  fut  pris. après  un  engagement  d'une 
eure  et  demie.  Il  fit  encore  plusieurs 
croisières  jusqu'en  1781 ,  dû  sa  bril- 
lante conduite  dans  la  campagne  de  la 
Guyane  lui  valut  le  grade  de  lieute- 
nant de  frégate.  Dès  lors  son  mérite 
le  fit  rechercher  par  tous  les  officiers 
supérieurs ,  et  il  obtint  bientôt  après 
le  commandement  du  brick  le  yais* 
seau,  Nommé  capitaine  de  vaisseau  en 
1793 ,  il  fut  promu  en  l'an  iii  au  grade 
de  chef  de  division.  Toujours  à  la  mer, 
toujours  en  face  de  l'ennemi ,  il  com- 
manda en  l'an  xiii  le  Pluton,  et,  au 
milieu  des  désastres  que  nous  éprou- 
vions alors  sur  la  mer ,  il  soutint,  par 
les  succès  qu'il  obtint ,  l'honneur  de 
notre  marine.  A  la  Martinique,  il  fut 
envoyé  par  l'amiral  Villeneuve  pour 
attaquer  le  rocher  le  Diamant,  On  lui 
avait  donné  le  commandement  du  Ber- 
wick,  de  plusieurs  bâtiments  légers  et 
de  quelques  chaloupes ,  armés  en  guerre 
et  destinés  à  débarquer  les  troupes  de 
l'expédition.  La  position ,  que  les  An- 
glais avaient  rendue  presque  inexpu- 
gnable ,  fut  enlevée  dans  vingt-quatre 
heures  ,  grâce  à  ses  habiles  disposi- 
tions et  à  l'intrépidité  des  marins  et 
des  troupes.  Au  combat  du  3  thermi- 
dor an  XIII ,  devant  le  cap  Finistère , 
Cosmao ,  commandant  la  tête  de  la  li- 
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gne  française ,  couvrit  et  sauva ,  par 
une  intrépide  manœuvre,  les  vaisseaux 
désemparés.  A  la  trop  mémorable  af- 
faire cfe  Trafalgar,  le  21  octobre  1803, 
son  vaisseau  combattit  au  centre  de 
Tarmée.  U  y  flt ,  pendant  vingt-quatre 
heures,  des  prodiges  de  valeur.  Cnargé 
le  lendemain  du  commandement  des 
vaisseaux  qui  avaient  suivi  Tamiral  au 
mouillage  de  Rota ,  il  courut  au  large 
avec  eux ,  fit  abandonner  à  Tennemi 

{»lusieurs  vaisseaux  qu'il  conduisait  à 
a  remorque,  et  les  ramena  dans  le 
Sort  de  Cadix.  L'empereur  rendit  jus- 
ce  à  sa  belle  conduite ,  qui  lui  valut 
de  la  part  du  gouvernement  espagnol 
le  titre  de  grand  d'Espagne  de  première 
classe. 

Nommé  contre-ami  rai  et  commandant 
des  forces  navales  à  Toulon ,  Cosmao 
prit  alors  le  commandement  d'une  es- 
cadre ,  et  fit  plusieurs  croisières  dans 
la  Méditerranée.  En  1809,  les  Anglais 
bloquaient  étroitement  Toulon;  tou- 
tefois ,  malgré  leur  vigilance  et  la  su- 
périorité de  leurs  forces,  il  narvint, 
avec  onze  vaisseaux  et  deux  trégates , 
à  faire  entrer  un  convoi  de  cinquante 
voiles  à  Barcelone ,  et  à  ravitailler 
ainsi  cette  place  importante ,  réduite 
aux  abois.  Mais  il  serait  trop  long 
d'énumérer  les  nombreux  engagements 
où  Cosmao  déploya  ses  talents  et  son 
Intrépidité.  Kn  1815,  IVmpereur  lui 
confia  la  préfecture  maritime  de  Brest, 
et  rappela  à  la  chambre  des  pairs.  Le 
roi  annula  cette  nomination ,  et  Cos- 
mao se  retira  dans  ses  propriétés ,  au 
sein  de  sa  famille,  où  il  mourut  en 
1816,  laissant  un  nom  cher  à  la  marine 
française. 

CosKB  (Jean  Baseilhac,  dit  le  frère), 
né ,  le  5  avril  1703 ,  à  Pony-Astruc , 
diocèse  de  Tarbes  ,  était  fils  et  petit- 
fils  de  Thomas  et  de  Simon  Baseilhac, 
maître$  en  chirurgie.  Il  apprit  cet  art 
presque  pendant  son  enfance  et  dans  la 
maison  paternelle ,  puis  il  fut  envoyé 
à  Thôpital  de  Lyon,  où  il  acquit,  sous 
les  yeux  de  son  oncle,  des  connaissan- 
ces solides.  Il  vint  à  Paris  en  1724,  et 
8*y  livra  de  nouveau  à  Tétude.  Cinq 
ans  après ,  en  1729,  il  entra  dans  Tor- 
dre des  Feuillants ,  où  il  prit  le  nom 


de  Jean  de  SaintCosme.  Mais  fl  ne 
prononça  pas  immédiatement  ses 
vœux ,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir 
)lus  exercer  sa  profession.  Ce  fut  seu- 
ement  en  1740,  et  sur  l'assurance  que 
ui  donnèrent  ses  supérieurs  qu'il  con- 
serverait toute  sa  liberté ,  qu  il  se  dé- 
cida à  faire  profession.  Il  mourut  le  8 
idillet  1781 ,  regretté  de  tous  ceux  qui 
l'avaient  connu ,  et  [particulièrement 
des  pauvres ,  dont  il  était  le  père.  On 
lui  doit  un  instrument  à  l'aide  duquel 
on  fait  l'opération  de  la  taille,  et  qui 
est  connu  sous  le  nom  de  lithotome 
caché  du  frère  Cosme,  C'est  une  in- 
vention heureuse ,  et  qui  a  rendu  de 
grands  services  à  l'humanité. 

Casi!«ac  (Daniel de),  né  vers  1626, 
de  François,  baron  de  Casnac,  et  d'E- 
léonore  de  Talleyrand  de  Châlais,  vînt 
de  bonne  heure  chercher  fortune  à  Paris, 
prit  le  petit  collet,  s'introduisit  dans  la 
maison  d'Armand  de  Bourbon,  prince 
de  Conti,  puis  se  Jeta  dans  les  anaires, 
et,  à  vingt-deux  ans,  parvint  à  négo- 
cier ,  suivant  les  désirs  de  la  cour ,  le 
traité  connu  sous  le  nom  de  paix  de 
•  Bordeaux.  Quelques  sermons  prêches 
avec  succès  a  la  cour ,  et  surtout  la 
part  qu'il  prit  au  mariage  d'une  nièce 
du  cardinal  Mazarin  avec  le  prince  de 
Conti,  lui  valurent  l'évéché  de  Valence. 
Il  s'attacha  ensuite  à  Monsieur,  frère 
de  Louis  XJV,  et  à  madame  Henriette 
d'Angleterre.  Cependant  il  fut  exilé 
dans  son  diocèse ,  à  la  suite  d'une  al- 
tercation avec  le  prince  ;  mais  il  revint 
en  secret  à  Paris,  y  fut  arrêté,  écroué 
au  Châtelet,  puis  relégué  à  l'Ile  Jour- 
dain, où  il  demeura  guatorze  ans. 
Nommé  archevêque  d'Aix  en  1687  ,  il 
mourut  en  1708.  Voici  le  portrait  que 
l'abbé  de  Choisy  a  fait  de  ce  prélat  : 
«  C'est  un  homme  d'une  vivacité  sur- 
prenante, d'une  éloquence  qui  ne  laisse 
Eas  la  liberté  de  douter  de  ses  paroles, 
ien  qu'à  la  quantité  qu'il  en  ait  il  ne 
soit  pas  possible  qu'elles  soient  toutes 
vraies.  » 

Cosi?B ,  Condate^  Cona^  î  olie  petite 
Tille  de  l'ancien  Nivernais,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  sous-préfecture  da  dépar- 
tement de  la  Nièvre ,  avec  tribunal  de 
première  instance ,  et  une  population 
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4e5,M7  habitants.  Cette  tilie  existait 
du  temps  des  Romains ,  et  était  alors 
dêfenilae  par  one  citadelle,  qui  fut  rem- 
placée dans  le  moyen  âge  par  un  ciiâ- 
tesu  fort.  Wala,  évéque  d  Auxerre ,  y 
fit  életer  eo  875  une  chapelle  ,  sous 
rinvocatîon  de  Notre-Dame  de  Gale. 
Cette  chapelle,  agrandie  et  embellie  en 
1490,  existe  encore  amoard'bai.  Co«ne 
tilt  plusieurs  fois  assiégée ,  et  souffrit 
beaueoup  durant  les  guerres  de  relî- 
éfioD.  Outre  (dusieurs  monastères, 
elle  renfermait  on  riche  prieuré  de 
Tordre  de  Saint*Jean  de  Jérusalem. 

CossABiÀ   (combat  de).  •—  Pen- 
dant qae,  le  13  avril  1796,  Ause- 
reao,  avec  sa  division,  forçait  les 
gorges  de    Miilesimo,   les  brigades 
Joubert  et   Ménard   délogeaient  les 
enoeniis  des  hauteurs  environnantes, 
et  coupaient  la  retraite  à  Provera, 
qui  se  vit  contraint  de  se  réfugier 
Siff  le  somnaet  de  la  montagne  de 
Cossaria.  Là  il  se  retrancha  dans  les 
ruines  d'un  vieux  château  assis  sur  la 
nwntagne  la  plus  élevée  de  l'Apennin, 
au  nœud  de  trois  contre-forts  qui ,  à 
la  distance  de  trois  à  quatre  cents  toi- 
ses, forment  un  glacis  gazonné ,  d'une 
pente  très-roide,  et  dont  le  pied  est 
tapissé  d^épaîsses  broussailles. 

Provera,  sommé  de  se  rendre,  vou- 
lait sortir  avec  armes  et  bagages.  Ces 
conditions  n'ayant  pas  été  acceptées , 
Aagereau  résolut  d'emporter  Cossa- 
ria. Déjà  ses  colonnes  d'attaque 
étaient  formées  sur  chacun  des  contre- 
forts. Elles  en  suivirent  les  crêtes ,  et 
furent  accudllies  par  un  feu  de  mous- 
queterie  très- vif.  Joubert,  presque  au 
milieu  du  glacis ,  ayant  jugé  à  propos 
de  profiter  d'un  pli  du  terrain  pour 
faire  reprendre  baleine  à  sa  troupe , 
1^  deux  autres  colonnes  s'arrêtèrent 
aussi.  Alors  les  ennemis,  prenant  cette 
halte  pour  de  l'hésitation,  firent  rouler 
des  quartiers  de  rocher  oui  renver- 
sèrent et  écrasèrent  toux  ce  qu'ils 
rencontrèrent.  En  moins  d'un  quart 
d'Ivre ,  près  de  mille  hommes  furent 
tués  ou  mis  hors  de  combat  ;  les  géné- 
raux Bannei  et  Quesnel  tombèrent 
frappés  mortellement.  Néanmoins  Jou- 
bert était  parvenu  au  pied  des  retran- 


chements, oue  quelques  braves  avaient 
déjà  escaladés,  quand  deux  coups  de 
pierre  le  firent  rouler  sans  connais- 
sance au  bas  du  glacis.  Les  soldats  , 
rebutés,  et  privés  de  tous  leurs  chefs, 
cherchèrent  alors  dans  les  broussail- 
les un  faible  abri  contre  le  feu  dont 
ils  étaient  accablés.  La  nuit  suspendit 
le  combat.  Augereau ,  craignant  que 
son  adversaire  ne  s'échappât  dans 
l'obscurité,  fit  établir  des  épaulements 
et  des  batteries  d'obusiers  a  demi-por- 
tée de  fusil,  et  la  division  passa  la 
nuit  du  13  au  14  sur  le  qui-vive.  Mais 
Provera,  ne  pouvant  résister  long- 
temps dans  la  position  où  il  se  trou- 
vait ,  manquant  de  vivres  et  de  muni- 
tions ,  se  rendit  le  15  avril  avec  ses 
quinze  cents  hommes. 

COSSA.RT  (G.)  Jésuite,  né  à  Pontoise 
en  1615,  mort  à  Paris  en  1674,  a  coo* 
péré  à  l'édition  des  conciles  entreprise 
par  le  P.  Labbe ,  et  en  a  publié  seul 
les  huit  derniers  volumes.  Il  a  laissé 
en  outre  diverses  œuvres  latines  pu- 
bliées à  Paris,  in-ia,  en  1675.  Il  avait 
établi  au  faubourg  Saint-Jacques  une 
maison  pour  recevoir  et  entretenir  de 
pauvres  écoliers,  que,  de  son  nom,  on 
appelait  cassarUns. 

CossE  DE  GENET ,  ordrc  militaire 
institué  en  France  par  saint  Louis, 
selon  l'opinion  la  plus  générale ,  vers 
1234 ,  lorsque  ce  prince  épousa  Mar- 
guerite de  Provence.  Le  collier  de  cet 
ordre  était  composé  de  cosses  de  genêt 
entrelacées  de  fleurs  de  lis  d'or.  La  de- 
vise de  l'ordre  était  :  Exaltât  humiles. 
Suivant  Guillaume  de  Nangis,  saint 
Louis  le  conféra  en  1238  à  Robert  de 
France,  et  en  1 267  à  Philippe  de  France, 
à  plusieurs  princes  du  sang  et  à  d'au« 
très  grands  seigneurs.  La  fête  dura 
huit  jours.  L'ordre  de  la  Cosse  de  ge- 
nêt subsistait  encore  sous  le  règne  de 
Charles  YI. 

Cosse  (famille  de).  Voyez  Bbissag. 

CossBiB  (prise  et  affaire  de).  —  Le 

général  Belliard  ayant  pris  possession 
u  port  de  Cosséir,  le  plus  méridional 
de  rÉgypte  sur  la  mer  Rouge,  s'était 
hâté  de  le  mettre  en  état  de  défense,  et 
avait  confié  le  commandement  de  ce 
poste  important  au  général  Donzelot. 
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Mais  Toccupation  de  Cosséir  portait 
trop  d'ombrage  aux  possessions  an- 
glaises dans  les  Indes  ;  elle  était  trop 
utile  aux  communications  des  l^rançais 
d'Egypte  et  de  ceux  des  îles  de  France 
et  de  la  Réunion  y  pour  que  le  gouver- 
nement britanniaue  ne  tentât  pas 
bientdt^e  leur  entever  ce  poste.  Le  14 
août  1798  ,  deux  frégates  anglaises 
s'embossèrent  devant  le  fort ,  le  ca- 
nonnèrent  aussitôt,  et  continuèrent 
leur  feu  toute  la  nuit.  Le  lendemain, 
elles  changèrent  de  position  pour  bat- 
tre en  br&he ,  en  même  temps  qu'un 
débarquement  de  trois  cents  hommes 
s'exécutait  au  village  où  la  veille  on 
n'avait  osé  aborder.  Les  chasseurs  de 
la  vingt  et  unième ,  placés  en  embus- 
cade ,  les  laissèrent  s'y  engager ,  puis 
les  accueillirent  d'un  feu  tellement  vif, 

Sue  les  Anglais,  dans  leur  fuite,  aban- 
onnèrent  leurs  morts  et  leurs  bles- 
sÀ.Cependant  les  frégates  continuaient 
de  battre  en  brèche.  Vers  le  soir,  nou- 
velle tentative  de  débarquement,  nou- 
velle déroute.  Ces  échecs  successifs  ne 
dégoûtèrent  point  les  Anglais  ;  leur 
canonnade  continua  ;  ils  mirent  à  terre, 
le  16,  quatre  cents  hommes  et  une 
pièce  de  six  ;  mais  à  la  première  atta- 

2ue,  tout  fuit  devant  les  baïonnettes 
rançaises  ;  la  pièce  et  ses  agrès  sont 
abandonnés  sur  la  plage.  Enfin,  après 
un  feu  non  interrompu  de  soixanlfc- 

Suatre  heures ,  les  frégates  anglaises 
isparurent.  On  trouva  sui*  le  rivage 
plus  de  six  mille  boulets. 

CossUjN Y  ( J.  F.  Charpentier  de) , 
célèbre  ingénieur ,  fut  chargé  en  1731 
d'une  mission  à  Tlle  de  France ,  et  ce 
fut  d'après  ses  plans  que  la  Compa- 
Çife  des  Indes  fit  élever  les  fortifica- 
tions du  port  Louis.  Il  passa  à  Pon- 
dichéiT  en  1739,  et  revint  en  France, 
où  il  fut  nommé ,  en  1743 ,  directeur 
des  fortifications  de  la  Franche-Comté. 
Il  fit  la  guerre  d'Allemagne ,  et  re- 
tourna encore  deux  fois  à  l'île  de 
France,  où  il  mourut  vers  1778.  Il 
était  associé  de  l'Académie  des  scien- 
ces. 

CossiGifY  DB  Pâlmâ  (  j.  F.  Char- 
pentier de),  fils  du  précédent,  naquit  à 
Palma,  dans  File  de  France,  en  1730, 


fitrses  études  à  Paris»  et  visita,  en 
1743,  Canton ,  Batavia,  et  les  princi- 
paux établissements  des  Européens 
dans  les  Indes.  Nommé ,  à  son  retour, 
ingénieur  militaire  à  l'Ile  de  France , 
il  mtroduisit  dans  cette  colonie  la  cul- 
ture de  l'arbre  à  vernis  de  la  Chine,  et 
celle  de  la  canne  à  sucre  de  Batavia.  Il 
revint  en  France  en  1775,  et  fut 
nommé  en  1789  député  extraordinaire 
de  l'Ile  de  France ,  où ,  quelques  an- 
nées plus  tard ,  il  fut  cnargé  d'aller 
annoncer  les  résultats  du  18  brumaire. 
Il  mourut  à  Paris  en  1809.  Dès  1773, 
il  était  membre  de  l'Académie  des 
sciences.  Il  devint  correspondant  de 
l'Institut ,  lors  de  la  réoi^anisation  de 
ce  corps  savant.  Outre  plusieurs  mé- 
moires insérés  dans  les  recueils  des 
diverses  sociétés  dont  il  faisait  partie, 
il  a  laissé  un  £ssai  sur  lafàbriaUUm 
de  l'indigo ,  île  de  France ,  1779 ,  ou- 
vrage estimé  et  très-rare  en  Europe , 
et  plusieurs  autres  ouvrages  justement 
estimés. 

CosTAH  (Pierre),  littérateur,  ami 
de  Balzac  et  de  Voiture,  naquit  à  Jgaris 
en  1603.  Ce  fut  l'un  des  hôtes  les  plus  as- 
sidus de  l%ôtel  de  Rambouillet,  et  sa  vie 
littéraire  paraît  s'être  renfermée  dans 
le  cercle  des  personnes  qui  s'y  réunis* 
saient.  Son  principal  ouvrage  est  une 
défense  des  écrits  de  Voiture ,  en  ré- 
ponse à  une  dissertation  latine  publiée 
par  Girac ,  et  dans  laquelle  cet  auteur 
était  maltraité.  Costar  ne  se  borna 
pas  à  défendre  Voiture ,  il  l'imita ,  et 
parvint  à  se  faire  estimer ,  en  outrant 
ses  défauts,  qu'il  ne  rachetait  ni  par 
une  imagination  vive ,  ni  par  un  tour 
d'esprit  original.  Le  style  de  ses  Let- 
tres est  gumdé ,  affecté ,  et  l'on  n'y 
trouve  d^illeurs  que  peu  d'anecdotes 
littéraires.  On  lui  doit  aussi  un  traité 
de  l'épigramme,  où  Chapelain  est  pro- 
clame le  premier  poète  ou  monde  pour 
VhéroUmej  et  Corneille  le  premier 
poète  du  monde  pour  le  théâtre,  et  où 
sont  en  outre  formulés  d'autres  juge- 
ments de  la  même  force.  Cependant 
Costar  avait  de  la  mémoire  et  de  la 
littérature;  les  auteurs  çrecs,  latins, 
italiens ,  lui  étaient  familiers.  Il  était 
fort  soigneux  dans  son  ajustement,  et 
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avait  d'aflleon  des  maoîères  assez  po- 
lies :  c^est  ce  qui  faisait  dire  quMl  était 
le  pédant  le  plus  galant  et  le  galant  le 
plus  pédant  que  Ton  pût  voir.  U  mou- 
rut en  1660. 

CosTABD  (Jean-Pierre) ,  né  à  Paris 
en  1743.  Il  est  une  des  nombreuses 

Sreuves  que  Ton  pourrait  donner  que, 
ans  le  oommercedes  livres,  ceux  qui 
6*oocupent  d'en  composer  réussissent 
beaucoup  moins  que  ceux  qui  ne  sa- 
vent que  les  vendre.  Après  avoir  fait 
d*assez  bonnes  études ,  il  fut  reçu  li- 
braire en  1769.  Puis  il  se  mit  à  faire 
des  vers  ^  et  ensuite  des  compilations 
en  prose ,  sans  sp  laisser  décourager 
par  l'indifférence  des  acheteurs.  Par- 
venu ainsi  à  Tâge  de  71  ans,  et  n'ayant 
plus  d'autre  ressource  que  de  se  faire 
recevoir  bon  pauvre  à  liiospice  de  Bi- 
cétre ,  il  alla  mourir  dans  cet  hôpital 
en  1815. 

C06TAZ  (le  baron  L.),  né  à  Belley  en 
1767  ,  s'appliqua  particulièrement  à 
l'étude  des  mathématiques ,  et  vint  à 
Paris  pour  se  perfectionner  dans  cette 
science  ,  dont  il  fut  professeur  «  dès 
l'année  1789 ,  à  l'une  de  nos  écoles 
militaires.  Nommé  en  1794  membre 
de  la  commission  des  arts  et  manu- 
factures, il  s'occupa  de  rechercher  les 
bases  d'une  l^islation  industrielle ,  et 
émit  sur  cet  important  sujet  les  idées 
qui  ont  produit,  depuis,  la  loi  du  22 
germinal  an  xi.  Nommé  en  1795  maî- 
tre de  conférences-  à  l'école  normale , 
en  1796  professeur  de  mathématiques 
aui  écoles  centrales  de  Paris,  il  fit  en- 
suite partie  de  la  commission  d'E- 
gypte, et  fut,  à  son  retour  en  Europe, 
nommé  membre  du  tribunat  et  atta- 
ché à  la  section  des  finances.  Il  y  fit 
plusieurs  rapports  dans  lesquels  il 
montra  des  connaissances  profondes 
en  administration  financière.  Dans 
plusieurs  circonstances  ,  il  manifesta 
des  opinions  républicaines  bien  pro- 
noneées.  Ainsi ,  au  mois  de  décembre 
1801,  dans  un  rapport  sur  le  traité  de 
paix  conclu  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie, il  s'éleva  avec  force  contré  la  dé- 
Domination  de  swets ,  appliquée  sans 
distinction  aux  Francis  comme  aux 
Russes.  Bonaparte  lui  sut  mauvais  gré 


de  cette  observation  ;  ce  fut  son  der* 
nier  acte  d'indépendance.  U  vota  pour 
que  le  premier  consul  fût  proclamé 
empereur,  et  peu  de  temps  après  l'ad- 
ministration du  département  de  la 
Manche  lui  fut  confiée.  Administrateur 
instruit,  laborieux,  juste  et  int^re,  il 
était  là  dans  son  véritable  élément. 
Aussi  laissa-t-il  dans  ce  pays  des  sou- 
venirs durables.  En  1813,  il  fut  appelé 
au  conseil  d'État,  et  nommé  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Comme 
tant  d'autres  qui  devaient  tout  à  l'em- 
pereur, il  donna  son  adhésion  à  sa  dé- 
chéance ;  et  cependant ,  au  retour  de 
111e  d'Elbe,  il  rentra  au  conseil  d'État* 
et  fut  envové  dans  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  en  qualité 
de  commissaire  extraordinaire.  A  la 
seconde  restauration,  il  perdit  le  titre 
de  conseiller  d'Ëtat ,  et  fut  pendant 
quelque  temps  privé  de  toutes  fonc- 
tions publiques.  Mais  les  rapports 
3u'il  r&ligea  en  1819,  comme  membre 
u  jury  de  l'exposition  industrielle , 
recurent  leur  récompense  :  une  ordon- 
nance rovale,  du  80  janvier  1820,  lui 
rendit  le*^  titre  de  conseiller  d'État.  11 
est  un  des  fondateurs  de  la  société 
d'encouragement  pour  l'industrie  na* 
tionale. 

CosTB  (Claude-Louis),  né  à  Besan* 
çon  en  1762,  embrassa  d'abord  la  car- 
rière du  barreau  ;  mais  un  avocat  rayé 
du  tableau  par  décision  de  la  chambre 
de  discipline  y  ayant  été  rétabli  par 
arrêt  du  parlement,  et  ses  confrères, 
jaloux  de  leurs  privilèges,  ayant  cessé 
de  plaider  ,  Coste ,  qui  faisait  cause 
commune  avec  eux  ,  profita  de  cette 
circonstance  pour  se  livrer  à  la  cul- 
ture des  lettres,  et  obtint  en  1786  le 
prix  d'éloquence  à  l'académie  de  Be- 
sançon. A  la  révolution ,  dont  il  avait 
adopté  les  principes,  il  fut  nommé  pro- 
cureur de  la  commune  ;  mais ,  tou- 
jours littérateur  et  antiquaire,  il  ne 
profita  de  sa  position  que  pour  sauver 
du  vandalisme  plusieurs  précieux  mor- 
ceaux d'antiquité.  Dans  sa  vieillesse  « 
Coste  s'est  occupé  d'un  grand  travail 
sur  les  anciennes  mythoïogies,  pour 
lequel  il  a  laissé  des  notes  nombreu- 
ses. Il  est  mort  en^l884. 
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CosTS  (Jean-François) ,  né  à  Ville , 
département  de  l'Ain,  en  1741 ,  étudia 
la  médecine  sous  le  célèbre  Petit ,  et 
commença  sa  réputation  en  combat- 
tant une 'maladie  épidémique  dans  le 
pays  de  Gex,  en  1763.  Voltaire  a  pris 
som  de  consacrer  cette  belle  action. 
En  1772,  Coste  fut  nommé  méde- 
cin de  rhopital  de  Nancy,  d'où  il  passa 
à  celui  (|e  Caiaiis ,  et  bientôt  après  de- 
vin^ premier  médecin  de  Tarmée  fran- 
çaise en  Amérique.  C'est  pendant  cette 
guerre  qu'il  déploya  les  talents  qui 
l'ont  placé  au  premier  rang  des  méde- 
cins militaires.  A  son  retour  en  France, 
il  fut  appelé  à  Versailles,  et  chargé  de 
la  correspondance  avec  les  chirurgiens 
militaires.  Nommé  ensuite  successive- 
ment inspecteur  des  hôpitaux  et  mem- 
bre du  conseil  de  santé  des  armées ,  il 
lit  constamment  partie  de  tous  les  con- 
seils de  santé  établis  près  le  ministre 
de  la  guerre  en  1790.  Depuis,  et  mal- 
gré son  âge  avancé ,  il  suivit  nos  ar- 
mées dans  plusieurs  campagnes  ,  et 
son  zèle  ne  se  ralentit  jamais  :  on  lui 
doit  plusieurs  ouvrages  estimés. 

Coste  (Pierre),  neàUzès,  en  1668, 
de  parents  protestants ,  se  réfugia  en 
Angleterre,  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  revint  ensuite  en 
France,  et  mourut  à  Paris,  en  1747. 
On  lui  doit  la  seule  traduction  que  Ton 
ait  encore  en  français ,  de  V Essai  sitr 
l'entendement  humain ,  de  Locke  ; 
diverses  autres  traductions  également 
estimées,  et  des  commentaires  souvent 
réimprimés  sur  les  Caractères  de 
Théophraste  et  de  la  Bruyère,  sur  les 
Essais  de  Montaigne  et  sur  les  Fa- 
bles de  la  Fontaine. 

CosTB  (Xavier-Pascal) ,  né  à  Mar- 
seille en  1787  ,  élève  de  M.  Penchaud 
et  de  récole  des  beaux-arts  de  Paris, 
fut,  de  1818  à  1827 ,  architecte  du  pa- 
cha d'Egypte.  Les  principaux  travaux 
qu'il  a  fait  exécuter  dans  ce  pa3is  sont 
une  fabriaue  de  salpêtre  à  Memphis, 
le  canal  EÎ-Mamouayehy  d'Alexandrie 
au  Nil  ;  les  moulins  à  poudre  de  File 
de  Kodak  ;  les  tours  de  la  ligne  télé- 
graphique d'Alexandrie  au  Caire  ;  la 
lorteresse  d'Aboukir  ;  le  nouveau  ca- 
nal du  Caire;  ceux  de  Scander ,  de 


Tantah ,  de  Bahyreh  et  de  Bouyeh^ 
en  tout  211,000  mètres  de  canaux  des- 
tinés  à  l'irrigation  et  à  la  navigation , 
et  douze  grands  ponts  sur  ces  canaux. 
M.  Coste  a  publié  une  grande  carte  de 
la  basse  Egypte  en  quatre  feuilles ,  et 
un  admirable  ouvrage  sur  les  monu- 
ments du  Caire,  in-folio.  A  son  retour 
en  Europe,  M.  Coste  fut  nommé  pro- 
fesseur d'architecture  à  l'école  gratuite 
de  dessin  de  Marseille.  Il  a  construit 
dans  cette  ville  deux  églises. 

CosTHEiH  (affaire  de).  —  Cham- 
pionnet ,  après  s'être  rendu  maître  de 
Dusseldorf ,  s'avança  vers  la  Nidda,  et 
attaqua,  au  mois  de  septembre  1795,  le 
village  de  Costheim,  près  de  Cassel.  Ce 
poste  fut  pris  et  perdu  six  fois.  Le  canon 
de  Cassel,  les  batteries  flottantes  sur  le 
Mein ,  rompaient  les  rangs  de  nos  bra- 
ves, qui  cependant  se  reformaient  sans 
cesse.  L'ennemi  ne  sortit  du  village 

3u'à  la  nuit ,  à  travers  des  ruines  et 
es  cendres  enflammées.  «  Dans  ce 
combat  terrible ,  l'un  des  plus  meur- 
triers où  je  me  sois  trouvé,  dit  Cham- 
pionnet  dans  ses  mémoires,  un  officier 
de  la  59*  demi-brigade  fait  prisonnier, 
s'apercevant  que  nos  tirailleurs  ces- 
saient leur  feu ,  dans  la  crainte  de  le 
blesser ,  s'écria  d'tme  voix  forte ,  au 
milieu  des  Autrichiens  qui  Fentrat- 
naient  :  Camarades ^  tirez  toujours!* 
On  se  battit  corps  à  corps,  et  même, 
dit-on,  les  soldats,  désarmés  et  fu- 
rieux ,  employaient  les  dents  comme 
armes  offensives.  Tout  l'état-major  de 
Championnet  a  vu  à  l'hôpital  d'Ho- 
cheim  un  soldat  français  qui  avait  eu 
un  doigt  coupé  par  les  dents  d'un  Cy- 
négire  autrichien. 

CosTUUES  CIVILS.  —  Le  costame 
national  des  Gaulois  était  simple  et 
commode.  Il  se  composait  en  général 
de  fourrures,  de  tissus  de  lin,  cPétof- 
fes  de  laine.  La  principale  partie  de 
ce  costume  y  le  pantalon  {bracca  ou 
braga  ) ,  était  large,  flottant,  et  à  piis 
multipliés  chez  les  races  kimriques, 
étroit  et  collant  chez  les  peuples  d'o- 
rigine galliquc.  Une  tunique  d'étoffe 
rayée  leur  descendait  jusqu'au  raîlieu 
des  cuisses ,  et  le  tout  était  recouvert 
d'une  saie  (sagum)  rayée  (pirgatvm) 
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ooflune  la  tunique,  et  décorée  de  fleurs, 
d'oraements  variés,  de  bandes  de  pour- 
pre ,  et  de  broderies  d'or  et  d'argent. 
Cette  saie ,  dont  le  sarreau  des  pay- 
sans de  quelques-uns  de  nos  cantons 
peut  donner  une  idée ,  était  une  sorte 
de  manteau  avec  ou  sans  manches ,  et 
qui  s'attachait  sous  le  menton  avec  une 
agrafe  en  métal.  Les  pauvres  la  rem- 
plaçaient par  une  peau  de  bête  ou  par 
un  manteau  de  laine  grossière  nom- 
mée /îttn  (linna)  dans  les  dialectes 
gallo-kimriques.  On  connaissait  encore 
en  Gaule  un  petit  manteau  richement 
décoré;  dans  d'autres  contrées,  de 
courtes  vestes  à  manches  {cérampeli- 
nés)  ouvertes  par-devant,  teintes  aune 
belle  couleur  rouge ,  et  fabriquées  prin- 
cipalement chez  les  Belges-Âtrébates. 
Longtemps  avant  la  conquête  romaine, 
les  peuples  italiens  avaient  adopté  la 

Kupart  des  vêtements  fabriqués  dans 
Gaule  :  la  Unna^  le  sagum^  le  bar- 
docucul  des  SanUmes  y  manteau  à  ca- 
puchon que  l'on  conserve  encore  dans 
le  Bigorre  et  dans  les  Landes  ;  la  C(i- 
ractulUf  simarre  qui  descendait  jus- 

gu'aux  talons  ;  les  soleœ ,  semelles  en 
ois  ou  en  liège ,  etc.  (*).  Il  en  fut  de 
même  sous  les  empereurs.  Les  modes 
gauloises  pénétrèrent  alors  jusque  dans 
les  armées,  et  l'on  vit  à  la  tête  des 
légions  des  chefs  revêtus  comme  In- 
duciomar  ou  Vercingétorix. 

Les  Gaulois  montraient  un  goût 
très-vif  pour  la  parure.  Les  hommes 
riches  et  puissants  étalaient  une  grande 
profusion  d'ornements  d'or  et  d'ar- 
gent ;  ils  avaient  des  hausse-cols  assez 
larges  pour  couvrir  le  haut  de  la  poi- 
trine, décorés  de  ciselures,  de  gufilo- 
chages,  et  enrichis  de  pierres  précieu- 
ses  ;  avec  cela  des  colliers,  des  brace- 
lets ,  des  anneaux ,  des  ceintures  de 
métal. 

L'habillement  des  femmes,  plus  sim- 
ple que  celui  des  hommes ,  se  compo- 
sait ordinairement  d'une  tunique  large 
et  plissée ,  et  d'un  tablier  attaché  sur 
les  hanches.  Quelques-unes  portaient 
des  poches  ou  sacs  de  cuir ,  nommés 

(*)  Ep  allemand ,  soUn  signifie  encore 
umelU»  César  parle  de  cette  chaussure. 


buIgsR ,  et  qui  sont  encore  en  usage 
dans  quelques  villages  du  Languedoc, 
où  on  les  nomme  bouts  ou  boulgètes. 
Les  Gauloises  les  plus  riches  se  cou- 
vraient d*un  manteau  de  lin  de  cou- 
leurs variée^,  et  qui  s'agrafait  sur 
l'épaule.  I^ur  élégance ,  leur  beauté, 
étaient  renommées  chez  les  Romains. 

On  sait  que  la  cour  des  rois  francs 
des  deux  premières  races  prit  en  grande 
partie  modèle  sur  la  cour  des  empe- 
reurs. Ces  princes,  et  les  seigneurs  qui 
les  entouraient ,  affectaient  également 
dans  leurs  vêtements  d'apparat  la 
coupe  du  costume  romain.  (Voyez 
Chlamyde.) 

A  la  ville,  on  portait  une  tunique 
lonpe,  avec  une  ceinture  plus  ou 
moms  riche.  Par-dessus  était  un  man- 
teau un  peu  ouvert  sur  le  devant,  que 
l'on  assujettissait  par  une  laçure  ou 
des  courroies  fixées  par  des  boutons. 

Le  costume  des  femmes  ne  différait 
de  celui  des  hommes  que  par  une  es- 
pèce de  guimpe  ou  voile  flottant.  La 
robe  gauffrée  dont  la  reine  Clotilde 
apparaît  revêtue  au  portail  d'une  église 
de  Corbeil,  ressemble  parfaitement  aux 
chemises  ou  tuniques  fabriquées  par 
les  femmes  grecques  de  Ch'o.  L'étoffe 
est  une  espèce  de  crêpe  de  soie  un  peu 
ondulé. 

On  revint  à  la  simplicité  des  pre« 
miers  vêtements  des  conquérants , 
sous  le  règne  de  Charlemagne ,  qui 
«  se  vestoit  à  la  manière  de  France , 
«  et  portoit  en  yver  un  garnement 
«  forré  de  piaus  de  loutre  ou  de  mar- 
«  tre  (*).  »  Ordinairement  le  costume 
de  ce  prince  consistait  en  une  chemise 
et  en  chausses  de  toile  ;  par-dessus  la 
chemise  il  avait  un  pourpoint  attaché 
avec  une  ceinture  de  soie  :  seulement 
dans  les  occasions  solennelles ,  on  lui 
voyait  une  robe  brochée  d'or ,  avec 
une  agrafe  du  même  métal ,  et  un  dia- 
dème orné  de  pierres  précieuses.  Voici 
comment  le  moine  de  Saint-Gall,  con- 
temporain de  Charlemagne ,  décrit  le 
costume  des  Francs  :  «  Leur  chaus- 
sure, dit-il,  est  doréç  en  dehors  et  at- 
tachée par  de  longues  courroies  qui  y 

(*}  Chronique  de  Saint-Denb. 
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tiennent.  L'étoffe  gui  couvre  leurs 
Jantes  et  leurs  cuisses  est  entourée 
de  bandelettes  qui  se  croisent,  et  qui, 
bien  que  semblables  pour  la  couleur  à 
l'étofïe  qu*elles  entourent,  est  d'un 
travail  beaucoup  moins  recherché. 
Les  courroies  des  souliers  se  croisent 
également  sur  les  jambes.  Le  corps 
des  Francs  est  couvert  d'une  camisole 
grise  ou  verte.  Au  ceinturon  ou  bau- 
drier est  attachée  une  épée  fixée  par 
des  courroies.  Un  manteau  double, 
blanc  ou  bleu,  et  de  forme  carrée, 
leur  sert  de  surtout.  Ce  manteau  des- 
cend par  derrière ,  depuis  les  éfMiules 
jusqu  aux  pieds  (*)  ;  sur  les  côtés ,  il 
couvre  à  peine  les  genoux.  Ils  portent 
à  la  main  droite  un  gros  bâton  de  bois 
de  pommier ,  noueux  ,  et  orné  d'une 
pomme  d'or  ou  d'argent  ciselé  (**).  » 

La  mode ,  à  cette  époque ,  exerçait 
déjà  son  empire ,  et  les  Francs  don- 
naient le  ton.  Ermold  le  Noir  parle, 
au  neuvième  siècle,  de  vêtements  pro- 
pres à  la  taille  de  chacun,  et  coupés 
d'après  la  méthode  si  parfaite  des 
Francs. 

Après  Gharlemagne ,  la  cour  reprit 
les  traditions  du  luxe  romain.  On  voit 
auprès  de  Louis  le  Débonnaire  Hérold 
le  Danois  vêtu  d'une  chlamvde  de 
pourpre,  ornée  de  pierres  précieuses 
et  d'une  broderie  d'or.  Sa  femme,  par 
les  soins  de  la  reine  Judith,  se  couvre 
d'une  tunique  également  brodée  d'or 
et  de  pierreries ,  pare  son  front  d'un 
diadème  et  son  sem  d'un  long  collier. 
Cependant  le  peuple  conserva  presque 
sans  altération  son  costume  national, 
jusqu'à  la  fin  du  onzième  siècle.  Dans 
a  révolution  sociale  qui  marqua  les 
commencements  de  la  troisième  race, 
le  costume  changea  comme  les  lois, 
les  armes,  la  langue  et  les  mœurs. 
Les  populations  offraient  alors  une 
variété  mfinie  d'habillements.  Du  dou- 
zième au  quatorzième  siècle,  le  paysan 


(*)  Les  lois  de  Gharlemagne  défendirent 
rasage  du  manteau  court ,  comme  ne  pou- 
vant ,  disent-elles ,  ni  couvrir  ni  donner  de 
chaleur. 

(**)  Eecuttl  des  hist.  de  Fhmoe,  t  T, 
p.  iix. 
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et  l'homme  du  peuple  portèrent  la  ja- 
quette ou  la  casaque  grise  serrée  par 
un  ceinturon.  Le  sayon  de  peau  ou 
pelicofif  de  même  que  la  cape  (voyez 
ce  mot),  était  commun  à  tous  les 
états.  La  pelisse  fourrée  et  la  longue 
robe  orientale ,  ouverte  et  garnie  de 
broderies,  étalent  dès  lors  portées  par 
le  chevalier  quand  il  quittait  son  ar- 
mure. Les  nobles  faisaient  éclater 
dans  leurs  vêtements  une  magnificence 
auprès  de  laauelle  notre  luxe  est  bien 
mesquin.  Aloert,  chanoine  d'Aix-la- 
Chapelle,  nous  représente  Godefroy  de 
Bouillon  et  les  autres  barons  français 
paraissant  devant  Alexis  Comnèoe 
avec  des  tuniuues  d'un  tissu  d'or  garni 
d'hermine,  de  martre,  de  gris  et  de 
vair.  Les  femmes,  sous  Louis  VIII, 
avaient  de  longues  queues  à  leurs  vê- 
tements de  dessus,  des  collets  ren- 
versés ,  et  ces  ceintures  dorées  gui 
valaient  moins  que  bonne  renoms 
mée. 

Sous  Philippe  le  Bel  la  noblesse  ne 
s'occupa  encore  que  de  modes  frivo- 
les et  bizarres.  Des  chaînes  pendantes 
servirent  également  de  parure  aux 
hommes  et  aux  femmes.  On  abandonna 
peu  à  peu  la  robe  longue ,  pour  adop- 
ter, comme  les  paysans  et  le  peuple, 
l'habit  étroit  et  court.  C'était  une  es- 
pèce de  pourpoint  qui  ne  dépassait  pas 
la  ceinture  des  hauts  de  chausses,  les- 
quels étaient  serrés  jusqu'à  l'indéoenoe, 
et  s'arrêtaient  au  milieu  de  la  cuisse  ; 
les  deux  bas  de  chausses  n'étaient  pas 
semblables  ;  on  avait  une  jambe  d'une 
couleur  et  une  jambe  d'une  autre.  Il  en 
était  de  même  du  hoqueton ,  dont  l'é- 
toffe était  toujours  mi-partie,  et  sou- 
vent blasonnée.  Sous  Charles  Y,  ces 
modes  étaient  universelles.  Le  cos- 
tume des  gentUfames,  qui  était  resté 
presque  stationnaire  sous  les  deux 
premières  races  et  dans  les  premiers 
temps  de  la  troisième ,  avait ,  depuis , 
présenté  les  variations  les  plus  capri- 
cieuses. Elles  portaient  en  eénéral  des 
tuniques  montantes ,  enveloppant  la 

âoree ,  et  armoriées  à  droite  de  Técu 
e  leur  mari ,  à  gauche  de  celui  de 
leur  famille.  En  plein  esbaiement^  elles 
étalaient  des  colliers,  des  bracelets  et 


COOTiniBS 


FRANGE. 


GMTUHÈB 


isr 


daa  baffoes;  à  leur  ceinture,  enrichie 
d'or,  de  perles  et  de  pierres  précieu* 
ses,  s'attachait  une  escarcelle  brodée. 
Enfin  elles  portaient  à  la  main  une 
canne  à  tête  ciselée. 

Les  Tétements  des  veuTes  ressem- 
blaient assez  à  ceux  qui  se  sont  con- 
servés dans  nos  couvents  de  femmes. 
Sous  Charles  VI,  l'influence  de  la  ga- 
lante Isabeau  fit  prendre  encore  un 
nouvel  essor  à  un  luxe  odieux  au  mi- 
lieu de  la  misère  publiaue.  Les  fem- 
mes avaient  alors  des  rooes  d'une  lon- 
gueur démesurée,  et  leurs  manches 
rasaient  la  terre.  Elles  commençaient 
à  se  découvrir  les  épaules  et  la  poi- 
trine. Pendant  le  règne  suivant,  elles 
imitèrent  les  hommes,  et  prirent  aussi 
des  vêtements  trèsKX)urts,  ornés  de 
bordures  d'une  largeur  extravagante. 
Cest  sous  Charles  YII  ou'on  voit  se 
répandre  généralement  la  mode  des 
épaules  artificielles,  ou  bourrelets,  ap- 
pelés mahMreSy  d'où  pendaient  de 
grandes  manches  déchiquetées,  et  celle 
des  braguettes  ou  étuis  qui  resser- 
raient Tentre-deux  du  haut  de  chaus- 
ses et  s'ornaient  de  franges  et  de  touf- 
fes de  rubans. 

Les  vêtements  larges  reprirent  fa- 
veur sous  Louis  XI ,  Charles  YIII  et 
Louis  XIL  On  portait  alors  à  la  cour 
et  à  la  ville  une  grande  robe  ouverte 
pai^evant,  sans  manches,  et  qui  des- 
cendait communément  jusqu'à  la  nais- 
sance du  pied ,  mais  se  terminait  par- 
fois aussi  à  la  hauteur  du  genou  ou  à 
Dii-jambe.  A  la  partie  supérieure  était 
ajoutée  un  grand  collet  rond  ou  cha- 
Deron ,  couvrant  totalement  les  épau- 
les ,  et  garni  de  fourrures  chez  ceux 
3ui  avaient  le  droit  d'en  porter.  Louis 
'Orléans  était  vêtu ,  le  jour  où  il  fut 
assassiné^  d'une  semblable  robe  de 
damas  noir  fourrée  de  martre  ;  sous 
cette  houpelande ,  un  pantalon  serré , 
de  soie  cramoisie  ou  couleur  de  feu , 
puis  une  espèce  de  soubreveste  ample, 
plissée,  descendant  jusqu'à  la  nais- 
sance des  cuisses ,  et  dont  les  manches 
serrées  arrivaient  au  poignet,  ser- 
vaient de  premiers  vêtements. 

Les  Italiens  et  les  Espagnols  affluè- 
rent chez  nous  sous  François  I*'  et 


Catherine  de  Médicis.,  et  opérèrent 
dans  le  costume  comme  dans  les  mœurs 
de  la  cour  une  révolution  assez  sensi- 
ble. Bientôt,  è  leur  exemple,  on  ajouta 
au  pantalon  du  temps  de  Louis  XU 
un  retroussis ii'étoffe  plissée,  et  cou* 
vert  de  bandes  lâches  d'une  couleur 
différente  de  celle  du  dessous.  Ce  Tê- 
tement  se  nommait  la  trousse  ou  le 
tonnelet  Le  manteau  se  raccourcit 
ensuite  successivement ,  et  finit  par  ne 
plus  déoasser  la  ceinture.  Le  pour- 
point, étroit  et  fermé,  avait  des  man- 
ches bouffantes  divisées  par  bandes 
comme  la  trousse. 
Dans  les  jours  solennels  ^  les  bour- 

(;eois  de  Pans  portaient  ordmairement 
a  robe  longue. 

Le  luxe  avait  toujours  fait  des  pro- 
grès depuis  le  commencement  du  sei- 
zième siècle  ;  il  finit  par  devenir  ex- 
cessif. L'or,  l'argent,  les  perles  et  les 
pierres  précieuses  étaient  employés 
avec  profusion  sur  les  vêtements  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe.  Les  courtisans 
efféminés  de  Henri  III  raccourcirent 
encore  la  trousse,  mirent,  à  l'exemple 
de  leur  maître,  des  mouches  et  du 
rouge,  portèrent  des  pendants  d'o- 
reilles, et  se  garnirent  le  cou  de  fraises 
et  de  collets.  Suivant  un  secrétaire  de 
l'ambassade  vénitienne  envoyée  à  Paris 
en  1577  (*) ,  ces  cols  de  chemises  gar- 
nis de  dentelles  étaient  si  grands  qu'ils 
ressemblaient  à  des  voiles.  «  Les  mo- 
des ,  ajoute-t-il ,  se  succèdent  à  Paris 
de  iour  en  jour ,  d'heure  en  heure  ;  et 
si  la  forme  des  vêtements  varie ,  la 
manière  de  les  porter  n'est  pas  moins 
bizarre  :  on  a  toujours  le  manteau 
posé  sur  une  seule  épaule  ;  une  man- 
che du  pourpoint  toute  ouverte ,  et 
l'autre  boutonnée.  Ces  changements 
de  costumes  chez  les  jeunes  gens  exi- 
gent  des  dépenses  considérables.  Un 
homme  de  la  cour  n'est  pas  estimé  ri- 
che, s'il  n'a  pas  vingt-cinq  à  trente 
habillements  oe  différentes  façons,  et 
s'il  n'en  change  pas  tous  les  jours. 
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Les  gens  Agés  portent  des  vêtements 
plus  modestes  f  et  sortent  en  manteau 
long.  » 

Le  costume  des  femmes  consistait, 
d'après  la  même  relation,  en  une  robe 
enflée  de  la  ceinture  en  bas  par  des 
paniers,  des  vertugadins,  et  autres  ar- 
tiflces.  «Par -dessus  un  cotillon  de 
très-grande  valeur,  et  très -élégant, 
étoit  une  robe  de  sergette  ou  d'autre 
étoffe  ordinaire.  Un  corset ,  agrafé 
par  derrière,  rendoit  plus  svelte  en- 
core la  taille ,  que  les  Franooises,  dit 
dit  notre  auteur,  ont  d'aiueurs  fort 
mince.  »  Sauf  la  coiffure  en  soie  et  le 
masque  de  velours,  réservés  aux  hau- 
tes classes,  toutes  les  femmes  s'ba- 
billaient  à  peu  près  de  même  ;  seule- 
ment les  aames  nobles,  outre  leur 
manteau  doublé  d'hermine ,  se  dis- 
tinguaient par  des  manches  plus  lar- 
ges ,  qu'elles  ornaient  de  perles ,  de 
pierreries  et  de  rubans ,  et  dont  elles 
pouvaient  seules  varier  à  volonté  la 
couleur ,  car  les  femmes  du  peuple  ne 
portiient  que  des  manches  noires.  Les 
riches  se  char^jeaient  le  cou ,  les  bras 
et  la  tête  de  bijoux.  C'est  à  la  fin  du 
seizième  siècle  que  l'on  fixe  l'époque 
de  l'introduction  en  France  des  pre- 
miers éventails. 

Sous  Henri  IV,  dont  le  costume  his- 
torique est  d'ailleurs  connu  de  tout  le 
monde,  les  modes  restèrent  à  peu  près 
ce  qu'elles  étaient  au  temps  de  Char- 
les IX  et  de  Henri  III;  seulement  la 
trousse  fut  divisée  par  bandes  ,  et  re- 
descendit jusqu'à  la  moitié  des  cuisses, 
et  les  manches  du  poyrpoint  furent 
crevassées  et  se  terminèrent  par  des 
manchettes  de  mousseline  ou  de  den- 
telle plissée. 

La  salanterie  du  prince  contribua 
singulièrement  à  stimuler  la  galanterie 
des  femmes.  On  ne  voyait  plus  alors 
que  les  vieilles  rester  fidèles  aux  colle- 
rettes fermées  du  temps  de  Henri  III; 
les  élégantes  avaient  la  poitrine  dé- 
couverte *,  des  fraises  immenses ,  sou- 
tenues par  du  ni  de  laiton ,  s*élevaient 
derrière  leur  tête ,  à  la  hauteur  d'un 
pied,  et  s'ouvraient  par -devant  en 
s'a  plat  issant. 

Le  manteau  court ,  le  tonnelet ,  les 


dentelles  et  les  rubans ,  régnèrent  en- 
core  au  temps  de  Louis  aIII.  Sous 
Xouis  XIY,  une  révolution  complète 
s'opéra  dans  le  costume,  qui  se  com- 
posa alors  d'une  veste  longue,  de  lar- 
§es  culottes,  d'un  long  surtout  chargé 
e  broderies,  d'une  cravate  avec  un 
nœud  de  ruban  couleur  de  feu  placé 
sous  le  menton ,  enfin  d'une  énorme 
perruque.  Mais  nous  renonçons,  à  par- 
tir de  cette  époaue .  à  décrire  les  va- 
riations innomnraoles  du  costume 
frant^is.  Toutes  ces  modes ,  depuis 
Thabit  français  et  le  justaucorps  de 
soie  couvert  de  paillettes ,  jusqu'à  la 
carmagnole,  depuis  les  robes  à  pa- 
niers et  à  queues,  jusau'aux  tuniques 
grecaues  ou  romaines  dont  les  femmes 
se  vêtirent ,  ou  plutôt  se  voilèrent  à 

Seine  sous  le  Directoire ,  ont  été  tant 
e  fois  reproduites  dans  les  monu- 
ments des  arts ,  que  ces  détails ,  con- 
nus de  tout  le  monde ,  allongeraient 
inutilement  notre  article.  Nous  ne  di- 
rons rien  non  plus  de  ce  qui  concerne 
la  coiffure  et  la  chaussure  ;  nous  ne 
parlerons  pas  des  lois  somptuedres; 
tous  ces  sujets  ont  été  ou  seront  traités 
dans  des  articles  spéciaux  (voyez  les 
gravures  jointes  au  Dictionnaire  et 
rexplication  qui  en  sera  donnée). 

Costumés  de  guerre.  —  Noos  ne 
nous  proposons  point  de  revenir  sur 
les  détails  que  nous  avons  donnés  dans 
l'article  âbmu&b  ,  et  dans  tous  ceux 
que  nous  avons  consacrés  aux  diffé- 
rentes pièces  de  rhabillement  mili- 
taire, telles  que  casque,  cotte  de 
MAILLES ,  cuiBAssB,  ctc.  Nous  réser- 
vous  en  outre  la  matière  d'un  article 
Uniforme;  mais  nous  devons  rap- 

Seler  ici  que  le  costume  militaire  des 
Lomains,  adopté  par  les  Gaulois,  puis 
par  les  Francs ,  se  conserva  presque 
sans  altération  jusqu'au  commence- 
ment de  la  troisième  race  ;  que ,  sous 
Philippe  r',  on  ne  porta  en  guerre 
qu'un  casque  et  une  cotte  de  mailles , 
auxquels  on  ajouta  plus  tard  des  chaus- 
ses et  des  manches  pareilles  ;  qu'à  par- 
tir de  Charles  VI  seulement,  Parmure 
complète  de  fer  battu  remplaça  défi- 
nitivement la  cotte  de  maitles\  pour 
disparaître  peu  à  peu  après  l'introduc- 
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tion  des  armes  à  fea ,  et  faire  place  à 
notre  uniforme. 

Costumes  parUctdiers. —  Nous  n'a- 
Tons  parlé  jusquMci  aue  du  costume 
en  génècdX ,  ou  considéré  au  centre  de 
la  France.  Pour  ce  (]ui  regarde  les  cos- 
tumes particuliers  à  certaines  provin- 
ces ,  nous  ferons  seulement  observer 
que  ce  sont  ou  des  emprunts  faits  aux 
pays  limitrophes ,  ou  des  traditions  de 
modes  qui  remontent  souvent  à  une 
époque  très -reculée. 

I^  costumes  des  magistrats ,  des 
religieux,  des  religieuses,  ne  sont  gue 
d'anciens  costumes  civils,  rendus  im- 
muabJes  par  les  exigences  de  la  règle. 
Ainsi ,  la  soutane  des  prêtres  est  tail- 
lée sur  un  modèle  qui  date  sans  doute 
des  premiers  temps  du  moyen  âge  ;  la 
chape  n'est  autre  chose  que  la  cane 
ancienne  ;  la  chasuble  est  la  casula  au 
temps  de  saint  Augustin  ;  le  capu- 
chon  j  la  robe  grossière  des  disciples 
de  saint  François ,  et  les  longs  vête- 
ments des  sœurs  de  Saint-Vincent, 
reproduisent  de  même  les  habillements 
portés  à  répoque  de  leur  institution 
par  les  classes  les  plus  pauvres  de  la 
société.  La  simarre  de  nos  juges  et  la 
robe  de  nos  avocats  ne  doivent  guère 
non  plus  avoir  varié  depuis  le  temps 
de  Charles  Vil ,  puisqu  on  y  voit  en- 
core les  restes  mutilés  de  Tantique 
chaperon. 

Coteaux  (ordre  des).  —  C'était,  au 
dix-septième  siècle,  une  association  de 
gourmets  et  de  gourmands  qui  se  réu- 
nissaient en  banquets,  et  ne  voulaient 
de  vin  que  de  certains  coteaux  dont  la 
liste  n*est  pas  arrivée  jusqu'à  nous. 
Les  associés  portaient  eux-mêmes  le 
nom  de  coteaux, 

La  Bruyère  dit ,  en  parlant  de  ces 
débauchés  de  bonne  compagnie ,  qu'il 
y  avait  des  grands  qui  se  laissaient  ap- 
pauvrir et  maîtriser  par  leurs  inten- 
dants ,  se  contentant  d'être  gourmets 
ou  coteaux  ^  et, d'aller  chez  Thaïs  ou 
Phryné.  Saint -Évremont,  qui  appar- 
tenait lui-même  à  cette  association ,  a 
fait  une  comédie  intitulée  :  les  Co- 
teaux, ou  les  marquis  friands ,  dans 
laquelle  il  en  a  donné  une  idée  aussi 
complète  que  possible. 


Côtb-v*Ob  (dép.  delà}.—  Ce  dé- 
partement ,  Tun  des  quatre  formés  de 
l'ancienne    Bourgogne  ,     comprend 
l'Auxois ,  PAuxonnois ,  le  Pîuyton ,  le 
Beaunois  et  la  Montagne.  Il  est  ainsi 
nommé  d'une  chaîne  decollines  qui  part 
de  Dijon ,  s'étend  vers  le  sud-ouest,  et 
reçoit  le  nom  de  Côte-dOr  à  cause  des 
excellents  vins  qu'on  y  récolte.  Il  est 
borné  au  nord  par  le  département  de 
l'Aube ,  à  l'ouest  par  ceux  de  l'Yonne 
et  de  la  Nièvre ,  au  sud  par  celui  de 
Saône-et-Loire,  au  sud-est  par  celui 
du  Jura ,  à  l'est  par  celui  de  la  Haute- 
Saône,  au  nord-est  par  celui  de  la 
Haute-Marne.   Sa  superficie  est  de 
856,445  hectares  ;  sa  population  ,  de 
885^624  individus,  dont  3,363  élec- 
teurs, qui  envoient  à  la  chambre  5  dé- 
putés. Son  revenu  territorial  est  évalué 
a  22,000,000  de  fr.,  sur  lesquels  il  paye 
environ    12,500,000  fr.  d'impôts  de 
toute  nature.  Il  est  divisé  en  quatre 
arrondissements,  subdivisés  en  36  can- 
tons et  730  communes.  Son  chef-lieu 
est  Diion  ;  les  chefs-lieux  des  autres 
arrondissements  sont  Beaune ,  Châtil- 
lon-sur-Seine  et  Sémur.  Les  autres 
villes  remarquables  sont  Auxonne, 
Fontaine  -  Française ,  Saint- Jean  -  de- 
Losne ,  Nuits  et  Montbard.  Il  forme 
l'évêché  de  Dijon ,  et  est  compris  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  et  de  l'aca- 
démie universitaire  de  cette  ville.  Ce 
département  est  traversé  par  huit  rou- 
tes royales  et  deux  canaux,  dont  l'un 
joint  la  Saône ,  et  l'autre  le  Rhône  au 
Rhin.  Ses  rivières  les  plus  importantes 
sont  la  Seine ,  la  Saône  et  l'Aube;  sa 
principale  production  est  le  vin  (on  y 
en  récolte  environ  700,000  hectoli- 
tres  année   commune);  c'est  après 
celui  des  Vosges,  le  département  fran- 
çais qui  contient  le  plus  de  forêts;  et 
c*est  peut-être  aussi  celui  qui  a  pro- 
duit dans  tous  les  genres  le  plus  grand 
nombre  d*hommes remarquables.  Nous 
nous  bornerons  à  citer  comme  théo- 
logien ,  Théodore  de  Bèze  ;  comme 
érudits  :  J.  Bouhier,  Charles  de  Bros- 
ses, Fevret  de  Fonteste,  Larcher,  Cl. 
Sallier,.Ci.  le  Menestrier,  Bernard  de 
la  Monnaie,  Saumaise,  don  Martenne, 
Philibert  Papillon  ;  comme  poètes  et 
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littérateurs  :  Alpb.  de  Lamartine,  Cré- 
billon  père,  Longepierre,  Al.  Papillon, 
Piron ,  Seneçai  ;  comme  musicien,  Ra- 
meau; comme  guerriers  et  hommes 
d'État  :  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bour- 
gogne; Antoine,  bâtard  de  Bourgo- 
f;ne  ;  et  enfin  le  plus  grand  orateur , 
e  plus  grand  ingénieur,  et  Tun  des  plus 
grands  naturalistes  des  temps  moder- 
nes :  Bossuet,  Vauban  et  Buffon. 

COTE-MOHTB.  La  succcssion  des 
gens  d'église  séculiers  donna  lieu  aux 
querelles  du  droit  de  dépouille.  (Y.  ce 
mot.)  Celle  des  ecclésiastiques  réguliers 
pourvus  d*une  cure  fut  également, 
sous  le  nom  de  cote-morte,  un  sujet 
de  longues  disputes.  Les  communautés 
religieuses  prétendaient  avoir  droit  à 
cette  succession,  se  fondant  sur  les 
anciennes  règles  de  TÉglise ,  sur  les 
lettres  de  leur  fondation ,  sur  des  bul- 
les ,  sur  des  lettres  patentes ,  sur  des 
décrets  de  conciles,  enfin  sur  la 
maxime  :  Qtddquid  acquirii  mona- 
chus  acquirU  monasterio.  D'un  autre 
côté ,  les  fabriques  et  les  pauvres  des 
paroisses  répondaient  que  la  mense  des 
monastères  et  celle  des  curés  étaient 
depuis  longtemps  séparées;  que^^ces 
derniers  étaient  émancipés  de  la  puis- 
sance de  leurs  supérieurs;  ^ue  leur 
cote^morte  étant  le  fruit  des  épargnes 
faites  sur  la  portion  assignée  à  leur 
subsistance  et  à  celle  des  indigents, 
c'était  justice  qu'ils  payassent  après 
leur  mort  cette  dette  de  charité. 

Chacune  de  ces  deux  opinions  eut 
ses  défenseurs ,  et  il  en  résulta  un 
conflit  de  jurisprudence  entre  le  par- 
lement de  Paris,  jugeant  en  faveur  des 
pauvres,  et  le  grand  conseil,  partisan 
des  communautés.  Enfin,  en  1735, 
l'assemblée  du  clergé  demanda  au  roi 
une  déclaration  qui  ordonnât  qu'à  l'a- 
venir la  cote-morte  fût  partagée  entre 
l'Église  et  les  |)auvres.  Cette  ordon- 
nance fut  promise;  mais  on  n'y  son- 
gea plus  dans  la  suite. 

Cote-Saint-André  (la),  Clivus 
sancti  Àndreœ,  Cette  petite  ville  de 
l'ancien  Dauphiné,  aujourd'hui  chef- 
lieu  de  canton  du  département  de  l'I- 
sère, était  autrefois  une  place  fort 
importante.   Après  avoir  appartenu 


aux  comtes  de  Savoie ,  elle  passa  sous 
la  puissance  des  dauphins,  et  était 
comprise  dans  leurs  États,  lorsque 
Humbert  en  disposa  en  faveur  de  la 
France.  Elle  soutint,  en  1568,  un  siège 
contre  les  catholiques,  et  ses  fortifica- 
tions furent  rasées  peu  de  temps  après, 
par  ordre  de  Gordes ,  qui  commandait 
pour  le  roi  dans  le  Dauphiné.  Sa  po- 

Eulation  est  aujourd'hui  de  4,668  na- 
itants. 

CoTELiEH  (J.-B.),  né  à  Mîmes,  en 
1627,  fut  chargé  par  Colbert  de  faire, 
conjointement  avec  du  Cange,  la  révi- 
sion du-catalogue  des  manuscrits  grecs 
de  la  bibliothèque  du  roi,  et  devint 
ensuite  professeur  de  langue  grecque 
au  collée  royal.  Il  publia  plusieurs 
éditions  estimées  des  Pères  dfe  l'église 
grecque,  entre  autres  :  Patres  sévi 
apostoUciy  1672,  2  vol.  in-fol.;  Monu- 
menta  ecclesiœ  grxeœ,  3  vol.  io-4*, 
1677,  1681,  1686.  Cotelier  est  mort 
en  1686. 

COTENTIN  ou  COUTENTIN,  ConS' 

iantinits  Pagns.  petit  pays  de  l'an- 
cienne Pîormanaie,  était  borné,  au 
nord  et  à  l'ouest,  par  l'Océan;  au  sud, 

f»ar  l'Avranchin;  à  l'est,  par  le  Bessin, 
e  pays  de  Bocage  et  l'Océan.  Coutan- 
ces  était  sa  capitale.  Du  temps  de 
César,  il  était  habité  par  les  UxeUi  ou 
yenellL  Sous  Honorius,  il  faisait  par- 
tie de  la  seconde  Lyonnaise.  Depuis 
l'époque  de  la  conquête  franoue,  il 
suivit  le  sort  de  la  Normanaie.  II 
forme  actuellement  la  plus  grande 
partie  du  département  de  la  Manche. 
CoTEREL,  grand  couteau  qui  fai- 
sait, au  temps  de  Philippe-Auguste, 
f partie  des  armes  dont  on  pourvoyait 
es  hommes  de  la  campagne  que  l'on 
menait  à  l'armée  ou  qu'on  chargeait 
de  la  défense  des  châteaux.  Dans  un 
petit  traité  es  vers,  composé ,  au  plus 
tard ,  sous  le  règne  de  samt  Louis ,  et 
intitulé  :  VOuWlement  du  vilain ^  le 
coterel  est  mis  au  nombre  des  moyens 
d'attaque  et  de  défense  dont  il  conve- 
nait d'armer  les  paysans. 

Si  le  convient  amer 
Por  la  terre  garder 
Coterel  et  hannet , 
Maçne  et  (uibet. 
Arc  et  lance  enfoméa»  «le. 
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M.  deMarca,  dans  son  Histoire  de 
Béarn^  dit,  avec  vraisemblance ,  que 
les  coltereauXy  en  latin  cotereUi,  n*ont 
dû  ce  nom  gn'aux  grands  couteaux 
dont  ils  faisaient  usage.  A  Toulouse , 
dans  le  peuple ,  on  se  sert  encore  du 
mot  coterel ,  avec  la  même  significa- 
tion qu'il  avait  autrefois. 

CÔT£s-DU-NoHD  (département  des). 
C'est  un  des  cinq  départements  formés 
de  faneienne  Bretagne ,  dont  il  em- 
brasse toute  la  cAte  septentrionale. 
Il  tire  son  nom  de  la  disposition  de 
ses  côtes,  gui  sont  exposées  au  nord. 
Il  est  borne  au  nord ,  par  la  Manche  ; 
à  Touest ,  par  le  Finistère  ;  au  sud , 
par  le  Morbihan  ;  à  Test,  par  rille-et- 
yilaine.  Ce  département  est  divisé  en 
cinq  arrondissements  de  sous- préfec- 
ture, dont  les  chefs-lieux  sont  Saint- 
Brieuc,  cbef-lîeu  du  département,  Di- 
nan,  Guinguamp,  Lannion  et  Loudéac. 
Il  contient  48  cantons  et  377  commu- 
nes. Sa  population  s'élève  à  598,872 
individus,  dont  1,499  électeurs,  qui 
enroient  à  la  chambre  cinq  députes. 
Il  forme  un  diocèse  (  Saint- Brieuc) 
soffragant  de  Tarcbevéché  de  Tours. 
Ses  tribunaux  sont  du  ressort  de  la 
ooor  royale  de  Rennes.  Il  est  com- 
pris dans  la  circonscription  de  l'acadé- 
mie universitaire  de  cette  ville,  et  fait 
partie  de  la  13*  division  militaire. 

La  superficie  de  ce  département  est 
dea72,096  hectares.  Son  revenu  terri* 
torial  est  évalué  à  19,258,000  fr.  Il 
paye  pour  environ  10,260,000  fir.  de 
contributions  de  toute  nature.  Ses 
principales  sources  de  prospérité  sont, 
OQtre  l'agriculture ,  la  fabrication  des 
toiles  si  renommées  sous  le  nom  de 
toiles  de  Bretagne,  la  pèche  de  la  mo- 
rue et  la  petite  pèche  sur  les  côtes  du 
département. 

Ses  principales  rivières  sont  laRan- 
ce,  le  Trieux  et  le  Blavet.  Il  est  traversé 
par  six  routes  royales  et  par  deux  ca- 
naux, dont  l'un,  celui  du  Blavet  à  l'Aul- 
ne, fait  partie  du  canal  de  Nantes  à 
Brest  L'autre;  celui  d'Ille-et-Rance , 
cstdestiné  à  réunir  la  Manche  à  l'Océan. 

Ce  département,  dont  la  population 
parie  l'idiome  bas-breton,  poss&le  quel- 
ques restes  de  voies  romaines,  olu- 


sieurs  monuments  druidiques ,  et  un 
assez  grand  nombre  d'édifices  du  moyen 
âge.  Il  a  produit,  comme  hommes 
remarquables ,  Duclos,  le  Brigant,  Le- 

Sonidec,  et  l'illustre  Mahé  de  la  Bour- 
onnais,  le  vainqueur  des  Anglais  dans 
l'Inde. 

CoTiGNAG,  Castrum  de  Cotignaco^ 
petite  ville  de  l'ancienne  Provence, 
chef- lieu  de  canton  du  département 
du  Var,  célèbre  par  son  église  de 
Notre-Dame  de  Grâce,  fondée  en  1519, 
et  où  l'on  venait  Jadis  en  pèlerinage 
de  toutes  les  parties  de  la  Provence. 
Louis  XIV  et  Anne  d'Autriche  la  visi- 
tèrent en  1668.  La  population  de  cette 
ville  est  aujourd'hui  de  3,602  habi- 
tants. 

CoTiN  (Charles),  conseiller  et  au- 
mônier du  roi,  membre  de  l'Académie 
française,  né  à  Paris,  en  1604.  Malgré 
son  vaste  savoir  en  théologie  et  en 
philosophie,  malgré  une  connaissance 
approfondie  des  langues  classiques,  de 
l'hébreu  et  du  sjrriaque ,  il  serait  pro- 
bablement oublié  aujourd'hui  sans  les 
satires  de  Boileau  et  le  fameux  dialo- 
gue des  Femmes  savantes,  où  Molière 
l'a  joué  sous  le  nom  de  Trissotin. 
C'était  un  des  prédicateurs  les  plus 
courus  de  son  temps,  mais  il  ne  vou- 
lut jamais  faire  imprimer  ses  sermons. 
Outre  plusieurs  ouvrages  de  piété,  il 
a  laissé  :  Recueil  des  énigmes  de  ce 
tempsy  Paris,  1646,  in-12  ;  Recueil  de 
rondeaux,  Paris,  1650,  in-12;  Poésies 
chrétiennes  2  1657,  in-S"";  Œuvres 
mêlées,  Pans,  1659,  in-12;  Œuvres 
galantes  en  prose  et  en  vers,  Paris, 
2  tomes  in-12,  1663-65;  enfin,  la  Mé" 
nagerie,  la  Haye,  1666,  in-12,  satire 
contre  Ménage,  rare  et  recherchée. 

Coton.  Le  coton  semble  n'avoir  été 
connu  en  France  que  vers  le  onzième 
siècle  ;  en  effet ,  on  ne  le  voit  point 
figurer  parmi  les  matières  premières 
que  Charlemagne,  dans  son  capitulaire 
de  nilis,  recommande  de  fournir  aux 
femmes  de  ses  gynécées.  Il  dut  être 
introduit  chez  nous  après  la  mort  de 
ce  prince,  et  probablement  par  les  Ita- 
liens ,  qui  tenaient  alors  le  commerce 
du  Levant,  mais  on  ne  peut  dire  à 
quelle  époque.  Il  est  certain,  toutefois, 
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Î|u*il  y  ^tait  employé  en  vêtements  dès 
e  commencement  du  onzième  siècle , 
car  il  est  fait  mention  d'une  robe  de 
coton  dans  le  testament  de  Guislain, 
comte  de  la  Marche  espagnole,  daté  de 
Pan  1020. 

Les  croisades  rendirent  Tusage  de 
cette  matière  beaucoup  plus  commun 
en  Europe.  Cependant  la  France  n*eut 
longtemps  d'autre  coton  que  celui  qui 
lui  venait  du  Levant  par  Marseille,  et 
c'est  seulement  à  partir  de  la  fin  du 
dix-septième  siècle  que  cette  substance 
a  commencé  à  fournir  matière  à  une 
industrie  et  à  un  commerce  de  quelqpe 
importance.  La  première  fabrique  de 
velours  de  coton  fut  établie  à  Amiens 
en  1766.  En  1773 ,  les  directeurs  de 
cet  établissement  firent  exécuter,  sur 
des  dessins  venus  d'Angleterre,  des 
machines  à  filer  le  coton ,  mettant  en 
mouvement  dix-huit  à  vingt  broches. 
Un  sieur  Martin ,  d'Amiens ,  en  im- 
porta d'Angleterre  de  plus  puissantes 
encore,  en  1784  ;  ces  dernières  machi- 
nes furent  imitées,  et,  dès  1789,  des 
mécaniciens  nationaux  en  construisi- 
rent qai  faisaient  mouvoir  deux  cent 
quatre-vingts  broches,  et  donnaient  un 
frès-be^iu  ni.  Depuis  ce  temps,  e^par- 
ticulièrement  depuis  quarante  ans, 
l'indastrie  qui  s'exerce  sur  le  coton  a 
pris  uu  développement  immense. 

CoTtB  o'abiies,  vêtement  militaire 
que  les  chevaliers  mettaient  sur  leurs 
armures,  tant  à  la  guerre  que  dans  les 
tournois.  C'était  une  espèce  de  dalma- 
tique  sans  manches,  qui  tenait  Heu  du 
paituiamentum  des  Romains,  et  des- 
cendait jusqu'aux  genoux. 

La  cotte  d'armes  n'était  guère  por- 
tée que  par  les  princes  et  les  cheva- 
liers; aussi  les  historiens  du  moyen 
âge  désignent-ils  quelquefois  les  grands 
seigneurs  qui  se  trouvaient  dans  une 
armée  par  le  seul  mot  de  cotte  d'ar- 
mes. C  est  ainsi  que  Froissard  dit ,  en 
parlant  du  sire  de  Mérode,  que  dans  la 
bataille  contre  les  Frisons  oîk  fut  tué 
Guillaume,  comte  de  Hainant,  il  per- 
dit trente-trois  cottes  cTarmes  de  son 
lignage. 

Les  cottes  d'armes  étaient,  pour 
l'ordinaire,  d'étoffe  précieuse,  comme 


de  toile  (Tor  et  d'argent,  d*écar1ate, 
de  menu  vair^  de  petit-gris,  de  martre 
ou  d*autres  draps  ou  fourrures  précieu- 
ses. C'était  dans  cette  partie  ae  leurs 
ajustements  que  les  chevaliers  ai- 
maient le  plus  à  étaler  leur  magnifi- . 
cence.  Ils  portèrent  si  loin  le  luxe  à 
cette  occasion  ,  que  plusieurs  fois  les 
princes  furent  ooliges  de  publier  des 
ordonnances  pour  le  réprimer. 

Les  princes  et  les  chevaliers  ayant 
droit  de  vêtir  la  cotte  d'armes ,  y  fai- 
saient broder  ou  peindre  leurs  armoi* 
ries,  ou  du  moins  les  principales  pièces 
de  leur  écu.  Le  roi  portait  une  cotte 
d'armes  fleurdelisée  :  c'était  par  là 

2u'on  le  reconnaissait.  Philippe  le  Bel 
vita  d'être  pris  ou  tué  par  les  Fla- 
mands, à  la  journée  de  Mons-en-Puelle 
(1304),  parce  qu'avant  été  surpris  dans 
son  quartier,  il  neut  pas  le  temps  de 
se  vêtir  de  sa  cotte  d'armes.  Il  se  dé- 
fendait près  de  sa  tente  avec  quelques 
seigneurs;  les  Flamands,  ne  voyant 
point  dans  cette  troupe  de  combattants 
de  cotte  d'armes  fleurdelisée,  crurent 

Sue  le  roi  n'en  faisait  point  partie ,  et 
s  tournèrent  d'un  autre  côté. 
L'usage  de  porter  des  cottes  d'armes 
se  perdit  peu  a  peu,  à  partir  de  Char- 
les VIL  Depuis  Louis  XI ,  les  histo- 
riens n*en  parlent  plus  que  fort  rare- 
ment. Une  preuve  cfue  les  souverains 
mêmes  avaient  quitté  ce  vêtement, 
c'est  que  Charles  le  Téméraire,  défait 
par  le  duc  de  Lorraine ,  à  la  bataille 
de  Nancy ,  le  5  janvier  1477  ,  fut  tué, 
dépouille  et  jeté  dans  un  marais,  sans 
être  reconnu;  ce  qui  ne  fât point  arrivé 
s'il  eût  porté ,  comme  le  faisaient  les 
princes  et  chevaliers  avant  lui ,  une 
cotte  d'armes  ornée  de  son  écusson  et 
de  sa  devise. 

Cotte  de  mailles  ,  ehemîse  mi- 
litaire, composée  d'anneaux  de  fer 
enlacés  les  uns  dans  les  autres,  très- 
serrés  ,  et  formant  une  armure  défen- 
sive à  l'usage  de  l'infanterie  aussi  bien 
que  de  la  cavalerie.  Il  est  souvent 
parlé  de  cette  armure  dans  les  anciens 
monuments  écrits  de  notre  histoire. 
Le  moine  de  Marmootier,  qui  vivait 
du  temps  de  Louis  le  Jeune,  rapporte 
que  quand  on  fit  chevalier  Gtofcroy, 
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éac  de  Normandie,  on  le  reyêtit  d*une 
eoirasse  incomparable,  tissue  de  ûou" 
hles^tnàcles,  ou  mailles  de  fer,  que 
iiullê  flèche  ne  poutait  percer.  Fau« 
diet,  en  parlant  de  Tarmuré  d^an 
noble  homme  de  guerre,  nous  apprend 
comment  se  portait  la  cotte  de  mailles. 
«  Le  chevalier  ^  dit-il ,  commençoft  à 
s'armer  par  les  chausses ,  puis  endos- 

80ît  un  gobisson G'étoit  un  vête* 

ment  long,  jusque  sur  les  cuisses 

Dessus  le  gobisson,  ils  avoient  une 
chemise  de  mailles  longue ,  Jusqu'au* 
dessous  des  genoux,  appelée  at^er  ou 

hanbeTj  du  mot  albus pour  ce  que 

les  mailles  de  fer  bien  polies ,  forbilês 
et  reluisantes  en  sembloient  plus  blan- 
ches. »  (Voy.  Hadbebt.)  La  cotte  de 
mailles  d*un  chevalier  se  composait 
d*un  corselet,  d'une  coiffe,  de  manches 
et  de  chausses  ;  et  les  simples  écuyers 
ne  portaient  qu'un  corselet. 

Quant  à  l'usage  que  l'infanterie  fai- 
sait  de  cette  espèce  d'armure,  il  est 
prouvé  par  un  actç  de  14S5 ,  émané 
de  Jean  Y,  due  de  Bretagne,  et  qui 
ordonne  aux  milices  des  paroisses  de 
se  revêtir  de  forts  jqeques y  garnis  de 
laUchesy  ou  de  mailles  de  fer,  pour 
proléger  les  bras.  Nous  savons  oien 
qu'en  général  le  Jacques,  quoique 
ajrant  la  même  destination,  celle  de 
couvrir  et  défendre  le  soldat,  différait 
de  la  cotte  de  mailles  ;  mais  ici ,  c'est 
évidemment  la  même  chose. 

Cette  armure ,  qui  ne  protégeait  ce- 
lui qui  en  était  revêtu  qu^en  Fécrasant 
de  son  poids,  fîit  usitée  dans  l'infan- 
terie jusqu'au  temps  de  François  I*'. 
Oii  ht  dans  Guillaume  du  Bellay  : 
«  IfS  façon  du  temps  présent  est  d'ar- 
mer rbomme  de  pieu  d'un  haUecret 
(corselet  de  lames  de  fer,  le  Jacques 
proprement  dit)^  ou  d'une  chemise  ou 
gotteUe  de  mailles  et  cabasset ,  ce  qui 
me  semble  assez  suffisant  pour  la  dé- 
fense de  la  personne ,  et  le  treuve 
roeilleur  que  la  cuirasse  des  anciens 
n'esloit.  » 

Quand  on  emploi  phis  fréquent  des 
armes  à  feu  et  de  l'artillerie  eut  mis 
les  combattants  dans  la  nécessité  de 
se  tenir  à  distance,  on  abandonna  les 
«Bttes  de  raaiHes  et  les  autres  armures 


qui  n'étaient  bonnes  que  pour  les  lut- 
tes corps  à  corps. 

Cotte  ou  Cottius,  petit  roi  d'une 
peuplade  qui  habitait  les  plus  hautes 
Tallées  des  Alpes  occidentales.  Après 
avoir  échappé  quelque  temps ,  par  sa 
position ,  aux  attaques  des  Romains , 
maîtres  de  toute  la  Gaule ,  il  finit  par 
solliciter  l'amitié  d'Auguste  (*),  et, 
«  pour  aller  au-devant  des  vœux  des 
Romains,  dit  M.  Am. Thierry  {Hist.  des 
Gaulois,  t.  m,  p.  294),  il  fit  construire 
par  ses  sujets  une  large  route  qui  tra- 
versait les  montagnes  :  e'était  un  acte 
formel  et  irrévocable  de  soumission. 
La  route  du  roi  Cottins,  aujourd'hui 
celle  du  nrK>nt  Cenis ,  devint  bientôt  la 
plus  fréquentée  des  routes  alpines  ;  et 
cette  partie  de  la  chaîne  prit  et  garda 
le  nom  d'Alpes  cotUetmes*  » 

Cottius  se  forma,  sous  la  protection 
d'Auguste,  un  petit  État  particulier 

aui  jouissait  d'une  espèce  d'indépen- 
ance,  et  qui  subsista  jusqu'au  règne 
de  Néron  (**).  L'inscription  de  l'arc  de 
Suze  et  Ovide  (***)  nous  apprennent 
que  Cottius  était  fils  de  Donnus ,  roi 
des  Segusiani  du  temps  de  César. 

CoTTfi,  nom  d'une  famille  qui  a 
fourni  à  la  France  plusieurs  architectes 
célèbres.  Frémin  de  Cottb,  architecte 
ordinaire  de  Louis  XIIL.  est  signalé 
comme  ayant  servi  en  qualité  d'mgé* 
nieur  au  siège  de  la  Rochelle. 

Robert  de  Cottb,  né  à  Paris,  en 
1656,  petit-fils  du  précédent,  et  archi- 
tecte eomme  lui,  fut  l'élève  d'Hardouin 
Mansart,  dont  il  devint  ensuite  le 
beau-frère,  et  qui  le  chargea  d'exécu- 
ter, sur  ses  dessins,  diverses  cons- 
tructions ;  il  fut  élu  membre  de  Taca- 
démie  d'architecture,  et  directeur  de 
cette  académie  en  1687,  et  en  1708 , 
Louis  XIV  lui  donna  le  titre  de  pre- 
mier architecte  et  intendant  des  bâti- 
ments du  roi.  Robert  de  Cotte  a  cons- 
truit le  grand  autel  de  Notre-Dame 

(*)  Amniien  Maroellio,  XY,  xo. 

(**)  Suétone,yie  de  Néron ,*c.  x8.  Aurd, 
Victor,  etc. 

(••*)  Poneiea  :  lib.  vn. 

....  Alpinii  jaTenia  refibiu  ort« 
....  Progmùe»  alti  fortitsina  DqêhL 
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de  Paris,  la  colonnade  ionique  de 
Trianon,  le  bâtiment  de  Tabbaye  de 
Saint-Denis,  Féglise  de  Saint-Roch, 
et  divers  édifices  à  Lyon,  Verdun, 
Strasbourg,  à  Ck)logne ,  en  BaTlère,  et 
k  Wurtzbourg.  Il  est  mort  en  1735. 

Jules-Robert  de  Corm,  architecte, 
son  fils,  lui  succéda  dans  ses  divers 
emplois,  et  éleva,  d'après  les  dessins 
de  son  père,  le  portail  de  Saint-Roch 
et  le  Château'd'Eau.  Il  entra  à  Taca- 
démie  d'architecture  en  1711,  et  mou- 
rut ei)  1767. 

Louis  de  Gotts,  son  frère,  ne  nous 
est  connu  que  par  les  registres  de  l'a- 
cadémie d'architecture ,  où  il  fut  reçu 
en  1724.  Il  mourut  en  1742. 

CoTTiN  (Sophie  Ristaud,  madame) , 
née  à  Tonneins ,  en  177S ,  passa  son 
enfance  à  Bordeaux,  où  elle  ftit  élevée 
avec  beaucoup  de  soin  par  une  mère 
qui  aimait  les  arts  et  les  lettres.  D'un 
caractère  tendre  et  mélancolique ,  elle 

5 référa  de  bonne  heure  les^ouissanoes 
u  cœur  à  celles  de  l'esprit.  Gomme 
elle  ne  cherdiait  point  les  suffrages  du 
monde,  et  qu'elle  avait  plus  de  soli- 
dité que  de  brillant  dans  la  conversa* 
tion ,  ceux  qui  Tentouraient  n'avaient 
point  deviné  ses  dispositions  brillan- 
tes, et  son  talent  fut  longtemps  un 
secret  pour  sa  propre  famille.  A  l'âge 
de  dix-sept  ans ,  elle  épousa  un  riche 
banquier,  et  vint  habiter  Paris.  Elle 
resta  veuve  au  bout  de  trois  ans  de 
mariage.  La  perte  d'un  époux  qu'elle 
aimait  tendrement,  survenue  au  milieu 
des  orages  de  la  révolution,  ne  fit 
qu'augmenter  son  eoAt  pour  la  re- 
traite. L'amitié  et  l'étude  pouvaient 
seules  la  distraire  de  ses  chagrins. 
Douée  d'une  imagination  vive  et  d'une 
grande  facilité  pour  rendre  ses  idées, 
aie  se  plaisait,  dans  la  solitude,  à 
écrire  les  pensées  qui  avaient  frappé 
son  esprit.  Elle  était  alors  loin  de 
songer  qu'elle  occuperait  un  jour  le 
public,  et  ne  pensait  qu'à  plaire  à  ses 
amis ,  sans  avoir  la  moindre  idée  de 
son  talent.  Elle  s'était  d'ailleurs  Jus- 
que-là bornée  à  quelques  pièces  de  vers 
pleines  de  naturel,  ou  à  quelques  mor- 
ceaux de  prose ,  dont  elle  seule  igno- 
rait le  cnarme  et  la  grâce;  enfin. 


entraînée  par  sa  facilité,  après  avoir 
conçu  un  plan ,  elle  écrivit  de  suite 
deux  cents  pages ,  et  ces  deux  cents 
pa^es  furent  un  roman  plein  de  *sen« 
sibilité  et  d'éloquence  9  Uaire  d'Elbe. 
Un  de  ses  amis,  qui  venait  d'être 
proscrit,  avait  besoin  de  cinquante 
ecus  pour  sortir  de  France,  et  dérober 
sa  tête  au  bourreau  :  madame  Cottin 
rassembla  les  feuilles  éparses  qu'elle 
Tenait  d'écrire,  les  vendit  à  un  libraire, 
et  son  ami  put  échapper  aux  dan- 
gers qui  le  menaçaient.    Ainsi,  le 
premier  pas  que  ut  madame  Cottin 
dans  la  carrière  des  lettres,  fut  mar- 
qué par  une  bonne  action  et  par  un 
bon  ouvrage  :  elle  garda  le  plus  pro- 
fond secret  sur  l'un  et  sur  loutre.  Ce 
fut  moins  le  succès  de  Claire  d^Albe 
que  le  besoin  d'écrire  et  d'épancher 
son  cœur,  qui  lui  fit  reprendre  la 
plume.  Bientôt  elle  publia  Mahma, 
qui  n'eut  pas  moins  ae  succès  que  son 
premier  ouvrage;  Amélie  de  ManS' 
field,  remarquable  par  le  plan  et  la 
composition;  Mathude,  ou  l'on  ad- 
mire trois  caractères  tracés  avec  une 
grande  supériorité,  et  dont  la  préface, 
ue  à  la  plume  de  Michaud ,  devint, 
par  la  suite,  avec  quelques  développe* 
ments,  V Histoire  dès  croisades;  ennn, 
Elisabeth  y  ou  les  Exilés  de  Sibérie, 
où  l'on  retrouve  partout  la  vive  pein* 
ture  des  plus  tendres  et  des  plus  ver- 
tueuses   affections    de    Thumanité. 
D'autres  écrivains  ont  mieux  connu 
que  madame  Cottin  le  monde  et  ses 
ridicules,  mais  personne  n'est  allé  plus 
avant  dans  les  secrets  du  cœur,  et  n'a 
rendu  les  sentiments  et  les  passions 
avec  plus  d'éloquence  et  de  vérité. 
Quoique  madame  Cottin  ait  beaucoup 
écrit ,  elle  avait  pour  maxime  qu'une 
femme  ne  doit  point  écrire.  Dans  la 
première  édition  d*j4mélie  de  Mans^ 
field  j  elle  fit  une  censure  amère  des 
femmes  auteurs,  et  ce  fut  avec  peine 
qu'elle  consentit,  dans  la  suite,  à  sup» 
primer  ce  passade,  qu'on  lui  repro* 
chait  comme  une  inconséquence.  Pour 
se  faire  pardonner  ce  qu  elle  appelait 
ses  torts,  elle  avait  associé  les  pauvres 
au  succès  de  ses  ouvrages ,  et  le  pro- 
duit en  était  toujours  employé  ea 
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CBOfres  de  bienfaisance.  La  mort  la 
iQrprit  dans  ces  bons  sentiments ,  le 
35  aoôt  1807;  elle  n'était  âgée  que  de 
trente-qaatre  ans. 

CoTTON  {P.)i  jésuite  célèbre,  né  en 
1584,  à  Néronde,  en  Forez,  achevait 
ses  études  en  droit  à  Turin,  lorsqu'un 
directeur  jésuite  réussit  à  le  faire 
entrer  dans  son  ordre;  les  prières,  les 
menaces  même  de  sa  famille  ne  purent 
le  faire  renoncer  à  son  projet.  Après 
avoir  séjourné  quelque  temps  en  Italie, 
il  revint  en  France,  prêcha  dans  plu- 
sieurs  villes  du  Midi ,  opéra  quelques 
oooyersions,  puis,  grâce  à  une  recom- 
mapdatioii  du  maréchal  de  Lesdiguiè- 
res,  il  fat  introduit  auprès  de  Henri  IV, 
dont  il  réussit  bientôt  à  gagner  la  fa- 
veur, et  contribua  puissamment  à  Tédît 
deRotten,  qui  rappelait  les  jésuites  de 
leur  exil.  Un  peu  plus  tard ,  il  refusa 
rarrhevérbé  cTArles  et  le  chapeau  de 
cardinal,  qui  lui  avaient  été  offerts,  et 
faillit  être  victime  d'une  tenlative  d'as- 
sassinat que  ron  attribua  à  une  ven- 
Séance  particulière.  Après  l'assassinat 
e  Henri  IV,  dont  il  était  le  confes- 
seur, ses  doctrines  sur  le  tyrannicide 
fun>nt  violemment  attaquées,  et  de 
nombreux   pamphlets  furent  dirigés 
contre  lui;  on  doit  distinguer,  entre 
autres,  celui  qui  a  pour  titre  :  VÀntU 
Cotton,  oé  est  prouvé  que  les  jésuites 
font  coupables  du  parricide  de  Hen- 
niy,Pmn,  1610,  în-8'.  La  reine- 
fégenie  nomma  le  père  Cotton  confes- 
seur du  nouveau  roi ,  et  il  conserva 
cet  emploi  jusqu'en  1617.  A  cette  épo- 
que,  il  quitta  la  cour ,  parcourut  le 
midi  de  la  France  comme  mission- 
naire, voyagea  en  Italie,  et  revint  prê- 
cher à  Paris ,  où  il  mourut  le  19  mars 
1826.  Il  a  laissé  quelques  ouvrages  de 
controverse  oubliés  aujourd'hui. 

COTUAT  conduisait,  avec  Conéto- 
^1  les  bandes  camutes^  à  l'époque 
pû  éclata  contre  César  la  grande  con- 
joration  dont  Vercingétorix  était  le 
chef (5J  ay.  J.  C.) 

ÇouBBBT,  ancienne  seigneurie  de  la 
Brie  française,  aujourd'hui  départe- 
<n«ït  de  Sêîne-et^Marne,  à  5  kilom.  de 
Brie^mte-Robert,  érigée  en  comté 
en  1720. 


CouHÉ,  ancienne  seigneurie  du  Poi- 
tou ,  aujeurdliui  rhef-lieu  de  l'un  des 
cantons  du  département  de  la  Vienne, 
érigée  en  marquisat  en  1562. 

CouGHEB.  —  La  marque  la  plus  si- 
gniGcative  d'estime ,  de  considération 
et  d'amitié  que  l'on  pût  se  donner  au- 
trefois entre  personnes  de  même  sexe, 
était  de  coucher  dans  la  même  cham- 
bre et  dans  le  même  lit.  Le  duc  de 
Guise  avant  fait  prisonnier  le  prince 
de  Condé  à  la  bataille  de  Dreux ,  par- 
tagea la  nuit  suivante  son  lit  avec  lui. 
L'histoire  dit  que  le  prince  ne  put  fer- 
mer l'œil ,  et  que  le  duc  dormit  d'un 
sommeil  profond  et  paisible. 

Couche B  du  boi.  —  Le  coucher  du 
roi  était ,  sous  l'ancienne  monarchie , 
une  partie  importante  de  Tétiquette  de 
la  cour.  Voici ,  d'après  Piganiol  de  la 
Force,  en  quoi  consistait  cette  céré- 
monie. 

«  Au  coucher,  dit  cet  auteur,  le  roi, 
sortant  de  son  cabinet,  remet  son  cha- 
peau, ses  gants  et  sa  canne  au  maître 
de  ta  garde-robe,  qui  les  donne  sur-le- 
champ  à  un  valet  de  garde-robe.  Cet 
officier  reçoit  aussi  l'épée  et  le  ceintu- 
ron, et  un  valet  de  garde-robe  les 
porte  à  la  toilette.  Sa  Majesté ,  précé- 
dée d'un  huissier  de  la  chambre  qui 
fait  faire  place  ,  va  faire  ses  prières , 
consistant  en  l'office  du  Saint-Esprit 
et  quelques  oraisons,  qui  le  retiennent 
un  quart  d'heure.  L'auniôhier  de  jour 
tient  le  bougeoir ,  et  dit  à  la  fin  l'orai- 
son :  Quxsumm,  omnipotens  Deus  y 
etc.  Le  roi  prend  de  l'eau  bénite  et  se 
lève  ;  le  premier  valet  de  chambre 
prend  le  bougeoir  que  tient  l'aumô- 
nier ,  et  reçoit  de  Sa  Majesté ,  avec  la 
montre,  la  bourse  où  sont  les  reliques 
que  le  roi  porte  nuit  et  jour  sur  lui. 
L'huissier  de  la  chambre  fait  faire 

{)lace  au  roi  jusqu'à  son  fauteuil,  et  là, 
e  grand  chambellan  ou  le  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  demande 
a  Sa  Majesté  à  qui  elle  veut  donner  le 
bougeoir,  et  nomme  le  seigneur  à  qui 
elle  a  décerné  cet  honneur.  Le  roi , 
étant  encore  debout ,  se  déboutonne , 
dégage  son  cordon  bleu  ;  puis  le  maî- 
tre dé  la  garde-robe  lui  tire  la  veste, 
le  justaucorps ,  et  reçoit  de  ses  maius 
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la  mvate.  Tous  ces  yéteineiits  sont 
remis  aux  ofQciers  de  la  garde-robe. 

«Cela  fait,  Sa  Majesté  s'assied  dans 
son  fauteuil  ;  le  premier  valet  de  cham- 
bre à  droite,  le  premier  valet  de  cham- 
bre à  gauche,  défont  ses  jarretières  et 
le  déchaussent.  Les  deux  jpages  de  la 
chambre  qui  sont  de  jour  fui  donnent 
ses  pantoufles  «  tandis  qu'un  valet  de 
chambre  enveloppe  le  haut  de  chausses 
dans  une  toilette  de  taffetas  rouge ,  et 
la  porte ,  de  même  que  Fépée ,  sur  le 
fauteuil  qui  est  dans  la  ruelle  du  lit. 
Le  roi  prend  ensuite  sa  chemise  de 
nuit  des  mains  du  grand  chambellan. 
Ce  même  ofQcier  lui  donne  les  reli- 
ques qu'il  met  sur  lui ,  en  passant  en 
manière  de  baudrier  le  cocdon  qui  sou- 
tient la  bourse  où  elles  sont  conte- 
nues. Sa  Majesté  ayant  ensuite  pris  sa 
robe  de  chambre ,  se  lève ,  salue ,  et 
les  huissiers  de  la  chambre  disent  tout 
haut  :  Messieurs^  passez.  Le  premier 
valet  de  chambre  reçoit  alors  le  bou- 
geoir du  seigneur  qui  le  tient;  ceux 
^ui  doivent  recevoir  Tordre  de  Sa  Ma- 
jesté le  reçoivent ,  et  toute  la  cour  se 
retire. 

«  Ainsi  Gnit  le  grand  coucher.  Ce 
qui  suit  immédiatement  s'appelle  le 
peut  coucher. 

«  Il  ne  reste  à  celui-ci  que  ceux  qui 
ont  les  entrées  le  matin,  pendant  que 
le  roi  est  au  lit ,  ceux  qui  ont  la  pre- 
mière entrée  (voyez  Emtbbb),  les  of- 
ficiers de  la  chambre  et  de  la  garde- 
robe,  le  premier  médecin,  les  cbirur- 
Î;iens,  et  quelques  personnes  auxquelles 
e  roi  a  fait  la  grâce  de  leur  permettre 
d'y  assister. 

«  La  cour  étant  entièrement  sortie, 
le  roi  s'assied  Sur  un  pliant  proche  de 
la  balustrade  qui  entoure  le  lit,  et  les 
barbiers  le  peignent.  Sa  Majesté  se 
peigne  aussi ,  et  pendant  ce  temps  un 
valet  de  garde-rcme  tient  un  miroir 
devant  elle.  Cela  étant  fait ,  un  valet 
de  garde-robe  présente  sur  un  plateau 
un  bonnet  de  nuit  et  deux  mouchoirs 
unis  au  grand  maître  de  la  garde-robe^ 
qui  les  donne  au  roi.  Le  grand  cham- 
bellan lui  présente  ensuite  une  serviette 
mouillée  par  un  bout,  laquelle  est  en- 
tre deux  assiettes  de  vermeil  ;  Sa  Ma- 


jesté s'en  lave  le  visage  et  les  mains, 
s'essuie  du  bout  <)ui  nest  pas  rooaillé, 
et  la  rend  à  celui  qui  la  lui  a  pr^soi- 
tée.  Il  donne  ensuite  ses  ordres  pour 
l'heure  de  son  lever,  et  désigne  rhabit 
qu'il  veut  mettre  le  lendemain.  Il  ne 
reste  plus  dans  sa  chambre  que  le  pre- 
mier valet  de  chambre ,  les  garçons 
de  la  chambre  et  le  premier  médecin. 

«  Sa  Majesté  entre  dans  son  cabi- 
net, et  pendant  qu'il  y  est ,  les  gar- 
çons de  la  chambre  font  le  lit  du  pre- 
.mier  valet  de  chambre,  bassinant  et 
préparent  le  lit  du  roi.  Ils  apportent 
au  premier  valet  de  chambre  une  ser- 
viette et  un  verre  sur  une  assiette.  Ils 
versent  du  vin  et  de  l'eau  tant  qu'il 
plaît  au  roi ,  et  pendant  qu'il  boit  •  le 
premier  valet  de  chambre  tient  I  as- 
siette au-dessous  du  verre.  Il  présente 
aussi  la  serviette  au  roi  pour  s'essuyer; 
les  garçons  de  la  chambre  tiennent  le 
bassin  à  laver  pendant  que  Sa  Majesté 
se  lave  les  mams.  Elle  se  couche,  les 
garçons  de  la  chambre  allument  le 
mortier  dans  un  coin  de  la  chambre, 
et  encore  une  bouçie  ;  l'un  et  l'autre 
brûlent  toute  la  nuit.  Les  garçons  de 
la  chambre  sortent  ensuite,  et  le  pre- 
mier valet  de  chambre  ferme  les  ri- 
deaux du  lit  du  roi ,  les  portes  de  la 
chambre  en  dedans,  et  se  couche.  • 

CoucHERY  (J.  B.),  né  à  Besançon  en 
1768,  se  lia  de  bonne  heure  avec'Briot 
(voyez  ce  nom) ,  qui  le  fit  admettre  au 
clun  de  Besançon  ,  où  il  fut  chargé  de 
rédiger  une  adresse  à  la  Convention 
pour  inviter  cette  assemblée  à  prépa- 
rer le  jugement  de  Louis  le  TraUre. 
Bien  au'on  ne  vît  en  lui  qu'un  roya- 
liste aéguisé ,  il  n'en  fut  pas  moins 
nommé  procureur  de  la  commmse  de 
Besançon.  Mais  après  le  31  mai,  il  ré- 
digea, au  nom  du  département  du 
Doubs ,  une  nouvelle  adressa  à  la  Con- 
vention, pour  protester  contre  oe  eoup 
d'État,  et  fut  destitué.  Nommé,  après 
le  9  thermidor,  procureur  général  syn- 
dic du  Doubs,  il  déploya  une  grande 
rigueur  contre  les, partisans  de  l'an- 
cienne Montagne.  Élu,  en  1796,  mem- 
bre du  conseil  des  Cinq-Cents,  il  fut, 
au  18  fructidor,  condamné  à  la  dépor> 
tation,  et  se  retira  en  Allemagne,  où 
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ilfitooQoaîssance  avec  Pichegru.  Il  se 
rendit  ensuite  à  Londres,  où  il  con- 
oournt  à  la  rédaction  de  ^Amb^fu, 
ioarnai  publié  par  Peltier.  Rentre  en 
Franee  avec  Louis  XVIII ,  qui  lui 
donna  des  lettres  de  noblesse,  il  mou- 
rut à  Paris,  le  36  octobre  t814.  On  a 
de  lui  le  Moniteur  secret,  eu  Tableau 
de  la  cour  de  Napoléon  y  de  son  ca- 
ractère  et  de  celui  de  ses  agents  y 
Londres,  1813 ,  2  vol.  in-8''.  C  est  un 
choix  des  articles  qu'il  avait  publiés 
dans  ^Ambigu. 

CoDCHis  ,  ancienne  baronnie  de 
Bourgogne,  auj.  chef-lieu  de  l'un  des 
cantons  do  dép.  de  Saône-et-Loire.  La 
popu).  de  Couches  est  maintenant  de 
3028  habitants. 

()oi)cy-lb-Chatbau,  Cociacum.^ 
Le  nom  de  Goucy  figure ,  dès  le  dixième 
siècle,  dans  notre  histoire.  Hincmar 
et  Ftodoard  en  font  mention  tous  les 
deux.  Elle  commença  par  appartenir 
aux  archevêques  de  Reims ,  qui ,  plus 
tard,  en  firent  don  aux  moines  de  Fab- 
baje  de  Saint-Remy.  En  1031,  elle  fut 
du  nombre  des  villes  dont  la  reine 
Constance,  veuve  de  Robert,  voulut 
en  vain  conserver  la  possession.  Vers 
le  milieu  du  onzième  siècle,  elle  passa 
à  des  seigneurs  particuliers ,  qui  pri- 
rent le  nom  de  ^ires  de  Coucjr.  Elle 
resta  à  leur  famille  jusqu'au  règne  de 
Philippe  le  Bel.  Elle  eut  beaucoup  à 
souffrir  des  guerres  qui  divisèrent  tes 
maisons  de  Boargo^e  et  d'Orléans , 
et  fut  asst^ée  et  prise  en  1411  par  le 
ducdeBonrsogne.  Letraitéd*Auxerre, 
qui  sQspendit  les  hostilités ,  la  rendit 
'  au  duc  d^Orléans  ;  mais  la  trahison  la 
tit  bientôt  après  passer  entre  les  mains 
d^  Bourguignons,  auxquels  elle  fut 
enlevée  après  la  mort  de  Jean  sans 
Pour,  pour  retomber  de  nouveau  en 
l«ur  pouvoir  i  en  1428.  Le  duc  d*Or- 
lèans  la  racheta  en  1440;  le  mare- 
<^  d'Esquerde  s*en  rendit  maître 
47  ans  plus  tard,  après  huit  jours  de 
*i^e.  Lavénement  de  Louis  7UI  la 
réunit ,  en  1498  ,  au  domaine  de  la 
•CMronoe.  Cette  ville  fut  encore  prise 
plusieurs  fois  dans  le  siècle  suivant , 
wrs  des  guerres  de  religion.  Les  mé- 
contents s*en  emparèrent  à  Fépoque 


de  la  fronde  ;  et  les  troupes  royales 
Tassiégèrent  en  vain  en  1663.  Mais 
elle  fit  sa  soumission  à  la  fin  de  la 
même  année ,  et  Mazarin  s'empressa 
de  la  faire  démanteler.  Le  donjon,  qui 
seul  resta  debout,  fut  fendu  du  haut 
en  bas  par  un  tremblement  de  terre , 
en  1692  ;  mais  il  ne  fut  pas  détruit 
pour  cela,  et  il  subsiste  encore. 

La  ville  de  Coucy,  qui  faisait  partie 
du  Laonnais.  est  aujourd'hui  l'un  des 
chefs-lieux  de  canton  du  départ,  de 
l'Aisne.  Sa  population  est  de  8â9  hab. 

CoucT  (maison  de).  La  seigneurie 
de  Goucy  était  un  fief  immédiat  de  la 
couronne.  Le^  sires  de  Goucy  ne  por- 
taient cependant  que  le  titre  de  barons; 
mais  ce  titre  était  synonyme  de  pair , 
et  les  barons  de  Goucv  jouirent  en 
effet  longtemps  du  privilège  de  la  pai- 
rie. 

Le  premier  sire  de  Goucy  qui  ait 
joué  un  rôle  un  peu  important,  est 
Enguerrand  /*',  fils  de  Dreux  de 
Boves  et  de  Goucy,  lequel  était  comte 
d'Amiens ,  en  1086.  Ade ,  sa  femme , 
lui  apporta  en  dot  les  terres  de  Marie 
et  de  la  Fère.  Il  s'opposa,  en  1113,  à 
l'établissement  de  la  charte  de  com« 
raune  que  Louis  le  Gros  avait  accordée 
aux  habitants  d'Amiens ,  du  consente* 
ment  de  Godefroi ,  leur  évéque.  Les 
bourgeois  soutinrent  leurs  prétentions 
par  les  armes  ;  aidés  de  Tnomas ,  fils 
aEnguerrand  ,  qui  était  alors  révolte 
contre  son  père,  ils  furent  d'abord 
vainqueurs;  mais  le  père  et  le  fils 
s'étant  ensuite  réconciliés,  ils  furent 
forcés  d'appeler  le  roi  à  leur  secours. 
Louis  le  Gros  vint ,  en  1115,  mettre 
le  siège  devant  la  citadelle  d'Amiens, 
où  En^errand  s'était  retiré,  mais  sans 
pouvoir  s'en  rendre  maître;  il  fut 
forcé  de  convertir  le  siège  en  blocus. 
Enguerrand  mourut  l'année  suivante. 

1116.  Thomas  de  Marie  y  son  fils, 
lui  succéda.  Veuf  en  premières  noces 
de  Ide,  fille  de  Baudouin  II,  comte  de 
Hainaut,  il  épousa,  vers  1101,  la  fille 
de  Roger,  comte  de  Ghâteau-Porcien , 
laquelle  lui  apporta  en  dot  le  château 
de  Montaigu  en  Laonnais.  Il  s'en  fit 
une  place  d'armes,  d'où  il  se  mit  à 
faire  main  basse  sur  le  menu  peuple 
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et  même  sur  les  nobles  des  environs. 
A  la  fin ,  ses  violences  déterminèrent 

(plusieurs  chevaliers  à  former  contre 
ui  une  ligue ,  à  la  tête  de  laquelle  se 
mit  son  père  lui-même.  Ils  vinrent, 
en  1104,  mettre  le  siège  devant  le  châ- 
teau de  Montaigu.  Thomas  alla  alors 
implorer  Tassistance  de  Louis  le  Gros, 
qui  n'était  point  encore  roi,  mais  qui 
gouvernait  déjà ,  et  en  obtint  un  se- 
cours de  sept  cents  cavaliers,  qui  for- 
cèrent les  assiégeants  à  se  retirer. 

Forcé,  pour  cause  de  parenté,  de  se 
séparer  de  sa  femme ,  Thomas  de  Mar- 
ies perdit  bientôt  après  le  château  de 
Montaigu  ;  mais  il  se  remaria  presque 
aussitôt  avec  la  fille  du  seigneur  de 
Créc^  et  de  Nogent,  et  eut  amsi  deux 
repaires  au  lieu  d*un. 

Les  assassins  de  Gaudri ,  éVéque  de 
Laon,  poursuivis  par  Louis  le  Gros, 
achetèrent,  en  1112,  sa  protection,  et 
vinrent  chercher  un  asile  dans  ses 
terres.  L'année  suivante,  il  alla ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  au  secours  des 
bourgeois  d'Amiens;  mais  s'étant 
bientôt  après  réconcilié  avec  son  père, 
il  se  mit  à  la  tête  des  troupes  desti- 
nées à  les  combattre ,  et ,  en  un  seul 
jour ,  il  leur  tua  trente  hommes  de  sa 
propre  main.  Il  fut  blessé,  en  1114, 
dans  une  sortie ,  par  le  vidame  de  l'é- 
véque,  et  fut  forcé  d'aller  se  faire  soi- 
gner dans  ses  terres.  Le  6  décembre 
de  la  même  année ,  les  évêques  suffra- 
gants  de  Reims ,  et  ceux  de  deux  au- 
tres provinces,  assemblés  à  Beauvais, 
le  frappèrent  d'anathème,  le  déclarè- 
rent aéchu  de  l'ordre  de  la  chevalerie 
et  de  tous  les  fiefs  qu'il  possédait  ;  et 
ils  prièrent  le  roi  de  se  charger  de 
l'exécution  de  leur  sentence.  En  effet, 
Louis  le  Gros  se  rendit  mattre ,  dans 
le  carême  suivant,  des  châteaux  de 
Nogent  et  de  Crécy,  qu'il  fit  démanteler. 
Thomas  devint,  en  1116,  sire  de 
Boves,  de  Coucy,  et  comte  d'Amiens. 
Louis  le  Gros,  dont  les  troupes  for- 
maient toujours  le  blocus  de  la  cita- 
delle de  cette  ville ,  alla  en  personne 
en  Dresser  le  siège ,  la  prit  d'assaut , 
la  nt  démolir,  et  transporta  à  la  mai- 
son de  Yermandois  le  comté  d'Amiens. 
Thomas  alla  alors  se  jeter  aux  pieds 


du  roi,  adieta  sou  pardon  par  de 
grandes  sommes,  et  promit  de  resti- 
tuer aux  ecclésiastiques  les  biens  qu'il 
leur  avait  enlevés.  Mais  il  n'en  fit 
rien,  et  continua  au  contraire  ses  bri- 
gandages. Il  fit ,  en  1 128 ,  assassiner 
Henri,  comte  de  Chaumont  en  Vexin, 
et  commit,  peu  de  temps  après,  un 
autre  crime,  oui  fut  cause  de  sa  mort. 

Trois  marchands  avaient  obtenu  de 
lui,  à  prix  d'argent,  un  sauf^onduit. 
Néanmoins ,  ils  ne  furent  pas  plutôt 
sur  son  territoire ,  qu'il  s'empara  de 
leurs  personnes ,  les  dépouilla  de  tout 
ce  qu  ils  possédaient ,  et  les  fit  jeter 
dans  un  cachot.  Louis  le  Gros ,  pour 
les  délivrer,  vint  mettre  le  si^e  de- 
vant le  château  de  Coucy.  Thomas,  en 
s'y  tenant  enfermé ,  eût  pu  s'y  défen- 
dre longtemps  ;  mais  il  fit  une  sortie 
et  y  fut  blessé  mortellement.  Trans- 
porté à  Laon,  il  y  mourut  peu  de 
jours  après.  Il  laissait  deux  fils .  En- 
guerrand ,  qui  lui  succéda ,  et  Hwert  | 
qui  fut  seigneur  de  Boves. 

1130.  Enguerrand  U  j  fils  atné  de 
Thomas,  lui  succéda  dans  les  seigneu- 
ries de  Coucy,  la  Fère,  Maries,  Crécy, 
Yervins ,  etc.  Il  fit  la  paix  avec  le  roi , 
dont  il  épousa  la  parente,  Ade,  fille 
de  Raoul  de  Beaugency,  restitua  au 
clergé  les  biens  (]ue  son  père  lui  avait 
enlevés ,  et  suivit  Louis  le  Jeune  à  la 
croisade.  On  croit  qu'il  mourut  dans 
cette  expédition. 

1148.  Raoul  r\  dit  de  Marie  ^ 
s'embarqua,  en  1190,  pour  la  terre 
sainte ,  avec  Philippe  -  Auguste  ,  et 
mourut  au  siège  d'Acre ,  l'année  sui- 
vante. Il  laissait  quatre  fils  :  Ed- 
f;uerrand,  qui  suit;  Thomas ^  qui  fut 
a  souche  de  la  branche  de  Coucy- 

POLECOUBT  ou  POILBCOUBT',  Raoui , 

qui  embrassa  Tétat  ecclésiastique  , 
et  Robert,  qui  était  maréchaî  de 
France  en  1226. 

1191.  Enffuerrand  III .  surnommé 
le  Grand,  a  cause  du  rôle  important 
qu'il  joua  dans  les  affaires  de  son 
temps,  ou  peut-être  simplement  à 
cause  de  ses  grandes  alliances,  prit 
parti  dans  toutes  les  guerres  qui  eu- 
rent lieu  de  son  temps  en  France ,  en 
Flandre  et  en  Angleterre. 
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Il  se  lîffua,  en  1200 ,  avec  le  comte 
de  Rethel  et  le  jseigneur  de  Rosoi , 
pour  aller  ravager  les  domaines  de 
l'arcbevéque  de  Reims.  Le  prélat  im- 
plora la  protection  du  roi  :  Je  ne  puis 
faire  autre  chose  pour  vous,  répondit 
Philippe-Auguste,  que  de  prier  le  sire 
de  Oruqf  de  ne  point  vous  inquiéter. 
Ce  prince  ayant,  quelque  temps  aupa- 
ravant, demandé  au  chapitre  de  Reims 
des  secours  pour  faire  la  guerre  aux 
Anglais,  les  chanoines  lui  avaient  ré* 
pondu  qu*iis  ne  pouvaient  faire  autre 
chose  pour  lui  que  de  prier  Dieu  pour 
le  succès  de  ses  armes. 

Engiierrand  Gt,en  1209,  partie  de 
la  croisade  contre  les  Albigeois  ;  il  se 
trouva,  en  1314 ,  à  la  bataille  de  Bou* 
vioes ,  au  gain  de  laquelle  il  contribua 
par  sa  valeur  et  son  habileté.  Il  se 
prit  ensuite  de  querelle  avec  les  cha- 
noines de  Laon,  au*il  dépouilla  de 
tous  leurs  biens,  et  (font  il  fit  le  doyen 
prisonnier.  Il  accompagna,  en  1216,  le 
prince  Loul^,  depuis  Louis  VIII,  dans 
ion  expédition  d*Angleterre ,  et  fut 
excommunié  par  le  pape  Honorius , 
a  cause  de  ses  démêlés  avec  Péglise  de 
Laon.  Cette  excommunication  ne  fut 
ievée  qu'en  1219.  Il  accompagna,  en 

1225,  Louis  YIII  à  la  croisade  contre 
les   Albigeois,   et  se   trouvant,   en 

1226,  auprès  de  ce  prince,  pendant  sa 
dernière  maladie,  il  lui  jura,  avec  les 
antres  barons  qui  l'avaient  accompa- 
gné ,  de  reconnaître  ,  après  sa  mort , 
son  fils  aîné  pour  roi.  Cependant  il  fît 
partie,  en  1228,  de  la  ligue  formée  par 
les  seigneurs  contre  la  régente.  Mais  il 
rentra  bientôt  après  dans  le  devoir,  et 
depuis,  saint  Louis  put  le  compter 
au  nombre  de  ses  barons  les  plus  fi- 
dèles. 

Ce  fut  lui  qui  fît  bâtir  le  château  et 
la  tour  de  Coucy.  La  baronnie  de 
Coucy,  quoique  formant  un  pays  dis- 
tinct du  Vermandois,  avait  été  jusque- 
là  régie  par  les  coutumes  de  ce  comté. 
Engiierrand  fit  quelques  changements 
à  ces  coutumes ,  sanctionna  celles  qui 
s'étaient  introduites  sous  ses  prédéces- 
seurs ,  et  établit  ainsi  la  coutume  de 
Coucy. 

U  moanit  eo  1342.  Il  avait  épousé 


en  secondes  noces  Mathilde ,  fille  de 
Henri  le  Lion ,  duc  de  Saxe ,  et  sœur 
de  l'empereur  Otton  IV.  Il  laissa  trois 
fils  :  Raoul  et  Enguerrand,  qui  loi 
succédèrent  Tun  après  l'autre  ;  Jean, 
seigneur  de  Chimai,  et  plusieurs  filles, 
dont  l'aînée,  Marie,  épousa  Alexan« 
dre  II,  roi  d'Ecosse. 
La  devise'd'Enguerrand  III  était  ; 

Je  oe  gutf  Roi  n«  Dac ,  Prince  ne  Comte  aussi  ; 
Je  tais  le  Sire  de  Cooci. 

1242.  Rcumllfi  fils  aîné  d'Enguer- 
rand  III,  fut  tué,  le 9  février  1250,  à 
la  bataille  de  Mansourah ,  après  avoir 
fait  des  prodiees  de  valeur  pour  sau- 
ver le  comte  a' Artois ,  frère  de  saint 
Louis ,  que  sa  bravoure  avait  emporté 
trop  loin.  Il  ne  laissait  point  de  posté- 
rite. 

1260.  Enguerrand  If^ y  son  firère, 
lui  succéda.  Il  n'est  guère  célèbre  que 
pour  avoir  donné  lieu  à  l'une  des  dé- 
cisions qui  ont  fait  le  plus  d'honneur 
à  saint  Louis.  Trois  jeunes  gentils- 
hommes flamands,  qui  apprenaient  le 
français  à  l'abbaye  de  Samt-Nicolas- 
aux-Bois ,  ayant  été  surpris  chassant 
sur  ses  terres,  il  les  avait  fait  pendre 
sans  aucune  forme  de  procès.  Sur  la 
plainte  de  l'abbé ,  le  roi  le  fit  arrêter, 
conduire  à  la  tour  du  Louvre,  et  com- 
paraître devant  sa  cour  des  pairs. 
Mais  la  maison  de  Coucy  était  alliée 
aux  plus  puissantes  famines  féodales  : 
toucher  à  un  de  ses  membres,  c'était 
attaquer  la  féodalité  tout  entière.  Le 
duc  de  Bourgogne,  les  comtes  de 
Champagne,  de  Bar,  de  Soissons,  etc., 
parents  et  amis  de  l'accusé,  s'empres- 
sèrent de  venir  si^er  à  la  cour  du  roi. 
En^uerrnnd,  par  leur  conseil,-  déclara 
qu'il  ne  voulait  pas  se  soumettre  à  un 
jugement ,  mais  qu'il  était  prêt  à  ac- 
cepter le  combat  contre  ses  accusa- 
teurs. «  Au  fait  des  pauvres,  des  égli- 
«  ses  et  des  personnes ,  dont  il  faut 
«  avoir  pitié,  dit  le  roi.  Ton  ne  doit 
«  pas  aller  avant  par  gage  de  bataille  : 
«  bataille  n*est  pas  voie  de  droit.  » 
Et  il  força  les  juges,  malgré  leur  ré- 
pugnance et  leurs  prières,  à  pronon- 
cer 1.1  sentence.  Coucy  fut  condamné  à 
12,000  livres  d'amende,  à  la  privation 
du  droit  de  justice,  et  à  une  expiatioo 


150 


<:oij<:y 


LUNIVERS. 


GOUCT 


solennelle.  Ce  jugement  excita  de 
grands  murmures  parmi  les  barons. 
«  Si  j'étais  roi ,  dit  le  châtelain  de 
«  Noyon,  je  ferais  pendre  tous  les  ba- 
«  rons;  le  premier  pas  est  fait  :  il  n'en 
c  coûte  pas  plus.  »  «  Je  ne  lais  pas 
«  pendre  mes  barons,  répondit  le  roi, 
R  mais  je  les  châtie  quand  ils  mé- 
«  font  » 

Ënguerrand  lY  mourut  en  1311, 
sans  avoir  eu  d*enfants.  Avec  lui  flnit 
la  première  race  des  sires  de  Coucy. 

1311.  Ënguerrand  Vy  fils  d'une  de 
ses  sœurs  et  d'Arnoul  III,  comte  de 
Guines,  Tui  succéda.  Il  avait  été  élevé 
à  la  cour  de  son  cousin,  Alexandre  III, 
roi  d'Ecosse^  et  celui-ci  lui  avait  fait 
épouser,  vers  1285,  une  de  ses  paren- 
tes ,  Chrétienne  de  Balliol ,  nièce  de 
Jean  Balliol,  qui  lui  succéda. 

1321.  GuUlaumej  fils  atné  d'En- 
giierrand  Y,  lui  succéda,  et  mourut 
en  1335. 

1335.  Ënguerrand  f7.  son  fils 
aîné,  épousa  Catherine  d Autriche, 
fille  du  duc  Léopold ,  et  petite-fille  de 
l'empereur  Albert  I".  Il  prit  part  à 
toutes  les  guerres  qui  eurent  lieu  de 
son  temps.  Il  se  battit  dans  la  Flandre 
contre  Edouard  III,  roi  d'Angleterre, 
qui  échoua  dans  une  attaque  contre 
son  château  d'Oisi,  mais  se  vengea  de 
cet  échec  en  lui  brûlant  ceux  de  Mar- 
ies, Saint-Gobin,  et  Crécy-sur-Serre. 
Ënguerrand  prit  ensuite  une  part 
active  dans  la  guerre  pour  la  succes- 
sion de  Bretagne ,  et  combattit  dans 
les  rangs  de  Tarmée  qui  soutenait  les 
droits  de  Charles  de  Blois.  Il  faisait 

Ïtartie  de  la  garnison  d'Angouléme, 
orsque  cette  ville  fut  prise  par  les 
Anglais,  le  2  février  1346.  Il  mourut 
peu  de  temps  après. 

Ënguerrand  f^II,  son  fils,  fut  re- 
gardé, sous  les  règnes  de  Charles  Y  et 
de  Charles  YI,  comme  le  gentilhomme 
français  le  plus  accompli  ;  c'est ,  sans 
contredit,  le  personnage  le  plus  re- 
marquable de  la  famille  de  Coucy. 

Envoyé,  en  1360,  en  Angleterre, 
comme  otage  du  roi  Jean ,  il  y  gagna 
raffection  d'Edouard  III,  qui  lui  ren- 
dit la  liberté ,  et  lui  donna  sa  fille  en 
mariage  avec  le  comté  de  Bedford  et 


celui  de  Soissons,  que  Gui  de  Blois  lui 
avait  cédé  pour  sa  rançon.  La  guerre 
ayant  de  nouveau  éclate  peu  de  temps 
après,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
il  se  rendit  en  Italie,  pour  n'être  point 
forcé  de  prendre  parti  entre  sa  patrie 
et  son  beau-père,  et  y  servit  utilement 
ka  papes  Urbain  Y  et  Grégoire  XI 
contre  les  Yisconti.  Rappelé,  en  1375, 
par  Charles  Y,  qui  l'éleva  au  grade  de 
maréchal  de  France,  il  prit  la  même 
année,  à  sa  solde,  le  fameux  Arnaud 
de  Cervole,  avec  sa  grande  compagnie, 
et  alla  en  Allemagne,  faire  valoir, 
contre  les  ducs  d'Autriche,  les  droits 
qu'il  tenait  du  chef  de  sa  mère.  Il 
traita  avec  eux  et  revint  en  France,  en 
1376. 

Edouard  III  étant  mort  l'année  suî- 
vante,  Ënguerrand  renvoya  sa  femme 
en  Angleterre ,  avec  la  plus  jeune  de 
ses  filles ,  et  fit  remettre  au  nouveau 
roi  les  insignes  de  l'ordre  de  la  Jarre- 
tière ,  en  lui  déclarant  que  désormais 
il  ne  porterait  plus  les  arnies  que  pour 
le  roi  de  France.  En  effet,  la  guerre 
ayant  recommencé  peu  de  temps  apiîs, 
le  sire  de  Coucy  a!la  joindre  a  Berge- 
rac l'armée  victorieuse  du  duc  d'Anjou. 
Le  roi  l'envoya  ensuite  en  Normandie, 
pour  y  réduire  les  places  qui  apparte- 
naient au  roi  de  Navarre.  Il  prit 
Bayeux ,  Carentan ,  Couches ,  etc. ,  et 
Evreux  lui  ouvrit  ses  portes.  Il  re- 
fusa, en  1380,  répée  de  connétable, 
3ue  Charles  Y  lui  offrait,  après  la  mort 
e  du  Guesclin ,  et  ensagea  le  roi  à  la 
donner  à  Olivier  de  CÏisson.  Le  roi , 
par  une  sorte  de  dédommagement ,  le 
nomma  gouverneur  de  Picardie. 

Le  sire  de  Coucy  avait  été  chargé , 
par  Charles  Y ,  de  plusieurs  négocia- 
tions importantes.  Il  signa,  le  15  jan- 
vier 1381,  au  nom  de  Charles  YI,  un 
traité  de  paix  avec  le  duc  de  Bretagne. 
La  cour,  retirée  à  Meaux,  l'envoya,  la 
même  année,  vers  les  Parisiens,  qui 
s'étaient  soulevés  et  refusaient  de  payer 
les  Impôts.  Ses  remontrances  lurent 
écoutées ,  et  les  rebelles  promirent  de 

fayer  au  roi  10,000  livres  par  seRiaine. 
1  servit,  en  1382  et  1388,  contre  les 
Anglais  et  les  Flamands,  et  fut  changé, 
en  1884,  de  eondaire  un  aeoouri  "<!• 
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15,000  hommes  ao  duc  d'Anjou,  de- 
venu roi  de  Naples.  Mais  il  avait  à 
peine  passe  les  Alpes ,  lorsqu'il  apprit 
la  mort  de  ce  pnnce.  A  son  retour , 
il  fut  nommé  grand  bontillier  de 
France,  et  reçut,  conjointemmt  avec 
le  connétable  et  le  maréchal  de  San- 
cerre,  le  commandement  de  l'armée 
destinée  à  l'expédition  d'Angleterre. 

U  parvint,  en  1387,  à  persuader  au 
duc  de  Bretagne  de  donner  satisfac- 
tion au  roi,  pour  avoir  fait  prisonnier 
le  connétable  de  Clisson.  Il  suivit ,  en 
1389,  Charles  VI ,  dans  son  voyage 
d'Avignon,  et  fut  chargé,  par  la  veuve 
du  duc  d'Anjou ,  de  conduire  en  Espa- 
gne le  fils  de  cette  princesse,  qui  allait 
épouser  une  des  filles  de  Jean  I*',  roi 
d  Aragon.  L'année  suivante,  il  alla, 
avec  le  duc  de  Bourbon,  au  secours  de 
la  république  de  Gènes,  attaquée  par 
les  Maures  d'Afrique ,  et  fut  chargé , 
en  1395,  des  intérêts  du  duc  d'Or- 
léans auprès  de  la  même  républi- 
3ue ,  qui  avait  manifesté  l'intention 
e  se  donner  au  roi  ou  à  un  prince 
du  sang. 

A  peine  était-il  de  retour,  qu'une 
autre  expédition  lui  fut  proposée.  Le 
comte  de  Nevers  allait  partir  pour  la 
Hongrie,  à  la  tête  d'une  armée  de  croi- 
sés. Le  duc  de  Bourgogne,  père  de  ce 
jeune  prince ,  voulut  lui  donner  pour 
conseiuer  le  sire  de  Coucy,  et  le  pria 
de  l'accompagner.  Enguerrand  s  ex- 
cusa d'abord ,  en  disant  que  l'armée , 
ayant  à  sa  tête  le  comte  d'Eu,  conné- 
table de  France ,  et  Jacques  de  Bour- 
bon ^  comte  de  la  Marche,  n'avait  pas 
besom  d'autres  chefs.  «  Adonc,  répon- 
.dit  le  duc,  et  dit,  sire  de  Coucy,  vous 
'àYCZ  trop  plus  vu  que  ces  deux  n'ont, 
et  sçavez  trop  mieux  où  ('on  doit 
aller  par  le  pavs ,  que  nos  cousins 
d'Eu  et  de  la  Marche  ne  font.  Char- 
gez-vous donc  de  ce  dont  vous  êtes 
requis ,  et  nous  vous  en  prions.  » 
Monseigneur,  répondit  le  sire  de 
Coucy,  vostre  prière  m'est  comman- 
dement; et  je  le  feray,  puisqu'il 
vous  plaist ,  à  l'ayde  et  conduite  de 
messire  Guy  de  la  Tremoille  et  de 
messire  Jehan  de  Vienne.  »  De  cette 
réponse  eurent  U  duc  et  la  duchesse 


grand  joye  (*).  »  Enguerrand  se  dis- 
tingua en  Hongrie  dans  plusieurs  ren- 
contres, et  tailla  en  pièces  un  corps 
de  15,000  Turcs.  Mais  la  funeste  ba- 
taille de  Nicopolis  fut  livrée  malgré 
ses  conseils,  et  il  y  fut  fait  prisonnier, 
le  38  septembre  1396.  Conduit  de  là  à 
Burse ,  en  Bithynie ,  il  y  mourut  de 
chagrin,  le  18  février  1397.  Il  n'avait 
point  eu  de  fils  ;  ainsi  finit  en  lui  la 
grande  famille  des  sires  de  Coucy. 

Deux  branches  cadettes  de  cette 
maison,  les  Cougy-Vebtins  et  les 
Coucy -PoiLCOUBT,  se  sont  perpé- 
tuées jusqu'à  nos  jours.  Le  seul  per- 
sonnage célèbre  qu'elles  aient  produit 
est  Jacques  de  Coucy-Fervins ,  qui 
fut  condamné  à  mort ,  en  1551 ,  avec 
le  maréchal  de  Biez,  son  beau-père, 
pour  avoir  rendu  aux  Anglais,  en 
1544,  la  place  de  Boulogne,  dont  il 
était  gouverneur.  [Voyez  l'art.  BiBZ 
(maréchal  de) ,  p.  560 ,  col.  1,1.  37  : 
1553  au  lieu  de  1551.]  Leur  mémoire 
fut  réhabilitée  par  lettres  de  Henri  III, 
le  24  mars  1573. 

Raoul  ou  Renaud  i  châtelain  de 
Coucy ,  fils  d'Ençuerrand  II,  et  frère 
de  Raoul  P%  se  distingua  par  son  goût 
pour  la  poésie.  Le  Recueil  de  ses 
chansons  a  été  publié  par  Laborde ,  à 
Paris ,  en  1781 ,  dans  les  Mémoires 
historiques  de  Raoul  de  Coucy.  Re- 
naud est  moins  connu  par  ces  petites 
compositions  que  par  l'aventure  de  la 
dame  de  Fayel,  châtelaine  de  Vergy , 
aventure  qui  a  fourni  le  sujet  de  deux 
tragédies  françaises  dont  la  plus  con- 
nue est  celle  de  de  Bellov. 

Coucy  (Robert  de),  1  un  des  grands 
architectes  du  treizième  siècle  ,  fut 
chargé,  après  Hugues  Libergier ,  de  la 
construction  de  l'église  Saint-Nicaise 
de  Reims  ;  il  éleva  la  croix ,  le  chœur 
et  les  bas  côtés  de  cet  admirable  édi- 
fice,  qui  fut  démoli  en  1796.  Il  fut  aussi 
l'architecte  ou  maître  des  œuvres  de  la 
cathédrale  de  Reims.  U  mourut  en 
1311. 

CouDBB  (Louis -Charles- Auguste) , 
peintre  d'histoire,  né  le  l*' avril  1790, 
étudia  la  peinture  à  l'école  de  David, 

(*)  Froissard. 
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et  se  fit  connaître  avantageusement , 
en  1817,  par  son  tableau  du  iJmte 
d'Éphraîm ,  Fun  des  plus  beaux  de 
ceux    qui    composent   le   musée  du 
Luxembourg»  Occupé  depuis  cette  épo- 
que de  sujets  purement  mythologiques, 
M.  Couder  semblait  vouloir  donner  un 
démenti  à  son  début,  lorsqu'en  1836  il 
exposa  la  Bataille  de  Lawfeld  (musée 
de  Versailles).  Ce  tableau  ramena  sur 
son  auteur  l'attention  publique  ;  c'é- 
Uit  en  effet  l'un  des  meilleurs  du  sa- 
lon. La  Prise  de  YorkTotvny  exposée 
Vannée  suivante ,  n'eut  pas  moins  de 
succès.  Il  semble  que  le  liaient  de  M. 
Couder  se  soit  réchauffé  à  la  lecture 
des  annales  de  notre  patrie;  et  ces 
belles  productions  succédant  aux  pa- 
ges décolorées  que  l'étude  de  la  my- 
thologie lui  avait  inspirées,  sont  une 
preuve  de  l'influence   que    l'hisrtoire 
peut  exercer  sur  ceux  qui  vouent  leur 
talent  à  sa  reproduction  artistique.  En 
effet ,  aux  deux  tableaux  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  il  faut  encore  ajouter 
la  Prise  de  Lérida  (salon  de  1838). 
Cette  composition,  supérieure  ou  tout 
au  moins  égale  aux  plus  belles  œu- 
vres de  Van  der  Meulen,  est  admira- 
ble de  mouvement,  de  vérité,  de  cou- 
leur, et  sans  nul  doute,  elle  est  digne 
du  beau  fait  qu'elle  représente.  M. 
Couder  a  exposé  en  1840  les  états  gé- 
néraux de  1789.  Bien  que  ce  tableau 
ait  de  grandes  qualités ,  les  défauts 
inhérents  à  ces  grandes  machines  l'ont 
rendu  moins  populaire  que  le  précé- 
dent ;  mais  M.  Couder  n'est  pas  homme 
à  s'arrêter.  Il  est  un  des  artistes  qui 
comprennent  le  mieux  notre  peinture 
nationale-,  et,  à  ce  titre  ,  il  a  droit 
a  toutes  nos  sympathies.  L'Institut  l'a 
admis  parmi  ses  membres  en  1839. 

Cou  LANGES  (P.  E.,  marquis  de),  né 
h  Paris  vers  1630,  mort  en  1716,  fut 
d'abord  conseiller  au  parlement ,  puis 
quitta  la  magistrature  pour  se  livrer 
exclusivement  à  son  goût  pour  la  lit- 
térature et  les  arts.  Il  était  cousin  ger- 
main et  ami  intime  de  madame  de 
Sévigné.  Il  a  publié  en  2  vol.  in-12 , 
Paris,  1698,  un  recueil  de  chansons 
dont  on  n'a  guère  retenu  que  celle-d 
sur  l'origine  de  la  noblesse  : 


D'Adam  nom  iommat  tons  enluto, 

La  prearv  en  ett  connut  ; 
Et  que  tons  noa  premiers  parorti 

Ont  mené  la  charroe  ; 
Mais  .  las  de  callÎTer  enfin 

La  terre  labourée* 
L'un  a  détalé  le  matin. 
L'antre  l'apréa^dinéek 

COULEUBS    NATIONALES.  —  DaOS 

l'article  Chape  de  saint  Mabtiw, 
nous  avons  dit ,  d'après  du  Cange  (*) 
et  le  P.  Daniel  (**),  que  celte  chape 
n'était  autre  chose  qu'un  petit  pavil- 
lon portatif ,  une  châsse ,  où  étaient 
renfermées  les  reliques  du  saint  évé- 
que  de  Tours.  Il  n*en  fut  pas  toujours 
ainsi  ;  le  danger  que  couraient  ces  re- 
liques, et  ceux  qui  en  étaient  chargés, 
Gt  qu'on  renonça  bientôt  à  les  porter 
dans  les  combats,  et  qu'on  y  substitua 
une  bannière  à  l'efGsie  du  saint.  Cette 
bannière,  qui  avait  davantage  de  pou- 
voir être  aperçue  de  toute  I  armée,  et 
d'être  ainsi  un' véritable  signe  de  raU 
liement ,    continua  d'être    désignée, 
comme  le  reliquaire  qu'elle  rempla- 
çait, sous  le  nom  de  chape  de  sai$U 
Martin,  Elle  devint  bientôt  le  princi- 
pal étendard  du  roi,  et  lebleu,  couleur 
de  cet  étendard,  put  être  regardé  alors 
comme  la  couleur  nationale.  Lor8(|ue 
Voriflamme  ^  qui  était  une  bannière 
d'étoffe  de  soie  rouge  uni  (voyez 
Obiflamme)  ,  eut  remplacé ,  sous  la 
troisième  race,  la  chape  de  saint  Mar- 
tin, le  rouge  devint  la  couleur  natio- 
nale. Depuis  les  croisades  jusqu'au 
règne  de  Charles  YL  les  enseignes  mi- 
litaires furent  décorées  d'une  croix 
rouge,  que  Charles  VII  changea  en  une 
croix  blanche,  lorsque  Henri  Y,  roi 
d'Angleterre,  ayant  pris  le  titre  de  roi 
de  France ,  eut  adopté  les  enseignes 
de  Charles  YL 

Néanmoins ,  le  blanc  ne  devint  Ut 
couleur  nationale  que  lors  de  Tavéoe» 
ment  de  la  maison  de  Bourbon ,  en* 
core  les  drapeaux  et  les  enseignes  des 
différents  corps  de  troupes  qui  coin* 
posèrent  l'armée  française  depuis  cette 
époque,  n'étaient-ils  pas  tous  de  cette 
couleur  (voyez    Dbapeaux);  mais 

(*)  Gloisar.  médis  et  infime  lalinilatii  , 
Terb.  Capa, 

(**)  Histoire  de  h  milice  frao^aiae. 
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tous  ces  corps  portaient  la  cocarde 
blanche. 

Le  IS  juiliet'1789,  lorsqu'on  apprit 
à  Paris  la  disgrâce  des  ministres  po- 
puiaires,  et  les  projets  formés  par  Je 
gouvernement  contre  l'Assemblée  na- 
tionale, les  patriotes,  réunis  dans  le 
jardin  du  Palais  •  Royal ,  y  cueillirent 
des  feuilles  d'arbres,  qu'ils  attachèrent 
connsedes  cocardes  à  leurs  chapeaux. 
Mais  bientôt  ils  se  souvinrent  que  le 
▼ert  était  la  couleur  adoptée  pour  la 
livrée  du  membre  le  plus  impopulaire 
de  la  famille  royale ,  le  comtç  d'Artois, 
et  ils  renoneèrent  à  porter  ce  signe  de 
ralliement.  Mais,  le  lendemain,  un  ar- 
rêté du  comité  de  la  Commune  pres- 
crivit aux  citoyens  armés  les  couleurs 
de  la  Tille  de  Paris ,  rouge  et  bleu. 
Après  la  prise  de  la  Bastilte,  on  y  joi- 
gnit le  butne  y  en  signe  d'union ,  et  le 
17 du  même  mois,  ces  trois  couleurs 
réunies  furent  adoptées  par  Louis  XVI, 

3ui  en  décora  lui-même  son  chapeau 
evant  le  peuple  assemblé  sur  la  place 
de  Grève.  Dès  lors  la  cocarde  tricolore 
remplaça  partout  la  cocarde  blanche, 
et  \ts  trois  couleurs  devinrent  les 
couleurs  nationales.  Ce  sont  les  seules 
qui  aient  jamais  mérité  ce  nom.  Ce- 
pendant, on  n'orna  d'abord  les  dra- 
peaux et  les  étendards  que  de  cravates 
tricolores;  et  ce  fut  seulement  en 
1792  que  le  fond  de  ces  enseignes  re- 
produisit 1rs  mêmes  nuances. 

L'ancienne  livrée  des  Bourbons 
remplaça,  en  1814 ,  les  trois  couleurs  ; 
mais  ci»  couleurs ,  devenues  depuis 
i789  l'emblème  de  la  liberté ,  furent 
rendues  à  la  France  par  la  révolution 
de  1630.  (Voyez  Cobnette,  Étsn- 
DABD,  Pavillon.) 

COULSTEINB     ou    COULEUVBIIIB  , 

nom  que  Ton  donna  aux  premières  ar- 
mes à  feu  qui  furent  coulées  en  bronze, 
et  d'une  seule  pièce,  et  que  ces  armes 
durent  sans  doute  à  la  couleur  du  mé* 
^à\  et  à  leur  forme  allongée,  qui  leur 
donnait  quelque  ressemblance  avec  la 
couleuvre.  Les  premières  coulevrines, 
dites  coulevrine^  à  main  ,  étaient 
niont&'s  sur  un  fût  en  bois;  un  seul 
bomine  pouvait  aisément  les  porter  et 
les  tirer  en  épaulant.  Elles  se  char- 


geaient avec  des  balles  en  plomb,  que 
l'on  introduisait  de  force  avec  une  na- 
guette  en  ftr.  Les  coulevrines  à  main 
se  multiplièrent  avec  une  grande  ra- 
pidité. £n  effet ,-  pour  la  légèreté  et 
pour  la  justesse  du  tir ,  elles  étaient 
supérieures  à  toutes  les  armes  connues 
jusque-là.  Aussi  voit- on  dans  Juvénal 
des  Ursins ,  qu'en  1411,  l'armée  du 
duc  de  Bourgogne,  en  Flandre,  avait 
quatre  mille  armes  à  feu,  tant  canons 
que  coulevrines.  Les  coulevrines  à 
main  furent  abandonnées  dès  qu'on 
parvint  à  fabriquer  des  armes  portati- 
ves à  canon  en  fer  ,  forgé  d'une  seule 
pièce.  Mais  précédemment ,  qn  avait 
fondu  des  coulevrines  en  bronze  sur 
de  plus  grandes  dimensions,  afin  de 
leur  faire  produire  un  plus  grand  ef- 
fet ;  le  recul  ne  permettant  plus  alors 
de  les  tirer  en  les  appuyant  a  l'épaule, 
on  y  ajouta  un  crochet  ou  une  simple 
saillie  de  métal  qui  servait  à  les  arrê- 
ter à  un  obstacle  fixe.  Ces  nouvelles 
armes  prirent  le  nom  de  coulevrines  à 
crochet 

On  ne  s'en  tint  pas  là  ;  et ,  en  aug- 
mentant les  proportions  des  coulevri- 
nes à  crochet ,  on  arriva  à  produire 
des  bouches  à  feu  qui  faisaient  l'office 
de  nos  canons  modernes.  Cette  troi- 
sième espèce  de  coulevrine  continua  à 
être  en  usaî^e  longtemps  anrès  que  les 
deux  premières  furent  tomoées  en  dé- 
suétude. Aussi  ce  mot ,  dans  les  an- 
ciens historiens,  désigne-t-il  le  plus 
souvent  des  pièces  d'artillerie ,  dont 
nos  canons  actuels  ne  sont  (|u'une  mo- 
dification et  un  perfectionnement 
Trompés  par  l'idée  qu'on  augmentait 
la  puissance  des  armes  à  feu  en  pro- 

f>ortion  de  la  longueur  de  leur  tube, 
es  anciens  artilleurs  fondirent  des 
pièces  qui  n'avaient  pas  moins  de  80 
pieds.  Au  siège  de  Toulon ,  en  1793 , 
figura  encore  la  fiimeuse  coulevrine  de 
Marseille ,  qui  lançait  des  boulets  de 
80.  Cette  pièce  ne  produisit  pas  les 
résultats  qu'on  en  avait  attendus.  En 
effet ,  on  avait  reconnu,  dans  le  cou- 
rant du  dix-septième  siècle,  qu'il  est 
pour  les  dimensions  des  pièces  d'artil- 
lerie une.  limite  qu'il  est  non-seule- 
ment inutile  mais  désavantageux  de 


IS4 


aNjPBftm 


L'UNIVERS. 


oovrpBsni 


dépasser.  Aussi ,  dès  1782,  la  plupart 
des  grandes  ooulevrînes  a?aient-elles 
été  refondues  en  France  et  chez  les 
autres  puissances  de  TEurope. 

CouLOKHiBBs,  Cohtmbaria ,  pe- 
tite ville  de  la  Brie  champenoise ,  au- 
jourd'hui chef-lieu  de  sous-préfecture 
du  département  de  Seine-et-Marne, 
doit,  oit-on,  son  origine  à  une  église 
dédiée  à  saint  Denis.  Les  comtes  de 
Champagne ,  qui  en  étaient  seigneurs, 
y  possédaient  un  manoir  où  ils  rési- 
daient assez  fréquemment. 

Thibaut  YI  vendit  à  ses  bourgeois, 
en  1821 ,  une  charte  de  commune. 
Distraite  du  comté  de  Champagne  en 
1404,  cette  ville  passa  alors  sous  la  do- 
mination du  roi  de  Navarre ,  et  eut 
beaucoup  à  souffrir  des  guerres  des 
Anglais  et  des  troubles  de  la  ligue.  Les 
ligueurs  la  prirent  et  la  brûlèrent,  en 
1698.  On  y  voit  encore  les  ruines  d'un 
château  bâti  en  1630  par  Catherine  de 
Gonzague,  et  abattu  en  1736  par  le 
due  de  Chevreuse.  Cette  ville  possède 
aujourd^ui  un  tribunal  de  première 
instance ,  et  Ton  y  compte  333S  hab. 
C'est  la  patrie  du  bibliographe  Barbier 
et  du  général  Beaurepaire. 

CouPBBiif  (famille  des).  •—  Cette  fa- 
mille, qui  pendant  deux  siècles  a  fourni 
à  la  France  une  longue  suite  de  grands 
musiciens,  est  originaire  de  Chaume 
en  Brie.  M.  Fétis  lui  a  consacré  dans 
son  Dictionnaire  des  musiciens  un 
long  article  ^  dont  nous  extrayons  en 
partie  ce  que  Ton  va  lire. 

Louis  CouPEBiN  naquit  en  1630,  fut 
organiste  de  Saint-Gervais  et  de  la 
chapelle  du  roi.  Louis  XIII  avait  créé 
pour  lui  dans  sa  musigue  la  place  de 
dessus  de  vide.  Il  a  laissé  en  manus- 
crit trois  suites  de  morceaux  de  cla- 
vecin. Il  mourut  en  1665. 

François  Coupebin,  sieur  de  Crouil- 
Iv,  frère  du  précédent,  naquit  en  1681. 
Il  fut  organiste  de  Saint-Gervais ,  de 
1679  à  1698,  et  mourut  en  1701.  Il  a 
publié  des  pièces  d'orgue  consistantes 
en  deux  messes,  etc.  Son  style  est 
pur  ;  il  traite  bien  le  plain-chant. 

Louise  Coupebin,  sa  fîlle,  naquit  en 
1674  et  mourut  en  1728.  Elle  jouait 
parfaitement  du  clavecin ,   chantait 


bien,  et  fit  partie  pendant  trente  ans 
de  la  musique  du  roi. 

Nicolas  Coupebin,  frère  de  la  pré- 
cédente, naquit  en  1680  et  mourut  en 
1748.  Il  fut  attaché  au  comte  de  Tou- 
louse comme  musicien  de  sa  diambre^ 
et  fut  longtemps  organiste  de  Saint- 
Gervais. 

Charles  Coupebin,  troisième  frère 
de  Louise  et  de  François ,  naquit  en 
1632,  succéda  à  Louis  dans  la  place  de 
Saint-Gervais ,  et  mourut  en  1669.  Il 
avait  un  talent  de  premier  ordre  conune 
organiste. 

François  Coupbbin,  surnommé*  le 
Grand,  flls  du  précédent,  naquit  à  Pa- 
ris en  1668,  devint  en  1696  organiste 
de  Saint-Gervais ,  et  passa ,  avec  la 
même  qualité ,  en  1701 ,  à  la  chapelle 
du  roi.  Il  était  aussi  claveciniste  ne  la 
chambre  du  roi.  Il  est  mort  en  1783. 
De  tous  les  organistes  français,  Fran- 
çois Couperin  est  le  plus  célèbre.  Ses 
compositions  sont  remarquables  à  tous 
égards.  Il  a  laissé  quatre  livres  de  piè- 
ces de  clavecin ,  et  plusieurs  autres 
morceaux. 

Marguerite-Antoinette  CouPBRiif , 
fille  du  précédent ,  eut  la  chaîne  de 
claveciniste  de  la  chambre  du  roi,  jus- 
qu'alors remplie  par  des  hommes. 

Armand  -  Loids  Coupebin  ,  fiJs  de 
Nicolas,  naquit  en  1721,  et  moaniten 
1789.  Il  fut  orsaniste  de  Saint-Ger- 
vais, du  roi,  de  la  Sainte-Chapelle,  de 
Notre-Dame,  etc.  Il  exécutait  mer- 
veilleusement ;  ses  compositions,  mo- 
tets et  morceaux  d'église ,  sonates  et 
trios ,  sont  correctes ,  bien  que  froi- 
des. Sa  femme,  fille  du  célèbre  facteur 
de  clavecins  Blanchet,  était  aussi  fort 
habile  organiste  ;  elle  vivait  encore  eo 
1810.  Sa  fille,  Antoinette 'Fietoire^ 
était  égnlement  une  organiste  distin- 
guée ,  et  touchait  l'orgue  de  Saint- 
éervais  dès  Tâgede  seize  ans.  Son  fils, 
Pierre-Louis ,  montrait  les  plus  heu- 
reuses dispositions.  Il  partagea  les 
fonctions  de  son  père  ;  mais  la  mort  « 
qui  le  frappa ,  fort  jeune  encore,  en 
1789,  Tempécha  de  devenir  un  grand 
organiste. 

Gervais  •  François  Coupebin,  se- . 
Gond  fils  d'Armand-Louis ,  et  dernier 
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rejeton  de  cette  illustre  famille ,  vivait 
encore  en  1815.  Il  succéda  aux  places 
de  son  père  ;  mais  il  ne  fut  qu'un  or- 
ganiste et  un  compositeur  mâiocre. 

Couplet  (Cl.  A.)t  né  à  Paris  le  20 
avril  1643,  se  livra  de  bonne  heure  à 
rétudes  des  mathématiques ,  et  devint 
membre  de  l'Académie  des  sciences , 
peu  après  la  formation  de  cette  célèbre 
eompagnie.  Il  fut ,  en  1705 ,  chargé 
par  le  ebancelier  d'Aguesseau  de  pro- 
curer des  eaux  à  la  ville  de  Côulanges- 
la-Vioeuse ,  qui  en  était  entièrement 
privée  (*,).  Tous  les  ingénieurs  envoyés 
précédemment  dans  ce  but  y  avaient 
reooQcé..  Couplet,  au  bout  de  quatre 
mois,  et  avec  une  dépense  de  moins 
de  trente  mille  livres,  amena  à  Cou- 
langes  des  eaux  abondantes.  Il  obtint 
des  résultats  analogues  pour  les  villes 
d'Auxerre  et  de  Courson.  Il  mourut 
60  1722. 

COUPLST  DBS  TOBTBBÀUX  (P.)i  filS 

du  précédent,  fiit  reçu  en  1696  à  TA- 
cadémie  des  sciences  ;  et  mourut  en 
1744.  Le  recueil  de  l'Académie  con- 
tient de  lui  plusieurs  mémoires  sur  la 
Poussée  des  terres  contre  leurs  re- 
têtemeTUs,  sur  la  Poussée  des  vents, 
sur  les  charriots ,  les  traîneaux  et  le 
tirage  des  chevaux. 

CouB  (la)  ou  BaUeroy  (voyez  ce 
mot),  ancienne  seigneurie  de  Nor- 
mandie, auj.  dép.  du  Calvados,  érigée 
en  marquisat  en  1705. 

CocB.  Ce  nom,  que  dans  le  langage 
juridique  on  donne  aux  tribunaux 
d'appel  et  aux  juridictions  souverai- 
nes, s'emploie  aussi ,  dans  une  autre 
acception ,  nour  désigner  le  lieu  où  le 
souverain  fait  sa  résidence;  enGn,  et 
c*est  le  sens  que  nous  donnons  dans 
cet  article,  au  mot  cour,  il  sert  en- 
core à  exprimer  la  réunion  des  minis- 
tres, à&&  officiers  et  des  grands  per- 
sonnages qui  entourent  le  prince.  Frap« 
pés  de  Téclat  des  cours  de  Cons- 
tantinople  et  de  Rome  où  se  réu- 
nissait tout  ce  que  le  monde  civilisé 
contenait  alors  d'hommes  distingués 
parleurs  lumières,  par  leurs  talents, 

0  Trois  incendies ,  arrivés  en  trente  ans, 
et  que  Ton  n'aTait^  pu  éteindre  qu'avec  du 
vin,  anient  presque  entièrement  détruit 
cette  fille. 


et  aussi  par  leurs  richesses  et  par  Tu- 
sage  qu'ils  savaient  en  faire,  les  rois 
barbares,  oui  les  premiers  se  disoutà- 
rent  les  débris  de  Tempire,  se  hâtèrent 
de  créer  autour  d'eux  un  état  de  cho- 
ses qui  devait  rehausser  aux  yeux  des 
peuples  le  prestige  de  leur  puissance. 

Dans  Torganisation  de  leur  cour,  ils 
prirent  pour  modèle  la  cour  des  em- 
pereurs de  Byzance,  et  leur  imitation 
ne  fut  pas  toujours  aussi  maladroite 
qu'on  pourrait  le  croire.  La  cour  des 
visigoths  à  Toulouse,  centre  de  la  poli- 
tique de  tout  rOccident,  intermédiaire 
entre  la  cour  impériale  et  les  royaumes 
germaniques,  égalait  en  politesse,  et 
surpassait  peut-être  en  dignité  celle  de 
Constantinople.  Voici  la  description 
qu'en  a  donnée  un  auteur  contempo- 
rain ,  Sidoine  Apollinaire ,  qui ,  exilé 
de  l'Auvergne,  était  venu  solliciter 
auprès  du  roi  barbare  l'autorisation 
de  rentrer  dans  sa  patrie  :  «  J'ai  pres- 
«  que  vu  deux  fois  la  lune  achever  son 
«  cours ,  et  n'ai  obtenu  qu'une  au- 
«  dience  :  le  maître  de  ces  lieux  trouve 
«  peu  de  loisirs  pour  moi  ;  car  l'uni- 
«  vers  entier  demande  aussi  réponse  et 
«  l'attend  avec  soumission.  Ici,  nous 
a  voyons  le  Saxon  aux  yeux  bleus,  in- 
«  trépide  sur  tes  flots,  mal  à  Taise  sur 
«  la  terre.  Ici ,  le  vieux  Sicambre, 
«  tondu  après  sa  défaite,  laisse  croître 
«  de  nouveau  ses  cheveux.  Ici,  se  pro- 
«  mène  TÉrule  aux  joues  verdâtres, 
«  presque  de  la  teinte  de  l'Océan,  dont 
«  il  habite  les  derniers  golfes.  Ici ,  le 
a  Burgonde,  haut  de  sept  pieds,  flé- 
«  chit  le  genou  et  implore  la  paix.  Ici, 
«  rOstro^oth  réclame  le  patronage 
«  qui  f^iit  sa  force ,  et  à  l'aide  du- 
«  quel  il  fait  trembler  les  Huns,  hum- 
«  oie  d'un  côté,  Oer  de  l'autre.  Ici,  toi- 
«  même ,  d  Romain  ,  tu  viens  prier 
«  pour  ta  vie  ;  et  quand  le  Pïord  me- 
«  nace  de  quelques  troubles,  tu  solli- 
«  cites  le  bras  d'Eurik  contre  les  hor- 
«  des  de  la  Scythie  ;  tu  demandes  à  la 
«  puissante  Garonne  de  protéger  le 
«  Tibre  affaibli.  » 

Certes,  il  y  a  loin  de  cette  cour  dont 
l'éclat  frappait  d'admiration  les  con- 
sulaires romains  eux  -  mêmes,  à  ces 
vastes  fermes  situées  sur  la  lisière  des 
forêts,  dans  lesquelles  les  rois  méro- 
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vingîans  se  livraient  avec  leurs  leudes 
à  ces  festins  traditionnels  parmi  la 
race  teutonique ,  où  des  sangliers  et 
des  daims  entiers  étaient  servis  tout 
embrochés,  et  où  des  tonneaux  défon- 
cés occupaient  les  quatre  coins  de  la 
salle  (*).  C'est  que  les  Francs  n'étaient 
que  des  guerriers ,  dont  toute  l'ambi- 
tion consistait  à  jouir  à  la  manière  de 
leurs  aïeux  des  fruits  de  la  conquête. 
Ils  n'avaient  eu  avec  l'empire  que  de 
lointaines  relations,  et  n'avaient  trouvé 
à  renverser,  à  leur  arrivée  dans  les 
Gaules ,  que  les  derniers  débris  de  ce 
vaste  corps,  dont  les  Visigoths  avaient 
encore  pu  admirer  la  savante  organi- 
sation. Ils  finirent  cependant  par  com- 
prendre les  avantages  delà  civilisation, 
et  Chariemagne,  devenu  maître  de  la 
plupart  des  provinces  qui  avaient  com- 
posé l'empire  d'Occident ,  adopta ,  en 
raccommodant  autant  que  possible 
aux  mœurs  nouvelles  des  peuples  qui 
lui  étaient  soumis,  le  système  d'admi- 
nistration qu'avaient  suivi  les  empe- 
reurs. Mais  il  ne.  borna  pas  la  ses  em- 
prunts ;  il  voulut ,  sur  son  trône,  être 
environné  de  la  pompe  qui  accompa- 
gnait les  princes  dont  il  se  disait  le 
successeur.  Il  adopta  les  titres  et  le 
cérémonial  en  usage  dans  le  palais  des 
empereurs  de  Constantinople.  «Une 
foule  de  petits  rois  ornaient  sa  cour 
et  l'aidaient  à  donner  cette  représen- 
tation de  l'empire.  Le  jeune  Egberd , 
roi  de  Sussex,  Eardulf,  roi  de  Nor- 
thuniberland ,  venaient  s'initier  à  la 
politesse  des  Francs.  Tous  deux  fu- 
rent rétablis  dans  leurs  États  par 
Charlemaçne.  Lope,  duc  des  Basques, 
était  aussi  élevé  a  sa  cour.  Les  rois 
chrétiens  et  les  émirs  d'Espagne  le 
suivaient  jusque  dans  les  torêts  de 
la  Bavière,  implorant  ses  secours  con- 
tre le  calife  deCordoue.  Alphonse,  roi 
de  Galice,  Jui  offrait  de  riches  tapis- 
series qu'il  avait  prises  au  pillage  de 
Lisbonne.  Les  Édrissites  de  Fez  lui 
envoyèrent  aussi  une  ambassade.  Mais 
aucune  ne  fut  aussi  éclatante  que  celle 
d'Aroun-al-Raschid,  calife  de  Bagdad, 
qui  crut  devoir  entretenir  quelques  re- 

(*}  "^oyez  Braixi  ,  t.  III,  p.  3i7  ,  et  les 
Récits  mérovingiens,  par  M.  Aug.  Thierry, 
1. 1,  f,  3i5  et  suiv. 


lations  avec  l'ennemi  de  son  ennemi, 
le  calife  schismatique  d^Espagne.  Il  fit, 
dit-on ,  offrir  à  Chariemagne  ,  entre 
autres  choses,  les  clefs  du  saint  sépul- 
cre, présent  fort  honorable  dont  cer- 
tes le  roi  des  Francs  ne  pouvait  abu- 
ser. Une  horloge  sonnante ,  un  singe, 
un  éléphant ,  durent  causer  un  graml 
étonnement  aux  hommes  de  l'Ouest. 

«  C'est  dans  son  palais  d'Aix  qu'il 
fallait. voir  Chariemagne.  Ce  restau- 
rateur de  l'empire  d'Occident  avait 
dépouillé  Ravenne  de  ses  marbres  les 
plus  précieux  pour  orner  sa  Rome 
barbare.  Actif  dans  son  repos  même, 
il  y  étudiait  sous  Pierre  de  Pise,  sou8 
le  Saxon  Alcuin,  la  grammaire,  la  rlié- 
torique,  l'astronomie;  il  apprenait  à 
écrire,  chose  fort  rare  alors.  Il  se  pi- 
quait de  bien  chanter  au  lutrin  et  re* 
maruuait  impitoyablement  les  clercs 
qui  s  acquittaient  mal  de  cet  office  (^).  » 

l\lals  cette  cour,  où  Ton  cultivait  du 
moins  encore  les  lettres  et  les  arts, 
ne  survécut  guère  au  fondateur  de 
l'empire.  Ses  successeurs  n'avaient  ni 
assez  de  loisirs  pour  imiter  ses  goûts 
litt(Taires,  ni  assez  de  revenus  pour 
entretenir  des  courtisans. 

Le  système  féodal ,  en  disséminant 
pour  ainsi  dire  le  pouvoir ,  donna  en- 
suite naissance  à  autant  de  réunions 
de  courtisans ,  qu'il  créa  de  souverai- 
netés indépendantes.  Mais  aucune  de 
ces  réunions ,  pas  même  celle  qui  s'é- 
tait formée  autour  de  la  royauté,  n'é- 
tait assez  considérable  pour  mériter 
le  nom  de  cour.  Cependant ,  quand  la 
hiérarchie  féodale  fut  définitivement 
constituée,  quand  les  rois  eurent  con- 
quis le  pouvoir  de  faire  respecter  leur 
suprématie,  ils  sentirent  la  nécessité 
de  la  faire  constater  d'une  manière 
éclatante ,  en  réunissant ,  à  certaines 
époques,  les  détenteurs  des  principaux 
fiefs  de  la  couronne.  De  là,  ces  cours 
plénières,  réunions  immenses,  où  le 
monarque ,  entouré  de  toute  la  no- 
blesse du  royaume,  déployait  un  faste 
extraordinaire. 

Après  ces  fêtes,  où  les  seigneurs  ri« 
valisaieut  de  luxe  et  quelquefois  aussi 

(*)  Michelet ,  Histoire  de  Fraiioe  t  t  X  ^ 
p.  33 1. 
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d'extraTagaooes,  ils  se  retiraient  tous 
dans  leurs  terres,  et  n'en  sortaient  en- 
suite, à  moins  qu'ils  ne  fussent  obligés 
de  répondre  à  un  nouvel  appel  du  su- 
zerain ,  que  pour  vider  les  querelles 
particulières  qui  pouvaient  survenir 
entre  eux.  Le  roi  faisait  de  même,  et 
sa  cour  redevenait  solitaire  comme  au- 
paravant. Cependant,  à  mesure  que  les 
domaines  de  la  royauté  prirent  une  éten- 
due plus  considérable,  à  mesure  qu'elle 
se  trouva  plus  en  état  de  distribuer  des 
faveurs,  les  nobles  vinrent  se  grouper 
autour  d'elle.  Sous  Charles  Y  déjà,  la 
cour  était  organisée.  «  Pour  maintenir 
sa  court  en  honneur,  dit  Christine  de 
Pisan,  ce  prince  a  voit  avec  luy  barons 
de  son  sang  et  autres  chevaliers  duis 
et  apris  en  toutes  honneurs...  Ainsi, 
mëssireBurel  de  la  Rivière,  beauche- 
Talier,  et  qui  certes  très  -  gracieuse- 
meot,  largement  et  joyeusement  savoit 
accueillir  ceux  que  le  ray  vouloit  fes- 
toyer et  honorer.  » 

C'était  à  l'hôtel  de  Saint-Pol  que  ce 
prince  tenait  sa  cour.  Christine  nous 
a  laissé ,  sur  sa  vie  intérieure ,  de  cu- 
rieux détails  : 

«  L'eure  de  son  decouchier,  au  ma- 
thi ,  estoit  comme  de  six  à  sept  heu- 
res. Donnoit  audience  mesmes  aux 
mendres,  de  hardiement  devisera  luy. 
Après,  lui  pigné ,  vestu  et  ordonné.... 
on  lui  apportoit  son  bréviaire  ;  environ 
huit  heures  du  jour,  aloit  à  sa  messe  ; 
à  l'issue  de  la  chapelle,  toutes  maniè- 
res de  gens  povoient  bailier  leurs  re- 
quêtes. Apres  ce  ,  aux  jour  députez  à 
ce ,  aloit  au  conseil ,  après  lequel.... 
environ  dix  heures  asseoit  à  table....  à 
l'exemple  de  David  ,  instruments  bas 
ovott  volontiers  à  la  fin  de  ses  man- 
giers. 

«  Lui  IcTé  de  tablé,  à  la  colacion, 
vers  lui  povoyent  aler  toutes  manières 
d'étrangiers.  Là  luy  estoient  apportées 
nouvelles  de  toutes  manières  de  pays, 
ou  des  aventures  de  ses  guerres.... 
pendant  l'espace  de  deux  heures  ;  après 
aloit  reposer  une  heure.  Après  son 
dormir,  estoit  un  espace  avec  ses  plus 
privés  en  esbatement,  visitant  joyauls 
et  autres  ricbeces.  Puis  aloit  à  ves- 
pres.  Après...  entroit ,  en  été ,  en  ses 


jardins ,  ou  marchands  Tcnolent  ap- 
porter velours ,  draps  d'or,  etc.  Eo 
nyver  s'occupoit  souvent  à  oyr  lire  de 
diverses  belles  ystoires  de  la  sainte 
Escripture ,  ou  des  faits  des  romans 
ou  moralités  de  philosophes  et  d'au- 
tres sciences ,  lusques  à  heure  de 
soupper,  auquel  s  asseoit  d'assez  bonne 
heure,  après  lequel  une  pièce  s'ebas- 
toit ,  puis  se  retrayoit.  Pour  obvier  à 
vaines  et  vagues  parolles  et  pensées, 
avoit  (  au  dîner  de  la  reine  )  un 
prud*homme  eu  estant  au  bout  de  la 
table ,  qui ,  sans  cesser,  disoit  gestes 
de  mœurs  vertueux  d'aucuns  bons 
trépassez  (*).  » 

Mais  la  véritable  cour  de  France, 
celle  qui,  plus  tard,  devint  pour  toute 
l'Europe  le  centre  de  la  politesse  et  du 
bon  goût,  fut  fondée  par  François  I**. 
Tirés  de  leurs  châteaux  par  la  guerre, 
retenus  près  du  roi  pendant  la  paix , 

Sar  des  fêtes  brillantes  et  dispen- 
ieuses,  les  seigneurs  s'habituèrent  à  y 
vivre,  loin  de  leurs  vassaux,  au  milieu 
desi^uels  ils  étaient  Jadis  indépendants, 
et  vinrent,  sous  les  3'eux  d'un  prince 
magnifique,  dissiper  leur  fortune,  et 
porter  sur  leuraosy  comme  dit  Bran- 
tôme, ks  moulins  et  les  prés  de  leurs 
pères. 

Cette  création  d'une  cour  eut  d'im- 
portants résultats  ;  les  femmes  que  le 
roi  y  attira  en  disant  au'tffte  cour 
sans  dames  est  uiie  année  sans  prin- 
temps ,  et  un  printemps  sans  roses, 
adoucirent  les  mœurs  et  leur  donnè- 
rent plus  de  grâce  et  plus  d'élégance. 
C'est  alors  que  naquit  ce  charme  de  la 
société  française ,  qu'on  appela  la  ga- 
lanterie ,  et  dont  François  V  fut  le 
représentant  le  plus  aimable ,  Louis 
XIV  le  plus  beau  modèle.  Mais  en  per- 
dant de  leur  rudesse ,  les  mœurs  per- 
dirent aussi  de  leur  austérité,  et  la 
corruption  s'introduisit  rapidement 
dans  cette  brillante  société  qui  entou- 
rait le  trône.  Il  y  eut  bientôt  des  fa- 
voris de  toute  espèce ,  qui  exercèrent 
souvent  une  funeste  influence.  «  Les 
charges  et  les  bienfaits,  dit  Mézeray, 

n  Christine  de  Pistn ,  citée  ptr  M.  Mi- 
chelet,  Histoire  de  France,  t.  m. 
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se  distribuèrent  à  la  fantaisie  des 
femmes  ;  elles  furent  cause  qu'il  s*in- 
troduisit  de  très-méchantes  maximes 
dans  le  gouvernement ,  et  que  Tan- 
cienne  candeur  gauloise  fut  reléguée 
encore  plus  loin  que  la  chasteté.  » 

François  I*'  épuisa  d'ailleurs,  pour 
soutenir  une  cour  aussi  dispendieuse, 
des  ressources  quil  dut  regretter  en- 
suite de  ne  pouvoir  employer  à  Ten- 
tretien  de  ses  armées,  et  quMl  ne  put 
remplacer  qu*en  autorisant  et  en  com- 
mettant lui-même  les  plus  odieuses 
exactions.  «  Sa  Majesté,  dit  un  ambas- 
sadeur envoyé  à  la  cour  de  France  par 
le  sénat  de  Venise,  dépense  pour  son 
entretien  et  celui  de  sa  cour,  trois  cent 
mille  écus,  dont  soixante  et  dix  mille 
sont  destinés  pour  la  reine.  Le  roi 
veut  cent  mille  écus  pour  la  bâtisse  de 
ses  logements.  La  cnasse,  y  compris 
les  provisions ,  chars ,  filets ,  chiens , 
faucons  et  autres  bagatelles,  coûte 
plus  de  cent  cinquante  mille  écus;  les 
menus  plaisirs,  tels  que  banquets,  mas- 
carades et  autres  ebattements,  coû- 
tent cent  mille  écus;  rhahillement,  les 
tapisseries,  les  dons  privés  en  exigent 
autant  ;  les  appointements  des  gens  de 
la  maison  du  roi,  des  gardes  suisses, 
françaises,  écossaises,  plus  de  deux 
eent  mille.  Je  parle  des  hommes  : 
quant  aux  dames,  les  appointements 
et  les  présents  absqitent,  à  ce  qu'on 
dit,  presque  trois  cent  mille  écus.  Ainsi, 
on  croit  fermement  que  la  personne- 
du  roi,  y  compris  sa  maison,  ses  en- 
fants et  les  présents  qu'il  fait,  coûte 
un  milHbn  et  demi  d*écus  par  an.  Si 
vous  voyiez  là  cour  de  France,  vous  ne 
vous  étonneriez  pas  d'une  telle  dé- 
pense :  elle  entretient  ordinairement 
six,  huit  et  jusqu'à  douze  mille  che- 
vaux. Sa  prodigalité  n'a  pas  de  bornes  : 
les  voyages  augmentent  les  dépenses 
du  tiers  au  moins,  à  cause  des  mulets, 
des  eharrettes,  des  litières,  des  che- 
vaux, des  serviteurs  qu'il  faut  em* 
ployer,  et  qui  ooûtent  le  double  de 
rordinafre  (^).  » 

Ç^  Elelalions  des  ambassadeurs  vénitiens, 
pan.  par  le  ministère  de  rinsUiiction  pu- 
blique, U  1,  p.  i8S. 


Si  la  création  d'une  cour  entraînait 
de  nombreux  abus,  elle  créait  aussi ,  il 
faut  le  dire,  une  position  nouvelle  à  la 
royauté,  vis-à-vis  de  la  noblesse.  Déci- 
més et  minés  par  les  guerres  lointai- 
nes auxquelles  le  roi  les  conduisait, 
rompus  à  l'obéissance  par  les  habitudes 
du  service  militai re,  les  nobles  vinrent 
perdre  à  la  cour  et  dans  les  anticham- 
bres du  roi  et  de  ses  ministres,  ce  qui 
leur  restait  de  fortune  et  d'indépen- 
dance. François  P'  commença,  sans 
se  rendre  bien  compte  du  résultat,  et 
peut-être  par  le  seul  goût  des  plaisirs 
et  de  la  magnificence,  ce  système  que 
Louis  Xiy  poussa  à  ses  dernières  con- 
séquences. Alors  le  roi  ne  se  trouva 
plus  isolé,  comme  il  l'avait  été  long* 
temps,  et  entouré  seulement  des  agents 
de  son  autorité  :  une  noblesse  nom- 
breuse ,  couverte  de  cordons  et  de  ti- 
tres, se  pressa  autour  du  trdne,  et  ca- 
cha, sous  les  vides  .formules  d'une 
sévère  étiquette,  la  vanité  de  son  exis- 
tence et  la  perte  de  ses  anciens  droits. 

Du  reste,  cette  noblesse,  séjournant 
à  grands  frais  orès  du  roi,  devmt  bien- 
tôt d'une  extrême  avidité,  qui  se  ma- 
nifesta surtout  au  commencement  du 
règne  de  Henri  IL  «  Si  l'on  demande, 
dit  le  rédacteur  des  Mémoires  de 
Vieilieville,  si  ce  prince  ne  pouvait 
avancer  un  digne  serviteur  et  de  mé- 
rite, qu'il  affectionnoit,  selon  la  vo- 
lonté qu'il  en  avoit ,  il  est  aisé  de  ré- 
pondre que  non,  tant  ceux  qui  le 
possédoient  étoient  effrontés,  et  par 
trop  convoiteux  à  renvi  de  faire  fleurir 
leurs  maisons  ;  Car  il  ne  leur  écbap- 
poit,  non  plus  qu'aux  hirondelles  les 
mouches,  état,  dienité,évêché,  abbaye, 
office^  ou  quelqu  autre  bon  morceau, 
qui  ne  fût  incontinent  englouti.  Et 
avoient  pour  cet  effet,  en  toutes  parts 
du  royaume,  gens  apostés  et  serviteurs 
gagés,  pour  leur  donner  avis  de  tout 
ce  oui  se  mouroit,  sans  épargner  les 
connscations,  pour  les  demander.  Mais 
bien  plus,  ils  avoient  des  médecins  à 
Paris,  où  tous  les  grands  de  France 
abordoient,  attitrés  et  comme  pension- 
naires, qui  ne  failloient  de  leur  man- 
der l'issue  de  leurs  (jatients,  quand  ils 
étoient  d'étoffe;  et  bien  souvent,  sur  le 
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Soût  de  mille  écus ,  ou  d*un  bénéfice 
e  mille  livres  de  rente,  on  les  faisoit 
passer  (*).  » 

Les  regrets  de  Marie  Stuart,  en 
quittant  la  France  ,  témoignent  de 
I  éclat  de  la  cour  de  François  II ,  dont 
elle  n'avait  tu  sans  doute  que  le  beau 
côté;  car  l'intrigue  n'y  fut  pas  moins 
active  que  dans  celle  de  Henri  II.  Mal- 
gré les  troubles  religieux  et  les  guer- 
res civiles  qui  signalèrent  le  règne  de 
Charles  IX,  sa  cour,  s'il  faut  s'en  rap- 

rrter  au  passage  suivant,  emprunté 
la  relation  d'un  ambassadeur  véni- 
tien, ne  fut  ni  moins  nombreuse, 
ni  moins  brillante  que  celle  de  son 
aïeul  : 

«  Les  princes,  les  ducs,  les  barons, 
les  prélats  qui  suivent  la  cour,  les  uns 
par  devoir,  les  autres  par  ambition, 
sont  si  nombreux,  qu'à  chaque  grand 
voyage  le  cortège  est  de' huit  mille 
chevaux  et  d'autant  de  personnes. 
Pour  trouver  ses  logements,  il  faut 
qu'un  prince  se  tienne  à  trois  ou  qua- 
tre lieues  de  distance  de  l'autre  ;  les 
villes  mêmes  ne  peuvent  'pas  toujours 
loger  la  cour  tout  entière,  qui  s'arrange, 
dans  les  villages  environnants.  Quand 
même  il  y  aurait  assez  de  plaee  pour 
la  cour,  il  n'y  en  aurait  pas  assez  pour 
les  bêtes.  C'est  en  cela,  continue  le 
narrateur,  plus  au'en  toute  autre  chose, 
que  je  trouve  la  ville  de  Paris  éton« 
nante.  Une  cour,  si  nombreuse  qu'elle 
puisse  être,  n'y  cause  pas  de  change- 
ment apparent.'  Elle  est  semblable  à  la 
mer,  qui  n'augmente  jamais,  quoi- 
qu'elle reçoive  toutes  les  rivières  dans 
son  sein  (**),  » 

Henri  m,  qui  fut  le  rédacteur  du 

(*)  Mémoires  de  TieilleviOe,  tXXYin, 
ch.  6. 

(**)  ItdatioDB  des  ambassadeurs  Ténitiens, 
pnbL  par  le  ministre  de  rinsL  publ. ,  1. 1 , 
p.  539.  Vn  autre  ambassadeur,  1. 1,  p.  a6x, 
du  mène  ouvrage ,  parlait  de  Paris  eu  ces 
Urmes  en  i545  :  «  Cette  Tille  résume  pour 
«  amsî  dire  toute  la  France  ;  elle  est  supé- 
«  rieore,  non-seulement  aux  autres  villes 
«  de  cette  conuée ,  mais  de  toute  PEurope; 
«t  la  centre  d*une  population  im- 
tUe  tst  lecmurdela  ehriit€fU4,m 


Code  de  l'étiquette  et  du  cérémoniaf  (*), 
se  déshonora  uar  les  plus  honteuses 
orgies,  auxquelles  il  n'associa  pas  seu- 
lement  les  hommes  que  leurs  contem- 
porains ont  flétris  du  nom  de  mignons 
de  Henri  III^  mais  encore  toutes  les 
personnes  qui  com(x>saient  sa  cour.  Il 
était  depuis  peu  de  jours  à  Paris,  lors- 
qu'il alla  dîner  à  l'hôtel  de  Guise,  avec 
les  reines  sa  mère,  sa  femme  et  sa 
sœur,  pour  y  célébrer  le  mariage  de  la 
fille  du  surintendant  des  finances, 
Claude  Marcel.  Après  le  souper  il  se 
rendit  au  bal,  «  lui  trentième,  masqué 
en  homme,  avec  trente  princesses  et 
dames  de  la  cour,  vêtues  de  drap  et 
toile  d'argent,  et  soie  blanche,  enri- 
chies de  pierreries  en  grand  nombre  et 
de  grandprtx.  Les  mascarades  y  apport 
tèrent  telle  confusion,  pour  la  grande 
suite  qu'elles  avoient,  que  la  plupart 
de  ceux  de  la  noce  furent  contraints  de 
sortir,  et  les  plus  sages  dames  et  da-* 
moiselles  se  retirèrent  et  firent  sage- 
ment; car  la  confusion  du  monde  y 
apporta  tel  désordre  et  vilenie,  que  si 
les  murailles  et  tapisseries  eussent  pu 
parler,  elles  auroient  dit  beaucoup  de 
belles  choses  (**).  » 

Henri  FV,  lorsqu'il  n'était  encore 
que  roi  de  Navarre ,  tenait  à  Nérac 
une  cour  brillante,  dont  nous  emprun- 
tons à  d'Aubigné  une  courte  descrip* 
tion  :  «  La  cour,  dit-il ,  se  faisoit  flo* 
rissante  en  brave  noblesse ,  en  dames 
excellentes ,  si  bien  qu'en  toute  sorte 
d'avantages  de  nature  et  de  l'acquis, 
elle  ne  s'estimoit  pas  moins  que  celle 
du  roi  de  France.  L'aise  y  amena  les 
viees  (comfiie  la  chaleur  les  serpens); 
la  reine  apprit  au  roi ,  son  mari,  qu'un 
cavalier  etoit  sans  âme  guand  il  étoit 
sans  amour,  et  l'exercice  qu'elle  en 
faisoit  n'étoit  nullement  eêmé ,  vou- 
lant par  là  que  la  ptifolique  profession 
sentît  quelque  vertu ,  et  que  le  secret 
fût  la  marque  du  vice  (*•*).  »  1  Nous  fet- 
sions,  dit  elle-même  la  reine  Marguerite 
dans  ses  Mémoires,  la  plupart  du  temps, 
notre  séjour  à  Nérac ,  où  notre  cour 

(*)  Voyez  CéaixovtAL. 

(**)  L'Étoile ,  Journal  de  Henri  IIL 

(***)  Daubigné,  liv.  iv,  ch.  ê. 
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étoit  si  belle  et  si  plaisante  que  nous 
n'enviions  point  celle  de  France;  y 
ayant  la  princesse  de  Navarre ,  sœur 
die  mon  mari,  qui,  depuis,  a  été  mariée 
à  M.  le  duc  de  Bar  mon  neveu,  et  moi 
avec  bon  nombre  de  dames  et  filles.  Et 
le  roi  mon  mari  étoit  suivi  d*une  belle 
troupe  de  seigneurs  et  gentilshommes, 
aussi  honnêtes  gens  que  les  plusgalans 
que  j*aie  vus  à  la  cour  de  France  ,  et 
n'y  avoit  rien  à  regretter  en  eux,  sinon 

au'ils  étoient  huguenots  ;  mais  de  cette 
iversité  de  religion  il  ne  s'en  oyoit 
point  parler.  Le  roi  mon  mari,  et  ma- 
dame la  princesse  sa  sœur,  allant  d'un 
c^té  au  prêche,  et  moi  et  mon  train  à 
la  messe  en  une  chapelle  qui  est  dans 
le  parc;  d'où«  comme  je  sortois ,  nous 
nous  rassemblions  pour  aller  prome- 
ner ensemble,  ou  dans  un  très-beau 
jardin,  qui  a  des  allées  de  lauriers  et 
de  ciprès  fort  longues  ;  ou  dans  le  parc 
que  j'avois  fait  faire ,  en  des  allées  de 
mille  pas ,  qui  sont  au  long  de  la  ri- 
vière ;  et  le  reste  de  la  journée  se  pas- 
soit  en  toute  sorte  de  plaisirs  honnê- 
tes ,  le  bal  se  tenant  d'ordinaire  Ta- 
près-dlnée  et  le  soir  {*),  » 

Mais  les  guerres  de  religion  vinrent 
bientôt  disperser  cette  cour  si  belle  et 
si  plaisante f  qui  semble  une  rémi- 
niscence du  Decaméron  de  Boccace. 
Quand  la  tourmente  se  fut  apaisée, 
quand  Paris  eut  fait  sa  soumission ,  et 
que  Henri  put  aller  s'établir  au  Louvre, 
il  était  séparé  de  cette  gracieuse  Mar- 
guerite, oui,  suivant  d'Aubigné,  savait 
ai  bien  dérouiller  les  esprits  et  faire 
rouiller  les  armes.  Bientôt  elle  fut 
remplacée  par  Marie  de  Médicis ,  en 
çui  le  roi ,  qui  n'avait  point  renoncé 
a  ses  maîtresses ,  fut  loin  de  trouver 
l'indulgence  de  sa  première  épouse. 
Des  querelles  violentes  s'élevaient  sou- 
vent entre  eux  ;  une  fois,  elle  lui  sauta 
an  visage  et  l'égratigna;  une  autre 
ibis  elle  leva  la  main  pour  le  frapper, 
et  Sully,  qui  était  présent ,  l'arrêta  si 
rudement ,  que  le  bras  de  la  reine  en 
fut  meurtri.  On  pense  bien  qu'une 
cour  où  éclataient ,  en  présence  des 
courtisans ,  de  semblables  scènes ,  ne 

(*)  Mémoires  de  Marguerite  de  Valois. 


pouvait  avoir  le  charme  de  celle  de 
Nérac. 

Elle  n'était  pas  moins  dissolue; 
mais  la  débauche  y  avait  remplacé  la 
galanterie.  Le  langage  était  d'un  cy- 
nisme révoltant ,  et  le  roi ,  qui  avait 
plus  de  cinquante  ans  ,  était  celui  qui 
contribuait  le  plus  au  désordre. 

Ce  n'était  ni  avec  ses  anciens  com- 
pagnons d'armes ,  ni  avec  ses  minis- 
tres, qu'il  vivait  familièrement;  c'é- 
tait avec  le  duc  de  Bellegarde ,  anden 
mignon  de  Henri  III,  qui  avait  été  son 
rival  préféré  dans  toutes  ses  amours; 
avec  le  comte  de  Bassompierre  ,  oui 
n'avait  que  vingt -quatre  ans ,  qui  lui 
tenait  tête  au  jeu  le  plus  ruineux  ,  et 
lui  enlevait  aussi  souvent  ses  maîtres- 
ses; avec  Béringhen,  son  valet  de  cham- 
bre; avec  la  Varenne,  qui  le  servait 
dans  ses  amours ,  après  l'avoir  servi 
dans  sa  cuisine,  et  de  qui  la  duchesse 
de  Bar  disait  qu'il  portait  pour  son 
frère  plus  de  poulets  qu'il  n'en  avait 
embrochés  autrefois  ;  enGn  ,  outre  la 
cour  du  Louvre ,  qui  n'était  que  dé- 
bauchée, Henri  IV  avait  une  cour 
crapuleuse  chez  l'ancien  cordonnier 
Zamet,  qu'il  avait  fait  marquis  de 
Murât. 

La  régence  de  Marie  de  Médicis  fut 
troublée  par  trop  de  dissensions  civi- 
les, pour  que  cette  reine  pût  avoir 
une  cour  brillante;  il  en  fut  de  mê^ne 
du  règne  de  Louis  XIII ,  dont  la  cour 
d'ailleurs  ne  fut  jamais,  malgré  le 
goût  de  Richelieu  pour  le  faste  et  la 
magnificence ,  qu'un  printemps  sans 
roses. 

On  ne  put  en  dire  autant  de  celle 
de  Louis  XIV.  Le  grand  roi,  qui ,  au 
génie  de  l'étiquette  et  à  un  sentiment 
exquis  de  la  politesse  et  de  la  galan- 
terie ,  joignait  de-s  habitudes  de  gran- 
deur et  un  caractère  hautain ,  puisés 
peut-être  dans  le  sang  espagnol  d  Anne 
d'Autriche ,  fit  de  la  cour  de  Saint-Ger- 
main, de  Ver>ailles,de  Marly,dela  cour 
de  France  enfin ,  une  cour  modèle , 
qu'au  dix-huitième  siècle  tous  les  souve- 
rains de  r  Europe  s'efforcèrentd'imitar, 
mais  sans  pouvoir  en  approcher.  Par 
un  calcul  politique ,  dont  nous  avons 
déjà  fait  connaître  le  but,  il  attira  au* 
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tour  de  lui  la  plus  grande  partie  delà 
noblesse  du  royaume. 

«  On  ne  finiroit  pas ,  dit  Saint-Si- 
mon, à  expliquer  les  moyens  qu'il 
imaginoit  pour  cela.  Il  étoit  sensible, 
non-seulement  à  la  présence  conti- 
oueile  de  ce  qu*il  y  avoit  de  plus  dis- 
tingaé ,  mais  encore  à  Tassiduité  de 
ceux  d'un  étage  inférieur.  A  son  le- 
ver, à  son  coucher ,  à  ses  repas ,  en 
passant  dans  les  appartements ,  dans 
les  jardins,  à  la  chasse,  il  re^ardoit  à 
droite  et  à  gauche,  remarquoit  tout  le 
monde,  JQsau*à  ceux  qui  ne  se  dou- 
toieot  pas  d'attirer  son  attention,  et 
distinguoit  très-bien  en  lui-même  les 
absences  de  ceux  que  leur  état  ou 
leurs  fonctions  attachoîent  à  sa  per- 
sonne, et  les  éclipses  plus  ou  moins 
fréauentes  de  ceux  que  la  bienséance 
seule  y  appeloit.  Il  en  combinoit  les 
motifs ,  et  ne  laissoit  pas  échapper 
l'occasion  d'agir  avec  eux  en  consé- 
quence. 

«  Cétoit  un  démérite  aux  plus  dis* 
tingués  de  ne  pas  faire  de  la  cour  leur 
séjour  ordinaire,  aux  autres  d'y  venir 
rarement ,  et  une  disgrâce  sûre  pour 
(Ifi  n'y  çaroissoit  pas.  Quand  il  s'a- 

''un 


>  homme  que  je  ne  vois  jamais.  »  Et 
c'étoit  contre  ses  prétentions  un  arrêt 
irrévocable.  Un  crime  encore  étoit  de 
ne  pas  aller  à  Fontainebleau,  que  le 
roi  regardoit  comme  Versailles,  et 
aussi  de  ne  pas  demander  à  être  de 
Marl^,  lors  même  qu'il  n'avoit  pas 
dessein  de  vous  y  mener  :  il  falfoit 
une  excuse  valable  pour  se  dispenser 
de  cette  demande.  Surtout  Louis  XIV 
ne  pouvoit  souffrir  les  gens  qui  se  plai- 
soient  à  Paris.  Il  supportoit  assez 
ceux  gui  ainapient  leur  campagne  :  en- 
core îalloit-il  y  être  très  -  mesuré,  et 
prendre  des  précautions  quand  on  mé- 
ditoit  des  séjours  un  peu  longs.  Cette 
gêne  ne  se  bîornoit  pas  aux  personnes 
^charge  et  aux  familiers;  mais  elle 
s'étendoit  aux  courtisans ,  qui ,  par 
leur  âge  ou  leur  rang,  marquoient 
plus  que  les  autres.  Dans  un  voyage 
que  je  fis  à  Rouen ,  dans  ma  jeunesse, 


pour  un  procès ,  le  roi  ne  mainqua  pas 
de  me  faire  écrire  par  le  ministre ,  de 
lui  mander  la  cause  de  mon  absence. 

«  Les  fêtes  ,  les  promenades ,  les 
voyages,  furent  des  moyens  de  favo- 
riser ou  de  mortifier,  que  le  roi  ima- 
gina pour  tenir  chacun  assidu  et  at- 
tentif, en  nommant  ceux  qui  dévoient 
en  être.  Il  sentoit  qu'il  n'avoit  pas ,  à 
beaucoup  près ,  assez  de  grâces  à  ré- 
pandre pour  faire  un  effet  continuel. 
Aux  véritables  il  en  substitua  donc 
d'idéales  ;  savoir ,  les  entrées  en  cer- 
tains lieux  et  à  certaines  heures ,  des 
distinctions  graduellement  marquées, 
de  petites  préférences,  d'où  naissoient 
des  espérances  et  l'émulation  à  lui 
plaire.  Personne  ne  fut  plus  indus- 
trieux que  lui  à  inventer  i;ans  cesse 
de  ces  sortes  de  choses.  Marly  et  Tria- 
non  lui  furent  pour  cela  d'un  grand 
secours,  parce  que  les  dames  y  étoient 
admises  a  manger  avec  lui ,  choisies  à 
à  chaque  repas,  honneur  qui  rejaillis- 
soit  sur  les  maris.  Le  bougeoir ^  qu'il 
faisoit  tenir  tous  les  soirs  a  son  cou- 
cher, par  un  courtisan  qu'il  vouloit 
distinguer,  et  toujours  entre  les  plus 
qualifiés  de  ceux  qui  s'y  trou  voient,  et 
qu'il  nommoit  au  sortir  de  sa  prière, 
les  Justaucorps  à  brevet,  furent  aussi 
de  son  invention.  Ils  étoient  bleus, 
doublés  de  rouge ,  avec  les  parements 
et  la  veste  rouge ,  bordés  d'un  dessin 
magnifique  en  or  et  un  peu  d'argent. 
Il  n  y  en  avoit  qu'un  nombre  fixé  que 
le  roi  et  sa  famille  portoient  de  droit. 
Les  princes  du  sang  même  n'en 
avoient  pas  qu'il  n'en  vaquât.  C'étoit 
une  grande  faveur  d'en  obtenir.  Le 
secrétaire  d'État  ayant  le  département 
du  roi,  en  expédioit  le  brevet.  » 

Dans  sa  jeunesse ,  Louis  XIV  ne  se 
contentait  pas  d'être  simple  spectateur 
des  fêtes  qu'il  donnait  ;  il  aimait  à  y 
figurer  lui-même,  et  elles  en  devenaient 
plus  animées.  Dans  sa  vieillesse,  quand 
des  malheurs  sans  nombre  eurent  suc- 
cédé aux  étonnantes  prospérités  qui 
avaient  marqué  la  première  moitié  de 
son  règne ,  la  chasse ,  le  billard  et  les 
cartes  devinrent  ses  seuls  délassements. 
Il  ne  resta  plus  rien  à  la  cour  de  ces 
habitudes  de  gaieté,  d'amour,  de  plai- 
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sir,  de  galanterie,  aui  l'avaient  d'abord 
distinguée.  La  splendeur  demeurait 
seule ,  avec  Tétalage  d'une  richesse  à 
laquelle  le  peuple  ne  pouvait  plus  suf- 
fire, et  des  fêtes  brillantes,  mais  tristes 
et  solennelles  comme  toutes  les  habi- 
tudes du  vieux  roi.  C'est  dans  les  let- 
tres de  madame  de  Maintenon,  qui 
s'était  chargée  de  la  rude  tâche  de 
désennuyer  ce  priooe  blasé,  qu'il  faut 
lire  la  description  de  cette  triste  cour. 

Cependant,  malgré  tout  ce  qu'a- 
vaient de  eénant  Tétiquette  et  le  céré» 
inonial  cr^  par  Louis  XJV,  on  con- 
tinua à  s'y  soumettre  à  la  cour ,  sous 
le  régent  et  sous  Louis  XV.  Il  semblait 
que  ce  fût  une  nécessité  de  la  royauté, 
qui  n'aurait  pu  subsister  sans  cela.  Il 
est  vrai  que  les  orgies  des  rotins  dans 
leurs  petites  maisons ,  et  du  roi  dans 
ses  petits  appartements ,  étaient  une 
compensation  à  la  gène  officielle  de 
Versailles  et  des  grands  apparte» 
ments. 

Lds  turpitudes  du  rèene  de  Louis 
XV  avaient  excité  dans  la  nation  une 
immense  réaction  ,  quand  commença 
celui  de  Louis  XVI.  Mais  cette  réac- 
tion ne  s'était  point  étendue  jusqu'aux 
courtisans ,  sur  lesquels  le  nouveau 
roi  ne  put  prendre  assez  d'ascendant 
pour  leur  faire  goûter  la  simplicité  de 
ses  mœurs ,  et  qui  d'ailleurs  ne  pou- 
vaient vivre  que  du  désordre.  Plus  les 
mœurs  générales  de  la  nation  étaient 
devenues  démocratiques ,  plus  la  cour 
avec  son  orgueil  insultant ,  sa  frivo- 
lité et  son  luxe,  était  devenue  odieuse; 
plus  la  famille  royale  tombait  dans  le 
mépris.  La  maison  dvile  du  roi  et  des 
priuces,  plus  fastueuse  que  celle  de 
Louis  XIV,  coûtait  trente-six  millions 
par  an  ;  dix-huit  millions  étaient  en 
outre  annuellement  distribués  à  titre 
de  pensions  aux  courtisans.  Il  fallait 
sans  cesse  paj^er  les  dettes  énormes  du 
comte  d'Artois ,  fournir  au  luxe  dévo- 
rant de  la  reine ,  ^orger  de  gratiica- 
tions  la  noblesse  avide  qui  affluait  con- 
tinuellement à  la  cour.  En  huit  années, 
les  acquits  au  comptant  s'élevèrent  à 
plus  de  huit  cent  cinc|uaiite  millions. 
La  reine ,  folle  de  plaisirs  et  de  fêtes , 
compromettait  à  cbaque  instant  sa  di- 


gnité par  une  étourderie  qui  donuaft 
prise  aux  bruits  les  plus  injurieux. 
Enfin  l'affaire  du  collier,  dans  laquelle 
on  vit  un  cardinal  mis  en  justice  pour 
avoir  voulu  acheter  ses  faveurs  par  un 
cadeau  de  1,600,000  fr.,  mît  le  com- 
ble au  scandale. 

Bientôt  les  hommes  qui  jgouver- 
naient  l'État ,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  dont  ils  pouvaient  disposer 
pour  satisfaire  ces  criminelles  prodi- 
galités ,  furent  forcés  de  convoauer 
rassemblée  des  états  généraux.  tJne 
réforme  était  inévitable;  la  cour  s'y 
opposa,  de  tout  son  pouvoir  ;  elle  ne 
demandait  à  la  nation  que  l'argent  qui 
lui  était  nécessaire  pour  continuer  sa 
vie  de  plaisirs  et  de  désordres.  En  at* 
tendant ,  elle  insultait  à  la  misère  pu- 
blique par  des  fêtes  splendides  et  par 
des  orgies  scandaleuses  ;  citons  seule- 
ment le  dîner  des  gardes  du  corps ,  du 
8  octobre  1789. 

Dès  lors,  la  France  se  trouva  di- 
visée en  deux  camps  ennemis  ;  la  na- 
tion d'une  part ,  de  l'autre  le  roi  et  la 
cour.  La  victoire  ne  pouvait  être  dou- 
teuse. 

Il  semble  qu'une  cour  soit  l'apanage 
nécessaire  de  tout  pouvoir  constitué 
sur  une  base  unique,  ou  seulement  qui 
approche  de  l'unité.  A  peine  la  Con- 
vention eut-elle  déposé  oans  les  mains 
du  Directoire  la  puissance  dictatoriale 
dont  elle  venait  de  se  servir  pour  sau- 
ver la  France,  qu'il  se  forma,  autour 
de  ce  nouveau  gouvernement,  une  cour 
nouvelle.  C'était  celle  du  régent,  moins 
les  titres  et  l'étiquette.  A  l'inflexible 
sévérité  du  comité  de  salut  public 
succédait  une  ère  de  licence  et  de  plai- 
sirs, comme  à  la  bigoterie  de  Louis  aJV 
avait  succédé  une  époque  d'irréligion 
et  de  débauche. 

Après  le  Directoire  vint  le  consulat, 
qui  eut  aussi  sa  cour,  mais  une  cour 
composée  de  savants,  d'artistes,  d'hom- 
mes d'Ëtat,  et  surtout  de  militaires, 
qui  devaient  leurs  grades  à  leurs  ta> 
lents  et  à  la  bravoure  qu'ils  avaient 
déployée  sur  le  champ  de  bataille.  Du 
reste,  les  hommes  qui  composaient 
la  nouvelle  cour  des  Tuileries  et  de  la 
Malmaison,  n'y  apportaient  que  leur 
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ralear  personnelle,  et  ne  se  distin- 
guaient par  aucun  titre  particulier. 

Mais  Napoléon  se  crut  bientôt  un 
Dooveao  Ciiarlemagne  ;  le  fondateur  du 
nouvel  empire  français  voulut 'aussi 
avoir  unecoor  brillante  et  nombreuse. 
L'éfiqnette,  le  cérémonial,  les  dignités 
de  Tancienne  cour  furent  renouvelés  et 
complétés  par  des  réminiscences  de 
Torganlsation  du  palais  des  empereurs 
de  Byzance;  Pempereur  eut  un  ar- 
chiclûineelier ,  un  architrésorier ,  un 
grand  aumônier,  un  grand  chambellan, 
un  grand  noaréchal  ou  palais,  un  grand 
maître  des  cérémonies,  un  grand  ve- 
neur, uo  grand  écuyer,  des  marécliaux, 
uo  connétable,  etc.... 

La  restauration  s'efforça  d*en  reve- 
nir tout  simplement  aux  traditions  de 
Fancienne  monarchie.  On  crut  un  ins- 
tant, sous  Louis  XVIII ,  que  le  règne 
des  Àvorites  allait  revenir;  heureuse- 
ment il  n'en  fut  rien.  Charles  X  essaya 
de  reconstituer  la  cour  bigote  des 
dernières  années  de  Louis  XIV,  mais 
il  ne  tenait  du  grand  roi  que  son  nom 
de  famille;  il  ne  put  pas  même  l'imiter 
dans  ses  ridicules. 

La  cour,  encore  une  fois  dispersée 
à  la  révolution  de  juillet,  n'a  pas  été, 
que  nous  sachions,  reconstituée  de- 
puis d'une  manière  officielle.  Espérons 
qu*on  aura  la  sagesse  de  comprendre 
que  la  création  d^ine  domesticité  aris- 
tocratique est  désormais  incompatible 
avec  Tegalité  qui  est  devenue  la  base 
de  nos  lois  et  que  le  bon  sens  public 
ferait  prompte  justice  d'une  pareille 
infraction  à  la  simplicité  de  nos  moeurs 
et  aux  principes  oe  notre  organisation 
sociale.  (Voyez  Câiïabtlla,  Cébbmo- 

^AL,  GOMM SNSAUX,  COUCHEB ,  ETI- 
QUETTE ,  LxYSB ,  Grands  -  Offi- 
ciers, etc.) 

CouB  DBS'KiBAGLES.  —  On  ap- 
pelait ainsi  à  Paris .  durant  le  moyen 
^«1  plusieurs  ruelles,  impasses  et 
enceintes  habitées  par  des  gueux 
de  profession  et  des  filous.  Telles 
étaient  certaines  localités  des  rues  de 
laTruanderie,  des  Francs-Bourgeois, 
de  la  llortellerie ,  etc.  Mais  la  plus 
cétefcre  de  toutes  ces  cours  était  celle 
qui  ooBserve  encore  ce  nom,  et  qui  se 


trouvait  non  loin  de  la  Porte-Saint- 
Denis,  entre  la  rue  Neuve-Saint-Sau- 
veur et  l'impasse  des  Filles-Dieu  (  ré- 
cemment bouchée).  «  Elle  consistait , 
dit  Sauvai,  en  une  place  considérable, 
entourée  de  toutes  narts  de  logis  bas, 
enfoncés,  obscurs,  difformes ,  faits  de 
terre  et  de  boue ,  et  tous  pleins  de 
mauvais  pauvres.  » 

Les  huissiers ,  les  commissaires  et 
autres  gens  de  police  n'y  pouvaient 
pénétrer  sans  recevoir  coups  et  injures, 
sans  courir  même  danger  de  la  vie. 
«  On  s'y  nourrissait  de  brigandages, 
on  s'y  engraissait  dans  l'oisiveté ,  la 
gourmandise,  et  toutes  sortes  de  vices 
et  de  crimes.  C'était  une  des  lois  fon-» 
damentales  du  lieu  de  ne  rien  garder 
pour  le  lendemain.  Personne  n'y  avait 
ni  foi ,  ni  loi  ;  on  n'y  connaissait  ni 
baptême,  ni  mariage,  ni  sacrement. 
Seulement  ils  semblaient  adorer  un 
Dieu  le  Père,  qulls  avaient  volé  dans 
quelque  église,  et  auquel  tous  les  jours 
ils  venaient  adresser  quelques  prières. 
Des  filles  et  des  femmes ,  les  moins 
laides,  se  prostituaient  pour  deux 
iiards,  les  autres  pour  un  double  (deux 
deniers),  la  plupart  pour  rien.  Plu- 
sieurs donnaient  de  l'argent  à  ceux  qui 
avaient  fait  des  enfants  à  leurs  com- 
pagnes, afin  d'en  avoir  comme  elles, 
et  de  se  procurer  ainsi  un  moyen  d'ex- 
citer la  compassion  et  d'arracher  des 
aumônes  {*).  »  Cette  bande  redoutable 
avait  quelques  lois  et  un  langage  par- 
ticulier, l'argot,  qui  s'est  traditionnel- 
lement conservé  parmi  les  voleurs.  Le 
chef  suprême  portait  le  titre  de  coéfsre. 
Les  autres  fonctionnaires  d\iroyaume 
argotique  étaient  les  cagouxy  et  ar- 
chi-suppôts  de  fargot,  les  orphelins, 
mareandiers  y  rifodés ,  malingreux, 
capons,  sabouleiuCy  etc. 

Tous  ces  brigands  gueusaient  dans 
les  quartiers  que  le  grand  coésre  leur 
avait  assignés.  Enveloppant  la  capi- 
tale comme  d'un  vaste  réseau  de  fi- 
lous, ils  coupaient  les  bourses  ,'dé« 
troussaient  et  assassinaient  les  pas- 
sants tant  de  jour  que  de  nuit ,  enle- 
vaient les  hommes,  les  femmes  et  les 


(•)  Sauvai,  I.  I,  p.  5ia. 
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enfants  des  deux  sexes,  afin  de  les 
Tendre  aux  raccoleurs  ^ou  de  les  faire 
embarquer  pour  rAmérique.  (Voyez 

FOUBS.) 

Dans  les  rues  ,  ils  contrefaisaient 
les  borgnes ,  les  boiteux ,  les  soldats 
estropies ,  et  étalaient  à  tous  les  re- 
gards leurs  membres  couverts  d'ulcè- 
res factices  ;  mais  à  peine  étaient-ils 
rentrés  dans  leurs  cours ,  quMis  rede- 
▼enaient  sains  et  gaillards  en  un  ins- 
tant et  sans  miracle.  Ce  fut  pour  ce 
motif  qu*on  appela  ces  repaires  Cours 
des  miracles,  Louis  XIV  se  décida 
enfin  à  prendre  des  mesures  sévères 
pour  purger  Paris  d'une  population 
aussi  dangereuse,  qui  s'élevait,  suivant 

Îuelqnes  nistoriens ,  à  40,000  têtes, 
lais  bientôt  elle  reparut  avec  tous  ses 
désordres ,  et  ne  se  dissipa  que  grâce 
aux  ordres  rigoureux  de  la  Reynie, 
le  premier  lieutenant  de  police.  (Voyez 
Police  et  là  Reynib.) 

CouBBON ,  ancienne  seigneurie  de 
Provence,  auj.  dép.  des  Basses-Alpes, 
à  4  kil.  de  Digne,  érigée  en  marquisat 
en  1646. 

CouBBON  (le  marquis  de),  né  à  Châ- 
teau-!Neuf-du-Rh6ne ,  en  Dauphiné, 
Tan  1638,  entra  d'abord  comme  vo- 
lontaire au  service  des  Pays-Bas,  s'en- 
gagea ensuite  dans  une  troupe  de 
miquelets,  et,  après  avoir  couru  diver- 
ses aventures,  servit  en  France  en 
qualité  de  lieutenant ,  puis  en  Allema- 
gne comme  major ,  pendant  la  guerre 
contre  les  Turcs ,  enfin  comme  colonel 
et  maréchal  de  camp  au  service  de  la 
république  de  Venise.  Il  fut  tué  d'un 
coup  de  canon  au  siège  de  Négrepont, 
Fan  1688.  La  vie  de  cet  aventurier, 
écrite  par  Aimar,  juge  de  Pierrelatte, 
a  été  publiée  à  Lyon,  1692,  inl2. 

CouBBOUzON ,  ancienne  seigneurie 
de  Franche-Comté,  auj.  dép.  du  Jura, 
à  3  kil.  de  Lons-le-Saulnier ,  érigée  en 
tiaronnie  en  1740. 

CouBCBLLES,  ancienne  barounic  du 
Maine ,  auj.  dép.  de  la  Sarthe,  à  9  kil. 
de  la  Flèche ,  érigée  en  marquisat  en 
1667. 

CotJBGELLBS  (jouméc  de).  —  Phi- 
lippe-Auguste marchait,  en  1195,  au 
secours  de  Gisors  avec  trois  cents  fan- 


tassins et  quelques  gens  d*aniies, 
quand  il  fut  attaqué  à  Timproviste  à 
Gourcelles  par  l'armée  de  Richard,  roi 
d'Angleterre.  La  partie  n'était  point 
égale  :  «  Fuyons,  sire,  dit  Mauvoisin, 
«  et  rentrons  dans  Mantes.  »  —  «  Moi, 
«  dit  Philippe ,  que  je  fuie  devant  mon 
«  vassal  1  Non  ;  qui  veut  vivre  ou  mou« 
«  rir  avec  moi  me  suive.  »  Puis  aussi- 
tôt il  se  jette  au  milieu  des  bataillons 
anglais ,  les  enfonce ,  les  renverse  et 
s'échappe.  Le  pont  de  Gisors  se  rompt 
sous  les  pieds  des  chevaux  de  sa 
troupe;  le  roi,  tombé  dans  l'Epte,  ri- 
vière peu  large,  mais  profondci  la  tra- 
verse a  la  nage  à  la  vue  des  ennemis. 
Cette  journée  coûta  la  vie  à  vingt  che- 
valiers de  Philippe- Auguste  ;  plus  de 
cent  hommes  de  sa  suite  demeurèrent 
prisonniers. 

CouBCELLBS  (Étienne-CbardoD  de), 
médecin,  né  à  Reims,  fut  reçu  en  1741 
bachelier  de  la  faculté  de  Péris,  cor* 
respondant  de  l'Académie  des  scien* 
ces  en  1742 ,  puis  médecin  de  la  ma- 
rine et  professeur  de  chirurgie  à  Brest, 
où  il  mourut  en  1780.  Ses  ouvrages  ne 
contiennent  rien  de  neuf;  mais  la  plu- 
part renferment  des  compilations  uti- 
les, et  réunissent  le  mérite  de  la  ooo- 
cision  à  celui  de  l'exactitude. 

CouBGY ,  ancienne  seigneurie  du 
Gfltinais-Orléanais ,  auj.  dép.  du  Loi- 
ret ,  érigée  en  marquisat  en  1689. 

CouBiEB  (Paul-Louis)  naquit  à  Pa- 
ris en  1773.  Son  père,  homme  d'un 
esprit  distingué,  dirigea  lui-même  son 
éducation.  A  quinze  ans,  il  savait  déjà 
le  grec ,  ce  qui  n'était  pas  ordinaire 
aux  jeunes  gens  de  son  temps  et  sur- 
tout de  son  âge.  Il  entra  à  l'école  d'ar- 
tillerie de  Chalons,  et  y  était  en  1793, 
lors  de  l'invasion  prussienne.  Il  eut 
toutefois  le  loisir  d  achever  ses  études 
militaires,  et,  en  1793,  il  sortit  de 
l'école  avec  le  titre  d'officier  d'artille- 
rie, et  fut  dirigé  vers  la  frontière.  En 
ce  temps-là,  tout  marchait  vite,  hom- 
mes et  choses  :  Courier  s'éleva  rapide- 
ment au  grade  de  chef  d'escadron ,  et 
si  son  ambition  eût  été  aussi  vive 
qu'elle  l'était  peu ,  il  se  serait  indubi- 
tablement avancé  beaucoup  plus  loin* 
Durant  les  premières  années,  son  |»a« 
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triotisme  lui  fit  trouver  des  charmes 
dans  son  état  ;  mais  il  ne  demeura  au 
service ,  sous  Tempire ,  que  par  com- 
pagnie ,  comme  il  disait ,  pour  ne  pas 
délaisser  ses  anciens  camarades.  Après 
la  bataille  de  Wagram,  il  offrit  sa  dé> 
mission.  Elle  fut  acceptée  avecempres* 
sèment  par  ses  chefs,  auxquels  dé- 
plaisaient fort  la  franchise  de  ses  opi- 
nions et  la  tournure  caustique  de  son 
esprit.  On  sait  qu'il  respectait  peu 
dans  ses  propos  les  droits  de  la  hiérar- 
chie militaire  ;  il  se  montrait  tout  aussi 
ind^iendant  pour  tout  ce  qui ,  dans  la 
discipline,  contrariait  ses  goûts  ou  ses 
habitudes.  Il  ne  consentit  jamais  à  se 
servir  de  selle  ni  d'étriers  ;  et  quand 
son  régiment  ne  se  battait  point ,  il 
s'en  allait ,  couvent  assez  loin ,  fouil- 
lant les  bibliothèques  et  cherchant 
des  livres  grecs  et  des  manuscrits. 
C'est  dans  une  de  ces  excursions  qu'il 
trouva  h  Florence ,  parmi  les  manus- 
crits des  Pastorales  de  Longus,  un 
exemplaire  complet  de  Daphnis  et 
Chké,  Il  le  collationna  tout  entier , 
et  transcrivit  avec  soin  la  portion  du 
texte  qui  manquait  dans  toutes  les  édi- 
tions et  dans  tous  les  autres  manus- 
crits. Mais  il  eut  le  malheur  de  faire 
sur  Toriginal  une  tache  d*encre  assez 
large,  et  M.-Furia,  le  bibliothécaire, 
Taccusa  d'avoir  détruit  le  texte  inédit , 
afin  de  s'en  approprier  la  possession 
et  la  vente.  La  vérité  est  que  Courier, 
qui  avait  corrigé  et  complété  la  vieille 
version  d'Amyot ,  en  imitant  à  s'y  mé- 
prendre les  formes  naïves  du  style  de 
cet  écrivain ,  ne  publiait  Longus  que 
pour  en  faire  cadeau  à  ses  amis  et  aux 
amateurs  de  l'antiquité.  Choqué  de 
l'attaque  du  bibliothécaire,  Courier  v 
répondit  parla  Lettre  à  M.  Renouara, 
satire  mordante  et  acérée,  qui  mit 
M.  Furia  au  désespoir,  et  qui  compte 
parmi  les  plus  piquantes  productions 
de  l'auteur.  A  son  retour  en  France , 
Courier  écrivit,  dans  le  Magasin  en- 
cyclapédique  de  Millin  ,  un  long  et  re- 
marquable article  sur  F  Athénée  de 
Scfaweighaeuser,. et  donna  une  traduc- 
tion du  Traité  de  la  cavalerie  de  Xé- 
nophon,  accompagnée  dénotes  fort 
estimées  des  érudits,  et  qui  méritent 


bien  cette  haute  estime.  La  restadra- 
tion,  par  ses  mesures  vexatoires  et  ty- 
ranniques ,  se  fut  bien  vite  aliéné  l'es- 
prit de  Courier  ,  qui  avait  d'abord 
donné  dans  la  charte  en  plein,  comme 
il  le  dit  lui-même.  Il  adressa  aux  deux 
chambres  une  Pétition  au  nom  des  ha- 
bitants de  Luynes ,  pour  réclamer 
contre  les  arrestations  arbitraires  or- 
données par  le  préfet.  La  Pétition  eut 
du  retentissement;  mais  il  y  eut  mieux, 
les  persécutions  cessèrent.  Courier  ne 
reprit  ensuite  la  parole  qu'en  1819, 
pour  se  plaindre  à  l'autorité  et  au  pu- 
blic des  vexations  dont  lui  et  les  siens 
étaient  l'objet  de  la  part  de  Quelques 
ministériels.  Ce  fut  dans  la  même  an- 
née qu'il  se  mit  sur  les  rangs  pour  suc- 
céder à  Clavier,  son  beau-père,  à  l'A- 
cadémie des  inscriptions.  Il  ne  fut  pas 
élu.  Il  s'en  vengea  cruellement.  La 
Lettre  à  Messieurs  de  l'Académie  des 
inscriptions  ne  peut  s'expliquer  que  par 
l'état  d'exaspération  où  l'avait  mis  sa 
défaite.  Si  l'Académie  était  en  effet  ce 
qu'il  dit,  comment  s'avilissait-il,  lui, 
Courier,  jusqu'à  demander  à  y  être  ad- 
mis? Ce  pamphlet  n'est  qu'une  débau- 
che d'esprit.  Aucun  jugement  n'y  est 
fondé  en  raison ,  sinon  les  exceptions 
favorables  qu'il  a  daigné  faire ,  on  ne 
sait  trop  comment.  En  1821 ,  Courier 
eut  un  plus  juste  sujet  d'échauffer  sa 
bile.  A  l'occasion  de  la  souscription 
proposée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  l'acquisition  de  Chambord ,  qui 
devait  être  l'apanage  du  duc  de  Bor- 
deaux ,  il  écrivit  son  Simple  discours, 
et  osa  dire  ce  que  tout  le  monde  pen- 
sait de  cette  impolitique  mesure.  Tra- 
duit devant  la  cour  d  assises  ,  et  con- 
damné à  l'amende  et  à  la  prison  contre 
toute  attente ,  il  publia ,  sous  le  titre 
de  Procès  de  Paul-Louis  Courier^  vi- 
gneron y  un  opuscule  où  ses  persécu- 
teurs furent  vertement  fustigés  et  li- 
vrés à  la  risée  publique.  On  le  remit 
bientôt  en  jugement  au  sujet  de  la  Pé' 
tition  pour  les  villageois  qu'on  empé' 
che  de  danser  ;  mais  il  en  fut  quitte 
cette  fois  pour  une  simple  réprimande. 
Il  avait  publié  quelque  temps  aupara- 
vant cette  suite  de  lettres  politicjues , 
qui  furent  comme  ses  Provinciales; 
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car  tel  est  visibilement  le  modèle  quil 
s'est  proposé,  et  dont  il  n'est  pas  resté 
trop  loin,  s'il  n'en  a  pas  approché  au- 
tant <]u*on  l'a  prétendu  ,  et  qu'il  le 
croyait  lui-même.  II  lança  encore  quel- 
ques-unes de  ses  petites  brochures ,  et 
enfin  le  Pamphlet  des  pamphlets  ^  le 
dernier,  et,  sans  contredit,  le  plus 
parfait  morceau  sorti  de  sa  plume. 
«  Tout  ce  qu'il  avait  produit  jus(]ue-là, 
parfait  à  beaucoup  d  égards ,  dit  Gar- 
rel  dans  rexcéliente  notice  qu'il  a  con- 
sacrée à  Paul-Louis,  n'était  point 
sans  déplaire  à  quelques  lecteurs  par 
le  retour  fréquent  des  mêmes  formes, 
j)ar  le  suranné  d'expressions  qui  mon- 
trent la  recherche  et  n'ajoutent  pas 
toujours  au  sens ,  par  la  manière  de 
cette  naïveté  villageoise ,  un  peu  trop 
ingénieuse ,  qui  va  se  transformant  a 
travers  les  combinaisons  de  raisonne- 
ments les  plus  déliées ,  du  paysan  au 
savant  et  au  soldat  au  philosophe.  En 
un  mot,  l'art  du  monde  le  plus  raffiné 
semblait  embarrassé  de  lui-même.  Ce 
pamphlétaire,  qui  ne  se  gênait  d'au- 
cune vérité  périlleuse  à  dire,  hésitait 
sur  un  mot,  sur  une  virgule,  se  mon- 
trait timide  à  toute  façon  de  parler 
oui  n'était  pas  de  la  langue  de  ses  au- 
teurs. Le  Pamphlet  cks  pamphlets 
montra  le  talent  de  Courier  arrivé  à 
ce  période  de  puissance  où  l'écrivain 
n'imite  plus  personne,  et  prétend  ser- 
vir d'exemple  à  son  tour.  >>  Courier 
poursuivait  ses  travaux  d'helléniste, 
et  particulièrement  sa  traduction  d'Hé- 
rodote, dont  il  avait,  quelques  années 
auparavant  publié  l'ingénieuse  sinon 
plausible  préface  ;  il  se  préparait  pour 
de  nouveaux  combats  politiques,  lors- 
qu'il fut  frappé  d*un  coup  de  fusil  à 
quelques  pas  de  sa  maison ,  et  mourut 
sur  la  place,  le  10  avril  182.S.  L'assas- 
sin demeura  inconnu ,  et,  depuis  Jors, 
rien  n'a  transpiré  sur  les  causes  de 
ce  fatal  événement.  Ainsi  périt ,  dans 
la  force  de  l'âge,  dans  toute  la  matu- 
rité de  son  talent,  le  plus  érudit,  le 
plus  spirituel ,  et,  nous  pouvons  le 
dire,  le  plus  national  des  écrivains  dont  ' 
s'honore  la  France  contemporaine. 

CoL'fii£BS.  Voyez  Poste. 

CouRNAiiiD  (Antoine  de),  professeur 


de  littérature  française  au  collège  de 
France ,  naquit  à  Grasse  en  1747.  Il 
fut  élevé  chez  les  oratorîens  de  cette 
ville ,  et  embrassa  l'état  ecclésiastique. 
A  l'origine  de  la  révolution ,  en  1789, 
il  s'affrandiit  de  ses  vœux,  rentra  dans 
lé  monde  et  se  maria.  Il  prit  bientôt 

f)art  aux  affaires  politiques,  et,  après 
a  journée  du  10  août ,  il  fut  nommé 
membre  de  la  commission  administra- 
tive remplaçant  le  département  de  Pa- 
ris ,  et  devint  peu  après  électeur  pour 
la  nomination  des  aéputés  à  la  Con- 
vention nationale.  Chargé  d'une  cliaire 
de  littérature  au  collège  de  France,  il 
y  porta  une  instruction  médiocre,  et 
n'y  fit  preuve  d'aucun  talent;  mais  il 
dut  à  la  part  qu'il  avait  prise  dans  la 
révolution ,  de  la  popularité  et  des  ap- 
plaudissements. Il  mourut  à  Paris  en 
1814. 

Couronne.  —  Les  rois  francs  de  la 
première  race  portèrent  plusieurs  sor- 
tes de  couronne.  Celle  que  l'on  trouve 
le  plus  souvent  figurée  sur  les  monu- 
ments ,  était  un  bandeau  ou  diadème 
orné  d'un  ou  de  deux  rangs  de  perles. 
Ils  portèrent  aussi  des  couronnes  de 
laurier  et  des  couronnes  radiées, 
comme  les  premiers  empereurs  ro- 
mains ,  et  prirent  quelquefois ,  à  l'imi- 
tation des  empereurs  byzantins ,  b 
couronne  fermée.  Cbarlemagne  ,  de- 
venu empereur ,  prit  la  couronne  im- 
périale ,  telle  qu  on  la  voit  figurée 
dans  les  peintures  en  mosaïque  de 
Saint-Jean  de  Latran.  Cette  couronne 
est  fermée  ;  et  les  cercles  d'or  qui  se 
croisent  sur  le  sommet  de  la  tête 
soutiennent  un  petit  globe  surmonté 
d'une  croix.  Ceux  de  ses  successeurs 
qui  prirent  le  titre  d'empereurs  ado)>- 
tèrent  aussi  cette  couronne;  quant 
aux  autres  ,  ils  ont  ordinairement 
sur  les  monnaies,  la  tête  ceinte 
d'un  double  rang  de  perles ,  ou  sim- 
plement cout'onnée  de  laurier;  cVst 
ainsi  qu'ils  sont  représentés  sur  leurs 
sceaux  ou  cachets  ;  mais  ces  fissures 
pouvaient  bien  être  des  figures  à'em- 
pereurs  romains,  c<ir  les  princes  des 
deux  premières  races  adoptèrent  quel- 
quefois pour  cachets  des  pierres  anti- 
ques ,  autour  desquelles  ils  se  conten- 
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talent  de  faire  graver  leur  nom.  (Voy. 
Cachets  ,  Sceaux  ,  etc.) 

Quant  aux  princes  de  la  troisième 
race,  les  monnaies  et  les  sceaux  ne 
leur  donnent  qu'une  seule  espèce  de 
couronne  ;  c*e8t  un  cercle  d*or,  enrichi 
de  pierreries  et  rehaussé  de  fleurs  de 
lis.  Charles  vm  adopta ,  lorsqu'il  eut 
pris  ,  en  1495 ,  le  titre  d'empereur 
aOnent ,  une  couronne  semblable , 
mais  cintrée  en  outre  de  six  diadèmes 
qui  la  fermaient,  et  étaient,  à  leur 

Soînt  de  jonction  ,  surmontés  d'une 
eur  de  lis.  Louis  XII  reprit  le  cercle 
d'or  orné  de  fleurs  de  lis  ;  mais  Fran- 
çois I^  adopta  la  couronne  de  Charles 
Vni,  et  cette  couronne  a  depuis  tou- 
jours servi  de  modèle  à  celles  des  rois 
de  France. 

An  moyen  âge,  les  princes  et  les 
seigneurs  aTaient  aussi  adopté  la  cou- 
ronne comme  signe  de  leur  puissance  ; 
mais  cet  ornement  variait  suivant  le 
rang  qu*occupait  dans  la  hiérarchie 
féodale  celui  qui  le  portait.  Ainsi, 
Ton  distinguait  l»  la  couronne  ducale^ 
toute  de  fleurons  à  fleurs  d'ache  ou  de 

Sersil  ;  2«  la  couronne  de  marquiSy  de 
eurons  et  de  perles  mêlés  alternati- 
vement; S*  celle  ae  comte,  composée  de 
perles  posées  sur  un  cercle  d'or;  4* 
celle  de  vicomte,  composée  de  perles 
posées  sur  un  cercle  d'or ,  mais  entas* 
sées  de  trois  en  trois  ;  5**  enfin  celle  de 
baron  y  consistant  ea  une  espèce  de 
bonnet ,  avec  un  collier  de  perles  en 
bandes.  Lors  de  l'invention  des  ar- 
moiries, ou  seulement  sous  le  rè^ne 
de  Charles  VII ,  suivant  le  P.  Méné- 
trier, les  dignitaires  féodaux  placèrent 
ces  couronnes  sur  l'écu  de  leurs  ar- 
mes ;  et  cet  usage  s'est  continué  de> 
puis,  et  c'est  aujourd'hui  le  seul  emploi 

?[ue  l'on  fasse  encore  de  ces  couronnes 
éodales. 

CouROivHB  (ordre  de  la).  —  Cet  or- 
dre fut  institué,  dit-on  ,  en  1390  ,*par 
Engaerrand ,  sire  de  Coucy  et  comte 
de  Soissons.  La  décoration  était  une 
couronne  renversée  qui  se  portait  sur 
la  manche  droite  de  l'habit 

CoUBOffNBS  D'OB  et  d'ABGENT.— 

Deux  espèces  de  monnaies ,  nommées 
couronnes ,  ont  eu  cours  en  France. 


L*une  était  d'or  et  Tantre  d'argent 
mêlé  de  billon.  Les  eonroimes  d'or 
furent  en  usage  seulement  sous  le  rè- 
gne de  Philippe  de  Valois  i  et  leur 
cours  fut  de  peu  de  durée.  On  com- 
mença à  en  frapper,  le  7  février  1880, 
et  on  cessa  d'en  fabriquer  l'année  soî- 
vante.  Ces  couronnes  étaient  d'o^  fin  ; 
on  en  taiUait  quarante-cinq  au  mara , 
et  elles  avaient  cours  pour  quarante 
sous.  Leur  nom  leur  venait  d'une  cou- 
ronne royale  que  l'on  voyait  dana  le 
champ  ,  lequel  était  d'ailleurs  tout 
semé  de  fleurs  de  Ils.  La  légende  :  ph. 

m  MA  BEX  FBAWC.  {PhiUppUS  IM 

gratia  rex  Francorvm)^  la  croix  du 
revers,  qui  est  fleuronnée,  cantonnée 
de  quatre  fleurs  de  lis  couronnées  et 
encadrée  dans  huit  tours  de  compas; 
la  légende  :  xps  tincit  ips  BBonAH 
xps  iHPBBAT ,  tout  le  resto  enfin  est 
plus  ou  moins  semblable  aux  emprein* 
tes  ordinaires.  Néanmoins,  la  couronne 
d'or  est  une  des  plus  jolies  pièces  du 
règne  de  Philippe  de  Valois,  et,  pour 
cette  raison ,  aussi  bien  que  pour  se 
rareté ,  c'est  une  des  pièces  françaises 
les  plus  recherchées.  Tvous  eonnaissons 
tin  amateur  de  médailles  qui  en  a  ae- 
Cruis  une  pour  le  prit  de  quatre  centa 
francs. 

La  couronne  d'arsent  est  beaucoup 
hnoins  célèbre  que  ta  couronne  d'or , 
quoique  son  cours  ait  été  de  plus  lon- 
gue durée.  On  en  trouve  en  effet  sous 
Philippe  de  Valois  et  sous  le  roi  Jean, 
Candis  que  les  couronnes  d'or  ne  dé- 
passèrent pas  le  règne  do  premier.  Il 
ne  faut  pourtant  pas  confondre  les 
couronnes  d'argent  qui  fuirent  en  usage 
sous  ces  deux  rois  ;  les  blancs  à  la 
couronne  frappés  sous  Philippe  de  Va- 
lois ,  en  1353,  ne  valaient  que  cinq  de- 
niers tournois ,  tandis  que  ceux  du  roi 
Jean  en  valaient  doute,  et  n'étaient , 
en  définitive ,  que  des  gros  tournois , 
dont  le  châtel,  surmonte  d'abord  d'une 
couronne,  finit  par  disparaître  et  par 
occuper  le  champ  tout  entier. 

CouBS  b'amoub  (*).  Si  les  cours  d*» 

(^  Cet  article  est  emprunté  en  grande 
toartie  à  une  dissertation  de  M.  de  Beiffen- 
berjg ,  membre  de  Tacadèmie  de  Bruxdiea. 
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mour  n'avaient  été  qu'un  passe-temps 
frivole ,  sans  liaison  avec  les  mœurs , 
elles  seraient  dignes  au  plus,  malgré 
les  idées  gracieuses  qu'elles  réveillent, 
d'une  rapide  mention  dans  Thistoire. 
Mais  elles  contribuent  à  faire  connaître 
rétat  social  du  moyen  âne,  et  les  idées 
morales  qui  réglaient  les  plus  vives 
passions  du  cœur  humain.  A  ce  titre , 
elles  méritent  l'attention  des  pen- 
seurs. 

A  quelle  époque  peut-on  fixer  To- 
rigine  des  cours  d'amour  ?  M.  Ray- 
nouard,  en  alléguant  les  décisions  re- 
cueillies par  le  chapelain  André,  place 
l'existence  des  cours  d'amour  antérieu- 
rement à  l'année  1170,  dans  laquelle  « 
selon  Fabricius ,  vivait  cet  écrivain. 

Cette  circonstance  toutefois  n'est 
pas  décisive  ;  car  André  est  désigné , 
dans  une  très-ancienne  édition  de  son 
Art  d aimer  y  comme  chapelain  du 
pape  Innocent  IV.  Or,  ce  pontife  gou- 
verna l'Église  de  1243  à  1254. 

Quelques  écrivains  mettent  l'institu- 
tion des  cours  d'amour  sous  le  règne 
de  Charles  VI,  et  l'attribuent  a  la  reine 
Isabeau ,  à  qui  la  métaphysi(]ue  amou- 
reuse convenait  peu,  j'imagine.  Le  li- 
vre d'André  et  les  poésies  des  trouba- 
dours donnent  un  démenti  formel  à 
cette  opinion. 

Les  cours  d'amour  sont  nées  avec 
la  vie  de  château,  l'émancipation  de 
la  femme  et  la  chevalerie.  De  nobles 
dames ,  pour  tromper  l'ennui  de  leur 
captivité  forcée,  au  fond  de  leurs  som- 
bres manoirs ,  ont  pu ,  en  riant ,  im- 
proviser un  tribunal  pour  résoudre  les 
questions  auxquelles  leur  sexe  a  de  tout 
temps  attache  le  plus  d'importance. 
De  oeaux  esprits ,  admis  dans  leur  in- 
timité ,  auront  donné  à  cette  distrac- 
tion un  certain  rafGnement  ;  et  l'in- 
tervention des  clercs  au  milieu  des 
courtisans  aura  soumis  ces  simples 
jeux  aux  formes  de  la  scolastique. 

Si  l'on  se  figurait  gue  les  cours  d'a- 
mour étaient  des  institutions  sérieuses, 
exerçant  une  juridiction  réelle  et  per- 
manente ,  on  serait ,  peut-être ,  dans 
l'erreur.  Ces  cours  n'avaient  probable- 
ment ,  dans  le  principe ,  qu'une  exis- 
tence passagère  ;  une  tête,  un  tournoi, 


les  jours  de  plaid,  en  étaient  l'occa- 
sion. Plus  tard,  l'afi^rément  qu'elles 
procuraient  aura  iàspiré  le  désir  de  les 
organiser  d'une  manière  durable  ;  de 
là  ces  confréries  amoureuses,  pareilles 
à  tant  d'autres  sociétés  qui  remontent 
aussi  à  une  époque  reculée.  La  vanité 
aura  fait  ensuite  des  efforts  pour  y 
introduire  des  personnes  de  Tous 
rangs  ;  ensuite  les  cours  d'amour  au- 
ront dégénéré  dès  le  moment  où  ex- 
pira la  chevalerie. 

Les  cours  d'amour  attestent  trois 
choses  :  l'empire  progressif  des  plai- 
sirs intelligents  ;  rinfluence  croissante 
de  la  femme  ;  une  législation  morale 
du  mariage ,  ou'on  croirait  toute  mo- 
derne à  bien  aes  égards. 

Il  était  curieux  de  voir  des  hommes 
ignorants  et  bardés  de  fer  s'intéresser 
à  des  subtilités  de  sentiment.  Il  ne 
l'était  pas  moins  d*observer  comment 
la  galanterie ,  en  s'exaltant ,  tempérait 
la  grossièreté  des  mœurs.  Voilà  sans 
doute  pourquoi  de  respectables  ecclé- 
siastiques ,  loin  de  condamner  ces 
relations  nouvelles,  semblaient  au 
contraire  les  approuver.  Cependant 
il  faut  convenir  que  la  plupart  des  sen- 
tences compilées  par  le  chapelain  An- 
dré donnent  tort  aux  maris. 

Il  est  probable  que  les  cours  d'amour 
ont  pris  naissance  dans  la  patrie  des 
troubadours.  Une  des  plus  célèbres 
fut  celle  qui  exista  à  la  cour  de  France, 
sous  Charles  VI,  et  sur  laquelle  le 
manuscrit  n*  626  de  la  bibliothèque 
royale  nous  donne  de  curieux  dé- 
tails (*). 

Dans  cette  court  y  dont  le  roi  était 
souverain  y  les  femmes  ne  siégeaient 
pas,  marque  évidente  de  dégénéra- 
tion. Ceux  qui  la  composaient  étaient 
divisés  par  classes.  La  première  n*a 
point  de  désignation  ;  ceux  qui  y  sont 
portés  reçoivent  tous  la  qualification 
de  messire  y  que  l'on  donnait  aux  che- 
valiers et  aux  plus  grands  seigneurs , 
même  aux  princes  du  sang. 

La  seconde  classe  est  cenedesgrands 
veneurs  de  la  court. 

{*)  Voyez  Renouard ,  Cftoix  des  poésies 
originales  des  troubadours,  Paris,  1817  • 
II ,  cxxxxr. 
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La  troisième  des  trésoriers  des 
Chartres  et  registres. 

La  quatrième  des  auditeurs. 

La  cifH|uième  des  chevaliers  d'hon- 
neur, conseillers  de  la  court  amou- 
reuse, 

La  sixième  des  chevaliers -tréso- 
tiers. 

La  septième  des  maîtres  des  requê- 
tes. 

La  baitième  des  trois  présidents  de 
Pordre. 

La  Beavième  des  secrétaires. 

La  dixième  des  concierges  des  jar- 
dins et  vergers  amoureux. 

La  onzième ,  enfin ,  des  veneurs. 

Un  livre  d^armoiries,  conservé  dans 
les  archives  de  i*ordre  de  la  Toison 
d'or  à  Vienne ,  contient  une  copie  de 
la  charte  d'une  autre  court,  publiée  en 
1400,  à  Paris,  dans  Fhôtel  d'Artois , 
le  jour  de  Saint- Valentin. 

Gettf^  cour ,  fondée  sur  rhumilité  et 
fa  fidélité,  et  instituée  à  V honneur  des 
dames  y  était  composée  :  1<>  d'un  chef 
^mmé  prince  de  la  cour  dt amour  ^ 
3*  de  trois  grands  conservateurs  y  qui 
^rent ,  au  temps  de  ia  création ,  Cbar* 
IcsVI,  roi  de  France,  Philippe,  duc 
'e Bourgogne ,  et  Louis,  duc  ae  Bour- 
bon ;  V  de  plusieurs  autres  personnes 
du  premier  rang ,  qualifiées  seulement 
de  conservateurs  ;  4®  de  vingt-quatre 
chevaliers ,  écayers  et  autres ,  possé- 
dant la  rhétorique  et  la  poésie ,  appe- 
lés mtni«^««  de  la  court  y  lesquels 
étaient  chargés  de  présenter  aux  as- 
semblées que  cette  cour  tenait  à  cer- 
taines époques  de  Tannée ,  des  balla- 
des et  autres  pièces  de  poésie  ;  5*"  enfin 
de  quelques  officiers,  tels  que  tréso- 
riers des  Chartres ,  secrétaires  ,  con- 
cierges et  huissiers. 

Voici  une  des  énigmes  proposées 
dans  ces  réunions  galantes  : 

ladamoiselle.  «Sire  chevalier,  ils 
«sont  deux  hommes  qui  tous  deux 
«aiment  une  damoiselle,  et  chacun 
«  d'eux  ui  requiert  avoir  guerredon  de 
**  son  service.  La  damoiselle,  veuillant 
«oser de  courtoisie,  ottroye  à  l'un 
■  qu'il  prengne  d'elle  ung  seul  baisier, 
•  et  de  l'autre  elle  seuffre  qu'il  Tao- 
^  cote  tant  seulement.  Or  vous  de- 


«  mande  auquel  elle  montre  plus  grand 
«  signe  d'amour?» 

Le  chevalier.  «  Damoiselle,  sadiies 
«  que  c'est  à  celui  auquel  elle  ottroye 
«  le  baisier,  car  cent  mille  accolers 
«  n'attaindroient  pas  à  ung  baisier 
«  ottroye  d'une  dame  en  amour.  • 

Cours  de  justice.  —  Cour  des  ai- 
des. Nom  d'une  ancienne  cour  souve- 
raine établie  pour  juger  les  procès  tant 
ci  vilsquecriminels,en  matière  d'impdt. 
C'est  au  règne  du  roi  Jean  que  Ton  fait 
remonter  1  établissement  de  cette  cour. 
La  guerre  s'étant  rallumée  ,  en  1355, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  ce 
prince  assembla  à  Paris  les  états  gé- 
néraux de  la  langue  d'oil ,  et  en  obtmt 
une  gabelle  sur  le  sel  et  une  imposition 
de  huit  deniers  pour  livre  sur  le  prix 
de  toutes  les  ventes ,  à  l'exception  des 
ventes  d'héritages.  Mais  les  états  mi- 
rent à  leur  vote  une  condition  :  pour 
empêcher  que  les  deniers  provenant 
de  ce^  impositions  ne  fussent  em- 
ployés à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
lis  étaient  destinés,  ils  demandèrent 
à  nommer  eux-mêmes  les  receveurs 
particuliers  qui  devaient  être  établis 
dans  chaque  pays ,  pour  la  perception 
des  aides ,  et  en  outre ,  neuf  députés 
appartenant ,  savoir  :  trois  à  l'ordre 
du  clergé,  trois  à  celui  de  la  noblesse, 
et  trois  au  tiers  état,  pour  être  gêné" 
raux  et  superintendants  de  tous  ces 
receveurs.  Le  roi  consentit  à  cette 
demande,  et,  par  un  édit  du  38  dé- 
cembre de  la  même  année ,  il  établit 
dans  les  provinces  les  receveurs  élus 
par  les  états ,  et  au-dessus  d'eux ,  les 
neuf  généraux  superintendants  des  fi- 
nances ,  «  et  pourront ,  ajoute  l'édit, 
«  les  généraux  députés,  contraindre  et 
A  punir  les  réfractaires ,  et  vaudra  ce 
a  qui  sera  fait  et  ordonné  par  eux, 
«  comme  arrêt  de  parlement,  sans  que 
«  l'on  en  puisse  appeler.  »  Les  fonc- 
tions de  ces  ofiiciers  s'étendaient 
1*  sur  la  perception  de  l'aide;  2"  sur 
l'emploi  des  deniers  qui  devaient  en 
provenir  :  3<>  sur  toutes  les  contesta- 
tions qui  pouvaient  s'élever  à  ce  su- 
jet. Ils  devaient  rendre  compte  du 
maniement  des  deniers  aux  états ,  qui 
devaient  s'assembler  l'année  suivante. 
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Quoique  l'aide  de  1865  D'état  été 
établie  que  pour  un  an,  oh  continua  à 
la  percevoir  jusqu'en  1360,  époque  du 
traité  de  Bretigny,  et  le  roi  la  doubla 
même  alors,  sans  consulter  les  états, 
pour  payer  la  rançon  de  trois  millions 
d'écus  que  lui  avait  imposée  le  roi 
d' Angleterre.  A  partir  de  cette  époque, 
les  senéraux  ne  furent  plus  élus  par 
les  députés  des  états. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jus- 
qu'au commencement  du  règne  de 
Charles  VI.  Le  peuple  soulevé  exigea 
alors  rabolition  des  aides  ;  le  roi  fut 
forcé  de  céder,  et  la  chambre  des  gé- 
néraux ,  qui  portait  déjà  le  nom  de 
cour  des  aiaes ,  fut  également  sup- 
primée, lie  roi,  de  son  autorité  privée, 
rétablit  les  aides  en  138S,  et  créa  cinq 
généraux  conseillers BUxqutAsil  donna 
toutes  les  attributions  des  anciens  gé- 
néraux des  finances.  Charles  d'Albret, 
connétable  de  France,  fut  nommé,  en 
1401 ,  président  de  la  chambre  des 
oonseillers  généraux  ,  titre  qui  fut 
donné  Tannée  suivante  au  duc  d'Or- 
léans ,  frère  du  roi ,  puis  à  ses  deux 
oncles ,  les  ducs  de  Bourgogne  et  de 
Berry. 

Jusau'en  13S8,  la  cour  des  aides 
avait  été  chargée  de  Tadministra^on 
des  finances  et  du  jugement  des  pro- 
cès auxquels  cette  administration  pou- 
vait donner  lieu;  ces  djsux  ordres 
d'attributions  furent  alors  séparés  et 
COI) liés  à  deux  ordres  d'officiers.  Les 
premiers,  sous  le  titre  de  généraux  des 
finances,  furent  chargés  de  Tadminis- 
tration  ;  les  autres ,  sous  le  nom  de 
conseillers ,  eurent  le  soin  de  rendre 
la  justice. 

La  guerre  civile,  à  laquelle  la  France 
fut  en  proie  pendant  les  dernières  an- 
nées de  la  vie  de  Charles  VI ,  empêcha 
la  (lerception  des  impôts ,  et  rendit 
inutile  la  cour  des  aides.  Aussi  cette 
cour  ne  donna- 1- elle  aucun  signe 
d'existence  de  1413  à  1424.  Après  la 
mort  de  Charles  VI ,  Henri  VI ,  roi 
d'Angleterre,  établit  une  cour  des  ai- 
des à  Paris ,  pour  les  pays  qui  recon- 
naissaient son  autorité ,  tandis  que 
Charles  VII  en  établissait  une  seconde 
à  Poitiers ,  pour  ceux  qui  lui  étaient 


restés  fidèles.  Ces  deux  oonrs  subsis* 
tèrent  simultanément  jusqu'en  1436, 
époque  où  Charles  VII,  redevenu  maî- 
tre de  la  capitale ,  réunit  ces  deux 
cours,  et  les  établit  à  Paris.  C'est  de 
cette  époque  que  date  la  séparation 
définitive  de  l'administration  et  de  la 
justice.  La  cour  des  aides  ne  fut  plus 
alors  qu'une  cour  de  justice  appelée  à 
résoudre  les  contestations  en  matière 
d'impôt  :  le  fait  de  la  nerception  et  de 
l'administration  des  nuances  fut  at- 
tribué à  d'autres  officiers. 

LoXiis  XI,  en  1462,  supprima  la  cour 
des  aides  ;  mais  il  la  rétablit  deux  ans 
après,  et  fixa  à  onze  le  nombre  de  ses 
officiers.  Ce  nombre  ne  subit  aucune 
modification  sous  les  règnes  de  Char- 
les VIII  et  de  Louis  XII;  il  fut  aug- 
menté sous  François  P'  ;  enfin ,  à  la 
mort  de  Henrr  II ,  le  personnel  de  la 
cour  des  aides  était  ainsi  composé  : 
un  premier  président  «  trois  antres 
présidents,  vin^t  généraux  conseillers, 
deux  avocats  généraux ,  un  procureur 
général ,  un  greffier,  un  receveur  et 
payeur  des  gages,  un  receveur  des 
amendes,  un  premier  huissier  et  qua- 
tre autres  huissiers. 

Pendant  la  ligue,  Henri  III  voulut 
transporter  la  cour  des  aides  à  Tours, 
comme  il  y  avait  déjà  transporté  le 
parlement;  mais  les  ligueurs  empêchè- 
rent la  plupart  des  conseillers  oe  sor- 
tir de  la  capitale,  ce  qui  engagea  le  roi 
à  supprimer  cette  cour,  et  à  attribuer 
au  parlement  la  connaissance  des  af- 
faires qui  étaient  de  sa  compétence. 

Henri  IV  révoqua  cette  mesure  en 
1592 ,  et  établit  une  nouvelle  cour  des 
aides ,  qui  siégea  d'abord  à  Chartres, 
puis  à  Tours,  et  vint  enfin,  en  1594, 
tenir  ses  séances  à  Paris  ,  où  on  lui 
adjoignit  les  conseillers  qui  étaieiit 
restés  dans  la  capitale  pendant  la  ligue. 
Louis  XIII  divisa  la  cour  des  aides  en 
trois  chambres,  et  augmenta  le  nombre 
des  officiers.  La  proscription  dont  le 
chancelier  Maupeou  frappa,  en  1771, 
les  cours  souveraines ,  atteignit  aussi 
la  cour  des  aides.  Elle  fut  supprimée 
aussi  bien  gue  les  parlements,  maïs 
elle  fut  remise  en  exercice  en  1774,  et 
subsista  ensuite  jusqu'en  1789,  époque 
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éJhtlit éMiniiiTemeni  abolie.  Elle 
ff  ipooposait  alors  d'un  premier  pré- 
vint, de  neuf  autres  présidents ,  de 
duiaote-deox  conseillers,  de  trois 
ttQ0^£éoéraux,  d*un  procureur  gé- 
mii^Qt  deux  greffiers  en  chef,  de 
émn  grefBers  civils ,  criminels  et 
fajrè^tation^ ,  de  cinq  secrétaires 
klA  <ruD  trésorier  payeur  des  ga- 
m^  fm  receveur  et  de  plusieurs 

Uoour  des  aides  avait,  comme  le 

le  droit  de  remontrances. 

ires   n'étaient   justiciables 

Dans  l'ordre  des  préséan- 

passait  avant  la  cour  des 

,  et  après  la  chambre  des 

81».  Une  ordonnance  du  roi 
IMrdé  à  ses  officiers  le  premier 
Mim  noblesse  :  son  premier  pré- 
fSoft  était  de  droit  conseiller  d'État. 

§t^  ^irûmolo^tus  des  premiers  prési- 
to  H  des  procureurs  généraus  de  la 
i  mm  des  aides  de  Paris  jusqu  en  1789. 

I*  Premiers  présidents, 

Jmo4«  UiGranf* 1370 


4m  Moulins. . . 
•  et  DoffVMnt. 


f#AlkfCC 

:  f  Orléans. 

\mté»  Bourgog^ne. 


\4m  Dorâiaot  et  Gérard  d'Athiest 


|D(v'« 


if). 


38a 
398 
39» 
401 
4oa 
4oa 

4oa 

4o3 
4o4 
4o4 
4o5 

407 
4x1 
4ia 

4ia 
4a5 
436 
444 
446 
453 
46i 

464 
465 
470 
483 

484 
485 
489 
5oo 
5o5 
5io 
5i3 


laeqoM  ni«nH«r. • 

Bustacbe  l'HaiUtor. 

Pierre  de  la  Place. 

Etienne  de  Nolly 

Pierre  de  la  Place .....é 

âtM^M  de  NaUy 

Jean  Chandon.. 

Christophe  de  &è»e« é . . 

NicoUa  Cbevalier. 

René  de  Lonfoeil.... •«••%••* 

Jaoqaee  AmMot., 

Jacqaes-Charles  Amelot 

Nioolat le  Camua •« •••• 

NiooUa  le  Camoa •••• ».... 

Nicolas  le  Camus. . , • • 

OdîII.  de  LamoiçnoD  de  Blaoemeenil 

Chrél..OniL  de  LaooiffaM  de  Maleaiierbea 
ai.-L.-Franf.  de  Paoie  Honoré  Bateatin. . . 

30  Procureurs  généraux, 

JoanTiobi. 

Jean  Af uenio. .* ,,,,...... 

Isambert  de  Fraocbomme  (') 

Jean  rHoillier 

Guillanme  Dairal ........••• 

Pierre  Cousinot • 

Gilles.  Jeulaiu.  ,............•••••• 

Pierre  Alanl 

Etienne  de  Noriant. 

Etienne  de  NoTiant.  le  jeane,  par  commiss. 

Pierre  des  Friches... •• 

Mathurin  Baudet 

Jean  de  Chaaraont • 

Nicole  Chevalier 

Pierre  Lasoot 

Jean  Leclerc 

Claode  BondieroQ • 

Jean  du  Vair 

Jean  Danquechin 

Antoine  Danquechin 

François  Machanlt. 

Charles  de  Monceau 

Claude  le  Tonnelier 

Christophe  Hector  de  Marie 

Nicolas  le  Camos 

Édoaard  le  Camoa,  frère  du  précédent 

Nicolas  le  Camos ,  fils  de  Nicolas 

Claude  Bnsc ^ 

Jean  Baptiste  Bosc.  fils  da  précédent 

N.  Terray  de  Bosières 

Hocquart ...« • 

La  cour  des  aides  séant  à  Paris 
n'était  pas  la  seule  du  royaume.  Char- 
les VTI,  en" appelant  à  Paris,  en  1417, 
celle  qu'il  avait  précédemment  établie 
à  Tours,  ne  lui  donna  pour  ressort  que 
les  pnys  alors  connus  sous  le  nom  de 
langue d'oil.  Le  Rouerçue,  le  Quercy, 
le  Languedoc  et  la  partie  de  la  Guienne 
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ICI  fo  Louis  Picot  qui,  1«  premier, 


rit  le  titre  le  premier  président.  Avant  lui, 
a  cour  des  aides  ne  se  composanl  que  d'une 

seule  chambre,  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un 

président. 

(•)  Cest  le  premier  qui  prit  le  litre  de 

procureur  géuML 
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dépendant  du  parlement  de  Toulouse, 
durent  former  le  ressort  d*une  seconde 
cour  des  aides ,  qui  siégea  d*abord  à 
Montpellier,  puis  a  Toulouse,  puis  fut 
enfin  déflnitivenient  fixée  à  MofUpel- 
liety  en  1467. 

La  troisième  cour  des  aides  du 
royaume  était  celle  de  Bordeaux. 
Établie  à  Périgueux  en  1650,  suppri- 
mée sept  ans  après ,  rétablie  à  Bor- 
deaux en  1637,  transférée  à  Saintes  en 
1647,  puis  rétablieà  Bordeaux  en  1659, 
elle  fut  encore  transférée  à  Libourne 
en  1675 ,  et  ne  fut  enfin  établie  défini- 
tivement à  Bordeaux  qu^en  1690.  Son 
ressort  était  le  même  que  celui  du 
parlement  séant  dans  la  même  ville,  à 
rexception  de  la  Saintonge ,  qui  res- 
sortissait  à  la  cour  des  aloes  de  Paris. 

La  quatrième  cour  des  aides  était 
celle  de  Ciermont  en  Auvergne  ;  éta- 
blie à  Montferrand  par  Henri  II ,  en 
1557,  elle  ne  fut  transférée  à  Ciermont 

3u'en  1630.  Supprimée  en  1771 ,  lors 
es  coups  d*État  du  chancelier  Mau- 
peou,  elle  fut  rétablie  en  1774,  de  nou- 
veau supprimée  le  5  mars  1 783 ,  et 
encore  une  fois  rétablie  le  8  août  sui- 
vant. Son  ressort  comprenait  toute 
la  province  d'Auvergne. 

La  cinquième  cour  des  aides ,  éta- 
blie à  Cahors.en  1642,  avait  été  trans- 
férée à  Montauban  en  1661.  Son  res- 
sort comprenait  une  partie  de  celui  du 
pariement  de  Toulouse.  ' 

Cinq  autres  cours  des  aides  étaient 
unies  à  des  parlements  ;  c'étaient  la 
cour  des  aides  de  Grenoble,  créée  en 
1628,  celles  de  Dijon  et  de  Rennes  , 
celle  de  Pau,  créée  en  1632  ,  et  celle 
de  Metz.  Trois  étaient  unies  à  des 
chambres  des  comptes  ;  c'étaient  celle 
de  Rouen  y  établie  à  Caen  en  1637, 
transférée  à  Rouen  en  1641,  et  réunie 
à  la  chambre  des  comptes  de  cette  ville 
en  1708;  enfin  celle  de  Dôle ,  en 
Franche  •  Comté,  et  celle  ù'Aix  en 
Provence, 

Toutes  ces  cours  des  aides  pronon- 
çaient souverainement,  en  première 
mstance  comme  en  appel,  sur  tous  les 
procès  civils  et  criminels  é\^\és  en 
matière  d'impôt ,  entre  toutes  sortes 
de  personnes.  £lles  connaissaient  de 


la  noblesse,  sur  les  contestations  éle- 
vées entre  les  parties  intéressées  ,  ou 
sur  les  poursuites  du  ministère  publtc. 
En  effet,  la  noblesse  conférant  en  cer- 
tains cas  l'exemption  des  impôts ,  il 
était  important  d'en  empêcher  Tusar- 
pation.  C*était  aux  cours  des  aides 
qu'étaient  portés  les  appels  des  juge- 
ments prononcés  par  les  sièges  des 
élections,  les  greniers  à  sel,  le  bu- 
reau des  traites  et  de  la  marque  des 
fers. 

Les  attributions  de  ces  cours  soot 
aujourd'hui  dévolues ,  en  matière  ad- 
mmistrative ,  aux  conseils  de  préfec- 
ture et  au  conseil  d*État ,  et  en  ma- 
tière civile  et  criminelle ,  aux  tribu- 
naux civils  et  criminels. 

Cours  de  monnaies.  —  Cest  ainsi 
que  Ton  désignait,  sous  rancienne 
monarchie,  un  tribunal  chargé  de  con- 
naître en  dernier  ressort  de  tout  ce 
qui  concernait  les  monnaies,  leur  fa- 
brication ,  l'emploi  des  matières  d'or 
et  d'argent,  et  tout  ce  qui  y  avait  rap- 
port, tant  au  civil  qu'au  criminel,  soit 
en  première  instance ,  soit  par  appel 
des  premiers  juges.  Cette  cour,  com- 
posée dans  l'origine  des  maUres  gé- 
néraux ou  généraux  des  monnaies, 
fit  longtemps  partie  de  la  chambre  des 
comptes,  et  n'en  fut  séparée  qu'en 
1 358.  Elle  était  alors  composée  de  huit 
membres,  nombre  qui  fut  réduit  à  six 
par  Charles  y,  en  1378.  Charles  VI, 
en  1388,  le  porta  de  nouveau  à  huit, 
en  décidant  que  six  de  ces  officiers  au- 
raient pour  ressort  les  pays  de  la  lan- 
gue d'oil,  et  les  deux  autres  les  pays 
de  langue  d'oc.  Les  généraux  des 
monnaies  de  la  langue  d'oil ,  qui  sié- 
geaient à  Paris  ,  transportèrent  leur 
chambre  à  Bourges,  en  1418,  pendant 
l'occupation  de  la  capitale  par  les  An- 
glais, et  ils  y  restèrent  jusqu'en  1737. 

Ils  revinrent  alors  siéger  à  Paris, 
ainsi  que  ceux  de  la  langue  d'oc  et 
siégèrent  depuis  ensemble.  Leur  nom- 
bre varia  de  quatre  à  huit  jusqu'en 
1522,  époque  où  François  V'  le  porta 
à  onze ,  par  l'adjonction  de  deux 
généraux  et  d'un  président.  Depuis 
longtemps  il  y  avait  près  de  ce  tri- 
bunal un  avocat  du  roi  et  un  gri^- 
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Ao  mois  de  janvier  1551,  la  chambre 
(b  noDuaies  fut  érigée  en  cour  sou* 
TcnJBe  et  assimilée  aax  parlements  ; 
(tf  le  mtoie  édit,  un  second  président 
nteréé,  et  le  nombre  des  généraux 
porté  à  quatorze.  Par  un  édit  du  mois 
de  joia  1704,  Louis  XIV  créa  à  Lyon 
9m  leooode  cour  des  monnaies  ;  mais 
«tteeoOT  fut  supprimée  en  1771 ,  et 
snnsiortfut  reiki  à  celui  de  la  cour 
de  Paris. 

La  cour  des  monnaies,  au  moment 
on  dk  &t  supprimée ,  se  composait 
ftsyemJCT  président,  de  cinq  autres 
pn'iiuiii,  de  deux  conseillers  d^hon- 
anrel  de  Tingt-buit  conseillers.  Elle 
>vait rang,  dans  les  cérémonies  pu- 
tt^Htt,  immédiatement  après  la  cour 
ia aidés,  et  un  édit  du  mois  de  mars 
1^9  arait  accordé  à  ses  officiers  le 
pRttflr  degré  de  la  noblesse.  (Voyez 
MoiNAiis.) 

ttto  ekronohgîqites  des  premiers  prési' 
dmù  et  des  procureurs  généraux  de  la 
amrdes  monaaies. 

(•  Premiers  présidents ,  depuis  t érection 
de  la  cour  en  cotw  souveraine, 

flMtlawpoIs i554 

iBitLiMr i55i 

Lyoo. 1S71 

Kaadkct iSgo 

le  Clerc 1599 

UtsMQ 4 i6in 

Mctcria i037 

^Pajot i64a 

ColifWNi i66a 

«694 

ila.  Ckoppin  cU  Gouzao^ré 1737 

Jaa  Bea.  Tbrrenia  d*  Tanlay 1781 

?rocareurs  généraux ,  depuis  la  création 
Je  cette  charge, 

4tbPorte i4i3 

le  Coq .  depuis  président k,.  i436 

MoTfsI i i4a7 

i436 

'i44« 

1445 

x48a 

1498 

i558 

1573 

i581 

Gs^sfrot 1S94 

ftinh 1617 

iraoçotsDoduit., i638 

«. i65a 

ém  S«iir«s. 1674 

..,,., , 16.. 

iskFoos» >6g4 
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Barth.  Christ.  d«  Sa^oioae 1714 

OoilUiuaM  Gooaolt.. 1744 

Oonaalt,  fils. .-. •••..,.  1744 

DeiioaTe xtSs 


Cour  des  comptes,  —  Cette  insti- 
tution a  pour  objet  le  contrôle  de 
toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dé- 
penses des  deniers  publics.  Elle  exis- 
tait sous  Tancienne  monarchie ,  avec 
le  nom  de  chambre  des  comptes  (voy. 
t.  IV,  p.  431).  Supprimée  parTAssem- 
blée  constituante,  elle  fut  remplacée,  en 
vertu  de  la  loi  des  15  et  17  septembre 
1 791 ,  par  une  commission  ditedecomp» 
tabilUé  nationale.  Cette  commission, 
à  la  nomination  et  sous  la  surveillance 
du  Corps  ^gislatif ,  fut  maintenue  par 
la  constitution  de  Tan  m.  Mais  elle 
ne  le.fut  point  par  celle  de  Fan  vni, 
dont  un  article  portait  seulement  que 
l'administration  du  trésor  serait  con- 
fiée à  un  ministre  spécial  qui  ne  pour- 
rait rien  faire  payer  qu'en  vertu  d'une 
loi,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
déterminée  par  cette  loi ,  et  que  les 
comptes  des  ministres  seraient  rendus 
publics.  Sous  l'empire,  une  loi  du  16 
septembre  1807  fit  revivre  la  vieille 
institution  avec  le  nom  de  cour,  et  lui 
donna  des  attributions  plus  élevées, 
mieux  définies ,  en  un  mot  capables 
de  maintenir  l'ordre  dans  toutes  les 
parties  de  Tadministration  financière. 
Lors  de  la  restauration ,  la  cour  des 
comptes  fut  gravement  modifiée  dans 
son  personnel  et  dans  ses  pouvoirs, 

Ïiar  une  loi  du  24  novembre  1815,  gui 
'-a  placée  trop  directement  sous  l'in- 
fluence ministérielle.  Mais  ce  qui  neu- 
tralise surtout  les  bons  effets  de  l'ins- 
titution ,  c'est  que  la  cour  qui  sur- 
veille les  comptes  et  deniers  ne  peut 
étendre  son  contrôle  sur  les  comptes 
en  matières. 

Comme  nous  l'avons  dit ,  le  person- 
nel de  la  cour  des  comptes  s'est  con- 
sidérablement accru  depuis  sa  recons- 
titution, soit  que  le  besoin  des  servi- 
ces publics  l'exij^eât ,  soit  parce  que 
les  ministres  qui  se  succèdent  au  pou- 
voir ont  toujours  des  amis  à  placer. 
D'après  le  décret  impérial  du  16  sep- 
tembre 1807 ,  le  personnel  était  com- 
posé d'un  premier  président,  de  trois 
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|irési<)eQt9  •  dix-huit  consefUers  •  maî- 
tres, douze  référondaires  de  première 
classe,  quarante-huit  de  deuxième  et 
un  procureur  général.  Le  nombre  fles 
présidents  et  des  conseillers-maîtres 
est  demeuré  le  même,  mais  il  y  a  au- 
jourd'hui dix- huit  référendaires  de 
première  classe  et  soixante  -  deux  de 
seconde.  Dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, la  cour  des  comptes  prend  rang 
immédiatement  après  ta  cour  de  cas- 
sation ,  et  jouit  ^es  mêmes  préroca^ 
tives.  ^ 

Xmjm  chronologiques  dès  premiers  prési- 
dents  et  des  procureurs  généraux  de  la 
chambre  des  comptes,  depuis  ia  fixation 
de  cette  chambre  à  Paris  ^  iusqu^à  sa 
suppression,  en  1789,  et  de  la  cour  des 


comptes  jusqu  a  nos  jours. 

lo  Premiers  présidents  eUrcs  (*). 

F«U,««  .     ,3 

Hogue*  d«  Poourt. ,33? 

JeandeMarigiij \\\\\\     ,3^3 

Hogd-i'Awy ,34« 

i*V^.î"*" »'«• 

2-5"  î  ^^ «375 

Mil»  deJponD.n8 ,35 

Pi«rted>Orfe»mt. ,3^0 

Jean  fttoarel... ,3,^ 

OwUrt  de  Moulw. ,3^, 

Nicolas  de  Bosc ,3;. 

JeftD  de  Montarn .^i^ 

EMtMhe  Delaûtre. .;.*..*.'.'.*!."  ,400 

Gérard  de  MooUga *  *  ,  i]^! 

JeandeMeiWy     , ,4,^ 

M*  Oottge  de  CtMrpetgM ,*„ 

OuilUmoe  de  Çlumpeaux .'  .J,, 

AUinde  CoeliTi ,J„ 

Jean-iacqaoi  JaTëmil  dce  Unins «ïi» 

Bertraaddeficeafao .  jjg^ 

Jeao  de  Popincourt \\'.\\\  .406 

XKjowCanfcr^.     ,J^ 

Owffroy  de  PMapadmir,  dernier  président 

*»«« X4S5 

t><»  Présidents  laïques. 

HeorideSally ,3,^ 

Hilea  des  Nojen .a^i; 

leandeChAlon Àfl 

JeaodeSaarbmck. Vi'^'^\.VS,\\\  î36$ 

Enfuerrand  de  Cwâêy *,,.,   \  \\'  xi%à 

Jaoqacâ  de  Ikmrbon '...   J  ,3  ' 

„  O.^  chambre  da  compiM  avail,  dans 
l origine,  deox  piésidents,  l'an  clerc,  qui 
Hait  arck«réqu«  ou  èvéque,  l'autre  laïque, 
qui  était  chevalier  ou  baron. 

axO  Z^"**  ^  Luxeoàbourg  et  Jean  de 
Jlailly  furent  portés  à  la  présidence  par  U 
facuon  des  Bourguignons,  et  leur  noniioa- 
uon  tut  considérée  comme  non  avenue. 


GutUanne  da  Melna.... .-....,.•,  tàet 

Pierre  des  EssarU ,7,^ 

Valeran  de  Loxemboorg. ,1,, 

Jean  deCrol, i....*...'.*i  lin 

Aobert  de  Bar , ..\\\  t4i} 

Jean  d'EstoaterilIe. *,,*.  ,1,5 

Jean  de  Neufchiitel !J.!!    *  litS 

Bertrand  de  BeauTeau. '.....*..*  ri69 

Jean  de  la  Driaache \\\\  ,  .g. 

Antoine  de  BeaaTeao «..!!!!!'  14^» 

Pierre  Ooriole. **"•*■  ^  j7 

Etienne  de  Veie *.....!!!!."."  JgJ 

Jean  Boniré ^lii!]*'  ,4!^ 

Roberl  BriçonneL \^,,\\  ,^^ 

Den.sB.daoi .^^ 

Jean  Nieolai ,5^^ 

Aymar  Nieolai ^\  *  *  ,  j,  j 

Dreux  Henncquin,  reçu  aeiileineiit  en  siriî- 

Tance ,  mort  en  i55o , 5^- 

Antoina  Nioolal *."**  .jji 

Michel  de  l'Hàpital  (aoni.) .".'];  ,5S4 

Jean  JVicolaï.  / ^  ^^j' 

Antoine  Nieolai */.'.'  '.\'\  i6si 

Nicolas  Nieolai .....,*.!!!  ifi^ 

Jean  Aymar  Nieolai.... \\\  ,4^^ 

Antoine  Nicolas  Nieolai,   reçu   senlemeol 

en  surrirance,  mort  en  1731 ,,,- 

Aymar  Jean  Nieolai .XjJ 

Aymar-Obarles.|UcJe  Nieolai. ^  ,^| 

3<*  Premiers  présidents  de  la  cour  des 
comptes. 

Barbé-Marbois ^j.^ 

Collin  de  Snssjr  pmJattt  lu  état  Jours,     "" 
BarM-Marbois ,,,5 

r?™** • îiî4 

2"*?*° tiin 

*•'*• ,êii 

4e  Procureurs  généraux  de  ia  chambre  des 

confies, 

Jaeqoea  Heaume , ,34^ 

Pierre  de  Bouryel ,3^ 

Robert  la  Garreliar ,3,3 

Oaillanme  de  Vaux ,4;4 

Btienne  de  Noviant ,4,^ 

Girard  de  Cooflans ,434 

Klienne  da  Noviant ,  fila. ,430 

Jean  Bgret. ,  «^ 

Gaillaume  do  Moulinet j^Z; 

Gerrais  du  Moulinet .  fila  du  précédent  ...  i5>a 

Guillaume  du  Moulinet ,  fiis  de  Gerraia 1  &  >  t 

Jacques  Mangot ,5^^ 

Jean  Dreux iSas 

jérdine l'Huiiiier :;.:..:;;;  .s^e 

Henri  Giilird  du  Tillay. .  ,5^^ 

Louis  Girard  de  VtUetatMoae,  aoB  Mre. . . .  t6aS 

Antoine  Girard ,  fils  du  préeëdeot tSJo 

Hilaire  Rouilla  du  Coodray tSBO 

Charles  Michel  Bouvard !..!!!!! 

Michel  BouTard  de  Foorqocax ,  fils  du  pré- 

dent , ^ i«yte 

Michel  Bourard  de  Fourqueux,  fils  du  prd- 

«•^«n* t-*ii 

De  Montholon i*0a 

5®  Procuretirs  généraux  de  ia  cour  eUs 
comptes, 

Gamier »So^ 

Athanase  Rendu \,     aS]t6 

De  Scbonen , aB3« 


tTOl 


COITRS 


FEATiCE; 


COCES 


17ft 


Cowrs  d'oisUet^  nom  sons  lequel 
on  désigne  des  tribunaux  qui  siègent 
tous  les  trois  mois  dans  chaque  dépar- 
tement du  royaume  pour  ju^er  les  ac- 
cusés que  la  cour  royale  Jeur  a  ren- 
Toyés.  Les  cours  d'assises,  qui  ont 
remplace  en  1811  les  tribunaux  cri- 
mineUy  créés  en  1791  par  rassem- 
blée constituante,  ne  peuvent  pro- 
noncer de  peine  au'apres  que  la  cul- 
pabilité de  l'accusé  a  été  déclarée  par 
un  verdict  du  jury.  Elles  sont  pré- 
sidées par  un  conseiller  de  la  cour 
royale,  délégué  par  le  garde  des  sceaux. 
Le  pr^ident  est  assisté  par  deux  as- 
sesseurs désignés  soit  parmi  les  con- 
seille!^ de  la  cour  royale ,  si  la  cour 
d*a$sises  siège  au  chef-lreu  du  ressort 
de  la  cour ,  soit  parmi  les  membres  du 
tribunal ,  quand  elle  se  tient  dans  les 
départements.  Les  articles  291  et  sui- 
vants du  code  d'instruction  criminelle 
et  la  loi  du  9  septembre  1835  règlent 
toutes  les  attributions  des  cours  d'as- 
sises. 

Cours  rotfoles,  —  Ce  sont  des  tri- 
bunaux supérieurs,  qui,  sur  Tappel  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux 
d^arrondissement  et  de  commerce  de 
leur  ressort ,  connaissent  souveraine- 
ment de  toutes  les  affaires  civiles  ^ue 
ces  tribunaux  ne  jugent  pas  en  dernier 
ressort.  En  matière  criminelle ,  les 
cours  royales  jueent  les  appels  de  po- 
lice correctionnelle  ;  leurs  attributions 
sont  r^lées  par  la  loi  du  20  avril  1810, 
les  codes  de  procédure  civile  et  d*îns- 
truction  criminelle.  Le  territoire  du 
royaume  est  divisé  en  27  ressorts  de 
cours  royales.  Ces  cours  siègent  à 
Agen,  Aix,  Âjaccio,  Amiens,  Angers, 
Besançon ,  Bordeaux ,  Bourges ,  Caen , 
Colmar ,  Dijon ,  Douai ,  Grenoble,  Li- 
moges, Lyon,  Metz,  Montpellier, 
Nancy,  Ntmes,  Orléans,  Paris,  Pau, 
Poitiers ,  Rennes ,  Riom  ,  Rouen  et 
Toulouse.  Elles  ont  été  créées  par  la 
loi  du  27  ventôse  an  viii ,  sous  le 
nom  de  tribunaux  d'appel  qu*elles 
échangèrent  contre  le  nom  de  Cours 
impMakSy  avant  de  prendre  celui 
qu  elfes  portent  aujourdliui.  Les  cours 
royale» jugent  souverainement  le  fait, 
et  leurs  arrêts  ne  peuvent  être  cassés 


par  la  cour  de  cassation  que  pour  excès 
de  pouvoir ,  incompétence ,  mauvaise 
interprétation  ou  violation  de  la  loi. 

Cour  de  cassation,  —  L'Assem- 
blée constituante,  après  avoir  suppri- 
mé les  parlements ,  créa ,  par  une 
loi  du  22  décembre  1790,  sous  le 
nom  de  Tribunal  de  cotation ,  une 
magistrature  unique  et  souveraine , 
qu'elle  investit  du  mandat  de  surveil- 
ler les  membres  des  autres  tribunaux 
de  France ,  et  du  droit  de  casser  tous 
leurs  jugements.  Installé  le  20  avril 
1791,  par  deux  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale ,  au  Palais  de  Jus- 
tice, dans  l'ancien  local  du  parlement 
de  Paris ,  le  tribunal  de  cassation  en 
sortit  ensuite  pour  faire  place  au  tri- 
bunal révolutionnaire ,  décrété  le  10 
mars  1793,  mais  il  v  rentra  après  la 
suppression  de  ce  tribunal,  et  il  y  tient 
encore  aujourd'hui  ses  audiences  : 
dans  l'intervalle,  il  avait  siégea  l'Ecole 
de  droit. 

Depuis  la  création  de  ce  corps  judi- 
ciaire, aucune  de  nos  subversions  po- 
litiques n'a  porté  atteinte  à  son  exis- 
tence :  la  constitution  de  1791 ,  pas 
plus  que  celle  de  l'an  ni  ou  de  1  an 
Yiii ,  la  charte  de  1814  pas  plus  que 
celle  de  1830,  n'ont  modifié  en  aucun 
point  important  son  organisation  ou 
ses  attributions.  Il  n'v  a  eu  de  chan- 
gement essentiel  que  dans  le  mode  de 
nomination  de  ses  membres.  Dans 
l'origine,  les  présidents  et  les  juges  du 
tribunal  de  cassation  étaient  nommés 
piyr  les  assemblées  électorales  des  dé- 
partements; ils  n'étaient  élus  que 
pour  quatre  ans ,  mais  pouvaient  être 
Indéfiniment  réélus.  Plus  tard ,  sons 
la  constitution  de  l'an  yiii ,  le  privi- 
lège de  leur  élection  fut  attribué  nu 
sénat  qui,  toutefois ,  devait  les  choisir 
dans  la  liste  nationale;  leurs  fonc- 
tions n'étaient  encore  que  temporai- 
res. Vint  l'empire  :  \m  sénatus-con- 
sulte  du  28  floréal  an  xii ,  le  même 
qui  conférait  au  premier  consul  le  ti- 
tre d'empereur,  donna  la  dénomina- 
tion de  cour  au  tribunal  de  cassation, 
celle  de  conseillers  aux  juges,  et  le 
nom  à^  arrêts  à  leurs  Jugements;  dès 
lors,  le  premier  président  et  les  pré- 
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sidents  de  chambre  furent  nommés 
directement  par  l*empereur ,  qui  pou- 
vait les  prendre  hors  de  la  cour  ;  les 
conseillers  le  furent  encore  par  le  sé- 
nat, mais  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats que  Tempereur  présentait  pour 
chaque  place.  Les  présidents  et  les 
conseillers  devinrent  inamovibles  ;  le 
procureur  général  et  les  avocats  gé- 
néraux, que  Tempereur  nommait  aussi, 
demeurèrent  révocables.  La  charte  de 
1814  réserva  au  roi  seul  le  privilège 
de  nommer  à  tous  les  emplois  de  Tor- 
dre judiciaire,  et  celle  de  1830  main- 
tint cette  disposition  (voyez  Consti- 
tution). 

Gomme  nous  l'avons  dit ,  il  n*y  a 
pour  toute  la  France  qu'une  cour  de 
cassation.  Le  garde  des  sceaux  la  pré- 
side lorsqu'il  le  juge  convenable.  De 
plus,  dans  la  salle  où  elle  tient  ses 
audiences  solennelles ,  au-dessus  de 
tous  les  autres  sièges  occupés  par  les 
présidents  et  les  conseillers,  est  un 
fauteuil  toujours  vide  et  comme  ré- 
servé au  roi ,  de  qui  émane  toute  jus- 
tice, La  cour  de  cassation  est  compo- 
sée d'un  premier  président,  de  trois 
présidents,  et  de  quarante  -  cinq  con- 
seillers. Elle  est,  comme  nous  l'avons 
encore  dit,chargéed'un  double  mandat. 
Premièrement,  elle  a  droit  de  censure 
et  de  discipline  sur  les  cours  royales, 
et  peut,  pour  causes  graves,  suspendre 
les  juges  de  leurs  fonctions  ou  les 
mander  à  sa  barre  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite  ;  dans  ce  cas, 
tous  les  membres  prennent  part  au 
délibéré  des  mesures  à  intervenir; 
secondement,  elle  annulle  ou  au  con* 
traire  déclare  bons  et  valables  les  ar- 
rêts et  jugements  rendus  par  les  cours 
et  les  tribunaux.  Pour  l'accomplisse- 
ment de  cette  seconde  partie  de  son 
mandat,  elle  se  divise  en  trois  cham- 
bres, composées  chacune  d'un  prési- 
dent et  de  Quinze  conseillers.  La 
chambre  dite  des  requêtes  statue  sur 
l'admission  ou  le  rejet  d:s  requêtes  en 
cassation.  La  chambre  de  cassation 
ciwile  prononce  déQnitivement  sur  les 
demandes  en  cassation ,  après  que  les 
requêtes  ont  été  admises.  La  chambre 
de  cassation  criminelle  prononce  sur 


les  demandes  en  cassation,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle, de  police 
et  de  garde  nationale ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'arrêt  préalable  d'admission. 
Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu'au 
nombre  de  onze  membres  au  moins, 
et  tous  les  arrêta  sont  rendus  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  En 
cas  de  partage  d'avis ,  on  appelle  cinq 
conseillers  pour  le  vider;  les  cinq 
conseillers  sont  d'abord  pris  parmi 
ceux  de  la  chambre  qui  n'ont  pas  as- 
sisté à  la  discussion  de  l'affaire  sur 
laquelle  il  y  a  partage,  et  subsidiaire- 
ment  parmi  les  membres  des  autres 
chambres  y  suivant  l'ordre  d'ancien- 
neté. Il  y  a  près  la  cour  de  cassation 
un  procureur  ge'néral  du  roi ,  six  avo- 
cats généraux ,  un  greffier  en  chef,  et 
soixante  avocats  exclusivement  char- 
gés de  l'instruction  des  affaires  et  de 
la  défense  des  jparties.  Chaque  affaire 
est  rapportée  devant  la  cour  par  l'un 
des  conseillers;  elle  est  ensuite  sou- 
mise aux  plaidoiries  des  avocats  et  aux 
conclusions  du  ministère  public.  La 
cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du 
fond  des  affaires ,  mais  elle  casse  les 
jugements  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  vio- 
lées, ou  qui  contiennent  quelque  con- 
travention expresse  à  la  loi,  et  renvoie 
le  fond  du  procès  à  la  cour  ou  au  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître.  Lorsque, 
après  la  cassation  d'un  premier  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort ,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  renda 
dans  la  même  affaire  ,*  entre  les  mê- 
mes parties,  est  attaqué  par  les  mê- 
mes moyens  que  le  premier,  la  cour 
de  cassation  prononce  toutes  les 
chambres  réunies  ;  et,  sur  une  seconde 
cassation,  la  cour  royale  ou  le  tribunal 


auquel  est  renvoyée  1  affaire  est  tenu  de 
se  conformer  à  la  décision  de  la  cour 
de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé 
par  cette  cour.  Les  arrêts  de  cassa- 
tion sont  transcrits  sur  les  registres  des 
cours  ou  tribunaux  dont  les  arrêts  ou 
jugements  ont  été  cassés.  Ils  sont  en 
outre  imprimés  par<  extraits  dans  iiq 
bulletin  officiel  dont  un  numéro  pa- 
raît chaque  mois.  Enfin ,  recueillis  et 
commentés  dans  un  grand  nombre  de 
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journaux  et  d'ouvrages  judiciaires,  ils  plusieurs  de  ses   membres,  anciens 

se  répandent  dans  toute  la  France ,  et  conventionnels  qui  avaient  pris  part 

ainsi  tendent  incessamment  à  rendre  au  jugement  de  Louis  XVI ,  durent 

uniforme  Pinterprétation  des  lois.  quitter  leurs  sièges  et  partir   pour 

L'aercice  le  phis  mémorable  que  1  exil. 

la  cour  de  cassation  ait   enœre  fait  Listes  chronologiques  des  premiers  présidents 
de  son  pouvoircensorial,  a  été  envers         ,,  ^es  vroc^urs  géJraux  de  Va  cour  de 

M.  Madier  de  Montjau,  alors  conseil-        cassation 

1er  à  la  cour  royale  de  Nîmes.  En  .J  Premiers  présidents. 

1 820 ,  ce  magistrat  avait  dénoncé  a  la  i,„    î,  n^„j,  Tronchet 

chambre  des  députés  quelques  circu-  Honoré  Martir.... "..!.*.' .*.*.*. '.*.'. *;.'*.'.*;;'.    îJ^ 

laîres  qu^il  attribuait  à  un  gouverne-  Romain  ooise. l. '.'.,'.'.[   iSis 

ment  occulte.  Appelé  à  Taudience  du  2oim^  d^JT '  ^'"'^  '"  **"  ''*""' 

28  novembre ,  il  ne  put  obtenir  Tau-  Hw'riôndeP^Vy.;!!*.*.;.*;!*.!'.".'.;;;;;;;    \\a 

torisation  de  se  faire  assister  d*un  foruii» !!!!!!!!!.'!    1819 

conseil.^Le  30 ,  il  prononça  lui-même  a*  Procureurs  généraux. 

sa  justification,  et  malgré  une  défense  Merlin  d«  Douai ,8oo 

pleine  d*énergie  et  de  dignité,  il  fut  Monr» ."..*.'.*.'.'....*.*..'.*.','.'.'.'   itts 

censuré  avec  réprimande  par  arrêt  des  ^"p*"*  ■*"* «»îo 

sections  réunies  de  la  cour,  présidée        Haute  cour  nationale.  —  Ce  tri- 

P|ar  M.  de  Serres ,  ministre  de  la  jus-  bunal  fut  institué  par  la  loi  du   10 

tice,  sur  lerapportdeM.Zaiigiacoini,  mai  1791;  il  était  composé  de  vingt- 

et  sur  les  conclusions  de  M.  Mourre,  quatre  Aatt/l$Jfir^;  et  de  quatre  oraTidk 

procureur  général.  Frappant  exemple  juget.  Ceux-ci  étaient  chargés  de  Tins- 

des  vicissitudes  politiques   et  de  la  truction  et  de  la  procédure ,  et  ils  ap- 

modération  des  mœurs  de  l'époque  :  pliquaientla  loi  après  que  le  haut  Jury 

ce  même  M.  Madier  de  Montjau  est  avait  prononcé  sur  le  fait.  Les  quatre 

aujourd'hui  conseiller  à  la  cour  de  grands  juges  étaient  pris  parmi   les 

cassation,  et  siège  sans  rancune  à  côté  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 

de  collègues  (|ui  ront,  il  y  a  vingt  ans,  (es  hauts  jurés  étaient  élus  par  un  cer- 

censuré  et  réprimandé.  tain    nombre    de  départements.    La 

La  cour  de  cassation  a  cependant  haute   cour  connaissait  de  tous  les 

su  ,  en  général ,  malgré  Texemple  que  crimes  et  délits  des  grands  fonction- 

nous  venons  de  citer ,  se   préserver  naires  publics,  tels  que  les  membres 

de  Pinfluence  du  gouvernement,   et  du  Corps  législatif ,  les  ministres  et 

83    montrer    aussi   impartiale,  aussi  autres  agents  principaux  du  gouver- 

exempte  de  passions  dans  les  causes  nement.  Elle    connaissait  aussi  des 

politiques  que  dans  les  causes  privées,  crimes  contre  la  sûreté  de  TÉtat,  sur 

Il   D*est  pas  nécessaire  de  remonter  la  dénonciation  du  Corps   l^islatif. 

loin  pour  trouver  une  noble  preuve  de  Dans  ce  cas ,  cette  assemblée  devait 

son  indépendance.  Qui  ne  se  rappelle  désigner  deux  de  ses  membres  pour 

qu>n  1833  elle  a  ose  ressaisir  les  ba-  soutenir  en  son  nom  l'accusation.  La 

lances  que  Tarbitraire  avait  violcm-  haute  cour  ne  pouvait  si^er  à  moins 

ment  arrachées  à  la  justice,  et  rendu  de  trente  mille  toises  du  lieu  où  la  lé- 

à  la  juridiction  civile  les  prévenus  qui,  gislature  tenait  ses  séances.  Elle  ne 

par  suite  de  la  mise  de  Paris  en  état  pouvait  se  réunir  que  sur  un  décret 

de  siège ,  avaient  été  renvoyés  devant  du  Corps  législatif,  qui  portait  Tindi- 

des  conseils  de  guerre  ?  Puisse-t-elle  cation  ue  la  ville  où  elle  devait  siéger, 

persévérer  dans  une  telle  voie  et  ne  et  Tobjet  spécial  dont  elle  devait  s  oc* 

jamais  oublier  sa  haute  mission  !  cuper. 

IVous  ne  terminerons  pas  cette  no-        Le  siège  de  la  haute  cour  fut  fixé  à 

tîce  sur  la  cour  de  cassation  sans  rap-  Orléans ,  par  la  loi  du  22  novembre 

peler  que,  par  reffet  de  la  loi  du  16  1791  ;  supprimée  par  un  décret,  le  25 

janvier  1816  sur  le  bannissement,  septembre  1792,  peu  de  temps  après  la 

T.  Yi.  12*  Livraison.  (Dict.  ercygl.,  stc.)  12 
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isréalfon  du  tribunal  réyokitîonnaire, 
^\e  fol  rétablie  en  septembre  1795, 
troîfl  mois  après  la  suppression  de  ce 
tribunal. 

Le  8  aoôt  1796,  à  Toccasion  du  pro- 
cès de  Babeuf  et  de  ses  coaccusés ,  le 
siège  de  le  haute  cour  fut  transféré  à 
Vendôme,  et  sa  composition  ainsi  ré- 

Slée  :  cinq  juges,  dont  un  président  et 
eux  accusateurs  publics ,  pris  parmi 
les  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 
Ttngt^auatre  jurés  nommés  par  les 
assemblées  électorales  des  aéparte- 
ments. 

Le  sénatus*  consulte  organique  du 
38  floréal  an  xii ,  par  lequel  ie  gou- 
.vtrnemtnt  de  la  république  fut  cofh 
Jlé  à  un  empereur  y  remplaça  la  haute 
cour  de  justice  par  une  haute  cour  im- 
périale, composée  des  princes,  des 
titulaires  des  grandes  dignités  et  des 

Knds  offices  de  Tempire,  du  grand 
B,  mloistre  de  la  justice,  de  soixante 
sénateurs ,  de  dix  présidents  des  sec- 
tions du  conseil  d'État ,  de  quatorze 
conseillers  d*État ,  et  de  vingt  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation.  Les  sé- 
nateurs ,  les  conseillers  d*État  et  les 
membres  de  la  eour  de  cassation 
étaient  appelés  par  ordre  d'ancien- 
neté. Le  procureur  général  devait  être 
nommé  à  vie  par  Tempereur. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  haute 
eoor  impériale  ait  jamais  été  réunie. 
Ses  attributions  ont  été  données  par 
la  restauration  à  la  cour  des  pairs,  qui 
a  été  moins  inactive. 

Cour  des  paire.  Voyez  Paibs. 

Cours  nrévôtales.  —  Il  y  avait 
avant  la  révolution  de  1789  des  juri- 
dictions prévôtales ,  ou  tribunaux  cri- 
minels spé(*iattx  ,  chargés  de  punir 
proMptement  et  sans  appel  certains 
crimes  et  délits ,  tels  que  le  vagabon- 
dage, les  vols  de  grand  chemin  et  d'au- 
tres que  définit  rordonnance  de  1731. 
Depuis ,  les  lois  des  18  pluviôse  an  ix, 
33 floréal  an  x ,  3  et  13  floréal  an  xi, 
33  ventôse  an  xti ,  19  pluviôse  an  xiii 
et  12  mni  1816,  avaient  introduit  des 
eas  spéciaux ,  dont  la  connaissance  fut 
attribuée  à  des  tril)unaux  exception- 
nels appelés  cours  prévùtcUes.  C'é- 
taient  des   juridictions  passagères , 


souvent  locales,  créées  pour  châtier 
des  délits  devenus  trop  nombreux,  tels 
que  les  désertions,  les  insoumissions, 
ou  des  délits  politiques.  La  loi  du  18 
octobre  1810  institua  également  des 
cours  prévôtales  pour  juger  les  délits 
de  contrebande.  Le  but  de  cette  loi 
était  de  venir  en  aide  au  système  du 
blocus  continental.  Toutes  ces  cours 
furent  supprimées  le  36  avril  1814. 

11  appartenait  à  la  seconde  restaura- 
tion de  faire  expier  à  U  France  les  an> 
tipathies  que  les  Bourbons  y  avaient 
soulevées  pendant  les  quelques  mois 
de  règne  dont  les  fautes  avaient  préci- 
pité le  retour  de  Tile  d'I^lbe.  Une  loi  du 
30  décembre  1815  créa  de  nouveau 
une  justice  politique  exceptionnelle, 
sous  le  nom  de  cours  prévôtales, 
ayant  mission  déjuger,  dans  cliaque 
département ,  les  crimes  et  délits  por^ 
tant  atteinte  à  la  sûreté  puisque. 
Cette  loi ,  inspirée  par  les  naines  et 
les  réactions  politiques ,  couvrit  d*un 
semblant  de  justice  les  plus  odieuses 
vengeances  ;  les  délations  étaient  pu- 
bliquement encouragées  et  réconipen> 
sées.  Les  cours  prévôtales,  dont  les 
membres  étaient  désignes  par  Je  mi- 
nistre de  la  justice  parmi  les  juges  des 
tribunaux  de  première  instance ,  ju- 
geaient sur  les  poursuites  du  prévôt. 
Celui-ci ,  qui  était  un  officier  supérieur 
de  Tarmée ,  se  portait  partout  où  sa 
présence  lui  semblait  nécessaire ,  et 
pouvait  requérir  les  cours  de  le  suture 
d'un  endroit  du  département  h  Tautre.  i 
Elles  jugeaient  en  dernier  ressort ,  et  | 
sans  recours  en  cassation ,  sur  une  i 
instruction  à  peine  ébauchée  !  CVt^iit  \ 
parodier  la  justice  et  outrager  la  mo- 
rale. Cette  loi  violait  en  outre  le  prin- 
cipe le  plus  sacré  en  matière  criminel  ie, 
celui  de  la  non-rétroactivité  des  loi>. 
Aux  termes  de  Tarticle  19 ,  les  crimes 
commis  antérieurement  à  sa  promul- 
gation devaient  être  jugés  par  lescuurs 
prévôtales.  On  ne  peut  préciser  le 
nombre  des  victimes  dont  la  vie  ou  ..i 
liberté  furent  sacriOées  au  milieu  de 
ce^  iniquités  ;  mais  quel  qu*il  soit  ^  te5 
injusl  ices  souffertes ,  le  sang  vtT>o  . 
ont  dil  jeter  dans  tous  les  cœurs  le^ 
sentiments  qui  ont  triomphé  en  juillet 
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1830.  La  loi  du  20  décembre,  ainsi 
(foe  Pordonnait  son  art.  55 ,  cessa  d'ê- 
tre exéculotre  après  ta  session  de 
1817. 

Cotir  souveraine,  tribunal  supé- 
rieur et  de  premier  ordre,  qui  connaît 
souverainement  et  sans  appel ,  des 
matières  dont  la  connaissance  lui  est 
attribuée.  On  comptait  autrefois  en 
France  un  grand  nombre  de  cours  sou- 
veraines; UAs  étaient  les  parlements, 
le  urand  conseil ,  les  chambres  des 
eomptfs,  les  cours  des  aides,  les  cours 
des  monnaies  et  les  conseils  supérieurs 
.  établisdanscertaines provinces,  comme 
le  conseil  supérieur  a  Alsace ,  celui  de 
RoHSsillon,  etc.  Aujourd'hui  la  cour 
des  pairs ,  la  cour  de  cassation,  et  peut- 
être  la  cour  des  comptes  sont  les  seuls 
tribunaux  français  auxquels  on  puisse 
donner  le  nom  de  cours  souveraines. 

CmiRS  PLSNiBBBS,  dssemblées  so- 
lennelles du  temps  de  la  chevalerie , 
tenues  par  les  r(»is  ou  les  seigneurs 
hauts-justiciers  aux  grands  jours  de 
fête ,  comme  Noël ,  la  Pentecôte ,  la 
Conception  et  la  Nativité ,  ou  bien  en- 
core lorsqu'ils  donnaient  un  magniG- 
que  tournoi.  Des  hérauts  et  des  mes- 
sagers allaient  y  inviter  de  toutes 
Karts  les  vassaux,  barons  et  chevaliers, 
»  dames  et  les  damoiselles.  Ce  n*é- 
taient  pendant  huit  à  quinze  iours  que 
danses  ,  joutes  ,  festms  splendides  , 
jeux  de  fcohNelets,  chansons  de  jon- 
gleurs, distributions  de  riches  capes 
fourrées,  largesses  de  gros  tournois  , 
de  deniers  parisis ,  d'agnelets  d*or,  de 
besants,  d'oboles;  mais  malheuretise- 
ment  le  peui^le  faisait  toujours  les  frais 
de  la  solennité. 

Une  des  oonrs  plénières  les  plus  cé- 
lèbres dans  les  chroniques  du  moyen 
âge ,  est  eelle  que  saint  Lotiis  convo- 
qua, le  24  juin  1241 ,  dans  Sauinur/a 
m'en  assise,  quand  5on  frère,  le  comte 
de  Poitiers ,  aut  ceindre  l'écharpe  de 
chevalier.  On  y  déploya  une  tnagnifî- 
cence  inaccoutumée ,  «  tellement ,  dit 
Joinville ,  que  ceste  assemblée ,  chose 

3ui  otn^ques  ne  se  vist,  fust,  an  dire 
e  tous ,  nommée  la  nonpareiile.  » 
Charles  VII ,  épuisé  par  la  guerre 
contre  les  Anglais,  se  dispensa  de 


continuer  l'usage  de  ces  fStes  ruineii- 
ses ,  et  dès  lors  elles  furent  abolfiee. 
Pour  les  assemblées  générales  coq- 
▼oquées  par  les  rois  des  deux  premiè- 
res races  ^  et  appelées  inmpropremept 
cours  plénières  f  voyez  CiaAMps  db 

MABS  ,    CHAVPS    db    MAI  ,     PABLB- 

if ENTS ,  Plaids  ,  etc. 

COUBSB  DESCHBVAUX.— Les  COOf- 

ses  de  chevaux  n'ont  été  introduites  en 
France  que  vers  la  fin  du  dix-huitièn)e 
siècle ,  et  nous  devons  cette  importa- 
tion de  l'Angleterre  à  quelques  jeunes 
seigneurs,  engoués*  de  tout  ce  qui  se 
passait  de  l'autre  c6té  de  la  Manche, 
et  qui  n'y  virent  qu'un  moyen  de  per- 
dre ou  de  gagner  de  l'argent.  Aussi, 
dans  ce  but,  taisaient-ils  venir  à  grands 
frais  les  coureurs  les  plus  renommés 
d'Angleterre  ;  et  sur  la  seule  réputation 
ils  engageaient  les  paris  les  plus  extra- 
vagants. On  lit  dans  les  Mémoires  de 
Bachaumont  que  le  comte  d'Artois 
paya  une  fois  un  de  ces  chevaux  une 
somme  si  considérable ,  que  nous  n'o- 
sons pas  en  donner  le  chiffre  tant  il 
est  difficile  à  croire.  Ce  cheval  fut  ce- 
pendant vaincu  dans  une  course. 

La  révolution  mit  fin  à  ces  amu- 
sements ruineux,  qui  n'avaient  aucune 
utilité  réelle.  Mais  le  gouvernement 
consulaire  reprit  les  courses  de  che- 
vaux ,  dans  le  eut  de  les  faire  tourner 
au  profit  de  Tamélioration  des  races 
chevalines.  Cette  institution  reçut,  par 
décrets  des  31  juillet  1805,  is' fructi- 
dor an  xni,  4  juillet  1806,  par  divers 
rèdements  et  diverses  instructions  du 
mmistre  de  l'intérieur  ,  en  date  du 
4  juillet  1806  et  des  5  et  30  octobre 
1810  ,  une  pcemière  organisation.  De- 
puis, elle  fut  réglementée  par  une  cir- 
culaire ministérielle  du  10  décembre 
1819,  dont  nous  allons  donner  l'ana- 
lyse. 

Il  ne  dut  être  admis  aux  courses  que 
des  chevaux  et  juments  nés  et  élevés 
en  France. 

Il  fut  créé  dans  chacun  des  dépar- 
tements où  des  courses  furent  insti- 
tuées ,  r  quatre  prix  gradués  de 
300, 600,  900  et  1,200  francs  que  les 
chevaux  furent  admis  à  disputer  suc- 
cessivement ;  2*  un  prix  départemental 
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de  3,000  francs  à  disputer  entre  les 
cagnants  des  prix  précédents ,  et  le 
fendemain  des  premières  courses. 

Les  coureurs  furent  divisés  en  deux 
4ges  :  le  premier  comprenait  les  che- 
vaux et  juments  de  4  ou  5  ans.  La 
course  pour  eux  était  de  4  kilomètres, 
et  ils  devaient  porter  un  poids  (pï 
variait  suivant  les  départements  où  ils 
étaient  nés.  Le  second  âge  comprenait 
les  chevaux  et  juments  de  6  ans  et 
au*dessut  ;  ils  devaient  parcourir  6  ki- 
lomètres et  porter  85  hectogrammes 
de  plus  que  les  chevaux  de  5  ans. 
Dans  l'une  et  Tautre  classe,  les  juments 
devaient  porter  16  hectogrammes  de 
moins  que  les  chevaux. 

La  carrière  h  parcourir  pour  le  prix 
départemental  était  de  4  kilomètres. 
Les  gagnants  de  ces  prix  étaient  seuls 
admis  a  disputer  les  prix,  centraux  de 
8,000  et  de  4,000  francs  qui  se  décer- 
naient à  Paris,  chaque  année,  dans  la 
Première  quinzaine  d'octobre,  et  pour 
tsquels  il  fallait  que  les  chevaux  par- 
courussent 4  kilomètres. 

Par  arrêté  du  27  mars  1820 ,  les 
courses  prirent  le  nom  de  courses  de 
premier  ordre  et  de  courses  de  se- 
cond ordre.  Le  nombre  des  épreuves 
fut  fixé  provisoirement  à  cinq  pr 
classe,  avec  réserve  de  la  faculté  d'é- 
lever ultérieurement  ce  nombre. 

Les  courses  de  premier  ordre  du- 
rent avoir  lieu  dans  les  départeftients 
de  la  Seine,  de  rOrne,des  Hautes-Py- 
rénées, de  la  Gironde  et  de  la  Haute- 
Vienne.  Celles  de  second  ordre ,  dans 
les  départements  de  la  Corrèze ,  du 
Cantal ,  de  la  Vienne  ,  des  Côtes-du- 
Nord  et  du  Bas-Rhin.  Les  départe- 
ments furent  répartis  en  six  arrondis- 
sements et  un  arrondissement  com- 
mun, au  chef-lieu  desquels  durent  se 
faire  les  courses  à  des  jours  fixés. 

Les  prix  à  distribuer  dans  ces  con- 
cours furent  déterminés  comme  ci- 
après  : 

1«  Prix  locaux^  au  nombre  dfi  qua- 
tre, savoir  : 

Un  de  800  fr.  pour  les  chevaux  en- 
tiers de  5  ans  ; 

Un  de  600  fr.  pour  les  juments  du 
même  âge  ; 


Un  de  800  fr.  pour  les  chevaux  en- 
tiers de  6  ans  et  au-dessus; 

Un  de  600  fr.  pour  les  jumenta  du 
même  âge. 

Les  animaux  aptes  à  disputer  ces 
prix  durent  être  nés,  ou  tout  au  moins 
élevés,  depuis  Tâge  de  2  ans  et  au-des- 
sous, dans  le  département  où  la  course 
a  lieu. 

2"  Prix  d^arrondissemeni  y  égale- 
ment au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

Un  de  1,200  fr.  pour  les  chevaux 
entiers  de  5  ans  ; 

Un  de  900  fr.  pour  les  juments  du 
même  âge  ; 

Un  de  1,200  fr.  pour  les  chevaux  de 
6  ans  et  au-dessus. 

Un  de  900  fr.  pour  les  juments  du 
même  5ge. 

Ne  purent  disputer  les  prix  que  des 
animaux  nés  ou  au  moins  élevés  de- 
puis râf^e  de  2  ans  et  au-dessous,  dans 
rarrondissement  respectif  déterminé 
par  un  tableau  joint  à  l'arrêté. 

3°  Prix  principaux^  auxquels  pou- 
vait concourir  indistinctement  tout 
cheval  ou  jument  remplissant  les  con- 
ditions exigées  pour  aisputer  les  prix 
locaux  et  les  prix  d'arrondissement. 
Il  n'y  eut,  dans  chaque  course  du  pre- 
mier ordre,  qu*un  prix  principal  qui 
fut  fixé  à  2,000  fr. 

Outre  ces  prix,  il  en  fut  créé  un  de 
6,000  fr.,  dit  prix  roycti,  qui  devait 
être  distribué  à  Paris  ,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'octobre ,  après  la 
course  de  premier  ordre  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Les  prix  locaux  et  ceux  d'arrondis- 
sement purent  être  gagnés  dans  une 
seule  épreuve;  les  prix  principaux  ei 
le  prix  royal  furent  destinés  au  cheval 

Î|U],  sur  trois  épreuves,  aurait  été  deux 
ois  vainqueur. 

Pour  engager  les  propriétaires  de 
chevaux  vainqueurs  dans  les  courses 
de  déuartement  à  venir  disputer  à 
Paris  le  prix  royal ,  il  leur  fut  alloué 
des  indemnités  de  voyage  ainsi  ré- 
glées :  Pour  les  Hautes  -  Pyrénées , 
1,000  fr.— Pour  la  Gironde,  900  fr. — 
Pour  la  Haute-Vienne ,  600  fr. —  Pour 
rOrne ,  SOO  fr.  Sauf  auelques  disposv- 
tions  additionnelles ,  le  règlement  de 
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1806  fut  maintenu  dans  toutes  ses 
pre5cri[>tions. 

Depuis  la  révolution  de  1830,  les 
courses  ont  reçu  encore  de  plus  puis- 
sants encouragements  par  la  création 
de  nouveaux  prix ,  et  l'augmentation 
du  chiffre  des  prix  existants.  Selon  le 
mode  actuel,  les  courses  sont  avancées 
d*un  mois  pour  Paris,  et  ont  lieu  dans 
la  première  quinzaine  de  septembre. 
Les  récompenses  à  conquérir  sont  les 
suivantes  : 

!•  Quatre  prix  d'arrondissement^ 
savoir  :  un  oe  1,200  fr.  attribué  aux 
chevaux  de  S  ans  de  toute  origine. 
L*épreuve  consiste  à  faire  une  fois  le 
tour  du  Champ  de  Mars.  Un  prix  de 
1,500  fr.  pour  les  chevaux  de  même 
âge,  pur  sang.  Uépreuve  est  la  même. 
Un  prix  de  1,200  rr.  pour  les  chevaux 
de  4  ans  et  au-dessus,  de  toute  origine. 
L'épreuve  est  deux  fois  le  tour  du 
Champ  de  Mars.  Un  prix  de  1,500  fr. 
pour  les  chevaux  de  même  âge ,  pur 
sang.  L'épreuve  est  la  même. 

2*  Deux  prix  principaux  :  un  de 
2,000  fr.  pour  les  chevaux  de  toute 
origine.  Un  de  2,500  fr.  pour  les  che- 
vaux pur  san^.  L'épreuve  consiste  à- 
faire  deux  fois  le  tour  du  Champ  de 
Mars  ;  elle  est  double.  Si  des  chevaux 
différents  sortent  vainqueurs  des  deux 
épreuves  qui  se  suivent,  il  v  en  a  une 
troisième ,  mais  entre  ces  deux- là  seu* 
kment. 

3*  Deux  prix  royaux ,  Tun  de  5,000 
fr.  pour  les  chevaux  et  juments  demi- 
sang  au-dessus  de  3  ans ,  et  un  de 
6,000  fr.  pour  les  chevaux  de  même 
âge  et  pur  sang. 

4*  Le  prix  du  prince  royal ,  consis- 
tant eu  une  pièce  d'orfèvrerie  et  une 
somme  d'argent,  le  tout  formant 
3,000  fr. 

5*  Le  prix  du  roi ,  se  composant 
aussi  d'une  pièce  d'orfèvrerie  et  d'une 
somme  d'argent ,  complétant  pour  le 
tout  celle  de  6,000  fr. 

Les  épreuves  pour  ces  deux  derniè- 
res courses  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  sont  fixées  pour  les  prix  pnncipaux. 

Tous  les  ans  les  courses  sont  annon- 
cées à  l'avance ,  et  le  programme  en 
est  publié  dans  les  journaux. 


CouBSOif,  ancienne  baronnie  de 
Bourgogne ,  auj.  chef-4ieu  de  l'un  des 
cantons  du  dép.  de  l'Yonne,  érigée  en 
comté  en  1650. 

CouBT  DE  Gbbelin  { Autoinc)  na- 
ouit  à  Nîmes  en  1725.  Son  père ,  qui 
était  pasteur  du  culte  réformé,  quitta  la 
France  lorsque,  à  la  majorité  de  Louis 
XV,  les  lois  contre  ses  coreligionnai- 
res furent  remises  en  vigueur.  Il  se 
retira  à  Lausanne ,  où  l'éducation  de 
son  fils  devint  sa  plus  chère  occupa- 
tion. Le  jeune  Court  prit  un  tel  goût 
à  l'étude ,  qu'à  douze  ans  l'étendue  et 
la  variété  de  ses  connaissances  le  ren- 
daient l'objet  de  l'admiration  publique. 
Revenu  dans  son  pays  natal  après  la 
mort  de  son  père ,  il  renonça  au  mi- 
nistère de  l'Évangile  pour  se  consa- 
crer entièrement  au  culte  des  lettres, 
et  mit  au  jour ,  en  1753  et  1760  deux 
ouvrages,  dont  son  père  lui  avait  laissé 
les  matériaux  :  Le  Français  patriote 
et  impartial ,  sorte  de  traité  de  tolé- 
rance religieuse,  et  Y  Histoire  des 
Cévennes  ou  de  la  guerre  des  Cami» 
sards.  L'année  même  de  cette  dernière 
publication ,  il  vint  se  fixer  à  Paris.  Il 
y  publia ,  en  1772  ,  son  Plan  général 
et  raisonné  des  divers  objets  aes  dé- 
couvertes qui  composent  le  monde 
primitif,  D'Âlembert,  à  la  lecture  de 
ce  gigantesque  prospectus,  demanda 
s'il  y  avait  moins  de  quarante  hommes 
pour  exécuter  la  tâche  qui  y  était  tra* 
cée.  L'année  suivante ,  parut  la  pre- 
mière partie  du  Monde  primitif  ana» 
Ivsé  et  comparé  avec  le  monde  mo» 
aeme.  Cette  partie  fut  successivement 
suivie  de  huit  autres  jusou'en  1784 , 
époque  où  vit  le  jour  la  dernière  que 
l'auteur  ait  publia.  Dans  ces  neuf  vo- 
lumineux in-quarto ,  il  traita  du  génie 
allégorique  des  anciens ,  du  sens  de 
leurs  fables  mythologiques,  et  de  celles 
de  Saturne,  Mercure  et  Hercule  en 
particulier  ;  de  l'histoire  civile  ,  reli- 

Sieuse  et  allégorique  du  calendrier; 
e  celle  du  blason,  des  monnaies ,  des 
jeux,  etc.;  de  l'histoire  naturelle  de  la 
parole;  de  l'origine  du  laneage  et  de 
l'écriture  ;  des  étymologiesaes  langues 
française,  latine,  grecgue.  Ce  n'est  là 
que  le  tiers  du  plan  immense  oonça 


1^2 


COURT 


L'UNIVKUS. 


COURTAGE 


[Mir  Court  de  Gebelîn ,  et ,  tout  ina- 
chevé qu'il  est  resté ,  cet  ouvrage  est 
encore  un  des  plus  étonnants  monu- 
ments d'érudition  qui  aient  iamais  été 
élevés.  Se  transportant  par  la  pensée 
au  berceau  de  Tespèce  humaine ,  fau- 
teur y  cherche  le  germe  de  cliacune  de 
nos  connaissances,  et  croit  retrouver 
dans  la  mythologie  Toriçine  des  pre- 
mières inventions  utiles  a  Thumanité. 
Adoptant,  sur  la  formation  du  langage, 
les  idées  du  savant  hollandais  Grottus, 
il  chercha ,  au  moyen  des  racines 
communes  à  plusieurs  idiomes,  à  re- 
construire  la  langue  primitive.  Rap- 
prochant les  chronologies  des  difté- 
rents  peuples,  il  vise  à  rétablir  la  vé- 
ritable filiation  des  événements  de 
rhistoire  de  toutes  les  parties  du  globe. 
Dans  le  champ  des  conjectures  où  il 
travaillait,  son  imagination  a  souvent 
pu  régarer.  Cependant,  si  on  compare 
ses  conceptions  hardies  ,  mais  ingé- 
nieuses ,  aux  absurdes  rêveries  de  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  traité  la  même 
matière,  on  est  forcé  de  lui  reconnaî- 
tre sur  eux  Tavantage  que  donne,  dans 
la  recherche  même  iniructueuse  de  la 
vérité,  un  esprit  éminemment  philoso- 
phique. N'ouolions  pas  de  dire  eu  pas- 
sant, qu'il  avait  prédit  la  marche  que 
Ton  suivrait  pour  découvrir  la  clef 
des  hiéroii;lyphes.  Deux  vieilles  amies 
avaient  contribué  de  leur  bourse  aux 
premiers  frais  de  la  publication  de  son 
travail.  L'Académie  française  en  favo- 
risa encore  Texécution  en  lui  décer- 
nant deux  ans  de  suite  le  prix  de 
1,200  livres,  fondé  par  M.  de  Valbelle 
en  faveur  de  Tauteur  qui  ferait  l'em- 
ploi le  plus  recommandable  de  ses  ta- 
lents. Court  de  Gebelin  fut,  quoique 
protestant,  nommé  censeur  royal  en 
1784.  Zélé  partisan  de&  idées  des  éco- 
nomistes,  il  avait  vécu  dans  l'intimité 
de  Quesnay ,  qui  se  plaisait  à  le  nom- 
mer son  disciple  bien-aimé.  Un  travail 
opiniâtre  amena  chez  lui  les  intirmités 
avant  l'âge.  Après  avoir  inutilement 
eu  recours  à  la  médecine ordinaire,il  se 
mit  entre  les  mains  de  l'apôtre  du 
magnétisme  animal ,  Mesmer.  Quelle 
que  fut  la  cause  réelle  du  soulagement 
momentané  qu^il  éprouva,  Court  l'at- 


tribua au  traitement  auquel  oo  Tavalt 
soumis,  et  le  premier  emploi  qu'il  Ot 
de  ses  forces  renaissantes  fut  de  pu- 
blier la  défense  de  son  médecin  daDs 
une  Lettre  sur  le  magnétisme  animalj 
laquelle  est  ce  qui  a  été  écrit  de  meil- 
leur en  faveur  de  ce  système.  La  re- 
prise de  ses  travaux  ramena  le  mal, un 
moment  dissipé ,  et  il  fut  enlevé  aux 
lettres  en  1784,  dans  la  soixantième 
année  de  son  âge.  A  celles  de  ses 
productions  que  nous  avons  iodi* 
quées,  il  faut  ajouter  un  ouvrage  pos- 
thume :  les  Devoirs  du  prince  et  du 
citoyen, 

CouBTAGE  et  CouKTiBB.—pèsqn'il 
exista  un  commerce ,  on  sentit  la  né- 
cessité de  créer  des  intermédiaires  qui 
épargnassent  aux  vendeurs  la  peine  de 
courir  après  ceux  qui  avaient  besoin 
de  leurs  marchandises,  et  à  ce«fa-«i 
la  peine  de  chercher  les  fabricants  oa 
les  détenteurs  des   articles  dont  ils 
manquaient.  De  là  prit  naissance  le 
courtage  qui,  comme  on  le  voit,  doit 
dater  de  loin.  Les  plus  anciens  cour- 
tiers sont   ceux  qui   s'occupaient  du 
placement  des  vins  et  ceux  qui  se  li- 
vraient à  la  vente  des  chevaux.  Ce^ 
pendant ,  il  n'est  parlé  ni  des  uns  ni 
des  autres  dans  les  registres  d*Élienoe 
Hoileau,  qui,  comme  on  le  sait,  régl^ 
menta,  en  1260,  les  métiers  de  Paris; 
mais  il  est  mention  des  premiers  dans 
les  ordonnances  des  quatorzième  et 
quinzième  sièiles.  En  1416,  Charles  M 
en  fixa,  pour  Paris,  le  nombre  à  60, 
«  selon  le  nombre  ancien.  *» 

D'après  les  statuts  qui  leur  furent 
donnéi  par  le  même  prince,  les  cour 
tiers  de  vin  devaient  prêter  scrmeni 
d'exercer  loyalement  leur  profession, 
fournir  un  cautionnement  Je  SOUvrei 
parisis ,  et  garantir  le  payement  Ar% 
vins  vendus  par  leur  entremise.  Ils  ne 
pouvaient  acheter  pour  le  compte  d'u0 
marchand  sans  sorù ordre;  ilsnepoo^ 
vaient  non  plus  acheter  un  charge- 
ment de  vin  {une  naulée)^  hors  la  pré< 
sence  de  tous  ceux  au  nom  desquels  il) 
agissaient,  et  afin  de  leur  ôter  to;it^ 
occasion  de  former  entre  eux  des  coa; 
lit  ions  dans  un  intérêt  quelcooaue,  oi 
leur  défendit  d'être  plus  de  deux  i 
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boire  ensemble,  à  moins  qu\in  mar- 
chand ne  les  eilt  invités. 

Le  salaire  des  courtiers  était  primi- 
tivement de  V2  deniers  par  tonneau  de 
vin  qu'ils  vendaient,  et  ce  salaire  de- 
vait être  payé  par  lé  vendeur.  Il  leur 
était  expressément  défendu  de  deman- 
der et  recevoir  davantage,  soit  en  dons, 
soit  en  promesses.  Charles  YI  modi- 
Ga  cet  article  de  la  coutume  et  leur 
alloua  2  sous  par  queue  de  vin  de 
Beaune ,  Màcon  ,^  Tournus  ,  Dijon  et 
Âuxerre;  12  deniers  par  queue  de  via 
de  Sens ,  et  18  deniers  par  queue  de 
vin  de  la  Loire. 

Les  courtiers  ne  pouvaient  tenir  ta- 
verne ni  être  marchands  de  \\n  ,  mais 
Us  pouvaient  ouvrir  une  hôtellerie. 
Daos  ce  cas,  ils  ne  devaient.avoir  chez 
eux  que  deux  tonneaux  de  vin  qu'ils 
ne  pouvaient  vendre,  ni  à  pot,  ni  de 
toute  autre  manière,  et  qui  devait  être 
exclusivement  destiné  à  la  consomma- 
tion de  leurs  hôtes.  Charles  VI  étendit 
par  son  ordonnance  cette  faculté  à 
deux  queues  de  vin  ou  quatre  ton« 
ueaux. 

Les  courtiers  ne  pouvaient  aller, 
d^abord  •en  Petit-Pont  »,  et  plus  tard 
en  Grève,  où  se  faisait  le  commerce 
dont  ils  étaient  le»  intermédiaires,  pour 
acheter,  perct^r ,  ni  essayer  des  vins , 
avant  que  Primes  fussent  sonnées  à 
Kotre-Dame  et  eussent  annoncé  Tou- 
verture  de  la  vente.  A  midi ,  le  mar- 
ché était  terminé  ,  et  ils  devaient  se 
retirer.  Ils  avaient  ordre  de  donner 
connaissance  au  Parloir  aux  bourgeois, 
de  tous  les  arrivages  de  vin  qui  avaient 
lieu  à  Paris,  et  défense  leur  était  faite, 
sons  peiuede  60  sous  parisis  d'amende, 
de  venir  boire  â  la  Grève ,  les  jours 
de  fêtes  recommandées ,  et  les  jours 
ordinaires,  hors  des  heures  de  la  vente. 

Le  prévôt  et  les  échevins  avaient 
pleine  autorité  sur  les  courtiers,  qui 
devaient  leur  obéir  et  leur  dénoncer 
toutes  les  infractions  qui  parvien- 
draient à  leur  connaissance.  Celui  qui 
manquait  à  son  serment  était  mis 
hors  du  métier  pour  toujours  et  sans 
rappel. 

Les  fitattus  des  courtiers  de  chevaux 
nous  sont  arrivés  bien  incomplets  et 


probablement  mutilés.  Établis  par  le 
prévôt  de  Paris  e»  les  prud'hommes  du 
métier,  ils  accordnient  à  celui  par  Tin- 
termédiaire  duquel  une  vente  avait  eu 
lieu  ,  un  salaire  de  6  deniers  pour  li- 
vre sur  le  montant  du  prix  ;  cet  entre** 
'metteur,  qui  ne  pouvait  exiger  plus, 
avait  la  liberté  de  demander  moins,  s*n 
le  jugeait  à  propos.  Le  salaire  était 
payé  par  le  vendeur.  Tout  courtier  de 
chevaux  devait  conseiller  de  bonne  foi 
l'acheteur.  Nul  hôtelier  ne  pouvait 
être  le  courtier  de  celui  qu'il  héber- 
geait, ni  lui  recommander  le  courtier 
qu'il  employait  habituellement.  Si ,  re- 
lativement au  courtage,  il  était  contra- 
venu  aux  statuts,  le  courtier  qui  avait 
demandé  plus  que  le  salaire  légal,  et  le 
marchand  qui  avait  donné  davantage, 
étaient  condamnés  tous  les  deux  à  une 
amende  au  pruût  du  prévôt.  Chaque 
courtier,  comme  les  précédents,  devait 
jurer  d'observer  les  statuts  du  métier, 
etdénoncer  les  infractions  qu'il  saurait 
y  avoir  été  faites. 

Outre  les  courtiers  pour  la  vente  des 
chevaux,  il  y  en  avait  une  autre  espèce 
que  Ton  appelait  «  cour  retiers  de  che- 
vaulx  sur  le  fait  de  la  marchandise.  » 
Ceux-ci  étaient  chargés  de  procurer 
les  chevaux  de  halage  nécessaires  à  la 
remonte  des  bateaux  sur  la  Seine. 
Charles  VI ,  par  son  ordonnance  dç 
1415,  en  fixa  le  nombre  à  deux. 

L'avantage  que  les  négociants  ti- 
raient des  courtiers,  soit  pour  acheter, 
soit  pour  vendre,  donna  lieu  à  la  créa- 
tion de  pareils  intermédiaires  dans  les 
ports  et  sur  les  principales  places  dç 
commerce  ;  mais  on  ne  comprit  point 
partout  leurs  fonctions,  et  on  leur  im* 
posa  des  obligations  de  nature  à  com- 
promettre leur  fortune  et  même  leur 
liberté.  Ainsi  ,  l'article  399  de  la  cou* 
tume  de  Reims  voulait  (|ue  les  cour- 
tiers de  vin  qui  conduisaient  les  mar- 
chands forains  ou  autres  acheteurs  fus- 
sent personnellement  responsables  du 
prix  des  ventes  faites  par  leur  entre- 
mise. Celle  de  Nevers,  art.  21 ,  du 
titre  des  exécutions ,  voulait  que  les 
proxénètes,  courtiers  et  autres ,  com* 
mis  à  la  vente  des  marchandises,  pus- 
sent être  contraints  par  corps  à  rendre 
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celles  qui  leur  avaicDt  été  confiées,  ou 
à  eu  payer  la  valeur,  ce  qui  était  les 
eonstituer  garants  de  leurs  acheteurs. 
Cette  constitution  de  garantie  pou- 
fait  être  juste  quand  le  marchand  igno- 
rait à  qui  ses  marchandises  avaient  été 
livrées;  mais  elle  cessait  de  Tétre  lors- 
qu'il en  avait  eu  connaissance  et  avait 
Autorisé  le  marché ,  ce  que  les  coutu- 
mes ne  distinguaient  pas. 

Philippe  le  Bel,  dans  une  ordonnance 
ou  établissement  de  décembre  ou  jan- 
vier 1312,  concernant  la  vente  d*ODJets 
au  poids  et  fonctions  des  courtiers, 
défendît  à  ceux-ci  (art.  9)  de  faire  le 
commerce  des  marchandises  dont  ils 
faisaient  le  courtage.  On  voit ,  par 
Fordonnance  du  roi  Jean ,  rendue  le 
30  janvier  1350 ,  sur  la  police  du 
royaume,  que  le  nombre  des  courtiers 
était  déjà  considérable.  L*art.  154  de 
cette  ordonnance  parle  de  courtiers  de 
vin,  de  draps ,  de  pelleterie ,  d'épice- 
ries ,  de  chevaux  ,  de  merceries  ,  de 
foin  et  d'autres  marchandises.  Les 
premiers  paraissent  avoir  été,  dans  ces 
temps  anciens,  les  plus  importants,  et 
sont  le  sujet  de  plusieurs  articles  de 
ce  célèbre  établissement.  Illeurfiiten- 

Joint,  sous  peine  de  bannissement  de 
a  vicomte  de  Paris,  de  verser  un  cau- 
tionnement de  30  livres  entre  les  mains 
du  prévôt  des  marchands  ,  et  aucun 
clerc  ne  put  être  admis  à  exercer  le 
courtage. 

Dès  que  l'emploi  des  courtiers  fut 
devenu  général,  le  fisc  mit  la  main  sur 
eux,  et  constitua  en  offices  leurs  fonc- 
tions, afin  de  pouvoir  vendre  le  droit 
de  les  exercer  et  d'en  tirer  de  Far- 

Sent.  Dans  le  mémorial  de  la  chambre 
es  comptes  de  Paris  (an  1360),  en  fai- 
sant le  recensement  de  ce  qui  consti- 
tuait alors  le  domaine  du  roi  dans  la 
ville  de  Louviers ,  on  mit  en  ligne  les 
offices  de  courtiers  de  vîn ,  courtiers 
auneurs  de  drap  ,  courtiers  vendeurs 
de  vaches ,  et  courtiers  de  chevaux 
d^attelage  et  de  voitures.  A  Paris,  ces 
divers  courtiers  étaient  nommés  par  le 
prévôt  des  marchands,  et  dans  les 
villes  de  province ,  par  les  maires  ou 
conseils  assistés  des  échevins. 
Le  règlement  général  de  poliœ  pour 


la  juridiction  du  prévôt  des  marcliands 
et  échevins  de  Paris,  publié  en  février 
1415  ,  s'occupa  longuement  des  cour- 
tiers. Ceux  qui  étaient  chargés  de  l'a- 
chat et  dfî  la  vente  des  vins,  fournirent 
à  eux  seuls  le  sujet  de  24  articles. 

Les  art.  377  et  suivants  parlent 
de  quatre  courtiers  de  sel ,  dont 
les  statuts  étaient  semblables  à  ceux 
de  leurs  autres  confrères ,  et  dont 
le  salaire  consistait  en  4  sous,  paya- 
bles moitié  par  le  vendeur ,  moi- 
tié par  l'acneteur,  pour  chaque 
muid  de-sel  dont  ils  procuraient  le  pla- 
cement. L'art.  481  et  ceux  nui  suivent 
traitent  des  courtiers  de  lard  et  de 
graisses.  Ces  entremetteurs  devaient 
déposer  un  cautionnement  de  24  livres  ; 
leurs  fonctions  consistaient  à  inspecter 
la  marchandise  de  lard  et  autres  grais- 
ses, à  la  décharger,  empiler  et  mettre 
à  point.  lis  devaient  ranger  à  part, 
pour  être  brûlées  ,  les  marchandises 
avariées.  Si  par  leur  fraude  ou  leur 
négligence,  il  s'en  vendait  de  celles-ci, 
ils  étaient  tenus  de  les  prendre  pour 
leur  compte,  de  dédommager  ceux  qui 
les  avaient  achetées,  et  de  payer  une 
amende  que  l'autorité  pouvait  fixer  ar- 
bitrairement. Ils  demeuraient  respon- 
sables des  ventes  qu'ils  faisaient.  Ils 
recevaient  «pour  chascun  lart,  du  mar- 
«  chant  vendeur,  12  deniers  parisis; 
«  et  du  cent  de  gresses,  12  deniers  pa« 
a  ri  si  s,  et  pour  chascun  caque  de  sain, 
«  du  marchant  vendeur,  2  solz  parisis, 
«  et  pour  muy ,  4  solz ,  et  par  queue 
«  de  nioison  8  solz  parisis.  » 

Le  courtage  et  les  courtiers  furent 
l'objet  (fun  fort  grand  nombre  de  rè- 
glements. Quelquefois  l'entremise  d*un 
tiers  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  fut 
défendue, comme  le  27  août  1348,  par 
ordonnance  relative  aux  monnaies  ,  à 
leur  exportation  et  à  leur  courtage  ; 
mais  ces  prohibitions  n'étaient  jamais 

aue  temporaires  et  limitées  à  une  classe 
e  courtiers.  Au  contraire,  le  gouverne- 
ment encourageait  ces  fonctions,  parce 
Sue  leur  existence  lui  offrait  des  offices 
ont  il  gratifiait  des  protégés  ou  qii*il 
vendait  argent  comptant.  En  juin  157^, 
il  parut  une  ordonnance  établissant,  en 
titre  d'offices,  les  fonctions  des  cour* 
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tien  alors  existants,  à  la  charge  par 
les  titulaires  de  prendre  des  lettres  de 
provision  dans  le  délai  de  deux  mois , 
et  créant  des  courtiers  de  banque ,  de 
commerce ,  de  vins ,  blés  ,  toiles ,  etc. 
En  janvier  1585,  sortit  une  nouvelle 
ordonnance  portant  création  de  vingt- 
six  offices  de  courtiers  de  chevaux , 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  outre 
les  vingt-  quatre  institués  précédem- 
ment, ce  qui  en  éleva  le  nombre  à  cin- 
quante. On  voit  dans  des  lettres  don- 
nées en  septembre  1613 ,  et  portant 
confirmation  des  statuts  des  courtiers 
de  vin  de  Paris,  que  ces  ofOciers  étaient 
alors  au  nombre  de  trente-deux. 

La  célèbre  ordonnance  de  mars  1673, 
qui  réglementa  le  commerce  en  France, 
et  dont  est  tiré  en  grande  partie  notre 
code  de  commerce  actuel ,  devait  né- 
cessairement s'occuper  du  courtage  et 
des  courtiers  ;  et  elle  s'en  occupa  en 
effet  dans  son  titre  II.  Entre  autres 
dispositions  relatives  à  la  matière,  elle 
renouvela  (art.  2)  la  défense  de  tout 
temps  faite  aux  courtiers  ,  d'exercer 
aucun  traGc  pour  leur  compte;  elle  y 
ajouta  celle  de  tenir  caisse  chez  eux  et 
de  signer  des  lettres  de  change ,  leur 
permettant ,  toutefois ,  de  certifier  la 
vérité  des  signatures  apposées  sur  ces 
lettres.  Désirant  que  le  courtage  fût 
exercé  par  des  hommes  que  ne  pût  at- 
teindre aucun  reproche ,  elle  en  pro- 
hiba l'exercice  (art  3)  à  ceux  qui 
avait  obtenu  des  lettres  de  répit ,  at- 
termoyé  ou  fait  faillite.  Ceux  de  nos 
lecteurs  qui  voudront  connaître  les  au- 
tres prescriptions,  les  trouveront  dans 
Tordonnance  précitée. 

Une  création  de  courtiers  d'une  uti- 
lité réelle  fut  celle  des  interprètes 
conducteurs  des  maîtres  de  navire,  qui 
eut  lieu  dans  les  ports ,  ensuite  du  ti- 
tre VU  et  des  art.  7  et  suivants  de 
l'ordonnance  de  la  marine,  publiée  en 
août  1681.  Ces  officiers  eurent  pour 
attributions  de  faire  remplir  aux  capi- 
J^ines  étrangers,  à  leur  arrivée  en 
France,  Jes  formalités  indiquées  par 
les  lois  et  ordonnances,  de  les  assister 

Cr  la  vente  de  leurs  cargaisons,  de 
-  procurer  du  fret  en  retour,  de 
leur  servir  de  truchements  quaud  ils 


ne  connaissaient  pas  la  langue  fran- 
çaise, et  de  faire  les  traductions  dans 
les  procès  intentés  ou  poursuivis  en 
justice.  Il  était  défendu  a  ces  courtiers 
de  faire  le  négoce,  de  mettre  à  prix  les 
marchandises  qui  arrivaient  aans  le 
lieu  de  leur  résidence,  et  d'habiter  une 
autre  ville  que  celle  où  ils  exerçaient 
leur  profession. 

Quand  le  gouvernement  avait  au- 
trefois besoin  d'argent,  et  qu'il  lui 
était  impossible  d'en  demander  à  l'im- 
pôt, il  ne  trouvait  guère  d'autre  moyen 
que  de  supprimer  les  offices  et  les 
charges ,  en  promettant  un  rembour- 
sement ^u'il  n'effectuait  jamais ,  pour 
les  recréer  bientôt  après,  sous  de  nou- 
veaux titres ,  et  les  vendre  argent 
comptant.  On  appelait  cela  réorgani- 
ser une  profession.  En  Conséauence 
de  cet  usage ,  dans  le  mois  de  décem* 
bre  1705,  pendant  la  guerre  de  ta 
succession  d'Espagne,  un  édit  sup- 

Srima  les  agents  de  change ,  courtiers 
e  chance  et  courtiers  de  commerce. 
Pour  les  remplacer,  il  fut  créé,  en  ti- 
tred'office,  116  conseillers ^  agents  de 
banque,  change,  commerce  et  finance, 
dont  20  furent  attribués  à  la  ville  de 
Paris,  20  à  celle  de  Lyon,  6  à  celle  de 
la  Rochelle,  et  les  autres  à  différentes 
places  de  change  ou  de  commerce, 
dans  la  proportion  de  leur. importance 
et  de  leurs  affaires.  Le  salaire  des 
nouveaux  officiers  fut  fixé  à  j  pour 
cent  sur  le  prix  des  ventes  à  Paris  ;  et 
dans  les  autres  villes,  à  la  somme  en* 
usage  pour  les  courtiers  qui  y  exis- 
taient. 11  leur  fut  permis  d  avoir  une 
caisse  et  des  bureaux ,  nonobstant  les 
art.  1  et  2  du  titre  II  de  Tédit  de  1673, 
auxquels  il  fut  dérogé  en  leur  faveur. 
La  profession  de  courtier  n'emporta 
point  dérogeance ,  et  il  fut  permis  à 
ceux  qui  l'exerçaient  de  posséder  con- 
jointement des  charges  de  conseillers 
secrétaires  du  roi.  Il  fut  accordé  à  cha- 
cun des  officiers  nouvellement  insti- 
tués ,  à  Paris  deux  minots  de  franc- 
salé  (  de  sel  exempt  du  droit  ),  et  un 
minot  à  chacun  des  autres  dans  les 
villes  de  province,  à  prendre  dans  les 
greniers  h  sel  des  lieux  où  ils  seraient 
établis.  Enfin,  les  mêmes  officiers  fu- 
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rent  affi^anchis  de  tailles,  ustensiles  et 
autres  charges  ;  déclarés  exempts  de 
tutelle,  curatelle,  nominationsde  char- 
ges publiques  ,  logement  de  gens  de 
guerre,  et  investis  d'autres  privilèges. 

Cette  organisation  subsista  à  peu 
près  sans  cnangement  jusqu'à  la  révo- 
lution. Alors,  le  21  avril  1791,  apparut 
une  loi  qui  supprima  tous  les  offices 
et  commissions  de  courtiers  de  change, 
de  banque ,  de  commerce ,  d'assuran- 
ces ,  tant  de  terre  que  de  mer,  d'in- 
terprètes dans  les  ports  tant  français 
qu'étrangers ,  et  autres  ,  de  quelque 
nature  et  sous  quel  {ue  dénomination 
Qu'ils  eussent  été  créés.  La  même  loi 
aéclara  la  profession  de  courtier,  tant 
de  terre  que  de  mer,  libre  à  tout 
homme  qui  prenait  une  patente,  et  ne 
lui  imposa  d'autre  condition  que  celle 
de  prêter  serment  devant  un  tribunal 
de  commerce. 

La  loi  du  28  ventôse  an  rx ,  les  ar- 
rêtés du  gouvernement  du  29  germinal 
suivant  et  du  27  prairial  an  x,  ont  or- 
donné la  création  de  courtiers  dans 
toutes  les  villes  où  il  y  a  une  bourse 
de  commerce,  et  réglementé  la  manière 
dont  ils  doivent  exercer  leur  profes- 
sion. Ils  sont  soumis  au  dépôt  d'un 
cautionnement  dont  le  chiffre  varie 
suivant  Timportance  de  la  localité 
dans  laquelle  ils  résident.  A  Paris, 
ce  cautionnement ,  d'abord  de  12,000 
francs,a  été  porté  à  1 8,000.  A  insi  que  les 
-agents  de  change,  ils  sont  considérés 
comme  personnes  publiques,  et  en  con- 
séquence contraignables  pjr  corps, 
pour  rendre  compte  des  marchandises 
et  commissions  pour  lesquelles  ils  ont 
été  employés.  Ils  peuvent  prêter  leur 
entremise  pour  la  vente  et  Tachât  de 
toutes  sortes  de  marchandises ,  avoir 
une  caisse  ,  un  i)ureau  et  leurs  livres. 
Quand  ils  sont  régulièrement  tenus, 
fis  font  preuve  d'achat  et  de  vente  en- 
tre les  négociants  qui  ont  rerouru 
à  leur  entremise.  Comme  autrefois, 
tout  commerce  pour  leur  compte  leur 
est  interdit,  et  il  leur  est  défendu  d'en- 
dosser ou  souscrire  des  lettres  de 
change  ou  biûets  de  commerce. 

CoufiTANYAUX,  ancienne  seîgneu» 
rie  du  Maine ,  auj»  dép.  de  la  Sartbe, 


à  18  kil.  de  Vendôme,  érigée  en 
quisat  en  1609,  en  faveur  de  Gilles  de 
Souvré,  gouverneur  du  dauphin,  de» 
puis  Louis  XIIU 

CouBTANVAux  (François-Cé««r  le 
Tellier ,  marquis  de  ) ,  duc  de  Doudeau* 
ville ,  grand  d'Espagne  de  la  première 
classe,  capitaine  colonel  des  Cent-Suis> 
ses  de  la  garde  du  roi ,  naquit  à  Paris 
en  1718.  Il  servit  sous  le  maréchal  de 
Noailles  ,  son  oncle ,  dans  les  campa- 
gnes de  Bavière  et  de  Bobénrie.  Forcé, 
en  1745,  de  quitter  l'état  militaire,  il 
se  livra  à  l'étude  des  sciences  et  s> 
distingua.  En  1764  ,  il  fut  élu  membrîe 
honoraire  de  l'Académie  des  sciences. 
Adjoint ,  en  1767 ,  à  Pingre  et  à  Mes* 
sier  pour  éprouver  l'exactitade  des 
montres  marines ,  il  fit  construire  à 
ses  frais  une  légère  corvette,  et  pen- 
dant quatre  mois,  les  trois  commis- 
saires naviguèrent  le  long  des  côtes  de 
France  et  de  Hollande ,  pour  juger  de 
la  régularité  de  ces  instruments.  Cour- 
tanvanx  mourut  le  7  juillet  1781,  après 
une  vie  modeste  et  utile.  Son  éloge  fut 
prononcé  par  Condorcet. 

CouBTEBONNE  OU  Courleboume  y 
ancienne  baron  nie  du  comté  de  Gui- 
nes ,  aiij.  départ,  du  Pas-de-Calais ,  à 
6  kil.  d'Ardres ,  érigée  en  marquisat  en 
1761 ,  en  faveur  de  Charles  de  Co- 
lonne. 

CouBTE-CuissE  (Jean  de) ,  en  latin 
de  Brevicoxa ,  docteur  de  T Église 
de  Paris,  naquit  dans  le  Maine,  au  trei- 
zième siècle.  Orateur  de  l'Université  , 
il  fut  plusieurs  fois  envoyé  à  I»  cour 
des  papes  pendnnt  le  schisme  d'Occi- 
dent ,  et  lorsque  l'antipape  Benoît  etit, 
en  1408,  excommunié  par  une  balle 
Charles  VI  et  l'Université ,  ce  fut  lui 
qui ,  devant  le  monarque  et  sa  cour , 
prononça  un  long  discours  tendant  à 
faire  déclarer  le  pape  hérétique  et  schîs- 
mntique,  conclusions  qui  furent  adop- 
tées par  Charles  VI  et  l'Université.  Il 
fut  nommé  en  1420  évoque  de  Paris  ; 
mais  le  roi  d'Angleterre,  Henri  V,  à 
cette  époque  maître  de  la  capitale^ 
força  le  nouveau  prélat  de  sortir  de 
Pans.  Courte-Cuisse  se  réfuffia  a  Ge- 
nève ,  dont  il  fut  nommé  év^ue  deux 
ans  après.  Il  y  mourut  en  149S,  Ms- 
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sant  roaniiscrits  un  grand  nombre 
d'ouvrages  tbéologiques. 

CouiTSNAi,  CuriencLcumj  Curtine- 
ivmy  ancienne  principauté  du  Gàti« 
nais  français,  auj.  ehef-lieu  de  Tun 
des  cantons  du  dép«  du  Loiret.  Cette 
ville,  dont  la  popul.  est  maintenant  de 
2410  bab.,  a  donné' son  nom  à  la  mai* 
son  jle  Courtenai. 

GounTfiNAi  (  maison  de  ).  —  Deux 
familles  ont  porté  le  nom  de  Courtenai. 
La  première  n*a  fourni  que  trois  per- 
sonnages remarquables  :  Josselin  /er , 
Jossdfh  II  et  Josse&n  ///,  qui  furent 
comtf'S  «TÉdesse.  Nous  en  parlerons 
dans  la  notice  que  nous  consacrerons 
à  ce  comté.  (Voyez  Ëdbsse.) 

La  seconde  est  une  branche  de  la 
famille  capétienne.  Son  auteur  fut 
PiEBBE,  TundeslilsdeLouis  leGros(*), 

3ui,  par  son  mariage  avec  Elisabeth, 
ame  et  héritière  de  Courtenai,  devint 
en  1150  propriétaire  de  cette  seigneu- 
rie. Il  soi  vit  son  frère  Louis  le  Jeune 
à  la  seeonde  croisade ,  et  entreprit  en- 
suite une  autre  expédition  en  Palestine, 
dvec  Henri  1er,  comte  de  Champagne. 
Ilinouruten  1183.  Parmi  ses  fils,  on 
remarque  Pierre  II ,  qui  suit  ;  Robert, 
qui  fut  la  tige  des  seigneurs  de  Cham- 
PiGNELLBs,  et  Guillaume,  qui  fut 
celle  des  seigneurs  de  Tânlai. 

Pierre  //  de  Courtenai  suivit  en 
1 190  Philippe-Auguste  à  la  terre  sainte. 
Il  prit  part,  en  1210,  à  Texpédition 
entreprise  par  le  même  prince  contre 
les  Albigeois ,  et  assista  au  siège  de 
Uvaur ,  pendant  lequel  il  fit  de  vains 
efforts  pour  attirer  dans  le  parti  du  roi 
l(^  comte  de  Toulouse ,  qui  était  son 
purent.  Il  avait,  en  1184,  épousé 
'^f^nès,  héritière  des  oomtèi  de  Nevers 
ftd'Auxerre.  Devenu  veuf  en  1193, 
^t  conservant  la  garde  noble  de  ces 
dm  comtés,  pour  Mahaiitt,  sa  fille 
unique ,  il  se  remaria ,  en  1103  ,  avec 
YolandèdeHainaut,  sœurde  Baudouin 
«t  de  Henri  V ,  qui  furent  les  deux 
premiers  empereurs  latins  de  Cons- 
taiitinople.  Elu  empereur  après  la  mort  ' 
du  dernier  de  ses  beaux-frères ,  il  par- 

0  Voyez  le  tableau  généalogique  de  la 
l*mcbe  aînée  de  la  âmille  Gapétienney 
♦•  IV,  p.  X04. 


vint  à  réunir  une  armée  de  cinq  mille 
hommes ,  et  alla,  avec  sa  femme  Yo- 
lande, se  faire  sacrer  a  Rome.  Il  se 
dirigea  ensuite  sur  Brindes,  où  la 
flotte  vénitienne  devait  le  venir  pren- 
dre avec  ses  troupes,  pour  le  conduire 
par  mer  à  Cônstaotinopie.  Il  devait 
payer  son  passage,  en  reprenant  à 
Théodore  Lange  le  château  de  Du- 
razzo ,  pour  le  rendre  à  la  république. 
Les  Vénitiens  le  déposèrent  donc  sur 
la  côted^Albanie,  et  il  alla  immédia- 
tement attaquer  Durazzo  ;  mais  il 
échoua ,  et  fut  obligé  de  lever  le  stége. 
Les  Vénitiens ,  qui  avaient  déjà  con- 
duit Yolande  et  sa  famille  à  Coustanti- 
nople ,  refusèrent  de  Tv  transporter  à 
son  tour.  Il  négocia  alors  avec  Théo- 
dore I^nge,  et  essaya  de  faire  route 
par  terre.  iVlais  attiré  par  le  prince  grec 
dans  un  défllé,  il  y  perdit  sa  petite  ar- 
mée ,  et  fut  lui-même  fait  prisonnier. 
Il  mourut  après  deux  ans  de  captivité. 

Il  avait  eu  dToinnde  dix  enfants, 
entre  autres,  1»  Philippe ^  surnommé 
à  la  lèvre  y  marquis  de  Namur,  lequel 
suivit  d'abord  le  parti  de  Ferdinand  de 
Portugal,  comte  de  Flandre,  pour  le- 
quel il  combattit  contre  Philippe-Au- 
guste, à  la  bataille  de  Bouvines,  en 
1214.  Après  la  mort  de  son  père,  il 
refusa  la  couronne  im[)érlale,  et  eut  à 
soutenir  de  longues  guerres  contre  Va- 
leran  II ,  duc  de  Limbourg,  qui  avait, 
du  chef  de  sa  femme ,  des  prétentions 
sur  le  marquisat  de  INamur.  11  suivit 
Louis  VIII  au  siège  d*Avignon,  et  y 
mourut,  en  1226,  sans  laisser  de  pos- 
térité. 2»  HenH ,  qui  succéda  à  son 
frère  dans  le  marquisat  de  Namur; 
3°  et  4*"  Robert  et  Baudouin  II,  qui 
portèrent  tour  a  tour  le  titre  d*empe- 
reurs  de  Constantino})le  iusquVn  1201, 
époque  où  cette  capitale  tut  reprise 
par  les  Grecs.  (Voyez  Empibb  gbec 
[relations  de  la  France  avec  T].) 

Philippe  y  fils  de  Baudouin  II ,  avait 
été  donné  par  son  père  en  otage  aux 
Vénitiens,  pour  les  sommes  consi- 
dérables qu'il  en  avait  empruntées. 
Il  épousa  Béatrix,  seconde  fille  de 
Charles  d  Anjou ,  roi  de  Naples ,  et 
ce  prinee,  de  concert  avec  les  Vé» 
nitiens ,    s*engagea    à   soutenir    ses 
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prétentions  à  l'empire,  et  h  faire  la 
guerre  à  Michel  Paléologue;  mais  les 
f épres  siciliennes  empêchèrent  Texécu- 
tîon  de  ce  projet  Philippe  de  Courte- 
nai  mourut  en  1285,  ne  laissant  qu'une 
fille ,  Catherine  de  Courtenaiy  qui,  en 
1300,  épousa  Charles^  de  France, 
comte  de  Valois,  auquel  elle  transmit 
ses  droits  à  Terapire.  Ce  prince  con- 
serva ces  prétentions ,  et  sa  fille  Ca- 
therine les  porta  dans  la  maison 
d'Anjou-Sicile ,  par  son  mariage  avec 
Philippe  de  Tarente. 

Branche  des  seigneurs  de  Champi- 

gnelles. 

Robert  de  Courtsnai,  seigneur  de 
Champignelles ,  prit  part,  en  1210,  à 
la  guerre  contre  les  Albigeois ,  et  as- 
sista au  siège  de  Lavaur.  En  1217 ,  il 
accompagna  Louis ,  fils  du  roi ,  depuis 
Louis  VlII ,  dans  son  expédition  con- 
tre les  Anglais,  et  fut  fait  prison- 
nier. A  son  retour,  le  roi  le  nomma 
grand  bouteiller.  Dans  la  suite,  il  ac- 
compagna saint  Louis  en  Orient ,  et  y 
mourut  en  1239  ,  laissant  plusieurs 
enfants ,  entre  autres  Pierre,  seigneur 
de  Couches ,  qui  fut  tué  à  la  bataille 
de  Mansourah;  Raoul,  seigneur  d'il- 
liers,  qui  accompagna  Charles  d'An- 
jou à  la  conquête  du  royaume  de 
riaples ,  où  il  mourut  en  1271 ,  et 
Guillaume ,  seigneur  de  Champignel- 
les ,  qui  suivit  saint  Louis  à  la  croi- 
sade ,  et  mourut  en  1280. 

Jeanf,  seigneur  de  Champignel- 
les ,  fils  de  ce  dernier ,  se  trouva  à  la 
bataille  de  Mons-en-Puelle ,  en  1304, 
et  mourut  en  1318. 

Jean  II.  son  fils,  combattit  en 
1356 ,  à  la  bataille  de  Poitiers ,  et  fut 
plus  tard  envoyé  en  Angleterre  comme 
lun  des  otages  du  roi  Jean. 

Pierre  II  assista  à  la  bataille  de 
Bosebecque,  en  1382,  et  mourut  en 
1395. 

Pierre  III  fut  chambellan  de  Char- 
les VI ,  et  mourut  en  1411. 

Jean  III,  son  fils ,  se  distingua  au 
siège  de  Pontoise,  en  1441 ,  et  mou- 
rut en  1472 ,  sans  laisser  de  postérité 
légitime.  En  lui  s'éteignit  la  branche 
des  seigneurs  de  Champignelles. 


Outre  la  branche  de  Tanlai,  issue , 
comme  nous  l'avons  dit ,  de  Guillau» 
me  y  quatrième  fils  de  Pierre ,  fils  de 
Louis  le  Gros ,  la  famille  de  Courte- 
nai  a  encore  iformé  les  branches  de 
BleneaUy  de  la  Ferté-Loupierre ,  de 
Chevillon  y  de  Bontin  y  etc.  ;  mais  an 
cune  de  ces  branches  n'a  fourni  de 
personnages  bien  remarquables. 

Lors  de  l'avènement  du  dief  de  la 
famille  des  Bourbons  au  trône  de 
France,  les  membres  alors  vivants 
des  diverses  branches  de  la  famille  de 
Courtenai  firent  des  démarches  pour 
se  faire  reconnaître  comme  princes  du 
sanç ,  et  pour  faire  constater  leurs 
droits  à  la  couronne  de  France,  dans 
le  cas  où  la  famille  riante  vien- 
drait à  s'éteindre.  Ces  démarches, 
conduites  par  Jean  de  Courtenai ,  sei- 
gneur de  Chevillon ,  n'eurent  aucun 
succès  sous  Henri  IV  ;  elles  furent  re- 
nouvelées sous  Louis  XIII  sans  avoir 
plus  de  succès  et  de  dépit ,  Jean  de 
Courtenai  demanda  à  se  retirer  en  An* 
gleterre ,  ce  qu'il  fit  en  1614.  Jacques 
I"^  écrivit  en  sa  faveur  à  Louis  XIII; 
et,  dans  le  traité  de  Loudun,  M.  le 
Prince  (Henri  de  BourbonConti)  fit  in- 
sérer queiques  articles  au  sujet  des 
prétentions  des  Courtenai.  Mais  tout 
tut  inutile ,  et  ceux-ci  finirent  par  re- 
noncer à  des  droits  auxquels  ils  cessè- 
rent peut-être  de  songer,  quand  Tépo- 
que  de  l'avènement  d*une  nouvelle  dy- 
nastie commença  à  s'éloigner. 

CouRTiN  (Antoine),  ne  à  Riom  en 
1622,  fut  de  bonne  heure  appelé  en 
Suède  par  Pierre  Chamel ,  ami  de  sa 
famille ,  et  ambassadeur  de  France  au- 
près de  cette  puissance.  Il  plut  d'a- 
bord à  la  reine  Christine ,  qui  le  fit , 
en  1651 ,  secrétaire  de  ses  commande- 
ments et  noble  suédois.  Il  jouit  de  la 
même  faveur  sous  Charles-Gustave, 
successeur  de  cette  princesse,  qui  le 
nomma  ambassadeur  en  Prusse.  Après 
la  mort  de  ce  prince ,  Courtin  fut 
nommé  par  Louis  XIV  résident  géné- 
ral de  France  près  des  puissances  du 
Nord ,  et  ce  fut  lui  aui  fut  chargé  de 
la  négociation  avec  I  Angleterre  pour 
la  restitution  de  Dunker(]ue.  Il  revint 
à  Paris,  après  s'être  acquitté  avec  bon- 
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Mur  de  ce  ministère ,  et  y  vécut  par- 
tagé entre  les  exercices  de  la  dévotion 
et  la  composition  de  plusieurs  ouvra* 
ges.  Le  plus  important  est  son  Traité 
du  droit  de  la  guerre  et  de  la  poix, 
où  il  a  donné  en  partie  la  relation  de 
ses  ambassades.  Courtin  mourut  en 
1685. 

CouRTiN  DE  GissÉ  (  Jacqucs) ,  né 
en  1&60  dans  la  province  du  Perche , 
mérite  une  place  dans  la  liste  des  en- 
fants célèbres.  A  vingt  ans,  il  était 
déjà  connu  de  tous  les  poètes  de  son 
siede.  Il  publia  en  1581  ses  œuvres 
poétigues ,  dont  Lacroix  du  Maine  et 
rabbe  Gouget  font  un  grand  éloge.  Il 
reste  du  même  auteur  des  poésies  ma- 
ouscrites ,  entre  autres  une  Bergerie 
dans  le  goût  de  celle  de  Sannazar. 
Courtin  de  Cissé ,  qui  donnait  de  si 
grandes  espérances  ,  mourut  le  16 
mars  1584  dans  sa  vingt-quatrième 
année. 

CouBTiTBON  le  Compasseury  an- 
cienne seigneurie  de  Bourgogne ,  au- 
jourd'hui département  de  la  Côte-d*Or, 
érigée  en  baronnie  en  1595 ,  et  en 
marquisat  en  1698. 

CouBTOis  (Edme-Bonaventure),  na- 
quit en  1753  a  Arcis-sur-Aube.  La  ré- 
volution le  fit  receveur  du  district  de 
sa  ville  natale ,  d*où  il  fut  envoyé 
comme  représentant  à  TAssemblée 
législative.  Courtois  resta  obscur  pen- 
dant toute  la  session  de  cette  Assem- 
blée ,  et  fut  envoyé  ensuite  à  la  Con- 
vention par  le  département  de  FAube. 
Chargé  alors  d'une  mission  en  Belgi- 
que ,  il  en  revint  à  peu  près  convaincu 
de  dilapidations  ;  il  resta  pourtant  à 
TAssemblée ,  et  vota ,  dans  le  procès 
de  Louis  XVI ,  la  mort  sans  sursis  ; 
mais  on  n'entendit  plus  guère  parler 
de  lui  jusqu'au  9  thermidor.  L'inflexi- 
bilité de  la  Montagne  n'allait  pas  à 
Courtois  ;  il  entra  dans  le  parti  de  la 
ré;iction ,  et  il  fut  chargé  par  les  ther- 
midoriens vainqueurs  de  faire  un  rap- 
port sor  les  papiers  trouvés  chez  Ro- 
Despierre.  Il  s'acquitta  de  cette  tâche 
avec  one  passion  naineuse  qui  ne  fait 
guère  honneur  à  son  courage,  puisque 
tremblant  devant  Robespierre  tout- 
puissant  ,  il  n'eut  pas  honte  de  venir 


insulter  un  cadavre  désormais  presque 
sans  amis.  Son  rapport  est  un  chef- 
d'œuvre  d'enflure  et  de  mauvais  goût 
presque  aussi  ridicule  qu'odieux:  •  Les 
«voyez- vous,  s'écrie- 1- il  en  parlant 
«  des  montagnards  ,  comme  l'hyène 
«  acharnée  sur  sa  proie,  tous  ces  gé- 
«  nies  dévastateurs  lançant  la  tordie 
«  dévorante  sur  les  monuments  des 
«  arts  et  du  génie  ?  Ils  veulent ,  ces 
«  nouveaux  Omar ,  qui  n'ont  conquis 
«  ni  la  Perse,  ni  l'Egypte,  ni  la  Libye, 
«  faire  des  Français  du  dix -huitième 
«  siècle  un  peuple  de  barbares,  réduits 
a  non  à  la  pratique ,  mais  à  la  lecture 
ft  des  droits  de  l'homme ,  comme  au- 
«  trefois  les  Sarrasins  à  la  science  du 
«  Coran.  Jetez  avec  nous  un  coupd'œil 
a  sur  tous  ces  lâches  dilapidateurs  des 
«trésors  des  Ptolémée  Philadelphe, 
a  sur  toutes  ces  puissances ,  ces  mau- 
«  vais  principes,  ces  Arimanes,  ^ui  se 
«  sont  disputé  pendant  une  année  en- 
«  tière'  les  lambeaux  palpitants  de  la 
«  patrieiléchirée.  »  En  temps  ordinaire, 
ces  phrases  bizarres  auraient  décrédité 
et  celui  qui  les  prononçait  et  la  cause 
qu'il  s'etforçait  de  faire  triompher; 
elles  plurent  au  parti  de  la  réaction , 
alors  tout-puissant,  et  Courtois  exerça, 
à  partir  de  cette  époane ,  une  grande 
influence  sur  l'Assemolée ,  où  1  insur- 
rection de  prairial  le  trouva  membre 
du  comité  de  sûreté  générale.  Sa  haine 
contre  le  parti  démocratique  éclata 
encbre  dans  cette  circonstance  ^  et,  à 
partir  de  ce  moment ,  il  ne  cessa  de 
poursuivre  le  jacobinisme  jusqu'au  18 
vendémiaire,  où  le  souvenir  de  son 
vote  régicide  lui  faisant  craindre  le 
triomphe  des  insurgés,  il  se  rangea 
pour  un  moment  parmi  les  démocra- 
tes. Nommé  membre  du  conseil  des 
Anciens ,  il  y  fut  promu  aux  fonctions 
de  président  en  1797.  Rentré  peu  de 
temps  après  dans  la  vie  privée,  il  fut 
réélu  en  1799,  devint  membre  de  la 
commission  des  inspecteurs  de  la  salle, 
et  se  prononça  pour  le  coup  d'Ëtat  du 
18  brumaire.  On  dit  même  que  ce  fut 
sur  un  avis  anonyme  de  l'imminence 
d'un  soulèvement  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qu'il  donna  à  Bonaparte,  que 
celui-ci ,  flottant  entre  les  deux  partis, 
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se  décida  à  agir  contre  celui  qui  re- 
préser>ta1t  le  principe  révolutionnaire. 
Four  ie  récompenser  d*un  dévouement 
qui  était  loin  d*étre  pur,  Bonaparte 
rappela  au  tribunat  ;  mais  il  fut  bien- 
tôt obligé  de  Ten  exclure  cxymme  con- 
cussionnaire. Depuis  ce  temps ,  la 
carrière  politiqui*  de  Courtois  aurait 
été  Onie ,  et  plus  tard  il  se  serait  peut- 
être  rallié  aux  Bourbons,  si  ceux-ci 
ne  Teussent  condamné  à  Texil  comme 
régicide.  Il  se  retira  à  Bruxelles,  où  il 
mourut  en  1816. 

Courtois  possédait  une  riche  biblio- 
thèque, et,  parmi  une  foule  d*auto- 
graphes  curieux ,  on  trouva  chez  lui  la 
lettre  écrite  par  Marie-Antoinette  à 
madame  Élisaneth ,  au  moment  d'aller 
au  supplice.  On  doit  à  Courtois  plu- 
sieurs rapports  et  des  documents  pré- 
cieux ,  non  pour  la  fidélité  des  récits , 
mais  comme  marque  de  IVsprit  du 
temps  ;  tous  ont  été  imprimés  dans  le 
Moniteur .  et  quelques-uns  ne  se  trou- 
vent que  là.  En  voici  It'S  titres  :  1** 
Rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  de  Vexamen  des  papiers 
trouvés  chez  Hobespierre  et  ses  com- 
plices y  dans  la  séance  du  16  nivôse 
an  ui  de  la  république  française  une 
et  indivisible ,  imprimé  parordte  de 
la  Convention  nationale  y  Paris,  in-g"; 
30  Ma  Catilinaire ,  ou  Suite  de  mon 
rapport  du  16  nivôse  y  Paris,  an  m, 
in-8«»;  3*  Rapport  fait  au  nom  des 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  sur  les  événements  du  9 
thermidor  an  11 ,  Paris,  an  iv,  in  8'; 
enfin  des  discours  et  des  lettres  impri- 
més au  Moniteur  au  temps  de  la  Con- 
vention. 

Courtois  (Jacques),  dit  le  Bour- 
guignon,  peintre  de  batailles,  naquit 
en  1621 ,  à  Saint-Hippolyte ,  en  Fran- 
che-Comté. Il  étudia  en  Italie,  et  sur^ 
tout  à  la  suite  des  armées,  oIj  il  acquit 
les  qualités  précieuses  qui  distinguent 
sestahleaux.  Il  mourut  jésuite  à  Rome, 
en  1676. 

CouBTOTS  (Louis),  né  à  Joigny  en 
1773 ,  entra  au  service  en  1792,  comme 
volontaire,  dans  le  deuxième  bataillon 
de  l'Yonne.  Le  6  juillet  1799 ,  il  com- 
mandait ,  en  qualité  de  sergent-major, 


sa  compagnie ,  dont  tous  les  oflidera 
avaient  été  tués  ou  faits  prisonniers , 
et  marchait  en  tirailleur  dans  tes  gor- 
ges d'Ofïenbourg ,  lorsqu'il  s'aoerçut 
que  la  cavalerie  ennemie  cherenaii  à 
lui  couper  la  retraite.  Cette  cavalerie 
était  très-nombreuse ,  et  Courtois  n'a- 
vait avec  hii  qu'une  poignée  de  braves. 
Il  fallait  donc  ou  se  rendre,  ou  passer 
sur  le  ventre  à  Tennemi.  Son  parti  fut 
bientôt  pris  :  il  rassemble  son  inonde , 
s'élance  la  baïonnette  en  avant  sur  les 
cavaliers ,  tue  et  renverse  tout  oe  qui 
s'oppose  à  son  passage,  et  ramène  sa 
compagnie ,  que  ce  trait  d'audace 
sauve  de  la  honte  d*être  faite  prison- 
nière. Le  général  Masséna ,  téinoin  de 
cet  acte  de  bravoure,  nomma  Cour- 
tois sous-lieutenant  sur  le  champ  de 
bataille  même.  Rendu  ensuite  à  la  vie 
civile  ,  ce  brave  se  retira  à  Joigny ,  où 
il  se  montra  aussi  bon  citoyen  qu*il 
avait  été  vaillant  soldat. 

Courtois  (Philippe),  conseiller  orra- 
nicipal  de  Longwv ,  fut  le  seul  mem- 
bre du  conseil  de  défense  de  cette 
place  forte  qui  refusa  d'en  signer  la 
reddition  en  1792.  Il  fut  fait  prison- 
nier par  les  Prussiens ,  peu  de  teoips 
après.  Le  chef  des  ennemis  ordonna 
à  ses  soldats  de  le  pendre ,  et  cet  or- 
dre allait  être  mis  à  exécution ,  lors- 
que Courtois ,  sautant  cinquante  mar- 
ches d'un  escnlier,  tomba  dans  une 
écurie ,  et  se  réfugia  dans  un  grenier 
d'où  il  6*é)aii^  dans  la  rue  oar  une 
fenêtre.  Ayant  ramassé  une  tourcbe , 
il  s'en  servit  pour  se  frayer  un  pas- 
sage ;  et ,  ayant  fait  plusieurs  prisoi»- 
niers ,  il  les  ramena  aux  avant-post^ 
de  l'armée  française. 

CouRTOMBB,  Corùornerum,  Cwria 
Audomari ,  ancienne  baronnie  de  Nor- 
mandie, auî.  chef-lieu  de  eantoa  du  dép. 
de  l'Orne,  érigée  en  marquisat  en  1630. 

CouRTONNB  (Jean),  architecte,  né 
à  Paris  vers  1670,  et  mort  en  1738,  a 
élevé  plusieurs  hdtels  à  Paris ,  entre 
autres  ceux  de  IVoirmoutier  et  de  .Ma- 
tignon, Il  fut  reçu  membre  de  l'Aca- 
démie d'architecture  en  1728,  et  ▼ 
devint  professeur  en  1790.  On  a  de  lot 
un  Ttaité  de  perspective  pfnUgfâe» 
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lii  Flamands ,  supportant  impatiem- 
ment la  domination  de  Philippe  le  Bel, 
se  révoltèrent  en  1302.  Sohus  la  con^ 
éaite  d'un  artisan  nommé  Kœnig, 
soixante  mille  paysans  presque  nus, 
mal  équipés ,  ignorant  le  métier  des 
anies,  Tinrent  assiéger  Courtrai.  A 
celte  nouvelle ,   Philippe  envoya   le 
OHOte  d'Artois  pour  les  réduire ,  avec 
ooe  armée  de  quarante  mille  fantas- 
sin â  df  sept  mille  chevaux.  Celui-ci 
Tooliit  attaquer  les  Flamands  dans 
Inri  retranchements.  Le  comte  de 
Sckie,  connétable   de  France,   pro- 
poiait  oœ  autre  manœuvre,  par  la- 
McBe  00  aurait  séparé  les  ennemis  de 
la  lik,  et  qui  les  aurait  immanqua- 
faieae&t  perdus  :  >  F^t-ce  que  vous 
<  arez  peur  de  ces  lapins,  connétable?  » 
lui  dit  le  comte ,  •  ou  bien  vou.s-méme 
•avez-Tousdeleur  poil?»  Le  connéta- 
ble sentit  rinjure.,  et  répondit  :  «  Sire 
«OMDte,  celui-là  ira  bien  loin,  qui  me 
•  soirra.  >  Et ,  s'étant  mis  à  la  tête  de 
M  chevaliers ,  il  chargea  avec  impé- 
lUitté,  et  toute  Tannée  le  suivit. 
Valheureusement ,  un  fossé  défendait 
h  CMnp  ennemi ,  et  la  poussière  sou- 
.lene  par  un  vent  violent  avait  empé- 
dlt  les  Francis  de  le  voir.  La  colonne 
Jvioçant  toujours,  les  premiers,  pous- 
léi  par  ceux  qui  suivaient ,  furent  pré- 
:'li|nè;  dans  lis  fossé  et  massacrés  par 
Kb  Flamands.  En  un  instant ,  le  fossé 
git comblé  de  cadavres ,  et  les  chevaux 
ÏTifittaient  d*avancer.   Ce  fut  le  mo- 
que saisirent  Gui  de  Flandre  et 
urne   de  Juliers  pour  attaquer 
française  par  les  deux  flancs, 
résistance  était  devenue  impos- 
Les  Français  laissèrent  sur  le 
de  bataillé  six  mille  chevaliers, 
jointe  d'Artois ,  le  connétable,  et 
de  la  noblesse.  Leurs  éperons 
t  recueillis  par  les  vainqueurs ,  fu- 
suspendus  comme   un  trophée 
b  princi|>ale  église  de  Courtrai. 
Louis  X  vint,  treize  ans  après,  blo- 
les  Flamands  rebelles  dans  Cour- 
Otte  fois.,  ils  n*eurent  pas  besoin 
ttre.  Des  pluies  continuelles 
t  le  roi  de  France  de  pous- 
i  travaux ,  et  bientôt  la  famine 
extrême  dans  son  camp.  Il  fallut 


se  retirer  honteusement,  en  iaissani 
dans  la  fange ,  équipages ,  armures  et 
tentes. 

«  — Lesducsd^Orléansetd^nghiense 
présentèrent  en  1646  devant  CourtraL 
Cette  ville  n'avait  qu'un  endroit  bien 
fortifié  ;  on  attaoua  précisément  de  ce 
côté ,  faute  qui  fit  durer  le  siège  pea* 
dant  quinze  jours.  Les  vives  attaquer 
que  le  duc  de  Lorraine  renouvelait 
chaque  jour  sur  les  retranchements 
français ,  effrayèrent  tellement  l'abbé 
de  la  Rivière ,  favori  de  Monsieur , 
qu'il  proposa  de  lever  le  sié^e.  Le  ma- 
réchal de  Gassion  s'opposa  a  une  telle 
honte,  mais  ne  put  empêcher  le  favori 
de  faire  accorder  au  gouverneur  une 
ca|)itulation  très*favorable.  L'archiduc 
Leopold  reprit  Courtrai  en  1648. 

—  Louis  XV  s'en  empara  de  nouveau 
en  1744,  et  Tabandonna  à  la  paix  de 
1748. 

— Lorsque  l'Assemblée  nationale  dé- 
clara la  guerre  à  l'Autriche,  en  1792 , 
nos  armées  éprouvèrent  d'abord  des 
revers.  Les  premières  opérations  con- 
tre la  Belgique  furent  désastreuses. 
Après  une  assez  longue  inaction,  Luck- 
oer ,  d'après  l'ordre  du  conseil ,  tenta 
une  nouvelle  invasion  par  la  Flandre 
maritime.  Le  17  juin,  il  se  présenta 
avec  une  armée  de  28,000  liommes  de- 
vant Ypres ,  Menin  et  Courtrai.  Les 
.deux  premières  villes  se  rendirent  sans 
combat  ;  mais  la  dernière  était  occupée 
par  1500  Autrichiens ,  qui  la  défendi- 
rent avec  beaucoup  de  vigueur  ;  ils 
finirent  cependant  par  Tévacuer.  Mais 
Luckner  n'y  resta  que  jusqu'au  30 
juin.  A  cette  époque ,  il  lut  forcé  de 
quitter  la  place  pour  couvrir  nos  froD- 
tjères  menacées  par  l'ennemi. 

—Après  la  bataille  de  Jemmapes  (no- 
vembre) ,  Courtrai  tomba  encore ,  sans 
coup  férir ,  au  pouvoir  des  Français  ; 
mais  la  défaite  de  fïerwinde  la  rendit 
aux  Autrichiens  dès  le  printemps  sui- 
vant. 

— Dans  les  derniers  jours  d'avril  1/94 
l'ariuée  de  Lille ,  aux  ordres  de  Sou- 
hara  et  de  Moreau ,  était  aux  prises 
avec  Clairfait  ;  Souham  marcha  sur 
Courtrai  par  la  droite  de  Menin,  força 
tous  les  postes ,  et  entra  dans  la  ville. 
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Cherchant  à  couvrir  la  Flandre,  Clair- 
fait  entreprit  de  l'en  chasser ,  et  vint 
Fattaauer,  le  10  mai, jpar  la  gauche 
de  la  Lys.  Nos  troupes  urent  une  vive 
résistance,  et  forcèrent  Tennemi  à  la 
retraite.  Le  lendemain ,  à  trois  heures 
après  midi  ,  Tordre  leur  fut  donné 
d'attaquer.  On  devait  faire  une  sortie, 
tandis  que  les  généraux  Macdonaid  et 
Malbranck ,  ayant  passé  la  Lys  à  Me- 
nin,  prendraient  rennemi  à  revers. 
Clairfait  avait  établi  sept  batteries  de- 
puis la  chaussée  de  Bruges  jusqu'à 
celle  de  Menin  ;  deux  d'entre  elles  vo- 
missaient la  mitraille  sur  les  seuls  dé- 
filés par  où  les  Français  pussent  passer 
pour  se  mettre  en  bataille.  Les  mai- 
sons des  faubourgs,  les  blés  et  les  col- 
zas étaient  remplis  de  tirailleurs  au- 
trichiens ;  leurs  oataillons  et  leurs  es- 
cadrons formaient  un  arc  dans  la 
plaine.  Tant  d'obstacles  n'effrayèrent 
pas  nos  jeunes  soldats  ;  ils  firent  leur 
sortie  au  milieu  des  boulets  et  des  dé- 
charges de  mitraille ,  parvinrent  à  se 
df^velopper ,  et  se  battirent  avec  tant 
d'acharnement  jusqu'à  dix  heures  du 
soir ,  que  Ciairiait  vaincu  se  hâta  de 

Srofiter  de  l'obscurité  de  la  nuit  et 
'un  brouillard  épais  pour  faire  sa  re- 
traite sur  Thieit,  laissant  sur  le  champ 
de  bataille  sss  morts  et  ses  blessés. 
Cette  victoire'eût  été  décisive,  si  Mac- 
donaid eût  pu  faire  arrivera  temps  ses 
troupes  fatiguées  (*). 

—  En  1814,  il  n'y  eut  à  Courtrai  que 
quelques  engagements  sans  impor- 
uince.  Le  7  mars ,  le  comte  Maison  se 
rapprochant  des  frontières  de  France, 
évacua  cette  ville,  où  le  prince  de  Wei- 
mar  fit  son  entrée  le  lendemain. 

CouHVOisiBB  (Jean -Joseph -An- 
toine )  émigra  avec  son  père ,  avocat 
au  parlement  de  Besançon ,  servit 
dans  l'armée  de  Condé ,  et  ne  rentra 
en  France  qu'en  1815.  Il  fut  nommé 
successivement  avocat  général  de  la 
cour  royale  de  Besançon  et  procureur 

?[énéral  de  celle  de  Lyon.  En  1816,  il 
ut  élu  député  par  un  des  collèges  élec- 

(*)  Pour  les  autres  combats  lÎTrcs  à  celte 
épo<}ue  dans  les  environs  de  Courtrai,  voyez 
Tarticle  Toacoiiio  (bataille  de). 
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toraux  du  département  du  Doubs.  Il 
déploya  un  talent  de  tribune  assuré- 
ment fort  remarquable ,  mais  non  as- 
sez grand  touterois  pour  mériter  le 
surnom  de  Cicéron  du  ministère j  que 
les  courtisans  du  pouvoir  se  plaisaient  à 
lui  donner.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  minis- 
tères Richelieu  et  Decazes,  pendant  les 
sessions  de  1816, 18t7etl818,n'eurent 
pas  de  plus  complaisant  et  de  plus 
chaud  défenseur  que  M.  Courvoisier. 
Émigré  lui-même ,  il  ne  laissait  échap- 
per aucune  occasion  de  rabaisser  l'or- 
fueil  et  les  prétentions  des  émigré. 
;n  1818 ,  il  appuya  fortement  le  pro- 
jet de  loi  du  recrutement  présenté  par 
le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr.  Dans 
les  sessions  suivantes,  lorsqu'il  vit  ^oe 
les  ministres  attaquaient  la  liberté  in- 
dividuelle ,  la  liberté  de  la  presse  et  la 
loi  électorale  de  1816,  M.  Courvoisier 
se  rapprocha  du  cdté  gauche  de  la 
chamore.  Plus  tard ,  il  tomba  dans  une 
dévotion  outrée,  et  devint  un  des  co- 
ryphées de  la  congrégation.  C'est  à  ce 
titre  qu'en  1829  il  fut  appelé  à  faire 
partie  du  ministère  de  Polignae,  en 
qualité  de  garde  des  sceaux.  Il  n*y 
resta  que  peu  de  temps.  Ses  poursui- 
tes contre  le  fantôme  du  comité  direc- 
teur, qu'il  croyait  toujours  tenir  et 
qui  toujours  lui  échappait,  son  mysti- 
cisme et  ses  patenôtres ,  le  rendirent 
presque  ridicule.  M.  de  Peyronnet  le 
fit  remplacer.  Peu  de  temps  après, 
M.  Courvoisier  eut  de  fréauentes  éclip- 
ses de  raison ,  et  sa  famille  fut  obligée 
de  le  faire  interdire. 

COUSERÀNS    ou    CONSBBÀNS    (le), 

partie  de  l'ancienne  Gascogne ,  bornée 
au  nord  par  le  Languedoc  et  le  Corn* 
minges;  au  sud,  par  l'F^spagne;  à 
l'est,  par  le  comté  de  Foix;  et  à 
l'ouest ,  par  le  Comminges.  Du  temps 
de  César ,  cette  contrée  était  habitée 
par  les  Consoranniy  qui  faisaient  alors 
partie  des  Convenœ,  dont  Ils  furent 
sépares  sous  Auguste,  pour  former  un 
district  particulier.  Sous  le  règne 
d'Honorius ,  cette  contrée  était  com- 
prise dans  la  Novempopulanie. 

Dès  le  dixième  siècle,  le  Couserans 
avait  le  titre  de  comté ,  et  était  pos- 
sédé par  les  comtes  de  Comminges ,  à 
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la  postérité  desquels  il  appartint  jus- 
mi'au  seizième  siècle.  Saint- Lizter 
était  la  capitale  de  ce  pays,  qui  est 
aujourd'hui  compris  dans  le  départe- 
ment de  TAriége. 

Cousin.  Jusqu^à  François  l"",  les 
rots  de  France  ne  donnaient  ce  titre 
qu'à  ceux  qui  y  avaient  droit  par  le 
sang  011  par  une  alliance  avec  la  mai- 
son royale.  Quand  ils  écrivaient  à  un 
duc  ou  à  un  grand  officier  de  la  cou- 
Tome,  ils  rappelaient  très-cher  etfi- 
dèk  ami.  Ce  tut  ce  prince  qui ,  vers 
1540,  changea  cette  qualification  et  y 
substitua  celle  de  cousin,  usage  au- 
quel se  conformèrent  ensuite  tous  ses 
successeurs,  riapoléon  en  ressuscitant 
ks  neax  usages  de  Fantique 'monar- 
chie, n'oublia  pas  le  titre  de  cousin 
qu'il  donnait  aux  grands  officiers  de 
la  couronne,  aux  maréchaux  et  aux 
archevêques.  Depuis  la  révolution  de 
juillet  ce  titre  a  cessé  d'être  en  usage. 

GoDSiN  (Gilbert),  plus  connu  sous 
le  nom  latin  de  Cognatus,  naquit  à 
I^ozeroy,  en  Franche-Comté,  le  21  jan- 
vier 1506.  Il  s'adonna  de  bonne  heure 
à  l'étude  de  la  théologie  et  des  lan- 
gues anciennes,  et  il  peut  être  compté 
au  nombre  des  hommes  qui  ont  rendu 
le  plus  de  services  aux  lettres ,  à  l'é- 
poque de  leur  renaissance  en  Europe. 
Après  avoir  été  pendant  cinq  ans  se- 
crétaire d'Érasme ,  il  revint  ouvrir  à 
I^ozeroy  une  école  qui  fut  bientôt 
célèbre.  Il  obtint,  en  lô3ô,  un  cano- 
oicat  au  chapitre  de  cette  ville  ;  mais 
Quelques  jmssages  de  ses  ouvrages 
Payant  fait  suspecter  de  protestan- 
tisme, il  fut  livré  à  l'inquisition,  et 
mourut  en  1667,  pendant  l'instruction 
de  son  procès.  La  plus  grande  par- 
tie de  ses  ouvrages  a  été  publiée  dès 
1^2 ,  à  Bâle ,  3  tomes  in-folio.  Cette 
collection,  qui  est  assez  rare,  contient 
des  fragments  d'auteurs  grecs  traduits 


ru  vaut  le  nourrir,  allèrent  Texposer 
Sens.  Une  personne  charitable  le 
recueillit  et  l'éleva.  Hais  de  l'enfant 
trouvé  au  grand  peintre,  on  ne  sait 
pas  quelle  fut  la  transition.  Quand  est- 
il  né?  à  quelle  époque  précise  est-il 
mort?  quelles  sont  les  dates  de  ses 
œuvres?  les  connaît-on  toutes  ?  A  tou- 
tes ces  questions,  et  surtout  à  la  der- 
nière, qui  intéresse  à  un  si  haut  de^ré 
rhistoire  de  l'art  français ,  il  est  im- 
possible de  répondre.  On  ne  sait  rien 
de  complet ,  de  certain  sur  ce  grand 
artiste.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  quelques-unes  de  ses  admirables 
productions,  en  renvoyant  le  lecteur, 
pour  les  discussions  auxquelles  sa  vie 
a  donné  lieu ,  aux  savants  articles  de 
M.  Miel  {GaUrie  française,  t.  P'). 

Cousij)  a  peint,  pour  les  Minimes 
de  Yincennes,  le  tableau  du  Jugement 
dernier  y  qui  se  trouve  aujourd  hui  au 
Louvre  ;  le  Musée  de  Mayence  possède 
de  lui  une  Descente  de  croix;  M.  Miel 
cite,  en  outre,  plusieurs  tableaux,  en- 
tre autres  Eva  prima  Pandora,  Tou- 
tes ces  peintures  sont  admirables  de 
verve,  ae  composition,  de  dessin  et 
de  couleur;  il  ne  leur  manque  rien, 
que  des  admirateurs  sans  préjugés. 
Cousin  a  peint  aussi  sur  verre  :  on  dit 
même  que  ce  fut  par  là  qu'il  commen- 
ça ,  et  l'on  cite  de  lui  les  vitraux  du 
chœur  de  Saint-Gervaia  de  Paris,  re- 
présentant le  Martyre  de  saint  Lau- 
rent, la  Samaritaine,  et  le  Parafy- 
tique;  dans  une  chapelle  de  cette 
église,  la  Réception  de  la  reine  de 
Saba  par  Sakhnon  (avec  la  date  de 
1551)  ;  à  la  cathédrale  de  Sens,  la  Lé- 
gende de  saint  Eutrope  ;  au  château 
de  Florigny,  près  Sens,  la  Sibylle  con- 
sultée  par  Auguste;  dans  l'église  des 
Cordeliers  de  cette  ville,  le  Serpent 
dairain,  Jésus  en  croix,  un  Miracle 
de  la  Fierge;  à  Saint-Romain  de  Sens, 


en  latin,  des  extraits  de  Sénèque,'  un  Jugement  dernier  :  hS^Xal-P^inc» 

d'Aulu-Gelle ,  etc.,  et  une  description  de  Rouen,  le  Triomphe  de  la  Loi  de 

de  la  France  et  de  la  Franche-Comté,  grâce  (*). 

Cousin  (Jean),  l'un  des  plus  grands  Comme  sculpteur ,  on  peut  citer  de 
artistes  du  seizième  siècle ,  à  la  fois 

^'ntre,  sculpteur,  graveur  et  écrivain  (*)  On  lui  aUribue  quelques  fresques  i 

wactique ,  naquit  dans  la  métairie  de  Chambord ,  les  belles  grisailles  d'Anet,  les 

Montbard,  de  parents  pauvres  qui,  ne  verrières  de  Muret,  etc.,  etc. 

T.  Ti.  18*  Lioraison.  (Dict.  bngycl.,  stg.)  18 
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lui  Tadmirable  mausolée  de  ramiral 
Chabot  (aa  Musée  du  Louvre) ,  quMi 
exécuta  eu  marbre,  vers  1553,  époque 
de  la  mort  de  l'amiral  ;  le  portrait  en 
bronze  de  Chartes-Quint  y  qui  doit 
dater  du  séjour  de  ce  prince  a  Paris , 
en  1539. 

Comme  graveur ,  on  lui  attribue  la 
belle  médaille  de  Catherine  de  Midi- 
cis,  et  une  bonne  partie  des  gravures 
sur  bois  dont  sont  enrichis  les  livres 
de  cette  époque.  Il  est  toutefois  pro- 
bable qu'il  ne  donna  que  les  dessins  de 
ces  gravures. 

Enfin ,  comme  écrivain  didactique , 
on  cite  de  lui  trois  ouvrages  :  la  P^raie 
science  de  la  pourtraicture  descrite 
et  démontrée  y  tArt  de  desseigner,  et 
le  Livre  de  la  perspective  y  par  Jehan 
Cousin,  Senonnois,  maître  peintre  à 
J^aris,  Jean  Cousin  mourut  vers  1589. 

Cousin  (Louis),  président  à  la  cour 
des  monnaies ,  membre  de  F  Académie 
française,  naquit  à  Paris,  en  1627,  et 
y  mourut  en  1707.  On  lui  doit  la  con- 
tinuation du  Journal  des  savantSy  de- 
puis 1687  jusqu'en  1702.  Il  s'était 
déjà  fait  connaître  par  des  Traduc^ 
lions  estimées  de  {^Histoire  ecctésias" 
tique  d'Eusèbe,  Socrate,  Sozomèue  et 
Tbéodoret  (4  vol.  in-4* ,  ou  6  vol.  in- 
12)  ;  des  auteurs  de  l'histoire  byzan- 
tine (8  vol.  in-4«,  réimprimée  en  Hol- 
lande en  10  vol.  in  12);  de  V Histoire 
romaine  de  Xiphilin  (1  vol.  in-4%  ou 
2  vol.  in-12),  etc.  Ce  ne  sont  point  les 
seuls  services  qu'il  ait  rendus  aux 
lettres.  Il  laissa ,  en  mourant ,  sa  bi- 
bliothéx}ue  à  l'abbaye  de  Saint-Victor, 
à  condition  qu'elle  serait  rendue  pu- 
blique. Il  y  joignit  un  fonds  de  20,000 
livres,  dont  le  revenu  devait  être  em- 
lové  tous  les  ans  à  l'augmentation  de 
a  bibliothèque,  et  fonda  six  bourses 
;iu  collège  de  Beauvais,  fondation  qui 
fut  ensuite  transportée  à  celui  de 
Laon. 

•  Cousm  (Yictor),  né  à  Paris,  le  28 
novembre  1792,  professeur  de  l'his- 
toire de  la  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  membre  de  l'Académie 
frani^ise  et  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politi()ues ,  |Niir  de  France, 
etc.  Entré  fort  jeune  à  l'Ecole  nor?- 
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maie ,  où  il  reçut  pour  la  philoso^ihie 
les  leçons  de  M.  Laromiguière  et  cet- 
les  de  M.  Royer-Collard  \  sa  vocation 
philosophique  se  révéla  à  lui  dès  le 

{)remier  jour.  Passionne  d'abord  pour 
a  doctrine  deCondillac,  il  ne  fit,  pour 
ainsi  dire,  que  la  traverser,  et  s'initia, 
sous  la  direction  de  M.  Royer-Collard, 
son  second  maître ,  à  une  philosophie 
plus  élevée  et  plus  féconde.  Le  direc- 
teur de  l'École,  M.  Gueroult,  le  desti- 
nait alors  à  l'enseignement  des  lettres  : 
il  devinait  déjà  le  grand  écrivain; 
mais  la  sagacité  de  ce  maître  habile 
n'alla  pas  jusqu'à  pressentir  le  penseur 
de  premier  ordre.  Il  fallut  bien,  pour- 
tant, que  M.  Cousin  revint  à  la  philo- 
sophie :  on  ne  triomphe  pas  d'une  telle 
passion  ;  les  efforts  de  M.  Gueroult, 
ceux  de  M.  Cousin  lui-même ,  h'y  pu- 
rent rien.  Il  laissa  sa  chaire  de  troi- 
sième au  collège  Henri  IV,  et  les  édi* 
tions  grecques  qu'il  méditait,  pour 
venir  commencer  à  l'École  normale  ua 
enseignement  moins  éclatant ,  sans 
doute,  mais  aussi  fécond  en  grands 
résultats  que  son  enseignement  de  la 
Sorbonne.  M.  Jouffroy,  M.  Damiron  , 
et  tant  d'autres ,  reçurent  alors  ses  le» 
çons,  dont  ils  ont  retiré  les  fruits  que 
tout  le  monde  connaît;  il  donnait  ainst 
à  son  école  ses  plus  fermes  appuis  « 
avant  même  de  savoir  qu'il  dfit  jamais 
fonder  une  école.  Appelé  fort  jeune  à 
la  Faculté  de-s  lettres,  comme  Sfip- 
pléant  de  M.  Rover-Collard ,  l'étendue 
et  la  nouveauté  de  ses  vues,  la  richesse 
de  son  génie  philosophique,  la  passion 
intérieure  qui  animait  son  regard,  son 

Î;este,  sa  voix,  attirèrent  la  foule  dès 
e  premier  jour,  et  le  placèrent,  à  son 
début,  au  rang  des  grands  maltres.Son 
eours,  interrompu  par  un  pouvoir 
malveillant,  repris  au  milieu  d  applau- 
dissements enthousiastes,  dura  plu- 
sieurs années,  toujours  varié,  toujours 
nouveau ,  maigre  la  constance  des 
principes  qui  y  étaient  professés,  et 
ne  cessa  qu'en  1830,  au  moment  où 
les  honneurs  et  le  tracas  des  affaires 
sont  venus  arracher  le  philosophe  de 
sa  chaire.  L'impulsion  était  donnée; 
don-seulement  la  philosophie  était  cuU 
tivée  arec  ardeur  par  ét&  esprits  d'è» 
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lite,  mats  Idie  éttH  deyemie,  pdur 
ainsi  dire,  populaire.  Les  disciples  de 
M.  Goosin  formaient  école,  et  la  nod- 
felle  école  avait  déjà  ses  partisans  dé- 
voués, ses  ennemis  implacables  :  rien 
ne  lui  manquait  de  ce  qui  caractérise 
et  assdre  les  grandi  succès.  La  philo- 
sophie de  M  Cousin  était  rationa- 
liste, comme  celle  de  Descartes;  expé- 
rimentale et  psychologique  «  comme 
celle  de  Locke  et  des  Écossais  ;  il  pre- 
nait réclectisme  dans  Leibnitz ,  et  eri 
donnait  le  premier  une  brillante  et 
compICte  théorie.  Nationalisme,  psy- 
chologie, éclectisme,  tout  Ait  attaqué 
areé  une  firdeur  sans  exemple;  sensua- 
Itstes  et  théologiens,  diacun  dans  leu^ 
camp,.aceamniaiettt  à  Tenti  les  argu- 
ments et  leÉ  injures.  L'éclectisme  était 
une  science  d'eunuques,  Taccbuple- 
meat  monstrueUi  des  doctrines  les 
plus  opposées;  la  {i^tchoiogie,  suivant 
rex|ireS8idn  de  M.  la  Mennais ,  était 
la  plus  grande  absurdité  qui  pât  tom- 
ba dans  uh  cerveau  malade.  M.  Cou- 
sin répondait  à  toutes^  les  objections 
un  peu  sérieuses.  Il  |)rénait  le  settsua- 
Ksnte  dans  Locke,  recherchait  son  ort- 

Sine  j  en  montrait  le  vice ,  et  h*aban- 
onnait  cette  méthode  qu'après  Tavoir 
eoDvalncue  dltnpuisàance.  A  ceux  ^i 
niaient  nmfiortanee  de  la  psychologie, 
il  démontrait  la  folie  de  tous  les  sys- 
tenfes  qui  rèpo^nt  sur  des  déGnitionà 
et  des  axiomes,  et  laissent  subsister 
tout  entière ,  en  dehors  de  la  science , 
la  grande  question  du  scepticisme , 
c^est-à-dire  la  question  philosophique 
par  exeellence.  Quant  à  réclectisme, 
qui  consiste  à  éclairer  la  spéculation 
par  rhfstoire,  et  â  profiter  de  ïexpé- 
rience  acquise  tout  en  respectzint  le 
droit  de  libre  examen,  pour  le  déferidfe 
il  tCj  avait  qu'à  Fexposer  de  nouveau, 
et  à  le  distinguer  de  l'absurde  syncré- 
tisme avec  lequel  on  affectait  de  lé 
confondre.  M.  Cousin  portait  aisément 
le  poidé  de  cette  poleral<{oe  ;  son  eri- 
teicnement,  ses  livres  repondaient  à 
toSt;  et  â  chaque  fois,  il  faisait  encore 
iifi  pas  éh  dvant.  Sea  nombreuses  pn- 
bh'cafions  rappellent  le  caractère  de 
Mtm  eittèignemeat^  tour  à  tour  brsto- 
•l«|iie  «t  dogmatique  ;  nous  ne  mention- 


neronsque  les  principales.  Au  premier 
rang,  il  faut  placer  ses  Ckmrs  de  1838 
et  de  1839,  fidèlement  reproduits  d'a- 
près ses  improvisations ,  et  qui  con- 
tiennent, sous  une  forme  brillante  et 
oratoire ,  des  discussions  approfondies 
sur  toutes  les  questions  fondamenta- 
les; ses  Fragments  philosophiques  y 
précieux  recueil  de  dissertations  sur  la 
vraie  méthode ,  sur  le  premier  fait  de 
conscience,  sur  l'origine  et  la  généra- 
tion des  idées  dans  l'entendenient  ; 
Ées  Fragments  historiauesy  où  il  a 
donné  le  premier  modèle  d'une  criti- 
que sévère  et  intelligente ,  appliquée  à 
l'histoire  de  la  philosophie;  sa  Pré' 
fixée  de  rédiiUm  cPÂbauardy  morceau 
étendu ,  qui  contient  l'histoire  du  réa- 
lisme et  du  nominalisme  dans  le 
moyen  âge,  et  Jette  un  jour  tout  nou- 
veau sur  cette  époque  si  peu  étudiée  ef 
si  mal  connue.  M.  Cousin  a  donné  une 
édition  de  Proclus ,  sans  être  effrayé 
d'une  tâche  si  difficile  sous  plus  d'un 
Rapport;  il  a  publié  la  première  édition 
complète  que  nous  ayons  de  Desoartes, 
et  une  traduction  de  l'excellent  Manvel 
de  Tennemann,  qui  est  encore  lé 
meilleur  guide  qu'on  puisse  suivre 
pour  l'histoire  delà  philosophie;  il  a 
recueilli  avec  un  soin  religieu^t  les  ma- 
nuscrits de  M.  Maine  de  Biran ,  qu'il 
appelle  son  maître,  et  les  a  publicâ 
avec  une  préface  qui  est  un  chef- 
d'œuvre  d'exposition  lucide,  dans  la 
matière  la  plus  obscure  et  la  plus  inex- 
tricable. Tout  le  monde  connaît  sa 
traduction  complète  de  Platon ,  son 
œuvre  de  prédilection.  Enfin,  on  a  en- 
core de  M.  Cousin,  outre  un  grand 
nombre  de  mémoires  insérés  dans  lé 
Journal  des  savants  et  dans  le  Re- 
cueil de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales, plusieurs  ouvrages  sur  l'état  de 
renseignement  en  Hollande  et  en  AI- 
iemagne.  M.  Cousin,  qui  s'est  beau- 
coup occupé  de  pédagogie,  a  eu  occa- 
sion d'appliquer  ses  idées,  d'abohi 
comme  membre  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  chargé  de  la 
philosophie,  comme  directeur  de  TÉ- 
eole  normale,  puis  comme  ministre  de 
l'instruction  publique.  Ses  livres ,  tra- 
duits dans  la  plupart  des  tangues  de 
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FEorope ,  sont  populaires  en  Ecosse , 
en  Amérique,  en  Allemagne,  en  Italie. 

CousiNAGB  (bon),  sorte  d'associa- 
tion mystique  existant  dans  les  pays 
forestiers , entre  les  bûcherons,  cnar- 
bonniers  et  chasseurs  des  lieux  envi- 
ronnants, et  dont  les  membres  se  don- 
nent le  titre  de  bons  cousins,  ou  sim- 
plement de  cousins.  Les  initiés  aux 
mystères  du  cousinage  se  doivent  ré- 
ciproquement aide  et  assistance. 
Quand  un  chasseur  bon  cousin  se 
trouve  de  nuit  ou  de  jour  égaré  dans 
un  bois,  tout  bon  cousin  charbonnier 
ou  bûcheron  doit  accourir  h  son  cri  de 
détresse ,  lui  donner  gîte  en  sa  bara- 
que, place  à  son  feu,  part  à  son  repas, 
puis  le  jour  même  ou  le  lendemain, 
suivant  rheure,  le  remettre  en  son  che- 
min ,  le  tout  sans  rétribution.  Les 
bons  cousins  ont  des  cérémonies  pour 
admettre  les  profanes  dans  leur  asso- 
ciation, et  des  signes  ,  paroles  et  at- 
touchements pour  se  reconnaître  entre 
eux.  Ils  se  donnent  quelquefois ,  en 
pleineforét,  sous  Tombrage  d'un  grand 
chêne,  des  banguets  où  tous  sont  con- 
fondus, sans  distinction  de  fortune  et 
de  rené.  Il  est  bien  entendu  que  ceux 
qui  ne  leur  sont  point  affiliés  leur  sup- 
posent, comme  cela  se  fait  de  toute  so- 
ciété secrète ,  un  pouvoir  surnaturel 
et  des  accointances  avec  le  démon. 
Pendant  la  restauration,  un  préfet  du 
Jura ,  dans  la  crainte  que  les  bons 
cousins  de  son  département  ne  pen- 
sassent à  ourdir  quelque  conspiration 
politique,  les  pourchassa  si  vivement, 
qu'il  les  força  de  suspendre  leurs  réu- 
nions, puis  de  dissoudre  leur  associa- 
tion. Il  eut  grand  tort,  car  c'étaient  les 
hommes  les  plus  inoffensifs  et  les 
moins  conspirateurs  qui  fussent  au 
monde.  Ajoutons ,  toutefois ,  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  le  bon 
cousinage  une  association  analogue  à 
celle  de  ces  charbonniers  du  rovaume 
de  Naples  «  auxquels  les  carbonari 
empruntèrent  leur  constitution  et  leurs 
mystères. 

GoussxY,  Coxcium,  ancienne  sei- 
gneurie de  Lorraine,  auj.  chef-lieu  de 
canton  du  dép.  des  Vosges,  érigée  en 
comté  en  1736. 


C0U88Y  (Mathieu  de),  moine  de  Pé- 
ronne ,  né  au  Quesnoy  le  Comte ,  en 
Hainaut,  continua  la  chronique  d*£n- 
guerranddeMonstrelet,  auquel  il  était 
peut  -  être  supérieur  en  talents.  Sa 
chronique  commence  au  20  mai  1444. 
Elle  se  termine  à  la  mort  de  Charles 
VII,  en  1461. 

CousTXLiEB  (A.  V.),  imprimeur  de 
Paris ,  mort  en  1724 ,  a  donné  son 
nom  à  une  collection  d'anciens  |>oëtes 
français  qu'il  a  publiée  en  10  vol.  in-8*, 
et  qui  renferme  la  Farce  de  Pathelin^ 
les  Œuvres  de  Villon ,  de  /.  Marolf 
de  G.  Crétin,  de  G.  CoquiUart,  de 
RacaUy  de  Martial  de  Paris ,  et  la 
Légende  de  maître  Pierre  Faifeu, 
Son  fils ,  ()ui  a  composé  quelques  ro- 
mans oubliés  aujourd'hui,  a  donné  les 
17  premiers  volumes  de  la  collection 
d'auteurs  latins,  connue  sous  le  nom 
de  Collection  Barbou, 

CousTisES.    Voyez    Coi]f;rBPOiN- 

TIBBS. 

C0U8TOU  (Nicolas),  statuaire  ,  na* 
quit  à  Lyon  ,  en  1658,  étudia  l'art  de 
la  sculpture  à  Paris ,  sous  la  direction 
de  son  oncle  Coysevox  ;  il  remporta  le 

grand  prix  en  1682,  fiit  reçu  a  l'Aca- 
émie  en  1698,  et  y  devint  professeur 
en  1702,  et  chancelier  en  1733.  Il  mou- 
rut la  même  année.  Nous  citerons, 
parmi  les  œuvres  de  ce  statuaire,  le 
groupe  en  marbre  représentant  la 
Jonction  de  la  Seine  et  de  ta  Marne 
{aux  Tuileries) \  deux  Nymphes  (sur 
la  terrasse  de  ce  jardin);  les  Tritons 
de  la  cascade  rustique ,  à  Versailles; 
le  f^ceu  de  Louis  XUI^  et  une  des- 
cend de  Croix  à  Notre-Dame  de  Pa- 
ris; la  Sa&ne,  statue  colossale  en 
bronze  qui  ornait  le  piédestal  de  la 
statue  de  Louis  XIV ,  et  qui  est  au- 
jourd'hui à  l'hôtel  de  ville  de  Lvon, 
avec  la  statue  du  BAâne,  par  ouil- 
laume  Coustou. 

Guillaume  Coustou  y  frère  do  pré- 
cédent, naquit  à  Lyon  en  1678,  et  fat 
également  élève  de  Coysevox  ;  il  obtint 
le  deuxième  prix  de  sculpture  en  1696, 
et  entra  à  l'Académie  en  1704  ;  il  en 
était  directeur  en  1786,  et  mourut  en 
1746.  Ses  oeuvres  principales  sont  :  les 
deux  chevaux  de  Marfy  (aujourd'hui 
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à  rentrée  des  Ghami»  •  Élysées)  ;  \^ 
statoeda  Rhéne,  dont  nous  avons 
parlé  plus  baat;  le  bas-relief  de  la 
wrtedeêiiwaUdetyTepréaentaitïX  Louis 
XIV  à  cheval.  Nous  ne  parierons  pas 
d*un  assez  grand  nombre  de  statues 
qui  se  trouvent  à  Versailles ,  à  Marly 
et  aux  Invalides. 

GuUiaume  Coustou,  fils  du  précé- 
dent, naquit  à  Paris  en  1716 ,  obtint 
le  grand  prix  en  173S9  et  entra  à  TA- 
cadémie  en  1743.  Il  mourut  en  1777. 
On  cite  de  cet  artiste  le  Mausolée  du 
datqfktif  père  de  Louis  XVI,  et  le 
premier  fronton  de  Sainte-Geneviève 
(le  Panthéon);  mais  riche  et  peu  la- 
borieux, il  faisait  faire  ses  travaux  par 
des  artistes  pauvres  et  habiles  ;  Dupré, 
notamment,  sculpta  entièrement  le 
fronton  de  Sainte-ueneviève. 

CoirrANCBS,  Canslantia^  ville  de 
Normandie ,  ancienne  capitale  du  Co- 
tentin,  aujourd'hui  chef-lieu  de  sous- 
préfectare  du  département  de  la  Man- 
che, si^e  d*un  évéché,  d'un  tribunal 
de  première  Instance,  d'un  tribunal  de 
commerce  etd'unecour  d'assises,  avec 
une  population  de  7,957  hab. 

On  croit  généralement  que  cette 
ville  doit  son  nom  à  CoDStance-Cblore, 
qai  la  fit  entourer  de  fortifications  et 
y  établit  une  garnison.  C'est  probable* 
ment  de  cette  époque  que  date  l'aque- 
duc dont  on  voit  encore  quelques  ar- 
ches, connues  sous  le  nom  des  Piliers. 
Le  siège  épisoopal  de  Coutances  fut 
fondé  en  430,  pr  saint  Éreptiole,  qui 
en  fut  le  premier  évéque.  Saccagée  et 
en  partie  dépeuplée  en  866 ,  cette 
ville  fut  cédée  aux  Bretons  nar  Char- 
les le  Oiauve  en  886,  etTévéché  trans- 
féré d'abord  à  Saint-Lô,  puisa  Rouen 
vers  888.  En  943,  Hérold ,  roi  de  Da- 
nemark, apnt  été  détrôné,  se  réfugia 
près  de  Guillaume  If,  duc  de  Norman- 
die, qui  lui  donna  le  Cotentin,  et  Hé- 
rold fixa  sa  résidence  à  Coutances. 
Pendant  la  guerre  de  cent  ans ,  cette 
ville  ayant  embrassé  le  parti  des  An- 
glais, fut  ruinée  oar  CharlesV  en  1 378. 
Repnse  et  pillée  par  les  Anglais  en 
1431,  elle  ftit  reconquise  en  1449  par 
i'araiée  française  sous  les  ordres  du 
duc  de  Bretagne.  En  1465 ,  elle  se 


soumit  au  duc  de  Berri,  révolté  contre 
le  roi.  Les  protestants  s'en  emparé* 
rent  en  1562,  et  en  furent  chassés  en 
1575.  Le  présidtal  du  Cotentin  y  fut 
établi  en  1580. 

La  ville  de  Coutances  ne  possède  , 
comme  monument,  qu'une  belle  cathé- 
drale ,  consacrée  en  1056  et  d'une  ar- 
chitecture extrêmement  remarquable. 
L'évéché,  dont  le  revenu  était  jadis  de 
44,000  livres ,  est  sufTragant  de  l'ar- 
chevêché de  Rouen. 

C'est  la  patrie  de  Tabbé  de  Saint- 
Pierre,  du  littérateur  Desessarts,  du 
ligueur  Feuardent,  etc. 

Coutances  (monnaie  de).— Le  ca- 
binet des  antiques  de  la  bibliothèque 
royale  possède  un  tiers  de  sou  d  or 
d'un  stylebarbare,  frappé  à  Coutances. 
C'est  le  premier  monument  monétaire 
de  cette  ville  qui  soit  parvenu  Jusqu'à 
nous.  On  y  remarque ,  d'un  côté,  une 
béte  de  profil,  tournée  à  droite  avec  la 
légende  cowtâncâ,  et  de  l'autre,  une 
croix  cantonnée  de  quatre  points  et 
accompagnée  du  nom  monétaire  àdo- 
MABOLB.  Après  ce  triens ,  qu'il  faut 
certainement  rapportera  la  fin  du  sep- 
tième ou  au  commencement  du  hui- 
tième siècle,  nous  n'en  connaissons 
Su'uneseule  espèce,  sortie  des  ateliers 
e  Coutances;  c'est  un  denier  de 
Charles  le  Chauve,  qui  porte,  comme 
à  l'ordinaire ,  le  monogramme  de  ce 
prince ,  avec  les  légendes  gbàtia  di 
BEX  et  hgtstancibn.  (Constancien- 
sis.) 

CouTBLiBBS.  —  Les  couteliers  de 
Paris  prenaient  le  titre  de  maîtres  fé- 
vres,  couteliers,  graveurs  et  doreurs 
sur  acier  trempé  et  non  trempé.  «  Les 
statuts  de  leur  communauté  étaient  de 
1565,  et  avaient  été  confirmés  plusieurs 
fois. En  voici  une  analyse.  Des  mattres 
jurés, au  nombre  de  quatre,  étaient 
chargés  des  affaires  de  la  communauté. 
Chacun  des  maîtres  était  obligé  d'a- 
voir, pour  marquer  ses  ouvrages ,  un 
poinçon  qui  lui  était  donné  par  les 

3uatre  jurés,  et  il  leur  était  a^,^endu 
e  contrefaire  les  poinçons  les  uns  des 
autres.Il  était  fait  aéfense  aux  couteliers 
de  fabriquer  et  de  débiter  des  b<iîotf> 
nettes ,  poignards ,  dagues .  cannes  à 
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épée,  etc.  A  la  corporation  des  oouto- 
liers  appartenaient  les  émoulears,  qui 
vivaient  sous  la  même  r^ie,  et  qui  ne 
pouvaient,  à  moinsd'avoirreculaiDa^ 
trise ,  travailler  de  leur  métier  dans 
les  rues,  places  et  marchés  de  Paris. 

GOUTSLIKBS    FAISBUBS    OB    HÀIf- 

CBES.  — Ces  artisans  fabriquaient  les 
manches  de  couteaux  en  os,  en  bois  et 
en  ivoire.  Ils  fabriquaient  également 
les  peignes  en  ivoire,  etemoianchaient 
les  lames  que  faisaient  les  couteliers 
proprement  dits,  le^/évrescoukHers. 
Ijeur  profession  était  libre.  Ils  ne  pou« 
valent  avoir,  à  TexceptioD  de  leurs  en- 
fants nés  en  légitime  mariage,  que 
deux  apprentis  a  la  fois ,  qui  devaient 
rester  cfiez  eux  huit  ans.  Le  contrat 
d'apprentissage  devait  être  passé  en 
présence  des  deux  prud'hommes  ou  de 
trois  maîtres  du  métier.  Le  coutelier 
faiseur  de  manches  ne  pouvait  mettre 
de  Targent  sur  des  manches  en  os.  Les 
Planches  couverts  de  soie ,  de  61  d'ar* 
chnl  ou  d'étain,  de  plomb  ou  de  fer, 
étaient  réputés  œuvre  fautse^  et  de- 
vaient être  détruits,  parce  que,  disent 
les  statuts,  on  met  dessous  du  bois  de 
saule  eu  de  tremble ,  ce  qui  n'est  pas 
convenable. 

LMnfraction  aux  statuts  de  la  cor- 
poration était  frappée  d'une  peine  pécu- 
niaire ,  laquelle,  laissée  d'abord  à  l'arbi- 
tra ire  du  prévôt  de  Paris,  fut  ensuite 
fixée  à  une  amende  de  4  sous ,  dont  8 
revenant  au  roi  et  1  aux  maîtres  qui 
gardaient  le  métier,  pour  leur  poine. 

Les  manches  de  couteaux  sculptés 
et  ornés  de  ûgures ,  comme  on  en  voit 
dans  les  cabinets  des  curieux,  n'étaient 
point  l'ouvrage  des  couteliers  feiseurs 
de  manches.  Ils  sortaient  des  ateliers 
des  imagiers'taiikurSf  qui  étaient  des 
sculpteurs  en  bois,  en  os  et  en  ivoire. 

CouTBPoniTiEBS.  —  Cette  classe 
d'artisans,  qui  confectionnait  au  moyen 
du  cendal ,  du  bousueran  (*)  et  d'au- 
tres étoffes  ,  des  objets  d'habillement 
ou  de  literie  (**) ,  reçut,  en  1300  ,  de 

(*)  Cendal,  cote  ;  bougneran,  étoffe  trèi- 
usitée  la  moyen  âge  pour  meubles  et  pour 
vltcoients. 

(**)  De  coutiÊ-pomtkn  eit  venu  notre 


|ean  de  Montignj,  ftMn  daBttlB,  ses 

premiers  règlements  t  qui  furent  mo- 
difiés et  confirmés  en  1808  et  en  1886. 
Le  prix  de  la  maîtrisé  était ,  8  cette 
dernière  époqne,  de  80  sous  parisîs. 
t^  confection  des  eouiUs  ou  liti  de 

eûmes  occupait  les  Coustiibb,  dont 
s  statuts  ne  remontaient  pas  plus 
haut  que  le  quatorxîème  sièdie. 

CooTHOif  (George).  -^  L'un  des 
chefs  les  plus  célèbres  du  parti  démo- 
cratique pendant  la  révolution  .  Cou- 
thon  ne  commença  à  jouer  un  rôle  im* 
Grtant  qu'à  rép(>qne  de  rAseemblée 
[isiative,  sur  les  bancs  de  -laquelle 
il  siégea.  Il  fit  ensuite  partie  de  la 
Convention ,  qui  le  nomma  meinbré 
du  comité  de  salut  public.  Dans  ce 
poste  élevé ,  Couthon  déploya  une  ac- 
tivité extraordinaire  et  un  talent  de  pa- 
role assez  remarquable  pour  lui  assurer 
un  rang  parmi  les  meilleurs  orateurs 
de  ce  comité ,  qui  en  comptait  de  si 
éloquents.  Lorsque  la  division  édata 
dans  le  sein  du  gouvemeAient ,  il  se 
prononça  pour  Robespierre  et  Saint- 
Just,  avec  lesquels  il  avait  tooîours 
été  intimement  lié,  et  il  devint  Tod  de 
oes  triumvirs  si  sévèrement  jugés,  qui 
portèrent  leur  tête  sur  l'échsiaad  pour 
avoir  voulu  introduire  dans  le  pouvoir 
exécutif  cette  force  de  concentration, 
cette  unité  dont  il  manquait ,  et  qoi 
seule  pouvait  consolider  l'établisse- 
ment de  la  république. 

C'est  à  tort  que  les  ennemis  de  Cou- 
thon  ont  voulu  lui  faire  une  réputa- 
tion d'homme  sanguinaire  et  dd  ter- 
roriste sans  entrailles.  Aucun  signe 
n'indiquait  en  lui  un  penchant  à  la 
cruauté  ;  au  contraire ,  H  était  oàtu- 
rellement  porté  à  la  douceur,  et  sa 
physionomie,  aussi  noble  que  spiri* 
tuelle,  respirait  la  bonhomie  bien  plu- 
tôt que  la  méchanceté.  Ce  ne  fut  qu'en 
faisant  un  pénible  effort  sur  sa  nature 
qu'il  se  porta  à  des  actes  de  rigueur 
envers  ceux  qui  voulaient  détruire  le 

gouvernement  républicain  qu'il  aimait 
'un  amour  enthousiaste.  Son  premier 
mouvement  était  un  appel  à  la  cond- 
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iuvergoef 
(ion  com- 
(iistinctîon 
Clermont.  P.a 
,jresidenl  du  tri- 
.e ,  aux  oremières 
.1  virent  la  réorganisa- 
r  judiciaire  par  TAssem- 
.uiante.  En  1791,  le  collège 
du  Puy-de-Dôme  Tenvoya  à 
■fblée  législatiY& 
My  it  bientôt  remarqoer  par  son 
"^         et  par  ses  opinions  démo- 
Perclus  des  deux  jambes, 
le  plus  souvent  de  sa  place , 
jEVCe  autant  de  dignité  et  de  suc- 
8*ti  eût  occupé  la  tribune* 
Tbm  des  premières  séances, 
"  fut  question  d*établir  un  nou- 
fiirémonial  à  regard  du  roi ,  qui 

ri  daigné  Tenir  en  personne 
session  de  l'Assemblée  lé- 
Couthon  prononça  des  paro- 
^  qui  furent  couvertes  d*ap- 
nts.  «  Messieurs,  dit-il,  je 
mis  trouvé  présent  lorsque  TAs- 
constituante  a  pris  dans  son 
àes  mesures  pour  recevoir  le 
*lri|etie  vous  avouerai.  Messieurs, 
'^Mims  choses  m*ont  bien  étonné 
"MMl  Ict  mesures  qu'elle  arrêta  :  la 
,  que  lorsque  Iç  roi  se  pré- 
dans la  salle,  tous  les  mem- 
•eraient  debout.  Jus<|ue*ià,  il 
t  pas  de  mal  ;  mais  ces  me- 
aéoutaient  que  le  roi,  une  fois 
I  a  sa  place ,  tant  qu'il  reste- 
,  tout  le  monde  resterait 
debout  ;  quand  il  resterait 
«rt ,  tout  le  moude  resterait 
t  découvert ,  comme  si ,  en 
du  premier  fonctionnaire 
les  représentants  de  ce 
le    transformaient   tout  à 
▼éritables  automates,  qui 
agir,  qui  ne  peuvent 
parler  et  se  mouvoir  que  par 


«  la  volonté  d'un  homme  1  Une  seconde 
«  chose  qui  m 'étonna  beaucoup,  ce  fut 
«  de  voir  qu'au  moment  où  le  roi  ar- 
«  rivait  au  bureau ,  l'on  expulsât ,  si 
«  ie  puis  me  sertir  de  cette  expression, 
«  le  fauteuil  du  président,  pour  y  subs- 
f  tituer  ie  fauteuil  couvert  de  oorure, 
«  comme  si  le  fauteuil  national  ne  va- 
«  lait  pas  le  fauteuil  royal  !  EuCn , 
«  Messieurs,  une  troisième  chose  porta 
«  dans  mon  âme  plus  qme  de  l'étonné- 
«  ment ,  ce  fut  de  voir  le  président , 
<c  oui  parlait  au  roi ,  se  servir  encore 
«  de  mots  proscrits.  Une  loi  porte  sx- 
«  pressément  que  le  titre  de  sefgneur 
«  et  de  monseigneur  ne  sera  donné  pi 
f  pris  par  personne  ;  et  la  constitu- 
«  tion ,  qui  nous  rend  tous  égaux  e^ 
«  libres ,  ne  veut  point  qu'il  y  ait  d'au- 
«  tre  majesté  que  la  majesté  divine 
«  et  la  majesté  du  peuple.  •  Ensuite 
il  demanda ,  r  que  tous  les  membres 
de  rAssemblée  reçussent  le  roi  debout 
et  découverts  ,  mais  qu'ils  pussent 
s'asseoir  et  se  placer  comme  bon  )eur 
semblerait ,  dès  qu'il  serait  arrivé  au 
bureau;  3*  qu'il  ne  lui  fût  pas"* pré- 
senté un  fauteuil  scandaleux  par  sa  ri- 
chesse ,  mais  qu'il  se  crût  honoré  da 
s'asseoir  et  de  se  placer  sur  le  fauteuil 
du  président  d'un  grand  peuple  ;  Z^ 
que  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, s'adressant  au  roi,  ne  lui  donnât 
d'autre  titre  que  celui  qui  était  porté 
par  la  constitution  :  roi  des  Français. 
Ces  différentes  propositions  furent 
adoptées;  nuis  le  lendemain  la  Lé- 
gislative révoqua  sa  propre  décision. 
Pendant  le  reste  de  la  session ,  Cou- 
thon  ne  cessa  d'être  un  des  avocats 
les  plus  ardents  du  parti  républicain. 
Il  s'éleva  contre  les  prêtres  réfractai- 
res ,  accusa  les  ministres ,  provoqua 
la  déchéance  de  Monsieur,  de  ses  droits 
à  la  régence ,  censura  le  veto  attribué 
au  roi  par  la  constitution.  Le  39  mai 
1793,  il  attaqua  directement  la  cour  : 
«  Le  moment  est  venu,  s'écria-t-ii,  où 
«  l'Assemblée  doit  déployer  un  grand 
«  caractère  contre  le  château  des  Tui- 
«  leries,  foyer  de.  toutes  les  conspira- 
«  tioos  contre  le  peuple.  » 

Vers  le  milieu  de  l'année  1793, 
Couthon  quitta  Pariç  dans  l'espoir  de 
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rétabKr  sa  santé,  sérieusement  com- 
promise. It  se  trouvait  à  Saint-Amand 
a  répoque  du  10  aoât.  Il  ne  prit  donc 
aucune  part  à  cette  journée  célèbre  où 
le  trône  fîit  renversé;  mais  elle  ré- 
pondait trop  bien  à  ses  vosux  pour 
au*il  s'abstint  d*y  applaudir.  Également 
étranger  aux  massacres  de  septembre, 
il  se  garda  bien  de  leur  donner  la  même 
approbation  qu'à  la  révolution  du  10 
août,  et  il  eut  même  le  courage  de 
les  Idâmer  hautement. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme, 
qui  l'avait  envoyé  à  l'Assemblée  lé- 
gislative ,  le  choisit  pour  son  repré- 
sentant à  la  Convention.  Dès  1  ou- 
verture de  la  session  ,  Couthon, 
fidèle  à  ses  principes  républicains ,  se 
prononça  pour  rabolitlon  de  la  monar- 
chie. Dans  sa  haine  contre  la  tyran- 
nie, il  ne  voulait  alors  ni  dictature, 
nitribunat,  ni  triumvirat.  Peut-être 
même  n'admettait-il  pas  la  nécessité 
d'une  présidence.  Plus  tard,  il  sut 
comprendre  combien  l'unité  est  né- 
cessaire dans  un  gouvernement  quel- 
conque ,  et  il  fit  de  vains  efforts  pour 
l'inâ'oduire  dans  Torganisation  de  la 
république.  Lors  du  procès  du  roi ,  il 
vota  la  mort  sans  appel  et  sans  sur- 
sis. 

Lorsque  la  lutte  engagée  entre  la 
Montagne  et  la  Gironoe  mit  tous  les 
membres  de  la  Convention  dans  l'o- 
bligation de  prendre  un  parti ,  il  hé- 
sita un  instant.  Les  massacres  de  sep- 
tembre, publiquement  défendus  par 
Tallien ,  Marat ,  et  plusieurs  autres 
membres  appartenant  au  parti  danto- 
niste ,  lui  raisaient  craindre  de  se  lier 
trop  étroitement  avec  les  montagnards. 
Mais  quand  il  se  fut  convaincu  que  la 
modération  des  girondins  ne  reposait 
que  sur  de  belles  paroles ,  et  que  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  incli- 

\  nait  vers  le  fédéralisme,  il  cessa  de 
douter.  Bientôt  les  excès  de  la  com- 

;'  mission  des  douze  le  désabusèrent 
complètement  sur  le  compte  des  gi- 
rondins ,  et  il  leur  déclara  ouverte- 

',  ment  la  guerre.  Voilà  pourquoi  on  le 

^  voit  figurer  parmi  les  principaux  ins- 
tigateurs de  la  révolution  du  31  mai , 
qui  perdit  les  girondins.  Cependant  il 


voulut  qu'on  usât  de  modération  en- 
vers les  vaincus,  et  il  s'offrit  lui-même 
comme  otage  pour  tranquilliser  Bor- 
deaux sur  le  sort  de  ses  députj^. 

Le  10  juillet ,  la  Convention  le  nom- 
ma membre  du  comité  de  salut  public. 
Dès  le  1 1 ,  il  lut  à  la  tribune  nationale 
un  rapport  sur  la  révolte  de  Lyon.  Il 
provoquait  des  mesures  énergiques; 
mais  il  s'opposait  à  ce  que  la  ville  ât 
déclarée  en  état  de  rébellion,  parce 
que ,  disaitril ,  les  bons  citoyens  pour- 
raient être  confondus  avec  les  mau- 
vais. Bientôt  après  (21  aoôt),  il  fîit 
chargé  avec  Cbâteauneuf -Randon  et 
Maignet  d'aller  à  Lyon  pour  faire 
rentrer  cette  ville  dans  le  devoir.  U 
s'acquitta  de  cette  terrible  mission 
avec  une  fermeté  qui  dut  beaucoup  loi 
ooôter ,  si  l'on  en  juse  par  les  larmes 
involontaires  qui  tranirent  son  émo- 
tion dans  une  cruelle  ciroonstanoe.  A 
la  tête  d'une  armée  de  60,000  hom- 
mes qu'il  avait  levée  dans  son  dépar- 
tement et  dans  les  départements  voi- 
sins ,  il  parvint  à  forcer  les  murs  de 
la  ville  révoltée ,  et  il  fit  durement  ex- 
pier aux  contre -révolutionnaires  le 
meurtre  de  Cbâlier.  La  colère  des 
vainqueurs  s'exerça  jusque  sur  les  mo« 
numents,  et,  conîme  on  sait,  le  nom 
de  Lyon  fut  remplacé  par  celui  de 
Conimune-Alfranchie. 

De  retour  à  Paris,  où  il  reçut  les 
félicitations  de  l'assemblée,  il  pour- 
suivit avec  une  nouvelle  activité  ses 
travaux  de  membre  du  comité  de  sa- 
lut public.  Il  contribua  fortement  à 
déjouer  le  parti  des  hébertistes  et  le 
parti  des  dantonistes.  Le  18  floréal,  il 
proposa  que  le  discours  de  Robespierre 
sur  l'Être  suprême  fût  traduit  dans 
toutes  les  langues  et  envoyé  à  tout 
l'univers.  Le  36 ,  il  vint ,  au  nom  du 
club  des  jacobins ,  remercier  la  Con- 
vention ,  «  et  la  bénir  d'avoir  consacré 
{mr  son  décret  cette  vérité  sainte  que 
e  juste  retrouve  toujours  dans  son 
cœur  :  que  le  peuple  français  reconnaît 
l'Être  suprême  et  l'immortalité  de 
l'âme.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Oh  !  <]u'ils 
«  savent  bien ,  les  monstres  (|ui  ont 
«  prêché  l'athéisme  et  le  matérialisme, 
«  qu'ils  savent  bien  que  le  moyen  le 
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•  plus  sûr  de  tuer  la  révolution,  c'est 
id'eaiercr  aux  hommes  toute  idée 
«  d'une  rie  future-,  et  de  les  désespé- 
«  rer  par  celle  du  néant.  » 

Un  des  actes  qui  a  été  le  plus  re- 
proché à  Couthon ,  c'est  d'avoir  pro» 
posé  la  loi  du  33  prairial.  Mais  il  faut 
dire  qu'il  ne  prévoyait  pas  l'usage  qui 
allait  en  être  fait  par  les  partisans  sys- 
tématiques de  la  terreur  ;  il  y  a  plus  : 
tout  porte  à  croire  que ,  dans  la  pen- 
sée de  ses  auteurs ,  cette  loi ,  loin  d'a- 
voir pour  but  d'augmenter  l'effusion 
du  sang ,  était  destinée  à  y  mettre  un 
terme,  et  ne  donnait  une  si  grande  la- 
titude an  tribunal  révolutionnaire 
que  pour  qu'il  pût  atteindre  quelques 
grands  coupables  qui  s'étaient  arrogé 
une  espèce  d'impunité ,  et  qui  vou- 
laient Âerniser  à  la  fois  l'anarchie  et 
la  terreur.  Malheureusement ,  ces  mê- 
mes hommes  parvinrent  à  s'emparer 
de  Tarme  qui  était  dirigée  contre  eux, 
^tf  après  en  avoir  abusé  au  delà  de 
toute  expression ,  ils  firent  peser  la 
responsabilité  de  leurs  crimes  sur  ceux 
qui  roulaient  en  arrêter  le  cours.  (Voy. 
les  Aim ALBS,  t.  II ,  page  814  et  suiv.) 

Dans  la  fameuso  séance  du  9  ther- 
midor, GoQthon  fut  décrété  d'accusa- 
tion avec  Robespierre  atné,  Saint-Just, 
Le  Bas  et  Rob^pierre  jeune.  Fréron 
alla  jusqu'à  dire  que  Couthon  avait 
Toulu  monter  au  trône  sur  le  cadavre 
des  représentants  du  peuple.  Pour 
toute  réponse ,  Couthon  ,  regardant 
ses  membres  perclus,  s'écria  avec  l'ac- 
cent de  la  plus  profonde  indignation  : 
«  ie  voulais  me  faire  roi ,  moi  1 1  II 
n'en  fut  pas  moins  arrêté ,  et  transféré 
dans  la  prison  de  Port-Ubre. 

Délirré  par  le  peuple ,  il  se  rendit  à 
I  hôtel  de  ville ,  où  il  fut  bientôt  saisi 
avec  ses  quatre  collègues ,  après  avoir 
été  mis  bon  la  loi  par  un  décret  de  la 
^nventioD.  Au  moment  où  les  trou- 
pe conventionnelles  entrèrent  à  la 
Commune,  Couthon  se  donna  un  coup 
de  poignard ,  qui  le  blessa  sans  le  tuer. 
^  10  thermidor  (28  juillet } ,  il  fut  li- 
rré  aux  mains  de  l'exécuteur,  n'étant 
cneore  âgé  que  de  38  ans. 

I)ans  sa  proclamation  du  9 ,  la  Com- 
mune parlait  de  lui  en  ces  termes  : 


Couthon,  ce  citoyen  vertueux j  qui  n'a 
de  vivant  quela  tête  et  le  cœur,  mais 
qui  les  a  brûlants  de  patriotisme. 
Cet  éloge  était  mérité.  Couthon  avait 
adopté  la  même  devise  que  Condorœt  : 
Guerre  aux  tyrans,  paix  aux  ehmh 
mières.  S'il  se  montra  animé  de  sen- 
timents quelquefois  trop  violents  con- 
tre les  puissants  de  la  terre ,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  défendit  toujours 
avec  amour  et  avec  désIntéressenEient 
la  cause  des  faibles  et  des  malheureux. 

CouTiLLiBR.  —  Nom  <)ue  l'on  don- 
nait au  quinzième  siècle  a  des  soldats 
ouf  avaient,  pour  arme  offensive,  une 
épée  nommée  coutille,  plus  longue  que 
les  épées  ordinaires ,  fort  menue ,  à 
trois  faces  ou  pans,  et  tranchante  de- 
puis la  garde  jusqu'à  la  pointe.  Lors 
de  la  création  des  compagnies  d'or- 
donnance par  Charles  Vil ,  le  ooutil- 
lier  était  un  des  six  hommes  armés 
composant  ce  que  l'on  appelait  une 
lance  garnie,  ou  simplement  une 
lance.  (Voyez  ce  dernier  mot.) 

CoUTRAS,  Corterate^  (>etîte  ville 
de  l'ancienne  Guyenne ,  auj.  chef-lieu 
de  canton  du  dâ>artement  de  la  Gi- 
ronde, à  20  kil.  de  Liboume,  est  célè- 
bre pour  avoir  été  le  théâtre  de  la  vic- 
toire remportée  en  1687,  par  Henri  IV, 
encore  roi  de  Navarre,  sur  l'armée  de 
Henri  IH.  Sa  population  est  aujour- 
d'hui de  3,300  nabitants. 

CouTHAs  (bataille  de). —  Le  SO  oc- 
tobre 1587,  Tarmée  de  Henri  IH,  com- 
mandée par  le  duc  de  Joyeuse ,  ren- 
contra près  de  Centras ,  en  Périgord, 
le  roi  de  Navarre  ,  suivi  de  ses  deux 
cousins,  Condé  et  Soissons,  et  de  tous 
ses  plus  vieux  capitaines,  et  comptant 
sous  ses  ordres  a,500  chevaux  et  4,000 
fantassins,  pauvrement  équipés ,  mais 
vieillis  et  éprouvés  dans  les  batailles. 
Avant  la  charge ,  les  calvinistes  s'é- 
taient agenouillés  pour  faire  la  prière. 
Quelques  catholiques  s'écrièrent  :  «  Par 
ft  la  mort  !  ils  tremblent ,  les  poltrons, 
«  ils  se  confessent  !  »  Mais  ceux  qui  les 
connaissaient  mieux  répondirent  qu'ils 
n'étaient  pas  disposés  à  se  rendre. 

Le  roi  Henri  de  Navarre  avait  formé 
sa  lisne  de  bataille  en  demi-cercle  ;  les 
cavaliers ,  sur  six  de  hauteur ,  étaient 
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Êùp^pfl&4§  d'arauebusiers,  dont  le 
premier  rang  8*était  couché  ventre  à 
terre;  les  autr^  s'inclinaient  à  ^es 
hauteurs  différentes,  de  sorte  que  cinq 
rangs  ppssent  tirera  la  fois.  Ils  avaient 
ordre  de  n^  tirç^  que  lorsque  rennemi 
serait  à  vii^pas.  Joyeuse,  accompagné 
dçsa  brillante  et  présomptueuse  nobles- 

,  ^Qf^l  les  armes  étioceiaient  d'or  et 
kpj^rr^ries,  s'élança  avec  impétuosité 
\^f^  Gf^tfe  çpceinte*  Ses  chevaux  furent 
reçu^  j|ij»qi|'à  bout  pourtant  par  le  dou- 
bJç  feu  dts  ar9uabiisiers  à  pied  et  des 
Q^^liers  arrpes  de  pistolets;  plus  de 
I9  moitié  furent  jetés  à  terre  dès  le 
premier  clroc ,  et  après  une  heure  de 
cpmbat  et  de  ^é|ée  terrible,  commença 
ladéband^dÇf  qui  devint  générale  lors- 
que la  nouyelle  de  la  mort  de  Joyeuse 
se  fut  répandue  dans  Tarmée.  Les  ca* 
tholiques  laissèrent  plus  de  400  gen* 
tilsiiommes  et  de  3,000  soldats  sur  le 
champ  de  bataille.  Leurs  drapeaux, 
leur^  canons,  leurs  bagages  tombèrent 
entre  les  mains  des  huguenots.  Ce  fut 
la  première  grande  victoire  que  ces 
derniers  gagnèrent  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  civile. 

CouTUM B.  —  On  entend  en  général 
par  ce  mot  un  droit  non  écrit  dans  son 
origine,  et  introduit  seulement  par 
l'usage,  mais  oui,  avec  le  temps,  a  ac- 
quis force  de  loi.  Cependant ,  la  cou- 
tume diffère  de  la  loi  proprement  dite, 
en  ce  que  celle-ei  est  ordinairement 
émanée  de  l'autorité  publique  et  rédi- 
gée par  écrit  au  moment  de  sa  publi- 
cation, tandis  que  la  première  n'a  été 
écrite  que  longtemps  après  avoir  été 
consacrée  par  l'usage. 

Il  y  a  beaucoup  de  rapport ,  mais 
non  pas  une  complète  synonymie,  entre 
les  mots  coutume  et  us  ou  usage.  Ces 
derniers,  en  effet ,  nç  signifient  autre 
chose  qu'une  coutume  non  encore  ré- 
digée par  écrit. 

Quelle  a  été  l'origine  des  coutumes  ? 
Cette  question  a  été  longuement  trai- 
tée par  plusieurs  habiles  jurisconsul- 
tes, entre  autres  par  de  Lauriere, 
Bretonnier,  le  président  Bouhier  et 
Grosley.  Mais  ces  quatre  écrivains 
étaient  loua  l'influence  des  sentiments 
dft  rivalité  qui  existaii^nt  au  dix-sep- 


tième et  au  dix-huitième  siècle,  entre 
les  pays  de  coutume  et  les  pays  de 
droit  écrit.  De  Lauriere  et  Grosley 
étaient  grands  partisans  du  droit  cou- 
tumier.  Bretonnier  et  le  président 
Bouhier  rapportaient  tout  au  droit  ro- 
main. Mais  il  est  deux  points  sur  les* 
Î|uels  les  jurisconsultes  sont  d'accord  ; 
epremier,  c'est  que  les  coutumes  sont 
diiférentes  du  droit  romain,  que  sou- 
vent elles  lui  sont  opposées,  et  qu'en 
un  mot  ce  n'est  pas  de  lui  qu*elles  ti« 
rentleur  origine;  le  second,  c'est  que 
les  coutumes  ne  viennent  pas  des  lois 
barbares  ni  du  droit  germanique. 

On  trouve  dans  plusieurs  monu- 
ments, entre  autres  dans  les  formules 
de  Marculfe,  dans  la  loi  des  Lojnbards, 
et  dans  la  vie  de  S.  Léger,  la  preuve 
qu'il  y  avait  des  coutumes  locales  des 
la  première  et  la  seconde  race.  Il  est 
en  effet  question,  dans  ces  monuments, 
de  la  coutume  du  lieu ,  de  V usage  an- 
cieriy  de  la  coutume  ,  des  lois  et  des 
coutumes.  D*ailleurs ,  Pépia  ordonna 
que  partout  où  il  n'y  aurait  point  de 
loi,  on  suivrait  la  coutume,  mais  que 
la  coutume  ne  serait  pa^  préférée  a  la 
loi. 

lorsqu'à  la  chute  de  la  dynastie 
carlovingienne,  la  féodalité  fut  établie 
sur  des  bases  plus  solides ,  les  usages 
particuliers  de  chaque  seigneurie  en 
devinrent  le  droit  civil,  et  la  multipli- 
cité de  cei  usat^es  devint  telle,  que, 
suivant  Beaumanoir ,  il  n'y  avait  pas 
au  treizième  siècle,  dans  tout  le 
royaume,  deux  seigneuries  qui  fussent 
gouvernées  par  la  même  loi. 

«  Ces  coutumes ,  dit  Montesquieu* 
étaient  conservées  dans  la  mémoire  â^s 
vieillards,  mais  il  se  forma  peu  à  peu 
des  lois  ou  des  coutumes  écrites. 

«  l*"  Dans  le  commencement  de  la 
troisième  race ,  les  rois  donnèrent  des 
chartes  particulières  et  en  donnèrent 
même  de  générales.  Tels  sont  les  éta- 
blissements de  Phili|>pe- Auguste  rt 
ceux  que  lit  saint  Louis.  De  nieine,  le$ 
grands  vassaux ,  de  concert  avec  Jt- s 
seigneurs  qui  tenaient  d'eux,  doniie- 
rent,  dans  les  assises  de  leurs  duclws 
ou  comtés ,  de  certaines  cliartes  ou 
établissements ,  selon  les  ciroonstan- 
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M  :  feDpf  furent  ('assise  cfe  Geqfroi, 
comte  de  nretagu'  sur  le  partage  des 
nobles;  les  couiun^ea dp  \o*nifinfiie , 
accordées  par  le  duc  Raoul  ;  les  cou- 
twnes  4f  Champagne,  données  par  ie 
roî  Thibapt;  les  lou  cteSiiuon^  comte 
de  Montforl,  et  autres.  Gela  produisit 
quelques  lois  écrites,  et  même  plus 
générales  que  celles  que  Ton  avait. 

«  Dans  le  commencement  de  la  troi- 
sième race,  presque  tout  le  bas  peuple 
était  serf;  plusieurs  raisons  obligèrent 
les  rois  et  lies  seigneurs  de  les  affrao^ 
chîr. 

«  Les  s^îeneurs ,  en  affranchissant 
leurs  serfs,  leur  donnèrent  des  biens; 
Il  fallut  leur  donner  des  lois  civiles 
pour  régler  là  disposition  de  ces  biens. 
Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs 
Serfs,  se  privèrent  de  leurs  biens  ;  il 
fallut  dope  régler  les  droits  que  les 
seigneurs  se  réservaient  pour  Téqui- 
valent  dé  leur  bien.  1  huk  et  l'autre  de 
ces  choses  furent  régiee^  par  les  char- 
tes d^afifrancbissement  ;  ces  chartes 
formèrent  une  partie  de  nos  coutu- 
mes, et  cette  partie  se  trouve  rédigée 
par  écrit. 

«  3*  Sous  le  règne  de  saint  L.ouis  et 
les  suivants ,  des  praticiens  habiles, 
tels  que  Desfontaines ,  Beaumanoir  et 
autres  (voyez  ces  noms),  rédigèrent 
par  écrit  les  coutumes  de  leurs  bail- 
liages. Leur  objet  était  plutôt  de  don- 
ner une  pratique  judiciaire  ,  que  les 
usages  de  leur  temps  sur  la  disposition 
des  biens.  Mais  tout  s*y  trouve ,  et 
quoique  ces  auteur^  particuliers  n'eus- 
sent d'autorité  que  par  la  vérité  et  la 
publication  des  choses  qu'  ils  disaient, 
00  ne  peut  douter  qu'elles  n'aient 
beaucoup  servi  à  la  renaissance  de  no- 
tre droit  français.  Tel  était,  dans 
ces  temps-là ,  notre  droit  coutumicr 
écrit. 

«  Voici  la  grande  époaue.  Charles 
VII  et  fes  successeurs  nrent  rédiger 
par  écrit ,  dans  tout  le  royaume ,  les 
diverses  coutumes  locales,  «t  prescri- 
TÎreot  des  formalités  qui  devaient  être 
observées  à  leur  rédaction.  Or,  comme 
cette  rédaction  se  fit  par  provinces,  et 
ooe  de  chaque  seigneurie  on  venait 
dépoter  f  dans  l'a^pembiép  générale  de 


la  f)roTfnce.  les  usages  écrits  ou  non 
écrits  de  coaque  lieu^  on  chercha  à 
rendre  les  coutumes  plus  j^énérales, 
autant  que  cela  se  put  faire,  sans 
blesseic  les  intérêts  des  particuliers  qui 
furent  réservés.  Ainsi ,  nos  coutumes 
pprent  trois  caractères  :  elles  furent 
écrites , elles  furent  plus  générales, 
elles  reçurent  le  sceau  de  Tautorité 
royale.  ' 

«  Plusieurs  de  ces  coutumes  ay49t 
été  de  nouveau  rédigées,  on  y  fit  plu- 
sieurs changements,  soit  en  ôiant  tout 
ce  qui  ne  pouvait  compatir  avec  la 
jurisprudence  actuelle ,  soit  en  ajou- 
tant plusieurs  choses  tjrées  de  cette 
jurisprudence.  » 

Les  coutumes  se  partageaient  en 
deux  classes  :  les  coutumes  générale$ 
et  les  coutumes  locales.  On  évaluait  le 
nombre  des  premières  à  140 ,  et  celui 
des  secondes  à  360.  Mais  ces  évalua- 
tions ne  pouvaient  être  bien  rigoureu- 
ses. De  Lauriêre,  dans  son  Traité  des 
criées^  et  Berroyer,  dans  sa  Bibllothè- 
que  des  coutumes^  ont  donné  une  no- 
menclature chronologique  des  coutu- 
mes. (Voy.DBOIT  GO.UTUMIEB,  PbOIT 

FÉODAL,  Dboit  [histoire  dul.) 

On  a  formé,  sous  le  nom  .de  coutu» 
mier  général^  une  collection  des  dif- 
férentes coutumes  du  royaume.  Les 
coutumes  générales  et  particulières  dé 
certaines  provinces  ont  été  pareille- 
ment rassemblées  et  publiées  avec  les 
commentaires  dont  eues  ont  été  l'ob^ 
jet  ;  et  ainsi  se  sont  formés  des  coU" 
tumiers  particuliers  ^  que  l'on  a  d^i- 
f  nés  par  les  noms  des  provinces  dont 
lis  contiennent  les  coutumes  :  tels  sont 
les  coiUumiers  de  Picardie ,  de  f>r- 

mandois,  de  Poitou,  etc 

Sous  le  nom  de  coutume  bleue,  les 
praticiens  désiraient  quelquefois  le 
règlement  publié  en  1666,  par  le  par- 
lement de  riormandie ,  règlement  qui 
n'était  qu'un  supplément  à  la  coutume 
de  cette  province,  et  oui  dut  ce  nom  à 
ce  qu'il  avait  été  publié  sous  la  form0 
d*un  petit  livret  btochéet  couvert  d'uo 
papier  bleu. 

(*)  Montesquieu  I  ]Bsprit  dei  loii,  Kv. 
xxvcx,  chap.  XI.V. 
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Cùutumeê  censuelles ,  c^étaient  les 
coutumes  assujetties  à  la  règle  nulle 
terre  sans  seigneur.  Elles  étaient  en 
fort  grand  nombre. 

Coutumes  de  cM  f  c'étaient  celles 
d'après  lesquelles ,  pour  succéder  aux 
biens  immeubles  d'un  défunt,  il  suffi- 
sait d'être  parent  du  côté  d'où  ils  lui 
étaient  venus. 

Coutumes  éTégalUéy  coutumes  qui 
défendaient  d'avantager  un  héritier  au 
préiudice.d*un  autre. 

Coutume  dejferréte,  sorte  de  com- 
munauté de  biens  usitée  entre  con- 
joints, dans  la  plus  grande  partie  de 
la  haute  et  de  la  basse  Alsace. 

Coutumes  de  parcours  y  coutumes 
des  pays  entre  lesquels  les  parcours 
et  entreeours  avaient  lieu,  c'est-à-dire 
des  pays  où  les  habitants  roturiers, 
mais  libres ,  pouvaient  s'établir  sans 
devenir  serfs  du  seigneur. 

Coutume  des  fUÙttes.  «  Au  comté 
de  Dunois,  dit  Bacquet  (*}«  y  a  un  droit 
qu'on  appelle  la  coutume  des  fillettes, 
qui  est  :  qu'une  fiHe  ou  femme ,  ou 
bien  une  veuve  estant  grosse  du  fait 
d'autre  que  de  son  mary,  est  tenue  le 
dénoncer  à  justice ,  afin  d'en  faire  re- 
gistre, sur  peine  d'un  écu  d'amende. 
Et  ce  droit  est  baillé  à  ferme,  avec  les 
autres  fermes  muables  dudit  comté. 
Et  si  la  déclaration  n'a  esté  faite  à 
justice ,  le  receveur  -  fermier  estant 
averty  de  l'accouchement  de  la  fille, 
femme  ou  veuve ,  se  transporte  avec 
un  balai  au  lieu  auouel  la  fille,  femme 
ou  veuve  est  accouchée,  demande  l'a- 
mende, et  ne  sort  point  de  la  porte  du 
logis ,  jusques  à  ce  qu'il  soit  satisfait 
de  l'amende  deue.  » 

Coutume  sage  ^  surnom  que  l'on 
donnait  à  la  coutume  de  Normandie  ; 
le  mot  sage  y  était  pris  dans  son  an- 
cienne acception  de  savant. 

Le  mot  coutume  servait  encore  à 
désigner  plusieurs  espèces  de  redevan- 
ces ;  telles  étaient  la  coutume  annuelle, 
la  petite  et  la  grande  coutume,  les 
coutumes  de  blé,  vin,  volailles,  etc. 
La  coutume  du  pied  rond,  fourchu, 

(*)  Traité  du  droit  de  butardise ,  pre- 
■lière  partie ,  dup.  ii,  $  a. 


OU  do  pled^  désignait  l'impôt  que 

Sayait  au  roi  chaque  animal  qui  entrait 
ans  Paris ,  ou  qui  était  vendu  au 
marché  aux  chevaux. 

CouTUBB  (Guillaume),  architecte, 
né  à  Rouen  en  1733 ,  vint  de  bonne 
heure  à  Paris ,  où  ses  talents  lui  va- 
lurent bientôt  de  la  réputation  et  des 
travaux.  Il  bâtit  le  pavillon  de  Belle- 
vue,  près  Sèvres,  et  entra  à  l'Acadé- 
mie en  1775.  Voulant  donner  à  ses 
études  une  direction  plus  sévère,  et 
étudier  l'arclntècture  antique ,  il  alla 
en  Italie ,  et  fut ,  à  son  retour ,  asso- 
cié à  Contant  d'Ivry,  premier  archi- 
tecte de  la  Madeleine,  qu'il  remplaça 
sa  mort,  en  1777,  dans  la  direction 
des  travaux  de  cet  édifice.  Couture 
modifia  les  plans  de  son  prédécesseur, 
et  ne  cessa  ses  travaux  qu'à  l'époque 
de  la  révolution.  Le  plan  de  l'église  de 
la  Madeleine  n'était  pas  alors  ce  qu'il 
est  aujourd'hui  ;  il  se  rapprochait  as- 
sez de  celui  du  Panthéon.  Ce  fut  seu- 
lement pendant  la  révolution  que  les 
plans  de  Contant  et  de  Couture  furent 
chances.  On  voulait  alors  élever  un 
temple  à  la  raison  des  peuples.  Ce 
temple  devait  être  construit  sur  Je  plan 
des  temples  grecs;  l'empire  arrivant, 
le  temple  de  la  raison  des  peuples  de- 
vint le  temple  de  la  Gloire.  On  conti- 
nua de  le  bâtir  à  la  grecque  ;  puis ,  la 
restauration  survenant,  fit  du  temple 
de  la  Gloire  NgUse  de  ta  Madeteine, 
ce  que  l'édifice  est  encore  aujourd'hui, 
au  moins  de  nom.  Mais  ce  n'est  plus 
l'œuvre  de  Contant  et  de  Couture , 
dont  on  peut  voir  les  dessins  dans 
l'ouvrage  de  Patte.  Couture  mourut  en 
1799 ,  avec  la  réputation  d'un  grand 
architecte. 

CouTURELLE .  ancienne  baronnie  de 
l'Artois ,  auj.  dép.  du  Pas-de-Calais , 
érigée  en  marquisat  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle. 

CouTAY  (Jean)  naquit  à  Arles  en 
1622,  et  fut  Tun  des  bons  graveurs 
du  dix-septième  siècle.  Son  chef-d'œu- 
vre est  le  Martyre  de  saint  Barthé- 
lémy, d*après  le  Poussin.  Il  travailla 
aussi  d'après  Raphaël ,  le  Guerchin , 
Blanchard ,  le  Brun ,  et  sut  toujours 
rendre  avec  fidélité  le  style  des  maîtres 
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am  oeuvres  desquels  i]  oonsacrait  son 
burin. 

COU^SNTS.  Yoy.  M0N4STÈBES. 

CoinroNGBS,  Cupedonia,  ancienne 
seigneurie  du  duché  de  Bar ,  auj.  dép. 
de  la  Meuse  ,  érigée .  en  comté  en 
1727. 

CouTRE-FEU.  —  La  loi  du  couvre- 
feu,  ou  Tobligation  d'éteindre  sa  lampe 
et  son  feu  à  une  heure  fixée ,  fut  une 
des  premières  que  Guillaume  de  Nor- 
mandie imposa  à  TAngleterre  lorsqu'il 
en  eut  fait  fa  conquête,  en  1066.  D*An« 
gleterre,  cette  loi  passa  en  France; 
elle  obligeait  chaque  habitant  d'étein- 
dre ,  au  son  de  la  cloche  qui  se  faisait 
entendre  à  huit  heures  du  soir ,  son 
feu  et  sa  lumière.  Lors  du  siège  de 
Pans  par  Edouard  III,  en  1360,  il  fut 
défendu  à  toutes  les  paroisses  et  cou- 
vents de  sonner  leurs  cloches  pendant 
la  nuit,  afin  que  leur  bruit  n'empê- 
chât point  les  sentinelles  d'entendre 
les  approches  de  l'ennemi.  On  n'ac- 
corda de  privilège  qu'à  celle  du  cou- 
vre-feu ,  qui  sonnait  tous  les  soirs  à 
Notre-Dame. 

CoYiLHA  (combat  de).  —  Après 
avoir,  dans  le  courant  de  janvier  1811, 
battu  à  plusieurs  reprises  le  général 
portugais  Silveyra ,  snr  les  bords  du 
Duero ,  le  général  Claparède  aban- 
donna le  fleuve  le  28 ,  et  se  rapprocha 
de  Celorico ,  village  situé  sur  la  route 
de  Santarem  à  Almeida.  Apprenant 
bientôt  oue  de  nouveaux  rassemble- 
ments d^nsur^és  se  formaient  dans 
les  environs,  il  marcha  contre  eux. 
Leur  point  principal  de  réunion  était 
au  boui^  de  Covilha.  Ils  y  occupaient 
une  excellente  position,  et  étaient 
commandés  par  le  colonel  anglais 
Trant.  Ce  partisan ,  qui  avait  cepen- 
dant ùâl  de  grands  préparatifs  de  dé- 
fense ,  se  laissa  manœuvrer  par  le  gé- 
néral français  ;  et  sa  troupe,  composée 
de  milices  d'ordonnance  et  surtout  de 
guérillas ,  ne  tarda  guère  à  être  mise 
en  déroute  complète.  On  lui  enleva  un 
drapeau  et  un  canon. 
^  CoTiLLABD  (Joseph) ,  habile  chirur- 
gien de  Montélimart  en  Dauphiné,  où 
il  exerça  son  art  avec  éclat ,  a  publié  : 
1*    OoservcMons    iatrochirurgiquu 


pleines  de  remarques  curieuéeset  d^i* 
vénemerUs  singtùiersy  Lyon,  1639, 
in-8'';  2»  ie  Chirurgien  opérateur, 
LyoUf  1633,  in-8*.  Covillard  s'est  ac- 
quis surtout  une  grande  réputation 
f>ar  l'habileté  avec  laauelleil  pratiquait 
'opération  de  la  taille. 

COYOLO  (combat  de).  —  Le  7  sep- 
tembre 1796,  la  division  Augereau, 
qui  la  veille  avait  quitté  Levico  pour 
se  diriger  sur  Borgo-val-Sugana  et  Val- 
Soiras ,  rencontra,  en  avant  de  Primo- 
lano,  les  vedettes  d'un  parti  de  Croates 
commandés  par  le  colonel  Carasini,  et 
retranchés  dans  ce  village  pour  couvrir 
la  vallée  de  la  Brenta.  Augereau,  après 
avoir  examiné  la  position  de  l'ennemi, 
fit  sur-le-champ  ses  préparatifs  d'at- 
taque. Le  village  fut  emporté  ;  mais 
Carasini  rallia  sa  troupe  dans  le  petit 
fort  de  Covolo,  qui  commande  le  che- 
min par  où  les  Français  étaient  for- 
cés de  passer.  L'infanterie  légère  se 
porta  sur  la  gauche  du  fort ,  et  y  en- 
gagea une  vive  fusillade ,  pendant  que 
plusieurs  compagnies  de  ligne,  traver- 
sant la  Brenta,  gagnaient  les  hauteurs 
de  droite  sur  les  derrières  de  l'en- 
nemi. Les  Croates  se  défendirent  d'a- 
bord avec  résolution  ;  mais  craignant 
de  se  voir  couper  la  retraite ,  ils  vou- 
lurent se  retirer  sans  délai ,  en  aban- 
donnant Covolo.  Ils  étaient  déjà  sortis 
du  fort ,  quand  le  cinquième  régiment 
de  dragons  gagna  la  tête  de  leur  co- 
lonne ,  harcela  en  queue  par  l'infan- 
terie française.  Dès  lors,  Carasini  n'a- 
vait plus  d'autre  ressource  que  de 
faire  poser  les  armes  à  ses  trois  ba- 
taillons. Dix  pièces  de  canon ,  Quinze 
caissons ,  trois  drapeaux ,  et  plus  de 
deux  mille  prisonniers ,  furent  le  ré- 
sultat de  cette  première  opération  sur 
le  corps  d'armer  de  Wurmser  [voyez 
Bbenta  (combat  des  gorges  de  la)]. 

Coyeb(G.  F.  ),  littérateur,  né  à 
Baume-les-Dames,  en  Franche-Comté, 
en  1707 ,  mourut  à  Paris  en  1782.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  :  ies  Baga* 
telles  morales ^  Paris,  1754,  in-12; 
De  Im  prédication,  1766 ,  in-ia  ;  la 
Noblesse  commerçante;  Chinki ,  his* 
taire  cocMnchinoise  qui  peut  servir 
àifautrespays,  Londres,  1768,  in-8*  : 
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c*eât  an  onvrage  dirigé  contre  les  mat- 
Irises  ;  Voyage  d'Italie  et  de  HoU 
lande ,  Paris ,  1775 ,  a  vol.  in-t3.  On 
raconte  aue  Tabbé  Coyer  ayant  été  vi- 
siter Voltaire  à  ^erney ,  annonça  son 
Intention  de  venir  s'y  établir  trois 
mois  chaque  année.  «  Monsieur  Tabbé, 
«  lui  dit  Voltaire ,  savez-vous  la  diffé- 
«  rence  qu'il  v  a  entre  don  Quichotte 
«et  vous?  c'est  que  don  Quichotte 
«  prenait  les  auberges  pour  des  cbâ- 
«  teaux  «  et  que  vous ,  vous  prenez  les 
«  châteaux  pour  des  auberges.  »  Le 
lendemain,  1  abbé  Coyer  quitta  Ferney 
de  grand  matin. 

CoYPBL.  —  Quatre  artistes  du  nom 
de  Coypel  tiennent  dans  Thistoire  de 
la  peinture  française  une  place  impor- 
tante. Le  premier,  Noël  Coypel,  sur- 
nommé Coypel  le  Poussin ,  naquit  h 
Paris  en  1628.  Il  fut  d'abord  placé  à 
Orléans,  chez  un  élève  de  Vouet  nom- 
mé Poncet  ;  mais  il  quitta  bientôt  ce 
vieillard  stupide,  qui  ne  l'employait 
qu'à  des  ouvrases  domestiques,  et  vînt 
a  Paris,  où  il  lut  employé  par  Errard, 
alors  chargé  des  peintures  qui  se  fai- 
saient au  Louvre.  Après  les  travaux 
3ue  lui  imposait  la  nécessité  de  gagner 
e  quoi  vivre ,  il  prenait  du  temps 
pour  rétude.  Bientôt  il  se  fit  connaî- 
tre, et  fut  lui-même  chargé  de  tra- 
vaux importants  au  Louvre  «  aux  Tui- 
leries ,  et  à  Fontainebleau.  Il  fut  reçu 
à  l'Académie  en  1663.  Son  tableau  de 
réception  représentait^  Mort d*^ bel. 
Ce  bel  ouvrage  acheva  sa  réputation  ; 
et,  en  1672,  il  fut  nommé  directeur  de 
l'Académie  française  à  Rome.  Ce  fut 
pendant  son  séjour  dans  cette  ville 
qu'il  peignit  les  quatre  tableaux  re- 
présentant Salon  y  Trajan ,  Alexan' 
are  Sévère  et  PtoUmée  Philadelphe. 
Ces  ouvrages ,  justement  a<lmirés  lors- 
qu'ils arrivèrent  à  Paris ,  sont  les  plus 
Beaux  titres  de  Noél  Covpel ,  et  le 
mettent  au-dessus  de  ses  nls ,  q^uoique 
les  circonstances  aient  procuré  a  l'aîné 
une  plus  brillante  réputation.  Ils  prou- 
vent aue  l'auteur  avait  le  sentiment  du 
grand,  car  ils  se  rapprochent  des 
composit  ons  de  Poussin  et  de  Lesueur. 
Si  Coypel  n'est  pas  toujours  correct, 
il  a  en  revanche  un  coloris  remarqua* 


ble  ;  et ,  en  Somme,  c'est  un  des  ffrands 
peintres  du  dix -septième  siècle.  Il 
mourut  en  1707 ,  directeur  de  l'Aca- 
démie de  peinture.  Nous  devons  encore 
citer  comme  l'un  de  ses  plus  beaux 
tableaux ,  VAssompWm  de  ta  f^rge 
qu'il  fit  pour  les  Invalides. 

Antoine  Coypbl<  son  fils  atné ,  né 
h  Paris  en  1661,  l'accompagna  à  Rome. 
Mais  ni  la  vue  des  chefsnd'œpvre  des 
maîtres  italiens ,  ni  l'exemple  de  son 

I)ère ,  ne  purent ,  dit-on ,  lui  inspirer 
e  goût  de  la  véritable  grandeur.  Ce- 
pendant il  ^devint  cher  d'école  vers 
1715,  et  voici  le  jugement  que  Lé- 
vesquea  porté  sur  son  talent  (*)  :  «  Les 
défauts  d^un  homme  médiocre  ne  sont 
pas  contagieux.  Pour  qu'un  artiste 
puisse  gâter  unfe  école,  il  faut  qu'il  ait 
un  talent  capable  d'en  imposer,  et  en 
même  temps  un  gofit  vicieux.  Coypel 
était  supérieur  a  plusieurs  artistes 
dont  nous  avons  parlé  ;  mais  il  a  été 
funeste  à  l'école  francise,  précisément 

{>arce  qu'à  ses  vices  il  a  joint  des  qua- 
ités  assez  séduisantes  pour  se  faire 
regarder  comme  le  premier  peintre  de 
son  tem|3S ,  et  surtout  parce  que  ses 
vices  étaient  précisément  ceux  qui  ^s- 
cinent  les  yeux  du  vulgaire.  Parce 
qu'il  savait  agencer  d'une  manière  théâ- 
trale ce  qu'on  appelle  une  ^ode  ma- 
chine ,  parce  qu  il  répandait  dans  ses 
tableaux  des  traits  de  bel  esprit,  on 
crut  qu'il  possédait  la  véritable  poéti- 

?[UR  de  l'art  ;  parce  qu'il  donnait  à  ses 
emmes  (les  physionomies  purement 
françaises,  on  crut  qu'il  les  faisait 
belles  :  parce  qu'il  leur  prétait  des  mi- 
nauderies ,  on  crut  qu'il  leur  donnait 
de  la  grâce  ;  il  leur  donnait  eo  efTbt 
toute  celle  qu'elles  pouvaient  appren- 
dre des  maîtres  de  danse  i  toute  celle 
par  consé(^uent  qile  rejette  la  nature. 
Il  consultait  le  comédien  Baron  sur 
les  attitudes  qu'il  devait  donner  à  ses 
figures,  et  travestissait  les  héros  de 
l'antiquité  en  héros  de  théâtre.  Il 
adopta,  il  tâcha  d'éterniser  par  son 
pinceau  toutes  les  afféteries  qui  étaient 
alors  à  la  mode ,  et  il  plut  à  la  ooor, 

(*)  Eacydopédie  méthodique,   article 
P&urrmu. 
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parce  qut  la  eour  se  reoonnaîssail 
(Uns  ses  ouvrages  t  et  voyait  avec  plai- 
sir que  l*art  prenait  exemple  aelle 
pour  s*écarter  de  la  nature.  »   ' 

Ses  oeuvres  les  plus  remarqua- 
bles sont  la  galerie  au  Palais-Royal 
représentant  C histoire  d*Énée  (cette 
galerie,  aujourd'hui  détruite,  a  été 
gravée  par  plusieurs  maîtres  )  ;  un  Ju- 
gement de  Salomon  et  une  Athalie  (au 
musée).  Nous  ne  pouvons  mentionner 
tous  les  tableaux  qu'il  composa  pout 
les  églises  de  Paris,  les  cartons  qu*il 
fit  pour  les  Gobelins ,  ses  nombreuses 
et  belles  gravures  ;  mais  nous  devons 
termÎDer  cet  article ,  en  disant  qu'à 
vin^t  ans  il  était  premier  peintre  de 
Monsieur;  en  1715,  peintre  du  roi; 
en  1719,  premier  peintre  du  duc  d'Or- 
iéans,  son  élève.  Entré  en  1681  à  l'A- 
cadémie ,  il  en  fut  le  directeur  depuis 
17U  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  17S2. 

Charles 'Antoine  Coyjpel,  flls  du 
précédent ,  né  à  Paris  en  1094,  devint 
par  faveur  premier  peintre  du  roi ,  et 
mourut  eo  1752.  Il  fut  un  très-mau- 
vais peintre  de  bambocbades,  et  un 
aussi  mauvais  auteur  dramatique. 

Noël' Nicolas  Coypbl,  fils  de  Noël 
Goypel ,  naquit  à  Paris  en  1668 ,  et  rut 
élère  de  son  père.  Ce  fut  un  peintre  de 
weood  ordre  ,  et  qui  produisit  xle 
bonnes  œuvres ,  telles  due  VEnlète^ 
n^  (PEurope  et  la  belle  coupole  de 
lacliapelle  de  la  Vierge,  représentant 
^Enirée  de  la  Fierge  dans  le  Ciel,  k 
Saint-Sauveur.  La  mort,  qui  le  frappa 
en  1734,  vint  l'arrêter  dans  ses  tra- 
vaux au  moment  où  son  talent  se  dé- 
veloppait ,  et  promettait  un  grand  ar- 
tiste de  plus  à  la  France. 

COYSirox  (Antoine),  sculpteur, 
naquit  à  Lyon,  le  29  septembre  1640, 
et  vint  étudier  à  Paris,  chez  L.  Lc- 
rainbert,  oà  il  5e  forma  d'après  les 
priucipes  de  l'école  de  J.  Sarrazin. 
Les  premiers  travaux  qui  le  rendirent 
célèbre  sont  ceux  qu'il  fit  au  château 
de  Saveme  (Alsace) ,  résidence  épis- 
<^le>  qu'il  employa  quatre  années  à 
dw>rer.  De  retour  à  Paris ,  il  fut  ap- 
pâté par  Colbert  à  Tersailles ,  où  il 
composa  on  grand  nombre  de  mor- 
otaox  lemarjiiabiee.    Kons  citerons 


parmi  eam  oo'il  fit  poar  le  ehâteau  4q 
Marly ,  les  qeux  clievaux  qui  sont  au- 
jourd'hui ti  l'entrée  du  iardin  des  Tui- 
leries ,  une  Hamadryade  écoutant  ua 
Faune  qui  joue  de  la  flûte  (aqjourd'bui 
aux  Tuileries);  aux  Invalides,  pluaieurg 
statues ,  entre  autres  celle  de  Charle- 
magne ,  sont  dues  à  son  ciseau.  Son 
ehet-d'œuvre  est  le  tombeau  de  Col- 
bert, dans  l'église  de  Saint-EUstaçhe. 
Il  n*exécuta  que  les  figures  de  Ck>lbert 
et  de  l'Abondance;  les  deux  autres 
sont  de  Tubi.  Nous  ne  donnerons  pas 
ici  la  liste  de  ses  innombrables  ouvra- 
ges; nous  n'avons  voulu  qu'indiquer 
ceux  dans  lesquels  le  génie  de  ce  grand 
artiste  se  révéla  en  entier.  Il  fit  aussi 
un  grand  nombre  de  bustes.  Il  exoel-» 
lait  dans  ce  genre  de  travail ,  ce  qui 
lui  valut  le  titre  de  Van-Dyck  de  la 
sculpture.  Coysevox  mourut  à  Paris  le 
10  octobre  1720.  Reçu  à  TAcadémie, 
le  26  janvier  1676,  il  y  avait  été  suc- 
eessivement  élu  professeur ,  recteur , 
directeur! et  chancelier.  Cet  artiste 
fut  le  chef  d'une  nombreuse  école. 

CoYTRiBA (Jacques) ,  né  d'une  an- 
cienne famille,  à  Poliçn)[,  en  Fran- 
che-Comté ,  dans  le  qumzième  siècle , 
étudia  la  médecine  a  l'université  de 
Paris ,  et  acquit  une  si  grande  réputa- 
tion, que  Louis  XI  le  nomma  son 
premier  médecin.  Il  sut  profiter  de 
son  ascendant  sur  ce  prince  faible  et 
superstitieux ,  pour  faire  sa  fortune. 
Pendant  une  maladie  du  roi,  qui  dura 
environ  huit  mois ,  il  reçut  en  gratifi- 
cation, suivant  les  registres  de  la 
chambre  des  comptes ,  près  de  98,000 
écus,  re  qui  était  une  somme  énorme 
pour  ce  temps-là.  Coythier  devait  né- 
cessairement avoir  des  envieux  ;  aussi 
essaya-t-on  plusieurs  fois  de  le  perdre 
dans  l'esprit  du  roi  ;  mais  il  reprenait 
bientôt  son  ascendant ,  et  quelquefois 
même  il  avait  recours  aux  menaces. 
Satisfait  enfin  des  biens  qu'il  avait 
amassés ,  ou  fatigué  de  lutter  contre 
ses  ennemis ,  il  quitta  la  cour ,  fit 
construire  une  maison  magnifique  dans 
la  rue  Saint- André-des- Arcs ,  et  s'jr 
retira.  Après  la  mort  de  Louis  XI  «  il 
fut  accusé  de  dilapidation,  et  l'on 
commença  même  dea  pomsuttes  tam 
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tre  lui.  Ses  ennemis  allaient  triompher; 
mais  il  conjura  Torage,  en  otirant 
50,000  écus  à  Charles  VIII '^  pour  les 
frais  de  la  guerre  que  ce  pnnce  avait 
portée  en  Italie.  Ce  qu'on  a  dit  des 
remèdes  inyentés  par  Coythier  pour 
prolonger  la  vie  de  Louis  XI ,  n'est 
rien  moins  que  certain.  Gaguin  ra- 
conte qu'il  faisait  boire  à  oe  prince  du 
sang  numain.'  Le  témoignage  d'un 
écrivain  aussi  crédule,  et  qui  n'est 
confirmé  par  aucun  contemporain, 
peut  bien  être  révoqué  en  doute. 

CozB  (Pierre) ,  professeur  et  doyen 
de  la  faculté  de  médecine  de  Stras- 
bourg, naquit  à  Ambleteuse,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  le  i7aoûtl754. 
Il  fut  nommé ,  avant  l'âge  de  25  ans , 
chirurgien-major  d'un  régiment ,  ser- 
vit à  1  armée  des  Alpes  ,  et  fut  mis  à 
la  tête  de  plusieurs  services  médicaux 
dans  les  hôpitaux  militaires.  A  la  réor- 

ganisation  des  écoles  de  médecine,  il 
it  appelé  à  celle  de  Strasbourg  en 
qualité  de  professeur  de  clinique  in- 
terne, et  s'y  occupa  beaucoup  d'anato- 
mie  pathologique  et  de  l'analvae  chimi- 

3ue  des  productions  morbides.  On  a 
e  lui  un  grand  nombre  de  mémoires 
imprimés  dans  différents  recueils  scien- 
tifiques. 

Cbamotsy  (Sébastien),  célèbre  im- 
primeur, né  à  Paris  en  1585 ,  premier 
directeur  de  l'imprimerie  royale,  créée 
et  établie  au  Louvre  par  Louis  XIII , 
en  1640.  Il  mourut  à  Paris  en  1669. 

CsANBQUiNTBBS.  —  Philippe  le  Bel 
fut  le  premier  roi  de  France  qui  prit 
à  sa  solde  des  troupes  étrangères.  On 
voit  dans  le  Trésor  des  chartes,  qu'il 
avait,  dans  ce  but,  conclu  des  traités 
avec  plusieurs  Allemands,  etqu'Albert, 
duc  d'Autriche,  recevait  de  lui,  à  titre 
de  fief  et  à  charge  de  service  militaire, 
une  pension  dont  il  lui  faisait  hom- 
mage, comme  d'une  seigneurie.  Parmi 
les  auxiliaires  que  fournissaient  ces 
vassaux  d'une  classe  particulière, 
étaient  les  cranequiniers  qui  servaient 
à  clieval  et  étaient  armés  d'une  arba- 
lète. Il  parattque  ces  cavaliers  étaient 
mis,  par  leurs  maîtres,  à  la  disposi- 
tion de  tous  ceux  qui  voulaient  les 
Boudoyer,  comme  le  furent  plus  tard 


les  rettres.  Philippe  de  Comines ,  en 
parlant  du  secours  que  Jean ,  due  de 
Calabre,  amena  aux  princes  pendant  la 
guerre  du  bien  public ,  dit ,  qu'entre 
autres  troupes,  il  y  avait  quatre  cents 
cranequiniers  que  lui  avait  prêtés  le 
comte  palatin,  lesauels  étaient  fort 
bien  montés  et  semolaietU  bien  gem 
deguerre. 

(jBAON  ou  CroUtnare,  ancienne- 
ment HaudonoiUers ,  seigneurie  de 
Lorraine,  auj.  dép.  de  la  Meurthe,  éri- 
gée en  marquisat  sous  le  nom  de  Craon, 
en  1712,  et  en  principauté  en  1723  en 
faveur  d'un  membre  ae  la  famille  Beau- 
vau.  [Voyez  Beauvau  (maison  de).] 

Cbaon  ,  Credonium ,  ancienne  ba- 
ronnie  de  l'Anjou  ,  auj.  chef-lieu  de 
canton  du  dép.  de  la  Mayenne. 

La  petite  ville  de  Craon,  ^ui  compte 
auj.  3,600  bah.,  doit  son  origine  à  une 
forteresse  construite  en  846 ,  et  dont 
il  existe  encore  quelques  vestiges. 
Cette  forteresse  était ,  au  moyen  âge, 
une  place  importante;  elle  nit  pTo- 
sieurs  fois  assiéeée;  le  plus  <^ebre 
des  sièges  dont  elle  eut  à  souffrir,  est 
celui  qu'elle  soutint,  en  1592,  contre 
le  prince  de  Conti. 

La  ville  de  Craon  avait  auti;efois  le 
titre  de  première  baronnie  de  l'Anjou. 
Elle  fut  donnée  en  1050,  par  le  comte 
d'Anjou ,  à  Robert  de  Nevers ,  lequd 
était  déjà,  du  chef  de  sa  première 
femme,  seigneur  de  Sablé,  et  qui  prit 
alors  le  nom  de  baron  de  Craon.  La 
baronnie  de  Craon  resta  dans  la  fa- 
mille de  Robert,  jusqu'en  1873,  épo- 
que où  ellcfut  portée  par  alliance  dans 
la  maison  de  la  Trémouille  ;  elle  passa 
ensuite  à  celle  de  Bourbon,  et  fut  ven- 
due, en  1620 ,  par  Henri  de  Bourbon, 
prince  de  Conaé ,  au  marquis  de  Ro- 
chefort,  père  du  maréchal  de  ce  nom. 

Cbaon  (maison  de).  Deux  modes 
familles  ont  porté  oe  nom  ;  la  pre- 
mière, qui  s'éteignit  à  la  mort  de  Gué- 
riny  sur  lequel  le  comte  d'Anjoa  con- 
fisqua^ en  1050 ,  la  baronnie  de  Craon, 
n'a  produit  aucun  personnage  remar- 
quable; la  seconde,  qui  remonte  à  Ro 
bert  de  Nevers,  surnommé  le  Boareni 

S  non.  fils  putné  de  Renaud  I"  et  œA- 
èle  de  France,  a  joué  un  asses  grand 
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rôle  aux  quatorzième  et  quinzième 
siècles  ;  nous  citerons  seulement  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  acquis  le  plus 
de  célébrité. 

Pierre  de  Cràon  ,  seigneur  de  la 
Suze,  se  distingua  dans  les  guerres  de 
la  succession  de  Bretagne,  entre  Char- 
les de  Blois  et  le  comte  de  Montfort. 
Chargé  par  le  roi  Jean  de  harceler  les 
Anglais  que  commandait  le  prince  de 
Galles,  il  fut  forcé,  en  1356,  de  s'en- 
fermer dans  le  château  de  Romoren- 
tin.  I^  ennemis ,  après  avoir  tenté 
inutilement  plusieurs  assauts,  dres- 
sèrent contre  la  place  une  batterie  de 
canons.  Ce  fut  la  première  fois  qu'on 
fit  usage  en  France  de  rartiilerie  pour 
Jes  sièges;  Craon  fut  obligé  de  capitu- 
ler. La  même  année,  il  fut  fait  prison- 
nier à  la  bataille  de  Poitiers,  et  on  le 
mit  au  nombre  des  otages  exigés  par 
Edouard  pour  la  rançon  du  roi  Jean. 
Quatre  ans  après,  il  négocia  avec  Tar- 
cbev^ue  de  Reims  et  le  maréchal  de 
Boacicaut  le  traité  par  lequel  le  comte 
de  Montfort  fut  reconnu  duc  de  Bre- 
tagne. Il  mourut  en  1376. 

Pierre  de  Cb40n,  seigneur  de  la 
Ferté- Bernard  et  de  Sablé,  suivit,  en 
1384v  le  duc  d'Anjou  dans  son  expédi- 
tion de  Naples.  Chargé ,  par  la  du- 
chesse, de  sommes  considérables  dont 
le  prince  avait  besoin  pour  solder  ses 
troupes ,  au  lieu  de  les  lui  porter,  il  les 
dépensa  à  Venise  dans  le  jeu  et  la  dé- 
bauche, et  fut  ainsi  cause  de  la  ruine 
du  duc  d'Anjou,  qui  en  mourut  de 
chagrin.  Il  osa  cependant  reparaître  à 
la  cour  de  France  ;  accusé  d'abord  par 
le  duc  de  Berr^,  qui  lui  reprocha  ses 
dilapidations,  il  ne  dut  son  salut  qu'à 
une  prompte  fuite  et  au  crédit  que  ses 
immenses  richesses  lui  avaient  pro- 
curé. Toutefois,  en  1891,  il  fut  chassé 
de  la  cour  et  forcé  d'aller  chercher  un 
asile  chez  Jean  IV,  duc  de  Bretagne 
son  parent.  Attribuant  son  exil  au 
ooonetable  de  Clisson,  qu'il  haïssait,  il 
jura  de  se  venger,  et,  pénétrant  en  se- 
cret dans  Paris,  à  la  tête  d*une  troupe 
de  brieands  qui  lui  étaient  dévoués ,  il 
tenta  de  l'assassiner  dans  la  nuit  du 
14  au  là  juin  1391.  Le  connétable, 
criblé  de  blessures  et  laissé  pour  mort, 


ne  dut  son  salut  qu'au  hasard.  (Voyez 
CussON.)  Craon  chercha  encore  un 
refuge  en  Bretagne  ;  mais  la  justice  de 
Charles  VI  l'y  suivit  ;  le  duc  avant  re- 
fusé de  le  livrer ,  le  roi  lui  déclara  la 
guerre ,  et  indiqua  le  Mans  pour  ren- 
ez-vous  à  son  armée.  On  sait  qu'il 
tomba  en  démence  en  traversant  une 
forêt  voisine.  Cet  événement  changea 
la  face  des  choses.  Les  princes  n^ai- 
maient  pas  Clisson  :  ils  ne  s'occupè- 
rent pas  de  le  venger  ;  Craon  cessa 
d'être  poursuivi,  et  obtint  même  son 
pardon  en  1 396.  Toutefois,  la  reine  de 
Sicile  l'ayant  attaqué  devant  le  parle- 
ment pour  le  forcer  à  restituer  les 
sommes  qu'elle  lui  avait  confiées  en 
1384,  il  fut  condamné  à  lui  payer  100 
mille  livres,  arrêté  et  enfermé  dans  la 
tour  du  Louvre.  Cette  affaire  s'ar- 
rangea pourtant,  grâce  à  l'intervention 
de  fa  reine  d'Angleterre  et  de  la  du- 
chesse de  Bourgogne.  Craon  rentra 
alors  en  lui-même,  et  consacra  le  reste 
de  sa  vie  à  des  œuvres  de  piété.  Il  lé- 
gua aux  cordeliers  une  somme  d'ar- 
gent considérable,  en  les  chargeant  de 
confesser  les  condamnés  avant  leur 
exécution.  Jusqu'alors  ces  malheureux 
avaient  toujours  été  privés  de  cette 
consolation. 

Antoine  de  Cbaon,  fils  du  précé- 
dent ,  prit  parti  pour  Jean  sans  Peur, 
duc  de  Bourgogne,  et  fut  soupçonné 
d'avoir  contribué  à  l'assassinat  du  duc 
d'Orléans.  Il  se  signala  dans  les  guer- 
res qui  eurent  lieu  entre  les  Bourgui- 
gnons et  les  Armagnacs,  et  fut  tué  en 
1416,  à  la  bataille  d'Azincourt. 

Antoine  de  Cbaon  ,  fils  de  Jacques 
de  Ceaon  ,  seigneur  de  Domart ,  fut 
chargé  par  Louis  XI,  en  1473,  de  mar- 
cher avec  une  armée  vers  la  Lorraine  : 
il  fit  ainsi  échouer  les  desseins  de  Char- 
les le  Téméraire.  Après  la  mort  de  ce 
Ê rince,  Louis  s'étant  emparé  des  deux 
»ourgognes,en  donna  le  gouvernement 
à  Craon.  Quand  la  guerre  éclata  de  nou- 
veau ,  Craon  obtint  d'abord  quelques 
avantsiges  à  la  tête  de  Tarmée  fran- 
çaise, mais  il  fut  ensuite  défait  plu- 
sieurs fois,  et  les  revers  qu'il  éprouva 
furent  assez  cx)nsidérables  pour  for- 
cer Louis  XI  à  la  paix.  Ce  prince  at< 
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trilmant  te  «ifiuvais  succès  d«  ses  ar^ 
mes  à  ravarioe  de  Craon,  le  rapoefa 
et  reovoya  dans  ses  terres ,  où  il  imit 
sesjours. 

Cbaon NB ,  petite  ville  du  départe- 
ment de  TAisne,  arrondissement  de 
Laon,  dont  elle  est  éloignée  de  20  kil., 
a  donné  son  nom  à  la  célèbre  bataille 
livrée  dans  ses  environs,  les  6  et  7 
mars  1614. 

CRÂOtnnB  (bataille  de).— Les  alliée, 
favorisés  par  un  heureux  concours  de 
circonstances»  s'avançaient  vers  Paris; 
ils  étaient  maîtres  de  Soissons  et  de 
Reims;  leur  armée  était  double  de 
l'armée  française;  cependant,  il  fallait 
les  arrêter.  Napoléon  ordonna  à  Mor- 
tier et  à  Marmont  de  faire  une  fausse 
attaque  sur  Soissons ,  et  à  deux  forts 
détachements  d'enlever  Braisne  et 
Reims.L'attaquesur  Soissons  échoua  ; 
mais  le  général  Grouchy  nettoya  Tes- 
pace  compris  entre  TAisne  et  la  Vesle, 
et  le  général  Gorbineau  passant  cette 
petite  rivière  à  Saiat-Brice^  coupa  à  la 
NeuviUette  la  route  de  Laon ,  revint 
sur  Reims,  et  fit  prisonnière  la  garoi- 
soii  russe  laissée  par  Fennemi  dans 
cette  ville.  Le  feld-raarécbal  filucher, 
commandant  général  des  troupes  en- 
nemies, fut  trompé  par  cette  manoeu- 
vre; il  crut  être  attaaué  en  face,  en 
forçant  l'Aisne  à  Vailiy;  alors ,  il  se 
rapprocha  de  ce  bourg  et  échelonna 
ses  colonnes  à  gauche  par  Ostel,  firaye 
et  Gemy;  à  droite  par  Filaio»  Pargny 
et  TAnge-Gardien.  Fendant  ee  temps. 
Napoléon  lança  son  avant-garde  sur 
Berry-au-Bac;  ie  pont  fiit  pris,  et 
toute  Tarmée,  pressant  le  pas,  dégagea 
le  cpoisé  des  routes  de  Laon  et  de 
Soissons^  et  eette  Dosition  ifut  bientôt 
mise  en  état  de  détonse.  Blucher  ap- 
puya promplement  à  gauche;  mais  il 
fut  devanoé.  Quelques  engagements 
partiels  donnèrent  aux  Français  Ta- 
▼antage  des  positions;  enfin  Ney  et 
Victor  reçurent  Tordre  de  commencer 
i'attaaue.  Au  premier  choc,  les  Russes 
fésistéreot  ;  Ney,  qui  n'avait  pas  voulu 
attendre  son  eoUègue  ,  fut  reçu  par 
mie  fusillade  meurtrière  et  repoussé  ; 
la  cavalerie  ennemie  tenta  de  le  pour- 
«iuivre,  mais  elle  fut  écrasée  par  Tar- 


tillerie  de  la  garde  et  la  droite  de  Vic- 
tor,  qui  rétablirent  ainsi  le  combat. 
La  gauche  de  Victor ,  la  cavalerie  et 
une  division  du  général  Mortier  entrè- 
rent en  lisne ,  et  ramenèrent  la  vic- 
toire qui  fut  longtemps  disputée.  La 
bataille  de  Craonne  coûta  5,000  hom- 
mes aux  alliés  et  4,000  aux  Français; 
mais  ceux-ci  purent  reprendre  Sois- 
sons. 

Cbâpeut  (Charles),  habile  impri- 
meur, né  en  1762  àLévecourt  (Haute- 
Marne),  mort  à  Paris  en  1809.  Les  ou- 
vrages les  plus  remarquables  sortis  de 
ses  presses  sont  les  Fables  de  ta  Fon- 
taine, 1796,  4  vol.  in-8*;  XtsŒuires 
de  Gessner,  1797,  3  vol.,  petit  in-13  ; 
les  Annales  de  Vimprimerie  des  Ai- 
des, par  A.  A.  Kenouard,  1803,  2  vol. 
ln-8°  ;  les  Oiseaux  dorés,.  d*Audebert, 
1802,  2  vol.  in-fol.,  etc. ,  etc. 

Gbapelbt  (G.  A.),  fils  du  précé- 
dent, né  à  Paris  en  1789 ,  est  aussi 
l'un  de  nos  plus  habiles  imprimeurs. 
Il  a  publié  plusieurs  ouvrages ,  entre 
autres  les  Noces  de  Thétis  et  Pelée, 
poème  de  Catulle,  traduit  en  vers  fran- 
çais, Paris,  1809,  in-8**;  foyagebi- 
oUsgraphiqite  f  ardUologique  et  pit- 
toresque en  France,  traduit  de  lao- 
glais,  de  Dibdin,  Paris,  1825  ,  in-8*. 
M.  Crapelet  est  aussi  Tauteur  de  diffé- 
rents écrits  fui  prouvent  tout  à  la 
fois  son  mérite  httéraire  et  son  zèle 
pour  Fart  qu^il-  exerce.  Nous  citerons 
particulièreraeot  les  Études  pra&guas 
et  littéraires  sur  ta  typographie .  à 
fusage  des  gens  de  lettres,  des  édi- 
teurs^ desliorcdresj  des  imprimeurs, 
des  proies ,  des  correcteurs,  et  de  tous 
ceux  qui  se  destinent  à  Pimprimene, 
2  vol.  in-8^,  ouvrage  plein  de  recher- 
ches curieMses  et  savantes.  Parmi  les 
nombreux  ouvrages  sortis  des  presses 
et  dus  aux  soins  de  M.  Crapelet,  nous 
nous  bornerons  à  citer  sa  belle  col- 
lection de  romans  et  de  poésies  du 
moyen  âge. 

Caapone  (Adam  de) ,  gentilhoiuioe 
provençal,  né  à  Salqn  en  1558,  acquit 
une  grande  célébrité  par  son  habileté 
dans  l*art  des  fortifications,  et  mourut 
empoisonné  à  Nantes ,  sous  le  règne 
de  Henri  II.  On  lui  doit  le  canal  qui 
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jofait  la  ville  d'Arles  à  la  Duiance ,  et 
auqael  oaa  donoé  son  nom. 

UEAGB  (la),  --  Cette  plaine  maréca- 
geuse et  couferte de  pierres,  qui  s'é- 
&Dd  eatre  le  Rhdnef  Fétaos  de  Berre 
et  la  mer,  servit,  ainsi  |]ue  Ta  Camar* 
gue  dont  elle  est  voisine,  de  champ 
de  bataille  à  Marius  contre  les  barba- 
res. (VoY.  Fo2  et  PouuiiàBBS.)  Plus 
tard,  elle  tut  encore  le  théâtre  des 
combats  livrés  par  Charles  Martel  aux 
Sarrasins. 

CRATAXfi.  —  Jusqu'à  la  mort  de 
François  V ,  tous  les  rois  de  France, 
à  Texceptron  de  Charles  V,  eurent  le 
cou  découvert,  et  il  ne  faut  pas  deman- 
der si  ceux  qui  les  approchaient  les 
imitèrent.  Henri  II  adopta  et  mit  à  la 
mode  la  fraise  espagnole,  qui  dura 
jusqu'au  milieu  du  dix-septiôme  siècle. 
A  cette  époque,  et  vers  16S6,  les  hom* 
mes  empruntèrent  aux  Croates ,  que 
Von  nommait  aussi  Cravatesyla  pieee 
d'habilieroent  qui  porte   aujourd'hui 
leur  nom. 

Cbatâtbs  ou  CBOA.TXS ,  corps  de 
cavalerie  légère  allemande ,  dont  l'ad- 
mission dans  les  armées  française^  ne 
date  ^uère  que  de  1686.  Les  Cravates, 
ou  nueux,  les  Croates,  servaient  à  Ta- 
vant-garde,  et  étaient  dispersés  sur  le 
flanc  des  colonnes,  ils  poussaient  les 
reconnaissanoes,  éclairaient  la  marche 
de  l'armée,  enlevaient  les  convois,  et 
engageaient  l'action  comme  tirailleurs» 
Ils  forent  d'abord  partagés  en  petites 
bandes ,  qui  manosuvraient  à  pcfu  près 
à  leur  fantaisie ,  sous  le  commande- 
ment d'autant  de  chefs.  Quand  Louis 
XIV  voobit  établir  phis  d'unité  dans 
ses  années.  Il  les  oi^nisa  en  un  ré* 
giuMnt  auquel  il  donna  le  nom  de 
Rpyal'OaoaUj  et  qui  se  recrutait  à 
réà'aiiger. 

CsttBULOir  (  Prosper  •  loXyot,  de  ) , 
poète  tragique,  naquit  à  Dijon  en  1674, 
d^une  famille  qui  avait  é&  jadis  ano- 
Me  par  Pliilippe  le  Bon  pour  ses  ser- 
vices militaires.  Il  commen^  ses  étu- 
des cbcK  les  jésmtes  de  sa  ville  natale, 
pois  entreprit  l'étude  du  droit.  Lors- 
qu'il fot  reçu  avocat  au  parlement, 
père ,  Melobior  Jolyot ,  greffier  en 
de  la  cbanabre  des  ooinptes  de  Di- 


on ,  désirant  qu*il  se  mit  en  état  de 

ui  succéder ,  l'envoya  à  Paris  chez  un 

grocureur.  Ce  procureur  était  un 
omme  d^esprit.  Il  se  nommait  Prieur, 
et  était  fils  ae  ce  Prieur  à  qui  Scarron 
avait  adressé  des  vers.  Le  procureur 
et  le  clerc  étaient  tous  deux  de  grands 
amateurs  de  théâtre ,  et  ils  négligeaient 
souvent  l'étude  pour  la  comedie..Cré- 
billoo  sentit  bientôt  s'éveiller  sa  voca- 
tion ,  et ,  excité  par  les  conseils  de  son 
patron  lui-même,  il  composa  une  tra- 
gédie dont  le  sujet  était  la  mort  des 
enfants  de  Brutus.  Cette  pièce,  pré- 
sentée aux  comédiens,  fut  refusée. 
Sensible  à  ce  désappointement,  Cré- 
billon  ieta  au  feu  son  manuscrit,  et  fit 
vœu  d  abandonner  toute  nouvelle  ten- 
tative. Prieur  parvint  à  le  faire  chan- 
ger de  sentiment ,  et  la  muse  du  jeune 
poète,  encouragée,  chose  fort  rare, 
par  un  procureur ,  produisit  une  œu- 
vre nouvelle,  Jdoménée,  oui  réussit 
fort  bien.  L'indulgence  qu  on  a  tou- 
jours pour  un  premier  essai  rendît 
moins  sensibles  des  défauts  graves, 
tels  qu'un  plan  beaucoup  trop  compU-. 
que ,  de  nombreuses  incorrections  de 
style,  des  tirades  déclamatoires  et  am,- 
poulées.  Ces  défauts  étaient  rachetés 
d'ailleurs  par  des  morceaux  énergiques 
et  quelques  belles  situations.  On  en- 
trevit avec  quel  talent  il  pourrait  faire 
louer  au  théâtre  ce  grand  ressort  de 
la  terreur ,  qui  semblait  avoir  disparu 
de  la  scène  depuis  Rodogune.  On  at- 
tendait avec  impatience  un  nouvel- 
essai  du  jeune  poète  :  Atrée  parut,  et 
le  pathétKjpie  terrible  de  quel|]ues  scè- 
nes, l'intérêt  du  rôle  de  Plistbènes, 
l'interrogatoire  de  Thyeste ,  la  cou|»0 
sanglante  imitée  de  Senèque, produi- 
sirent une  sensation  vive.  On  donna  à 
l'auteur  le  surnom  à' Eschyle  fmnçais. 
Mais  du  reste,  Crébillon  avait  été,  dans 
cette  œuvre  si  bien  reçue,  souvent  fac- 
tice et  déolamateur ,  et  surtout  très- 
éloigjné  du  pur  langage  et  de  Télégante 
poésie  du  ^rand  siècle.  Prieur  était 
malade  le  jour  où  se  donnait  la  pre- 
mière représentation  ^ Atrée.  U  s  jr  fit 
porter  dans  une  loge,  et  Crébillon,  à  la 
on,  l'étant  venu  voir  :  «  Je  meurs  ooih 
«  tent,  loi  dit-il  en  l'embrassant,  je  vous 
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«  ai  fait  poète ,  et  je  laisse  un  homme  à 
«  la  nation.  »  Electre  y  jouée  en  1709 , 
surpassa  Jtrée  par  son  succès.Le  public 
n*y  reconnut  pas  des  défauts  qui  nous 
choquent  vivement  aujourd'hui ,  ces 
accessoires  de  roman  moderne ,  mêlés 
forcément  à  Tantiquité  grecque.  Rien 
de  plus  insipide  que  Tamour  d'Electre 
pour  Ithis ,  que  ces  conversations  gâ- 
tantes jetées  au  milieu  de  l'horreur  de 
la  légende  grecque.  Toutefois,  des 
traits  de  vigueur  qu'on  rencontre,  des 
coups  de  pmceau  vraiment  tragiques, 
révèlent  encore  aujourd'hui  dans  l'au- 
teur de  cette  pièce  un  coin  de  génie. 
Rhadamiste  et  Zénobie ,  que  Crébit- 
Ion  fit  jouer  en  1711 ,  vint  mettre  le 
comble  à  la  faveur  que  lui  témoignait 
le  public ,  et  c*est  la  seule  de  ses  piè- 
'ces  qui  mérite  encore  aujourd'hui  d'ê- 
tre comptée  parmi  les  bonnes  tragédies 
de  notre  scène.  «  Zénobie,  dit  M.  ViN 
lemain ,  est,  après  Pauline,  une  de  ces 
physionomies  de  femmes  belles  et  pu- 
res ,  d'une  vertu  plus  touchante  ^ue 
ne  peut  l'être  la  passion.  C'est  ainsi 
que ,  dans  l'épuisement  de  l'art ,  une 
source  d'émotions  tragiques  naîtra , 
non  d'incidents  forcés  et  de  passions 
exagérées ,  mais  de  la  simplicité  même 
d'un  caractère  habilement  saisi.  La 
frénésie  impitoyable  de  Rhadamiste 
complète  ce  caractère,  et  le  rôle  de 
Pharasmane ,  dessiné  avec  tant  de  vi- 
gueur ,  mêle  l'éclat  du  coloris  histori- 
que à  des  scènes  d'amour ,  qui ,  cette 
lois ,  ne  sont  jpas  un  lieu  commun , 
mais  une  création  naïve  et  vraie.  Hor- 
mis le  premier  acte ,  mal  écrit ,  parce 
qu'il  est  sanâ  passion ,  cette  pièce  élo- 
quente et  tra^gue  marque  tout  ce  que 
le  talent  pouvait  faire  encore  dans  les 
limites  de  notre  ancien  théâtre.  »  Ce 
fut  l'apogée  du  talent  de  Crébillon , 

3ui  ne  fit  plus  que  décliner  depuis.  La 
écadence  fut  même  très-rapide  :  Se- 
miramiSy  jouée  en  1717,  eut  si  peu  de 
succès ,  aue  Crébillon  lui-même  la  re- 
tira après  quelques  représentations. 
Dans  Pyrrhus ,  il  revint  aux  malheu- 
reuses complications  de  l'intrigue  de 
roman  et  aux  fades  déclarations  d'a- 
mour ,  qui  n'étaient  plus  même  cache- 
tées cette  fois  par  des  scènes  d'horreur 


tragique.  Après  Pyrrhus,  Crébillon  se 
reposa  longtemps.  Les  embarras  que 
lui  suscitaient  le  mauvais  état  de  sa 
fortune  et  la  rudesse  indépendante  de 
son  caractère,  paraissent  avoir  été  la 
cause  de  ce  long  silence,  autant  que  le 
déplaisir  des  revers  qu'il  avait  essuyés 
comme  poète.  La  vieillesse  le  surprit 
dans  un  état  voisin  de  rindi|ence.  Nom- 
mé membre  de  l'Académie  française 
en  1731,  il  n'eut  longtemps  pour  vivre 
que  les  faibles  émoluments  de  cette 
place.  Enfin  madame  de  Pompadour , 
plus  excitée  peut-être  par  le  désir 
d'humilier  Voltaire  que  par  la  gloire 
de  Crébillon ,  vint  à  son  secours ,  lui 
fit  accorder  une  pension  de  mille  li- 
vres ,  une  place  ae  bibliothécaire ,  et 
l'engagea  à  travailler  de  nouveau  pour 
la  scène.  C'est  dans  cette  situation 
qu'il  termina  sa  tragédie  de  CaUUna  y 
q^\  était  depuis  longtemps  sur  le  mé- 
tier. On  prépara  par  tous  les  moyens 
le  succès  de  la  pièce  :  le  roi  fit  les  trais 
de  tous  les  habits  des  acteurs.  Les  pre- 
mières représentations  furent  un  triom- 
phe qui  n'eut  pas  de  lendemain.  Vol- 
taire n'eut  rien  à  craindre  du  rival 
3u'on  lui  opposait.  I>e  dernier  effort 
e  Crébillon  fut  le  Triumvirat,  il 
mourut  en  1763,  dans  un  âge  avancé. 
Cet  écrivain  eut  une  chaleur  d'âme  et 
une  activité  d'imagination  qui  méritè- 
rent plusieurs  fois  de  s'appeler  du  gé- 
nie ;  mais  il  n'eut  point  de  godt,  et  il 
T  avait  en  lui  un  penchant  marqué  à 
l'exagération.  Ce  penchant  se  montre 
dans  sa  vie  aussi  bien  que  dans  ses 
écrits  :  passionné  ,  orgueilleux ,  mo- 
rose ,  il  s'attira  mille  disgrâces  de  la 
fortune,  et  se  jeta  dans  les  plus  tristes 
bizarreries.  Ruiné  plusieurs  fois  par  sa 
faute,  il  devint  d'une  misanthropie  cy- 
nique. Il  avait  rempli  sa  retraite  obs- 
cure de  chats  qu'il  ramassait  dans  les 
rues,  et  avec  lesquels  il  jouait  des 
heures  entières  :  ■  J  aime  les  animaux, 
disait-il ,  depuis  que  je  connais  trop 
bien  les  hommes.  » 

CfiÉBiLLON  (Claude-Prosper  Jolyot 
de),  fils  du  poète  tragique,  naquit  à 
Paris  en  1707.  Il  est  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  légers ,  plutôt  licencieux  que 
galants.  Ces  ouvrages  eurent  de  la  vo* 
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gue«  comme  en  ont  eu  dans  tous  les 
temps  les  prodactions  où  Ton  présente 
avec  qnelque  agrément  des  peintures 
obscènes,  où  Ton  justifie  avec  subtilité 
des  principes  licencieux  ;  mais  ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  ta- 
bleaux de  mœurs  générales ,  ainsi  que 
le  prétendirent  quelques  amis  de  Gré- 
bilion  le  fils ,  entre  autres  d'Alembert. 
Non-seulement  ces  productions  sont 
écrites  d'un  style  obscur ,  et  souvent 
inintelligible ,  mais  le  système  de  cor- 
ruption que  l'auteur  y  déyeloppe  n'a 
pas  même  cette  sorte  d'attrait  qui , 
s'il  ne  justifie  pas  le  cynisme,  lui  four- 
nit peut-être  quelques  excuses  spécieu- 
ses. Crébillon  manque  essentiellement 
de  verve  et  de  chaleur.  Rien  n'est  plus 
rebutant  que  cette  froide  dépravation, 
enveloppée  des  subtilités  d'une  froide 
dialectique.  Ce  qu'il  y  a  de  surprenant, 
c'est  que  les  mœurs  de  cet  écrivain 
n'étaient  nullement  analogues  à  celles 
qu'il  a  peintes  dans  ses  écrits.  Crébil- 
lon fils  avait  un  esprit  gai ,  un  cœur 
droit ,  des  mœurs  douces  et  honnêtes. 
Sa  conversation  était  agréable-,  il  était 
malin,  mais  sans  trop  de  causticité, 
aussi  mérita-t-il  d'avoir  des  amis. 
L.'un  d'eux,  l'abbé  Boudot,  lui  dit  un 
jour,  pour  repousser  quelqu'une  de 
ses  plaisanteries  :  «  Tais-toi...  ton  père 
a  était  un  grand  homme,  tu  n'es,  toi, 
«  qu'un  grand  garçon.»  Crébillon  ne  se 
fâcha  pas  de  cette  saillie.  Ses  princi- 
paux ouvrages  sont  :  Lettres  de  la 
marquise  de  ***  au  comte  de  ***,  mé- 
taphysique de  galanterie  exprimée 
dans  un  style  énigmatique,  mais  moins 
graveleux  aue  quelques-unes  de  ses 
autres  proouctions  ;  Tantaî  et  Néa- 
damé.  Cet  ouvrage  fit  mettre  l'auteur 
à  la  Bastille.  On  a  dit  avec  justice 
qu'on  ne  sait  à  quoi  tend  cet  ouvrage, 
ni  quel  en  est  le  but.  Les  Égare" 
aienis  du  cceur  et  de  l'esprit  sont 
peut-être  le  seul  ouvrage  où  Crébillon 
ait  fuit  preuve  d'un  véritable  talent  ; 
mais  ce  livre  n'est  pas  terminé,  ce  n'est 
qu'on  croquis  où  ron  trouve  des  scè- 
nes assez  bien  tracées ,  et  où  le  dialo« 
gue  est  plus  naturel  que  dans  ses  au- 
tres romans.  Crébillon  fils  mourut  en 
1777. 


ChkcY ^'Cressiacwn y  bourg  du  dé- 

fiartement  de  la  Somme,  situé  dans 
'arrondissement  et  à  16  kilomètres 
d'Abbe ville.  Il  est,  ditron,  fort  ancien, 
et  l'on  prétend  que  les  rois  de  la  se- 
conde race  y  avaient  une  maison  de 
plaisance.  La  forêt  qui  porte  son  nom 
senrit  longtemps  de  retraite  à  de  nom- 
breuses bandes  de  voleurs.  C'est  près 
de  ce  bourg  que  se  livra,  en  1346,  la 
fameuse  bataille  de  Crécy. 

CsBGY  (bataille  de).  —  Edouard  III, 
vivement  poursuivi  par  Philippe  YI , 
et  harassé  par  une  marche  contmuelle 
de  quarante-cinq  jours,  se  trouvait  ac- 
cule dans  le  Ponthieu  (août  1346).  Il 
résolut  de  s'arrêter,  prit  une  bonne 
position  près  de  Crécy,  à  trois  lieues 
au-dessus  d'Abbeville,  fit  marcher  ses 
troupes  au  milieu  de  la  pluie  et  de  la 
chaleur,  et  arriva  à  Crécy  dans  une 
affreuse  confusion.  «  Cependant  le  roi 
ni  les  maréchaux  ne  pouvolent  être 
maîtres  de  leurs  gens,  car  il  y  avoit  si 
grand  nombre  de  grands  seigneurs, 
que  chacun  vouloit  la  montrer  sa  puis- 
sance ;  et  ils  chevauchèrent  en  cet 
état,  sans  arroi  et  sans  ordonnance ,  si 
avant  qu'ils  approchèrent  leurs  enne- 
mis (*).  »  Ceux-ci,  de  leur  o5té,  se  te- 
naient silencieux ,  immobiles ,  et  bien 
ordonnés.  On  avertit  Philippe  de  leurs 
formidables  dispositions ,  et  on  lui 
conseilla  de  laisser  reposer  ses  gens 
pendant  un  jour;  mais  aussitôt  qu'il 
vit  les  Anglais ,  «  le  sang  lui  monta, 
car  il  les  haîssoit ,  et  dit  à  ses  maré- 
chaux :  «  Faites  passer  nos  Génois  de- 
«  vaut  et  commencer  la  bataille ,  au 
«  nom  de  Dieu  et  de  monseigneur  saint 
«  Denys  (*^).  »  Mais  la  grosse  pluie  qui 
était  tombée  tout  le  matin  avait  mis 
la  plupart  des  arcs  des  Génois  hors  de 
service.  «  Ils  eussent  eu  ,  dit  Frois- 
sard,  aussi  cher  que  néant  de  com- 
mencer adonc  la  bataille  ;  car  ils  étoient 
durement  las  et  travaillés  d'aller  à 
pied  ce  jour ,  plus  de  six  lieues ,  tout 
armés ,  et  de  leurs  arbalètes  porter  ; 
et  dirent  adonc  à  leurs  connétables 
qu'ils  n'étoient  mie  adonc  ordonnés  de 

(•)  Frois&art. 
(••)  Idem. 
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faire  nul  grand  exploit  de  bataille.  Ges 
nroles  volèrent  jiisqu*au  comte  d'A- 
lençon,  qoi  en  fut  TiTement  cour- 
roucé ^  et  ait  :  «  On  se  doit  bien  diar* 
«  ger  de  cette  ribaudaille ,  qui  faillit 
«  au  besoin.  »  Malgré  leurs  représen- 
tations, et  encore  que  la  soirée  fût 
déjà  avancée,  lès  Génois  eurent  ordre 
d'attaquer ,  et  ils  le  ûrent  avec  beau- 
coup de  résolution  ,  en  poussant  de 
grands  cris.  Lés  Anglais,  qui  les  avaient 
attendus  en  silence,  et  qui  avaient  ca- 
clié  la  corde  de  leurs  arbalètes  dans 
leurs  chaperons,  pour  la  préserver  de 
la  pluie,  firent  bientôt  voir  la  supé- 
riorité de  leurs  archers.  Les  Génois 
tombaient  en  foule  sous  la  grêle  de 
flèches  qui  les  accablait  ;•  d  ailleurs 
Yillani  nous  apprend  qu'Edouard  avait 
entremêlé  à  ses  archers  «  des  bombar- 
des qui ,  avec  du  feu ,  lançoient  de  pe- 
tites balles  de  fer  pour  effrayer  et  dé- 
truire les  chevaux ,  et  que  les  coups  de 
ces  bombardes  causèrent  tant  de  trem- 
blement et  de  bruit,  qu'il  semblolt  que 
Dieu  tonnoit,  avec  grand  massacre  de 
gens  et  renversement  de  chevaux.  « 

«  Les  Génois  perdirent  enfin  courage, 
et  voulurent  fuir.  «  Mais  une  haie  de 
gendarmes  françois ,  dit  Froissart , 
montés  et  parés  moult  richement, 
leur  fermoit  le  chemin.  Le  roi  de 
France,  par  grand  mutaient,  quand  il 
vit  leur  pauvre  arroi ,  et  qu'ils  se  dé- 
conflssoient  ainsi ,  commanda  et  dit  : 
«  Or  têt ,  tuez  toute  cette  ribaudaille, 
«  car  ils  nous  empêchent  la  voie  sans 
«  raison.  »  Là  vissiez  gendarmes  de 
tous  cdtés  entre  eux  férir  et  frapper 
sur  eux ,  et  les  plusieurs  trébucher  et 
cheoir  parmi  eux ,  qui  oncques  puis  ne 
se  relevèrent  ;  et  toujours  traioient  les 
Anglois  en  la  plus  grande  presse ,  qui 
rien  ne  perdoient  de  leurs  traits ,  car 
ils  empalloient  et  féroient  parmi  le 
corps  ou  parmi  les  membres  gens  et 
dievaux ,  qui  làchéoientet  trébuchoient 
à  grand  méclief.  » 

«  Le  propos  atrocede  Philippe  n'était 
pas  seulement  une  explosion  ue  colère, 
ce  fht  un  ordre  exprès ,  qui ,  par  son 
exécution ,  entraîna  la  perte  de  la  ba- 
taille. On  rapporta  au  roi  Jean  de 
Bohême ,  qui ,  tout  aveugle  qu'il  était, 


se  tenait  armé  au  milieu  de  sa  tfoms, 
«  que  tous  les  Génois  sont  décoBUi, 
«  et  a  commandé  le  roi  à  eux  tous  tMr, 
«  et  toutefois  entre  nos  gens  et  oa  a 
«  si  grand  touliis  que  merveilles;  eair 
«  ils  chéent  et  trébuchent  l'un  sur  Fau- 
«  tre,  et  noua  empêchent  trop  gran- 
«  dément.  « 

«  Le  roi  de  Bohême,  qui  comprit  dans 
ouel  danger  se  trouvait  rarinée,sV 
uressa, alors  à  ses  compagnons  :  «  Je 
«  vous  prie  et  requiers  très-spécia)^ 
«  ment ,  leur  dit-il ,  ^ue  vous  me  nie- 
«  niez  si  avant  que  je  puisse  férir  uq 
«  coup  d'épée.  «  En  effet ,  ses  obéra- 
liers  lièrent  les  brides  de  leurs  cbeiatu 
aux  siens,  et  tous  ensemble  se  préci< 
pitèrentsur  les  ennemis,  frappaatde^ 
vant  eux  en  aveugles.  Ils  aliénât  « 
avant ,  qu'ils  y  Airent  tous  tuéi ,  fX 
qu'on  les  retrouva  le  lenderoaia  au- 
tour de  leur  seigneur,  avec  leurs cb^ 
vaux  tous  liés  ensemble.  Le  fils  de 
Jean ,  Charles ,  roi  des  Romains ,  ae 
montra  pas  tant  de  résolution.  Dà 
qu'il    vit   le  désordre   croissant,  il 
tourna  bride  et  se  mit  en  sûreté.  Les 
princes  français ,  qui  avaient  engagé 
la  bataille  par  leur  imprudence,  et 
surtout  le  comte  d*Alençon ,  frère  dd 
roi  ;  les  comtes  de  Blois',  d'Harcoort, 
d'Aumale,  d'Auxerre,  de  Sancerre,  de 
Saint-Pol ,  payèrent  bravement  de  leur 
personne.  Ils  se  précipitèrent  sur  les 
Anglais;  la  plupart  travenèrent  les 
archers  disposés  en  échicfuier ,  et  vin- 
rent frapper  contre  la  ligne  des  gen- 
darmes que  commandait  le  prince  de 
Galles.  La  seconde  division,  comman- 
dée par  les  comtes  de  Nortliampton  et 
d'Arundel,  vint  le  soutenir.. Il  y  eut 
un  moment  où  l'effort  des  Français 
parut  si  redoutable  au  comte  de  na^ 
wick ,  qui  se  tenait  auprès  du  jeune 

grince ,  qu'il  envoya  solliciter  Edouard 
'avancer  aussi  avec  la  troisième  divi- 
sion. Mais  celui-ci .  qui ,  de  la  botte 
d'un  moulin  où  il  était  placé ,  jugeait 
mieux  de  l'ensemble  de  ta  bataille,  ne 
voulut  pas  faire  doriner  sa  réserve.  D 
répondit  «  qu'il  vouloit  laisser  à  Ten- 
«  tant  gagner  ses  éperons  ,  et  qus 
«  l'honneur  de  la  journée  fût  sieo.  • 
£n  effet,  bientôt  il  devint  évident  que 


CUi^CT 


FRANCE.       CRECT-SUft  «SERRE  M 


la  bataille  était  perdue  pour  les  Fran- 
çais. Les  grands  seigneurs ,  qui ,  à  la 
tête  de  la  ctievalerte ,  s'étaient  achar- 
nés sur  les  Anglais ,  et  qui  n'avaient 
point  été  suivis  par  le  gros  des  gen- 
darmes,  tombaient  rapidement  les  uns 
après  les  autres;  «  car  trop  grand  foi- 
son de  gendarmes  richement  armés  et 
parés,  et  bien  montés,  ainsi  que  on  se 
montoit  adonc,  furent  déconfits  et  per- 
dus par  les  Génois ,  qui  trébuchoient 
parmi  eux ,  et  s^entoulloient  tellement, 
quHls  ne  se  pouvoient  lever  ni  ravoir; 
et  là.  entre  les  Anglois,  avoît  pillards 
et  Hoauds,  Gallois  et  Cornouaillois , 
qui  poursuivoient  gendarmes ,  et  ar« 
chers  qui  portoient  grandes  coutelles, 
et  vendent  entre  leurs  gendarmes  et 
leurs  archers  qui  leur  faisoient  voie , 
et  trouvoient  ces  gens  en  ce  danger , 
comtes,  barons,  chevaliers  et  écuyers; 
si  les  occisoient  sans  merci ,  comme 
grands  sires  ou*ils  fussent.  »  C*est  ainsi 

3ue  périrent  le  roi  de  Bohême,  le  duo 
e  Lorraine,  les  comtes  d*Alençon,  de 
Flandre ,  de  Nevers ,  de  Blois ,  d'Uar- 
court,  avec  ses  deux  fils,  d*Aumale, 
de  Bar ,  de  Sancerre ,  le  seigneur  de 
Thouars ,  les  archevêques  de  ^îmes  et 
de  Sens ,  le  grand  pneur  de  rhôpital 
de  Saint-Jean  ,  le  comte  de  Savoie,  six 
Golntes  d*Allemaçne,  et  un  nombre 
infini  d'autres  seigneurs  et  hauts  ba- 
rons. Pendant  cette  déconfiture ,  Phi- 
lippe avait  persisté  à  se  tenir  à  portée 
du  trait  ;  son  cheval  avait  même  été 
tué  sous  lui.  Les  sires  Jean  de  Hal- 
naut ,  de  Montmorency ,  de  Beaujeu , 
d'Âubigny  et  de  Montvault,  étaient 
seuls  restés  autour  de  lui  avec  envi- 
ron soixante  cavaliers.  Si  les  Anglais 
avaient  fait  un  mouvement  en  avant  à 
la  poursuite  des  fuyards,  ils  l'auraient 
pris  inévitablement  ^  mais  étonnés  d'a- 
voir remporté  la  victoire  sur  une  si 
grande  multitude,  ils  ne  bougèrent 
jamais  de  leur  place.  Jean  de  Hainaut 
prenant  enfin  la  bride  du  cheval  de 
Philippe ,  l'entraîna  loin  du  champ  de 
bataille.  Le  roi  se  reposa  quelques 
heures  au  château  de  la  Broyé ,  puis 
jl  en  repartit  a  minuit,  et  au  point  du 
jour  il  entra  dans  Amiens. 
«Ainsi  fut  perdue  la  bataille  deCrécy. 


La  Francen^avaftde longtemps  éprouvé 
de  si  ûitale  défaite.  Edouard,  qui  char- 
gea deux  de  ses  chevaliers,  avec  trois 
hérauts  d'armes  et  deux  clercs,  de  vi- 
siter le  champ  de  bataille  et  d'y  comp- 
ter les  morts,  fut  Informé  par  eux 
qu'ils  y  avaient  trouvé  onze  princes, 
quatre-vingts  bannerets,  douze  cents 
chevaliers  et  trente  mille  soldats.  Le 
lendemain  de  la  bataille ,  deux  corps 
d'armée ,  qui ,  s'étant  fourvoyés ,  n'a- 
vaient pu  y  assister,  celui  des  bourgeois 
de  Rouen  etdeBeauvai8,et  celui  de  l'ar- 
chevêque de  Rouen  et  du  grand  prieur 
de  France,  tombèrent  encore  entre  les 
n)ains  des  Anglais ,  et  furent  presque 
entièrement  détruits.  Après  cette  bou- 
cherie, Edouard  accorda  trois  jours  de 
trêve  aux  Françafrpour  ensevelir  les 
morts.  Il  passa  lui-même  à  Crécy 
toute  la  journée  du  dimanche.  Le 
lundi ,  il  se  mit  en  route  pour  Boulo- 
gne et  Wissant ,  où  il  se  reposa  un 
jour;  après  quoi,  il  conduisit  son  ar- 
mée devant  Calais.  De  son  cdté, 
Philippe  avait  recueilli  une  partie  de 
ses  fuyards  à  Amiens ,  et  il  avait  ap- 
pris d'eux  l'étendue  de  ses  pertes.  Il 
avait  aussi  reconnu  Timpossibilité  de 
réorganiser  son  armée ,  en  sorte  qu'il 
donna  congé  à  ses  gendarmes,  et  s'a- 
chemina vers  Paris  (*).  » 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  vic- 
toire des  Anglais  n'ait  été  principale- 
ment due  aux  pièces  de  canon  qui 
épouvantèrent  tant  les  Français.  Ce- 
pendant ce  n'était  pas  la  première  fois 
qu'ils  voyaient  ces  foudroyantes  ma- 
chines. Du  Cange ,  dans  son  Glos*- 
saire  {**) ,  nous  apprend  que  déjà , 
huit  ans  auparavant  (en  1388),  eux* 
mêmes  s'en  étaient  servis  au  siège  du 
Puy  -  Guilleme ,  en  Auvergne  ,  ainsi 

2u  il  résulte  des  registres  de  la  cour 
es  comptes  de  France ,  où  on  lit  : 
«  A  Henri  de  Faumechoti ,  pour  avoir 
pouldre  et  autres  choses  nécessaires 
aux  canons  qui  étoient  devant  Puy- 
Guilleme.  » 

Crbcy-sub-Sbbre  ,  petite  ville  de 
Pamiers ,  comté  de  Laon ,  auj.  chef- 
lieu  de  canton  du  dép.  de  l'Aisne ,  à 

(*)  Extrait  deSismondi,  Hist.  desFraofai», 
(*•)  Vol.  I,  col.  laai ,  Èomharde. 
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20  kil.  de  Laon.  Ce  bourg  a  joué  un 
rôle  de  quelque  importance  dans  no- 
tre histoire.  Le  fameuse  Thomas  de 
Marie  y  avait  un  château  fort  qui  fut 
pris  et  rasé  en  1 1 1 5,  par  ordre  de  Louis 
le  Gros.  £n  1180,  une  charte  de  com- 
mune fut-  accordée  par  Philippe-Au- 
guste au  bourg  de  Crecy,  qui,  en  1339, 
fut  presque  entièrement  ruiné  par  les 
Anglais,  au  pouvoir  desquels  il  re- 
tomba de  nouveau  en  1358  et  en  1373. 
Pris  sur  les  ligueurs  en  1589 ,  il  fut 
pillé  dans  la  guerre  de  la  fronde  en 
1648 ,  et  brûle  par  les  Espagnols  en 
1G62. 

Crédit  public.  ~  Le  crédit  public 
est  une  des  premières  conditions  de  la 
puissance  et  de  la  prospérité  des- 
Etats.  Entre  lui  etela  situation  géné- 
rale des  affaires  publiques ,  il  y  a  une 
réaction  continuelle  :  le  crédit  est  basé 
sur  la  sécurité,  et  pour  que  la  sécurité 
soit  complète,  il  faut  que  la  nation 
puisse  compter,  au  besoin,  sur  les  res- 
sources du  crédit.  Ce  n'est  pas  à  dire» 
cependant ,  qu'un  pays  doive  être  né- 
cessairement heureux  et  prospère  pour 
inspirer  aux  citoyens ,  et  surtout  aux 
capitalistes,  cette  confiance  qui  leur 
fait  préférer  le' placement  de  leurs  ri- 
chesses sur  rÉtat  à  tout  autre  place- 
ment. Le  crédit  public  tient  moins  aux 
influences  passagères,  qui  peuvent  dé- 
ranger le  cours  ordinaire  des  choses , 
qu'aux  motifs  permanents  de  sécurité. 
Ainsi,  un  État,  avec  toutes  les  appa- 
rences de  prospérité,  ne  trouvera  pomt 
d'argent  à  emprunter,  si,  dans  la  con- 
viction des  citoyens  et  des  hommes  de 
finance  ,  cette  prospérité  ne  repose 
point  sur  des  bases  solides;  tandis 
que  tel  autre  pays ,  après  de  grands 
revers  de  fortune,  de  grands  désastres 
même ,  verra  toujours  les  particuliers 
et  les  capitalistes  disposés  à  lui  venir 
en  aide,  attendu  que,  par  la  supériorité 
reconnue  de  ses  ressources  naturelles, 
industrielles  et  commerciales,  il  leur 
offrira  encore  dé  puissantes  garanties. 
Ainsi,  l'état  florissant  de  l'inaustrie  et 
du  commerce  d'une  part ,  et ,  d'autre 
part,  l'habileté,  la  sagesse  et  l'écono- 
mie des  gouvernements,  voilà  les  con- 
ditions essentielles  du  crédit. 


De  ces  conditions,  comme  on  le 
voit,  les  unes  appartiennent  à  Tordre 
matériel ,  les  autres  à  l'ordre  moral. 
Évidemment,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
pays  soit  riche  aujourd'hui,  pour  qu'on 
ait  pleine  confiance  en  lui  ;  il  faut  en- 
core que  l'expérience  du  passé  ait  ins- 
piré la  conviction  qu'il  continuera  d'être 
riche  dans  l'avenir.  L'Espagne  ,  avec 
les  trésors  qu'elle  a  tirés  de  l'Améri- 
que, n'a  jamais  joui  d'autant  de  crédit 
que  la  Hollande,  dont  la  puissance 
territoriale  était  infiniment  plus  limi- 
tée, et  qui  ne  pouvait  compter,  pour 
acquitter  ses  dettes ,  que  sur  son  es- 
pnt  actif  et  son  génie  entreprenant. 
La  constitution  politique  des  Etats  in- 
flue aussi  considérablement  sur  le  cré- 
dit public.  Un  pays  soumis  à  une  mo- 
narchie absolue,  où  l'engagement  con- 
tracté par  un  prince  peut  être  contesté 
ou  annulé  par  son  successeur,  n'inspi- 
rera jamais  la  même  confiance  qu'un 
pays  libre,  oii  la  nation  s'engage  elle- 
même  ou  confirme  l'engagement  pris 
par  le  chef  de  l'État. 

L'étude  de  l'histoire  financière  de 
la  France  confirme  les  principes  gé- 
néraux que  nous  venons  d'exposer.  Le 
crédit  public,  avant  de  s'asseoir,  avant 
de  se  constituer  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui, a  rencontré  bien  des  obsta- 
cles ,  subi  bien  des  fluctuations,  et 
éprouvé  bien  des  mécomptes.  Il  a  été 
tour  à  tour  recherché,  développé,  ex- 
ploité, ébranlé  et  détruit  par  les  be- 
soins, l'esprit  de  prodigalité,  l'inha- 
bileté, la  mauvaise  foi  et  l'immoralité 
des  gouvernements.  I^ous  allons  r^u- 
mer  rapidement  les  principaux  faits 
historiques  qui  se  rattachent  à  l'éta- 
blissement ,  a  l'intervention  et  à  Tin- 
fluence  de  ce  puissant  auxiliaire  de  la 
fortune  publique.  Notre  esquisse  sera 
d'autant  plus  instructive  ,  qu'au  fond 
de  toutes  les  grandes  crises  sociales 
et  de  toutes  les  combinaisons  politi- 

3ues,  il  y  a  toujours  eu  une  question 
e  finance.  C'est  le  prélèvement  d'un 
nouvel  impêt  sur  la  superstitieuse 
crédulité  des  peuples  qui,  au  commen- 
cement du  seizième  siècle,  a  &it  per- 
dre à  la  cour  de  Rome  la  moitié  de 
l'Europe,  et  propagé  avec  tant  de 
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pidité  les  doctrines  du  protestantisme. 
Cest  répuiseroent  du  trésor  qui,  chez 
nous ,  a  forcé  le  gouvernement  à  con- 
voquer les  états  généraux ,  et  a  fait 
ainsi  éclater  cette  fameuse  révolution 
qui  devait  changer  la  face  de  l'Europe. 
Jusqu^à  une  époque  très  -  avancée 
dans  nos  annales,  on  ne  trouve  entre 
rRtat  et  les  particuliers  aucune  de 
ces  grandes  transactions  financières 

3 ni  témoignent  de  Texistence  du  cré- 
it  public.  Cest  une  particularité  qu'il 
ne  faut  pas  seulement  attribuer  à  Ti- 
gnorance  complète  où  Ton  était ,  en 
ces  temps  éloignés  et  barbares,  des 
vrais  principes  de  gouvernement  et 
d'admmistration,  ni  aux  coupables  ex* 
ces  du  pouvoir  central ,  et  de  mille 
autorités  subahemes  qui  violaient 
continuellement  le  respect  dû  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés.  L'infidélité 
des  ministres  contribuait  encore  plus 
à  éloigner  la  confiance  gue  leur  inex- 
périence et  leur  incapacité  :  afûrancliis 
de  toute  espèce  de  contrôle, ils  étaient 
naturellement  portés  à  détourner  les 
revenus  au  profit  de  leur  ambition  et 
de  leurs  mauvais  penchants.  Mais, 
après  les  jours  de  triomphe  et  d'impu- 
nité ,  venaient  les  jours  de  réaction 
et  d'expiation.  Le  pouvoir,  averti  par 
le  soulèvement  de  la  conscience  na- 
tionale ou  par  une  intrigue  de  cour, 
deniandait  enfin,  à  ses  coupables  con- 
seillers, un  compte  sévère  de  leurs  dé- 
sordres et  de  leurs  malversations.  De 
là,  les  nombreuses  catastrophes  qui 
ont  atteint  et  brisé  tant  de  grandeurs 
et  de  têtes  ministérielles ,  depuis  le 
treizième  jusqu'au  dix-septième  siècle. 
Si ,  pendant  près  de  auatre  cents  ans, 
la  place  de  surintendant  des  finances 
fut  le  poste  le  plus  envié  de  TËtat ,  il 
en  fut  aussi  le  plus  périlleux,  les 
grands  officiers  qui  en  étaient  inves- 
tis se  voyant ,  un  peu  par  le  vice  des 
dioses  et  beaucoup  par  les  vices  de 
leur  nature ,  perpétuellement  menacés 
d'une  chute  prochaine,  ou  d'une  fin 
tragique.  Or,  le  retour  périodique  de 
ces  proscriptions  et  de  ces  exécutions 
n'était-il  pas  bien  fait  pour  détruire  le 
crédit  du  gouvernement.'  Quelle  foi 
pouvait-on  avoir  dans  un  pouvoir  qui 


punissait  le  mal ,  mais  ^ui  ne  savait 
ps  le  prévenir,  et  ^ui  était  toujours 
la  dupe  ou  la  victime  des  hommes 
corrompus  et  dilapidateurs  auxquels  il 
livrait  l'administration  de  la  fortune 
publique  ? 

Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  les 
souvenirs  qui  viennent  à  l'appui  de 
cette  importante  observation. 

Sous  le  règne  de  Philippe  IV,  le  sur- 
intendant des  finances,  Enguerrand 
de  Marigny,  est  pendu,  le  30  avril 
1315,  et  son  corps  est  exposé  au  j^ibet 
de  Montfaueon.  Gérard  de  la  Guette, 
mis  en  prison  et  jugé  par  ordre  de 
Charles  IV,  expire,  en  1323,  des  sui- 
tes de  la  question  qu'on  lui  a  fait  subir 
sur  un  cheval  de  bois,  et  ses  membres 
brisés ,  après  avoir  été  traîna  dans 
les  rues  et  livrés  à  toutes  sortes 
d'insultes,  sont,  comme  ceux  d'En- 
guerrand ,  attachés  au  gibet.  Sous  le 
même  règne,  le  surintendant  Pierre 
Remy  est  appliqué  à  la  question,  puis 
pendu,  le  35  avril  1 338 ,  et  portéaussi  h 
Montfaueon.  La  fin  de  Montaigu  et 
celle  de  des  Essarts ,  tous  deux  mi- 
nistres des  finances  pendant  le  règne 
de  Charles  VI ,  n'est  pas  moins  tragi- 
que :  ils  ont  la  tête  tranchée  aux  hal- 
les, l'un  le  17  octobre  1409,  l'autre  le 
1'^ juillet  1413,  supplice  qui,  pour 
être  moins  infamant  que  celui  ae  la 
potence,  n'épargne  pas  à  leurs  restes 
l'exposition  ordinaire  au  gibet  de 
Montfaueon.  Le  surintendant  de  Char- 
les VII,  Gyac ,  est  arrêté  à  Issoudun, 
juçé  sommairement,  et  jeté  dans  la  ri- 
vière, une  pierre  au  cou ,  vers  1435  ; 
Camus  de  Beaulieu,  après  avoir  rempli 
le  même  poste,  et  en  avoir  également 
mésusé,  est  assassiné  l'année  suivante. 
Jacques  Cœur,  grand  citoyen  et  grand 
ministre,  dont  le  mérite  est  méconnu, 
voit  tous  ses  biens  confisqués ,  le  19 
mai  1453;  il  n'échappe  à  l'échafaud 
que  pour  être  enfermé  dans  un  cou- 
vent, et  aller  finir  tristement  ses  jours 
à  l'étranger.  Le  cardinal  de  la  Balue, 
sous  Louis  XI,  passe  de  la  surinten- 
dance, en  1466 ,  dans  une  cage  de  fer 
où  il  reste  emprisonné  pendant  onze 
ans.  Le  sort  du  vertueux  Semblançai, 
ce/erme  vieillard  qui  a  inspiré  dé  si 
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nobles  vers  à  Clément  Marot,  doil 
ajouter  aussi  une  nouvelle  catastrophe 
à  ce  singulier  martyrologe  des  minis- 
tres de  finance  :  anandonné ,  saortflé 
lâchement  par  François  P%  il  est  con- 
damné à  être  attaché  aux  fourches 
de  Montfaucon,  où  il  perd  en  effet  la 
vie  le  Q  août  1&97.  Uavénement  de 
Henri  II  au  trône  est  marqué  par  la 
disfi;râce  du  surintendant  Bayara,  qui, 
jeté  dans  une  prison ,  y  meurt  peu  de 
temps  après,  en  1547.' Vers  la  fin  du 
même  siècle,  sous  le  règne  de  Charles 
IX,  en  1674,  le  maréclial  ministre  des 
finances,  Artus  de  Cossé ,  est  mis  à  la 
torture  comme  un  vil  criminel  ;  injus^ 
tice  dont ,  plus  tard ,  cet  illustre  capi* 
taine  refuse  la  réparation  ,  en  disant 
fièrement  que  personne  iC avait  pu  te 
croire  cBupame,  En  1617,  le  contrd* 
leur  général  Barbin ,  créature  et  ins- 
trument du  maréchal  d*Ancre ,  est 
obligé  de  prendre  la  fuite  pour  se 
soustraire  au  diâtiment  qu'il  a  mé* 
rite.  Le  surintendant  la  Vieuville, 
autre  ministre  des  finances  sous  Louis 
XIIL  s'échappe  du  cliAteau  d'Amboise, 
où  il  avait  été  enfermé  en  1694 ,  et  se 
réfugie  en  Angleterre ,  tandis  qu*un 
arrêt  du  parlement  le  frappe  d'une 
condamnation  à  mort  par  contumace. 
Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  en  1648, 
le  surintendant  Émery  est  disgracié  et 
relégué  à  sa  terre  de  fanlay  ;  et  le  sur« 
intendant  Fouquet,  en  1661 ,  est  en- 
fermé dans  la  citadelle  de  Pignerol, 
où  il  passe  les  dix-neuf  dernières  an- 
*  nées  de  sa  vie.  Enfin ,  tout  le  monde 
connaît  l'élévation ,  la  chute  et  l'exil 
de  Law,  <mi,  au  temps  de  la  minorité 
de  Louis  XV ,  eut ,  pendant  une  an- 
née, la  direction  du  aépertement  des 
finances. 

Ainsi ,  dans  un  espace  de  quatre 
cents  ans ,  dix-sept  surintendants  et 
contrôleurs  généraux ,  formant  à  peu 
près  la  moitié  des  conseillers  de  la 
couronne  qui  ont  été  élevés  à  ces  pos- 
tes éminents ,  périrent  par  la  potence 
et  la  hache ,  subirent  la  torture  et  la 
prison,  ou  furent  frappés  de  proscrip- 
tion et  d'exil. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  et  de 
plus  afOigeant ,  e'est  que ,  à  quelques 


exceptions  près ,  ces  rigueurs  étaient 
méritées.  L  administration  des  finan* 
ces,  sous  l'ancienne  monarchie^  ne  fut 

Jamais,  à  le  bien  prendre ,  qu'un  pli- 
age organisé  des  deniers  publics  au 
profit  de  quelques-uns  et  au  détriment 
ne  tous  :  rien  de  plus  scandaleux,  rien 
de  plus  révoltant  que  les  moyens 
qui  étaient  employés  par  les  surin- 
tendants et  les  contrôleurs  pour  trom- 
per la  royauté  et  dépouiller  l'État.  Il 
est  vrai  que  la  couronne  se  trouvait 
souvent  demoitiédans  le  détournement 
des  ressouroes  de  la  nation  ;  et  c'est 
à  cette  complicité  qu'il  faut  attribuer 
b  faveur  soutenue  et  la  longue  impu* 
nité  de  quelques  -uns  des  conseillers 
les  plus  pervers  de  la  couronne.  La 
Guette  avait  pris  dans  le  trésor  royal 
1 ,200,000,  livres ,  somme  qui ,  de  no* 
tre  temps,  équivaudrait  à  près  de 
30,000,000  de  francs.  Pierre  Remy 
confessa  qu'ii  avait  volé  au  roi  et  à 
la  nation  les  biens  immenses  dont  il 
avait  fait  l'acquisition  pendant  son 
ministère;  Montaigu  ,  aes  Essarts, 
Gj^ac  et  Camus  de  Beaulieu- avaient 
avidement  profité  du  maniement  des 
finances  pour  travailler  à  leur  fortune 
particulière,  ou  pour  enrichir  leurs 
créatures.  La  Balue  se  porta  à  tous 
les  crimes  et  à  tous  les  excès  pour  se 
livrer  à  un  luxe  effréné  ;  d'O  poussa 
les  prodigalités  et  les  dilapidations  en- 
core plus  loin  que  tous  ses  prédéces- 
seurs :  on  rapporte  qu'il  se  faisait  ser- 
vir à  ses  soupers  des  tourtes  d'ambre 
et  de  musc ,  dont  chacune  lui  coâtait 
plus  de  vingt -cinq  écus.  Jeannin  et 
Barbin  ne  rougirent  pas  de  laisser  dis* 
siper,  par  Marie  de  Médicis  et  par  son 
favori,  le  maréchal  d'Ancre,  ée&  som« 
mes  prodigieuses.  «  La  pauvreté  de 
l'épargne, dit  M.  Bresson,  ouvrait  une 
brandie  de  commerce  très  -  riche  aux 
trésoriers  du  ministère  des  finances; 
d'accord  avec  leurs  protecteurs,  ils 
achetaient  à  bas  prix  les  créances  sur 
le  trésor,  et  la  dépense  entière  en  était 
portée  sur  les  registres.  »  Émerv  puisa 
dans  les  revenus  du  royaume  I  argent 

Su'il  répandit  à  la  cour  pour  se  faire 
es  anus,  et  qu'il  employa  à  se  créer 
une  fortune  colossale.  Les  profusions 
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criminelles  de  Fouqaet  sont  attestées 
par  des  comptes  authentiques  :  les  pa- 
lais et  les  jardins  de  Vaux  avaient 
coûté  à  ce  ministre  18,000,000  de  li- 
vres, ou  plus  de  40,'000,000  de  francs. 
Tandis  que  ce  déplorable  gaspillage 
épuisait  le  trésor ,  la  plus  grande  pé- 
nurie se  faisait  sentir  dans  toutes  les 
branches  du  service  public. 

On  pourrait  citer  plus  d'une  mesure 
décisive,  plus  d'une  entreprise  impor- 
tante ,  plus  d'une  expédition  capitale, 
aui  ont  manqué  par  suite  du  défaut' 
e  ressources.  En  1521 ,  sous  le  règne 
de  François  J*',  le  détournement  des 
300,000  écus  qui  avaient  été  promis 
au  maréchal  dé  Lautrec  pour  solder 
Tarmée  d'Italie,  causa  fa  perte  de 
la  sanglante  bataille  de  la  Bicoque , 
et  nécessita  l'abandon  des  provinces 
conquises  par  nos  troupes  au  delà  des 
Alpes.  Pendant  les  guerres  de  religion, 
ou  vit  souvent  une  ville  ou  un  château 
tenant  pour  le  roi,  réduits  à  capituler 
ou  à  se  rendre  à  discrétion,  parce 
qu'ils  n'avaient  nu  obtenir  du  minis- 
tre des  finances  renvoi  d'une  somme 
modique  nécessaire  à  leur  défense.  On 
n'a  pas  oublié  la  lettre  si  naïve  et  si 
curieuse  que  Henri  lY,  dans  sa  royale 
détressé ,  écrivait  à  Sully  :  «  Je  suis 
«  fort  proche  de  nos  ennemis ,  disait 
«  ce  pnnce ,  et  n'ai  quasi  pas  un  che- 
«  val  sUr  lequel  je  puisse  combattre , 
«  ni  un  harnais  complet  que  je  puisse 
a  endosser.  Mes  chemises  sont  toutes 
«  déchirées,  mes  pourpoints  troués  au 
«  coude.  Ma  marmite  est  souvent  ren- 
«  versée,  et  depuis  deux  jours  je  dine 
«  chez  les  uns  et  chez;  les  autres.  Mes 
«  pourvoyeurs  disent  n'avoir  plus 
«  moyen  de  fournir  ma  table.  »  Quand 
Louis  XIV,  encore  en  tutelle,  deman- 
dait de  l'argent  à  Fouauet  :  Sire,  lui 
répondait  le  surintendant  ^  il  n'y  à 
rien  dans  le  coffre  de  f^otre  Majesté^ 
mais  le  cardinal  vous  en  prêtera* 
C'était  en  effet  dans  l'épargne  de  Ma- 
zarin ,  et  non  dans  le  trésor^  qu'était 
versée  la  plus  grande  partie  des  im- 
pôts prélevés  sur  les  contribuables. 

Savez-vous  à  combien  s'élevaient  les 
sommes  payées  sous  forme  d'imposi- 
tions ,  par  ce  peuple  dont  le  roi  était 


fbrcé  de  vivre  d'expédients,  de  quêter 
un  dîner  chez  les  uns  et  cheiz  les  au* 
très ,  et  de  porter  une  chemise  et  un 

{)ourpoint  troués?  Elles  montaient,  à 
a  fin  du  seizième  siècle ,  è  cent  cin- 
quante millions ,  dont  trente  millions 
seulement  arrivaient  au  trésor.  Qu'on 
juge,  par  ce  seul  fait,  de  l'excès  des 
désordres .  de  Fénormité  des  abus ,  et 
de  la  grancfeur  des  dilapidations.  Qu'on 
juge  si ,  avec  un  pareil  système ,  le 
crédit  public  pouvait  se  fonder.  Aussi, 
à  défaut  de  ce  puissant  auxiliaire ,  la 
vieille  monarchie  était-elle  obligée  de 
recourir  à  chaque  instant,  pour  se 
créer  des  ressources  passagères,  aux 
mesures  les  plus  illégales ,  les  plus  fu- 
nestes et  les  plus  ruineuses.  L'État 
vivait ,  comme  la  royauté ,  d'expé- 
dients^ et  Dieu  sait  eomme  il  s  en 
trouvait. 

Comme  il  suffisait  d'une  ordonnance 
royale  pour  établir  de  nouveaux  im- 
pôts ,  l'augmentation  des  charges  pu- 
bliques était  la  ressource  ordinaire  des 
conseillers  de  la  couronne.  Depuis 
l'administration  d'Enguerrand  de  Ma- 
rigny  jusqu'à  celle  du  cardinal  la  Ba- 
lue,  et  depuis  le  ministère  de  Chamil- 
lard  jusqu'à  celui  de  Calonne,  cette 
ressource  désastreuse  fut  constamment 
mise  en  usage.  On  pressurait  la  na- 
tion ,  on  épuisait  sa  bourse  et  sa  pa- 
tience. L'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce  succombaient  sous  le  poids 
de  Ce  fardeau  énornfe  ^  qui  allait  tou- 
jours croissant ,  et  qui  souvent  pous- 
sait les  contribuables  à  la  révolte.  11 
n'est  presque  |)as  de  province  ou  de 
grande  ville  qui  n'ait  pris  les  armes 
pour  résister  aux  extorsions  du  fisc. 

L'ensemble  des  mesures  fiscales  au 
moyen  desouelles  on  s'efforçait  de  rem- 

tilir  les  coffres  du  trésor,' avait  pris 
ous  les  caractères  d'un  vol  public.  Un 
jour  qu'on  disait  à  l'abbé  Terray,  h 
propos  d'une  de  ces  opérations  scan- 
daleuses ,  que  c'était  prendre  de  Var- 
gent  dans  les  poches,  il  répondit  :  Et 
où  voulez-vous  que  J  en  prenne  f  Plai- 
santerie d'un  cynisme  effrayant,  et 
qui  donne  une  )uste  idée  de  la  mora- 
lité de  l'administration  des  finances 
avant  la  révolution ,  et  du  peu  de  ga- 


9S0 


CiUBDIT 


L'UNIVERS. 


CEBDIT 


rantie  qa*elle  offrait  aux  capitalistes 
et  aux  particuliers. 

Mais  le  produit  des  impôts ,  malgré 
raccroissement  des  charges  publiques, 
■était  encore  au-dessous  des  dépenses. 
Cette  différence,  déjà  très*grande  dans 
les  années  ordinaires ,  était  bien  plus 
considérable  en  temps  de  guerre.  Cha- 
que exercice,  en  ajoutant  à  Farriéré, 
augmentait  la  dette  de  TÉtat ,  et  le 
gouvernement,  pour  faire  face  à  ses 
embarras ,  était  contraint  de  recourir 
aux  services  des  traitants ,  et  ceux-ci 
mettaient  au  taux  le  plus  élevé  les 
avances  qu'ils  lui  faisaient.  Presque 
tous  les  revenus  du  royaume  ieur 
étaient  affermés ,  et  ils  en  étaient  les 
régisseurs  et  les  administrateurs.  C'est 
surtout  à  commencer  du  règne  de^ 
Louis  XIY  qu'on  eut  le  plus  souvent 
recours  au  crédit  et  à  l'argent  des  trai- 
tants. Ces  hommes,  naturellement 
avides,  profitaient  des  avantages  de 
leur  position  pour  imposer  les  condi- 
tions les  plus  dures  au  gouvernement, 
et  ils  le  trouvaient  d'autant  plus  dis- 
posé à  céder  à  leurs  exigences ,  que 
souvent  les  contrôleurs  généraux 
avaient  une  part  dans  leurs  bénéfices. 
On  ne  peut  douter  que  les  surinten- 
dants d'O,  la  Vieuville,  Émery  et  Ter- 
ray  n'aient  été  intéressés  de  la  sorte 
dans  la  plupart  des  marchés  passés 
sous  leur  mmistère.  Cest  ainsi  que , 
sous  le  rè^ne  de  Henri  lY ,  on  concé- 
dait les  cmq  grosses  fermes  aux  trai- 
tants pour  le  quart  de  leur  valeur,  et 
que,  plus  tard,  dans  les  premières  an- 
nées qui  suivirent  Favénement  de 
Louis  iCIV ,  on  leur  abandonnait  qua- 
tre ou  cinq  millions  pour  en  avoir  un. 
Ce  dernier  prince,  peu  de  temps  avant 
sa  mort ,  fit  négocier  pour  trente-deux 
millions  de  billets  et  de  rescriptions , 
pour  en  avoir  huit  millions.  Ce  n'est 
pas  tout  :  les  traitants  se  faisaient 
payer  chèrement  la  complaisance  qu'ils 
avaient  quelquefois  d'avancer  le  terme 
de  leurs  versements  :  ils  se  faisaient 
donner  pour  cela  15 ,  18  et  20  pour 
100,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  mi- 
nistre d'Efnat ,  dans  un  discours  qu'il 
adressa  à  l'assemblée  des  notables  en 
1626.  Les  bénéfices  des  traitants ,  et , 


par  suite,  les  pertes  de  TÉtat,  n'a- 
vaient pour  ainsi  dire  pas  de  bornes. 
Les  richesses  de  Samuel  Bernard ,  fa- 
meux banquier  du  siècle  de  Louis  XIV, 
s*élevaient  à  trente-trois  millions  de 
capital.  Delaborde,  autre  traitant  non 
moins  célèbre,  reçut  du  gouvernement, 
sous  Louis  XV,  dans  un  assez  court 
intervalle  de  temps,  quatre-vingt-trois 
millions  à  titre  d'intérêts.  Qu'on  se 
fasse  une  idée,  d'après  la  grandeur  de 
ces  profits ,  de  l'immense  capital  dont 
^'1  pouvait  disposer. 

Il  n'v  a  pas  de  combinaisons  funes- 
tes ni  de  transactions  coupables  que  le 
génie  fiscal  n'ait  employées  pour  se 
procurer  de  l'argent.  Dès  le  seizième 
siècle,  les  surintendants  imaginèrent 
de  mettre  à  profit  le  droit  que  le  roi 
avait  de  nommer  aux  places  de  prési- 
dçnts  et  de  conseillers  au  parlement. 
On  tarifa  tous  ces  offices ,  et  on  les 
vendit  à  qui  voulut  les  acheter  ;  tous 
les  autres  emplois  du  royaume  eurent 
aussi  un  prix  fixe ,  et  quand  on  eut 
disposé  de  tous  ceux  qui  étaient  va- 
cants ,  on  en  créa  de  nouveaux  pour 
les  vendre.  Sous  le  seul  ministère  de 
Jeannin,  de  1611  à  1616 ,  on  compta 
jusqu'à  quarante  édita  bursaux  ayant 
pour  objet  la  création  de  nouvelles 
charges  et  de  nouveaux  offices.  Le 
surintendant  Schomberg  ,  dans  sa 
courte  administration  d'une  année, 
fit  rendre  douze  autres  édits  du  même 
genre.  Presjque  tous  les  ministres, 
Pontchartrain ,  Desmarets ,  Chamil- 
lard,  Terray,  etc.,  etc.,  usèrent  de  ce 
moyen  avec  une  prodigalité  déplora- 
ble. Il  y  avait  des  charges  qui  se  ven- 
daient 500,000  livres  :  celle  de  grand 
chambellan  ne  coûtait  pas  moins  de 
1,200,000  livres.  «  Souvent  on  suppri- 
mait des  offices  dont  on  ne  rembour- 
sait point  les  propriétaires,  remarque 
un  historien  ;  puis  on  recréait  les  mê- 
mes charges  sous  une  nouvelle  déno- 
mination. Quelquefois  on  obligeait  les 
premiers  titulaires  à  ajouter  un  sup- 
plément à  la  somme  quMIs  avaient  déjà 
payée.  »  Outre  les  emplois  vénaux, 
accessibles  aux  gens  du  tiers  état ,  il 
y  avait  plus  de  quatre  mille  charges 
qui  donnaient  la  noblesse  et  qu  on 
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pouvait  acquérir  à  prix  d'argent.  Elles 
n'étaient  pas  seulement  très-recber- 
chàss  par  resprit  de  vanité ,  elles  l'é* 
tiient  aussi  par  un  sentiment  plus 
positif  :  comme-  la  qualité  de  noble 
entraînait  1  exemption  de  la  taille,  de 
la  corvée ,  du  logement  des  gens  de 
guerre  y  etc. ,  il  y  avait  de  grands 
avantages  à  acheter  un  emploi.  Mais 
ces  privilèges ,  si  favorables  pour  Tac- 
quéreur  ,  étaient  très- préjudiciables 
aux  intérêts  du  trésor ,  puisqu'ils 
avaient  pour  résultat  définitif  d'opé- 
rer une  diminution  permanente  dans 
les  recettes.  En  un  mot,  pour  une  fai- 
ble somme  une  fois  payée,  on  aliénait 
à  perpétuité  la  part  d'une  multitude 
de  familles  dans  le  payement  des  taxes. 

On  vendait  encore  des  lettres  de  no- 
blesse, des  abonnements  pour  les  im- 
pôts ,  des  exemptions  do  la  taille ,  des 
fettrefi  de  grâce  pour  divers  délits , 
parmi  lesquels  il  y  en  avait  qui  empor- 
taient la  peine  des  galères,  etc.,  etc. 

Les  ministres  Chamillard,  Law,  Sé- 
chelles,  Necker,  d'Ormesson,  cherchè- 
rent de  nouvelles  ressources  dans  l'é- 
tablissement des  loteries.  Les  billets 
étaient  tantôt  de  deux  louis  d'or  cha- 
cun ,  tantôt  de  six  cents  louis ,  tantôt 
de  vin^t-cinq  sous  seulement  :  on  avait 
soin  de  tenter  les  joueurs  par  la  pers- 
pective de.  gains  éventuels  plus  ou 
moins  considérables.  Parmi  les  billets, 
il  y  en  avait  auxquels  on  attachait  des 
lots  de  500,  de  10,000,  de  18,000  li- 
vres ,  et  même  de  120,000  à  200,000 
livres.  Pour  ces  sortes  de  créations , 
comme  pour  toutes  les  autres,  le  be- 
soin d^argent  faisait  fermer  les  yeux 
sur  l'immoralité  des  moyens. 

En  1672  et  en  1702 ,  on  eut  l'idée 
d'établir  une  caisse  de$  emprunts.  On 
attribua  jusqu'à  huit  pour  cent  d'inté- 
rêt aux  fonds  déposés  momentanément 
dans  cette  caisse,  et  les  prêteurs  avaient 
le  droit  de  retirer  leur  argent  en  tout 
temps ,  dès  qu'ils  le  jugeaient  conve- 
nable. Cette  disposition  séduisit  d'a- 
bord tous  les  capitalistes,  et  assura  le 
succès  de  cette  combinaison  fiscale. 
Mais  comme  le  contrôleur  général 
Chamillard  avait  assigné  sur  cette 
caisse  des  emprunts  le  payement  de 


fonds  qui  n'y  avaient  pas  été  placés , 
elle  fut  bientôt  frappée  de  discrédit. 
Desmarets,  successeur  de  Chamillard, 
reconnaissant  qu'il  était  impossible 
de  la  soutenir ,  prit  le  parti  de  violer 
ouvertement  les  engagements  contrac- 
tés envers  les  dépositaires ,  en  ne  leur 
frayant  ni  principal,  ni  intérêt,  ou  en 
es  forçant  à  recevoir,  au  lieu  et  place 
de  leur  argent ,  des  rentes  non  rem- 
boursables, à  un  pour  cent. 

De  tous  les  moyens  qu'on  mit  en 
usage  pour  suppléer  aux  ressources  ré- 
gulières du  crédit  public,  le  phis  im- 
moral et  le  plus  pernicieux  sans  doute, 
fut  l'altération  des  monnaies. 

Enguerrand  de  Marigny  en  donna 
l'exemple,  au  quatorzième  siècle.  Sûr 
de  l'assentiment  et  de  l'appui  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  il  poussa  la  tyrannie  jus- 
qu  à  forcer  les.  citoyens  de  porter  à 
1  hôtel  des  monnaies  les  pièces  de  bon 
aloi  quMis  possédaient,  pour  les  y  faire 
altérer.  C'était  ériger  en  principe  et  en 
droit  la  spoliation  et  la  fraude.  Sous 
Louis  XIV,  les  spéculations  illicites 
du  gouvernement  sur  la  refonte  des 
monnaies  portèrent  l'atteinte  la  plus 
crave  aux  intérêts  du  commerce.  Les 
louis  d'or  furent  portés,  tantôt  à  14 
livres,  tantôt  à  15  livres;  les  écus  d'a- 
bord à  3  livres  16  sous,  puis  à  4  livres  ; 
et ,  soit  que  le  taux  des  espèces  fût 
exhaussé ,  soit  qu'il  fût  diminué ,  l'É- 
tat, en  dernière  analyse,  devait  perdre 
à  toutes  ces  variations.  «  Dans  l'espace 
de  deux  ans  que  dura  cette  réforme , 
commencée  en  1704,  remarque  un 
écrivain,  on  ne  monnaya  que  179  mil- 
lions ,  sur  lesquels  le  trésor  fit  un  bé- 
néfice de  29  millions;  mais  les  étran- 
gers gagnèrent  le  double  par  le  billon- 
nage,  et  le  capital  nunoéraire  diminua 
d'autant  en  France.  »  En  effet,  en 
prenant  les  anciennes  monnaies  à  un 
taux  faible,  on  les  faisait  transporter 
au  delà  de  la  frontière,  où  elles  étaient 
payées  à  un  taux  plus  fort ,  et  où  nos 
ennemis  profitaient  ainsi  des  fautes  de 
notre  administration. 

Il  arrivait  quelquefois  qu'en  déses- 
poir de  cause,  et  ne  sachant  plus  où 
s'adresser ,  on  levait  comme  une  con- 
tribution de  guerre  sur  les  traitants. 
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Après  la  prise  d'AmieDS)  en  1697» 
âuUjTj  De  sachant  comment  subvenir 
aux  nrais  de  la  campagne  oui  allait 
s'ouvrir  contre  les  Espagnols,  entre 
autres  expédients ,  établit  une  cham' 
bre  de  Justice  pour  obliger  les  trai- 
tants, dont  la  fortune  s'était  démesu- 
rément accrue  pendant  les  guerres  de 
religion ,  à  payer  une  taxe  par  forme 
d'emprunt.  Le  surintendant  Marillac , 
.  rempli  d'une  juste  et  généreuse  indi- 
gnation contre  les  financiers, qui,  di- 
sait-il, s'engraissaient  conUnuelle* 
tneni  du  sang  des  peuples,  demanda, 
en  1635,  quune  autre  chambre  de 
justice  fût  créée  pour  connaître  des 
malversations  commises  par  les  fer- 
miers généraux,  depuis  1607.  Voici 
comment  un  historien,  que  nous  avons 
déjà  cité  plusieurs  fois,  parfe  des  pour- 
suites intentées  par  ce;^ tribunal  excep- 
tionnel. Ceux  des  traitants  qui  se  sen- 
tirent le  plus  coupables,  prirent  la 
fuite  :  ils  furent  condamnés  par  con- 
tumace, et  pendus  en  efOgie.  Un  seul 
perdit  la  vie ,  plusieurs  subirent  d'au- 
tres peines.  I^s  parents  et  amis  des 
condamnés  et  des  accusés  se  concer- 
tèrent entre  eux  pour  adresser  k 
Louis  XJII  des  remontrances  ;  de  leur 
eèté ,  les  financiers  objectèrent  qu'on 
s'était  borné  jusqu'alors  à  les  taxer, 
hors  le  cas  où  il  y  avait  quelque  faus- 
sée commise.  Le  roi  eut  la  faiblesse 
de  révoquer  la  chambre  de  justice,  et 
l'on  crut  avoir  assez  fait  pour  la  vin- 
dicte publiqae,  en  imposant  sur  les 
fermiers  une  taxe  de  10,600,000  livres, 
dont  les  gens  de  la  cour  profitèrent 
plus  que  le  trésor  royal  (*). 

En  1661,  sous  Louis  XIV,  et  en 
1716,  pendant  la  minorité  de  Louis  XY, 
d'autres  chambres  de  justice  furent 
instituées ,  avec  la  mission  spéciale  de 
poursuivre  les  dtlapidateurs  des  reve- 
nus de  l'État. 

Le  préambule  de  Tédit  du  mois  de 
mars  1716  résume  avec  une  grande 
énergie  les  motifs  qui  avaient  engagé 
le  eouvernement  à  sévir  contre  les  cou- 
pables. «  L'épuisement  où  nous  avons 
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«  trouvé  notre  royaume ,  y  est-il  dit , 
«  et  la  déprédation  qui  a  été  faite  des 
«deniers  publics,  pendant  les  deux 
«  dernières  guerres,  nous  obligfnt 
«  d'accorder  a  nos  peuples  la  justice 
«  qu'Us  nous  demandent  contre  les 
«  traitants  et  les  gens  d'affoires,  leurs 
«  commis  et  préposés,  qui,  par  leurs 
«  exactions ,  les  ont  forcés  de  payer 
a  beaucoup  au  delà  des  sommes  que  la 
«  nécessite  des  temps  avait  contraint 
«  de  leur  demander;  contre  les  ofBciers 
«comptables,  les  munitionnalres  et 
«  autres ,  qui ,  par  le  crime  de  péculat, 
«  ont  détourné  la  plus  grande  partie 
«  des  deniers  qui  devaient  être  portés 
«  au  trésor  royal ,  ou  qui  en  avaient 
«  été  tirés  pour  être  employés  suivant 
•  leur  destination  ;  et  contre  une  autre 
A  espèce  de  gens ,  auparavant  incon* 
«  nus,  qui  ont  exercé  des  usures  énor- 
«  mes,  en  faisant  un  commerce  conti- 
«  nuel  des  assignations,  billets  et 
«  rescriptions  aies  trésoriers,  receveurs 
«  et  fermiers  généraux.  Les  fortunes 
«  immenses  et  précipitées  de  ceux  qui 
«  se  sont  enrichis  par  ces  voies  crimi- 
«  nelles,  l'excès  de  leur  luxe  et  de  leur 
«  faste,  qui  semble  insulter  à  la  misère 
c  de  la  plupart  de  nos  sujets,  sont 
«  déjà,  par  avance,  une  preuve  mani- 
«  feste  de  leurs  malversations,  et  il 
«  n'est  pas  surprenant  q^u'ils  dissipent 
A  avec  profusion  ce  qu'ils  ont  acquis 
«  avec  mjustice.  Les  richesses  qu'ils 
<«  possèdent  sont  des  dépouilles  de  nos 
Il  provinces,  la  substance  de  nos  peu- 
«  nies  et  le  patrimoine  de  l'État.  Bien 
«  loin  qu'ils  en  soient  devenus  légiti- 
«  mes  propriétaires ,  ces  manières  de 
«  s'enrichir  sont  autant  de  crimes  pu- 
«  blics  que  les  lois  et  les  ordonnances 
K  ont  tâché  de  réprimer  dans  Xous  les 
«  temps,  etc.,  etc.  » 

Quatre  mille  quatre  cent  dix  per- 
sonnes, qui  étaient  entrées  dans  les 
finances  sans  fortune,  furent  taxées 
par  la  chambre  de  1716.  On  réduisit 
l'ensemble  de  leurs  biens ,  dégagés  de 
toutes  créances,  de  800  à  493  millions, 
c'est-à*dire  qu'on  \es  força  à  rendre  au 
trésor  un  pjBU  plus  de  300  millions. 

On  a  peine  à  concevoir  que  l'an- 
cienne monarchie  ait  été  forbée  de  re- 
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coorir  à  de  teU  eipédîeiits ,  quand , 
depuis  longtemps ,  aie  avait  à  sa  dis- 
position une  ressource  régulière,  ciut 
aurait  suffi ,  avec  de  Tordre  et  de  ré- 
conomie,  pour  parer  à  toutes  les  éven- 
tualités. Nous  voulons  parler  de  la 
faculté  de  créer  des  rentes  sur  l'État. 
Sous  Tempire  de  la  féodalité ,  au  trei- 
zième siècle,  00  avait  vu  les  communes 
contracter  ainsi  des  emprunts.  Fran- 
çois r%  en  transportant  dans  l'État , 
au  commencement  du  seizième  siècle, 
cette  utile  institution,  était  ainsi  de- 
venu le  fondateur  de  notre  système 
de  crédit  public  :  il  avait  créé  pour 
60,000  livres  de  rentes  au  denier  douze 
(le  marc  d'argent  étant  à  12  et  14  li- 
vres) sur  rhôtel  de  ville  de  Paris  (*). 

Mais  cette  ressource  salutaire ,  dont 
on  aurait  pu  tirer  un  parti  à  la  fois 
si  grand  et  si  utile,  en  la  réservant 
pour  les  besoins  imprévus  et  pour  les 
temps  difficiles,  avait  été  bientôt  frap* 
pée  de  stérilité.  Au  lieu  de  servir  à 
soustraire  le  gonvernement  à  la  triste 
nécessité  de  faire  de  l'argent  de  toutes 
choses ,  même  de  sa  dignité  et  de  son 
honneur ,  elle  avait  contribué  à  multi* 
plier  et  à  compliquer  ses  embarras,  en 
donnant  de  nouvelles  facilités  à  toutes 
les  passions  et  à  tous  les  penchants 
prodigues. 

Non  pas  mie  nous  prétendions  qu'il 
n'a  jamais  été  fait  un  bon  usage  des 
emprunts  basés  sur  des  créations  de 
rentes,  depuis  le  siècle  de  Franœis  I*' 
jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Il  y  a, 
nous  le  savons,  un  grand  nombre  de 
faits  dans  l'histoire  de  nos  finances 
qui  témoignent  du  contraire;  ainsi, 
nous  n'avons  rien  à  dire  contre  les 
opérations  auxquelles  Artur  de  Cossé 
crut  devoir  recourir,  sous  le  règne  de 
Charles  iX,  si  ce  n'est  que,  par  leur 
nature  même,  elles  furent  onéreuses 
pour  l'État.  Le  maréchal-ministre  fit 
plusieors  emprunts  au  denier  12  (8  1/3 
pour  cent) ,  au  mojen  de  vingt-sept 
créations  de  rentes  perpétuelles,  moa- 

(*)  Histoire  finaneîère  de  la  France,  par 
M.  A.  Bailly,  L  I,  ch.  n,  p.  aa5.  M.  de 
Lévis  dit  que  ces  premières  rentes  s^éle- 
vaienl  à  75,416  liv.  Consielérations  morales 
sur  les  fitumces ,  iotroduction,  p.  ^8si. 


tant  à  1  J04,000  livres  en  intérêts,  et 
à  31,528,000  livres  en  capital.  Mai^ 
les  surintendants  Jeannin,  laVieuvilie, 
d'Ëfflat,  Bullion,  Bouthillier,  Émery 
et  Fouquet,  sous  Louis  XIII  et  sous 
Louis  XIV,  firent  un  funeste  abus  de 
cette  ressource,  qu'il  importait  tant 
de  ménager.  On  créa  des  rentes  sur 
les  gabelles ,  sur  les  aides,  sur  les  tail« 
les,  sur  les  fermes,  sur  les  recettes 
générales,  sur  l'hotei  de  ville,  sur  les 
entrées  de  Paris,  etc.,  etc.  Peu  à  peu 
les  revenus  du  royaume  se  trouvèrent 
engagés  presque  en  totalité;  ils  ne 
suffirent  plus  au  payement  de  tous  les 
arrérages;  et  les  rentes,  qui,  originai- 
rement ,  avaient  été  très-recherchées  1 
commencèrent  à  perdre  de  leur  valeur 
primitive  et  à  se  négocier  à  plus  bas 
prix.  Le  gouvernement  voulut  mettre 
a  profit  le  désordre  et  la  confusion 

Sue  cette  réaction  occasionna  dans  les 
nances  :  il  chargea  des  traitants  de 
faire  à  la  baisse  de  nombreuses  acqui- 
sitions pour  son  compte;  heureuse 
idée ,  qui  edt  contribué  puissamment 
à  le  libérer,  si  ses  agents  ne  se  fussent 
pas  appliqués  à  la  tourner  presque  ex- 
clusivement à  l'avantage  de  leurs  spé- 
culations personnelles. 

Émery  avait,  à  lui  seul,  aliéné  deiç 
rentes  pour  87,600,000  livres  de  car 
pital. 

Ce  fut  pendant  le  second  ministère 
de  ce  surintendant,  protégé  par  le 
cardinal  Mazarin,  dont  il  était  le  com- 
patriote, que  furent  introduits  en 
France,  pour  la  première  fois,  les  em- 
prunts en  rentes  viagères ,  auxquelles 
on  donna  le  nom  de  tontines ,  combi- 
naison plus  ingénieuse  que  morale,  e)t 
dont  la  durée ,  subordonnée  à  celle  de 
l'existence  des  parties  intéressées,  avait 
le  grand  inconvénient  de  charger  l'É- 
4at  pour  un  siècle.  Les  résultats  de  la 
tontine  d'Émery,  oui  avait  été  portée 
è  1,025,000  livres  oe  rentes  annuelles, 
n'étaient  pas  encore  entièrement  con- 
nus, lorsque  le  contrôleur  générc\l 
Pontchartrain  en  créa  une  autre  de 
1,400,000  livres.  Toutes  les  spéeula- 
tions  sur  la  passion  du  Jeu ,  qu'elles 
s'appelassent  loteries  ou  tontines, 
étaient  bonnes  aux  yeux  de  nos  finaa- 
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,  cîen,  pourvu  qu'elles  fussent  produc- 
tives. 

Le  Pelletier,  Pontchartrain,  Chamil- 
lard  et  Desmarets ,  ne  se  montrèrent 
ni  moins  prodiges  ni  moins  impré- 
voyants dans  la  création  des  rentes 
que  leurs  prédécesseurs  les  Jeannîn, 
les  la  YieuviJle,  les  Bouthillier ,  les 
Émery  et  les  Fouquet.  Nous  citerons 
un  fait  qui  prouve  avec  quelle  légèreté 
et  quelle  inconséquence  on  adminis- 
trait alors  la  fortune  d*une  grande  na- 
tion :  les  contrôleurs  généraux  avaient 
une  connaissance  si  inexacte  du  produit 
réel  des  impositions,  que,  vers  la  fin 
du  règne  ae  Louis  XIV ,  le  rapport 

S  résumé  des  fermes  se  trouva  inférieur 
e  quatre  millions  au  montant  des  ren- 
tes qu'elles  devaient  servir  ! 

Jamais  pays  n'avait  été  peut-être 
dans  une  situation  financière  plus  cri- 
tique. L*excès  du  mal  consterna  les 
esprits  les  plus  fermes ,  et,  à  partir  de 
cette  époque,  on  se  familiarisa  mal- 
heureusement avec  la  pensée  qu'on  ne 
pouvait  sortir  de  là  que  par  la  viola- 
tion des  promesses  faites  aux  créan- 
ciers de  rÉtat.  Une  politique  élevée, 
qui  se  serait  appliquée  à  affermir,  à 
régler  et  à  développer  le  crédit  public , 
aurait  pu  cependant  trouver  des  moyens 
de  concilier  leurs  intérêts  avec  ceux 
du  gouvernement.  Un  étranger  devenu 
chez  nous  contrôleur  général ,  par  un 
bizarre  enchaînement  de  circonstances, 
parut,  sous  quelques  rapports,  entre- 
voir cette  grande  vérité.  Law  s'éleva 
contre  l'abus  des  emprunts  en  rentes 
perpétuelles  et  viagères,  contre  les 
créations  d*of6ces,  contre  l'affaiblisse- 
ment  des  monnaies,  toutes  choses, 
remarquait-il ,  qui  avaient  pour  résul- 
tat de  porter  atteinte  à  la  fortune  de 
l'Ëtat ,  ou  de  la  détourner  insensible- 
ment au  profit  des  particuliers.  Re- 
poussant donc  ces  moyens ,  il  offrit , 
par  la  création  d'une  monnaie  de  pa- 
pier, de  donner  au  gouvernenent 
dMmmenses  facilités,  qui  lui  permet- 
traient d'opérer  le  remboursement  des 
dettes  de  l'Etat,  de  libérer  les  revenus 
publics ,  de  diminuer  les  impositions 
onéreuses,  et  d'étendre  l'action  du  cré- 
dit bien  au  delà  de  ses  limites  actuel- 


les. Confmnément  à  ses  idées,  on 
établit  une  banque  d'escompte  qui  fut 
bientôt  convertie  en  banque  royale,  et 
dont  l'État  et  le  commerce  auraient 
pu  tirer  d'incalculables  avantages,  si 
on  eût  maintenu  ses  opérations  dans 
de  justes  limites  :  on  sait  que  Law  se 
laissa  entraîner  par  la  dangereuse  fa- 
culté de  multiplier  à  Tinfini  ses  riches- 
ses fictives,  à  I  aide  du  papier-monnaie, 
et  que,  saisi  d'une  espèce  de  vertige, 
il  communiaua  au  gouvernement,  à  la 
cn|)itale,  à  la  France  entière,  de  ma- 
gnifiques illusions,  qui  ne  tardèrent 
pas  à  se  dissiper  et  a  faire  place  à  la 
déception ,  à  la  ruine  et  à  la  misère. 
Il  y  eut  peu  de  particuliers ^  peu  de 
familles  qui  édiappèrent  aux  terribles 
effets  de  ce  désastre. 

Sans  nul  doute,  les  intentions  de 
Law  étaient  bonnes ,  et  il  avait  d'est- 
cellente^  idées  sur  les  conditions  et 
les  principes  de  la  circulation  et  du 
crédit;  mais,  poussé  par  la  fatalité,  il 
n'en  contribua  pas  moins  à  augmenter 
les  embarras  qui  pesaient  sur  la 
France,  et  la  faisaient  incliner  vers  la 
banqueroute.  Il  fut  enjoint  par  un  édit, 
en  1721,  à  tous  les  porteurs- de  billets 
de  banque,  de  récépissés,  d'inscrip- 
tions de  rentes  perpétuelles  ou  viagè- 
res ,  de  faire  la  présentation  générale 
de  leurs  titres  :  des  commissaires  fu- 
rent chargés  de  vérifier  ce  nombre 
prodigieux  de  créances ,  et  ils  consta- 
tèrent qu'il  était  dû  aux  cinq  cent  onze 
mille  neuf  cents  citoyens,  entre  les 
mains  desquels  elles  étaient  concen- 
trées, 2,288,000,000  liv.  Le  gouverne- 
ment entreprit  de  les  liquider,  mais  en 
réduisant  leur  ensemble  a  1,700,000,000 
environ,  qui  furent  mis  à  la  charpie  de 
l'État.  Ainsi  les  possesseurs  de  billets 
de  banque,  de  titres  de  rente,  etc.,  etc., 
durent  se  résigner  à  une  perte  de  SSS 
millions. 

Le  contrôleur  général  Machault  fut 
le  seul  ministre  français  qui ,  dans  le 
dix-huitième  siècle,  eut  une  assez 
haute  intelligence  de  ses  devoirs  pour 
ne  point  désespérer  de  la  fortune  fi- 
nancière de  son  pays.  Il  conçut  le  pro- 
jet d'établir,  sous  le  nom  de  vinaliéme, 
un  impôt  générai  dont  le  produit  de- 
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vaît  être  appliqué  à  la  fondation  d'une 
caisse  d'amortissement,  destinée  à 
rembourser  la  dette  nationale;  mais  le 
mauvais  vouloir  du  clergé  et  des  pays 
dVtats  ût  édiouer  cette  grande  idée , 
et  le  contrôleur  ne  put  opérer  que  des 
remboursements  partiels.  Le  passage 
de  presque  tous  les  ministres  de 
Louis  XV  aux  affaires,  de  Lepelletier, 
de  la  Houssaye,  de  Bertin,  de  Terray, 
fut  marqué  par  des  emprunts  en  rentes 
viagères ,  en  rentes  temporaires  et  en 
loteries.  Approximativement,  on  peut 
évaluer  à  plus  de  600  millions  la  to- 
talité des  sommes  empruntées  sous  le 
règne  de  ce  prince. 

Sous  celui  de  Louis  XVI,  depuis 
réioignement  de  Turgot,  et  dans  le 
court  espace  de  dix  années',  les  minis- 
tres Necker,  Fleury,  d'Ormesson  et 
Calonne ,  empruntèrent  1,330  millions 
en  rentes  de  toute  nature. 

Les  trois  années  qui  précédèrent  la 
révolution  de  1789  amenèrent  de  nou- 
veaux emprunts.  Le  déflcit  allait  tou- 
jours en  s'élargissant  ;  l'arriéré,  tou- 
jours en  s'augmentant  :  les  revenus 
étaient  dévora  plusieurs  années  à  l'a- 
vance par  les  anticipations.  Le  produit 
des  impôts  de  tous  genres  s  élevait 
alors  à  880  millions  dont  à  peine  510 
millions  étaient  levés  au  nom  du  roi. 
Mais  il  fallait  défal(}uer  de  cette  der- 
nière somme  76  millions  pour  les  frais 
de  régie,  225  millions  pour  les  rentes, 
les  gages ,  les  intérêts  des  cautionne- 
ments et  les  autres  créances  privilé- 
giées ;  et  27  millions  pour  la  partie  des 
pensions  qui  étaient  à  la  charge  du 
trésor.  Il  ne  restait  pas  200  millions  à 
rÉtat  pour  pourvoir  à  ses  dépenses. 
Aussi  le  délicit  se  montait-il  annuelle- 
ment à  plus  de  200  millions  (*). 

Chaque  jour  approchait  la  crise  fi- 
nancière qui  deviiit  amener  la  convo- 
cation des  états  généraux,  changer  la 
forme  du  gouvernement  et  modifier 
profondément  la  constitution  sociale 
de  la  France.  On  était  poussé  fatale- 
ment à  cette  grande  catastrophe  par  la 

(*)  M.  Btilly ,  Histoire  financière  de  la 
France,  X,  II,  app.  p.  a 87 •294.  (État  des 
,  recettes  et  de»  dépeuses  pendaut  Texercice 
de  X785.) 


force  des  circonstances,  et  surtûtt  jmr 
l'immoralité  des  ministres.  L'abbé 
Terra^r,  à  Tépoque  où  il  était  contrô- 
leur général  des  finances,  disait  hau- 
tement «  que  la  banqueroute  était  né" 
cessaire  unejbis  tous  les  siècles  y  qfin 
de  mettre  l'Etat  au  paér  ;  et  qu'un  roi 
ne  risquait  rien  d'emprunter ,  parce 
Qu'il  était  le  maître  de  ne  pas  payer 
les  anciennes  rentes  quand  elles 
avaient  été  servies  assez  longtemps.  » 
Quoique  les  prédécesseurs  et  les  suc- 
cesseurs de  ce  ministre  n'aient  pas 
tous  professé  cette  odieuse  maxime 
aussi  ouvertement  que  lui ,  elle  n'en 
était  pas  moins  au  fond  de  leur  pen- 
sée. Depuis  le  commencement  du  sei- 
zième siècle,  la  banqueroute  envers 
tous ,  à  tous  les  degr&  et  sous  toutes 
les  formes,  était  la  grande  ressource 
de  nos  hommes  d'Etat  quand  ils  se 
trouvaient  à  bout  de  leurs  expédients. 
Pendant  la  surintendance  de  Sully, 
les  intérêts  garantis  aux  prêteurs  sous 
les  règnes  précédents  nirent  réduits 
de  moitié ,  et  les  à-compte  déjà  payés 
furent  affectés  au  remboursement  des 
capitaux.  Colbert  supprima  les  rentes 
accordées  en  payement  aux  traitants 
et  aux  fournisseurs ,  contraignit  les 
possesseurs  de  rentes  constituées  à  bas 
prix  de  payer  un  supplément,  refusa 
de  reconnaître  les  rentes  créées  par  le 
dernier  ministère  ,  sous  le  prétexte 
Qu'elles  étaient  entachées  de  fraude,  et 
nt  subir,  à  d^anciennes  rentes,  des  ré- 
ductions qui  allèrent  jusqu'à  la  moitié 
du  capital.  Desmarets ,  comme  nous 
l'avons  vu ,  refusa  de  servir  les  inté- 
rêts et  de  rembourser  les  fonds  de  la 
caisse  d'emprunts,  dans  le  temps 
même  où  il  convertissait  en  créances 
non  exigibles ,  avec  un  faible  intérêt, 
des  obligations  qui  assuraient  aux  por- 
teurs un  payement  à  terme  et  de 
grands  avantages.  Tout  à  l'heure  nous 
avons  rapporté  comment ,  sous  la  ré- 
gence» le  gouvernement,  nui  avait  cou- 
vert ué  sa  garantie  les  déceptions  da 
système  de  LaiBV,  punit  ses  créanciers 
de  lui  avoir  montré  trop  de  confiance, 
en  réduisant  de  près  d*un  quart  la  dette 
de  l'État.  Enfin,  ce  mépris  et  cette  vio- 
lation des  engagements  les  plus  sacrés, 
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qui  n'ârafelKt  été  qu'an  incident  ou 
qu'une  exception  sous  les  autres  mi- 
fitetères,  devinrent  le  principe  et  le  but 
dominant  de  l'administration  de  l'abbé 
Terray,qui  diminua  les  arrérages  d'un 
erand nombre  d'effets  royaux,  trans- 
forma les  tontines  en  rentes  purement 
▼iagèred,  flt  de  fortes  réductions  aux 
rentes  de  la  ville,  et  suspendit  le  paye- 
ment des  rescriptions  et  des  billets 
des  fermes  générales. 

Lorsque  Pon  voit  la  monarchie,  au 
milieu  de  circonstances  régulières  et 
dans  les  conditions  les  plus  favorables, 
manquer  si  souvent  à  la  bonne  foi 
publique ,  devons  -  nous  être  étonnés 
que  la  France  révolutionnaire ,  à  la- 

Î|uel1e  le  gouvernement  déchu  avait 
égué  la  réparation  de  tant  de  fautes 
et  de  prodigalités,  ait  enfin  succombé 
Â  la  peine  et  ait  été  contraint  d'opé- 
rer la  réduction  des  deux  tiers  de  la 
dette  nationale? 

Que  de  malheurs ,  que  de  misères 
cette  suite  presque  continuelle  de  ban- 

aueroutes  ne  suppose-t-elle  pas ,  pen- 
ant  les  deux  siècles  qui  précédèrent 
la  révolution  !  11  y  a  dans  les  épreuves 
et  dans  les  luttes  ordinaires  de  notre 
société  des  calamités  plus  grandes  que 
oelles  de  la  guerre,  des  coups  plus  mor- 
tels que  ceux  qu'on  reçoit  sur  les 
champs  de  bataille  :  c'est  la  décision 
perfide,  c*est  l'acte  tyrannique  du  mi- 
nistre, qui  anéantit  d'un  seul  coup 
tes  économies  de  plusieurs  milliers  de 
pères  de  famille ,  qui  les  rejette  tout 
nus  dans  le  monde  avec  leurs  enfants, 
et  qui  les  place  dans  la  terrible  alter- 
native de  vivre  d'aumônes  ou  de  mou- 
rir de  faim,  de  se  faire  une  ressource 
du  crime  ou  un  refuse  de  la  mort. 
«  On  ne  peut  rendre,  fait  observer  un 
historien,  la  désolation  que  causèrent 
les  ministres  Terray  ^t  Maupeou  par 
cette  multitude  effroyable  de  suppres- 
sions qui  s'augmentaient  de  plus  en 
plus.  On  ne  panait  que  de  banquerou- 
tes, de  bilans  mis  au  greffe,  de  suicî- 
Îes ,  etc.,  etc.  On  avait  compté ,  en 
77  J,  3,350  bilans  déposés  et  200  sui- 
cides; en  1773,  il  y  avait  déjà  13  sui- 
cides dans  le  seul  mois  de  janvier.  » 
Maintenant,  nous  le  répétons,  com- 


ment le  crédit  public  aurait  -  il  pu 
prendre  quelque  consistance,  quelque 
extension  dans  un  pays  où  il  relevait 
d'une  administration  sans  ordre  et 
sans  foi,  dans  un  pays  où  il  n'était  m 
compris  ni  respecté  ,  et  t>ù  son  exis- 
tence était  continuellement  menacée 
d'une  crise  ou  d'une  révolution? 

Peu  de  contrôleurs  généraux ,  sans 
même  en  excepter  les  plus  pands  et 
les  plus  illustres ,  ont  compris  les  lois 
et  les  conditions  du  crédit.  Sous  Louis 
XIII,  cependant,  le  ministre  d'Effiat, 
par  une  haute  probité ,  par  un  ordre 
extrême  et  une  rare  économie,  sut  ré- 
tablir le  crédit  du  gouvernement: 
chose  bien  digne  d'être  remarquée, 
il  réussit  à  emprunter  des  financiers  à 
dix  pour  cent ,  au  lieu  de  bayer  leurs 
avances ,  comme  on  le  faisait  alors, 
sur  le  pied  de  vingt,  de  vingt-cinq,  ou 
même  de  trente  pour  cent.  Sully  et 
Colbert,  avec  un  dfévouement  sans  bor- 
nes à  la  grandeur  et  à  la  gloire  de  la 
France ,  et  une  connaissance  appro- 
fondie de  ses  intérêts  matériels  et  mo- 
raux ,  préparèrent  aussi  les  éléments 
du  crédit ,  sans  le  comprendre  et  sans 
le  pratiquer  *  le  dernier  surtout  com- 
mit la  faute  de  vouloir  fixer  au  denier 
dix-huit  le  taux  des  intérêts  pour  les 
opérations  faites  par  le  trésor,  comme 
il  l'avait  déjà  déterminé  au  denier  vingt 

f^our  les  contrats  faits  entre  particu- 
iers.  Mais  l'expérience  lui  apprit  que 
les  gouvernements,  loin  de  dominer  le 
crédit,  sont  dominés  par  lui  ;  et  il  fut 
obligé,  dans  ses  emprunts ,  de  consti- 
tuer des  rentes  au  denier  seize  et 
même  au  denier  quatorze.  Écoutant 
ses  préventions  contre  les  rentiers 
bien  plutôt  que  les  conseils  de  la  rai- 
son, il  leur  imposa  des  réductions 
considérables,  qui  devaient  détruire 
la  confiance  et  éloigner  les  capitaux. 
Ce  fut  encore  par  suite  de  son  aver- 
sion pour  les  transactions  fondées  sur 
le  crédit,  qu'il  fit  défendre  aux  trai- 
tants ,  sous  peine  de  mort ,  de  faire 
désormais  des  avances  d'argent  au 
roi ,  défense  absurde  que  les  nécessi- 
tés du  trésor  l'engagèrent  presque  aus^ 
sitôt  à  violer  lui-même.  Laverdy,  dans 
l'espoir  de  faire  rechercher  les  place* 
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oMnt»  sur  rÉUt,  Ht  réduirt ,  de  ^nd 

Ear  cent  k  qaatre  pour  cent,  rintérét 
jal  des  dettes  contractées  |iar  les 
paiticaliers  ;  mais  cette  tentative 
échoua  complètement,  et  ne  servit 
gu'à  démontrer  l'impuissance  des  rè- 
glements en  matière  de  crédit* 

C'est  qu'il  en  est  des  lois  morales 
oui  règlent  les  rapports  économiques 
des  gouvernements  avec  le  créait  « 
comme  des  lois  physiques  qui  détermi- 
nent, entre  toutes  les  choses  de  l'ordre 
matériel,  une  réciprocité  d'action. 
L'eau ,  exhaussée  ou  comprimée  par 
on  môfeh  quelconque,  au-dessus  ou 
auHlessous  de  son  niveau  naturel,  finit 
toujours  par  se  soustraire  à  cette  force 
étrangère;  il  en  est  de  même  du  cré- 
dit publie  :  aucune  puissance  ne  peut 
lui  imposer  longtemps  une  élévation  ni 
une  dépression  ftctioe;  il  retombe 
toujours  de  lui-môme,  et  par  une  réac- 
tion naturelle ,  dans  les  conditions 
normales  de  son  existence.  Ce  n'est 
done  pas  en  le  violentant,  comme  on 
a  été  trop  porté  à  le  faire  dans  tous 
les  tempe  ,  mais  eti  se  pfétadt  h  sed 
exigences,  qu'on  peut  lui  donner  toute 
Textension  désirame. 

Necker  déplova  beaucoup  d'habileté 
dans  la  négociation  des  emprunts.  D 
eut  l'art  d'inspirer  aux  capitalistes  une 
grande  confiance ,  de  procurer  à  l'Ëtat 
des  sommes  énormes  à  un  taux  très*' 
modéré,  et  de  pourvoir,  par  ce  moyen, 
à  toutes  les  dépenses ,  sans  être  obligé 
de  surcharger  la  nation  de  nouveaux 
impôts. 

riapoléoa ,  selon  la  remarque  de 
M.  Bresson,  méconnut  la  ressource 
des  créations  de  rentes,  et  fiit  tou« 
Joursendin  à  regarder  le  crédit  comme 
une  abstraction  des  économistes , 
comme  un  rêve  des  idéoloSfues;  c'est 
ce  qui  explique  comment  Tes  inscrip- 
tions au  grand-livre  furent ,  pendant 
ion  règne,  d'un  on  deux  tiers  plus  fai- 
bles que  sous  la  restauration.  L'em*' 
pereur  ne  voulait  pas  d'autre  crédit 
que  eelui  qu'il  trouvait  à  la  pointe  de 
son  épée,  et  il  faut  avouer  qu  il  n'avait 
pas  tout  à  fait  tort  de  mettre  en  elle 
toute  sa  confiance ,  puisqu'elle  fit  en- 
trer ea  Firance  pltis  de  800,000,000  en 


espèces  d'or  et  d'argeilt  prélevés  sur 
lés  pays  conquis. 
Depuis  la  révolution  de  1789,  le  ra- 

ÏMe  et  prodigieux  développement  de 
a  richesse  nationale  a  élargi  la  base 
et  l'action  du  crédit.'  Les  améliorations 
apportées  dans  l'administration  des 
finances ,  le  principe  de  la  responsabi- 
lité ministérielle,  le  contrôle  de  la  re- 
présentation nationale ,  la  discussion 
et  le  vote  du  budget  par  les  chambres, 
sont  d'ailleurs  autant  de  garanties  qui 
rassurent  les  capitalistes  et  les  particu- 
liers et  leur  font  rechercher  les  place- 
ments sur  l'État.  Peut-être  même  se- 
rions-nous tentés,  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie, de  regretter  que  cette  confiance 
soit  poussée  jusqu'à  l'engouement  et 
qu'elle  ait  tous  les  caractères  de  l'exclu- 
sion, les  propriétaires  de  rentes  aimant 
mieux  se  contenter  d'un  faible  intérêt, 
qui  les  laisse  dans  une  parÊiite  sécu- 
rité ,  que  de  placer  leur  argent  dans 
les  grandes  spéculations  industrielles, 
où  les  bénéfices  seraient  plus  consi- 
dérables, mais  ob  ils  courraient  né- 
cessairement des  chances  de  pertes. 
Toutes  les  industries  #  tous  les  tra- 
vaux, toutes  les  entreprises  se  ressen- 
tent de  cette  préférence ,  qui  éloigne 
les  capitaux  d  un  emploi  actif  et  les 
concentre  perpétuellemertt  dans  les 
eoffres  de  rÉtat.  Il  en  résulte  qu'une 
ntasse énorme  d'argent,  avec  laquelle 
on  pourrait  former  des  établissements 
utiles  ,  creuser  des  canaux  ,  créer  des 
chemins  de  fer,  etc.,  etc.,  se  trouve 
ainsi  comme  immobilisée  et  frappée 
de  mainmorte.  Pl'oublions  pas  surtout 
d'ajouter  encore  que,  de  l'aveu  de  tout 
le  monde,  notre  système  de  crédit  pu- 
blic a  le  grand  inconvénient  d'alimen- 
ter la  passion  du  jeu  dans  ee  qu'elle  a 
de  plus  effréné  et  de  plus  immoral,  et 
d'ouvrir  une  carrière  sans  bornes  aux 
goûts  du  pouvoir  pour  la  dépense  et 
pour  l'accroissement  de  la  dette  pu* 
niique. 

Cbebanob  ou  Criêhengerif  nom 
d'un  ancien  'Comté  indépendant ,  en- 
clavé dans  la  Lorraine ,  et  relevant  de 
l'empire  d'Allemagne.  La  diambre  dé 
réunion,  établie  au  parlement  de  Metz 
ta  1080,  avait  ordonné  la  féuttion  de 
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ce  comté  à  la  France  ;  mais  cette  or- 
donnance fut  annulée  par  l'article  4 
du  traité  de  Riswick ,  et  c'est  seule- 
ment depuis  1789,  que  Créhange  fait 
Srtie  du  territoire  français.  La  ville 
Crébange  et  son  territoire  sont 
maintenant  compris  dans  le  dép.  de  la 
Moselle. 

Gbbii.,  CrediUum  ,  petite  ville  de 
Tancien  duché  de  Valois ,  auj.  chef- 
lieu  de  canton  du  dép.  de  rOise,à 
8  kil.  de  Senlis.  Pop.  1,510.  bab. 

Cette  ville  est  fort  ancienne  et  exis- 
tait déjà  au  neuvième  siècle  époque 
où  elle  fut  prise  et  saccagée  plusieurs, 
fois  par  les  Normands.  Le  roi  de  Na- 
Tarre  la  prit  en  1858 ,  et  y  plaça  une 
garnison  de  1,500  hommes.  Les  An- 
glais l'assiégèrent  et  la  prirent  en 
1434.  Sept  ans  plus  tard,  Charles 
VII ,  aide  du  connétable  Richemont, 
s'en  enipara  après  un  siège  de  douze 
jours.  Elle  fut  pillée  en  1567  par  les 
calvinistes,  et  prito  par  les  ligueurs 
en  1588.  Il  ne  reste  plus  que  la  base 
d*une  seule  tour  du  château  où  le 
malheureux  Charles  VI  fu^  longtemps 
enfermé  pendant  sa  démence ,  et  sur 
l'emplacement  duquel  s'élève  aujour- 
d'hui une  célèbre  rabrique  de  faïence 
ou  porcelaine  opaj^ue. 

Crbkibux,  petite  ville  de  l'ancien 
Viennois,  aujourd'hui  comprise  dans 
le  département  de  l'Isère,  arrondisse- 
ment de  la  Tour  du  Pin.  Les  dauphins 
de  Viennois  y  résidaient  autrefois  dans 
un  château  aont  il  reste  encore  quel- 
ques vestiges.  Cest  dans  ses  environs 
Sue  se  trouve  la  grotte  merveilleuse 
e  Notre-Dame  de  la  Balme. 

Cbshibux  (plaid  de).— Au  mois  de 
juin  835,  Louis  le  Débonnaire^  profi- 
tant, après  avoir  été  réhabilité  à  l'as- 
semblée de  Thionville ,  du  retour  de 
fortune  qui  lui  avait  rendu  la  couronne 
impériale,  convoaua  un  grand  plaid  à 
Gremieux.  Ses  fils  Pépin  et  Louis  s'y 
rendirent;  mais  Lothaire  refusa  d'y 
fiarattre  et  ne  quitta  point  l'Italie. 
Après  avoir  d'abord  confirmé  les  me- 
sures d'ordre  et  de  police  déjà  prises 
l'année  précédente  à  Attigny  ,  on  en 
vint  à  la  grande  affaire  de  cette  réu- 
aion,  qui  Sait  un  nouveau  partage  do 


rempire.  Le  partage  se  fit  entre  Louis, 
Pépin  et  Charles,  a  l'exclusion  absolue 
du  quatrième  fils  de  l'empereur,  c'est- 
à-dire  de  Lothaire,  qui  n'y  fut  même 
pas  nommé.  Cet  acte,  calqué  sur  celui 
par  lequel  Chariemagne  avait  divisé, 
en  806,  son  empire  entre  ses  trois  fils, 
n'en  différait  que  par  un  article  parti- 
culier, en  vertu  duquel  Louis  se  ré- 
servait le  droit  de  récompenser ,  par 
un  surcroît  de  territoire  et  de  puis- 
sance ,  celui  des  trois  frères  qui  se 
montrerait  plus  pieux,  plus  soumis  que 
les  autres. 

Dans  cet  article  se  révélait  complè- 
tement la  pensée  secrète  du  vieil  em- 
gereur,  qui  était  de  faire  plus  tard,  au 
Is  de  Judith  ,  la  meilleure  part.  En 
effet ,  l'acte  de  Crémieux  fut  annulé 
formellement  par  un  autre  rendu  à 
Aix,  en  837.  (Voy.  Louis  le  Déboh- 

lïÀIBB.) 

Cbéhone  (  sièges  et  prises  de }.  — 
Le  maréchal  de  Villeroi,  vaincu  à 
Chiari  par  le  prince  Eugène,  avait 
battu  en  retraite  sans  pouvoir  réparer 
cet  échec.  Au  mois  de  février  1702,  il 
avait  établi  son  quartier  général  à 
Crémone ,  dont  les  environs  avaient 
déjà  été  le  théâtre  de  la  valeur  fran- 
çaise, cinquante  ans  auparavant,  et  il 
s'y  tenait  en  pleine  sécurité.  Mais  une 
nuit  qu'il  dormait  profondément,  il 
est  tout  à  coup  réveillé  au  bruit  d'une 
décharge  de  mousqueterie;  il  se  lève 
en  hâte,  monte  à  cheval ,  et  tombe  au 
milieu  d'un  escadron  ennemi,  qui  le 
fait  prisonnier  et  l'emmène  aussitôt 
hors  de  la  ville.  C'était  le  prince  Eu- 
gène qui  venait  de  pénétrer  dans  Cré- 
mone, au  moyen  de  l'entreprise  la  plus 
audacieuse.  Quatre  cents  soldats ,  in- 
troduits par  un  égout  dans  la  maison 
d'un  prêtre ,  nommé  Cassoli ,  avaient 
sur-le<:hamp  égorgé  la  garde  des  deux 
portes  et  donné  entrée  au  prince  et  à 
4,000  hommes.  Tout  cela  s'était  &it 
avant  que  le  gouverneur  espagnol 
s'en  fût  douté ,  avant  que  le  marâhal 
de  Villeroi  se  fût  réveillé.  Bientôt  le 

gouverneur  espagnol  s'étant  montré 
ans  les  rues  avec  quelques  soldats ,  est 
renversé  d'un  coup  de  fusil.  Presque 
tous  les  officiers  généraux  sont  tués  oa 
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pris.  Cependant,  un  régiment  français 
qui  se  disposait  à  une  revae  sous  le 
commandement  du  chevalier  d'Entra- 
gue,  donne  l'alarme,  se  répand  dans  les 
ruesy  résiste  aux  Allemands  qu*il  ren- 
contre, et  donne  le  temps  au  reste  de 
la  garnison  d'accourir.  Alors,  les  offi- 
ciers et  les  soldats  confondus,  les  uns 
mal  armés,  les  autres  presque  nus, 
sans  commandement,  sans  ordre,  rem- 
plissent les  rues,  les  places  publiques  ; 
on  combat  avec  acharnement ,  on  se 
retranche  de  rue  en  rue ,  de  place  en 
place.  Deux  régiments  irlandais  se 
distinguent  surtout  par  leur  belle  résis- 
tance et  arrêtent  les  efforts  des  Impé- 
riaux, tandis  que  le  marquis  de  Pras- 
lin  fait  couper  le  pont  du  Pd:  alors 
les  secours  que  Tennemi  attendait  ne 
purent  arriver ,  et  la  ville  fut  sauvée. 
Le  prince  Eugène ,  après  s'être  battu 
tout  le  jour  et  avoir  perdu  8,000  hom- 
mes, renonça  enCn  à  son  entreprise 
et  se  retira ,  emmenant  toutefois  le 
maréchal  de  Yilleroi  et  plusieurs  offi- 
ciers prisonniers. 

—Après  la  victoire  deLodi,  Crémone 
ouvrit  ses  portes  à  Bonaparte,  le  14 
mai  1796;  la  bataille  de  Magnano  ren- 
dit ,  pour  quelque  temps ,  cette  place 
aux  Autrichiens,  qui  en  reprirent  pos- 
session le  16  avril  1799.  Quatre  jours 
après,  une  affaire  très-chaude  eut  lieu 
sous  ses  murs  entre  Tarrière-garde  de 
Schérer  et  la  division  du  général  Kaïm, 

?ui  força  les  Français  de  repasser 
Adda,  pendant  que  l'armée  de  la 
coalition  marchait  sur  Pîzzighitone. 
Néanmoins ,  les  Impériaux  ne  furent 
maîtres  de  Crémone  que  pendant  une 
année.  Quand  Bonaparte  rentra  vain- 

2ueur  dans  l'Italie,  le  général  Du- 
esme  s'empara  de  cette  place  (7  juin 
1800  ),  avéic  les  nombreux  magasins 
que  l'ennemi  n'eut  pas  le  temps  d'é- 
vacuer, et,  le  8  juin,  on  traversa  le  Pô 
pour  aller  vaincre  à  Montebello  et  à 
Marengo. 

CjiBPiiv  (Louis-Philippe),  peintre  de 
marines,  né  à  Paris  en  1772,  est  élève 
deRegnault,  Huber^Robert  et  Joseph 
Vernet.  U  a  consacré  son  beau  talent 
à  reproduire  les  principaux  traits  de 
notre  histoire  maritime.  Ses  œuvres 


les  plus  remarquables  sont  :  le  Cémbat 
de  la  BayofinaUe  (au  musée  de  Von 
sailles)  ;  le  Combatdu  Redoutable  con^ 
tre  les  vaisseaux  anglais  le  yictory  et 
le  Téméraire;  Combat  de  flMilie  de- 
vant Boulogne;  Dupetlt-Thouare  al- 
lant à  la  recherche  de  la  Pérouse; 
Combat  du  Lys  y  commandé  par  Du- 
guay-Trouin,  contre  le  Cumberland. 

Cbépin  et  CBBPimBN  (saints).  — 
On  dit  qu'ils  étaient  frères  et  quMIs 
vinrent  ae  Rome  avec  saint  Denis , 
saint  Quentin ,  saint  Lucien  et  les  an- 
tres missionnaires  des  Gaules.  Ils 
prêchèrent  le  christianisme  dans  la 
ville  de  Soissons ,  et  y  opérèrent  des 
conversions  nombreuses;  ils  vivaient 
du  travail  de  leurs  mains  et  prati- 
quaient l'état  de  cordonniers.  Dans 
son  passage  en  Gaule,  Maximien-Her- 
eule  les  fit  condamner  par  le  préfet 
du  prétoire,  Rictius  Varus.  Le  martyre 
de  ces  deux  saints  fut  long  et  doulou- 
reux. Il  eut  lieu  en  287  ou  288,  et  l'É* 
élise  honore  leur  mémoire  le  25  octo- 
Bre.  Dans  le  sixième  siècle .  une  église 
fut  élevée  en  leur  honneur  dans  la  ville 
de  Soissons. 

Cbbpinieb.  —  On  appelait  de  ce 
nom  des  ouvriers  qui ,  selon  les  sta- 
tuts que  leur  donna  Etienne  Boileau 
en  1260 ,  fabriquaient  à  l'aiguille  ou 
au  métier,  avec  le  fil  et  la  soie  «  des 
«  coiffes  à  dames  et  toies  à  orilliers,  et 
«  des  paveiUons  que  on  met  pardesus 
c  les  autex  (autels.)  »  Ces  artisans  fai- 
saient aussi  des  franges  et  autres  or- 
nements semblables  ;  de  là  vient  qu'en 
passementerie  on  appelle  encore  au- 
jourd'hui cr^ne  une  certaine  espèce 
de  franges. 

Les  crépiniers  ne  pouvaient  avoir, 
excepté  leurs  enfants  ,  plus  d'un  ap- 
prenti à  la  fois.  Le  temps  de  l'appren- 
tissage étai^  d'abord  de  sept  ans,  mais 
il  fut  réduit  plus  tard  à  trois  années. 
Avant  d'entrer  chez  son  maître ,  l'ap- 

Srenti  devait  pa^er  12  deniers  au  pro- 
t  de  la  confrérie  du  métier. 
Quand  un  crépinier  était  marié  ,  sa 
femme  avait  le  droit  de  travailler  do 
métier ,  et  celui  de  prendre  aussi  un 
apprenti,  ce  qui  en  faisait  deux  dans  la 
même  maison ,  si  le  mari  en  avait  un. 
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Eo  ^viicun»  9ai$on ,  fes  ecépiniers  ne 
pouvaient  travaiUer  après  qu'on  avait 
aonné  le  oouvre-feu  à  Saint-Merry,  œ 

3UÎ  indique  gu*jls  étaient  aggloméréB 
ans  les  environs  de  cette  église ,  et 
non  point  dispersés  par  toute  la  ville. 
Le  samedi,  en  temps  ordinaire,  ils  de- 
vaient déposer  leurs  outils  au  premier 
coup  de  vêpres  sonné  à  Notre-Dame, 
et  en  carême ,  aussitôt  qu'ils  enten- 
daient sonner  compiles  a  la  même 
église.  Pour  la  vente  dé  leurs  mar- 
cnandises,  ils  ne  pouvaient  faire  col- 
porter par  les  rues  de  Paris  plus  d'une 
coiffe  et  d'une  taie  d'oreiller  à  la  fois. 

Le  métier  était  sous  la  garde  et  sur- 
veillance de  huit  maîtres  jurés,  qui  fu^ 
rent  depuis  réduits  à  quatre. 

Crbpy,  Crispeium^  petite  ville  de 
l'ancien  Laonnais,  auj.  du  dép.  de 
l'Aisne,  dontla  pop.  s'élève  à  l,600hab. 
Cette  ville  fut  érigée  en  commune  en 
1184,  sous  le  règne  de  Philîppe>Au'' 
gliste.  Les  Anglais  la  saccagèrent  en 
1380,  mais  ils  essayèrent  vainement  de 
la  prendre  enl418.  Ruinée  ^ar  le  due  de 
Lanoastre  en  1873,  prise  parles  Bour- 
guignons en  1418,  reprise  en  1419,  par 
Xamtrailles,  elle  fut,  l'année  suivante, 
assiégée  par  le  duc  de  Bourgogne  et 
obligée  de  capituler  après  une  vigou- 
reuse résistance.  Durant  les  troubles 
de  la  ligue ,  elle  fut  prise  et  reprise 
plusieurs  fois  par  les  ligueurs  et  les 
royalistes.  Enfin,  en  1649,  elle  fut  pil- 
lée par  les  troupes  étrangères  au  ser- 
vice de  la  France.  Ce  fut  dans  cette 
ville  qne  fut  siçné ,  entre  François  I*' 
et  Charles  -  Qumt ,  un  célèbre  traité 
connu  sous  le  nom  de  traité  de  Crépy. 
(Votez  l'article  suivant.) 

Crépy  (traité  de).  — Après  le  traité 
de  Madrid,  François  I**^  avait  recom- 
mencé la  guerre  pour  ne  pas  abandon* 
ner  la  Bourgogne,  ainsi  que  Cbarles- 
Qulnt  lui  en  avait  arraché  la  promesse 
pendant  sa  captivité  ;  et ,  quoique  la 
fortune  n'eût  pas  répondu  à  l'attente 
du  roi  de  France,  cependant  il  avait  été 
autorisé  à  conserver  cette  province  par 
le  traité  de  Cambrai ,  d'ailleurs  si  dé- 
savantageux sous  nne  foule  d'autres 
rapports.  Après  le  traité  de  Cambrai, 
François  I*'  reprit  encore  les  armes, 


ne  voulant  pai  qoa  son  rival  renirdât 
eorome  aéneuse  l'obllgatlort  qm\  lui 
avait  imposée  de  renoncer  à  tontes  ses 
possessions  d'Italie.  Cette  fbis  encore, 
il^parvint  à  briser  le  eercle  étroit  dans 
lequel  l'ambitieux  Cbarles-Qoint  vou- 
lait le  renfermer  ;  la  trêve  de  Nice  eut 
pour  base  le  principe  d'tifj  possidetiSy 
et  laissa ,  par  conséquent ,  la  France 
en  possession  du  Piémont  et  de  la  Sa- 
voie qu'elle  avait  conduis.  Mais,  à  son 
tour,  l'Empereur,  qui  voulait  dominer 
exclusivement  sur  l'Italie,  n'attendait 
qu'une  occasion  pour  en  revenir  aux 
principes  du  traité  de  Cambrai.  De 
son  coté,  François  I*^  convoitait  too- 
iours  le  duché  de  Milan,  et,  lorsque 
l'investiture  lui  en  eut  été  refusée,  la 
guerre  devint  d'autant  plus  imminente 
qu'il  avait  à  venger  le  meurtre  de  ses 
ambassadeurs. 

Elle  éclata  en  1542,  et  dura  jusqu'au 
mois  de  septembre  de  l'année  1544. 
L'Espagne  s'étant  fortifiée  de  l'al- 
liance de  l'Angleterre,  et  la  France 
ayant  son  point  d'appui  sur  les  Turcs, 
les  hostilités  embrassèrent  un  champ 
beaucoup  ulus  vaste  que  dans  les 
guerres  précédentes.  De  part  et  d'au- 
tre, on  dut  mener  de  front  le  système 
offensif  et  le  système  défensif.  'Cepen- 
dant, des  cinq  armées  de  François  I", 
une  seule  fut  neureuse,  celle  (l'Italie, 
qui  gagna  la  bataille  de  Cerisoles,  dans 
le  Piémont;  mais  les  revers  des  ar- 
mées du  Roussillon,  des  Pays-Bas  et 
d'Allemagne,  l'empêchèrent  de  pour- 
suivre ses  succès  et  d'envahir  le  duché 
de  Milan.  La  fin  de  la  guerre  tourna 
complètement  à  notre  désavantage; 
après  la  soumission  Wa  duc  de  Clèves, 
notre  allié,  après  notre  expulsion  du 
duché  de  Luxembourg ,  les  coalisés 
pénétrèrent  en  France,  Henri  VU! par 
Calais,  et  l'Empereur  par  la  Lorraine. 
Il  y  eut  même  un  moment  où,  maître 
de  la  Champagne,  Charles-Quint  me- 
naça Paris  ;  mais ,  la  belle  contenance 
de  Varmée  sous  le  commandement  du 
dauphin  ,  denuis  Henri  H ,  rappela  a 
l'Empereur  les  campagnes  de  Pro- 
vence, et  les  inquiétudes  one  lui  don- 
naient les  progrès  des  protestants  en 
Allemagne  achevèrent  dé  le  décider  à 
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faire  sa  paix  séparément  avec  la 
France.  La  mésintelligence  qui  s^étaît 
déclarée  entre  lui  et  Henri  VIII  con- 
tribua aussi  à  cette  détermination ,  et 
ce  fut  d*autant  plus  heureux  que  Fer- 
mée anglaise,  victorieuse  de  son  côté, 
menaçait  d*enectuer  enfin  sa  jonction 
avee  les  troupes  de  TEmpereur ,  qui 
Ignorait  encore  ses  succès.  Le  traité 
fut  signé  à  Grépy,  petite  ville  près  de 
Meaux,  le  18  septembre  1544. 

Il  fut  convenu  qu*il  y  aurait  entre 
TEmpereur  et  le  roi  et  entre  leurs  su- 
jets bonne  et  perpétuelle  paix,  avec 
liberté  de  pratique  et  de  commerce. 
On  dut  rendre,  de  part  et  d^autre,  tout 
œ  qui  avait  été  pris  depuis  la  trêve  de 
Nice ,  nui  devint  ainsi  la  base  de  la 
paix.  Cnarles-Quint  s'engagea  à  éva- 
cuer immédiatement  la  Champagne, 
et  François  V  consentit  à  livrer  qua- 
tre otages ,  comme  garantie  de  la  res- 
titution des  nouvelles  places  qu'il  avait 
conquises  enPiémont.Le  roi  renonça  à 
tout  droit  et  à  toute  prétention  sur 
aucune  partie  du  royaume  d'Aragon 
ou  du  royaume  de  Naples;  sur  le 
oomté  de  Flandre ,  le  comté  d'Artois 
ou  leurs  dépendances ,  sur  la  Gueldre 
ou  le  Zutphen.  De  son  côté ,  TEmpe- 
reuT  renonça  au  duché  de  Bourgogne 
et  à  ses  dépendances,  ainsi  qu'aux  vil- 
les  et  seigneuries  que  Philippe  le  Bon 
avait  possédéessuriaSomme.  Les  deux 
monarques  s'obligèrent  à  travailler  en 
commun  à  la  réunion  de  l'Eglise, 
«  pour  obvier,  est-il  dit  dans  le  traité, 
à  l'extrême  danger  et  hasard  où  se 
trouve  notre  sainte  foi,  et  cela  par  tous 
les  moyens  et  expédients  qu'ils  avise- 
ront par  ensemble  convenir  à  si  bonne 
et  tres-sainte  œuvre.  »  lis  prirent  éga- 
lement  rengagement  de  défendre  la 
chrétienté  contre  les  Turcs.  Fran- 
çois !*'  fit  même  la  promesse  de  four- 
nir, six  semaines  après  qu'il  en  aurait 
été  requis ,  six  cents  hommes  d'armes 
à  sa  solde  et  dix  mille  fantassins. 

Il  fut  encore  stipulé  que  le  duc  d'Or* 
léans  épouserait  ou  la  fille  aînée  de 
l'Empereur  ou  la  seconde  fille  du  roi 
des  Romains.  Charles-Quint  était  tenu 
de  notifier,  dans  quatre  mois,  laquelle 
été  deux  princesses  il  devait  donner 


au  duc.  Si  c'était  la  fille  aînée  de  l^Sm- 

pereur,  elle  devait  lui  apporter  en  dot 
tout  l'héritage  de  l'ancienne  maison  de 
Bourgogne ,  dans  les  Pays  -  Bas  et  la 
Franche-Comté.  Dans  ce  cas,  l'Empe- 
rieur  se  réservait  la  souveraineté  de  ces 
États  ;  mais  le  duc  et  la  duchesse  d'Or- 
léans devaient  immédiatement  entrer 
en  possession  de  ces  provinces  comme 
gouverneurs.  A  cette  condition,  Fran- 
çois I''  renonçait  à  tous  ses  droits  sur 
Milan  et  Asti,  avec  réserve  de  repren- 
dre ces  droits ,  tels  gu'ils  pouvaient 
être,  s'il  ne  restait  point  d'enfants  ha- 
biles à  succéder.  Si ,  au  contraire,  c'é- 
tait la  fille  atnée  du  roi  des  Romains, 
le  duché  de  Milan  ,  qu'elle  apporterait 
en  dot,  serait  transmis  immédiatement 
au  duc  d'Orléans.  Au  reste ,  la  mort 
du  duc  d'Orléans,  qui  arriva  peu  de 
temps  anrès,  rendit  superflues  toutes 
ces  conaitions.  Enfin,  il  fut  admis  nue 
si  l'Empereur  tenait  garnison  dans  les 
châteaux  de  Milan  et  de  Crémone ,  le 
roi  pourrait  laisser  des  troupes  dans 
ceux  de  Montmeillan  et  Pignerol.  Tout 
le  restedesËtatsdeiaraaisondeSavoie 
devait ,  à  cette  époque ,  être  restitué 
au  duc  de  Savoie. 

Telle  fut  la  paix  de  Crépy ,  qui  ter* 
mina  la  quatrième  guerre  qu'avait  al- 
lumée, en  Europe,  la  rivalité  de  Fran* 
çois  1'^  et  de  Charles-Quint.  Elle  sanc- 
tionnait, à  la  vérité,  la  perte  de  notre 
prépondérance  en  Italie;  mais  si  l'on 
reporte  sa  pensée  à  la  captivité  du  roi 
et  au  traité  dé  Madrid,  on  ne  peut  nier 
que  l'opiniâtreté  de  ce  prince ,  d'ail- 
leurs SI  léger,  n'ait  eu  d'heufeuses  con- 
séquences. Aprè$  avoir  si  mal  com- 
mencé, François  I''  parvint  non-seu- 
lement à  sauver  la  France  du  démfsm- 
brement ,  mais  encore  à  ressaisir  la 
Bourgogne,  par  le  traité  de  Cambrai, 
ainsi  que  Iç  Piémont  et  la  Savoie  par 
la  trêve  de  Nice  et  la  paix  de  Crépy, 
C'était  bien  peu  pour  l'homme  qui 
avait  d'abord  aspiré  à  la  prépondé- 
rance en  Allemagne  et  en  Italie;  c'é- 
tait immense  pour  le  vaincu  de  Pavie* 
Ce  qui  rend  ce  résultat  plus  remar- 
quable, c'est  que  François  V  ne  rem* 
porta  aucune  de  ces  victoires  décisives 
goiiibaogent  la  marche  des  événemenH 
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politiques  ;c*est  que,  loin  de  là,  il  com- 
mit ône  foule  de  fautes  de  détail ,  et 
ne  tôt  pas  organiser  les  ressources  mi- 
litaires du  pays.  Mais  il  avait  un  ins- 
tinct diplomatique  qui  lui  fit  compren- 
dre le  parti  qu^'l  pouvait  tirer  de  deux 
événements  nouveaux  d'une  grande 
im[K)rtance  ;  nous  voulons  parler  du 
schisme  qu'opéra  le  protestantisme  en 
Allemagne,  et  de  la  nouvelle  direction 
que  donna  Soliman  aux  expéditions 
militaires  des  Turcs ,  qui  commencè- 
rent à  préférer  les  conquêtes  en  Eu- 
rope aux  conquêtes  en  Asie.  Fran- 
çois I***  ne  tira  pas  de  Talliance  des 
protestants  tout  le  parti  possible; 
mais  il  ne  voulut  pas  les  affaiblir  au 
dehors,  parce  qu'ils  faisaient  une  di- 
version sans  laquelle  toutes  les  forces 
de  Charles-Quint  auraient  pu  l'écraser. 
Il  utilisa  davantage  l'assistance  des 
Turcs,  quoique  toujours  avec  une  cer- 
taine timidité  ;  et ,  on  peut  le  dire ,  la 
crainte  des  Ottomans  ne  fut  pas  une 
des  moindres  raisons  qui  firent  signer 
à  Charles-Quint  la  trêve  de  Nice  et  le 
traité  de  Crépy.  Dans  les  deux  pre- 
mières guerres ,  Henri  VIII  prit  parti 
d'abord  contre  François  V  et  ensuite 
contre  Charles^uint,  et  son  rôle  de 
médiateur  fut  alternativement  avanta- 
geux à  Tun  et  à  l'autre  rival.  Dans  la 
Îjuatrième  guerre ,  les  protestants  et 
eS|  Turcs  avaient  assez  grandi  pour 
que  François  I**^  pût  échapper  aux  at- 
taques combinées  du  roi  d  Angleterre 
et  de  l'Empereur.  Alors  la  question  ne 
fut  plus  de  savoir  lequel  serait  prépon- 
dérant de  Charles-Quint  ou  de  Fran- 
çois I",  mais  si  la  chrétienté  pourrait 
résister  aux  attaques  des  musulmans, 
et  s!  le  catholicisme  ne  succomberait 
pas  sous  les  coups  de  la  réforme.  Le 
,  problème  ainsi  modifié,  tout  le  monde 
en  Europe  eut  intérêt  à  la  cessation 
des  hostilités,  surtout  le  pape  et  l'Em- 
pereur. Voilà  pourquoi  François  I"  se 
releva  tout  à  coup  au  moment  où  il 
paraissait  le  plus  près  de  sa  ruine ,  et 
servit  lui-même  d'intermédiaire  pour 
rétablir  la  bonne  harmonie  entre  1  Em- 
pereur et  le  sultan. 

Crbpy,  ancienne  capitale  du  duché 
deTaiois,  auj.  chef-lieu  de  canton  du 


dép.  de  l'Oise,* n'était  d'abord  qu*un 
château  fort  construit  à  la  fin  du 
dixième  siècle  par  Gautier  ,  comte 
d'Amiens,  qui  ronda  auprès  l'abbaye 
de  Saint-Arnould.  Ces  deux  construc- 
tions donnèrent  naissance  à  la  ville , 
2ui ,  depuis  cette  époque  jusqu*à  la  fin 
u  treizième  siècle ,  fut  une  place  très- 
considérable.  Elle  eut  beaucoup  à 
souffrir  durant  les  guerres  des  Navar- 
rais  et  des  Anglais.  En  1431 ,  elle  fat 

f>lllée  et  incendiée  par  les  Anglais  et 
es  Bourguignons  ;  mais  elle  fut  re- 
f)rise  en  1433  par  les  troupes  de  Char- 
es  VII.  Le  duc  d'Orléans  la  fit  répa- 
rer et  rebâtir,  et  cette  restauration 
fut  l'origine  de  la  ville  actuelle.  Elle 
fut  prise  par  les  ligueurs  en  1588  ; 
mais  elle  retomba  bientôt  au  pouvoir 
de  Henri  IV.  La  popul.  de  Crépy  est 
auj.  de  2619  hab.  Il  ne  reste  que  ^uel- 
ques  ruines  des  anciennes  rortifica- 
tions. 

Cbépy  (François -Charles),  sous- 
lieutenant  au  68*  régiment  de  It^ne , 
né  à  Saint-Germain  des  Fossés  (Allier), 
chargé,  le  18  janvier  1814,  de  garder 
une  position  près  de  la  butte  des 
Baïonnettes, dans  les  Basses-Pyrénées, 
s'^  défendit ,  avec  un  détachement  de 
vingt-cinq  hommes,  contre  une  co- 
lonne de  sept  cents  Espagnols ,  jeta 
l'épouvante  dans  les  rangs  des  enne- 
mis, se  mit  à  leur  poursuite,  prit  lui- 
même  leur  colonel ,  et  leur  fit  éprou* 
ver  une  perte  de  plus  de  quatre-vingts 
hommes. 

Créqui  ,  ancienne  seigneurie  de 
l'Artois ,  auj.  dép.  du  Pas-de-Calais , 
qui  a  donne  son  nom  à  une  illustre 
maison. 

Cbbqut  (  maison  de  ).  —  Cette  fa- 
mille ,  originaire  de  Créqui  en  Artois, 
commence  à  Ramelin,  (]ui  vivait  en 
986  ;  mais  elle  ne  produisit,  avant  le 
quatorzième  siècle ,  aucun  personnage 
remarquable. 

Jean  If/ ,  sire  de  Créqui  et  de  Ca- 
naples,  fut  chargé,  en  1370,  de  la  dé- 
fense de  Paris  contre  les  Anglais ,  et 
mourut  en  1377.  Jean  ^,  seigneur  de 
Canaples,  son  petit -fils,  conseiller 
du  duc  de  Bourgogne ,  Philippe  le 
Bon ,  défendit  aussi  Parts ,  mais  pour 
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les  ÀDgilafe,  contre  Jeanne  d'Arc,  qu*il 
fit  prisonnière  au  siège  de  Compiègne. 
Il  mourut  en  1473.  Antoine  se  trouva 
à  la  bataille  de  Ravenne,  défendit  Té- 
rooanne  contre  Henri  VIII ,  se  distin- 
ffua  à  Marignan  et  dans  la  retraite  de 
la  Bicoque.  Il  mourut  en  1523.  Jean 
f7// combattit  les  Anglais  en  1523, 
et  les  chassa  de  Picardie.  Il  se  trouva 
à  Pavie ,  et  fut  envoyé  en  ambassade 
en  Angleterre  avec  ramirat  d*Anne- 
baut.  Il  mourut  en  1555.  Jean  IX  se 
distingua  au  siège  de  Metz,  et  mourut 
à  la  bataille  de  Saint-Quentin,  ne  lais- 
sant pas  de  postérité.  Marie^  sa  sœur, 
épousa  en  1543  Gilbert  de  Blanchefort, 
qui  eut  pour  fils  Antoine  de  Blanche- 
fort,  leouel  fut  institué  héritier  de 
tous  les  biens  de  la  maison  de  Gréqui 
par  le  cardinal  de  Gréqui  son  oncle. 
.   Oiarlesl*^ de  Créquide Blanchefort 
et  de  Canaples ,  prince  de  Poix ,  duc 
de  Lesdiguières ,  pair  et  maréchal  de 
France,  épousa  successivement  Ma- 
deleine et  Françoise  de  Bonne ,  filles 
du  fameux  duc  de  Lesdiguières ,  au  ti- 
tre duouel  il  succéda.  La  bravoure 
qu'il  déploya  devant  Pignerol  et  la 
Maurienne  (1680),  à  la  journée  de  Té- 
sin,  où  il  défit  Tarmée  espagnole  (1636), 
le  rendit  justement  célèbre.  Il  fut  tué 
deux  ans  après ,  en  1638 ,  au  siège  du 
Ibrt  de  Brème ,  dans  le  Milanais.  Ses 
doels  avec  le  bâtard  de  Savoie ,  don 
Philippin ,  ont  fait  beaucoup^  de  bruit 
à  répoque  où  ils  eurent  lieu.' 

Son  fils  François  porta  le  titre 
de  duc  de  Lesdiguières  ;  son  autre 
fils ,  Charles  II,  celui  de  duc  de  Gré- 
qui. 

François  de  Bonne  de  Créquiy  duc 
de  I..esdieuières ,  maréchal  de  France, 
fut  Tun  aes  plus  grands  capitaines  de 
son  temps.  Il  se  signala  dans  les  cam- 
pagnes de  Flandre,  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine ,  de  1667  à  1678 ,  et  termina  ses 
exploits  par  la  prise  de  Luxembourg, 
en  1684.  Il  mourut  eu  1687 ,  à  Tâge  de 
63  ans.  Le  maréchal  de  Yillars  fut  son 
élève  ;  il  avait  été  lui-même  le  succes- 
seur de  Turenne. 

Charles  11^  duc  de  Gréqui ,  prince 
de  Poix ,  était  ambassadeur  à  Rome 
lorsque  Ja  garde  corse  y  insulta  les 


Français  en  1662  :  il  n'échappa  à  la 
mort  que  par  miracle.  Louis  xIV  tira, 
comme  on  sait ,  une  éclatante  répara- 
tion de  cette  violation  du  droit  des 
§ens  :  le  gouverneur  de  Rome,  le  car^ 
inal  Imperiali ,  vint  demander  pardon 
au  roi ,  qui  fit  frapper  une  médaille 
commémorative  de  cet  événement.  Le 
duc  de  Gréqui  mourut  en  1687. 

Depuis,  cette  famille  a  cessé  déjouer 
un  rôle  important.  Gependant,  nous 
devons  encore  citer  parmi  ses  demieri'. 
membres  : 

LotdS'Marie,  marquis  de  Créqui, 
lieutenant  général,  ne  en  1705,  mort 
en  1741. 

Renée-CaroUne ,  marquise  de  Cré^ 
qui^  sa  femme,  née  en  1714,  morte 
en  1803,  Tune  des  femmes  les  plus 
spirituelles  du  dix-huitième  siècle,  sous 
le  nom  de  laquelle  on  a  publié,  dans  ces 
dernières  années,  des  mémoires  assez 
scandaleux,  mais  qui  ne  sont  rien 
moins  qu'authentiques. 

Enfin  Charles 'Marie  y  marquis  de 
Créqui^  maréchal  de  camp,  né  en  1737 
et  mort  en  1801 ,  en  qui  s  éteignit  cette 
illustre  maison. 

Gbbst,  Cresta^  ancienne  capitale 
du  duché  de  Valentinois,  en  Dauphiné, 
auj.  chef-lieu  de  canton  du  dép.  de  la 
Drôme,  est  encore  dominée  par  les 
restes  d'un  ancien  château  qui  défen- 
dait le  passage  de  cette  rivière ,  et  fai- 
sait de  la  ville  une  place  forte  très- 
importante.  Lors  de  la  guerre  des 
Albigeois,  Grest,  où  s'était  retiré  Ay- 
mar ,  comte  de  Valentinois ,  résista  à 
toutes  les  attaques  du  comte  de  Mont- 
fort  ,  qui  fut  obligé  de  lever  le  siège 
après  y  avoir  éprouvé  de  grandes  per- 
tes. Il  reste  encore  du  château  une 
tour  d'une  conservation  parfaite ,  qui 
servait  autrefois  de  prison  d*Ëtat ,  et 
qui  maintenant  est  convertie  en  mai- 
son de  correction.  Sur  l'une  des  portes 
de  l'église  paroissiale,  on  voit  un  bas- 
relief  représentant  la  tour  et  la  ville, 
et,  dans  l'intérieur  de  l'église,  une 
inscription  portant  la  date  de  1188, 
et  constatant  les  libertés  et  franchises 
accordées  par  le  comte  Aymar  de  Poi-  ' 
tiers  aux  habitants  de  Grest.  Gette 
ville ,  dont  la  population  s'élève  auj.  à 
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4,MP  kab.»  m  la  patiit  ilp  génA»)  Pi^ 

CSB8TI9  (fi*),  poète  du  aeizième 
siècle,  dont  le  véritable  nom  était 
Di4boi$.  naquit  probablement  è  Paris. 
It  fat  dWrd  ti^orjer  de  la  Sainte- 
Cbapelle  de  Yincennes,  puis  chantre 
de  celle  de  Paris.  Fraiitt>is  V  le  char- 
gea d*écrire  Tbistoire  de  France.  Son 
tvavail ,  qui  consiste  en  douxe  livres 
de  cArofUquei  en  irers  français,  n'a 
jamais  été  publié,  et  forme  6  volumes 
m-folio  que  Ton  conserve  à  la  biblio- 
thèque du  toi.  Outre  cet  ouvrage,  il  a 
laissé  deM  ChanU  royamx  «  Paris , 
1537 ,  gothique  très-rare.  Il  mourut 
en  1626 ,  et  fut  eomblé  d'éloges  par 
les  écrivains  de  son  temps,  excepté  par 
Rabelais ,  qui  le  désigne  sous  le  nom 
de  haminagrobis. 

GbAts-a-Piibbot  (combatset  prise 
du  fort  de  la).  —  Repoussé  dans  Tatta- 

?|Ufi  qu'il  avait  tentée  •  vers  la  fin  de 
évrieir  1803,  contre  le  Port-au-Prince , 
le  nm'r  Desaalines  repliait  ses  troupes 
vers  '  le  bourg  des  Verettes.  Deheile 
Alt  chargé  de  le  poursuivre,  et  se  mit 
en  marche  le  2  mars.  Parvenu  sur  les 
bords  de  la  Petite-Rivière,  ce  général 
rencontra  le  4,  en  arrière  du  bourg  de 
de  ce  nom,  le  corps  de  Dessalines,  et 
lui  donna  si  vivement  la  chasse ,  qu'il 
arriva  en  même  temps  mie  lui  sur  la 
redoute  du  fort  de  la  Crete-à-Pierrot, 
situé  sur  un  morne  qui  domine  les 
Verettes.  'Les  noirs  se  jetèrent  dans 
les  fossés  et  les  escarpements  où  s'ap- 
puie le  fort,  du  côté  de  la  rivière  l'Ar- 
tihonite;  les  Français  les  y  suivirent  ; 
mais  alors  la  redoute  ouvrit  un  feu 
terrible  d'artillerie  et  de  mousquete* 
rie  qui  leur  tua  trois  ou  quatre  cents 
hommes ,  et  ils  furent  contraints  de 
rétrograder.  Instruit  de  cet  échec ,  le 
général  Leclerc  partit  en  personne 
pour  la  Gréte-à-Pierrot ,  et  y  arriva  le 
9.  Mais ,  dans  l'intervalle ,  Toussaint- 
Louverture  était  venu  occuper  le  fort, 
et  avait  joint  aux  débris  du  corps  de 
Dessalines  tout  ce  qu'il  avait  pu  ra- 
masser de  ses  autres  divisions.  Le  11, 
Leclerc  fit  attaquer  tous  les  détache- 
ments ennemis  qui  se  trouvaient  en 
dehors  de  la  place  ;  maia  les  noirs  re« 


nou  vêlèrent  la  manœuvre  qn^ito  KvaieBl 
faite  devant  le  général  Debelle,  et  lee 
Français ,  dont  plus  de  quatre  cents 
furent  mis  hors  de  combat,  abandon- 
nèrent encore  la  partie.  Leclerc  re- 
connut enfin  qu'il  était  presque  impos- 
sible de  s'emparer  du  rort  sans  avoir 
des  pièces  de  siège ,  et  ordonna  quil 
en  fût  amené.  Le  91 ,  toute  rartillerîe 
nécessaire  fut  réunie  au  Bac-d'en-Bas, 
et  le  morne  de  la  Crête-à-Pierrot  in- 
vesti de  tous  les  côtés.  Les  batteries 
ouvrirent  leur  feu  dans  la  journée  du 
23.  Bientôt  écrasés  par  l'artilleriD 
française,  et  craignant  d'être  pris  d'as* 
saut ,  les  noirs  évacuèrent  le  lort  dans 
la  nuit  du  24  au  25  ;  les  Français  y  en* 
trèrent  presque  en  même  temps ,  et 
tuèrent  un  certain  nombre  de  fuyards. 
Ils  trouvèrent  dans  la  place  quelques 
canonniers  blancs,  les  bagages  de  Des- 
salines, un  magasin  à  poudre,  une  as- 
sez grande  quantité  de  fusils ,  quinze 
pièces  de  gros  calibre ,  et  la  musique 
de  la  garde  d'honneur  de  Toussaint. 
L'évacuation  du  fort  avait  été  ordon- 
née par  ce  chef,  qui  tenait  la  campa- 
gne aux  environs ,  et  combinée  avioc 
un  mouvement  offensif  par  les  derriè- 
res de  la  ligne  française.  Aussi  la  re- 
traite de  la  garnison  fut-elle  un  iait 
d'armes  remarquable  :  entourée  de  plus 
de  douze  mille  hommes ,  elle  réussit  à 
s'échapper ,  en  ne  laissant  au  pouvoir 
des  Français  qu'un  tiers  de  txm  ou  de 
blessés. 

Cbéteil  (monnaie  de).  —  La  petite 
ville  de  Créteil  (départ,  de  la  Seine) , 
malgré  son  peu  d'importance,  a  oe> 
pendant  possédé,  sous  les  Mérovin- 
giens ,  un  atelier  monétaire.  Nous  en 
avons  la  preuve  matérielle  dans  un 
tiers  de  sou  d'or  qui  porte  son  nom  : 
CBiiTOiALO  POBTO  lOAiirnis.  Getricns 
est  en  lui-même  fort  remarquable ,  en 
ce  que  le  mot  porto  est  renvoyé  an 
revers,  accoté  du  nom  du  monétaire, 
ioânnes  ,  tandis  que  celui  de  la  ville 
se  trouve  au  droit.  L'empreinte  sur 
cette  monnaie  n'offre  d'ailleurs  rien 
de  bien  intéressant;  c'est,  d'un  oôté, 
une  tête  de  profil  et  stolée,  de  l'autre, 
un  chrisme  défiguré. 

Chktsmit  (J.),  fondateur  de  Toi^ 
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dre  desjofi^pkiites.  était  fié  9n  1G04  à 
Qiamplitte,  éo  Franche  -  Cbraté.  Il 
mourut  à  Môntluel ,  le  l"  septembre 
1666.  Il  s^étaît  fait  ordonner  prêtre 
après  avoir  perdu  sa  femme  en  1605, 
(Voyez  JosÉPHiSTBS.] 

Cbeuilly  ou  Cebytixy  ,  Cur- 
feyum  ^CreduUum ,  Crevelium,  an- 
cienne oaronnie  de  Pïormandie ,  auj. 
chef-lieu  de  canton  du  dép.  du  Calva- 
dos. 

Ceeusb  •  Crosa ,  rivière  qui  prend 
sa  source  a  16  kilom.  S.  de  Felletin, 
coule  au  nord ,  passe  à  Felletin ,  Au- 
busson,  descend  ensuite  au  N.  0. ,  en- 
tre dans  le  département  de  Tlpdre,  et 
va  se  jeter  dans  la  Vienne ,  au-des- 
sous de  la  ville  de  la  Haye. 

Cbeuse  (département  de  la).  —  Ce 
département  tire  son  nom  de  la  rivière 
de  ce  nom ,  qui  Tarrose  du  S.  au  N.  Il 
appartient  à  la  région  centrale  de  la 
France ,  et  est  borné  au  N.  par  le  dé- 
partement de  rirvdre ,  à  TO.  par  celui 
de  la  Haute-Vienne,  au  S.  par  celui  de 
)a  Corrèze,  à  TE.  par  ceux  du  Puy-de- 
Dôme  et  de  l'Allier,  au  N.  E.  par  ce- 
lui du  Cher.  Il  a  été  formé  aux  dépens 
de  trois  anciennes  provinces ,  mais 
principalement  de  la  Marche.  Il  com- 
prend :  r  la  partie  orientale  de  cette 
lernière  province,  ou  la  haute  Mar- 
che; 2°  deux  portions  détachées  de 
l'Auvergne,  l6  Francalleu  et  le  Com- 
brailles  ;  3**  une  petite  portion  du  Bërri', 
Ce  département  est  traversé  par  si^ 
routes  rovales  ;  mais  îl  ne  possède  aa- 
cune  rivière  navigable.  I.a  Cfeuse,  lé 
Thorion  et  le  Cher,  qui  y  prend  sa 
source,  sont  seuls  flottables, 

S^  superficie'  est  de  656,341  hecta- 
res. S(^  revenu'  territorial  est  évalué 
a  6i^f  2,000  francs,  sur  lesquels  il  paie 
h  l'Etat,  en  impositions  de  toute  na- 
ture, environ  3,740,000  francs.  Sa 
population  est  de  265,384  individus^ 
sur  lesquels  744|  électeurs,  envoyant  a 
ta  chambra 4  députés.  Il  contient  283 
communes,  réparties  en  25  cantons  et 
4  arrondissements  de  sous-préfecture, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Guéret, 
chef-lieu  du  département,  Aubusson, 
Bourganeuf  et  Boussac.  Il  fait  partie 
de    fa   quinzième  division    militaire 


(Bourges)  et  de  )'évécbé  de  Limoges, 
^t  il  est  compris  dans  le  ressort  cle  la 
cour  royale  et  dans  celui  de  TAcadémie 
universitaire  de  la  même  ville. 
L'historien  Varillas,  le  poëte  lyrique 

guinault,  le  jurisconsulte    Pardouj^ 
uprat,  etc....,  sont  nés  dans  le  dé* 
partement  de  la  Creuse,  (Voyez  Ma&t 

CHS.) 

CBBUZifàCHT  (passageduBhinà)* 
Le  duc  de  Longueville  ,  donné  pouf 
chef  à  Tarmée  du  duc  de  Weymar,  qui 
venait  de  n^ourîr  (1639),  désirait 
prendre  ses  quartiers  driver  dans  le 
Palatinat,  et  cherchait  à  passer  le 
Rhin  pour  joindre  le  Suédois  Baner. 
Il  se  trouvait  à  Cfeuznacht^  à  huit 
lieues  de  Mayence.  Il  ^'existait  sur  ce 

1)oint  aucun  moyen  de  transport  pour 
a  cavalerie.  On  se  servit  alors  d'un 
expédient  qui  semblera  bien  singulier 
à  nos  tacticiens  modernes.  Par  les  soins 
du  comte  de  Guébriant ,  f rente  bate- 
lets  furent  rassemblés;  on  mit  dans 
chacun  treize  cavaliers  :  leurs  chevaux, 
tenus  par  la  bride,  passèrent  à  la  nage* 
Huit  jours  et  huit  nuits  furent  em? 
ployés.  Enfin ,  le  4  janvier  1640,  toute 
l'armée  se  trouva  réunie  sur  l'autrç 
rive. 

Cbevànt,  houtg  du  département 
de  rindre ,  qui  à  donné  son  nom  à 
l'une  des  branches  delà  célèbre  famille 
d'Humièrès*.  (Voyez  HuMiàBES  [fa- 
hiilled'].)* 

CatyjLTHi!  ou  CravarU  ,  Creven^ 
nium,  Crapentum,  ville  de  l'anciea 
Auxerrois ,  en  Bourgogne  «  auj.  du  dé- 
partement de  l'Yonne,  célèbre  par  le 
combat  qui  s'y  livra  en  1423  entre  les 
Trançais  et  les  Anglo-Bourguignons , 
et  qui  inaugura  tristement  le  règne  du 
roi  de  Bourges.  Le  conseil  de  Charles 
Vlï  avait  résolu  d'ouvrir  une  commu- 
nication avec  les  seigneurs  qui  guer- 
royaient dans  la  Picardie  et  fa  Cham- 
pagne ,  en  s'emparant  de  Crevant , 
forteresse  alors  assez  considérable. 
Jean  Stuart,  qui,  avec  ses  sauvages 
Écossais ,  était  accouru  au  pillage  de 
la  France,  amena  trois  mille  des  siens. 
Le  maréchal  de  Séverac  rassembla 
trois  fois  autant  de  Français,  auxquels 
se  joignirent  beaucoup  de  Lombards 
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et  de  Gascons ,  et  toute  cette  armée 
marcha  sur  la  ville.  Huit  mille  Bour- 
guignons et  Anglais  s'avancèrent  de 
leur  côté  pour  la  secourir.  La  bataille 
8  engagea  au  pont  de  Coulanges-la- Vi- 
neuse, et  les  Armagnacs,  attaqués  sur 
leurs  derrières  par  les  troupes  des  as- 
siégés, ^ui  avaient  fait  une  sortie, 
furent  vaincus  après  une  longue  résis* 
tance.  Douze  cents  Écossais  périrent  ; 
le  sire  de  Gamaches ,  Xaintrailles , 
Jean  Stuart ,  et  beaucoup  d'autres 
(Chevaliers,  furent  faits  prisonniers. 
Après  cette  victoire,  qui  isolait  les 
Armagnacs  do  nord,  les  Bourguignons 
et  les  Anglais  entrèrent  à  Crevant,  où 
ils  remercièrent  Dieu  ensemble ,  en 
grande  joie  et  en  bon  accord.  Le  ré- 
cent anglais  ordonna  des  réjouissances 
a  Paris. 

Cbètbcosob  ,  Crepicordium.  Cor^ 
doHum ,  bouTf  de  l'ancien  Caroorésis, 
situé  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut , 
et  compris  dans  le  département  du 
Nord  ,  est  célèbre  par  une  grande  vic- 
toire ^u'y  remporta  Charles-Martel.  Il 
y  avait  de  grands  troubles  dans  les 
royaumes  des  Francs.  I^  fils  naturd 
de  Pépin ,  échappé  des  prisons  où  le 
retenait  Plectrude ,  s'était  placé  à  la 
tête  des  Austrasiens,  et  avait  rassem- 
blé des  troupes  avec  lesquelles  il  pût, 
par  de  justes  représailles ,  ravager  le 
territoire  des  Neustriens.  Les  deux 
armées  se  rencontrèrent ,  le  21  mars 
717,  à  Crèvecœur,  alors  appelé  Vincy. 
Le  sort  de  la  bataille  fut  longtemps 
douteux ,  et  le  nombre  des  morts  fut  si 
grand,  que,  jusqu'à  la  bataille  de Fonte- 
nay,  en  841 ,  on  ne  trouva  rien  à  compa- 
rer à  ce  massacre.  Enfin  la  fortune  se 
déclara  pour  celui  qui  plus  tard  devait 
être  le  marteau  des  Sarrasins.  ChiU 
péricll  etRnginfred  s'enfuirent,  pour- 
suivis jusqu'à  Paris  par  Charles,  qu'une 
irruption  de  Saxons  força  presque  aus- 
sitôt de  revenir  sur  le  Rhin. 

Crèvecœur  avait  autrefois  un  châ- 
teau ,  qui ,  à  en  juger  par  ses  ruines , 
était  très-important.  Le  comte  d'An- 
jou ,  frère  de  saint  Louis,  s'en  empara 
en  1253 ,  lorsqu'il  intervint  dans  la 
cuerre  civile  qui  désolait  alors  la 
Flandre. 


Plus  tard,  Louis  XI  t'en  rendit 
mattre  ;  mais  il  fut  contraint  de  l'a- 
bandonner au  comte  de  Cbarolais  par 
l'humiliant  traité  de  Conflans(1465). 
Crèvecœur  fut  cédé  à  la  France  par  la 
paix  de  Cateau-Cambrésis ,  en  1S69. 
Le  6  vendémiaire  an  ix  (39  septembre 
1793),  ce  bour^  fut  pris  par  le  çéné- 
rai  Delmas,  après  une  action  glorieuse 
pour  nos  armes ,  et  dont  les  résultats 
furent  la  prise  de  29  bouches  à  feu , 
1000  fusils ,  trente  milliers  de  poudre 
et  500  prisonniers. 

Cbèyecobub-les-Fsbbibbbs  ,  an- 
cienne seigneurie  de  Picardie,  auiour- 
d1iui  du  dép.  de  l'Oise ,  arrondisse- 
ment de  Clermont,  qui  a  donné  son 
nom  à  la  maison  de  Crèvecœur. 

Cbèyecgeub( maison  de).  —  Cette 
illustre  famille,  originaire  du  Beauvoî- 
sis ,  descend  de  Baudouin  ,  comte  de 
Clermont ,  qui  vivait  en  974.  Un  de 
ses  petits-fils ,  Renaud ,  fut  auteur 
de  la  branche  atnée  des  comtes  de 
Clermont  en  Beauvoisis.  Un  petit-ne- 
veu de  Renaud,  Faleranl^'y  comte 
de  Breteuil,  accompagna  le  duc  et 
Normandie  à  la  conquête  de  l'Angle- 
terre. Ce  fut  Hugues  y  troisième  fils 
d'Evrard  II ,  comte  de  Breteuil ,  qui 
devint  possesseur  de  la  terre  de  Crè- 
vecœur ,  dont  il  prit  le  nom  et  les  ar- 
mes. Ses  descendants,  Enguerrand 
III ,  Jean  /•%*  Benaud  f  "  et  Jean  II, 
sont  célébrés  pour  les  riches  donations 
qu'ils  firent  aux  abbayes  de  Saint-Lu- 
cien de  Beauvais,  de  Beaupré,  de  Lan- 
noy ,  etc. ,  ou  pour  leur  dévouement  à 
la  cause  de  la  chrétienté  en  Orient. 

Renaud  II ,  frère  à^ Antoine  ,  qui 
fut  prévôt  de  Paris,  de  1348  à  1353, 
se  distingua  en  1310  dans  la  guerre 
que  fit  Robert ,  comte  de  Flandre , 
contre  Guillaume  de  Hainaut.  L'aîné 
de  ses  fils,  Dreux  y  combattit  à  Bou- 
vines ,  et  l'autre ,  Jean  III ,  fut  fait 

Ïirisonnier  à  la  journée  de  Poitiers , 
aissant  Guillaume,  évêque  de  Cou- 
tances ,  et  Jean  ly,  seigneur  de  Crè- 
vecœur et  de  Thois ,  qui  servit  sous 
l'amiral  Jean  de  Vienne ,  en  1883  et 
1386. 

Jacques,  fils  de  Jean  IV,  chevalier, 
conseiller  et  chambellan  du  roi  et  du 
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duc  de  Bourgogne,  était  capitaine  de 
Gompiègne  en  1418.  Il  marcha  en  1421, 
a  la  tête  des  Bourguignons ,  contre  les 
troupes  du  dauphin ,  et  eut  en  1438  le 
gouvernement  du  comté  de  Clermont 
pour  le  roi  d'Angleterre ,  auprès  du- 
quel le  duc  de  Bourgogne  l'envoya  en 
1433  pour  traiter  de  la  paix.  Honoré 
du  collier  de  la  Toison  d^r ,  il  assista 
seul  avec  son  maître  à  la  conclusion  du 
traité  d*Arras  (1435),  qui  réconciliait 
Philippe  avec  Charles  VII.  L*année 
suivante,  il  pressa  encore  le  duc  de 
resserrer  son  alliance  avec  la  France , 
et  de  se  veneer  des  insultes  que  l'An- 
gleterre  ne  lui  épargnait  plus  depuis 
la  mort  de  Bedfort.  Ce  sage  conseiller 
ayant  obtenu  que  Philippe  déclarerait 
la  guerre  à  ses  anciens  alliés ,  le  sui- 
vit au  siège  de  Calais ,  et  se  trouva  à 
toutes  les  expéditions  qui  se  firent 
contre  les  Anglais  pour  le  recouvre- 
ment de  la  Normandie.  En  1439,  il 
fut  choisi  pour  recevoir  à  Cambrai  Ca- 
therine de  France,  fille  de  Charles  VII, 
destinée  à  épouser  Charles ,  comte  de 
Charolais,  fils  de  Philippe  le  Bon.  Enfin 
son  nom  figure  partout  où  se  fait  une 
tentative  de  paix  et  de  conciliation. 
C'est  ainsi  qu*on  le  trouve  encore  parmi 
les  principaux  conseillers  d'Isabelle  de 
Portugal,  duchesse  de  Bourgogne,  au 
congres  de  Gra vélines  (1439).  Il  mou- 
rut vers  Tan  1441. 

Son  frère  Jean  y  seigneur  de  Pro- 
sart,  capitaine  de  Goulencourt  en 
Beauvoisis ,  appelé  aussi  par  Monstre- 
let,  Jean  de  BarerUin,  fut  comme 
Jacques  un  fidèle  serviteur  du  duc  de 
Bourgogne. 

Jacques  laissa ,  d'une  première  fem- 
me\  Antoine,  seigneur  de  Crève- 
eœur,  de  Thiennes,  de  Thois ,  etc. , 
conseiller  et  grand  chambellan  du  roi, 
et  grand  louvetierde  France;  et  d'une 
seconde  femme,  Marguerite  de  la  Tré- 
moille ,  Philippe  de  Crèveoœur ,  le  per- 
sonnage le  plus  célèbre  de  cette  fa- 
mille. 

PhiUppe  de  Crêvecœur  .  baron 
d'Esqueraes,  s'attacha  d'abord  comme 
aon  père  au  duc  de  Bourgogne,  et  de- 
vint Je  conseiller  intime  de  Charles  le 
Téméraire.  Il  se  signala  à  la  bataille 


de  Montihéri ,  en  1465.  Mais  après  la 
mort  de  ce  prince,  au  lieu  de  oemen- 
rer  fidèle  à  sa  fille,  il  se  vendit  à  Louis 
XI ,  par  l'entremise  de  Comines ,  peu 
de  jours  après  que  cette  princesse  eut 
reçu  son  serment.  Il  fut  tr^-utile  à 
son  nouveau  souverain.  Ce  fut  lui  qui 
commanda  les  Français  à  la  bataille  de 
Guinegate  (1479  ).  Quoiqu'il  eût  con- 
tribué à  changer  une  victoire  déjà  ga- 
gnée ,  en  une  déroute  complète ,  par 
son  imprudente  ardeur  à  donner  la 
chasse  aux  ennemis  »  Louis  se  contenta 
de  ses  excuses,  et  lui  conserva  sa  fa- 
veur; car  le  roi  avait  toujours  une 
sorte  de  confiance  facile  dans  les  hom- 
mes qu'il  enlevait  par  la  corruption 
aux  autres  princes.  Ce  fut  ainsi  qu'il 
ferma  encore  les  yeux  sur  les  exactions 
et  les  rapines  de  Crêvecœur.  En  1481, 
le  duc  Maximilien  raya  le  nom  du  sire 
d'Esquerdes  du  livre  des  chevaliers  de 
la  Toison  d'or.  Cependant  celui-ci 
poursuivait  ses  conquêtes ,  à  la  tête 

S  une  armée  dans  laquelle  il  avait  éta- 
i  une  discipline  nouvelle.  Aussi  ha- 
bile dans  le$  négociations  que  dans  la 
guerre ,  il  signa  comme  plénipoten- 
tiaire le  fameux  traité  d'Arras  (1482), 
'qui  assurait  à  la  monarchie  les  deux 
Bourgognes  et  l'Artois.  En  enlevant 
Saint-Omer  et  Thérouanne ,  et  en  te- 
nant tête  à  Maximilien  en  Picardie,  il 
se  conserva  la  bienveillance  de  Char- 
les VIII,  à  qui  il  avait  été  recommandé 
par  Louis  xl.  Le  roi  le  fit  maréchid 
en  1492.  Nommé  plénipotentiaire  à 
Étaples ,  il  signa  la  paix  entre  la  France 
et  rAngleterre.  Malgré  sa  vive  oppo- 
sition aux  projets  cnevaleresques  de 
Charles  Vni ,  ce  prince  le  menait  à  la 
conquête  du  royaume  de  Naples,  lors- 
que la  mort  l'enleva  à  la  Bresie,  près 
de  Lyon,  en  1494.  Le  roi  ordonna  que, 
lorsqu'on  transporterait  son  corps  à 
Boulogne,  où  il  fut  enterré,  on  lui 
rendit  les  mêmes  honneurs  qu'à  celui 
d'un  roi  de  France. 

Le  frère  de  Philippe  de  Crêvecœur 
avait  ai,  d'une  seconde  femme,  Fran^ 
çois,  seigneur  de  Crèveoœur.  en  qui 
s'éteignit  la  postérité  mâle  de  la  bran- 
che principale  des  Crèveeœor, 
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Branche  des  barons ,  pvU  comtes  de 
Leisguevm. 

L'auteur  de  cette  branche  est  Gûif 
de  Crèvecœur^  fils  puîné  tTEnguef' 
rand  III,  et  petît-flls  de  Hugues.  Il  vi- 
vait au  treizième  siècle.  Son  fils  périt  à 
la  bataille  de Courtrai ,  son  petit-fils  à 
celle  de  Créci  (1846) ,  son  arrière<pe- 
tit-fils  à  la  journée  de  Nicopolis  (1396). 
Deux  autres  sires  de  I^isquevin  servi- 
rent l'empereur  Maximilien. 

Hubert  de  Leisguevin^  seigneur  de 
Bacoaval,  né  en  1716,  reprit  le  nom 
et  les  armes  des  Crèvecœur. 

Crèvbcobub-lks-Lihus,  ancienne 
seigneurie  de  Picardie,  auj.  chef-lieu 
de  Tun  des  cantons  du  dép.  de  POise, 
érigée  en  marquisat  en  1696,  en  fa- 
veur d*Adrien  de  Hannivel^  président 
du  parlement  de  Paris,  mort  sans  pos- 
térité masculine. 

Cb&ybgoeub,  dans  le  Brabant  hol- 
landais (sièges  de).  Aux  débuts  de  la 
campagne  de  1672,  la  première  que  fit 
Louis  XIV  contre  la  république  de 
Hofiande ,  «  cette  ennemie  commune 
des  monarchies,»  Turenne  s'empara 
du  fort  de  Crèvecœur,  place  bien  for- 
tifiée que  défendait  Téciuse  de  Bois- 
le-Duc,  sur  la  Meuse. 

— Pichegru,  après  son  entrée  dans  les 
Pays-Bas,  Jugea  que  pour  compléter  la 
séparation  du  duc  d*Orange  et  du  duc 
d*  York,  il  fallait  enlever  la  place  de 
Bois-le-Duc.  Mais  voulant  d'abord  em- 
pêcher les  Anglais  de  déboucher  de 
rîle  de  Bommel ,  il  attaqua  les  forts 
de  Crèvecœur  et  de  Saint-André.  Ce- 
lui-ci fut  bientôt  emporté;  l'autre  se 
rendit  aux  premiers  coups  de  canon 
(39  septembre  1794).  On  v  trouva 
trente-nuit  canons,  quatre  obusiers  et 
trois  cent  quatre- vingt  quintaux  de 
poudre,  qui  devenaient  pour  nos  trou- 
pes de  la  plus  grande  utilité. 

Cbèvbcœub  (Jean-Hector  de),  né 
en  1731 ,  en  basse  Normandie,  où  se 
trouve  aussi  un  bourg  du  nom  de 
Crèvecœur,  consul  de  France  à  New- 

Jrork,  en  1788,  ami  de  Washington  et 
e  Franklin»  a  publié*,  outre  un  opus- 
cule sur  la  culture  dé  la  pomme  de 
terre  qu'il  introduisit  dans  son  pays 


natal  {*),  des  Lettres  d^un  ctdHx)ateuir 
américain^  trad.  de  l'anglais  par  leur 
auteur  et  publiéesparM.  de  Lacretelle 
aîné,  Pans,  1784;  T  édît,  1787,  3 
vol.  in-8%et  un  Voyage  dans  ta  haute 
Pensylvanie  et  dcms  l'État  de  New- 
York,  Paris,  1801,  8  vol.  în-S*.  Jean 
de  Crèvecœur  mourut  à  Sarcelles,  en 
1813. 

CbEVXLT  ou  plutdt  CfiEFELB,  ville 

de  la  Prusse  rhénane,  qui  fut  prise  en 
1642  par  les  Français.  Nos  troupes 
s'en  emparèrent  encore,  en  1794,  sous 
la  conduite  de  Bernadotte.  Cette  ville 
a,  en  outre,  donné  son  nom  à  une 
bataille  célèbre. 

Cbbtblt  (bataille  de).  Le  désir  de 
venger  l'humiliante  défaite  de  Ros- 
bacn,  plus  encore  que  le  traité  conclu 
avec  l'Autriche,  avait  engagé  le  gou- 
vernement français  à  porter,  en  1758, 
tous  ses  efforts  en  Allemagne.  Notre 
armée  était  supérieure  à  celle  des  en- 
nemis; mais  commandée  par  un  géné- 
ral inhabile  et  par  des  officiers  frivo- 
les et  indisciplinés,  elle  éprouva  de 
nombreux  revers.  En  un  mois  on  avait 
perdu  la  Westphalie ,  le  Hanovre,  la 
Hesse,  et  l'on  avait  rétrogradé  hon- 
teusement sur  le  Rhin,  qu'on  avait 
passé  à  Dusseldorf.  Nos  troupes,  com- 
mandées par  le  comte  de  Clermont, 
étaient  campées  dans  une  bonne  posi- 
tion à  Crevelt,  lorsque  le  prince  Ferdi- 
nand de  Brunswick  franchit  le  fleuve 
à  Rees  et  marcha  à  leur  rencontre. 
Après  quelques  fausses  attaques,  plu- 
sieurs têtes  de  colonnes  d'inrantene  et 
de  cavalerie  vinrent,  le  23  juin,  mena- 
cer, comme  à  l'ordinaire,  le  centre  et 
les  ailes  des  Franjjais,  qui,  livrés  à  la 
plus  grande  sécurité,  se  tenaient  tran- 
quillement dans  leur  camp  ':  la  plu- 
part des  officiers  étaient  à  table  quand 
on  sonna  l'alarme.  Ferdinand,  ayant 
tourné  la  gauche  et  pénétré  à  travers 
les  marais,  avait  engasé  la  bataille  sur 
les  derrières.  La  confusion  fut  extrê- 
me; quinze  bataillons  seulement  sou- 
tinrent d'abord  le  choc  et  défendirent 

(*)  Cet  utile  traité  a  paru  n  i7$ft  à 
Cten,  sous  le  titre  de  Normano-Jm$nem^ 
nus. 
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le  terrain  pied  à  pied.  Le  comte  de 
Saint-Germain,  leur  commandant,  de- 
manda des  secours  ;  ils  ne  lui  parvin* 
rent  pas.  Cependant  un  corps  de  ca« 
Talerie,  commandé  par  le  comte  de 
Gisors,  qu'indignait  Vaudace  des  Ha« 
novriens,  partit  sans  considérer  qu1| 
n'était  pas  soutenu  et  qu'il  s'engageait 
dans  un  terrain  dé&vorabie,  ou  il  al- 
lait être  écrasé  par  les  batteries  enne- 
mies. Rien  ne  1  arrêta  d'abord  j  il  reo* 
versa  la  cavalerie  et  Finfanterie  prus* 
siennes,  francbit  un  ravin,  arriva  enûn 
sur  la  lisière  d'un  bois  où  les  chevaux 
ne  purent  plus  pénétrer.  Des  troupes 
fraîches  l'y  attendaient  ;  il  fut  accueilli 
par  une  terrible  décharge  de  mousque* 
terie  et  foudro3[é  par  l'artillerie;  blessé 
et  fait  prisonnier,  il  expira  peu  après. 
Le  comte  de  Clermonf,  par  le  lâche 
conseil  d'un  M.  de  Mortagne,  leva 
alors  son  camp  et  fit  une  prompte  re- 
traite après  avoir  perdu  7,000  hom- 
mes. 

Cbbyisb  (Jean-Baptiste-Louis) ,  cé- 
lèbre historien,  naquit  à  Paris  en  1693, 
d'un  ouvrier  impnmeur.  Après  avoir 
fait  ses  études  sous  la  direction  de 
l'illustre  Rollîn,  dont  il  fut  un  des 
meilleurs  élèves,  il  obtint  la  chaire  de 
rhétorique  au  collège  de  Beauvais,  et 
l'occupa  pendant  plus  de  vingt  ans  avec 
autant  de  zèle  que  de  succès.  Conti- 
nuateur de  l'hisiotre  romaine  de  Roi- 
lin,  il  en  publia  les  huit  derniers  volu- 
mes. Le  public  y  trouva  un  ensemble 
mieux  tissu,  des  matériaux  mieux  dis- 
posés, des  réflexions  plus  habilement 
fondues  dans  le  corps  de  Thistoire,  et 
moins  de  digressions  étrangères  au 
sujet;  mais  le  disciple  est  bien  infé- 
rieur an  mattre  pour  la  noblesse  de 
la  diction  et  le  diarme  du  style.  Ce 
travail  le  conduisit  à  une  autre  entre- 
prise, celle  de  V Histoire  des  empereun 
jusqu'à  Constantin.  JÀ^  Crevier  ne  fut 

Sas  toujours  heureux  dans  le  choix  des 
étails,  et  son  style  diffus  et  sans 
grâces  offre  trop  de  latinismes  ;  mais 
il  faut  admirer  l'ordre  et  l'enchaîne- 
ment des  faits,  des  réflexions  sages,  de 
bons  sentiments,  et  surtout  le  parti 
gue  l'auteur  a  su  tirer  des  matériaux 
mgrats  qa'il  a? ait  &  mettre  en  ceoTre. 


\  En  effet,  s'il  est  soutenu  pinr  tacite 
dans  l'histoire  des  premiers  Césars,  il 
n'a  bientdt  plus  d  autres  guiikss  que 
les  écrivains  sans  critiaue  et  sans  taM 
lent  qui  composèrent  l'Histoire  Au* 
guste.  Crevier  est  encore  auteur  de 
trois  lettres  sur  le  Pline  du  P.  Har* 
douin^  Paris  «  1725,  in-4'*,  et  d'une 
édition  de  Tite-Live^  Paris,  1748,  6 
Toi.  ih-4''.  Cette  édition ,  enrichie  de 
notes  judicieuses  et  savantes,  et  pré- 
cédée d'une  préface  et  trop  oratoire 
peut-être,  mais  toujours  élégante,  a 
été  appréciée  par  les  savants  qui  n'en 
parlent  qu'avec  estime.  Crevier  a  pu-^ 
blié  aussi  une  Histoire  de  Puniver* 
site  de  Paris  depuis  son  origine  ju8« 
qu'en  1600 ,  Paris ,  1761 , 7  vol.  in-19j 
Cette  histoire,qui  n'est  qu'un  abrégé 
de  la  grande  compilation  d'Ëgasse  du 
Baulay,  est  estimable  pour  les  recheN 
dies;  mais  l'auteur  s'y  est  livré,  en- 
core plus  qu'ailleurs,  à^sa  tendance 
naturelle  vers  la  sécheresse  et  la  dif- 
fusion ;  son  style ,  moins  soutenu  par 
le  sujet,  y  est  d'une  familiarité  qui  va 
quelquefois  jusqu'à  la  négligence.  Eu 
composant  ses  Observations  sur  CEs* 
prit  des  lois,  Crevier  oublia  qu'il  n'était 
pas  de  force  à  juger  Montesquieu  ;  co 
fut  vraisemblablement  oette  critiqué 
superficielle  qui  lui  valut  la  haine  de 
Voltaire,  dont  les  mots,  moins  ins« 
tes  oue  piquants,  ont  souvent  déter* 
mine  le  jusement  du  public.  On  doit 
à  Crevier  des  Remarques  sur  îetreM 
des  études  de  Rollin^  Paris,  1700; 
in-13,  et  une  Rhétorique  française p 
Paris,  1765,  2  vol.  in-12,  qu'on  peut 
mettre  au  rang  des  meilleures  qui  exi8« 
tent  ;  l'auteur  y  expose  avec  beaucoup 
d'art,  de  méthode  et  de  netteté,  lel 
préceptes  d'Aristote,  de  Cicéron  et  dé 
Quintilien;  il  choisit  assez  bien  set 
exemples;  mais  il  n'a  pas  su  donner  à 
son  ouvrage  ce  charme ,  ce  naturel  i 
cette  éloquence  douce  et  insinuante i 
qui  rendent  si  agréable  la  lecture  du 
second  volume  du  Traité  des  études. 
Cette  rhétorique  a  souvent  été  réim* 
primée.  Crevier  a  eu  part  aussi  à  la 
révision  de  VAnti*Luerécef  aveeCoflIfi 
et  Lebeaa.  On  a  observé  à  sa  louau* 
ge,  que ,  attaché  aux  disciples  de  Pot^ 


140 


CRI  A  DIEU 


LUNIVERS. 


Cmi  A  UEU 


Royal ,  il  a  écarté  avec  soin  de  ses 
ouvrages  tout  ce  qui  porte  le  caractère 
de  Tesprit  de  parti.  Cet  homme  esti- 
mable, écrivain  laborieux ,  a  été  jugé 
un  peu  sévèrement,  et  nous  croyons 
qu^un  examen  plus  approfondi  de  ses 
titres  littéraires  amènerait  )es  criti- 
ques à  lui  rendre  plus  de  justice.  Crevier 
mourut  à  Paris  le  r*^  décembre  1768. 

Cri  a  Dieu.  Au  moyen  âge,  quand 
rÉglise,  dans  les  moments  de  cala- 
mité publique ,  avait  épuisé  tous  les 
moyens  dont  elle  pouvait  disposer  pour 
réprimer  le  brigandage  de  ceux  qui 
usurpaient  ou  dévastaient  ses  domai- 
nes, elle  recourait,  comme  à  une  der- 
nière ressource,  à  ce  qu'elle  appelait  le 
cri  à  Dieu, 

Les  livres  de  liturgie  nous  donnent 
diverses  formules  de  cette  cérémonie 
lugubre;  elles  différent  quelquefois 
entre  elles,  mais  voici  comment ,  en 
général,  on  poussait  ce  cri  de  détresse: 

Pendant  le  cours  d*une  messe  so- 
lennelle, après  avoir  dit  TOraison  do- 
minicale ,  le  célébrant  faisait  couvrir, 
devant  Tautel,  le  pavé  de  Féglise  d*une 
étoffe  grossière  {cilicium)  et  quelque- 
fois d^pines.  II  v  plaçait  ensuite  le 
crucifix,  le  livre  dfes  évangiles,  les  re- 
liques des  saints ,  et  tout  le  clergé  à 
genoux  récitait  le  psaume  Ut  quid 
Deus  repulixfi  in  finem.  Quand  la  ré- 
citation était  finie,  le  maître  descé* 
remontes  frappait  deux  coups;  les 
clercs  se  retiraient,  et  le  prêtre,  resté 
•eul  devant  le  corps  et  le  sang  de  Jé- 
sus -  Christ ,  non  vellement  consacrés, 
et  devant  les  reliques,  faisait  une  lon- 
gue oraison  pour  obtenir  du  ciel  se- 
cours et  miséricorde.  L'oraison  ter- 
minée, il  replaçait  le  crucifix  sur  Tau- 
tel^  les  reliques  dans  le  lieu  où  elles 
étaient  auparavant ,  terminait  les  ce- 
jrémonies  en  disant  :  Ubera  nos,  quœ^ 
êumusy  Domine^  et  se  retirait  pour  at- 
tendre Teffet  de  ses  prières. 

Cbid*aemes.  a  l'époque  féodale 
ebaaue  chevalier  banneret  avait  son 
cri  ae  guerre.  Voici  les  renseignements 
curieux  que  du  Cange  C)  a  recueillis 
ior  le  cry  alarmes  : 

(*)  Dissertation  sur  Tbistoire  de  saint 
taiis. 


«  La  maison  de  Chauviimy  enBerry, 
suivant  Fauteur  du  roy  d  armes,  avait 
pour  cry  Chevaliers  p&urent;  mais  un 
provincial  manuscrit  dit  que  le  sei< 
gneur  de  Chaulieu  crie  liierusalm 
plainement  ; 

«  Le  seigneur  de  la  Chastre,  J  Fol- 
trait  des  bons  chevaliers  ; 

«  Le  seigneur  de  Culaot,  Au  petgM 
dor; 

«  Salvaing-Boissieu  enDauphioé,!^ 
Saloaing  le  plus  gorgius  ; 

ft  Vaudenay,  Ju  bruit  ; 

«  La  maison  de  Savove  crioit  quel- 
quefois Savoye,  quelquefois  S(ù»l 
Maurice,  et  souvent  Bonnes  nouvel- 
les; 

«  Le  seigneur  de  Rosière  enBarrois, 
Grand  Joie  ; 

«  Le  vicomte  de  Villenoir  «a  Berry, 

A  la  belle; 

«  Le  seigneur  de  Chasteauvûain . 
Chastelvilain  à  Varbre  d'or; 

«  Le  seigneur  d'Éternac,  Uià^ 
droit  te; 

«  Le  seigneur  de  Neufchastel  en  Sa» 
se,  Espinart  à  VEs'cosse; 

«  Le  seigneur  de  Waurins  en  îho 
dret,  Mains  que  le  pas  ; 

a  Le  seigneur  de  Kercoumadecke 

Bretagne,  En  Diex  est  ; 

«  Ceux  de  Bar,  AuJ'eu ,  au  feik\ 

«  Ceux  de  Prie,  Cans  d*oiseaux; 

«  Ceux  de  Boves  en  Artois,  Bo^ 
tost  assis  { 

«  La  maison  dcMolac^GHcàMolat 

qui  signifie  silence; 
«Messire  Simon  Morbier,  grand  mil 

tre  d'hostel  delà  reine  de  France  (' 
sont  les  termes  d'un  provincial),  p 
vost  de  Paris  sous  Charles  VI,etrt 
partisan  des  Anglois,  crioit  :  Morm 
de  l'extrait  des  pretta;  ; 

«Les  chevaliers  du  Saint-Esprit i 
Droit  Désir,  autrement  de  fEnbett. 
del  Nodo ,  instituez  par  Louvs  del 
rente,  roy  de  Sicile ,  le  jour  oe  Uï 
tecoste,  l'an  1352,  après  avoir  oU 
cry  de  leurs  familles,  crioient  le  cr} 
l'ordre,  qui  estoit  ^u  DroU  Deàr 

«Les  anciens  seigneurs  de  Preeux 
I>ïormandie ,  avoient  pour  cry  €à 
Auguste. 

«  Il  y  avoit  de  ces  crys  de  guerre 
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marquoient  la  dijjnité  annexée  à  la  fa- 
mille dont  le  prince  ou  seigneur  es- 
toit  issu.  Ainsi  les  premiers  ducs  de 
Bourgogne  avoient  pour  cry  Chastil- 
Ion  au  noble  duc;  les  ducs  de  Bra- 
bant ,  Louvain  au  riche  duc  ;  le  duc 
de  Bretagne,  Samt-Malo  au  riche  duc; 
le  comte  de  Mœurs,  Mœurs  au  comte; 
les  comtes  de  Hainault,  llainauU  au 
noble  comte,  ou  Hainault  simple- 
ment, dans  la  Chronique  de  Flandres; 
les  comtes  dauphins  d  Auvergne,  Cler- 
mont  au  dauphin  c^ Auvergne;  les 
ducs  de  Milan,  dans  Froissart ,  Pavie 
au  seigneur  de  Milan. 

«  Renerus,  parlant  du  comte  de  Los , 
dit  :  Et  criant  trois  fois  le  nom  de  son 
comté ,  Loz ,  il  se  jeta  au  milieu  des 
rangs  ennemis.  Les  anciens  comtes 
d*Anjou  crioient  f^alie,  qui  est  le  nom 
d*un  pays  voisin  du  comté  d'Anjou, 
Gue  Ton  nomme  Vallée ,  où  est  Beau- 
fort. 

«  Il  y  en  a  voit  qui  estoient  tirez  de 
quelques  épithetes d'honneur  attribuez 
aux  ramilles.  Ainsi  la  maison  de  Bou- 
sies  en  Hainault  crioit  Bousies  au  bon 
fier;  les  seigneurs  de  Maldenghen  en 
Flandres,  Maldenghen  la  loiale;  les 
seigneurs  de  Coucy  eu  Picardie,  Coucy 
à  la  merveille ,  ou ,  selon  d'autres, 
Place  à  la  bannière  ;  les  seigneurs  de 
Vilain,  issus  des  chastellains  de  Gand, 
Gand  à  f^ilain  sans  reproche. 

«On  en  remarque  d'autres  tirez  et  ex- 
traits du  blason  des  armes  de  la  fa- 
mille :  tel  estoit  le  cry  des  comtes  de 
Flandres,  Flandres  au  Lyon,  et  celui 
de  la  maison  de  Waudripont  en  Hai- 
nault, Ctd  à  cul  Waudripont,  parce 
qu'elle  porte  en  armes  deux  iyons 
adossez. 

«Quelques  princes  parvenus  à  des 
royaumes  ou  principautéz  souveraines, 
pour  marquer  l'origine  de  leur  an- 
cienne extraction,  en  ont  conservé  la 
mémoire  par  le  nom  de  leur  famille, 
dont  ils  estoient  issus ,  qu'ils  ont  pris 
pour  cry  d'armes.  C'est  pour  cela  que 
les  rois'de  Navarre ,  si  nous  croyons 
André  Favyn ,  avoient  pour  ciy  de 
guerre  Begorre.  Begorre ,  comme  is- 
sus et  prenans  leur  extraction  des  an- 
ciens comtes  de  Bigorre.  Jean  de  Bail- 


leul ,  roy  d'Escosse ,  retint  toujours  le 
cry  de  sa  maison ,  Hellicourt  en  Pon- 
Heu,  qui  est  une  baronnie  située  au 
comté  de  Pontieu. 

«Dans  Froissart,  le  comte  de  l>erl)y, 
de  la  maison  de  T^ncastre ,  crie  Lan- 
castre  au  comte  Derby, 

«  Souvent  les  rois  et  les  princes  ont 
crié  le  nom  de  la  capitale  de  Inirs 
Etats.  L'empereur  Othon,  à  la  bataille 
de  Bovines,  cria  Home; 

Philippes  Mouskes  : 

Li  rois  Othe  pour  son  reclaim 
Cria  Rouxs  trois  Jois  s'enseigne. 
Si  corne  proesse  ii  enseigne. 

«Ottocar,  roy  de  Bohême ,  en  un 
combat  contre  les  Allemans,  cria  Pra- 
gue^ Prague;  les  ducs  de  Brabant 
crioient  Louvain  ;  le  comte  Raymond 
de  Saint-Gilles,  en  la  première  guerre 
d'outremer  ,  crioit  Tolose;  et  Wille- 
brand  d'Oldenbourg  écrit  que  les  rois 
d'Arménie  crioient  Navers  ou  J^aver- 
zan,  qui  estoit  le  nom  d'un  fort  châ- 
teau d  Arménie. 

«  Les  communes  crioient  ordinaire- 
ment le  nom  de  la  ville  principale  de 
leur  contrée.  Les  Normans,  dans  Phi- 
lippes Mouskes,  crient  Rouen;  les 
Gascons ,  Bordeaux, 

El  RuKzr  escrient  li  Normnnt  ^ 
Bretaghk  hucent  li  Breton. 
BoRDKUx  et  JihkytA,  li  Gascon. 

«Les  Avalois ,  qui  sont  ceux 'des  en- 
virons de  Cologne ,  crièrent  à  la  ba- 
taille de  Bovines,  Cologne. 

«  Les  Flamens  révoltez  contre  leur 
prince,  dont  les  principaux  estoient 
ceux  de  Gand  ,  crioient  Gand,  Gand, 
suivant  Éroissart. 

«Mais,  pour  le  plus  souvent ,  le  cry 
d'armes  estoit  le  nom  de  la  maison  ; 
d'où  vient  que  nous  lisons  presque  à 
toutes  rencontres  dans  les  Provin- 
ciaux, ou  Recueils  de  blasons  :  //  pointe 
de,  ^Xc.^  et  crie  son  nom;  c'est-à-dire, 
que  le  cry  d'armes  est  semblable  au 
nom  de  la  famille.  Dans  Froissart,  le 
seigneur  de  Roye  crie  Roye  au  sei- 
gneur de  Roye;  Guillebert  de  Berne- 
ville,  en  l'une  de  ses  chansons,  parlant 
d'Erard  de  Valéry  : 
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F'à  sans  t'arrester 
Erard  saluer. 
Qui  Talkrt  erie, 

«Ainsi  le  comte  de  Montfort ,  en  la 
guerre  contre  les  Albigeois  ,  crioit 
Montfort .  comme  Pierre ,  moine  du 
Vaux  de  Sarnay ,  nous  l'apprend  ,  et, 
après  luy,  Philippes  Moûskes. 

a  Tous  les  gentilshommes  n*avoient 
pas  le  droit  au  cry  d'armes  ;  c*estoit 
un  privilège  qui  n'appartenoit  qu'à 
ceux  qui  estoient  chefs  et  conducteurs 
de  troupes  et  qui  avoient  bannière  dans 
Farmée.  » 

Cbieubs  (  corporation  des  ).  Les 
marchands  du  moyen  âge  n'avaient 
pas ,  pour  débiter  leurs  produits ,  les 
ressources  du  siècle  actuel.  Ils  ne  pos* 
sédaient  qu'un  seul  moyen  de  publi- 
cité ,  c'était  le  criage.  Les  bourgeois  y 
avaient  aussi  recours  pour  répandre 
par  la  ville  les  avis  qu'ils  voulaient 
communiquer  au  public.  Ainsi ,  on 
eriait  au  son  des  clochettes ,  de  la 
trompette  ou  du  tambourin,  lesdenrées, 
les  décès,  les  invitations  aux  obsèques, 
les  ordonnances  de  police ,  les  enchè- 
res, les  objets  perdus,  les  enfants  éga- 
rés, et  une  fouie  d'autres  choses  pour 
lesquelles  les  afBches  suffisent  aujour- 
d'hui. Les  crieurs  étaient  des  ofbciers 
de  ville  formant  une  corporation  régie 
comme  les  autres  par  des' statuts  par- 
ticuliers. Au  treizième  siècle',  ils 
avaient  dans  Paris  deux  maîtres ,  un 

rur  chaque  rive  de  la  Seine.  Il  est 
remarquer  que  i  d'après  le  petit 
C^éme  des  Grieries  de  Paris ,  de  Guil- 
unie  de  Villeneuve ,  et  le  Livre  des 
métiers  d'Etienne  Boileau ,  la  princi- 
pale fonction  des  crieurs  était  d'annon- 
cer le  vin  à  vendre  ;  et  ce  criage  don- 
nait^ lieu  à  une  perception  si  impor- 
tante ,  qu'elle  devint  une  branche 
importante  du  revenu  royal.  Philippe- 
Auguste  le  céda  en  1220  aux  mar- 
chands de  la  Hanse ,  avec  le  droit  de 
nommer  et  de  révoquer  les  crieurs. 
On  ignore  en  quelle  année  cette  juri- 
diction passa  à  la  prévôté. 

Afin  de  faciliter  la  constatation  de 
la  perce  des  tonneaux,  et  la  perception 
des  droits,  le  fisc  obligeait  tous  les  ta- 
verniers  à  prendre  et  a  payer  un  crieur 


qui  faisait  leurs  affaires,  même  malgré 
eux  ;  après  les  vendanges ,  toutes  les 
tavernes  étaient  closes ,  le  roi  seul 
avait  le  droit  de  vendre  le  vin  prove- 
nant de  ses  vignobles ,  et  les  crieurs, 
précédés  du  chef  de  leur  corporation, 
parcouraient  les  rues  en  criant  le  vin 
du  roi.  Cela  leur  valait ,  comme  pour 
le  vin  d'une  taverne ,  4  deniers  par 
jour.  Ainsi ,  le  vin  allait  trouver  le 
consommateur  qui  pouvait  même  s'en- 
ivrer à  bon  marché,  car  les  crieurs 
tenaient  d'une  main  un  broc ,  et  de 
l'autre  un  hanap  de  bois  pour  faire 
goûter  la  marchandise  aux  passants  (*>. 

Le  bon  rin  fort  à  trente  deux, 
A  leixe,  à  douze,  è  six,  à  kait} 
Moali  DMneat  eriéeor  |rant  brttiu 

C'était  un  événement  pour  les  bons 
Parisiens  que  l'arrivée  au  port  d'une 
naulée  des  fines  et  rares  ooissons  de 
Garache,  de  Malvoisie,  de  Musca- 
det ,  etc.  Aussi ,  après  la  visite  des 
échevins  h  bord  du  bateau,  les  crieurs, 
précédés  de  leur  maître ,  portant  un 
nanap  doré ,  allaient-ils  annoncer  par 
la  ville  la  grande  nouvelle  (**).  En  1415, 
Charles  VI  réduisit  le  nombre  de  ces 
hérauts  à  vingt-quatre  ,  et  il  voulut 
qu*ils  célébrassent  avec  solennité  la 
réte  de  leur  patron ,  saint  Martin  le 
Bouillant.  A  la  mort  d'un  des  mem- 
bres de  la  communauté ,  ses  camara- 
des ,  en  robe  de  confrérie ,  portaient 
son  corps  au  cimetière  ;  mais  en  route, 
ils  devaient  s'arrêter  à  chaque  carre- 
four, et  déposer  la  bière  sur  des  tré- 
teaux pendant  qu'un  crieur,  muui 
d'un  beau  hanap ,  offrait  à  boire  aux 
porteurs  et  à  tous  les  passants  et  as- 
sistants (***).  Mais  les  membres  de  cette 
x^rporation  étaient  moins  soucieux  que 

(^  Toyez  les  vignettes  det  vieilles  éditions 
des  Ordofmarices  de  la  prèposté  des  mar^ 
ehands  éerVvm,  i5oo,  ia-4*,  et  àfà  Or- 
donnances royaux,  iSag,  ia-4*.  Les  crieurs 
payaient  caution  pour  le  pot  et  le  hanap. 

(**)  La  profession  des  crieurs  de  vins  est 
encore  en  usage  dans  quelques  provinocs. 
En  Auvei^gne  le  crieur  reçoit  du  marehand 
nn  broc  de  vin  pour  êchanlillon  et  une 
tasse  en  argent  pour  ûùre  déguster  la  li- 
queiir  aux  gourmels. 

(***)  Ordonnance  de  Charles  YL  prèdléa. 
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k  roi  de  leur  dignité  ;  aussi ,  fiit-ôit 
obligé  de  leor  défendre  rexercicé  de 
certaines  professions ,  telles  que  celTes 
de  valets  d^étnves  et  de  fossoyeurs. 
Sous  Lou]$  Xin ,  la  corporation  séf 
composait  encore  de  trente  individus, 
annonçant  la  vente  des  vins  pendant 
la  matinée ,  et  publiant ,  comme  un^ 
circonstance  extraordinaire ,  Farrivée 
des  vins  étrangers.  Elle  disparut  en- 
tièrement dans  la  suite. 

A  c6té  des  crieurs  de  vins  il  existait 
aussi  des  crieurs  simples  (*).  Mais  leuf 
profession  était  neu  lucrative  et  ils 
étaient  obligés  d'y  joindre  d'autres 
métiers;  ainsi ,  une  foule  d'artisans 
ou  de  marchands  criaient ,  dans  les 
rues ,  les  produits  de  leur  industrie. 
La  Taille  de  Paris  sous  Philippe  le 
Bel  nous  offre,  eQtre  autres  crieurs, 
un  contribuable  désifitné  par  cette  qua- 
lîGcation  remarquable ,  le  crieur  des 
aveugles;  il  était  sans  doute  employé 
par  les  frères  quêteurs  de  Thospice  des 
Quinze-Vingts,  fondé  par  saint  Louis, 
sur  un  terrain  nommé  le  Champ- 
Pourri  : 

A  pain  crier  mèteot  grant  paina 

S  li  arogle  à  hante  alain«  i 

Du  pain  à  cHa  de  Champ-porri. 

Or  Tooa  dirai  «a  qoele  gnise 

£t  en  qaele  manière  vont 

Ci!  qui  deùrée  à  rendre  onC , 

Kt  «pii  penaenl  de  lor  prcu  (jfnfit)  Are» 

Que  ja  M  finiront  de  braire 

Parmi  Paria  jnaqa'à  la  natt. .    . . 

Oiex  cToû  crie  an  point  du  jor  t 

Scifno»!  tfaar}  fons  allai  haiogntr, 

Bl  eatOTer  nm  délaicr  ! 

Li  bting  aont  chaut ,  c'est  sans  mentir  I . . 

L'antre  crie  : 

Ghana  paateai  a^cInvegaetilRiâl.   ... 

HndM  et  le  banc  saia  bien  refera, 

Je  faia  mouet  bien  que  je  saia  fère. .... 

J'csclairciroie  pos  d^istain , 

Je  rettcMia  hanapa 

U  antre  cria  à  grant  firiçon  t 

Qui  a  oaantal  et  peKfon 

Si  le  m'aporte  S  rafaitier  (rùeeammodér)\. . .. 

L'antre  crie  i  dianme ,  i  a  chaume  (failk). . . 

J'ay  jMw  pâté  pour  mettre  en  lampes  (**)•• . . 

Quant  mort  i  a ,  hmnc  ne  famé, 

Crier  orrez  i  proies  ponr  s'ame  [ton  âme) 

[*)  Voyez  Taille  de  Paris  aous  Philippe 
le  Bel  (Gotleetiaii  des  docameBU  pour  rW 
toire  de  France  pabliés  par  le  ministère  de 
rimtroeiion  pqblique,  page  Sox) 

(**)  Ced  prooTe  que  Tusage  du  colon 
m*éuiii  pas  fort  commun  au  treizième  siècle. 
Ce  jonc  servait  à  faire  des  mèches. 


A  la  aonatta  par  les  meg. 

La  loir  orret ,  aans  plna  atendre , 

A  haute  voix,  sans  délaier  t 

Diex,  qnl  apèle  l^onbloier?  (mgrekaaJ  ttouBiies). 

Et  antre»  dioses  aatan  crie 

Qno  raeontar  ne  tous  sais  mie; 

Tant  i  a  de  denrées  à  vendre, 

Que  8è  TaToie  grant  avoir 

Bt  de  enaacan  vbnsaîse  avoiv 

De  son  métier  une  denrée 

Il  auroit  moult  corte  durée  i  etc.  (*}. 

A  répocfue  de  la  révolution ,  les 
crieurs  jures,  dont  les  statuts  avaient 
été  enregistrés  au  parlement  en  1681, 
n'avaient  guère  retenu  ,  de  leurs  an- 
ciennes fonctions ,  que  celles  de  four- 
nir aux  obsèques  les  tentures ,  man- 
teaux et  habits  de  deuil ,  comme  jadis, 
ils  devaient  «  quérir  et  rapporter  les 
robes,  manteaux  et  chaperons  pour 
les  funérailles.  »  Dans  plusieurs  villes, 
U  y  avait  une  pierre  de  la  crie ,  sur 
laquelle  on  faisait  les  publications  ou 
les  enchères.  Telle  était  à  Paris  la 

Eierre  de  marbre  (}ui  se  trouvait  dans 
I  cour  du  palais.  On  appelait  cri 
public^  la  proclamation  et  le  ban  faits 
sur  les  places  ou  dans  les  carrefours 
des  villes ,  surtout  ceux  par  lesquels 
on  faisait  connaître  au  peuple  des  or- 
donnances ou  règlements  de  police. 
Alori ,  le  crieur  était  accompagné  de 
trompettes  ou  de  tambours  jurés.  En 
matière  criminelle  ,  en  cas  d'absence 
de  l'accusé,  l'huissier,  accompagné  de 
plusieurs  trompettes ,  donnait  une  as- 
signation à  huitaine  par  un  cri  public. 
Ce  mot  se  prend  aussi  quelquefois  dans 
le  sens  de  clameur. 

Cbillon,  CreduUo.  CrUloninm, 
ancienne  seigneurie  du  comtat  Ye- 
naissin,  auj.  du  dép.  de  Vaucluse,  éri« 
géeen  ducnéen  1725. 

Grillon  (famille  de.)  Lotds  de 
BalbCf  au  Balbis  de  Berton  de 
Cbillon,  l'un  des  plus  srands  ca- 
pitaines du  seizième  siècfe,  naquit 
a  ^Jurs  en  Provence  en  1541.  Sa  fa- 
mille était  originaire  du  Prémont ,  et 
portait  le  nom  de  Balbe.  Cadet  de  la 
famille,  il  prit  le  nom  de  Crillon,  d'une 
terre  que  possédait  son  père ,  et  ce 
nom ,  devenu  illustre ,  fiit  dès  lors 

(*)  Extrait  des  Crieries  de  Paris  par 
Guillaume  de  ^  la  Villeneuve  (  treizième 
siècle}. 
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Ïiorté  par  les  atnés  de  ia  maison.  Gril- 
on  fut  reçu  chevalier  de  Malte  au 
berceau ,  et*de?int ,  en  1557,  aide  de 
camp  du  duc  de  Guise ,  sous  les  aus- 
pices duquel  il  entra,  la  même  année, 
dans  la  carrière  qu'il  devait  illustrer 
par  tant  d'actions  héroïques.  Il  con* 
tribua  puissamment  à  la  reprise  de 
Calais,  battit  les  conjurés  d'Amboise, 
prit  Rouen  (1562),  se  battit  ensuite  à 
Dreux,  à  Saint -Denis  ,  à  Jarnac,  à 
Moncontour ,  se  trouva  aux  sièges  de 
Poitiers  et  de  Saint-Jean  d'Angely;  à 
toutes  ces  actions  il  fut  blessé  ;  «  il 
«  avoit  été  couvert ,  dit  Brantôme , 
«  d'une  infinité  de  blessures,  sans  avoir 
,n  pu  mourir  par  elles ,  les  ayant  tou- 
«  tes  reçues  (Te  la  belle  façon.  »  Lors- 
que la  paix  de  Saint-Germain  fut  si- 
Snée  (  1570  ),  Grillon  alla  servir  avec 
on  Juan  contre  les  Turcs ,  et  se  cou- 
vrit de  gloire  à  Lépante.  Don  Juan  le 
chargea  d'aller  porter  la  nouvelle  de 
la  victoire  au  pape  Pie  V,qui,  pour  le 
récompenser  de  la  part  glorieuse  qu'il 
avait  eue  à  cette  bataille,  accorda  à  sa 
maison  le  droit  de  posséder  à  Avignon 
une  chapelle,  ayant  les  mêmes  privi- 
îéges  que  celles  des  papes. 

De  retour  à  Paris  ,  Grillon  fut  té- 
moin de  la  .Saint  -  Barthélémy,  qu'il 
blâma  énerçiquement  ;  il  se  trouva 
ensuite  au  siège  de  la  Rochelle  où  il 
fut  blessé  ;  puis  il  accompagna  le  duc 
d'Anjou  en  Pologne,  mission  difflcile, 
car  il  fallait  traverser  l'Allemagne  alors 
remplie  de  huguenots  émigrés,  et  dont 
Grillon  se  tira  avec  bonheur  en  faisant 
respecter  partout  le  prince  çu'il  pro- 
tégeait. Pendant  la  ligue,  Grillon  con- 
tinua à  servir  Henri  III  ;  il  fut  blessé 
à  la  prise  de  la  Fère  (1580),  devint  en- 
suite lieutenant  -  colonel  -  général  de 
l'infanterie  française,  charge  créée 
pour  lui  et  abolie  après  sa  mort ,  et  il 
fut  blessé,  en  1586,  à  la  prise  de  la 
Bréole  en  Provence.  Henri  III  ne  sui- 
vit pas  ses  conseils  à  la  journée  des 
barricades ,  et  se  laissa  battre.  Gepen- 
dant  Grillon  le  suivit  à  Blois ,  oij  le 
roi,  qui  était  résolu  à  se  défaire  des 
Guises  ,  lui  dit  un  jour  :  «  Croyez- 
«  vous  que  le  duc  de  Guise  mérite  la 
«  mort.— Oui ,  sire.  —  £h  bien ,  c'est 


«  vous  que  je  choisis  pour  la  lui  don- 
«  ner.  -—  J'y  cours.  —  Arrêtez;  vous 
«  allez  vous  battre  avec  lui ,  ce  n'est 
«  pas  ce  que  je  veux  :  le  titre  de  chef 
«  de  la  li^ue  le  rend  criminel  de  lèse- 
«  majesté.  — Eh  bien,  sire,  qu'il  soit 
«  jugé  et  exécuté.— Mais,  Grillon,  sen- 
«  tez-vous  le  risque  que  je  cours  ?  Je 
«  ne  puis  juridiquement  punir  mon 
«  ennemi,  et  c'est  un  coup  non  prévu 
«  qui  doit  lui  arracher  la  vie.  J'at- 
«  tends  de  vous  ce  service  :  Tépée  de 
«  connétable  en  sera  la  récompense.  » 
Grillon  refusa  de  se  déshonorer  par 
une  infamie,  mais  il  donna  sa  parole 
qu'il  n'avertirait  pas  le  duc  de  Guise. 
II  défendit  ensuite  le  pont  de  Tours 
contre  Mavenne,  qui  allait  surprendre 
Henri  III  dans  cette  ville,  et  y  rut  dan- 
gereusement blessé.  G'est  alors  que 
Henri  IV,  étant  allé  le  visiter ,  lui  dit  : 
R  Je  n'ai  jamais  craint  que-  Grillon  ;  • 
de  cette  époque  date  l'amitié  qui  exista 
ensuite  entre  ces  deux  hommes.  Le 
même  prince  lui  écrivit ,  après  la  ba- 
taille d^ Arques  :  «  Pends -toi ,  brave 
«  Grillon ,  nous  avons  vaincu  à  Ar- 
«  ques  et  tu  n'v  étois  pas.  Adieu,  brave 
«  Grillon,  je  t^aimeàtortetà  travers.» 
Remis  de  ses  blessures.  Grillon *con4- 
battit  à  Ivry ,  se  trouva  au  siège  de 
Paris,  défendit  Quillebeuf  contre  An- 
dré de  Villaifs,  se  trouva  au  siège  de 
Laon,  à  la  prise  d'Amiens,  commanda, 
en  1600,  l'armée  de  Savoie  avec  Sully, 
prit  l'Écluse,  Ghambéry,  Montmélian, 
et  reçut  de  Henri  IV  le  titre  de  brave 
des  oraves,  G'est  tout  ce  que  le  roi 
lui  donna  :  il  fallait  qu'il  achetât  les 
services  de  ses  ennemis;  pour  ses 
amis ,  il  ne  lui  restait  plus  que  son 
amitié ,  et  Grillon  était  homme  à  s'en 
contenter.  Au  retour  de  la  campagne 
de  Savoie ,  Henri  IV  le  proclama  de- 
vant la  cour  le  premier  capitaine  du 
monde.  «  Vous  en  avez  menti ,  sire , 
«  répliqua  Grillon  ;  je  ne  suis  que  le 
«  second,  vous  êtes  le  premier.  ■  Gril- 
lon se  retira  alors  dans  ses  terres  ;  il 
avait  besoin  de  repos.  Il  se  livra  dans 
sa  retraite  aux  exercices  d'une  piété 
sincère,  et  ne  s'occupa  plus  que  de  faire 
du  bien  à  ceux  qui  l'entouraient.  Cepen- 
dant, le  bouillant  courage  dont  il  avait 
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donné  tant  de  preuves  ne  Tavait  pas 
abandonné  ;  on  rapporte  çiu'entendant 
un  jour  la  Passion  à  Avignon ,  il  se 
leva,  transporté  de  fureur,  au  récit  des 
outrages  dont  le  Christ  a  été  Tobjet, 
et  s'écria,  en  brandissant  son  épée: 
Où  étoU'tu,  Crillonf  II  mourut  en 
1615. 

Loîds  de  Berton  de  Baibe  de  Quiers, 
duc  de  Cbillon-Mahdn  ,  naquit  en 
1718,  et  embrassa  la  carrière  des  ar- 
mes. Il  assista  en  1734 ,  à  la  bataille 
de  Parme.  U  servit  ensuite  sous  les 
ordres  du  duc  d'Harcourt,  en  Bavière  ; 
s'étant  renfermé  avec  350  Français 
dans  Landau-sur-lser,  il  arrêta,  pen- 
dant treize  heures ,  les  dix  mille  hom- 
mes qui  composaient  l'avant-garde  en- 
nemie. On  parlementa  ensuite,  et 
Grillon,  alléguant  qu*il  avait  un  an- 
cien nom  S  soutenir,  reçut  cette 
réponse  :  «  Monsieur ,  nous  vous  con- 
«  naissons  et  estimons  depuis  lecom- 
«  mencement  de  cette  campagne  : 
«  néanmoins,  pends  -  toi^  brave  Cril' 
«  /Son,  tu  seras  pris,  »  Il  le  fut,  en 
effet,  et  bientôt  échangé.  Il  contribua, 
d*une  manière  particulière,  au  gain  de 
la  bataille  de  Fontenoy  ;  il  se  distin- 
gua, la  même  année  (1745),  au  com- 
bat de  Nesie,  et  partagea  la  gloire  de 
cette  brillante  affaire  avec  le  marquis 
de  Laval.  Il  fut  nommé  maréchal  de 
camp  après  la  prise  de  I^amur.  Du- 
rant la  guerre  ae  sept  ans ,  il  surprit 
la  ville  de  Lippstadt,  et  c'était  lui  qui 
commandait  à  Weissenfels  dans  Toc- 
casion  dont  Frédéric  a  parlé  en  ces 
termes  :  «  Je  fus  arrêté  a  la  tête  de 
«  mon  armée  par  la  valeur  de  dix-sept 
«  compagnies  de  grenadiers  français.» 
Il  fut  blessé  à  Rosbach ,  en  1753. 
On  lui  dut  bientôt  après  la  prise  de 
Gœttingue,  et  il  fut  nommé  lieutenant 

§énéral.  U  forma,  vers  1758,  le  projet 
*une  descente  en  Angleterre ,  et  fut 
chargé  du  commandement  de  Boulo- 
gne, de  FArtois  et  de  la  Picardie  ;  mais 
les  chaloupes  canonnières  qu'il  avait 
proposées  ne  furent  pas  adoptées. 
Lorsqu'il  apprit  qu'il  allait  être  rem- 
placé dans  son  commandement  par  le 
prince  de  Beauvau ,  il  passa  au  ser- 
vice de  r£spagne,  pour  laquelle  il  fit, 


en  1782  ,  la  conquête  de  Tile  de  Mi- 
norque.  Mais  il  écnoua  devant  Gibral- 
tar. Il  mourut  à  Madrid  en  1796. 

François- Félix-Dorothée  ,  duc  de 
Cbillon  ,  frère  du  précédent ,  né  à 
Paris  en  1748,  porta  d'abord  le  titre 
de  comte  de  Berton.  Il  était  maréchal 
de  camp  quand  il  fut  nommé  député 
de  la  noblesse  du  Beauvoisis  aux  états 

généraux ,  en  1789.  U  embrassa  d'a- 
ord  le  parti  populaire ,  et  fut  un  des 
premiers  de  son  ordre  qui  passèrent 
dans  la  chambre  du  tiers  état;  cepen- 
dant, il  resta  toujours  attaché  au  prin- 
cipe monarchique,  et  fut  un  des  fon- 
dateurs de  la  société  des  Amis  de  la 
constitution ,  qui  devint  le  noyau  du 
club  des  feuillants  ,  et  vota  toujours 
avec  ce  parti.  Nommé  lieutenant  gé- 
néral en  1792  ,  il  servit  à  l'armée  du 
Nord ,  sous  Luckner  ;  mais  il  fut  en- 
suite accusé  d'entretenir  des  intelli- 
gences avec  les  ^  émigrés  ,  obtint  un 
congé  et  passa  en  Espagne.  Il  ne  porta 
point  les  armes  contre  la  France,  et 
put  ensuite  revenir  dans  sa  patrie ,  ou 
il  vécut  d'abord  dans  la  retraite. 
Nommé  pair  de  France  après  la  se- 
conde restauration,  il  resta  fidèle  à  ses 
premiers  principes,  et  fit  constamment 
partie  de  l'opposition  libérale  de  cette 
chambre.  11  mourut  à  Paris,  le  27  jan- 
vier 1820. 

Marie-  Gérard  -  Louis- FéUx-Rodrir 
gue,  duc  de  Cbillon  ,  neveu  du  pré- 
cédent, est  né  à  Paris  le  13  décembre 
1782.  Après  avoir  foit  plusieurs  cam- 
pagnes sous  le  gouvernement  impérial, 
il  entra,  en  1814 ,  au  service  de  Louis 
XVIII ,  et  devint  colonel  du  2*  régi- 
ment d'infanterie  légère.  11  fut  admis 
en  1820  à  la  chambre  des  pairs  comme 
héritier  du  titre  de  son  père.  Il  fit ,  en 
1823,  la  campagne  d'Espagne,  où  il  se 
distingua  auxatfaires  de  Despena-Peros 
et  de  la  Caroline ,  et  y  gagna  son  grade 
de  maréchal  de  camp.  —  Son  frère, 
Louis-Marie-Félix-Prosper,  comte  de 
Cbillon,  né  le  31  juillet  1784,  a  fait 
les  campagnes  de  1810  à  1814 ,  a  con- 
tinué ensuite  de  servir,  et  est  devenu 
maréchal  de  camp  sous  la  restaura- 
tion. 

LouiS'Jlexandre'NoUuque  -  FéHx, 
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marquis  de  Crillon,  né  à  Paris,  en 
1742,  était  maréchal  de  camp  lorsqu'il 
fut  nommé  député  du  bailliage  de 
Troyes  aux  états  généraux  ;  il  y  rota 
avec  le  côté  gaucne,  et  mourut,  au 
mois  de  mai  1806,  sans  postérité. 

Cbtnas,  médecin  du  premier  siècle 
de  l'ère  chrétienne,  né  à  Marseille. 
Cette  ville  n'offrant  pas  un  assez  vaste 
théâtre  à  son  ambition,  il  se  rendit  II 
Borne,  où  Thessalus  jouissait  d'une 
grande  réputation,  qu'il  s'était  acquise 
par  des  moyens  peu  honorables.  Cri- 
nas,  pour  la  contre-balancer,  se  servît 
d'un  moyen  qui  devait  produire  un 
grand  effet  sur  le  vulgaire.  Il  appela 
le  ciel  à  son  secours  et  ne  donna  ni 
remèdes  ni  aliments  à  ses  malades  sans 
avoir  consulté  les  astres.  Bientôt  il 
éclipsa  tous  ses  confrères  et  accumula 
d'immenses  richesses.  Pline  rapporte 
qu'il  laissa  en  mourant  dix  millions  de 
sesterces,  c'est-à-dire  deux  millions  de 
francs,  et  il  avait  dépensé  une  somme 
à  peu  près  égale  pour  faire  relever  les 
fortifications  de  sa  ville  natale. 

Crisopiti,  petit  peuple  gue  l'on 
place  ordinairement  aans  le  diocèse  de 
Quimper-Corentin,  mais  qui  n'est 
mentionné  comme  habitant  cette  loca- 
lité que  par  les  auteurs  des  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne. 

Gbistàlliers.  On  appelait  ainsi,  au 
douzième  siècle,  les  ouvriers  qui  «  tra- 
«  vailloient  de  pierres  de  cristal  et  de 
«  toutes  autres  manières  de  pierres 
«  natureux.  »  On  les  nommait  aussi 
pierreux  ou  perreux.  C'étaient  les 
joailliers,  les  lapidaires  de  l'époaue. 

Selon  les  statuts  qui  furent  aonnés 
en  1260,  aux  cristalliers,  par  Etienne 
Boileau,  prévôt  de  Paris,  la  profession 
de  ces  artisans  était  libre.  Ils  ne  pou* 
valent  avoir  à  la  fois  qu'un  apprenti, 
qui  devait  s'engager  pour  dix  ans  et 
payer  à  son  maître  cent  sous  en  ar- 
gent, ce  qui  montre  que  la  profession 
était  longue  et  difficile  à  apprendre. 
Le  contrat  qui  liait  un  maître  et  un 
apprenti  devait  être  passé  en  présence 
des  deux  prud'hommes,  gardes  du  mé- 
tier, et  les  deux  contractants  devaient 
chacun  une  rétribution  de  cinq  sous, 
au  proût  de  la  confrérie  des  perriers» 


La  veuve  d'un  cristallier,  qui  coptj* 
nuait  la  profession  de  son,  mari,  ne 
pouvait  point  prendre  d'apprentis, 
parce  qu'on  ne  fa  supposait  pas  assez 
instruite  pour  former  des  jeunes  gens 
destinés  a  la  maîtrise. 

Le  travail  de  nuit  était  défendu  aux 
cristalliers,  et  il  leur  était  interdit  de 
mêler  des  verres  de  couleur  au  cristal 
et  aux  pierres  flnes  ;  mais  cette  défense 
ne  fut  pas  toujours  respectée ,  car  on 
trouve  iré((uemment  de  ces  mélanges 
dans  des  bijouteries  du  moyen  âee. 

Les- infractions  aux  statuts  de  la 
corporation  étaient  punies  d'une  amen- 
de de  dix  sous  au  proGt  du  roi. 

Cbitiqpb.  Nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention de  donner,  dans  cet  article, 
une  liistoire  complète  de  la  critiqua  en 
France;  nous  allons  seulement  jeter 
un  coup  d'oeil  sur  les  destinées  die  cet 
art,  depuis  son  apparition  dans  notre 
monde  littéraire  jusqu'à  nos  jours,  ci- 
ter quelques  noms,  et  à  propos  de  ces 
noms,  présenter  quelques-unes  des  réh 
flexions  qu'ils  nous  ont  suggérées  : 
encore  ne  s'aj^ira-t-il  ici  que  d'une  seule 
espèce  de  critique,  Celle  qui  apprécie 
la  valeur  des  ouvrages  de  1  esprit; 
celle  qui  a  pour  base  le  sentiment  du 
beau,  ou  en  d'autres  termes  ce  qu'on 
nomme  le  godt,  et  qui,  par  comparai- 
son avec  un  idéal  plus  ou  moins  pur, 
prononce  des  jugements  plus  ou  moins 
irrévocables.  Pour  la  critique  histori- 
que nous  renvoyons  à  Histoibb,  et 
quant  à  la  critique  verbale,  c'est  a 
I  article  Philologib  que  le  lecteur 
doit  recourir  s'il  est  curieux  de  con- 
naître ce  qu'a  été  en  France  la  science 
des  Estienne  et  des  Casaubon. 

La  critique  littéraire  est  déjà  bien 
vieille  chez  nous,  plus  vieille  qu'on  ne 
le  dit  communément.  Voilà  tantôt  trois 
siècles  qu'un  homme  essayant,  pour 
ainsi  parler,  de  se  substituer  au  pu- 
blic, se  mit  à  décider  des  impressions 
que  les  autres  devaient  ressentir  à  la 
lecture  de  tels  ou  tels  ouxTages,  et 
entreprit  de  montrer  à  ses  contem- 
porains la  bonne  voie  littéraire,  ou  du 
moins  ce  qu'il  croyait  la  bonne  voie. 
Cet  homme,  c'était  Jean  Dubellay, 
l'auteur  de  La  défense  et  UiustraUon 
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de  la  lanaue  fratifaise*  On  sait  avec 
quelle  ardeur  le  seizième  siècle  s'était 
mis  à  étudier  les  chefs-d'œuvre  ressus- 
cites de  Fantiquité  grecque  et  romaine; 
qu'était-ce,  au  prix  de 'tant  de  trésors, 
que  les  romans  de  la  table  ronde,  ou 
même  les  poésies  de  Villon  et  de  Ma- 
rot  ?  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
notre  vieille  littérature  française  soit 
promptement  tombée  dans  le  discrédit, 
et  que  Dubellay.  pour  relever,  pour 
illustrer  notre  langue,  pour  faire  ce 
que  n'avaient  pas  fait  nos  aïeux,  trop 
peu  soucieux  du  biendirey  n'ait  trouv^ 
n'ait  donné,  pour  ainsi  dire ,  qu'un 
précepte  uniaue  :  copier  les  anciens. 
Rome  et  Athènes  sont  tout  pour  lui  ; 
si  l'on  transporte  corps  et  biens  l'anti* 
quité  dans  notre  patrie,  on  aura,  sui- 
vant Dubellay,  une  parfaite  littérature. 
«  Là  doncques,  Francis,  dit-il  dans 
«  son  fier  et  pittoresque  langage,  mar- 
«  chez  courageusement  vers  ceste  su- 
ai perbe  cité  romaine  et  des  serves  dé- 
«  pouilles  d'elles  (comme  avez  fait  plus 
«  d'une  fois),  ornez  vos  temples  et  vos 
<i  autels....  Donnez  en  ceste  Grèce 
«  menteresso  et  y  semez  encore  un 
«  coup  la  nation  des  Gallo-Grecs.  Pil- 
«  lez-moi  sans  conscience  les  sacrés 
a  trésors  de  ce  temple  delphique, 
«  ainsi  que  vous  avez  fait  autrefois,  et 
«  ne  craignez  plus  ce  muet  Apollon, 
«  ses  faux  oracles,  ni  ses  flèches  re- 
ft  bouchées,  etc.  » 

Mais  le  livre  de  Dubellay  n'était 
point  une  œuvre  isolée  ;  il  était  comme 
la  manifeste  de  l'école  à  laquelle  Ron- 
sard devait  plus  tard  attacher  son 
nom.  Ce  livre  eut  une  influence  im- 
mease,  et  l'on  peut  dire  que  les  prin- 
cipes oui  y  sont  développés  régenteirent 
toute  la  deuxième  moitié  du  seizième 
siècle.  Il  fallut  cinquante  années  d'es- 
sai^  pour  s'apercevoir  de  l'absurdité 
d'une  méthode  qui  consistait  à  n'en 
avoir  aucune*  et  pour  comprendre  que 
la  première  loi  ae  l'imitation,  c'est  la 
retenue  et  le  d)oix;  il  fallut  que  notre 
langue  fût  devenue  une  Babel ,  pour 
qu'on  découvrit  enfin  que  chaque  na- 
tion, chaque  lauf^ue  a  son  génie  pro- 
pre, et  que  ce  génie,  il  n'est  pas  bon  de 
lui  faire  violence. 


Ronsard,  en  admettant  tous  les  vo- 
cables au  même  titre,  même  les  gas- 
cons, les  poitevins,  les  languedociens 
et  les  normands,  ne  fit  que  tirer  les 
conséquences  des  principes  établis  par 
Dubellay  et  acceptés  alors  de  tout  le 
monde.  Kn  effet,  s'il  y  a  des  richesses 
amassées  à  Rouen  ou  a  Toulouse,  pour- 
quoi ne  pas.  s'en  emparer  comme  on 
s^enrichissait  des  dépouilles  de  Rome 
et  d'Athènes?  Les  étranges  admirations 
de  Pasquier  n'ont  rien  non  plus  qui 
doive  nous  étonner  de  la  part  d'un  dis- 
ciple de  cette  école.  C'est  à  juste  titre 
qu'il  proclame  la  supériorité  de  du 
Bartas  sur  Ovide,  si  l'on  admet  que 
copier  c'est  avoir  du  génie,  et  que 
charger  un  tableau  c'est  l'enrichir.  Il 
est  incontestable  qu'il  y  a  beaucoup 
moins  dans  les  vers  d  Ovide  sur  le 
chaos,  gue  dans  ceux-ci  que  Pasquier 
trouve  incomparables  : 


lit  faa ,  lâ  t«rr«,  l'air,  m  tmalant  dant  la  mer  i 
i«  mçri  la  feu,  la  terra  •  étaiant  lof éa  dana  l'air. 
L'air,  la  mtr  «t  le  fea  daas  U  terre,  et  la  tefre 
Chez  l'air,  le  feu,  la  mer.  etc. 

Enfin  Malherbe  pMy  comme  di( 
Qoileau  ;  il  montra,  et  par  ses  précep- 
tes et  surtout  par  ses  exemples,  ce 
qu'il  fallait  prendre  aux  anciens  et  ce 
qu'il  fallait  leur  laisser.  11  proclama 
l'inviolabilité  de  la  langue  française , 
et  réduisit  à  une  raisonnable  sfgnifi- 
cation  le  fameux  axiome  posé  par  du 
Bellay.  C'est  de  Malherbe  que  date  la 
saine  critique  comme  la  belle  poésie  ; 
et  cette  sorte  de  despotisme  que  le 
poète  exerça  sur  le  goût  de  ses  con- 
temporains ,  n'est  peut-être  pas  le 
moindre  de  ses  titres  à  notre  respect 
ft  à  notre  reconnaissance.  Cepenoant 
la  critique  de  Malherbe  fut  surtout 
grammaticale,  et  du  style  il  ne  vit  le 
plus  souvent  que  l'extérieur.  Mais  alors 
c'était  là  le  point  essentiel  ;  il  s'a^ssait 
de  savoir  si  jamais  l'on  écrirait  en 
français  -,  il  s  agissait  de  savoir  si  le 
patois  conserverait  son  empire;  en  un 
mot,  il  avait,  comme  il  le  dit  lui- 
même  ,  à  dégasconner  la  France: 
tentative  plus  grande  qu'on  ne  dit, 
qu'il  poursuivit  pendant  quarante  ans 
avec  une  rare  persévérance,  et  qui  eul 
enfin  un  olein  succès. 
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La  grande  critiqae,  celle  qui  dégaee 
et  formule  nettement  les  règles  au 
goât,  qui  prononce  à  la  fois  et  sur 
TensenoDle  et  sur  les  détails  de  l'oeu- 
vre ,  et  qui  se  préoccupe  avant  tout  de 
Tensemble,  de  la  conception  première, 
du  choix  du  sujet,  cettCt critique  ne 
devait  naître  que  plus  tard.  L'appari- 
tion du  premier  cbef-d 'œuvre  vérita- 
blement digne  de  ce  nom  dans  notre 
littérature,  fait  époque  dans  l'histoire, 
non  pas  seulement  parce  <]ue  la  France, 
après  s'être  cherchée  si  longtemps, 
prenait  enfin  possession  d'elle-même , 
mais  aussi  parce  que  ce  chef-d'œuvre 
devait  soulever  les  questions  fonda- 
mentales de  l'art ,  et  provoquer  la  pre- 
mière critique  grande,  sincère,  impar- 
tiale, appuyée  sur  des  principes,  sinon 
incontestables ,  au  moms  respectables 
et  sp^ieux  ;  un  écrit,  en  un  mot,  qui 
est  ^esté  comme  un  modèle ,  et  dont 
on  ne  s'est  peut-être  pas  toujours  as- 
sez souvenu.  On  a  nommé  le  Cid  et 
les  Sentiments  de  V Académie. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  tout 
soit  irréprochable  dans  l'opuscule  fa- 
meux des  académiciens  ;  bien  loin  de 
là  :  Corneille  est  jugé  d'un  point  de 
vue  qui  n'est  pas  le  sien  ,  quoi  qu'il  en 
ait  pu  dire  et  même  écrire  depuis.  La 
poétique  d'Aristote ,  ou  plutôt  Aris- 
tote  tel  que  l'avaient  interprété  les 
Heinsius  et  les  d'Aubignac ,  n'est  pas 
une  mesure  à  la  taille  du  Cid;  ce  chef- 
d'œuvre  dépasse  par  tous  les  bords  le 
cadre  où  l'orthodoxie  académique  es- 
saye de  l'enfermer  ;  et  ce  serait,  il  faut 
l'avouer,  une  pauvre  chose  que  \tCid 
tel  que  l'eût  souhaité  Chapelain  :  plus 
de  combats  dans  l'âme  de  Cbimène , 
plus  d'intérêt ,  plus  d'amour ,  plus  de 
tragédie  ;  ce  serait  le  néant  même.  Il 
est  évident  que  Corneille  a  doté  le 
monde  d'un  art  nouveau  ;  nouveau 
parce  qu'il  est  plus  vaste,  plus  profond 
que  l'art  antique ,  parce  que  vingt  siè- 
cles de  vie ,  c  est-a-dire ,  d'épreuves , 
ont  dû  révéler  à  l'humanité  bien  des 
mystères  de  passion  et  de  douleur; 

f>arce  que  la  femme ,  compagne  de 
'homme  et  son  égale ,  est  née  depuis 
Sophocle  et  Euripide ,  et  que  l'on  peut 
en  dire  autant  de  l'amour,  non  plus  ce 


besoin  des  sens  oui  tourmentait  les 
Phèdres  et  lés  Sthenobées ,  et  que  Di- 
don  même  ne  dissimule  qu'à  peine , 
mais  ce  sentiment  saint  et  noble  que 
l'homme  ne  peut  ressentir  que  pour  un 
être  digne  cle  lui  ;  il  est  évident  enfin 

au'à  l'art  du  dix-septième  siècle  il  fdu- 
rait  une  poétique  nouvelle.  Mais  per- 
sonne ne  s'en  doutera,  ni  l'Académie, 
ni  Corneille  lui-même  ;  et  qu'importe 
après  tout ,  si  la  croyance  aux  règles 
antiques  n'entrave  pas  le  génie  (et  les 
chefs -d*œuvre  sont  là  pour  prouver 
qu'Aristote  n'a  nui  en  rien  à  l'origina- 
lité française),  et  si,  en  s'imaginant 
purger  les  mœurs ,  on  crée  des  mer- 
veilles de  passion  ,  des  tableaux  éter- 
nels des  luttes  qui  se  passent  dans  le 
cœur  humain  ;  si  le  poète ,  dans  sa 
naïve  et  sublime  inconséquence ,  ré- 
pand tous  les  trésors  de  sa  tendresse 
paternelle  même  sur  ses  enfants  les 
plus  coupables,  et  nous  fait  aimer 
Chimène  et  plaindre  même  la  triste 
Hermione? 

Racine  se  croyait,  comme  Corneille, 
un  simple  disciple  de  l'antiquité;  et 
Boileau  n'échappait  pas  à  l'erreur 
commune  à  tout  son  siècle ,  lorsqu'il 
ne  voyait  pas  pour  son  illustre  ami 
de  louange  plus  flatteuse  qu'une  assi- 
milation avec  Euripide,  et  quand, 
dans  son  code  poétique ,  il  se  conten- 
tait de  commenter  en  vers  admirables 
les  préceptes  d'Aristote  ou  ce  qui  passe 

Kour  tel ,  et  les  réflexions  d'Horace , 
ormis  les  cas  où ,  forcé  par  son  sujet, 
entraîné  par  la  conscience  involontaire 
de  la  valeur  des  écrivains  de  son  siècle, 
il  reconnaissait,  par  quelques  précieux 
aveux,  les  conquêtes  du  génie  mo- 
derne. 

Quelques  hommes  pourtant  senti- 
rent ,  mais  confusément ,  que  VArt 
ÎyoéHque  n'était  pas  le  dernier  mol  de 
'art  ;  que  Boileau  n'avait  pas  pu  t  ou 
au'il  n'avait  pas  voulu  tout  dire  ;  que 
I  antiquité  n  était  plus  ^u'un  antécé- 
dent, si  j'ose  parier  ainsi,  et  que. 
Grecs  et  Romains ,  on  avait  tout  dé- 
passé. Mais  ni  Perrault,  ni  ceux  qui 
partageaient  ses  opinions ,  ne  surent 
démêler  en  quoi  ni  comment.  Tout , 
dans  la  fameuse  querelle  des  anciens 
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et  des  modernes ,  fut  malentendus  et 

Suiproquos.  D*un  côté ,  les  défenseurs 
es  modernes  connaissaient  ou  peu  ou 
mal  les  anciens ,  et  toujours  ils  eurent 
la  main  malheureuse  dans  le  choix  des 
modèles  qu'ils  opposaient  aux  modèles 
consacrés  ;  et,  d'un  autre  côté,  c'étaient 
ceox*là  même  qui  se  prosternaient, 
eux  et  leurs  œuvres ,  devant  la  majesté 
des  dieux  antiques ,  qui  seuls  eussent 
soutenu  avec  succès  le  terrible  paral- 
lèle. Même  aveuglement ,  mômes  er- 
reurs ,  et  de  plus  grandes  encore ,  au 
temps  des  la  Motte,  des  Dubos ,  des 
Fontenelle  ;  c'est  à  peine  môme  si  nous 
concevons  qu'on  ait  pu  jamais  se  ser- 
vir d'un  argument  de  la  force  de  ce- 
lui-ci :  Viliade  de  la  Motte  est  insou- 
tenable à  la  lecture  ,  donc  Viliade 
d'Homère  est  un  pitoyable  ouvrage  ; 
et  pourtant  cet  argument  est  de  Fon- 
tenelle» de  l'homme  qui  passa  pendant 
tout  un  siècle  pour  le  plus  retenu ,  le 
moins  aventureux  de  tous  les  hommes 
vivants. 

On  voit  tout  ce  qui  manquait  à  la 
critique  de  ce  temps-là ,  et  combien  de 
progrès  il  restait  a  faire.  Il  n'y  avait 
\y  rsonne  encore  qui  pût  exercer  sur  le 
godt  une  magistrature  du  genre  de 
celle  que  Bayle  avait  exercée  sur  l'éru- 
dition et  la*^  phflosTophie ,  sans  amer- 
tume, sans  passion,  avec  un  esprit 
supérieur  et  libre  de  toutes  les  chaînes 
qui  retiennent  le  vulgaire.  Tels  n'é- 
taient certes  point  les  religieux  célè- 
bres qui  rendaient  compte,  dans  le 
Journal  de  Trévoux,  des  événements 
de  la  république  des  lettres,  comme 
on  disait  alors.  La  critique  exercée  par 
les  hommes  de  parti ,  amsi  que  le  re- 
marque M.  Villemain ,  ne  produit  pas 
une  impression  durable.  Elle  sert  à 
l'humiliation  du  talent,  au  triomphe 
passager  de  la  médiocrité  ;  elle  ne 
change  pas  le  goût  public.  Voltaire 
lui-même ,  malgré  son  çénie ,  ne  réa- 
lisa point  l'idéal  du  critique.  Un  ex- 
cellent critique ,  et  c'est  lui  qui  parle 
ainsi ,  serait  un  artiste  qui  aurait 
beaucoup  de  science  et  de  goût,  sans 
préjugés  et  sans  envie.  Des  deux  con- 
ditions énumérées ,  le  grand  artiste 
n'offrait  malheureusement  que  la  pre- 


mière. Il  est  plus  d'un  arrêt  de  mort 
porté  par  Voltaire ,  que  la  postérité  a 
refusé  de  ratifier.  Il  en  est  de  même 
de  plus  d'une  couronne  par  lui  décer- 
née, et  ravie  bientôt  par  l'impitoyable 
main  du  temp. 

Diderot  a  lait  de  la  critique  |)endant 
quarante  ans  de  sa  vie;  il  a  inventé 
une  théorie  de  l'art  dramatique;  il  a 
jugé  des  arts  et  du  dessin  en  amateur 
consommé  ;  mais  que  d'obstacles  ont 
nui  au  complet  développement  de  cette 
magnifique  nature  !  une  étonnante  va- 
riété de  travaux ,  des  préoccupations 
de  toute  sorte ,  peut-être  î'éteAdue , 
mais  à  coup  sûr  l'originalité  de  son 
génie ,  et  cette  passion  pour  le  nou- 
veau qui  dégénéra  presoue  en  manie , 
et  qui  ne  reculait  pas  même  devant  les 
paradoxes  les  plus  étranges.  Aussi  l'in- 
fluence de  Diderot  sur  le  goût  de  ses 
contemporains  a -t- elle  été  moindre 

âu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  Ses 
^éories  dramaturgiques  n'ont  fait  for- 
tune qu'en  Allemagne  ;  ses  idées  sur 
les  beaux-arts  n'ont  été  que  longtemfis 
après  dignement  appréciées  ;  ses  cri- 
tiques sur  les  ouvrages  du  jour  ont 
étonné  plutôt  que  convaincu ,  comme 
les  feux  d'artifice,  qui  éblouissent  tou- 
jours plus  qu'ils  n  éclairent. 

Un  homme  parmi  les  philosophes 
du  dix-huitième  siècle,  un  seul  homme 
peut-être  se  tint  constamment  dans 
une  région  assez  élevée  et  assez  se- 
reine pour  que  son  œil  ne  fût  jamais 
offusqué ,  pour  que  son  jugement  con- 
servât toute  la  liberté  d  action  sans 
laquelle  il  n'est  point  de  véritable  cri- 
tique. Cet  homme ,  c'était  Vauvenar- 
gues.  Les  appréciations  qu'il  nous  a 
lissées  du  talent  de  quelques-uns  des 
écrivains  du  grand  siècle,  sont  ce  qu'on 
a  fait  dans  ce  genre  de  plus  net ,  de 
plus  grave ,  de  plus  judicieux ,  je  ne 
dis  pas  au  dix-huitième  siècle,  mais 
depuis  qu'il  y  a  des  critiques  dans  no- 
tre pays.  Vauvenargues  fut  peut-être 
le  plus  grand  critique  qu'ait  produit  la 
France ,  et  pourtant  les  critiques  ,  et 
de  grands  critiques ,  n'ont  pas  man- 
qué ,  même  depuis  Vauvenargues.  Ou- 
tre ceux  dont  nous  avons  parié ,  il  en 
est  deux  encore  qui  ont  marqué  pro* 
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foodémeot  leur  trace  dans  le  dix-bui- 
tième  siècle,  Je  veux  parler  de  Mar- 
montel  et  de  la  Harpe.  Tous  les  deux 
ils  afaieot  la  même  origine.  Placés  au 
second  rang  pour  la  composition  ori- 
ginale ,  ils  avaient  cherché  à  compen- 
ser pour  ainsi  dire  leur  infériorité 
par  une  autre  sorte  de  mérite.  Tous 
les  deux  ils  avaient  exercé  la  critique 
des  journaux,  et,  à  côté  d*inévitable8 
exa§[érations ,  ils  avaient  montré  en 
général  plus  de  bienveillance  aux  au- 
teurs gue  d'hostilité  systématique; 
ils  avaient  su  ordinairement  pronon- 
cer d'après  la  justice ,  et  louer  à  pro<> 
pos.  Mais  leur  manière  était  diverse, 
et  cette  diversité  se  ût  particulière- 
ment sentir  dans  les  deux  grands  ou- 
vrages où  Ils  ont  Tun  et  Tautre  résumé 
les  travaux  et  les  pensées  de  toute 
leur  vie. 

Le  livre  de  Marmontel,  les  ÉlémenU 
de  littérature  i  quoiqu'on  y  trouve  les 
noms  et  quelquefois  la  censure  d*ai> 
teurs  contemporains  de  l'auteur,  ap* 
partient  entièrement  à  la  haute  critique, 
a  la  théorie  raisonnée  des  beaux-arts, 
«  La  forme  de  l'ouvrage ,  dit  M.  ViN 
lemain,  lui  ôte  une  grande  difficulté  et 
une  grande  beauté,  la  liaison,  l'or* 
donnance.  Il  y  a  des  paradoxes.  L'au- 
teur rencontre  souvent  des  idées  faus- 
ses, parce  qu'il  cherche  trop  les  idées 
neuves  ;  mais  il  présente  beaucoup 
d'instruction ,  et  %e%  erreurs  font  pen- 
ser. »  Nous  ne  pouvons  qu'acquiescera 
ce  jugement  équitable.  Depuis  soixante 
ans,  on  juge  ordinairement  Marmon- 
tel avec  trop  de  sévérité  ;  on  fait  état 
d'admirer  peu  son  ouvrage ,  mais  on 
ne  craint  pas  de  le  piller  impunément. 
Quant  à  la  Harpe,  il  appartenait  au 
premier  critique  de  notre  siècle  de 
faire  dignement  la  part  de  ses  mérites 
et  de  ses  défauts.  «  Il  était ,  dit  M. 
Villemain ,  né  pour  la  critique  ;  son 
talent  s'est  augmenté  dans  l'exercice 
de  sa  faculté  naturelle  ;  mais  a-t*il  em- 
brassé le  vaste  plan  qu'il  s'était  pro- 
posé? Jette-t-il  un  coup  d'oeil  hardi 
sur  l'essence  des  beaux-arts?  A-^il 
des  vues  unes  et  profondes  ?  La  con- 
naissance de  l'homme,  des  mœurs,  de 
l'histoire ,  lui  sert-elle  à  éclairer  l'é- 


tude des  lettres  ?  Est-il  aatre  dxue 
qu'un  élégant  démonstrateur  de  vMii 
connues?  Non;  et  cependant  il  i  Aé 
et  sera  longtemps  fort  utile.  U  Mbit 
à  cette  époque  un  esprit  oonservatior. 
La  Harpe  n'avait  pas  assez  médililtt 
anciens  ;  mais  il  en  parle  avec  om  vé- 
rité d'enthousiasme  qui  se  oommon- 
que ,  avec  une  admiration  persaasiTe. 
bans  avoir  la  raison  supérieure ,  la 

fihilosophie,  la  méthode  de  Quioti- 
ien,  placé  comme  lui  dans  des  jours 
de  décadence,  il  a  défendu  lesiboitt 
de  la  langue  et  du  goût.  Lorsqu'il  I^ 
parut  dans  la  tribune  littéraire,  à  II 
lin  des  troubles  politiques,  sel  idéei 
justes ,  ses  théories  simples  et  vm% 
son  style  pur ,  facile ,  abondant,  (i^ 
vaient  réussir  et  plaire,  après  il  Im- 
gue  confusion  du  bon  sens  cown^ 
tout  le  reste.  Presque  toiyoun  l«Ni' 
mente  les  principes  de  Voltaire;  et, 
s'il  en  émousse  la  vivacité  piatuate,  i 
en  conserve  la  justesse  è,  la  dirté. 
Souvent  il  me  présente  l'iroaçedeoltti 
critique  à  Cqm  sévère  e$  Juste  9^ 
Voltaire  plaçait  à  la  porte  du  tanpi 
dont  lui-même  était    le  vérttiUi 
dieu.  » 

A  côté  des  grands  noms  que  wm 
venons  de  citer,  le  dix-huitième  nèdl 
nous  en  oftre  quelques  aotrei  di 
moindre  importance  ,  qui  poortHl 
n'ont  pas  manqué  de  oâébnté  4m 
leur  temps  :  un  Desfontaines,  oa  Ctf* 
ment ,  un  Fréron ,  auxquels  Voliitil 
a  donné  par  ses  épigrammes  uoeîs* 
mortalité  Qu'ils  n'eussent  pas  eon^ 
par  leurs  écrits.  Ce  n'est  pas  que  U4I 
soit  méprisable,  tant  s*en  faut,dMi 
ce  qu'ils  nous  ont  laissé  :  De^iaté 
nés  ne  manquait  ni  d*énidition,  nfl 
bon  sens ,  ni  même  de  goût;  CléoMi 
n'a  pas  toujours  tort,  la  postérilii 
ratiûé  son  jugement  sur  renomtf 
Henriade;  et,  dans  les  300  vohM 
de  Fréron ,  on  peut  voir  étinorier|li 
d*une  parcelle  d'or.  Mais  ces  booÛM 
ne  se  sont  attachés  habitudieaii 
qu'à  Texamen  de  ce  qui  se  passe  dai 
les  littératures ,  de  oe  qui  est  mode,  ' 
non  de  ce  qui  est  marqué  du  caradk 
de  l'éternité;  ils  ont  cbercbé  plof 
dénigrer  qu'à  apprécier ,  et  n'ont  f 
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AlVifffjusfu'aujipnnci^;  enfin 
«ne  éoie  leur  a  manqué  :  ils  ont  ex- 
prisé  dans  un  s^le  médiocre  des  con* 
etotos  d*un  esprit  médiocre,  et  la 
naedioerité  est  rapeée  par  le  temps  au 
otefiiToaii  que  la  complète  impnis- 

Kwi  eo  dirons  autant  des  Sabatier. 

des  Har^Jet ,  ^t  de  vingt  autres  qui 

^notKJSgi  des  personnages.  Les  cri- 

tifitt  diraient  natnrellement  pulluler 

w  00  siècle  qui  proclama  (et  c'est 

SQftétflmelle  gloire)  le  droit  d'examen 

tttept  ^  partout;  qui  fit  de  la  philo» 

SipiiC'est-Mire,  de  la  rach^rcnedu 

^téi  bien,  du  beau,  la  reine  dé$or« 

A^lkfoiue  du  monde.  Aussi  Voltaire 

K  pUit-il  déjà  qu*on  perd  le  temps  à 

cwincQter  les  oeuvres  du  dernier  siè- 

<k,  10  lieu  de  s'efforcer  d'en  créer  de 

WNMdles,  Mais  c'est  surtout  le  dix- 

Q^Bfitae  siècle  qui  est  le  siècle  de  la 

m§iA,  Faire  l'bistoire  de  la  critique 

JMi  ee  siècle ,  ce  serait ,  peu  s  ea 

w,  aire  l'bistoire  de  toute  la  litté- 

Itere  oontemporaipe. 

U  liècle  s  ouvre  par  un  livre  de 
^/^ ,  et,  pour  la  plus  grande  part, 
M  critique  littéraire.:  dans  le  Génie 
f^J^rManUme ,  M.  de  Château* 
mod  montra  pour  la  première  fois 
Mce9ue  l'esprit  chrétien  avait  ajouté 
iihintage  ^e  nous  avaient  légué 
mset  Athènes  ;  il  fit  le  premier  la 
pnfoe  moderne,  non  pas,  comme 
^i«  trop  dit,  la  poétique  de  l'ave^ 
M  lenleinent ,  mais  la  poétique  sur- 
tatde  notre  passé  littéraire,  sa  véri* 
gte»  poétiquet  Madame  de  Staël  et 
■Biiiuin  Constant  nous  ouvrent  en- 
Mi  des  borixons  nouveaux,  et  créent 

B ainsi  dire  la  critique  comparée. 
itv  eompose  un  bon  livre  a  pro* 
IJBiiMductions  souvent  au-dessous 
iiUvable.  Les  journaux,  entre  les 
des  Geoiïroi ,  des  Félctz ,  des 
m ,  acquièrent  une  grande  au- 
•t  préludent  à  ce  oespotisme 
rc  qu'ils  exercent  aujourd'hui. 
il  peu  plus  tard,  M.  Villemain 
*Vfoistoire    littéraire;    non  plus 
Bt  cette  étude  abstraite  des 
oa  des  défauts  d'une   suite 
placés  dans  l'ordre  chrono- 


logique ,  mais  la  grande  histoire  litté- 
raire, celle  qui  s'enquiert  des  causes, 
et  qui  cherche  le  lien  des  faits;  qui  ex* 
plique  le  génie  des  nations,  ses  pro- 
grès ,  sa  décadence;  oui  complète  1  his- 
toire politioue  et  l'écIaire,  comme  elle 
en  reçoit  elie-niéme  une  partie  de  sa 
grandeur  et  de  son  éclat;  enfin  une 
histoire  qui  s'est  placée  dès  son  appa- 
rition sur  la  même  ligne  que  l'histoire 
même  des  idées ,  et  <)ui  ne  le  cède  eu 
importance  qu'à  l'histoire  politique 
seule,  si  l'on  peut  toutefois  établir 
dans  ces  choses  des  degrés  et  une  hié" 
rarchie. 

Aujourd'hui,  la  presse  périodique 
est  tout;  ses  coups  portent  inévi- 
tablement, parce  qu'ils  sont  répétés; 
c'est  elle  qui  Ù\X  ou  qui  défait  les  ré- 
putations ,  sinon  les  renommées.  Aussi 
c'est  dans  la  presse  qu'il  faut  chercher 
les  critiques  dont  le  nom  mérite  le 
plus  d'être  cité  :  M.  Janin,  aussi  fa- 
meux par  la  versatilité  de  ses  opinions 
que  par  les  ressources  de  son  esprit , 
et  dont  la  merveilleuse  facilité  l'em- 
porte malheureusement  sur  la  pureté 
de  son  goût  ;  M.  Barrière ,  qui ,  à 
un  goût  exquis  ,  joint  un  grand 
charme  de  style  et  un  esprit  plein  de 
finesse  ;  M.  Planche  ,  dont  les  théo- 
ries, un  peu  nébuleuses,  auraient 
souvent  besoin  d'être  nettement  for- 
mulées; M.  INisard,  esprit  juste  et  ré« 
serve ,  écrivain  brillant,  et  défenseur 
éclairé  des  saines  doctrines  littéraires, 
mais  auquel  des  juges  sévères  repro- 
chent de  pécher  par  l'excès  même  de 
sa  qualité  prinêipale ,  le  raisonnable 
et  le  contenu  ;  M.  Sainte-Beuve, 
homme  instruit,  écrivain  ingénieux, 
observateur  pénétrant,  mais  qui  a  plus 
d'une  fois  abusé ,  nous  le  craignons , 
de  l'instrument  délicat  d'analvse  dont 
la  nature  l'a  pourvu;  M.  Rolle,  qui, 
flous  une  forme  le  plus  souvent  en- 
jouée ,  défend  avec  courage  et  talent 
les  saines  doctrines  théâtrales;  enfin 
M.  Francis  Génin,  qui,  avec  plus 
d'impartialité  que  son  modèle,  et  sur» 
tout  avec  une  érudition  plus  solide, 
rappelle  souvent  l'ingénieuse  malignité 
de  Voltaire. 

Cbitognat.  La  ville  d*Aléria, 
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sîégée  par  César,  était  réduite  à  une 
horrible  détresse.  Les  vivres  man- 
quaient et  les  secours  [iromis  n'arri- 
vaient point.  Le  conseil  s'assembla. 
La  plupart  voulaient  tenter  une  sortie 
générale ,  mais  quelques-uns  parlaient 
de  capituler.  Un  Arrerne  d'une  haute 
naissance  et  d'une  grande  autorité 
combattit  vivement  cette  honteuse  ré- 
solution, et  émit  un  avis  d'une  énergie 
effroyable  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  combattre  la  disette,  en  se 
nourrissant  des  corps  de  ceux  que  leur 
âge  ou  leur  faiblesse  rendaient  mutiles 
à  la  défense  de  la  place;  leurs  ancêtres 
leur  avaient  donne  un  semblable  exem- 

{)Ie  dans  la  guerre  contre  les  Kimriset 
es  Teutons.  Cet  Arverne  était  Crito- 
gnat.  L'histoire  ne  cite  son  nom  que 
dans  cette  seule  circonstance.  Il  mou- 
rut sans  doute  sur  un  champ  de  ba- 
taille ou  dans  les  fers  des  Romains. 

Cboatbs.  Voy.  Cbavatbs. 

Crocb  (combat  de).  Au  mois  d'a- 
vril 1800,  Masséna,  presque  bloqué 
dans  Gènes,  était  cependant  parvenu  à 
expulser  les  Autrichiens  des  positions 
de  Monte-Faccio  et  de  Monte-Cornua, 
situées,  la  première  à  6  kilomètres,  la 
seconde  à  16  kilomètres  de  la  place. 
Enhardi  par  ces  deux  succès,  il  réso- 
lut, non- ^ulement  de  garder  l'offen- 
sive et  d'arrêter  l'ennemi,  qui  déjà 
marchait  sur  Gènes  par  la  rivière  au 
Ponent,  mais  encore  de  se  remettre  en 
communication  avec  son  aile  gaache, 
dont  il  était  séparé.- Tandis  qu'il  ma- 
noeuvrait dans  ce  double  but  et  se  di- 
rigeait sur  Stella,  sa  colonne  rencontra 
la  division  autrichienne  du  général 
Lattermann,  qui  venait  d'occuper  Va- 
reggio.  Masséna,  qui  n'avait  avec  lui 

Sue  deux  mille  hommes,  craignant 
'être  enveloppé  par  les  forces  de 
beaucoup  supérieures  de  son  adver- 
saire, s'arrêta  au  village  de  Groce,  dans 
l'espoir  qu'une  autre  colonne  de  nos 
troupes ,  qui  s'avançait  à  droite  vers 
Sante-Giustina,  attirerait  l'attention 
et  une  partie  des  forces  de  l'ennemi.  Il 
en  fut  autrement  :  Lattermann  Gt  en- 
gager le  combat  sans  délai.  Les  Fran- 
ais  furent  bientôt  débordés,  ce  qui  ne 
es  empêcha  point  de  repousser  avec 
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énergie  jusqu'à  six  attaques  succes- 
sives ;  mais  un  grand  nombre  de  braves 
perdirent  la  vie,  et  Masséna,  dont  tous 
les  officiers  d'état-major  étaient  bles- 
sés, dut  ordonner  la  retraite. 

Cbo€B-Bianga  (combat  de).  Vers  le 
milieu  d'avril  1797,1e  général  Balland, 
qui  commandait  à  Vérone,  ne  se 
croyant  pas  en  sûreté  au  sein  d'une  po- 
pulation qui  de  jour  en  jour  devenait 
plus  hostile,  se  retira,  avec  le  peu  de 
troupes  qu'il  avait  sous  ses  ordres  et 
les  Français  habitant  la  ville,  dans  le 
fort  Saint-Félix  et  les  deux  autres 
châteaux  qui  la  défendent.  Malheureu- 
sement, soit  oubli,  soit  impossibilité  de 
faire  mieux,  il  laissa  les  blessés  et  les 
malades  dans  les  hôpitaux.  Or,  le  lundi 
de  Pâuues,  après  vêpres,  par  suite  d'un 
plan  a'insurrection  qui  le  même  Jour 
et  à  la  même  heure  éclatait  à  Vicence 
et  à  Padoue,  les  malades  et  les  blessés, 
ainsi  que  tous  les  soldats  sur  lesquels 
on  put  mettre  la  main,  furent  massa- 
crés. Puis  une  multitude  de  paysans 
fanatiques,  menés  par  des  moines,  s'a- 
van^  contre  les  forts  qui  servaient 
d'asile  au  général  Balland  et  à  trois 
mille  Français.  Instruit  du  succès  de 
la  conspiration,  le  sénat  de  Venise  or- 
donna sur-le-champ  au  général  Fiora- 
vanti  de  conduire  a  Vérone  un  convoi 
de  troupes,  d'artillerie  et  de  munitions. 
Les  insurgés  poussèrent  alors  les  trois 
sièges  avec  d^autant  plus  de  vigueur, 

?|u'ils  n'ignoraient  pas  que  la  division 
rançaise  la  moins  éloignée  était  trop 
faible  pour  rien  tenter  contre  eux.  Le 
général  Lahoz,  qui  la  conunandait, 
s'était  effectivement  arrêté  à  Somma- 
Campagna  pour  y  attendre  le  général 
Kilmaine,  qui  accourait  avec  cinq  mille 
hommes.  Leur  jonction  eut  lieu  le  21. 
Fioravanti,  apprenant  l'arrivée  de  Kil- 
maine, voulut  prévenir  l'attaque,  et 
ordonna  pour  le  lendemain  32  une  sor- 
tie générale.  MaisRilmaine  avait  aussi 
pensé  à  prévenir  son  adversaire,  en 
sorte  que  les  deux  partis  se  rencon- 
trèrent vers  six  heures  du  matin  à 
Croce^Bianca,  Les  Français  s'élancè- 
rent avec  Impétuosité  sur  l'ennemi  et 
le  culbutèrent  au  premier  choc.  Vaine- 
ment Fioravanti  essaya4-il  de  rallier 
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ies  siens  dans  une  grande  ferme  :  un 
obus  mit  le  feu  à  des  caissons  véni- 
tiens et  la  ferme  sauta.  Un  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  s'y  étaient  retranchés 
périt  sous  les  décombres  ;  le  reste  se 
dispersa  dans  la  campagne.  Dès  le  soir, 
Lanoz  et  Kilmaine  communiquèrent 
avec  Balland,  et  Vérone  fut  mvestie 
sur  les  deux  rives  de  FAdige.  Fiora- 
vanti  fut  si  effrayé  de  sa  défaite,  qu'il 
ne  profita  point,  pour  se  retirer  sur 
Venise,  de  la  route  de  Vicence  qui  était 
encore  libre,  et  quMl  revint,  le  23,  avec 
trois  mille  hommes,  déposer  les  armes 
à  Croce-Bianca  et  s'en  remettre  à  la 
discrétion  du  vainqueur.  Vérone  capi- 
tula le  même  jour. 

Cbogq,  petite  ville  très-ancienne  de 
TAnvergne,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  au  département  de  la  Creuse, 
arrondissement  d'Aubusson;  popula- 
tion, 757  habitants.  On  pense  généra- 
lement qu'elle  existait  sous  les  Ro- 
mains, et  Ton  trouve  en  effet  dans  les 
environs  quelques  ruines  antiques  et 
un  dolmen  assez  bien  conservé.  Elle 
fut  entourée  de  murailles  au  commen- 
cement du  quinzième  siècle  ;  les  habi- 
tants avaient  été  autorisés,  en  1423,  à 
ceindre  leur  ville  de  tours,  de  rem- 
parts et  de  fossés,  et  des  lettres  de 
Charles  VII,  de  l'année  1426,  les  af- 
franchirent de  tout  impôt  pendant 
l'espace  de  huit  ans,  pour  leur  donner 
les  moyens  d'achever  leurs  fortifica- 
tions. 

Cbocquants.  La  ville  de  Crocq  fat, 
en  1592,  le  berceau  de  l'insurrection 
des  Crocquants,  insurrection  qui  s'é- 
tendit rapidement  dans  les  provinces 
voisines,  et  que  l'on  ne  put  réprimer 
qu'avec  des  forces  considérables.  Les 
Crooquants  furent  défaits,  en  1596, 
par  Cliambert,  gouverneur  du  Limou- 
sin, secondé  par  le  maréchal  de  Marti- 
gnon.  Le  bulletin  de  la  Société  de 
THistoire  de  France  a  publié  deux  piè- 
ces qui  se  rapportent  à  cette  insurrec- 
tion {*)\  la  première  est  une  circulaire 


(*)  VoL  I  •  a*  partie ,  p.  ag.  Elles  sont 
tirées  Tune  des  manuscrits  de  la  biblioth. 
royale  (collect  Dupiiy) ,  Tautre  du  manuscrit 
de  Tabbé  Prussis  qui  lui-même  Tavait  tirée 


adressée  parles  paysans  rebelles  aux  of- 
ficiers qui  commandaient  dans  les  diver- 
ses châtelienies  situées  sur  leur  passage. 
Elle  commence  ainsi  :  «Messieurs, 
«  nous  vous  tenons  au  nombre  des 
«  gens  de  bien;  c'est  pourquoi,  incon- 
«  tinent  la  présente  re^ue,  nous  tous 
«  prions  vous  armer,  joindre  et  op- 
«  poser  avec  nous  contre  Jes  perni- 
«  cieux  desseins  des  ennemys  du  roy 
«  notre  sire  et  les  nostres,  mesme*^ 
«  ment  aux  griffes  des  inventeurs  de 
«  subsides,  voleurs,  leurs  receveurs 
«  et  commis ,  faulteurs  et  adhérents, 
«  etc.  »  Plus  loin  on  lit  :  «  Protestant 
«  devant  Dieu  que  nousrecognoissons 
«  nostre  roy  nous  estre  donné  de  Dieu 
«  et  que  de  droit  divin,  naturel  et  hu- 
«  main,  la  couronne  de  France  lui 
«  appartient,  et  qu'il  nous  fault  vivre 
«  et  mourir  pour  son  service,  etc.  » 

«  Vous  assurant  qu'il  y  a  en  ce  pays 
«  grand  nombre  de  seigneurs  et  gen- 
«  tilshommes  sans  reproche;  qu'ils 
«  nous  ont  promis  toute  assistance 
«  contre  lesdits  voleurs,  etc.,  et  que 
«  nous  tiendrons  la  main  à  une  si 
«  bonne  et  si  saincte  occasion,  etc.  » 

La  circulaire  se  termine  ainsi  : 

«  A  ces  causes  ne  ferez  faulte  de 
«  vous  armer  et  tenir  prests.  Aiitre- 
«  ment  vous  nous  aurez  sur  les  bras 
«  dans  trois  jours  après  la  réception 
«  des  présentes  pour  y  estre  contraints 
«  par  la  rigueur  des  armes  comme 
«  faulteurs  des  dits  voleurs  et  inven- 
«  teurs  de  subsides.  » 

«  Fait  en  ce  segond  jour  de  juin 
«  1594.  Vos  boos  frères  et  amys  les 
«  gens  armés  du  tiers-état  des  pays  de 
«  Quercy,  Agenois,  Périgord,  Xain- 
«  tonge,  Limousin,  haulte  et  basse 
«  Marche,  etc.  » 

La  seconde  pièce  est  une  convention 
des  nobles  du  Périgord  pour  défendre 
le  service  du  roi.  hes  signataires  y  pro- 
clament que  les  rebelles  se  sont  «  esle- 
«  vés  contre  tout  droit  divin  et  hu- 
«  main,  en  ce  qu'ils  ont  voulu  renver- 
«  ser  la  religion,  ne  payant  pas  les 
«  dismes  ordonnées  des  le  commen* 

des  archives  du  cbdteau  de  Baynac  sur  Dor- 
do^edans  le  Sarladais. 
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«  cernent  du  monde  pour  le  service 
a  de  Dieu,  etc.,  qu'ils  ont  voulu  ren- 
«  verser  la  mouarchie  et  establir  une 
«  démocratie  à  l'exemple  des  Suisses, 

«  etc.  » 

Ils  jurent  ensuite  devant  Dieu  d  ou- 
blier toutes  leurs  querelles,  «estant 
«  montés  à  cheval  contre  les  Croc- 
ci  quants,  »  de  se  tenir  ensemble  par- 
tout où  l'ordonnera  M.deBourdeifles, 
«  pour  faire  obéir  ceux  qui  n'auront 
<c  pas  obéi  à  sa  déclaration.  «  Enfin,  de 
venger  aussitôt,  a  toutes  choses  laissées 
«  et  sans  prendre  aulcune  excuse,  » 
celui  d'entre  eux  qui  serait  offensé  par 
les  rebelles.  L'insurrection  apaisée, 
le  mot  croquant  devint  synonyme 
de  paysan  t  et  c'est  dans  ce  sens  aue 
la  Fontaine  l'a  employé  dans  sa  fable 
intitulée  la  Colombe  et  la  Fourmi 
(11,  12); 

Pawc  an  certain  croqiUBt  qui  marchait  les  pieda  noa. 
Ce  croquant  par  hasard  portait  ane  arhalète. . . . 
Le  tovper  âo  erofuaai  rrec  elle  t'envoie. 

Cbo!  ou  Crouy,  ancienne  seigneu- 
rie de  Picardie ,  aujourd'hui  départe- 
ment de  la  Somme,  érigée,  en  1598,  en 
duché,  sous  le  nom  de  Croî,  en  faveur 
de  Charles  de  Croï,  duc  d'Arschot.  Ce 
seigneur  étant  mort,  en  1612,  sans 
postérité,  le  duché  de  Cro!  passa  à  son 
cousin ,  Charles-Alexandre  de  Croï, 
mar(]uis  d'Havre,  qui  le  transmit  à  sa 
famille. 

Cbo!  ou  Cbouy  (maison  de).  Il 
-semble  prouvé  que  cette  famille,  Tune 
des  plus  anciennes  et  des  plus  illustres 
de  inSurope ,  descend  en  ligne  directe 
du  roi  de  Hongrie  André  III ,  dont  le 
premier  fils ,  Félix ,  aurait  fait  la  li- 
gnée des  Croî-Chancel ,  et  le  second , 
Marc,  celle  des  CrdlSolre  et  d^ Havre. 
Depuis  600  ans,  les  Croî  figurent  dans 
les  histoires  de  France  et  de  Bour- 
gogne, aussi  bien  que  dans  celles  d'Al- 
lemagne ,  d^Espagne  et  des  Pays-Bas. 
Pour  nous  en  tenir  à  ceux  qui  ont 
servi  notre  pays,  nous  trouvons  parmi 
les  membres  de  cette  famille  un  évé- 
que  d' Arras^  un  archevêque  d'Embrun, 
et  de  nos  jours ,  un  cardinal ,  grand 
aumônier  de  France  et  archevêque  de 
Rouen  ;  de  plus,  un  grand  bontiltier, 
un  grand  maître  et  un  maréchal  de 


France;  un  tateur,  gouverneur  et 
premier  ministre  de  Charles  V:  sept 

Généraux;  enfin  plusieurs  amnassa- 
eurs  et  ministres  plénipotentiaires. 
Deux  branches  de  cette  maison  possè- 
dent la  grandesse  d'Espagne,  et  elle 
compte  vingt-huit  chevaliers  de  la  Toi- 
son d'or. 

Les  membres  les  plus  célèbres  de 
la  maison  de  Croï-Cnancel ,  qui  ha- 
bitait les  montagnes  du  Dauphiné, 
sont  :  Guillaume,  tué  à  Crécy;  Hec- 
tor,  qui  ^auva  Louis  XI,  alors  dau- 
phin, des  mains  du  comte  de  Dam- 
martin,  envoyé  à  sa  poursuite  par 
Charles  VII;  Jean  IF.  gui  fut  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  saint-Quen- 
tin; Claude,  qui  se  signala  en  1598, 
à  la  prise  du  fort  Barraux,  etc.  Il 
existe  encore  aujourd'hui  plusieurs 
membres  de  cette  famille ,  qui  a  tou- 
jours porté  les  mêmes  armoiries  que 
les  rois  de  Hongrie. 

La  maison  de  Croï-Solre,  dont  le 
nom  figure  dans  les  annales  de  la  Pi- 
cardie, se  subdivise  en  plusieurs  bran- 
ches :  1*  celle  des  sires  de  Crol  et  de 
Renty^  éteinte  en  1612;  T  celle  des 
marquis  à' Havre,  éteinte  vers  1700  ; 
S"*  celle  des  comtes  de  Raeux ,  éteinte 
en  1585  ;  4*  celle  des  seigneurs  de 
Crésique.  éteinte  en  1767;  5  celle  des 

8 rinces  de  Crol  et  du  St-Empire,  etc., 
ont  le  dernier  rejeton  fut  Charles- 
Eugène,  généralissime  des  armées  rus- 
ses, mort  prisonnier  de  Charles  XII  ; 
6*  celle  des  comtes  et  princes  de  Chi* 
may,  éteinte  en  1521,  et  alliée  à  la 
maison  d'Albret  de  Navarre  ;  7"  celle 
des  comtes  et  princes  de  Soùre  et  de 
Mœurs,  devenue  branche  atnée  en 
1767  ;  8*  celle  des  ducs  d'Havre  et  de 
Crdiy  dont  deux  membres  étaient, 
avant  1830 ,  lieutenants  généraux  au 
service  de  France. 

Parmi  les  membres  contemporains 
de  cette  famille,  nous  dterons  : 
Auguste-Philippe  -  Louis  -  Emmanuel, 
prince  de  TEmpire ,  grand  d'Espagne 
de  première  classe,  nommé  pair  de 
France  en  1814,  mort  en  1S22;  ses 
deux  fils  servent  aujourd'hui  en  Hol- 
lande. Son  frère,  EmmanueUMaxin^ 
lien  y  prince  de  Croi-Solre,  comman- 
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dait  le  département  de  la  Somme  en 
1816  ;  il  fut  élu  député  en  1S20  et  1824, 
et  nommé  pair  de  France  en  1827^  il 
refusa  de  prêter  serment  au  gouverne* 
ment  nouveau,  en  1830,  et  se  retira 
en  Belgi(^ue.  Gustave -MaximUien* 
Just,  cardmal,  archevêque  de  Rouen , 
frère  des  précédents,  rerusa,  à  l*exem- 

{)le  de  tous  les  membres  de  sa  famille, 
e  serment  à  la  charte  de  1830.  Enfin 
Joseph  -  Anne  -  Auguste  -  Maximilien , 
duc  d'Havre  et  ae  Croi,  prince  de 
FEmpire  et  grand  d*Espagne ,  émigré 
en  1789 ,  pair  de  France  et  lieutenant 
général  en  1814 ,  mort  dans  ces  der* 
niers  temps ,  était  le  dernier  rejeton 
de  la  branche  mâle  des  ducs  d'Havre. 
Cboisadss.  —  r  Croisades  ^f O- 
lient.  Le  premier  rôle  dans  ces  expé- 
ditions lomtaines  fut  toujours  joué 
par  la  France,  pays  d'élan  et  de  sym- 
pathie, où  toute  idée  généreuse  passe 
rapidement  de  ta  théorie  à  l'action,  et 

?ue  Ton  a  si  bien  appelé  le  cœur  de 
Europe,  Les  autres  États  de  l'Europe, 
comme  l'Angleterre  et  l'Allemagne, 
ne  prirent  aux  croisades  qu'une  part- 
très-secondaire.  Quant  à  l'Espagne, 
elle  avait  trop  à  faire  de  combattre  les 
Musolitians  sur  Son  propre  territoire, 
pour  songer  à  les  aller  chercher  outre- 
mer. 

Les  croisades  sont  le  plus  beau  mo- 
ment du  moyen  âge;  elles  en  forment 
l'époque  héroïque.  C'est  un  mouve- 
ment individuel  et  général,  spontané, 
et  surtout  sans  intention  politique, 

3uoi  qu'en  aient  dit  les  historiens  do 
emier  siècle.  Ce  qui  fait  surtout  la 
grandeur  et  l'importance  des  croisa- 
des, c'est  qu'elles  sont  le  résultat  de 
l'union  intime  des  deux  puissances  du 
moyen  âge,  la  féodalité  et  l'Éçlise. 
Ces  deux  puissances  avaient  suivi  une 
ligne  de  développement  parallèle,  mais 
en  sens  contraire.  Partie  de  la  démo- 
eratie  la  plos  large,  l'Église  s'était 
élevfo  par  l'aristocratie  épiscopale  jus- 
qu'à la  monarchie  papale.  Grégoire  VII 
avait  placé  le  saint-siége  sinon  au-des- 
sus de  toutes  les  couronnes ,  au  moins 
au-dessus  de  tous  les  sièges  épisco- 
paut.  Fortifiée  par  cette  concentration 
de  toute  son  autorité  dans  les  mains 


d'un  seul ,  retrempée  par  la  sérérité 
et  les  réformes  de  Grégoire  VII,  FÉ^ 
glise  était  toute-puissante  alors  sur 
resprit  du  peuple,  qui,  échappé  comme 
par  miracle,  il  le  croyait  du  moins, 
a  la  sentence  de  mort  prononcée  con- 
tre lui  pour  l'an  1000  (*),  remerciait  Id 
ciel  par  un  redoublement  de  zèle  et  de 
ferveur.  Les  croyants  n'étaient  point 
seulement  les  pauvres,  les  misérables, 
ceux  qui  avaient  besoin  des  consola- 
tions de  la  religion ,  mais  les  riches  4 
les  grands ,  les  heureux  du  siècle.  Ja^ 
mais  la  foi  n'avait  été  aussi  générale) 
aussi  vive.  Quant  à  la  société  civile, 
elle  était  allée  aussi  loin  que  possible 
dans  l'isolement  ;  il  n'y  avait  plus  ni 
mouvement  ni  vie;  tout  s'immobili^ 
sait. 

On  distingue  d'ordinaire  huit  croi^ 
sades  différentes  ;  mais ,  à  vrai  dire* 
Il  n'y  eut  dans  l'espace  de  près  dé 
deux  siècles  (1099—1270)  qu'une  suite 
non  interrompue  de  pèlerinages  vers 
la  terre  sainte.  Tantôt  les  pèlerins 
s'unissaient  en  masses  innombrables, 
comme  les  armées  de  Pierre  l'Ermite , 
de  Godefroi  de  Bouillon,  etc.;  tantôt 
ils  passaient  un  à  un ,  ou  en  petites 
troupes;  mais  la  route  qui  condui* 
sait  a  Jérusalem  ne  manqua  jamais  de 
pieux  voyageurs,  tant  qu'il  resta  un 
point  de  débarquement  pour  les  pèle* 
rins.  L'islamisme  flit  combattu  de 
deux  côtés ,  en  Espasne  et  en  PaieS'^ 
tine;  mais  la  croisade  d'Espagne  ne 
fut  nationale  qu'au  delà  des  Pyrénées. 
Du  moment  que  l'Europe  n'eut  plue 
à  craindre  de  ce  côté  une  invasion 
sérieuse ,  l'on  cessa  d'y  songer ,  ou  si 
quelques  pèlerins  passèrent  encore  les 
Pyrénées,  ce  furent  seulement  quel- 
ques chevaliers  qui  allèrent  gagner 
leurs  éperons  auprès  du  Cid ,  et  cner- 
cher  fortune  en  Espagne ,  comme  ce 
prince  de  la  maison  de  Bourgogne 
qui  trouva  au  bout  de  sa  lance  le 
royaume  de  Portugal. 

La  véritable  croisade,  la  croisade 

(*)  C'était  une  croyance  générale  que  le 
monde  devait  finir  en  l'an  1000.  Une  foule 
de  chartes  de  dotations  portent  ces  mots  : 
Adventante  vésoere  ntunai,  etc. 
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européenne,  c'est  celle  de  Jérusalem. 
A  celWà  tous  prirent  part»  tous  vou- 
lurent Toir  les  saints  lieux ,  tous ,  jus- 
qu'aux petits  enfants ,  qui  disaient  à 
diaque  ville  qu'ils  rencontraient  sur 
leur  route  :  «  N'est-ce  pas  là  Jérusa- 
lem ?»  ,      z  / 

Nous  avons  raconté  ailleurs  les  évé- 
nements de  ces  différentes  expéditions 
(Voy.  Annales,  1 1,  p.  172  et  suiv.). 
Nous  nous  bornerons  ici  à  en  donner 
le  tableau  clironologique.  Cependant 
nous  devons  auparavant  parler  d'un 
pèlerinage  qui  précéda  de  trente-cinq 
ans  les  croisades ,  et  qui  en  avait  tous 
les  caractères. 

Il  Le  bruit  se  répandit,  au  commence- 
ment de  l'année  1064 ,  que  plusieurs 
des  premiers  prélats  de  l'Allemagne  se 
préparaient  à  faire  un  pèlerinage  en 
terre  sainte ,  et  qu'ils  recevraient  vo- 
lontiers dans  leur  compagnie  tous  les 
chevaliers  qui  seraient  prêts  au  besoin 
à  verser  leur  sang  pour  J.  C.  De  toutes 
les  parties  de  la  France  et  de  l'Allema- 
gne, des  pèlerins  répondirent  à  cet 
appel,  et  leur  troupe  s'éleva  en  peu  de 
temps  à  7,000  combatunu.  Ils  parti- 
rent alors,  et  suivirent,  par  l'Autriche, 
la  Hongrie ,  et  toute  la  vallée  du  Da- 
nube, la  route  que  les  croisés  devaient 
parcourir  plus  tard.  L'empereur  de 
Constantinople,  Constantin  Ducas,  les 
accueillit   avec  hospitalité;  mais  ils 
eurent  dans  la  Lycie  de  terribles  com- 
hats  à  soutenir.  Arrivés  en  Palestine, 
ils  furent  assaillis  par  les  Bédouins. 
S'étant  retranchés  dans  une  forteresse 
en  ruine,  ils  y  furent  assiégés  par  les 
ennemis,  et  enfermés  pendant  trois 
jours  sans  nourriture.  Us  furent  enfin 
délivrés  par  un  émir  du  voisinage,  qui 
s'engagea  à  les  protéger  et  qui  les  con- 
duisit à  Jérusalem.  Leur  pèlerinage 
accompli ,  ils  s  embarquèrent  sur  des 
galères  génoises  et  vinrent  aborder  à 
Brindes  ;  mais  de  7,000  qu'ils  étaient 
à  leur  départ,  à  peine  3,000  purent  re- 
voir teur  patrie. 

Tableau  chronologique  des  principaux  cvé- 
nements  aes  croisades. 

rAsmàam  caoïtài». 

1095.  Pil«riiiaced«  Pierre  l'Ermite,  rrvdicatîon 


de  U  eroûode.  Concile  de  Clermoat  Mpart  des 
pnnni^res  troupes  de  cr*i&ëi. 

1096.  Départ  de  doui  armées  de  pèlerins  soos  la 
•ondatte  de  Kerre  l'Ermite  et  de  Qanlhirrsant, 
Avoir.  Ckis  deux  armées  sont  déraites  en  Bolgarie- 
I<ears  drbris  arriTrnt  cependant  à  Constantinople . 
et  passent  le  Bosphore  ;  mais  ils  sont  de  nnaTcaa 
deuils  par  le  saïUn  de  Nicce.  Départ  et  arriTc«  à 
Constantinople  de  l'armée  de  Godetroi  de  Bouillon. 

1097.  Les  croises  passent  le<  Bosphore.  Sié(;e  de 
Kicce.  Défaite  du  sultan.  Occupation  de  In  ville 
Prise  de  Tarse.  Conquêtes  de  Baudouin  dans  l'Ar- 
ménie. Siège  d'Anlioche.  Victoires  des  dirétiens  sur 
les  prince»  d'AIep  et  de  Damas. 

idq8.  Prise  d'Antiodie.  hn  chrétiens  sont  assié» 
gés  dans  la  ville  par  Kerboga.  DécouvertA  de  la 
sainte  lance.  Déraitc  do  Kerboga.  Prise  de  Marra  et 
de  Tortose.  Sièges  d'Archas  et  de  Gihlet. 

1099.  Défaite  de  l'émir  de  Tripoli.  Prise  de  Beth- 
léem. Siège  et  prise  de  Jérusalem  (vendredi  iS 
juillet).  Élection  de  Godefroi.  Défaite  des  égyptiens 
b  Ascalon.  Départ  d'Kurope  de  Gnillaome  IX ,  comte 
de  Poitiers.  Armée  des  comtes  de  Nevcrs  et  de 
Bourges ,  détruite  par  \m  Turcs.  Prise  de  Tibcriade. 
Siégé  d'Arsur.  ■    , 

1  lOD.  Mort  de  Godefroi.  Bionooiu  1**  lai  suc- 
cède. Expédition  à  Ascalon. 

zioi.  Prise  d'Arsur.  Siège  de  Césarée. 

nos.  Défaite  de  Baudouin.  Prise  de  Bamla  par 
les  Sarrasins. 

I  to4.  Captivité  de  Baudouin. 

iiit.  Expédition  des  chrétiens  en  Égjpte.  Prise 
de  Phararaia.  Mort  de  Baudonin.  BàvDoetv  II  lui 
succède. 

1119.  Défaite  des  chrétiens  près  d'Artésie.^ 

I I  »'3.  Siège  et  prise  de  Tyr. 

iis8.  Arrivée  de  Fougues  ,  comte  d'Anjou. 

ti3f.  Mort  de  Baudouin  II.  Foolquis  lui  suc- 
cède. 

114s.  Mort  de  Foulques.  Bavbos»  111  loi  soc 
cède. 

1146.  Prise  et  reprise  d'Kdcsse. 

BBUXlilHB   CSOIS4D«. 

1147.  Départ  do  lx>uis  Vil  et  de  Conrad.  Dé- 
faite de  Conrad  dans  les  montagnes  de  la  Lycaonip. 

1148.  Défaite  des  Français.  Départ  de  Louis  VIL 
Siège  de  Damas. 

z I Si.  Siège  d'Ascalon. 

1159.  Expédition  de  Renaad  de  Chètillon  daaa 
Pile  de  Chypre. 

1 160.  Mort  de  Baudouin  III.  Amaoev  lui  s«ccèd«. 
1 165.  Prise  de  Panéas  par  les  musulmans. 

1 167.  Expédition  contre  le  Caire. 

1173.   Mort    d'Ainaury.    Avènement-  de  B&o* 

BOVtV  IV. 

ii?8.  Arrivée  en  Palestine  de  Philippe,  comte  de 
Flandre. 

iito.  InTâsion  de  Saladin. 

1 185.  Mort  de  Baudouin  IV.  Avènement  de  B&tr.- 
Doote  V  qui  meurt  l'année  suivante.  Goz  »%.  Lesi- 
osAV  lui  succède. 

1 187.  Bataille  de  Tibériede.  Prise  d*Aacalo«i  et  de 
Jérusalem  par  Saladin.  Siège  de  Tyr  parSaledin. 

raotstàuB  csouabb. 

1188.  Expédition  de  Frédéric  -  Beihefoasie.  Sa 
YÏctoire  sur  le  Méandre.  Sa  mort. 

1189.  Siège  de  Ptolémals  par  les  dirétiens. 

1 190.  Arrivée  des  compagnons  de  Henri  •  co«te 
de  Champagne.  Bxpèdilioa  de  PhUippe-A«Kiutc  cl 
de  Richard  corur  de  Lion. 
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1191.  Ij0ar  arrÎTét  dcrml  Ptolinaîs.  Ib  s'cm- 
Miwt  dm  Mltt  villt.  JMpart  à»  Vhilippt-Anfiisto. 
Batoilto  d'Anur. 

1 19a.  FriM  et  MpriM  àê  JtttU,  Victoirt  de  Jaflb. 
IMpert  de  Eidieid. 

1193.  Mort  de  Sdedin. 

1197.  Armée  de  oMeriae  eOenunid*  à  PtoléoMli. 
Siège  rt  priée  de  JefFe.  Yidoira  de  Sidoo. 

xaoo.  Prédicatioa  de  U  quatrième  croisade ,  dont 
les  chefs  sont  :  Baadonin    IX,  eoate  de  Flandre  g 
BoBiface  II,  marquis  de  Vontferrat  t  Beiiri  Daodolo, 
doge  de  Venise. 
.  xsoa.  Drpart  des  croisés.  Ils  arrivrat  k  Venise. 

TSo3.  Premier  siège  de  ConstanUnople.  Entrée 
des  croieés  dans  eette  rille. 

taoé.  Second  si^e  de  Constautinople.  Prise  et 

S'Iiajre  de  celte  ville.  Élection  de  Baudouin,  comte 
L  Frandre,  comme  empereur» 
sai3.  Croisade  d'cnfanta. 

civQeiàita  caoïSAna. 

f  117.  Prédieatic»  de  cette  croisade,  dont  les  dbalis 
sont  :  4b4v  si  Baxavae,  roi  de  Jéruaatem,  et  An- 
dré 11,  roi  de  Hongrie. 

1  s  18.  Kzpédition  en  Egypte.  Siéffe  de  Damielie. 

1x19.  DéTaite  des  croisés.  Prise  de  Damiette. 

laat.  Beddition  de  la  ville. 

amena  oaoxsAoa. 

I  a>6.  Prédication  de  cette  eroiaade ,  dont  le  chef 
cat  Frédéric  II. 

is36.  TbilMittt,  comte  de  Champagne,  le  dncde 
Bourgogne  et  le  comte  de  Bretagne  pcennent  la 
crois. 

is39.  Départ  de  Thibaut. 

ts4o.  Dé|iart  dn  duc  de  Bretagne.  Imrasion  des 
Tartatea. 

aamàMB  eaoïSAoa. 

ia4i-  Saint  Louia  et  les  princes  Ibwnçaia  pcen- 
SMBt  la  croix,  et  s'embarqoent  i  AigoesJiortes. 

ia49>  Arrivée  des  croisés  devant  Damiette.  Prise 
de  la  ville.  Arrivée  dn  comte  de  Poitiers. 

ttSo.  Combat  de  Manaonrah.  Betraiie  des  chré- 
tiens. Vê  roi  est  fait  prisonnier.  Beddition  de  Da> 
snictte.  Arrivée  de  aaint  Louis  à  Ptolémeis. 

isSa.  Ambassade  dn  Vieux  de  la  Montagne. 

isS4.  Départ  dn  roi  pour  la  France. 

■  s63.  Coâqnétes  de  Biban. 

1  a66.  Prise  d'Antioche.  Croisade  contre  le  rijjan- 
me  de  Nanles.  Croisade  en  Catalogne  et  en  Castille. 
PréparatiM  de  saint  Lonis  pour  nne  seeonde  croisade. 

nvmàKU  cmouAoa. 

1S70.  Départ  de  saint  lionia.  Il  arriva  anr  la  oéla 
de  l^nii.  Sa  «Mst.  Beto«r  des  croisés  en  France. 
ia85.  Prise  de  Laodieée. 
1x87.  Prise  de  Tripoli. 
ts9i.  Siège  et  prise  da  Ptolémaîs. 
(Voyaa  JéavtAaaK  [royaume  de].) 

RéiiUiats  des  croisadei.  —  Exa- 
minons maintenant ,  en  peu  de  mots, 
les  résultats  généraux  de  ces  gran* 
des  entreprises,  oui  réunirent  pour 
la  première  fois ,  dans  le  même  camp 
et  pour  un  but  désintéressé,  les  hom- 
mes de  toutes  les  nations  européennes 
et  de  toutes  les  conditions  sociales. 


Les  grands  ordres  militaires  du  Tem- 
pie  (les  templiers),  de  Saint- Jean  de 
Jérusalem  (les  hospitaliers),  des  Che- 
valiers teutoniques  (  ou  porte^laive) 
sont  fondés  ;  les  armoiries,  cette  lan* 
gue  muette  et  cependant  si  féconde, 
sont  inventées ,  les  noms  de  famille 
créés.  En  perfectionnant  Tart  nauti- 
que, les  croisades  forment  le  grand 
commerce  et  jettent  dans  le  monde  un 
élément  nouveau  de  puissance ,  la  ri- 
chesse mobiliaire  qui  doit  finir  par 
renverser  la  puissance  qui  ne  repose 
que  sur  la  richesse  territoriale.  Les 
villes  maritimes  ffrandissent  ;  Venise, 
Gènes ,  Pise  ,  Marseille  ,  Barcelone 
couvrent!  la  Méditerranéis  de  leurs 
vaisseaux,  et  établissent  des  comp- 
toirs à  Saint- Jean  d'Acre,  à  Byblos,  à 
Tyr,  etc.  Venise  et  Gènes  envoient 
leurs  denrées  par  le  Tyrol  à  Nurem- 
berg ,  à  Augsbourg ,  jusqu'au  Rhin 
qu'elles  •  descendent  en  enrichissant 
toutes  les  villes  situées  sur  les  bords 
du  fleuve.  Marseille  envoie  les  siennes 
par  le  Rhône,  la  Saône ,  le  Doubs  et 
m  Moselle  ,  jusqu'à  Aix-la-Chapelle, 
jusqu'à  la  Flandre  où  s'élève  une  dé- 
mocratie active  et  industrieuse.  Mais 
à  côté  de  ces  grands  résultats ,  en  ap- 
paraît un  autre  non  moins  important, 
qui  eut  la  France  pour  théâtre  et  qui 
aida  puissamment  la  royauté  dans  sa 
lutte  contre  les  seigneurs  féodaux  :  je 
veux  parler  de  la  formation  du  tiers 
état. 

Ix>rsqae  la  voix  de  Pierre  l'Ermite 
eut  tire  tous  les  dievaliers  de  leurs 
,  châteaux,  il  leur  fallut  de  bonnes  ar> 
'mures,  de  bons  destriers  et  de  l'ar- 
gent aussi  pour  le  voyage  ;  or,  les  ro- 
turiers avaient  seuls  tout  cela.  Dans 
les  villes  que  Rome  avait  laissées  sur 
le  territoire  de  la  Gaule,  dans  les 
grands  villages  qui  s'étaient  peu  à  peu 
formés  au  pied  de  la  tour  féodale,  il 
s'était  établi  un  petit  commerce,  une 
petite  industrie ,  qui  avait  peu  à  peu 
enrichi  les  bourgeois.  Quand  les  che- 
valiers eurent  recours  à  eux,  les  bour- 
geois leur  donnèrent  volontiers  argent 
et  denrées ,  armes  et  harnais ,  tout  ce 
qu'il  fallait  enfin  pour  que  les  nobles 
croisés  pussent   pamltre  dignenoent 
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ioa9  leur  banDÎère  ;  mais  en  retour  ih 
reçurent  de^  terres ,  ou  plus  souvent 
des  privilèges ,  des  chartes  de  com- 
munes, manière  de  pajrer  qui  parais- 
sait aux  seigneurs  moins  onéreuse, 
mais  dont  ils  eurent  plus  tard  à  se  re- 
pentir. 

T  CroUodes  en  Orient  postérieures 
à  1291.  ^  On  termine,  en  général ,  le 
récit  des  croisades  à  la  croisade  de  saint 
Louis  ou  à  la  prise  de  Ptolémaîs;  et 
pourtant  d'autres  expéditions  pour 
combattre  les  infidèles  eurent  encore 
lieu  longtemps  après  cette  époque.  Il 
est  vrai ,  cependant ,  qu'elles  avaient 
complètement  perdu  le  caractère  dis- 
tinctif  des  premières  croisades,  c'est- 
à-dire  le  caractère  religieux. 

£n  1310,  les  chevaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  accompai^nés  d'un 
grand  nombre  de  guerriers  de  toutes 
les  nations ,  se  rendirent  maîtres  de 
l'île  de  Rhodes  et  de  cinq  tles  voisines, 
appartenant  soit  aux  Grecs ,  soit  aux 
musulmans.  Philippe  le  Bel  et  Phi- 
lippe le  Long  formèrent  tous  les  deux 
le  projet  de  se  croiser,  projet  que  la 
mort  les  empêcha  d'accomplir.  Phi- 
lippe VI  conçut  aussi  le  même  dessein, 
et  annonça  son  départ  pour  l'année 
ift34.  Une  flotte  fut  préparée  dans  le 
^rt  de  Marseille,  oij  devaient  se  réu- 
nir quarante  mille  croisés,  mais  la 
mort  du  pape  Jean  XXII  fit  échouer 
toute  cette  entreprise. 

Cependant,  en  1345,  le  pape  Clé- 
ment VI  nomma  Humbert  II ,  dauphin 
de  Viennois,  généralissime  d'une  croi- 
sade ^ui  9^  préparait  contre  les  Turcs. 
Le  prmce' partit  de  Marseille  pour  Ve- 
nise avec  quatre  vaisseaux.  De  Venise, 
il  se  rendit  à  Négrepont ,  où  il  fut  re- 
joint par  huit  vaisseaux  envoyés  par 
le  pape  «  Venise  et  les  chevaliers  de 
Rhodes.  Tous  ses  exploits  se  bornè- 
rent à  brûler  aux  Turcs  quelques 
▼aisseaux  marchands  à  Smyrne. 

Lorsque  le  roi  Jean  alla  remplacer 
'  en  Angleterre  son  fils,  le  duc  d'Anjou, 
qui  avait  manqué  à  sa  parole  en  se 
sauvant  de  prison,  il  comptait  former 
un  congrès  de  rois  pour  aviser  à  une 
croisade.  Waldemar  lH,  roi  de  Dane- 
mark, David  Bruce,  roi  d'Ecosse,  s'é- 


taient rendus  à  Londres  dans  oe  but  ; 
mais  la  mort  du  roi  de  France,  en  1364, 
fit  avorter  tous  ces  projets. 

En  1390 ,  à  l'époque  où  le  jeune  roi 
Charles  VI  ne  songeait ,  avec  toute  la 
noblesse  de  sa  cour,  qu'à  se  montrer 
chevalier  accompli ,  on  vit  arriver  en 
France  une  ambassade  du  doge  de  Gê- 
nes pour  demander  du  secours  contre 
les  infidèles.  Une  expédition  fat  aus- 
sitôt ré:iolue ,  et  le  cluc  de  Bourbon, 
oncle  du  roi,  s'offrit,  quoiqu'il  eût 
alors  cinquante-quatre  ans,  poureom* 
mander  cette  croisade ,  à  laquelle  se 
l'oignirent  un  grand  nombre  de  cheva- 
liers et  d'écuyers  anglais.  Les  croisés 
s'embarquèrent  à  Gênes  vers  la  fin  de 
iuin ,  et  abordèrent  devant  Carthace 
le  23  juillet.  Ils  assiégèrent  cette  viRe 
pendant  deux  mois,  et  livrèrent  quatre 
assauts  et  une  bataille.  L'approcne  de 
la  mauvaise  saison  les  força  de  lever  le 
siège,  et  ils  revinrent  sans  grande 
perte  à  Gênes  et  delà  en  France. 

Six  ans  plus  tard ,  l'expédition  de 
Hongrie,  que  termina  d'une  manière 
sanglante  la'  bataille  de  Nicopolis  (voy. 
ce  mot),  peut  être  considérée  comme 
fermant  complètement  la  série  dea 
guerres  auxquelles  appartient  le  nom 
de  croisades.  La  France  qui ,  la  mre- 
mière,  avait  donné  l'impulsion  à  l'Eu* 
rope,  et  entraîné  dans  ces  expéditions 
tous  les  peuples  à  sa  suite,  fut  aussi  la 
dernière  à  se  r^irer  du  champ  de  ba- 
taille ,  et  la  part  glorieuse  qu'elle  y 
prit  lui  acquit  dès  lors  une  haute  in- 
fluence sur  les  peuples  d'Occident.  Au- 
jourd'hui son  râle  n'est  pas  changé. 
Aux  croisades  en  faveur  du  christia- 
nisme ,  ont  succédé  les  croisades  en 
faveur  de  la  liberté,  et,  par  cette  nou- 
velle lutte ,  le  monde  a  pu  se  convain- 
cre que,  suivant  la  parole  d'un  grand 
écrivain,  une  idée  èniise  par  la  France 
est  comme  un  coup  de  Délier  frappé 
par  trente  millions  d'hommes. 

a**  Croisades  en  Occident.  —  Outre 
les  croisades  proprement  dites,  c'est- 
à-dire,  les  expéditions  entreprises  eu 
Orient  contre  les  infidèles,  les  Fran- 
çais ont  encore  fait  un  grand  non>- 
bre  d'expéditions,  soit  pour  défen- 
dre le  duristiattisme  ou   le  eatholi- 
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d3i9f ,  w%  poMr  combattre  den  prino^i 
catlioliquçi ,  niais  enoeoiis  .du  saint- 
siège,  des  excitions  peuvent ,  soqs 
un  certain  point  de  vue,  être  considé* 
rées  conuyié  des  croisades  ;  nous  al- 
lons les  passer  rapidement  en  revue. 
Crcisades  en  Esptigne.  —  VES' 
pagne ,  conquise-  par  les  Arabes ,  ne 
tarda  pas  &  organiser  contre  eux  une 
résistance  opiniâtre;  les  débris  des 
populations  chrétiennes  se  concentrè- 
rent dans  les  montagnes ,  et  ils  y  fon- 
dèrent bientôt  les  petites  prindpautés 
d*Ovîédo  et  Sopraroe.  Les  secours  ne 
leur  manquèrent  pas  du  côté  de  la 
France.  On  peut  lire ,  dans  un  grand 
nombre  de  chartes  du  dixième  et  du 
onzième  siècle ,  combien  étaient  fré- 

Suents  les  pèlerinages  à  Saint-Jacques 
e  Galice ,  pèlerinages  qui  se  termi- 
naient toujours  par  quelque  fait  d'ar- 
mes contre  les  infidèles.  Ce  n'étaient , 
d'ailleurs ,  que  de  justes  représailles, 
car,  sans  parler  des  invasions  des  Ara- 
bes du  temps  de  Charles  Martel,  les 
Sarrasins  continuèrent  leurs  incur- 
sions dans  les  siècles  suivants.  Ainsj^ 
en  1018,  un  de  leurs  émirs  vint  mettre 
le  siège  devant  Narbonne  ;  en  1047,  ils 
pillèrent  Tabbaye  de  Lérins ,  et ,  jus- 
qu'au douzième  siècle,  leurs  armées 
ne  cessèrent  de  ravager  le  Roussillon. 
(Voy.  invasion  des  Sarrasins  à  Tarticle 
Babbabbs.) 

La  fondation  des  royaumes  chrétiens 
d'Aragon,  de  Navarre ,  de  Léon  et  de 
CastilTe  ,  présenta  bientôt  assez  de 
chances  de  fortune  aux  aventuriers 
pour  les  attirer  en  ^rand  nombre.  On 
vit  alorà  les  chevaliers  fran^is  aller 
par  bandes  offrir  leurs  services  aux 
princes  chrétiens  d*£spagne. 

£n  1062  ou  1063,  Gui-Geoffroî,  qui, 
en  devenant  duc  d'Aquitaine  et  comte 
de  Poitou,  avait  pris  le  nom  de  Guil- 
laume YI,  invita,  pour  t amour  de 
Dieu,  les  chevaliers  et  les  aventuriers 
des  provinces  du  midi  de  la  France  à 
courir  sus  aux  Maures  d*£spagne.  Il 
rassembla  ainsi  une  armée  avec  la- 
quelle Il  passa  tes  Pyrénées ,  et  atta- 
qjtia  la  ville  de  Balbastro,  sur  les  fron- 
tières de  l'AJ^agon  et  de  la  Catalogne. 
Il  la  prif ,  la  pifia ,  et  en  massacra  tous 


les  habitants.  Mais  le  manque  de  vi- 
vres et  les  maladies  lui  firent  perdre  la 
plus  grande  partie  de  ses  soldats,  et  il 
tut  forcé  de  rentrer  en  France  et  d'a- 
bandonner sa  conquête. 
.  En  1078,  le  mariage  de'Constance, 
fille  du  duc  de  Bourgogne,  Robert  le 
Vieux /avec  Alphonse  VI ,  roi  de  Cas- 
tille  et  de  Léon,  appela  en  Espagne  un 
grand  nombre  de  chevaliers  français  et 
bourguignons.  Ce  fut  avec  leur  se- 
cours que  les  Espagnols  reprirent  To- 
lède en  1085.  Deux  ans  plus  tard  eut 
lieu,  après  la  défaite  des  Castillaus  à 
Zélaka  ,  une  nouvelle  croisade,  dans 
laquelle  se  distinguèrent  Raymond, 
fils  de  Guillaume  I'%  comte  de  Bour- 
gogne ,  qui  fut  créé  comte  de  Galice 
par  Alphonse  VI,  et  épousa  Urraque, 
fille  de  ce  prince,  et  Henri ,  neveu  de 
Hugues ,  cfuc  de  Bourgogne ,  qui  de- 
vint la  tige  de  la  maison  royale  de 
Portugal.  (  Voyez  Annales  ,  t.  !•', 
pag.  190.) 

Les  croisades  d'Orient  détournèrent 
ensuite  Tattention  de  la  chrétienté  des 
affaires  d'Espagne;  néanmoins ^  un 
grand  nombre  de  Français  continuè- 
rent à  guerroyer  contre  les  Maures, 
et  plusieurs  conciles ,  entre  autres 
ceux  de  Toulouse  en  1118,  et  de  Mont- 
pellier en  1196,  accordèrent  des  in- 
dulgences en  faveur  de  ceux  qui  iraient 
en  Espagne  contre  les  infidèles.  Enfin, 
lors  de  la  croisade  projetée  par  Phi- 
lippe VI,  en  1331,  il  avait  été  question 
d  attaquer  les  musulmans  à  Grenade, 
et  de  les  chasser  d'Espagne  avant  de 
se  diriger  vers  TOrient. 

Croisade  contre  Mat^fred,  roi  de 
Naples  et  de  Sicile.  —  Le  25  avril 
1264 ,  il  avait  été  signé  entre  Charles 
d'Anjou ,  frère  de  saint  Louis ,  et  le 
saint-siége,  un  traitépar  lequel  le  pape 
donnait  au  prince  français  l'investi- 
ture du  royaume  des  Deux-Siciles ,  où 
régnait  alors  Manfred.  La  mort  dUr- 
bam  rv  n'empêcha  point  l'entreprise  ; 
un  nouveau  traité  fut  conclu ,  le  29 
niai  1265 ,  avec  Clément  IV,  son  suc- 
cesseur. Déjà  de  nombreux  mission- 
naires prêchaient  dans  toute  la  France 
la  croisade  contre  Manfred.  Le  pape 
avait  ordonné  à  son  légat  de  relever  de 
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feur  vœu  ceux  qui  avaient  pris  la  croix 
dans  rintention  d'aller  combattre  les 
inGdèles  en  Orient ,  pourvu  qu'ils  en- 
trassent dans  Tarmée  du  duc  d* Anjou. 
Attirés  à  la  fois  par  la  dévotion  et 
par  Tamouf  du  pillage  et  des  aventu- 
res, un  grand  nombre  de  chevaliers 
se  croisèrent,  entre  autres  Tévéque 
d'Auxerre ,  Gui  deBeauvais  et  Robert 
de  Béthune ,  fils  du  comte  de  Flandre, 
qui  fut  suivi  d'un  grand  nombre  de 
ses  sujets.  L'armée  se  rassembla  à 
Lyon,  vers  le  milieu  de  novembre. 
Robert  de  Béthune  en  prit  le  com- 
mandement ,  et  franchit  les  Alpes  avec 
cinq  mille  chevaux,  auinze  mille  fan- 
tassms  et  dix  mille  aroalétriers.  Ce/ut 
avec  cette  armée  que  Charles  d'Anjou 
gagna,  le  26  février  1566,  la  bataille 
de  Grandella ,  où  la  mort  de  M anfred 
livra  au  vainqueur  le  royaume  des 
Deux-Siciles.  (Voyez  Annales,  t.  I, 
pag.  190  et  suiv.) 

Croisades  françaises  en  Portugal. 
Voyez  Henbi  et  Pobtuoal. 

Croisades  contre  les  Albigeois.  Voy. 
Annales  ,  tom.  I ,  pag.  65  et  sui- 
vantes. 

4"  Croisade  d'enfants. —  De  Tannée 
1212  à  1213 ,  il  se  passa  en  France  et 
en  Allemagne  un  des  événements  les 
plus  singuliers  dont  l'histoire  fasse 
mention ,  une  erreur  inouïe  dans  les 
.  siècles^  dit  Mathieu  Paris.  Environ 
cinquante  mille  enfants,  de  12  à  14 
ans,  se  réunirent  en  troupes,  et^ par- 
coururent les  villes  et  les  campagnes 
en  chantant  ces  paroles  :  Seigneur  Je' 
sus,  rends-nous  ta  sainte  croix»  Lors- 
qu'on leur  demandait  où  ils  allaient, 
et  ce  qu'ils  voulaient  fair^ ,  ils  répon- 
daient :  Noîts  allons  à  Jérusalem  pour 
délivrer  le  sépulcre  du  Sauveur.  Les 
croisés  de  France ,  auxquels  s'étaient 
mêlés  un  grand  nombre  d'hommes  et 
de  femmes  de  mauvaise  vie ,  se  ras- 
semblèrent aux  environs  de  Paris,  tra-- 
versèrent  la  Bourgogne,  et  se  rendi- 
rent à  Marseille.  Ils  s  étaient  persuadés 
que  cette  année  la  sécheresse  serait  si 
iirande,  qu'ils  pourraient  traverser  à 
pied  sec  la  Méditerranée  jusqu'aux  ri- 
vages de  la  Svrie.  Lorsqu'ils  furent 
détrompes  de  leur  erreur ,  ils  se  dis- 


persèrent, et  reprirent  la  roote  de 
leur  pays.  Mais  la  plupart  périrent  » 
chemin  de  faim  et  de  misère  ;  et,  ni* 
▼ant  l'expression  touchante  d'un  chro- 
niqueur :  «  Alors  fut  vérifiée  la  parote 
du  Prophète  :  J^s  petits  enfaïUt  mt 
demandé  du  pain,  et  U  n*y  avali  per- 
sonne pour  le  leur  rompre.* 

Deux  négociants  de  Marseille ,  Ba- 
gues Ferré  et  Guillaume  Porc,  cm- 
rent  trouver  dans  l'erreur  de  ces  mal-' 
heureux  l'occasion  de  faire  une  spéca-  ; 
lation  lucrative  ;  ils  leur  offirireot  de  < 
les  transporter  gratuitement  en  Orient 
Ils  voulaient ,  disaient-ils ,  cootriboer 
à  leur. bonne  œuvre.  Leur  offre  fut  ac- 
ceptée avec  joie,  et  sept  vaisseaux 
chargés  d'enfants  mirent  à  la  Toile . 
pour  la  Syrie.  Au  bout  de  ileox  jours 
de  navigation,  une  tempête s'élerâ, et 
deux  navires  périrent,  corps  cftbicM, 
en  face  de  l'île  Saint-Pierre,  presto 
roche  du  Reclus.  Les  cinq  antres  par- 
vinrent à  Alexandrie  et  dans  les  ports 
voisins ,  où  Hugues  et  Guillaun»  ten- 
dirent comme  esclaves  aux  Sarrasiss 
les  malheureux  qu'ils  avaient  trompés. 
Ces  deux  hommes  ayant  plus  tard  tramé 
un  complot  contre*  l'empereur  Fràié- 
rie  II ,  furent  découverts  et  oériTŒl 
dans  les  supplices.  Le  pape  Gr^oire 
IX  fit  élever  une  église  dans  rtle  de 
Saint-Pierre ,  en  commémoration  do 
naufrage ,  et  y  institua  douze  chanoi- 
nes pour  la  desservir.   On  montrait 
encore  du  temps  d'Albéric  le  Ken  oè 
l'on  avait  enseveli  les  cadavres  des  nav* 
fragés. 

Groisig  (le),  CrocilUacum.  Cette 
jolie  petite  ville  maritime  de  randenne 
Bretagne,  auj.  chef-lieu  de  canton di 
département  de  la  Loire-Inférieure, 
popul.  2,288  hab.,  est  la  patrie  de  ^a^ 
tronome  Bouguer  et  du  iittérateor 
Desforges-Maillard. 

Croistg,  armateur  de  Bayonne, 
qui  se  rendit  célèbre ,  vers  là  fin  de 
dix-septième  si^le ,  par  son  esprit  aih 
dacieux ,  son  courage  4>rouvé  ci  quel 
ques  actions  d'éclat  11  revenait 
course  ,  en  1691  ,  avec  le  vai 
r Embuscade,  lorsqu'il  en  fut 
par  une  tempête.  N'ayant  plus 
et  manquant  de  vivres ,  il  résohit 
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8*eD procorer,  de  gré  ou  de  force ,  sur 
la  ome  de  Galice.  Le  4  novembre,  il 
aborda  à  Barcas ,  gros  village  distant 
de  trois  lieues  du  cap  Ortiguero,  et  le 
lendemain  ii  envoya  demander  per- 
mission  aux  alcades  de  faire  de  Teau , 
leur  promena^  de  se  retirer  ensuite 
sans  leur  causer  aueun  dommage.  Ils 
y  consentirent;  et,  sur  leur  parole,  ii 
détacha  sa  chaloupe  avec  vingt-cinq 
bonunes  ;  mais  les  Espagnols  les  reçu- 
rent avec  une  décharge  de  cinq  ou  six 
cents  coups  de  mousquet ,  qui  turent 
oii  blessèrent  plusieurs  matelots. 
Trente  cavaliers  et  trois  cents  hommes 
de  la  milice  locale ,  rassemblée  au  son 
du  tocsin  et  postée  derrière  un  retran- 
chement, avaient  commis  cet  acte  de 
perfide  agression.  Croisic  débarque  in- 
trépidement avec  quatre-vingts  hom- 
mes ,  et  va  droit  au  retranchement ,  en 
donnant  aux  siens  Tordre  de  ne  tirer 
qu'à  bout  portant.  L'attaque  est  cou- 
ronnée par  le  succès  le  plus  complet  ; 
le  poste  est  enlevé ,  les  cavaliers  sont 
mis  en  déroute ,  et  cent  quatorze  hom- 
mes sont  tués,  blessés  ou  faits  prison- 
niers. Le  capitaine  basque  enlève  tout 
le  bétail ,  tous  les  vivres  qu'il  trouve 
dans  le  village ,  et  s'apprête  à  y  mettre 
le  feu  ;  mais  il  se  laisse  ensuite  fléchir 
pai(  les  prières  du  curé,  des  fenunes 
et  des  enfants.  Croisic,  toutefois,  im- 
pose aux  habitants  de  cette  partie  de  la 
côte  un  traité  par  lequel  ils  s'engagent 
à  fournir  aux  Français  oue  le  mauvais 
temps  obligera  à  relâcher  dans  leur 
voisinage  tous  les  rafraîchissements  et 
tous  les  secours  dont  ils  auront  be- 
soin. Cette  convention  faite  en  bonne 
forme ,  il  se  rembarque  avec  son  bu- 
tin, et,  le  24  novembre,  il  fait  son 
entrée  dans  le  port  de  Bayonne. 

Cboissànt  (ordre  du).  —  Cet  ordre 
fut  institué  à  Angers  eu  1448,  par  René 
d'Anjou ,  roi  de  Sicile.  Le  symbole  en 
était  un  croissant  d'or ,  sur  lequel 
étaient  écrits  en  lettres  bleues  les 
mots  :  Los  en  croissant.  Cet  ordre 
était  composé  de  trente  chevaliers-, 
suivant  les  uns ,  de  cinquante,  suivant 
d'autres.  Les  chevaliers  portaient  un 
manteau  de  velours  cramoisi  avec  un 
mantelet  de  velours  blanc ,  et,  sous  le 


bras  droit,  un  croissant  d'or  suspendu 
à  une  chaîne  de  même  métal ,  laquelle 
était  attachée  sur  le  haut  de  la  man- 
che. Le  chef  de  l'ordre  prenait  le  titre 
de  sénateur.  L'ordre  du  Croissant  ne 
survécut  pas  à  la  maison  d'Anjou. 

Cboisst,  ancienne  seigneurie  de  la. 
Brie  champenoise  y  auj.  du  départ,  de 
Seine-eMMarne ,  érigée  en  marquisat 
en  1685,  en  faveur  de  Joachim  Be- 
raud  et  de  son  gendre ,  Charles  Col- 
bert,  le  frère  du  grand  ministre. 

Cboix-des-Bouquets  (combat  de 
la  ).  —  Le  général  Servan,  instruit  c^ue 
les  Espagnols  se  fortifiaient  à  la  Croix- 
des-Bouquets  (Basses -Pyrénées),  les 
attaqua  dans  ce  poste  le  23  juin  1794. 
Ils  furent  partout  repoussés ,  malgré 
la  position  retranchée  qu'ils  occupaient 
sur  une  hauteur  pourvue  d'artillerie. 
Ils  furent  forcés  oe  repasser  la  Bidas- 
soa ,  dont  ils  se  hâtèrent  de  couper  le 
pont.  Pour  effacer  jusau'aux  vestiges 
du  séjour  des  Espagnols  sur  le  sol  de 
la  France,  un  détachement  de  six  cents 
hommes  renversa  le  lendemain  les  re- 
tranchements qu'ils  avaient  élevés. 

Cromlech.  —  Par  ce  nom  celtique 
sous  lequel  on  désigne  quelques-uns 
des  monuments  druidiques  de  nOjS 
provinces  de  TOuest ,  il  faut  entendit 
une  réunion  de  menhirs  y  ou  pierres 
droites  fichées  en  terre ,  et  disposées 
circulairement  autour  d'un  autre  men- 
hir plus  élevé.  Quelquefois  un  croTn- 
lech  est  entouré  de  plusieurs  autres 
cercles  concentriques.  On  croit  que 
ces  enceintes  sacrées  étaient  destinées 
aux  sacrifices.  Quand  elles  ont  une 
forme  irrégulj^re,  carrée,  triangulaire 
ou  ovale ,  on  les  nomme  téménes. 
(Voyez  Menhirs  ,  Roulers  ,  Ligha.- 
VEN  et  Dolmen.) 

Crotoy  (le) ,  Corocotînum,  petite 
ville  maritime  de  l'ancienne  Picardie , 
aujourd'hui  du  département  de  la 
Somme,  n'est  remarquable  que  par 
les  restes  d'un  château  fort  construit 
par  les  Anglais  en  1369 ,  et  où  Jeanne 
d'Arc  fut  enfermée  en  143t.  La  popul. 
du  Crotoy  est  auj.  de  1152  hab. 

Crotoy  (prise  du).  Après  la  défaîte 
de  Crevant ,  si  fatale  à  Charles  VU 
(voyez  Crevant  [bataille  de]),  les 
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Anglais  vinrent,  au  mois  d'octobre 

1423 ,  assiéger  la  forteresse  du  Gro- 
toy.  Jacques  d'Harcourt  qui  la  défen- 
dait ,  De  pouvant  espérer  de  secours , 
capitula ,  et  8*ençagea  à  se  rendre  lé  S 
mars  suivant ,  si  à  cette  époque  il  ne 
pouvait  tenir  sa  Journée  entre  Rue  et 
le  Crotojr,  c*estrà-dire,  rassembler  des 
amis  qui  offriraient  la  bataille  aux  as- 
siégeants. Dans  rintervalle  ,  d'HaN 
court  mourut ,  et  le  duc  de  Bedfort  rie 
voyant  narattre  personne  au  terme 
fixé,  se  nt  livrer  la  ville .  le  S  mars 

1424.  Cette  soumission  fut  un  coup 
funeste  pour  le  parti  du  rot  de  Bour- 
ges,  auquel  elle  fermait  tout  accès  par 
mer  dans  les  provinces  de  la  Pfcarcfie, 
de  rile-de-France  et  de  la  Champa- 

f[ne,  de  même  que  la  perte  de  Crevant 
ui  en  avait  fermé  la  route  par  terre. 

Cbotoy.  (traité  du).  Au  commence- 
ment de  rannée  1471,  Louis  XI  se 
trouvait  dans  une  des  positions  les 
plus  critiques  et  les  plus  périlleuses  de 
son  règne.  Le  4  avril ,  une  trêve  de 
trois  mois  avait  été  conclue  entre  lui 
et  le  duc  de  Bourgogne.  Mais  dix  jours 
après,  son  allié,  le  comte  de  Warwick, 
avait  été  défait  et  tué  à  la  bataille  de 
Barnelt.  Le  4  mai  suivant,  Marguerite 
d*Aniou  avait  été  vaincue  et  prise  à 
TewKsburv;  et  peu  après,  son  mari 
et  son  fils  avaient  été  massacrés. 
Ces  revers  détruisaient  en  Angleterre 
le  parti  de  la  rose  blanche,  et  Louis  XI, 
au  lieu  d'avoir,  comme  il  Tespéraft, 
un  allié  puissant  sur  le  trône  de  ce 

Says,  avait,  dans  la  personne  d*E- 
ouard  lY,  un  redoutable  ennemi,  qui 
se  hâta  d'écrire  au  due  de  Bourgogne 
pour  le  remercier  de  Taide  qu*il  lui 
avait  prêtée,  et  lui  offrit  en  retour  son 
assistance  sur  le  continent.  Louis  XI 
se  trouvait  complètement  isolé.  Dans 
les  États  voisins ,  chez  les  princes  de 
rintérieur,  il  ne  trouvait  que  des  en- 
nemis, auxquels  venaient  encore  de  se 
joindre  le  comte  de  Foix  et  le  duc  de 
Lorraine.  Les  ducs  de  Bourgogne,  de 
Guyenne ,  de  Bretagne ,  et  le  comte 
d'Armagnac,  avaient  accepté  les  se- 
cours du  roi  d'Angleterre ,  et  ils  pro- 
mettaient de  lui  abandonner  en  retour 
la  T^ormandie  et  la  Guyenne.  Pour 


parer  à  ces  dangers ,  Louis  tt  ^Mêêê 
secrètement  an  duc  de  Bôurgo^  éè 
former  avec  lui  une  alKaoot  intinle 
contre  les  ducs  de  Guyenne  et  de  Bre- 
tagne, et  pour  l'y  décider,  il  lui  resti- 
tuait ses  conquêtes  «n  Nonnandîs  et 
en  Picardie ,  et  abanddonait  à  u  tcd- 

t^eance  lé  connétable  de  Saint-Pol  et 
e  comte  de  Nevers.  Il  lui  demandait 
de  plus  sa  fille  nonr  le  dauphin ,  qui 
n^était  Igé  que  de  quelques  mois.  Ces 
propositions  furent  acceptées  avec  eoi- 
pressement,  et  un  traité  fondé  sur  ces 
bases  fut  signé  au  Crotoy,  le  8  octobre 
1471;  mais  aucun  des  deux  princes 
h'avait  Tintention  de  Texécuter.  Louis, 
qui  savait  son  frère ,  le  dpi;  de  Guyeû- 
ne,  dangereusement  malade,  se  pro- 
posait seulement  de  gagner  du  teams  ; 
et  le  duc  de  Bourgogne,  de  son  côté, 
comptait  commencer  les  hostilités 
iiossitêt  que  Saint-Quontin  et  Amiens 
lui  seraient  remis.  Les  deux  princes 
se  défiaient  l'un  de  Tautre,  et  ue^diÂ- 
cultes  en  difficultés,  Thifer  se  passa 
sans  que  rien  fât  conclu.  Enfin,  au 
hiois  ue  mai  I47t ,  le  roi ,  qui  revenait 
d'un  |>èlerinage  au  Puy-Notre-Dame , 
en  Anjou,  apprit  que  le  duc  de  Bour- 
gogne avait  signé  Je  traité  tel  ^u*il  lui 
avait  été  proposé,  et  l'avait  juré  en 
personne.  Le  sire  de  Graon  et  le  ç|ian- 
celierde  France  l'avaient  juré  au  nom 
du  roi,  et  ils  amenaient  ateo  eux  Simon 
de  Quingey,  écuyer  et  échanson  du 
duc  de  Bourgogne,  pour  qu*il  wH  jurer 
le  roi  à  son  tour.  Mais  sur  ces  entre- 
faites arriva  la  nouvelle  si  impatiem- 
ment attendue  par  le  roi ,  de  la  mort 
du  duc  de  Guyenne.  Aussitôt  Simon 
de  Quingey  fut  congédié;  Tarraée  roya- 
le, que  Louis  XI  tenait  prête  depuis 
longtemps ,  entra  en  Guyenne  et  s'em- 
para des  principales  places  du  duché. 
Ce  fut  le  signal  de  la  guerre,  car ,  de 
son  côté ,  le  duc  de  Bourgogne  entra 
aussi  bientôt  en  campagne.  (Voy.  les 
Annalbs,  1. 1,  p.  281.) 

Groupes  et  Gboupibbs.  On  appe-    , 
lait,  sous  l'ancien  régime i  cnmpes ^    i 
des  dons  en  argent  faits  par  les  fer- 
miers généraux  à  des  gens  en  crédit , 
qui  s'obligeaient  à  leur  garantir  l*ini- 
punité  de  leurs  vois.  Oa  donnait   le 
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ndm  de  crùupkrs  et  de  erouptêres  à 
ceux  ou  à  celles  qui  acceptaient  ces  io- 
(âmes  présents. 

Croosbilhes  ou  Cbonsetlles  , 
ancienne  seigneurie  du  Béarn ,  érigée 
en  baronnie  en  1753. 

Cbozat  (J.-A.)»  lecteur  du  cabinet 
du  roi,  conseiller  an  parlement  de 
Toulouse,  né  dans  cette  Tille,  en  1696, 
mort  en  1740,  se  rendit  célèbre  par  sa 
passion  pour  les  arts ,  à  laquelle  il  sa- 
crifia toute  sa  fortune.  Son  cabinet, 
Tun  des  plus  riches  de  l'Europe ,  con- 
tenait de  précieuses  collections  de  ta- 
bleaux ,  de  statues ,  de  dessins ,  d'es- 
tampes, et  surtout  une  suite  extrême- 
ment curieuse  de  pierres  gravées,  dont 
le  nombre  s'élevait  à  1,400.  Crozat 
entreprit  de  faire  grayer  à  ses  frais  les 
tableaux  et  les  dessins  de  son  cabinet, 
mais  malheureusement  il  ne  parut  que 
le  premier  et  une  partie  du  second 
vojume  de  cet  ouvrage ,  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  Cabinet  de  Crozat. 
Les  collections  de  Crozat  passèrent, 
après  sa  mort,  entre  les  mains  du  mar- 
quis du  Châtel,  son  frère.  Mariette  en 
a  publié  en  1741  une  Description  som- 
maire. 

Cbozon  (prise  de).  La  ligue ,  pres- 
que vaincue  dans  lés  autres  provinces, 
se  soutenait  encore  en  Bretagne,  où  le 
duc  de  Mercœur,  gui  espérait  s'y  créer 
une  principauté  mdépendante,  avait 
introduit  les  Espagnols.  Henri  IV  en- 
voya le  maréchal  d'Aumont  pour  sou- 
mettre cette  province;  déjà  il  avait 
reçu  la  soumission  de  Saint-Malo, 
Morlaix  et  Quimper ,  auand  il  se  pré- 
senta devant  le  fort  de  Crozon ,  que 
don  Juan  de  Aquila  avait  commencé  à 
élever  à  l'entrée  de  la  rade  de  Brest. 
Le  capitaine  Praxeda,  qui  y  comman- 
dait alors ,  en  avait  continué  la  cons- 
truction avec  des  ouvriers  espagnols 
et  des  briques  cuUes  en  Espagne; 
mais  l'ouvrage  avançant  fort  lente- 
ment, le  maréchal  d  Auroont  trouva 
encore  les  fortifications  inachevées.  Il 
avait  avec  lui  3,000  Anglais,  8,000 
Français,  800  arquebusiers  achevai, 
et  400  gentilshommes.  Après  plusieurs 
combats  et  plusieurs  assauts  acharnés, 
Cfozon,  investi  depuis  un  mois  entier. 


fut  enfin  emporté,  le  15  novembre 
1594.  Tous  ses  défenseurs  furent  pas- 
sés au  fil  de  répée. 

Gbcct  (Mathurin  de),  architecte, 
né  à  Nantes ,  en  1748 ,  fut  élève  de 
Scheultz  de  Nantes ,  puis  de  Blondel. 
11  fut  l'un  des  premiers  artistes  qui 
travaillèrent  à  réformer  l'architecture 
française  du  règne  de  Louis  XV,  et  à 
la  rendre  plus  sévère,  tl  remporta  le 
grand  prix  en  1774,  sur  le  sujet  d'un 
Etablissement  de  bains  d'eaux  mine- 
raies.  Ce  projet,  composé  en  dehors 
des  idées  et  de  la  routine  de  l'époque, 
fit  une  révolution  dans  l'école.  Arrivé 
à  Rome,  de  Crucy  y  étudia  surtout, 
comme  Peyre,  les  monuments  anti- 
aues.  De  retour  en  France ,  il  alla  se 
nxer  dans  sa  patrie,  où  il  éleva  des  mo- 
numents qui  embellissent  cette  viile  et 
honorent  leur  auteur.  Nous  mention- 
nerons surtout  la  salle  de  spectacle, 
l'une  des  plus  belles  du  royaume ,  et 
la  Bourse.  De  Crucy  était  membre  cor- 
respondant de  l'Institut.  Il  est  mort 
en  1826. 

Cbussoi  (famille  de).  Cette  antique 
maison  du  Languedoc  portait  originai- 
rement le  nom  de  Bastet.  Son  auteur, 
Géraud  Bastetf  possédait,  en  1110, 
dans  le  Vivarais,  un  manoir  que  Ton 
voit  encore  aujourd'hui  sur  le  sommet 
d'un  escarpement  très-remarouable ,  à 
Quelque  distance  de  Saint-Peray  (Ar- 
dèche).  Ces  restes,  appelés  par  le  peu- 

f)le  les  Cornes  de  Crussoly  dominent 
e  cours  du  Rhône  et  le  vaste  bassin 
des  campagnes  de  la  Drôme.  La  mon- 
tagne qui  les  supporte  offre ,  du  côté 
du  nord ,  les  débris  d'une  vaste  en- 
ceinte fortifiée.  Ce  château  était  le 
chef-lieu  d'une  l)aronnie  qui  députait 
aux  états  du  Languedoc. 

La  postérité  de  Gèraud  s'est  subdi- 
visée en  plusieurs  branches. 

1"*  Les  sires  ou  barons  de  Crussoly 
devenus  plus  tard,  par  alliance,  ducs 
d^Uzés  et  seigneurs  oe  plusieurs  autres 
terres. 

Cette  branche  a  Joilié  un  grand  rôle 
dans  les  guerres  civiles  et  religieuses 
du  Midi.  On  distingue  parmi  ses  mem- 
bres un  sénéchal  de  Poitou,  graild 
mattre  de  Tartillerie  sous  Louis  XI , 


264 


CRUSSOL 


L'UN1V£RS 


Louis  de  Crussolf  qui  mourut  en  1478; 
deux  grands  pannetiers  de  France, 
Jacques  et  Charles  y  fils  et  petit-fils 
du  précédent,  dont  le  premier  mourut 
vers  1526 ,  le  second  en  1546.  Le  fils 
aîné  de  Charles,  ÂnMney  fut  le  pre- 
mier duc  à'Uzès,  et  joua  un  grand  rôle 
dans  nos  troubles  civils,  sous  le  règne 
de  Charles  IX.  Quoiqu'il  fût  ouverte* 
ment  protestant,  la  reine  Catherine 
de  Médicis ,  après  la  promulgation  de 
l'édit  de  janvier  1562 ,  Pavait  nommé 
commissaire  dans  les  provinces  du 
Midi,  dont  elle  espérait  qu'il  calmerait 
Texaltation.  Mais  bientôt  il  se  sépara 
des  courtisans,  qui  persécutaient  avec 
acharnement  la  réiorme  depuis  que 
Catherine  avait  changé  de  parti.  Las- 
semblée  des  états  protestants,  convo- 
quée à  Nîmes ,  le  2  novembre  1562 , 
lui  déféra  le  gouvernement  du  Lan- 
guedoc,  et  il  remplit  cette  mission 
avec  une  impitoyable  énergie.  En  1565, 
lorsque  la  reine  affecta  de  se  réconci- 
lier avec  les  calvinistes ,  Uzès,  petite 
ville  du  département  du  Gard,  fut  éri- 
gée en  duehé  en  faveur  du  comte  de 
Crussol,  qui  devint  de  plus  pair  de 
France  en  1572.  Il  mourut  Tannée  sui- 
vante sans  postérité. 

Jacques,  son  frère,  lui  avait  dû  la 
vie  pendant  les  massacres  de  la  Saint- 
Barthélémy,  où  était  tombé  Galiot  de 
Crussol,  un  autre  de  leurs  frères.  Il 
se  signala  de  même  à  la  tête  des  hu- 
guenots du  bas  Languedoc,  d'abord 
sous  le  nom  de  seigneur  de  Beaudiner, 
ensuite  sous  celui  de  seigneur  d*yéeUr, 
Il  prit  Béziers  en  1562,  se  lit  obéir 
dans  toute  la  province  depuis  les  Py- 
rénées jusqu'au  Rhône,  et  livra  de 
fréquents  combats  au  vicomte  de 
Joyeuse ,  lieutenant  du  connétable  de 
Môotmorency.  Tantôt  seul,  tantôt  réu- 
ni à  Varmée  des  vicomtes  (Voy.  Vi- 
comtes), il-  se  soutint  dans  sa  pro- 
vince avec  des  succès  variés,  alla  ensuite 
soulever  les  protestants  provençaux  à 
la  tête  d'une  armée  de  23,000  hommes 
(1568).  Il  fut  fait  prisonnier  à  la  fu- 
neste bataille  de  Montoontour.  Depuis, 
il  se  laissa  gagner  par  les  catholiques , 
et  prit  les  armes  contre  ses  anciens 
coreligionnaires  ;    il   commanda   en 


Languedoc  Tannée  o|>posée  au  rnsM* 
chai  Damville,  fut  fait  maréchal  lui- 
même,  et  mourut  en  1584. 

Parmi  ses  descendants ,  on  compte 
deux  chevaliers  d'honneur  de  la  reme 
Anne  d'Autriche,  deux  gouverneurs  de 
Saintonge  et  d'Angouroois,  plusîeun 
colonels  d'un  régiment  qui  portait  le 
nom  de  Crussol,  trois  lieutenants  gé- 
néraux qui  se  sont  distingués  sur  nos 
plus  glorieux  champs  de  bataille  :  Fou- 
tenoy,  Fleurus,  Steinkerque,  I^erwin- 
den,  Oudenarde,  etc.,  les  uns  en  Alle- 
magne ,  les  autres  en  Italie  ou  dans 
les  Pays-Bas.  De  cette  branche  des- 
cend encore  Marie'FrançolS'Emma'- 
nuel  de  Crussol  d'Uzès ,  maréchal  de 
camp  dans  l'armée  de  Condé ,  pair  de 
France  en  1814,  comme  titulaire  de  la 
première  pairie  laïque  du  royaume, 
démissionnaire  en  1880.  L'un  de  ses 
fils,  le  marauis  de  Crussol,  élu  en  1824 
député  du  Gard,  obtint  de  lui  succéder 
à  condition  qu'il  prendrait  le  titre  de 
duc  d'Uzès. 

2«  Les  marquis  de  Crussol  et  de 
Montausiery  qui  comptent  trois  lieu- 
tenants généraux  et  un  évoque  de  la 
Rochelle  (1768). 

3*"  Les  marquis  de  Florensac,  etc., 
dont  l'auteur  est  l'O^*  lieutenant  gé- 
néral, employé  en  Franche -Comté 
(1667)  et  en  Allemagne  (jusqu'en 
1693),  mort  en  1716. 

Son  petit-fils,  Pierre-Emmanuel, 
né  en  1717,  servit  dans  les  guerres 
d'Allemagne ,  de  Corse ,  et  du  comté 
de  Nice;  il  fut  envové  en  1750  comme 
plénipotentiaire  à  Parme ,  et  mourut 
en  1758. 

jélexiS'CkarleS"  Emmanuel,  bailli 
de  Crussol,  fils  du  précédent,  émigré 
en  1789,  lieutenant  général  auprès  des 
princes,  pair  en  1814,  mourut  en  1815. 

Son  frère  aîné,  Emmanuel-Henri- 
Charles^  baron  de  Crussol,  servit  avec 
distinction  dans  la  guerre  de  Sept  ans, 
figura  aux  états  généraux  de  1789 
comme  un  zélé  défenseur  de  l'anciea 
régime,  resta  en  ps^yt  étranger  jus- 
qu  en  1803,  avec  le  grade  de  lieutenant 
général,  vécut  dans  la  retraite,  et 
mourut  en  1818. 

4*"  Les  marquis  de  SaM-SvpHoe. 
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6*  Les  comtes  ^AtnboUe ,  parmi 
lesAiels  on  remarque  un  archevêque 
de  Toulouse,  en  1758,  un  député  aux 
états  généraux.  Aime ^ Emmanuel' 
Francois-^earge ,  décapité  le  36  juil- 
let 1794. 

6"  Enfin  les  marquis  de  MonUalês, 
dont  la  branche  s'éteignit  en  1743. 

Crutillieb,  chevalier  de  Tordre 
de  Malte,  se  réunit,  en  1661 ,  avec  une 
frégate  de  vtn^-quatre  canons  au  che- 
valier d'Hooquincourt,  qui,  lui-même, 
commandait  une  frégate  de  trente-six 
canons,  pour  aller  faire  une  croisière 
dans  l'Archipel.  A  la  hauteur  du  golfe 
de  Gorooe ,  ils  rencontrèrent  et  atta- 
quèrent deux  pirates  algériens,  por- 
tant chacun  quarante  canons.  Au  mi- 
lieu de  J'action  la  plus  terrible  et  la 
plus  meurtrière,  deux  autres  corsaires 
de  Tripoli  survinrent  et  tournèrent 
leurs  canons  contre  les  chrétiens.  La 
victoire  n'en  resta  pas  moins  à  ceux- 
ci  ,  qui  coulèrent  à  fond  un  des  Algé- 
riens, et  prirent  un  des  Tripolitains. 
Cette  glorieuse  affaire  fut  suivie  d'un 
autre  combat ,  tout  aussi  disputé  et 
tout  aussi  sanglant,  dans  lequel  les 
deux  chevaliers  eurent  encore  l'avan- 
tage. Cruvillier  déploya  dans  l'une  et 
l'autre  circonstance  un  grand  courage 
et  une  rare  habileté,  comme  l'attestent 
les  historiens  du  temps.  C'était,  à  ce 

3u'il  parait,  un  chevalier  déjà  ancien 
ans  Tordre ,  et  dont  le  seul  emploi 
avait  toujours  été  d'aller  en  course 
contre  les  infidèles. 

CucuLBS.  Les  villes  de  Langres*et 
de  Saintes  avaient,  à  l'époque  romaine, 
le  privilège  de  fournir  aux  armées  de 
pros  draps  nommés  cucuiesy  et  dont 
l'usage  devint  alors  général  en  Italie. 
CuBNCÀ  (prise  de).  Au  mois  de 
juin  1806,  hiprovince  deCuença, dans 
la  Nouvdle-Qistiile,  n'était  pas  occu- 
pée par  les  troupes  françaises ,  et  se 
trouvait  ainsi  exposée  aux  menées  in- 
surrectionnelles. Un  officier  et  plu- 
sieurs soldats  français ,  traversant  un 
jour  en  détachemint  la  ville  qui  donne 
son  nom  à  cette  province ,  furent  as- 
sassinés nar  In  |M)puiace.  Le  général 
de  brigade  Caulaincourt  jeune,  alors 


cantonné  à  Taraiona ,  ville  de  TAm- 
gon ,  reçut  ordre  d'aller  punir  cet  al- 
tentat,  et  arriva  le  8  juillet  devant 
Cuença.  4,000  insurgés,  qui  étaient 
dans  la  place  et  qui  avaient  quatre 

{>ièoe8  de  canon,  firent  mine  de  voo- 
oir  en  défendre  les  approches ,  meis 
cette  démonstration  dura  peu.  La  eo* 
lonne  française  conuDença  immédinSe- 
ment  l'attaque,  culbuta  rennemi,  loi 
prit  ses  canons,  et  lui  tua  sept  à  huit 
cents  hommes.  Le  reste,  après  avoir 
abandonné  ses  armes,  se  dispersa  vers 
les  montagnes. 

Cv6iiiÀiiBsouCoH0NiikmB8  (Pterra 
de)  eut ,  du  temps  de  Philippe  de  Va- 
lois, le  courage  de  s'élever  avee  éner- 
gie contre  les  entreprises  de  la  juridie> 
tion  ecclésiastique  sur  celle  du  roi. 
C'est  à  tort  qu'on  l'a  qualifié  d'avocat 
du  roi  ;  cette  charge  n'existait  point 
encore  de  son  temps;  seulement  il  aon- 
tint  les  intérêts  du  trône  contre  Piem 
Bertrand ,  défenseur  du  clergé.  Cette  . 
dispute  forme  une  des  grandes  épo- 
ques de  notre  histoire  judiciaire  :  on 
peut  en  voir  un  précis  dans  les  Redker^ 
ches  de  Pasquier.  Pierre  de  Cugniè- 
res  a  eu  Thonneur  d'exciter  l'attention 
des  esprits  contre  les  envahissements 
du  clergé,  et  ses  arguments  ont  servi 
plus  d'une  fois  aux  rois  pour  fiiire 
rentrer  dans  leurs  limites  les  préten- 
tions cléricales.  On  prétend  que  les 
ecclésiastiques,  pour  se  venger  de  lui, 
donnèrent  son  nom  à  une  petite  sta- 
tue ,  représentailt  un  marmouset ,  à 
l'entrée  du  chœur  de  l'église  Notre* 
Damede  Paris ,  au  nez  de  laouelle  on 
éteignait  les  cierges  de  l'autel  voisin, 
et  que  dans  la  suite  on  appela  Pierre 
de  Cugnières  ceux  qu'on  voulait  trai- 
ter de  stupides  et  d'ignorants.  Cu- 
gnières n'était  cependant  ni  l'un  ni 
rautre.  On  ignore  le  lieu  et  l'époque 
de  sa  mort. 

CmLLBR   et    FOUBCHITTI.  —  liB 

premier  de  ces  deux  meubles  de  table 
parait  être  fort  ancien.  Au  nombre  des 
œuvres  de  charité  que  faisait  sainte 
Radegonde,  Fortunat  place  celle  de 
donner  à  manger  avec  une  cuiOer  aux 
aveugles  et  aux  pauvres ,  que  leurs  in- 
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ittantêê  mettaient  bon  d'état  de^se 
mtfif  ear-m'émes.  IMiu  le,  testament 
de  seidt  Rémi,  arcbevéqae  ne  Reims, 
ii  est  parié  de  cuillers  tant  grande 
ifmpêiUei. 

Dans  le  roman  de  Parthénopex  de 
Bleis ,  eompoeé  yen  la  fin  du  doo- 
mème  siècie  on  an  commencement  eu 
treizième,  ii  est  dit,  en  parlant  des  ap- 
prêts d'on  festin  : 

Tables  mite*  et  éoabliert. 
OiMÉt«Mux.  MflVeiw  «t  «Mnitlf» 
Goapaa,  hwnt»  t  winllii 
D'or  et  d'ergcnt. 

Les  fonrdieties  sont  d'une  antiquité 
moins  reculée.  Elles  furent  même  ab- 
noiument  nioonnueS  jusqu'au  milieu 
du  quatorsième  aiècle.  Possidpnius 
.  npporte  que  les  Celtes  «  mangeaient 
p  w>rt  malproprement ,  saisissant  les 
a  membres  entiers  des  viandes ,  et  les 
«  décbîrant  à  belles  dents  comme  des 
fi  lions»  •  On  voit ,  dans  une  descrip- 
tion du  cérémonial  observé  à  la  table 
4e  Philippe  le  Hardi ,  fils  du  roi  Jean 
et  duc  de  Bouigogne,  aue  quand 
.  réouyer  tranchant  servait  a  ce  prince 
.  quelques  morceaux  découpés ,  il  les 
lîii  présentait  sur  un  couteau.  Il  est  à 
présumer  que  Ton  portait  de  la  même 
manière  les  morceaux  à  la  bouche,  et 
qu'on  se  servait  à  cet  effet ,  comme 
i'pot  fait  les  Anglais  jusqu'au  com- 
mencement du  dix-huitième  siècle  ,,de 
couteaux  dont  rextrémité  était  arron- 
die. Le  premier  acte  dans  lequel  il  soit 
fait|mention  de  fourchettes,  est  un  in- 
ventaire que  Charles  VI  fit  faire  de  son 
^raenterie  en  1379,  et  il  est  très-pro- 
bable que  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette 
époque  que  l!usage  a  commencé  à  en 
dejreoir  général. 

CDuukaan.^  Les  Gaulois,  en  adop- 
^nt  «ne  grande  partie  des  armes  of- 
fensives et  défensives  des  Romains, 
n'oublièrent  point  la  cuirasse.  Les 
Francs  tardèrent  longtemps  è  prendre 
cette  armure.  Sous  les  rois  de  la  pre- 
mière race,  ils  se  servaient  encore  de 
plastrons  en  peaux  d'ours  ou  de  san- 
glier^ ils  ne  prirent  la  cuirasse  gallo- 
romaine  que  sous  le  rc^ne  de  Cnarle- 
inagne.  Cette  cuirasse  était  en  fer  ou 
en  acier.  Toutefois ,  celles  qui  étaient 


iiîtes  en  lames  on  en  plaques  de  mé- 
tal ,  disposées  oomme  des  écailles  de 
iraisson,  devinrent  plus  en  usage  vers 
le  milieu  du  mo]^en  è|;e;  ces  lames 
étaient  quelquefois  remplacées  par  des 
chaînettes.  Au  bas  pendaient,  a  Timi- 
tation  des  bandelettes  romaines ,  dee 
bandes  de  fi^  que  l'on  nommait  des 
tOiteUeê* 

Sous  le  règne  de  Henri  I*'  (de  1081 
à  1060),  les  nommes  d'armes  comœen- 
cèrent  à  remplacer  la  cuirasse  des  an- 
ciens par  la  ootte  de  maU(e$  et  le  Aoti- 
kergeon  (vo^ee  ces  mots)  >  mais ,  vem 
la  fin  du  treizième  siècle ,  l^usa^  des 
cuirasses  en  fer  reprit  faveur..  Alom, 
on  voulut  aussi  garantir  les  au^ren 
parties  du  corps ,  et,  aux  deaiL  pieoen 
qui  composaient  les  anciennes  cuirae- 
ses  (le  plastron  et  la  doisiére)^  on  en 
iyouta  d'autres,  telles  que  les  brtU' 
tards ,  le  hausserai  ^  les  épauiiéres^ 
les  cuissards ,  les  genotdliéres  et  les 
grèves^  qui,  toutes  réunies»  constituè- 
rent l'armure  complète. 

L'infanterie  des  communes,  les  ar- 
chers ,  les  arbalétriers ,  portaient  des 
cuirasses  beaucoup  moins  lourdes  que 
celles  des  hommes  d'armes.  Ces  armu- 
res, que  l'on  nommait  haubergeanM, 
ja4)ues  ou  brigandines,  étaient  ea 
cuir  de  cerf,  quelquefois  recouvertes 
de  mailles  ou  de  petites  lamea  de  fer 
figurant  des  écailles  de  poisson.  Sous 
le  rè^ne  de  François  I*',  les  piétons 
portaient  des  cottes  de  mailles  ou  des 
corselets  également  recouverts  de  la- 
mes de  fer,  et  auxquels  on  donnait  le 
nom  de  haUecret  D'autres  n^avaient 
que  le  plastron  ou  la  demi-cuirasse. 

Les  gens  d'armes  abandonnèrent, 
sous  Henri  III,  les  cuissards,  les  bra^ 
sards  et  les  autres  parties  de  l'armure  ; 
la  plus  grande  partie  de  l'infanterie 
quitta ,  sous  Louis  XII ,  la  cuirasse 
pour  \e  justaucorps.  Mais  les  j^iquiers 
cooservèrent  le  corselet,  et  Us  s*on 
couvraient  encore  a  la  fin  du  dix-sep- 
tième siècle. 

On  commença,  flu  commencemeot 
du  dix-huitième  siècle,  à  fabriquer, 
pour  la  cavdlerie,  des  cuirasses  en  fer 
foudu  à  l'épreuve  du  mousqueton  : 
ces  armures  pesaient  de  118  a  120  Ii- 
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Très.  Une  ordonnance  de  1703  en  pres- 
crÎTit  le  port  à  tou3  les  ofuciers  de  ca- 
valerie ;  trente  ans  après,  en  1733,  une 
seconde  ordonnance  renouvela  cette 
prescription,  qui  avait  cessé  d'être  exé- 
cutée, et  rétendit  aux  officiers  supé- 
rieurs de  rinfanterie.  Enfin ,  une  troi- 
sième ordonnance  décida,  en  1750,  que 
la  cuirasse  serait  portée ,  môme  en 
temps  de  paix,  dans  les  exercices,  dans 
les  marches  et  dans  tous  les  cas  de 
service  obligé.  H  est  à  remarquer  qu'à 
cette  époque  la  cuirasse  faisait  encore 
partie  de  Tuniforme  des  officiers  gé- 
néraux. 

Deux  sortes  de  troupps  ont  conservé 
Tusai^e  de  cette  armure;  ce  sont  les 
carabinier$  à  cheval  et  les  cuiras^ 
siers,. En  France,  les  cuirassiers  por- 
tent la  cuirasse  en  acier  ;  le  devant  de 
In  cuirassé  des  carabiniers  est  en  tôle 
de  fer,  recouverte  d'une  feuille  de  cui- 
vre laminé;  le  derrière  est  en  acier, 
également  recouvert  d'une  fçuille  de 
même  métal.  Dans  les  travaux  de  siège, 
les  sapeurs  des  régiments  du  génie 
portent  encore  le  plastron  ou  la  demi- 
cuirasse. 

CuTBAssTEBS.  —  Lcs  dîvers  régi- 
ments de  grosse  cavalerie,  créés  après 
Tabolition  des  compagnies  d*ordon- 
nance  et  la  réduction  de  la  gendarme- 
rie, prirent  d'abord  la  cuirasse  à  dos- 
sîère;  mais  ils  ne  conservèrent  pas 
longtemps  cette  armure,  et, 'lors  de  la 
guerre  ae  167) ,  il  n'y  en  avait  plus 
qu^un  seul  qui  en  fit  encore  usage.  Ce 
régfment  avait  obstinément  refusé  de 
quitter  la  cuirasse,  et  on  la  lui  avait 
laissée  par  tolérance  :  c'était  le  7*  ré- 
.  giment  de  cavalerie ,  plus  ordinaire- 
ment désigné  sous  le  nom  de  Rotfol- 
Ctiirasder.  Ce  corps  se  composait  de 
trois  escadrons  de  quatre  compagnies 
chacun.  Il  portait  l'uniforme  bleu  à 
parements  rouges ,  et  avait  pour  ar- 
mure de  tête  le  chapeau  à  calotte  de 
fer.  On  le  réduisit  a  deux  escadrons 
]  en  1749,  et  U  prit  le  nom  de  Cuiras-' 
j  siers éurd.  l>ans la  suite,  le  nombre 
'  de  ses  escadrons  fut  successivement 
augmenté  et  diminué. 

Lors  de  la  réorganisation  de  la  ca- 
valerie, en  1791 ,  ce  régiment,  qui 


était  alors  composé  de  trois  escadrons, 
de  deux  compagnies  ciiacun ,  prit  le 
numéro  d  parmi  les  régiments  de  ca- 
valerie, et  conserva  la  cuirasse.  En 
1794,  il  fut  augmenté  d'un  escadron, 
qui  fut  supprimé  en  1796  et  remplace 
en  1600  par  deux  nouveaux  escadrons, 
qui  furent  encore  supprimés  bientôt 
après. 

Enfin,  le  23  décembre  1602,  un  dé- 
cret des  consuls  organisa  en  cuiras^ 
siers ,  les  5*,  6^  et  7*  régiments  de  Jca* 
Valérie.  C'est  de  cette  époque  que  date 
la  formation  de  Tarme  des  cuirassiers. 
Ces  régiments  étaient  composés  dé 
quatre  escadrons. 

Tïeuf  nouveaux  régiments  de  cuiras- 
siers furent  créés  en  1804;  on  prit, 
pour  les  former,  les  !•',  2*,  4*,  8%  9*, 
iO*,  U*  et  12*  régiments  dfc  cavalerie. 
C'est  à  cette  époque  que  le  casque 
remplaça  le  chapeau. 

Une  nouvelle  organisation  porta  , 
en  1606 ,  l'effectif  des  régiments  de 
cuirassiers  à  620  hommes ,  sans  aug- 
menter lé  nombre  des  escadrons.  Lee 
régiments  de  cuirassiers  n'eurent  que 
l'année  suivante  un  cinquième  esca- 
dron ;  mais  cet  escadron  fut  licencié 
en  1609  diius  les  douze  premiers  ré- 
giments, et  lie  fut  conservé  que  dans 
le  18*,  qui  avait  été  formé  après  les 
autres. 

La  première  restauration  conserva 
douze  régiments  de  cuirassiers,  dont  les 
six  premiers  prirent  les  noms  des  régi- 
ments de  l'ancien  régime  ;  ainsi,  le  r' 
fut  appelé  Régiment  du  roi,  le  2*  de  la 
Reine^  le  3*  du  Dauphin,  le  4*  A'Angou* 
témej  le  5*  de  Berry  et  le  6*  Colonel 
général.  Les  autres  continuèrent  à 
être  désignés  par  leur  numéro. 

Au  20  nurs.  Napoléon  rendit  à  l'ar- 
mée l'organisation  qu'elle  avait  eue 
avant  le  retour  des  Bourbons  ;  mais 
Us  d^astres  de  Waterloo  ayant  amené 
une  nouvelle  restauration,  Tarmée  fut 
de  nouveau  réorganisée,  et  compta  six 
régiments  de  cuirassiers  à  quatre  es- 
cadrons -  compagnies.  Ces  régiments 
reprirent  les  noms  que  la  première 
restauration  leur  avait  donnés ,  et  ilr 
les  conservèrent  jusqu'à  la  t^volu-» 
tion  de  1860  ;  députe ,  ils  n'ont  plus* 
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été  désignés  que  par  leurs  numé- 
ros. 

Lors  de  la  réorganisation  de  la  ca- 
valerie en  1835/  le  nombre  des  régi- 
ments de  cuirassiers  fut  porté  à  dix, 
et  chaaue  régiment  eut  six  escadrons. 
Deux  Ae  ces  régiments  faisaient  partie 
de  la  cavalerie  de  la  garde  royale  ;  tous 
ont  été,  ainsi  que  les  autres  régiments 
de  cavalerie,  réduits  à  cinq  escadrons 
par  Tordonnance  du  9  mars  1834.  ' 

L*uniforme  actuel  se  compose  d'un 
habit-veste  bleu  ,  épaulettes  rouges, 
cuirasse  et  casque  à  la  romaine  en  fer 
poli ,  crinière  noire ,  plumet  écarlate, 
pantalon  garance,  boutons  blancs  em- 
preints d  une  çrenade  avec  numéro. 
Les  couleurs  distinctives  sont  :  écar* 
laie  pour  le  1*'  régiment;  cramoisi 
pour  le  2';  aurore  pour  le  3*;'  rose 
pour  le  4*  ;  ionouUle  pour  le  S'  et  ga- 
rance pour  Te  6  .  Les  six  premiers  ré- 
giments ont  le  collet,  la  patte  de  pa- 
rementy  les  retroussis  et  les  passe- 
poils  de  la  couleur  distinctive.  Les 
quatre  derniers  régiments  ont  les  pa- 
rements y  les  ornements  de  retroussis 
et  les  passepoUs  de  la  couleur  dis- 
tinctive des  quatre  premiers. 

Les  dix  régiments  de  cuirassiers 
forment,  avec  les  deux  régiments  de 
carabiniers,  la  cavalerie  de  réserve, 

CuiSEAux,  petite  ville  de  la  Bresse 
châlonnaise,  auj.  du  dép.  de  Saône-et- 
Loire,  arrondissement  de  Louhans, 
pop.  1,753  hab. 

C'était  au  moyen  âge  une  place  forte 
défendue  par  trente -six  tours;  aussi 
fut-elle  plus  d'une  fois  l'occasion  de 
sanglants  combats.  Elle  fut  brûlée  en 
1477,  rebâtie  quelques  années  plus 
tard,  et  incendiée  lors  des  guerres  de 
religion.  Elle  fut  désolée  par  la  peste 
en  1584  et  1587.  L'église  paroissiale 
est  remarquable  par  son  architecture 
et  par  ses  sculptures. 

Cdisshy,  petite  ville  de  la  Bresse 
châlonnaise,  aui.  du  dép.  de  Saône-et- 
Loire,  arrond.  de  Louhans,  nop.  1 ,732 
hab.  C'était  autrefois  une  place  forte; 
elle  fut  assiégée  par  le  comte  de  Savoie 
en  1357;  les  Allemands  la  prirent  en 
1477.  Pillée  par  les  calviniste^  en  1568, 
eue  fut  encore  saccagée  durant  les 


guerres  de  la  fronde,  par  les  partisans 
du  prince  deCondé. 

Cuisine.  Comme  tous  les  peuples 
qui  se  livrent  à  des  exercices  violents 
et  prolongés ,  les  Gaulois  des  premiers 
âges  devaient  user  d'aliments  substan* 
tiels.  Les  choses  les  plus  simples  con- 
venaient à  ces  hommes  vigoureux  et 
toujours  affamés  ;  aussi  Possidonius 
nous  apprend-il  que  leur  nourriture  se 
composait  de  pain  en  très-petite  quan- 
tité ,  et  de  beaucoup  de  viande  rôtie  ou 
bouillie.  Suivant  Diodore  de  Sicile,  ils 
dressaient  leurs  tables  de  festin  près 
d'un  brasier  garni  des  broches  et  des 
chaudières  qui  leur  servaient  à  cuire 
leurs  viandes. 

A  quelle  époque  nos  ancêtres  com- 
mencèrent-ils à  mettre  plus  d'art  et  de 
recherche  dans  la  préparation  de. leurs 
aliments ,  c'est  ce  que  nous  ignorons. 
Il  est  présumable  que  leurs  rapports , 
d'abord  avec  les  Phocéens  de  Marseille, 
ensuite  avec  les  Romains  de  la  pro- 
vince j  enfin  avec  ceux  que  les  victoi- 
res de  Jules-César  amenèrent  et  ^- 
blirent  dans  toutes  les  parties  de  leur 
pays ,  leur  donnèrent  la  connaissance 
et  le  goût  des  combinaisons  culinaires 
adoptées  en  Grèce  et  en  Italie-  Ainsi 
c'est  des  étrangers  qu'ils  apprirent  fart 
de  bien  vivre.  Cet  avantage  leur  coûta, 
il  est  vrai,  l'indépendance  ;  mais  peut- 
être  certains  amis  de  la  table  pensè- 
rent-ils qu'ils  ne  le  payaient  pas  trop 
cher.  Les  peuplades  germaniques  qui 
inondèrent  nos  provinces  pendant  le 
cinquième  siècle,  n'apportèrent  avec 
eux  ni  de  nouveaux  procédés,  ni  la  sen- 
sualité raffinée  qui  leur  eût  été  néc^- 
saire  pour  apprécier  dignement  ceux 
qu'ils  trouvèrent  en  usage.  Ainsi  la 
science  gastronomique  resta  station- 
nai re  ;  eue  fit  un  pas  rétrograde  peut- 
être  ,  et  si  la  tradition  s'en  conserva , 
ce  dut  être  nécessairement  chez  quel- 
ques évéques  opulents ,  qui  se  firent 
un  point  de  religion  de  la  perpétuer 
pour  la  consolation  des  générations  à 
naître.  Quant  aux  hommes  de  guerre ,  < 
à  ces  chevaliers  batailleurs  toujours  ^ 
cantonnés  dans  leurs  châteaux ,  jus- 
qu'au quatorzième  siècle,  ils  ne  oon- 
nurent  que  la  robuste  et  puissante  ali* 
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memation  des  temps  anciens;  leurs 
banauets  se  composaient ,  comme  ceux 
des  néro8  d*Homèré ,  d'animaux  mis  à 
la  broche  et  rôtis  tout  entiers,  de  quar- 
tiers de  chair ,  d'oiseaux  grillés  ou  rô- 
tis ,  et  amoncelés  sur  des  plats  aussi 
vastes  que  des  boucliers.  A  ces  ali- 
ments ils  joignaient  des  poissons  cuits 
sur  les  charbons  du  foyer,  et  man- 
geaient le  tout  a?ec  peu  de  propre- 
&,  mais  avec  un  appétit  non  moins 
glouton  que  leurs  ancêtres. 
Dans  ces  temps  véritablement  héroï- 

?aes ,  la  voracité  s'arrangeait  de  tout, 
estomac  digérait  tout.  Parmi  les  oi- 
seaux, on  mangeait  du  héron,  du  cor- 
moran ,  du  butor ,  de  la  cigogne  ;  et , 
parmi  les  poissons ,  de  la  baleine  et 
du  marsoum.  Chacnie  maison  seigneu- 
riale avait  un  enclos  dans  lequel  on 
nourrissait  des  escargots  ,  que ,  les 
jours  maigres ,  on  servait  sur  les  ta- 
bles comme  un  mets  fort  délicat. 

Ce  fut  sans  doute  des  Romains  que 
les  Gaulois  apprirent  les  avantages  de 
la  castration  des  animaux,  l'art  de 
rendre  leur  chair  plus  succulente ,  en 
les  nourrissant  avec  soin  et  sans  exi- 

Ser  d'eux  aucun  travail;  enfin  celui 
'engraisser  la  volaille  en  cage  avec  des 
pâtes  particulières.  Ces  volailles  étaient 
sans  doute  fort  estimées,  puisque  dans 
la  suite ,  parmi  les  officiers  de  la  mai- 
son du  roi ,  il  y  en  eut  un  dont  l'uni- 
que occupation  était  d'en  élever  ainsi, 
une  oraonnance  rendue  par  saint 
Louis  en  1261  donne  à  cet  ofQcier  le 
nom  de  poulailler, 

Quoique  les  épices  fussent  connues 
en  France  longtemps  avant  les  croisa- 
des ,  elles  ne  commencèrent  guère  à 
y  devenir  un  peu  communes  que  quand 
les  expéditions  maritimes  qu'occasion- 
nèrent ces  grandes  guerres  ,  eurent 
fondé  et  affermi  le  commerce  des  Oc- 
cidentaux avec  le  Levant.  Cependant 
elles  coûtaient  encore  fort  cher  sur 
nos  marchés  ;  mais  cette  circonstance 
leur  donnait  un  mérite  de  plus ,  et 
leur  odeur  agréable ,  ainsi  que  la  sa- 
veur jusqu'alors  inconnue  qu'elles  pro- 
curaient aux  mets  avec  lesquels  on  les 
amal^mait ,  leur  firent  accorder  la 
plus  nante  estime.   Les  poètes  des 


douzième  et  ti*eizième  siècles,  chee 
lesauels  on  lit  souvent  les  mots  de  can- 
nelle, muscade,  girofle,  gingembre,  y 
trouvèrent  même  le  sujet  de  nouvelles 
fibres.  Quand  ils  voulaient  donner 
l'idée  d'un  parfum  exquis ,  ils  le  com- 
paraient à  celui  qu'exhalent  les  épices. 
Quand  ils  voulaient  peindre  un  jardin 
merveilleux ,  un  séjour  de  fées .  ils  le 
peuplaient  des  arbres  qui  produisent 
ces  aromates.  Les  épices  étaient  des 
objets  précieux  dont  on  faisait  présent 
aux  magistrats  et  aux  rois.  En  1163, 
Bertrand,  abbé  de  Saint-Gilles  en  I^an- 
guedoc,  ayant  une  grâce  à  demander  à 
Louis  le  Jeune ,  fit  accompagner  sa 
supplioue  d'une  certaine  quantité  d'é- 
pices  au  Levant  ;  enfin  nos  rois  eux- 
mêmes  avaient  pour  les  préparer  un 
officier  appelé  épicier. 

Les  cuisiniers  prodiguaient,  non- 
seulement  les  épices  étrangères ,  m*ais 
encore  les  aromates^  indigènes.  Ils 
en  saupoudraient  surtout  tes  pièces 
rôties ,  et  cet  usaee  demeura  en  vi- 
gueur jusqu'au  delà  du  seizième  siècle. 
La  plus  célèbre  de  ces  poudres  était 
celle  que,  par  excellence,  on  nommait 
la  poudre  du  duc.  On  en  aromatisait 
les  rôties  au  vin.  Arnaud  de  Ville- 
neuve enseigne  la  rlcette  d'une  autre 
poudre  qu'on  appelle  poudre  d^épices, 
et  composée  de  sucre ,  gingembre,  car- 
damone ,  cannelle  et  safran  pulvérisés. 
Un  grand  nombre  de  mets  eurent  leur 
fleur ,  leur  semence  et  leur  poudre , 
que  l'usage  consacra.  On  répandit  sur 
les  potages  des  graines  de  grenades , 
et  plus  tard  des  poudres  de  marjolaine* 
de  sauge,  de  thym,  de  basilic,  de  sar- 
riette, d'hysope,  de  baume  franc,  etc. 
Sur  les  œufs  frits,  on  semait  de  la 
fleur  de  sureau  ;  sur  les  compotes  d'hi- 
ver ,  de  la  semence  de  fenouil.  Quand 
on  faisait  griller  un  maquereau ,  on 
l'enveloppait  de  fenouil ,  qui ,  en  le 
garantissant  de  la  trop  grande  ardeur 
du  feu  ,  lui  donnait  en  même  temps 
ce  goôt  parfumé  que  l'on  recherchait 
dans  tout.  «  On  mangeait  même  avec 
des  raffinements  c[ue  nous  ignorons 
aujourd'hui  ;  parmi  les  mets  recher- 
chés ,  je  trouve  le  dèUegrout^  le  mou* 
'ptgyrnum,  le  karumpie.  Qu'était-ce  F 
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Or  lerfait  des  pHùBenea  â%  ^(nranos 
olwoèiiea«  qu'oa  appelait  do  leurs  pro- 
pres noms  (*).  » 

La  cuisine  était  déjà  de  auelqua 
importanoe  au  treizième  siècle.  On 
voit  i  par  une  ordonnance  de  1261 , 
que  le  roi  Louis  IX  arait  pour  le  ser- 
Tîoe  de  sa  table  cinq  queux  (cuisiniers)^ 
quatre  aideurs,  quatre  basteurs  (rôtis- 
seurs) «  quatre  pages,  deux  souflleursi 
quatre  enfants  (marmitons),  deux  sau- 
ders,  un  poulailler,  sept  Iruitiers, 
troia  valets  pour  la  cbanaelle,  un  pâ- 
cheur,  un  fureteur,  un  maignan  (cbau* 
dronnier),  un  oiseleur,  un  pâtissier  et 
dix  garçons.  Il  fallait  que  la  science  ae 
fût  agrandie,  pour  occuper  ce  person- 
nel ,  quoiqu'il  ne  fût  point  encore  trèi- 
nombreux. 

Dès  cette  époque ,  un  cuisinier  était 
déjà  un  personnage.  Celui  du  roi  avait 
une  juridiction  ;  il  obligeait  les  prud'« 
bommea  de  la  corporation  des  mar- 
chands de  mer  et  d*eau  douce  de  jurer 
sur  les  saints  de  choisir  avec  un  aoio 
particulier  le  poisson  qui  devait  être  ser- 
vi sur  la  table  du  roi ,  de  la  reine  et  de 
leurs  enfants ,  et  d'en  fixer  le  prix  en 
conscience.  Pour  cela,  ces  prud'hom- 
mes étaient  exempts  du  guet.  Comme 
à  cette  époque  oif  donnait  fréquem- 
ment des  banquets  dans  la  ^ande 
salle  du  Palais  de  Justice ,  Louis  IX 
fit  construire  au-dessous ,  pour  servir 
de  aiiaines,  une  salle  très-vaste  ayant 
une  voûte  en  ogive,  avec  des  nervures 
qui  en  dessinaient  les  arêtes ,  et  pour* 
vue  à  chacun  des  quatre  an^es  d'une 
cheminée  de  grande  dimension.  Dans 
cette  salley  appelée  les  cuisines  de  saini 
Louis ,  OR  voit  encore  un  escalier  par 
lequel  on  montait  à  la  salle  supérieure^ 
sans  doute  pour  y  transporter  les 
mets  lorsque  les  rois  y  donnaient  des 
festins. 

L'état  déplorable  des  finances  de 
l'État,  sous  le  règne  de  Philippe  le 
Bel ,  porta  ce  prince  à  prendre  des 
mesures  pour  réduire  les  dépenses  ex- 
cessives dans  lesquelles  l'amour  de  la 
bonne  chère  jetait  les  Français.  Il 
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corameaça,  en  1286,  mot  jpéformar  un^ 

Sartie  des  gens  employés  au  service 
e  la  bouche ,  et  à  supprimer  le  pé- 
cheur ,  le  fureteur ,  le  cnaudroonier , 
l'oiseleur ,  le  pâtissier  et  les  dix  gar- 
çons. Ensuite,  en  1294,  dans  une  or- 
donnance qu'il  publia  pour  la  réforme 
du  royaume ,  il  défendit  à  tout  parti- 
culier de  se  faire  servir,  pour  un  re- 
pas ordinaire  «  plus  d'un  mets  et  d'un 
etUremets ,  et.  pour  les  grands  repas, 

1)Ius  de  deux  mets  aveo  un  potage  au 
ard.  En  1S04,  le  pouvoir  spirituel 
vint  au  secours  de  l'autorité  séculière. 
Un  canon  du  concile  tepn  la  même 
année  à  Compiègne  défendit  aux  ec- 
clésiastiques d  avoir  à  leurs  repas  plus 
de  deux  plats  avec  fin  potage  ;  mais  il^ 
pouvaient  y  ajouter  un  entremeta, 
quand  il  leur  survenait  un  convive,  et 
ils  étaient  dispensés  du  règlement 
ouand  lis  avaient  à  recevoir  un  roi«  un 
duc ,  ou  quelque  personne  de  haute 
qualité,  qui  pouvait  procurer  à  l'Église 
un  avantage  considérable. 

Toutefois  ces  ordonnancée  produi- 
sirent peu  d'effet,  et  la  science  culi- 
naire continua  à  faire  des  découver- 
tes et  à  gagner  du  terrain.  Au  milieu 
du  quatorzième  siècle,  elle  avait  déjà 
imaginé  de  si  nombreux  procéda ,  elle 
fournissait  tant  de  moyens  de  provo- 

3uer  à  la  gourmandise,  que  l'auteur 
u  Mochts  et  ratio ,  ouvrage  publié  en 
1342 ,  déplorant  le  luxe  de  son  temps , 
dit  avoir  assisté  au  dîner  d'un  aroie- 
vêque ,  dans  lequel  on  servit  •  trois 

{)aires  de  potages  de  diverses  oou- 
eurs ,  sucrés  et  sursemés  de  graines 
de  grenade ,  avec  six  paires  de  mets 
(douze  entrées),  sans  compter  l'en- 
tremets (second  service)  où  il  y  avoit 
des  plus  riches  viandes,  •  Froissart, 
qui  écrivait  dans  le  siècle  suivant,  dit, 
en  décrivant  un  festin ,  «  qu'on  y  aer- 
«  vit  une  multitude  de  mets  si  estrao- 
«  ges,  que  l'on  ne  pouvoit  les  devi- 
«  ser.  M 

Au  reste ,  si  les  combinaisons  culi- 
naires du  quatorzième  siècle  étaient 
nombreuses ,  on  ne  les  trouverait  pas 
aujourd'hui  bien  savantes  «  et  U  «si 
fort  douteux  qu'elles  fissent  fortuoc 
auprès  de  nos  gourmands.  Dans  un  rè« 
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glement  que  Humbert  II,  dauphin  du 
Viennois,  fit  pour  sa  table  en  1336, 
on  voit  figurer  une  purée  de  pois  ou 
de  fèves»  avec  deux  livres  de  salé  ;  des 
potages  à  la  purée  de  fèves  et  d'aman- 
des ,  assaisonnés  avec  du  jus  d'oignon 
et  de  Fhuile  d'olive  ;  de  bonnes  tripes 
cuites  à  l'eau  ;  des  pieds  de  bœuf  ap- 

Î>rétés  au  vinaigre  avec  du  persil  ;  des 
angues  de  bœuf  grillées  a  la  .sauce 
caméline ,  etc. 

Sous  le  règne  si  déplorable  et  si 
lonç  de  Charles  YI ,  la  cuisine  paraît 
avoir  repris  faveur  à  la  cour,  non 
pour  le  roi ,  qui ,  abandonné  aux  soins 
de  quelques  valets ,  manquait  souvent 
du  nécessaire ,  mais  pour  les  orgies 
d'Isabelle  de  Bavière  et  de  ses  compa- 
gnons de  débauche.  Cette  reine  et  ses 
favoris ,  non  contents  de  laisser  tom- 
ber en  désuétude  les  anciennes  lois 
somptuaîres ,  peuplèrent  le  palais  des 
Toumelles  d'un  monde  d'officiers  et 
de  valets ,  tous  chargés  de  satisfaire 
leur  sensualité  gourmande.  Rien  que 
le  service  de  la  cuisine-bouche  et  de  la 
saucerie  occupait  soixante- treize  per- 
sonnes. Du  reste  «  dans  ce  siècle,  aussi 
bien  que  dans  le  suivant ,  on  voit  tou- 
jours cet  amas  de  poisson,  de  gibier, 
et  de  viande  de  boucherie  ,  bouillis , 
grillés  ou  rôtis*;  et,  quoi  qu'en  disent 
fauteur  du  Modus  et  ratio  et  Frois- 
sart  lui-même,  il  y  avait  plus  de  bizar- 
rerie que  de  véritable  délicatesse  dans 
les  préparations.  La  cuisine  et  les 
mœurs  avaient  encore  quelque  chose 
de  rude  et  de  sauvage.  On  trouvera 
la  preuve  de  cette  assertion  dans  le 
festin  dont  nous  allons  donner  le 
menu. 

Quand  les  ambassadeurs  de  Eadis- 
las  d'Autriche  vinrent  à  Tours ,  en 
1457,  demander  à  Charles  VII  sa  fille 
Madeleine  en  mariage  pour  leur  maî- 
tre, le  roi  les  traita  magnifiquement , 
et  les  seigneurs  français  se  piquèrent 
d'en  faire  autant.  Mais  de  toutes  les 
fêtes  qui  leur  furent  données,  aucune 
n'^ala  celle  du  comte  de  Foix.  Voici 
la  description  que  Favier  nous  a  lais- 
sée du  festin  : 

Après  avoir  parlé  des  douze  tables 
qui  turent  dressées  dans  ht  grande  salle 


de  Saint-Julien  de  Tours,  et  de  Tordre 
selon  lequel  s'y  assirent  les  convives , 
il  continue  ainsi  : 

«  Le  premier  service  fut  d'bypocras 
blanc  et  de  rôties.  Le  deuxième  fut  de 
grands  pâtés  de  chapons  à  haute  graisse, 
avec  iambons  de  sanglier,  accompa- 
gnés de  sept  sortes  de  potages.  Le  tiers 
service  fut  de  rosti,  ou  il  n'y  avoit  si- 
non faisans ,  perdrix  ,  lapins ,  paon^, 
butors ,  hérons  ,  oustardes  ,  oysons , 
beccasses,  cignes,  hallebrants,  et  tou- 
tes les  sortes  d'oiseaux  de  rivière  que 
l'on  sauroit  penser.  Audit  service  y 
avoit  pareillement  des  chevreaux  sau- 
vages ,  cerfs ,  et  plusieurs  autres  ve-» 
naisons.  Le  quatrième  service  fut 
d'oiseaux  tant  grands  que  petits,  et 
tout  le  service  fut  dore  (c'est-à-dire, 
que  chaque  pièce  avait  le  bec  doré  ainsi 
que  les  pattes).  Le  cinquième  fut  de 
tartes,  darioles,  plats  de  crème,  oran- 

§es  et  citrons  confits.  Le  sixième  fut 
'hypocras  rouge,  avec  des  oublies  de 
plusieurs  sortes.  Le  septième  fut  d'é- 
piceries et  confitures,  faites  en  façotr 
de  lyons,  cygnes,  cerfs,  et  autres  sor- 
tes, et  en  chacune  pièce  estpient  les 
armes  et  devise  du  roi.  »  Chaque  ser- 
vice était  de  cent  quarante  plats. 

liOrsque  François  I*'  eut  attiré  les 
femmes  à  sa  cour,  et  que  leurs  maris 
les  eurent  suivies,  il  fallut  amuseï* 
cette  foule  qui  encombrait  les  habita- 
tions royales ,  et  les  festins  furent  h 
cette  occasion  une  grande  ressource. 
Alors  l'imagination  des  cuisiniers 
s'exalta ,  chacun  d^eut  chercha  à  ^e<* 
culer  les  limites  de  son  art  et  à  enfbn- 
ter  des  miracles.  Cependant  le  signal 
du  progrès  ne  partit  point  de  la  cour, 
comme  on  pourrait  naturellement  le 
croire;  ce  nit  le  maréchal  de  Saint- 
André  qui  le  donna ,  et  il  le  donna 
d'une  manière  si  magnifique,  que  Bran- . 
tdme ,  qui  ne  se  scandalisait  pas  aisé- 
ment,  en  rougit  presque,  en  disant  de 
ce  seigneur  :  «  Et  certes  estoit  par 
trop  excessif  en  friandises  et  délica- 
tesses de  viandes ,  tant  de  chair  que 
de  poisson ,  et  autres  friands  man- 
gers; tellement  que  erueiqutin  mrf 
n'eust  ouï  parler  que  de  sa  vie  deli^ 
cieuse ,  n'eust  iamais  pu  ny  «a  jag«v 
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ny  croira  qu'il  fust  esté  un  si  grand 
capitaine.  » 

Si' Francis  I*'  fut  devancé  dans  la 
carrière ,  il  ne  tarda  pas  à  dépasser 
ceux  qui  j  étaient  entrés  avant  lui ,  et 
la  somptuosité  de  sa  table ,  ainsi  que 
de  celle  de  ses  ofBciers ,  fut  poussée 
jusqu'à  la  folie.  A  son  exemple ,  les 
grands  seigneurs  se  piquèrent  d*une 
excessive  magnificence  en  ce  genre. 
Rien  n'égalait  celle  du  connétable  de 
Montmorency.  Charles-Quint  l'ayant 
entendu  vanter,  à  son  passage  à  Paris, 
eut  la  curiosité  d'en  faire  l'expérience. 
Dans  ce  dessein,  il  alla  un  jour  sur- 
prendre le  connétable  et  lui  demander 
d  dîner.  Quoique  celui-ci  n'eût  point 
été  préveau ,  sa  table  se  trouva  néan- 
moins si  abondamment  servie ,  et  les 
mets  étaient  si  délicieusement  apprê- 
tés, que  l'Empereur,  étonné,  dit  «qu'il 
n'v  avoit  point  de  grandeur  pareille  à 
celle  d'un  tel  roy  de  France.  Tout 
ceci,  continue  Brantôme,  fut  rapporté 
au  roy ,  qui  en  eut  une  joie  extrême.  * 
Certes,  il  v  avait  de  quoi. 

Henri  il  et  François  II,  en  mainte- 
nant leur  table  sur  le  même  pied  que 
leur  père  et  aïeul ,  aidèrent  au  pro- 
grès de  la  cuisine.  Mais  les  choses 
changèrent  sous  Charles  IX  et  Henri 
III.  Les  guerres  que  ces  princes  eu- 
rent à  soutenir ,  les  forcèrent  à  faire 
sor  leurs  mcdsons  et  mangeaiUes  beau- 
coup de  retranchements.  «  C'étoit  par 
boutades,  dit  Brantôme,  qu'on  y  rai- 
foît  bonne  chère  ;  car  le  plus  sou- 
vent la  marmite  se  renversoit,  chose 
que  hait  beaucoup  le  courtisan,  qui 
aime  à  avoir  bouche  à  cour  et  à  l'ar- 
mée ,  parce  qu'alors  il  ne  lui  coûte 
rien.  »  Tous  les  courtisans  n'imitè- 
rent cependant  pas  ces  deux  rois.  L'É- 
toile rapporte  que  d'O ,  surintendant 
des  finances ,  «  surpassa  en  prodigali- 
té et  en  excès  les  rois  et  les  princes, 
et  que  jusqu'à  ses  soupers,  il  se  faisoit 
servir  des  tourtes  composées  de  musc 
et  d'ambre,  qui  revenoient  à  vingt- 
cinq  éeus.  » 

Pendant  longtemps ,  Henri  IV,  qui 
torouva  la  même  détresse  que  ses  pré- 
décesseurs ,  et  fut  souvent  contraint , 
difeni  les  Mémoires  du  duc  d'Angou- 


léme ,  d'aller  manger  ches  quelqu'un 
de  ses  serviteurs .  se  vit  hor»  d'étîit  de 
tenir  table.  Mais  quand  il  eut  conquis 
et  pacifié  son  royaume,  il  donna  quel- 
quefois des  festins  dans  lesquels  ses 
cuisiniers  durent  montrer  du  savoir- 
faire.  Ce  ne  fut  que  rarement ,  toute- 
fbis  ;  car  ce  prince  n'était  ni  fastueux 
ni  gourmand  :  ses  passions ,  il  le  re- 
'  connaissait  lui-même ,  étaient  le  jeu , 
les  femmes  et  les  bâtiments.  Pendant 
toute  cette  période ,  la  cuisine  ne  périt 
pas  cependant  Elle  se  réfugia  chez  les 
grands  seigneurs ,  et  trouva  surtout 
asile  chez  les  gens  d'église,  destinés 
dans  tous  les  temps  à  maintenir  et 
perpétuer  les  traditions  gastronomi- 
ques. 

Louis  XIII  remit  la  cuisine  en  hon- 
neur. Richelieu ,  qui  tenait  le  monar- 
que et  le  royaume  en  tutelle,  laissa 
le  premier  mattre  absolu  de  décider  à 
quelle  sauce  on  accommoderait  les  oi- 
seaux qu'il  tuait  dans  son  parc  de  St- 
Germain  en  Laye ,  pendant  que  ses  ar 
mées  prenaient  des  villes.  Enfin  parut 
Louis  XIV ,  qui  surpassa  tout  ce  que 
ses  prédécesseurs  avaient  étalédefaste, 
et  fit  faire  des  pas  gigantesques  à  un  art 
que  son  successeur  devait  se  com- 

{>laire  à  cultiver  de  ses  mains  royan 
es  dans  ses  petits  appartements. 

PIous  ne  suivrons  pas  plus  loin  l'his- 
toire de  la  gastronomie  française. 
Nous  dirons  seulement  qu'à  mesure 
que  le  goût  s*épura,  elle  suivit  ses 

(>rogrès ,  abandonna  les  épiceries  et 
es  aromates ,  simplifia  ses  formules , 
et  inventa  ces  plats  délicats  et  recher- 
chés que  l'on  a  substitués  à  ces  pyra- 
mides de  viande  qui  étaient  en  honneur 
autrefois.  La  cuisine  a  eu  ses  appré- 
ciateurs, ses  écrivains;  elle  a  fourni 
matière  à  un  poème ,  la  Gastronomie^ 
à  un  journal,  VAmphUryony  et  à  une 
foule  d'ouvrages  classiques ,  depuis  le 
Cuisinier  ro^a/ jusqu'à  la  Cuisinière 
bourgeoise;  ses  héros,  témoin  f^atei^ 
qui  se  tua  de  désespoir  parce  que  la 
marée  n'arrivait  pas. 

CuisiNiEB.  Au  milieu  du  treizième 
siècle,  les  cuisiniers  vendaient  des 
viandes  préparées  de  diverses  maniè- 
res, ou  rôties.  On  les  appelait  adsi- 
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fdei^i  oyerSf  ou  simplement  oyers, 
parce  que  les  oies,  dont  on  faisait 
grande  consommation  à  cette  époque, 
étaient  Tarticle  le  plus  important  de 
leur  commerce!  Ils  habitaient  princi- 
palement dans  la  rue  aux  Oues,  qui 
communique  de  là  rue  Saint-Denis  à 
la  rue  Samt-Martîn ,  et  que  depuis, 
on  a  appelée,  sans  motif  et  par  cor- 
ruption, rue  aux  Ours.  Ils  ne  tenaient 
pomt  boutique  ouverte  :  ils  exposaient 
leurs  marchandises  sur  des  étaux ,  en 
dehors  de  leurs  habitations,  ou  les 
passaient  aux  acheteurs  par  un  gui- 
chet. 

Etienne  Boileau  leur  donna,  en  1260, 
comme  à  toutes  les  confréries  de  mé- 
tiers, des  statuts  qui  furent  rédigés  par 
lui,  mais  dans  lesquels ,  si  toutefois  ils 
n'ont  pointété  mutilés,  il  laissa  quelques 
lacunes.  Selon  ces  statuts,  nul  ne  pou- 
vait tenir  «  estai  ou  fenestre  à  vendre 
cuisine ,  qu'il  ne  sût  préparer  conve- 
nablement toutes  sortes  de  viandes. 
Nul  cuisinier  ne  pouvait  prendre  d'ai- 
des qui  n'eussent  deux  ans  d'appren- 
tissage, ou  qui,  fils  de  maître^  ne 
connussent  parfaitement  le  métier.  » 

Le  fils  de  maître  qui  voulait  exercer 
la  profession  de  son  père,  et  n'avait 
pas  les  connaissances  requises,  était 
tenu  de  s'adjoindre  un  aide  habile ,  et 
de  le  garder  jusqu'à  ce  qu'il  eût  Ini- 
méme  acquis  l'instruction  nécessaire. 
Nul  maître  ne  pouvait  avoir  plus  d'un 
apprenti ,  et  pour  cet  apprenti ,  il  de- 
vait payer  dix  sous,  dont  six  revenaient 
au  roi,  et  quatre  aux  maîtres  du  mé- 
tier. Si  un  apprenti  rachetait  une  par- 
tie de  son  temps  d'apprentissage,  ou 
si  un  maître  l'en  tenait  quitte,  ce  der* 
nier  ne  pouvait  le  remplacer  par 
un  antre  avant  que  fussent  expirées 
les  deux  années  pendant  lesquelles  il 
aurait  dû  rester  chez  lui.  Tout  maître 
qui  débauchait  l'ouvrier  d'un  de  ses 
confrères  était  mis  à  l'amende. 

Aucun  cuisinier  ne  devait  acheter 
des  oies  ailleurs  que  sur  la  place  qui 
s^étendait  «  entre  le  ponceau  du  Roulle, 
du  pont  de  ChaiDeau  jusques  aus 
faubours  de  Paris,  au  costé  d'entre 
Saint-HoDoré  et  le  Louvre;  »  c'est- 
à-dire  dans  une  vaste  plaine  qui  s'é- 


tfendait  du  Louvre,  alors  hors  de 
Paris ,  Jusqu'au  Roule  et  à  Chaillot. 

Différentes  prescriptions  et  défenses 
avaient  pour  but  la  santé  du  consomma- 
teur. Ainsi  il  était  dit  :  —  Nul  cuisinier 
ne  doit  faire  cuire  ou  rôtir  oies,  veaux, 
agneaux ,  chevreaux  ou  porcs ,  «  se  il 
«  ne  sont  bons ,  loyaux  et  soufSsans 
«  pour  manger  et  pour  vendre,  et  aient 
«  bonne  moiielle.  »  — Il  était  défendu 
de  garder  des  viandes  plus  de  trois 
jours ,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  sa- 
lées. —  Il  était  pareillement  défendu 
de  faire  des  saucisses  d'autres  viandes 

2ue  celle  de  porc,  lesquelles  devaient 
tre  saines  et  de  bonne  qualité;  «  et, 
disent  les  statuts,  se  elles  sont  tout 
autres  trouvées,  elles  seront  arse.  » 

Les  statuts  des  cuisiniers  finissaient- 
par  trois  articles  de  police  intérieure, 
dont  le  premier  est  tort  remarquable, 
en  ce  qu'il  nous  apprend  que  ces  arti- 
sans avaient,  à  cette  époque,  une  caisse 
de  secours ,  ce  qui  ne  se  voit  en  nul 
autre  métier  que  le  leur.  Cet  article 
ordonnait  que,  sur  la  portion  des 
amendes  allouée  aux  maîtres  du  mé- 
tier ,  il  fût  prélevé  un  tiers  pour  for- 
mer un  fonds  deistiné  «  à  soustenir  les 
«  povres  vieilles  gens  du  mestier  des- 
«  chuez  par  fait  dfe  marchandise  ou  de 
«  viellence.  »  — En  vertu  des  deux  ar- 
ticles suivants ,  quand  un  consomma- 
teur était  à  la  rei)étre  d*un  cuisinier 
pour  marchander  et  acheter,  si  un 
autre  cuisinier  l'appelait  et  l'invitait  à 
venir  à  lui ,  il  était  puni  de  cinq  sous 
d'amende,  dont  trois  au  profit  du  roi, 
et  deux  à  celui  des  maîtres  de  la  con- 
frérie. —  Aucun  homme  du  métier  ne 
devait  déprécier  de  paroles  les  viandes 
de  son  confrère ,  auand  elles  étaient 
bonnes.  Celui  qui  le  faisait  était  puni 
de  cinq  sous  d'amende,  à  partager 
comme  la  précédente. 

Les  cuisiniers,  outre  les  grosses 
viandes  bouillies  et  rûties  désignées 
dans  les  statuts,  vendaient  encore,  les 
jours  maigres,  des  légumes  et  du  pois- 
son cuits.  Peu  à  peu,  ils  renoncèrent 
à  ce  dernier  commerce  et  se  restrei- 
gnirent d'eux-mêmes  à  la  vente  des 
chairs  rôties,  ce  qui  leui*  fit  donner  le 
nom  de  rôtisseurs,  de  sorte  que  celui 
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de  câisîmer  se  trpuva  ainsi  flSiacé,  des  coisUiien  était  de  trois  ans;  le 

parce  gu*|l  ne  s'^pliauait  plus  s  per*  brevet  coûtait  3S  livres,  et  la  maîtrise 

spone.     /  .  600.  On  comptait,  en  1293,  à  Paris 

Cependant  les  membres  de  la  corn-  Cuisiniers. 21 

munauté  deç  sauciers,  moutardjfers ,  Oyers. . .  • S 

vinaigriers^  cMUlateurs  en  eàu-de-  Queus 23 

vie  et  eqniir^'Vin,  et  in^feHers,  Osteliers 24 

trouvaf^f  qu'Jfs  exerçaient  trop  de  pro-  Taveniiers 86 

Cessions  à  la  ifbis  t  en  répudièrent  plu-  ■ 

sieurs  t  pbacifn  s^oo  son  goût  et  son  167 

intérêt.  Les  premiers  se  consacrèrent  En  1821,  on  y  comptait  927  restaura- 

uniquement  a  la  éistillation  de  Teau-  teurs,  traiteurs,  aubergistes  et  gargo- 

de-vie  et  à  la  fabrication  des  liqueurs  ;  tier». 

les  seconds  adoptèrent  la  confection        Cuisinieb  bu  aoi.  Voyez  Qusu 

et  la  vente  du  vmaigré  ef  de  la  mou-  (grand). 

tarde;  les  troisièines  imaginèrent  d'en-        Cvissabts.  L'usage  de  cette  por- 

treprendre  chez  eux  et  au  debors  des  tion  d'armure,  appela  aussi  Cuissot, 

repas  et  des  festins  pour  le  public ,  et  ne  remonte  pas  au  delà  des  premières 

de  se  fs|ire  traiteurs.  Ceux->ci  furent  années  du  quatorzième  siècle ,  époque 

réunis  en  communauté  en  1599 ,  sous  avant  laquelle  les  chevaliers  ne  por- 

le  titre  de  maitres-queux-cuisiniers  taient  que  l'armure  de  mailles. 
et  porte'Chapés^  Ce  dernier  nom  leur        Le  cuissart .  foripé  le  plus  souvent 

fiit  donné  de  ce  que,  pour  porter  en  de  brides  de  rer  mobiles  et  articulées, 

ville  les  mets  qu'ils  avaient  apprêtés  s'appliquait  depuis  le  bas  de  la  cuirasse 

cb^  eux,  il9  le^  couvraient,  comme  ils  jusqu'à  la  genouillère  et  à  la  grève , 

le  fopt  en<H>re  aujourd'bui ,  avec  un  par-dessus  des  grègues  de  peau  ;  et  ne 

couver^sle  en  fer-blanc  qu'ils  appelaient  couvrait  d'ordinaire  que  le  devant  de 

une  ehape^  la  cuisse.  Cependant  le  cuissart  qui 

En  1663,  Louis  XIV  donna  aux  faisait  partie  de   l'armure  pédestre 

cuisiniers-traiteurs  de  nouveaux  sta-  l'enveloppait  quelquefois  en  entier.  On 

tuts,  qui  furent  enregistrés  au  parle-  cessa  de  se  servir  de  cette  partie  de 

ment  l'année  suivante    Ils  n'ont  de  l'armure  yers  le  règne  de  nenri  IIT. 

remarquable  que  l'article  ci-après,  qui  Les  Suisses  furent  les  seuls  ou!  conti- 

flst  le  trente  et  unième  :  «  Il  y  a  tou-  nuèrent  à  la  porter ,  ce  quils  firent 

^  jours  e$i  tant  de  respect  pour  les  jusqu'au  comipencement  ou  dix-hui- 

«  écuyers  de  cuisi^fi,  potagers»  hâteurs  tième  siècle, 
f  et  eofantfi'de  cuism?  du  roi  ^  des  rei-        Dans  les  derniers  temps ,  on  ne  por* 

«  neS)  pripees  ei  princesses,  que  lors-  tait  plus  guère  que  des  aemi-cofssarts 

•  qu'ils  se. présenteront  pour  être  ad-  appliqués  sur  de  larges  culottes,  ou 
«  mis  en  uudit^  communauté,  ils  y  bien  sur  la  trousse  ou  tonnelet,  qui 
«  seront  reçus  en  disant  apparoir  fut  en  usage  depuis  le  temps  de  Fran- 
«leurs  lettres  et  certificats  oe  leur  çois  I*' jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Hen- 
«  emploi ,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  ri  IV. 

«  de  formalité  plus  expresse.  »— L'ar*        Cuiybb.  Ce  métal  paratt  avoir  été 

ticle  29  porte  encore  que  les  traiteurs  autrefois,  en  France,  beaucoup  plus 

établis  dans  les  foubourgs  et  banlieue  abondant  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 

de  Paris  ne  pourront  se  dire  maîtres  Cest  le  premier  métal  que  les  Gaulois 

que  quand  ils  aoront  été  examinés  et  ont  su  travailler.  Quana  ils  abandon- 

approuvés  des  jurés  du  corps,  et  cela^  nèrent  les  hacbes  de  pierre  et  les  ar- 

•  afin  que  ladite  communauté  demeure  matures  de  flèches  en  os  de  poisson , 
«  dans  restime  que  l'on  a  conçue  à  sop  ce  fut  pour  se  faire,  en  cuivre,  des 

•  égard.  •  armes,  des  socs  de  charrue,  des  bi- 
Au  moment  où  les  corporations  fu-  joux  mêmes ,  usage  qu'ils  conservèrent 

MBt  ab^ilisn,  rsypcentissqgft  ^^  ^^^  longtemps  encore  après  la  découverte 
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da  fer  et  d#  Tart  de  rappljquqr  aux 

nécessités  qg  ]^  vie.  En  1787,  op  fouilla 
une  colline  iiiniuiaire  élevée  ârti|iciel- 
lemept  près  de  Crécy,  canton  d'ÀI>pe- 
Tille,  et  on  y  trouva  deux  sarcophages 
composa  de  plusieurs  pièces  en  ar^^ilp 
cuite,  dont  cpacun  contenait  un  sque- 
lette. Les  {jeux  morts  avaient  été  inhq- 
mes  vêtus.  L*un  d'eux  portait  au  doigt 
un  anneau  de  cuivre,  et  son  vêtement, 
d'étoffe  de  iaiqe  brune,  dont  il  subsis- 
tait encore  des  débris,  était  attachai 
avec  une  agrafe  de  même  métal.  On  a 
trouvé  également  des  armes  en  cuivre 
dans  ^e  vi^ux  tombeaux  ;  mais  ces  dé- 
couvertes ont  été  assez  rares  *  parce 
que  le  métal  dont  elles  étaient  faites 
s^oxjdaht  facilement  dans  la  terre,  cel- 
les qui  oqt  été  déposées  dans  les  tom- 
beaux ont  dû  se  dfétruire,  pour  la  plu- 
part; et  aussi  parce  qu'ayant  plus  de 
valeur  que  les  paches  de  pierre  dont 
on  se  servait  auparavant,  on  en  a  ea- 
foui  dans  ces  tombes  une  bien  plus 
petite  quantité. 

Les  traulois  fabriquaient  aussi  ep 
cuivre  4fs  ustensiles  de  ménage  et  de 
cuisine,  dM  p:éin9  pour  leurs  chevaux, 
des  boucuéS  et  des  ornements  pour  les 
harnais  de  leurs  voitures.  Possidonius 
dit  que  plusieurs  d'entre  eux  serv^iept 
fiur  leurs  tabjes  des  plats  fabriqués 
avec  ce  ipétal.  Reconnaissant  par  fu* 
sage,  et  sans  doute  par  suite  oe  que{- 

3 ues  expériences  funestes,  qu'il  y  avait 
u  aanger  i  se  servir  de  ceux-ci  dans 
im  opmplet  état  de  crudité,  ils  furent, 
au  rajiport  de  Bline ,  les  premiers  qui 
imaginèrent  de'les  couvrir  d*un  alliage 
de  pioipb  et  d'étain,  c'est-à-dire  de  les 
étamer.  Au  rapport  du  même  auteur^ 
fis  avaient  ji^tenté  pour  les  mors  de 
leurs  chevaiè(,  lés  harnais  de  leurs 
attelages  et  la  décoration  da  leurs 
chars»  un  étapiage  si  brillant  et  qu'ils 
appliquaient  avec  tant  d'habileté,  qu'on 
ne  pouvait  distinguer  de  l'argent  les 
pièces  qui  en  étaient  revêtues.  Les  ar- 
tisans d.  Alise  trouvèrent  ensuite  le 
moyeh  d'argenter  le  puivre,  probable- 
ment de  faire  ce  que  nous  •  appelons 
ai;Oourd*bdl  dû  plaqué,  et  ils  rendirent 
ce  procédé  si  comiiiun,  qu'on  décora 
(|*brnep(^eQ^  ainsi  préparés  lés  colliers 


des  obevaux  de  trait,  les  jougs  des 
bosu&  de  labour ,  et  les  voitures  et 
chariots  destinés  aux  travaux  des 
champs.  On  alla  enfin  jusqu'à  dorer  le 
cuivre  ;  mais  les  décorations  que  l'on 
fit  de  cette  manière  furent  réservées 
pour  les  équipages  de  luxe. 
•  Le  cuivre  des  naines  de  la  Gaule  • 
était  estimé  à  Rome,  à  un  tel  point 

aue ,  par  flatterie  pour  Lîvie ,  femme 
'Auguste,  les  courtisans  de  ce  prinœ 
changèrent  sa  dénomination  de  cuivre 

gaulois  en  celle  de  cuivre  livien.  Au 
ouzième  siècle ,  on  disait  proverbia- 
lement :  cuivre  de  Dînant  y  ce  qui  in- 
dique qu'il  existait  des  mines  de  ce 
métal  dans  les  environs  de  cette  ville; 
mais  il  parait  qu'elles  ont  été  promp- 
tément  épuisées ,  car  il  n'en  est  plus 
question  depuis  longtemps.  La  France 
ne  possède  aujourd  hui,  en  exploita-  ^ 
tion,  que  deux  seules  mines  de  cuivre.  ' 
Elles  sont  dans  le  département  du 
Rhône ,  à  Saint-Bel  et  à  Chessy,  pro- 
duiseiit  peu ,  et  suffisent  à  peine  auK 
besoins  des  départements  méridionaux; 
ce  qui  est  d'autant  plus  regrettable  que 
je  métal  que  l'on  en  tire  est  d'excel- 
lente qualité. 

CujÀS  (Jacques)  naquit  à  Toulouse» 
en  1520  ;  son  père  était  foulon.  Soa 
vrai  nom  était  Cujaus;  il  en  retâincha 
l\i  pour  radoucir.  Plus  tard ,  il  ne  si- 
gna plus  que  Jacques  de  GH^as.  Il  ap*> 
prit  le  grec  et  le  latin  sans  maître ,  et 
s'adonna  à  l'étude  du  droit,  bous  la 
direction  du  célèbre  Arnoul  Fenrier, 
professeur  i  Toulouse.  Il  devint  liien- 
tôt  une  des  lumières  de  la  science  du 
droit.  Appelé  à  une  chaire  à  Cahors, 
en  1554,  il  passa  l'année  suivante  à 
Rourges,  oii  il  fut  appelé  par  le  chaiv 
celier  de  l'Hospital ,  que  Marguerite 
de  Valois  avait  chargé  de  choisir  les 
professeiurs  de  cette  école.  Il  professa 
tour  a  tour  à  Valence,  à  Turfn  et  à 
Paris  ;  les  élèves,  qui  venaient  de  tou- 
tes les  parties  de  1  Europe  pour  écou- 
ter ses  leçons ,  le  suivaient  dans  tous 
ses  changements  de  résidence.  Epfin , 
en  1577,  il  retourna  à  Bourjges,  qu'il 
ne  quitta  plus  dans  la  suite.  lk)ur 
apprécier  les  travaux  de  Giyas,  il  faut 
se  rappeler  que,  de  son  temps,  l'étude 
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des  législations  anciennes  commençait 
à  opérer  une  révolution  dans  la  science 
du  droit.  Il  y  contribua  puissamment. 
Jaitiais  personne  n'excella  plus  que  lui 
dans  Tart  d*enseigner;  «  il  a  mieux 
«  parlé,  dit  d'Aguesseau,  la  langue  du 
«  droit  qu'aucun  moderne,  et  peut-être 
c  aussi  oien  qu'aucim  ancien.  »  Char- 
les IX  le  fit,  en  1573,  conseiller  bono* 
raire  au  parlement  de  Grenoble,  et 
Henri  III  lui  assigna  375  livres  de  ca- 
ges, avec  la  survivance  du  premier 
office  vacant  à  ce  parlement.  Il  fut 
sincèrement  attaché  à  Henri  IV,  et 
mourut  en  1590 ,  à  Bourges ,  usé  par 
la  fatigue  et  par  des  chagrins ,  dont  le 
plus  grand  était  de  voir  la  France  li- 
yrée  aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Ce  grand  jurisconsulte  avait  la  singu- 
lière habitude  de  ne  travailler  que  cou- 
ché par  terre  et  sur  le  ventre;  ses 
livres  étaient  dispersés  autour  de  lui 
sur  le  plancher.  Il  recommanda ,  dans 
son  testament,  à  ses  héritiers,  «  de  ne 
«  vendre  nul  de  ses  livres  à  des  je- 
«  suites  y  et  de  prendre  garde  à  ceux  à 
«  qui  on  en  vendrait,  ou  ils  ne  sHnter- 
•*  posassent  pour  lescUts  Jésuites,  »  — * 
Ses  œuvres ,  qui  se  comnosent  en  gé- 
néral de  commentaires  tres-savants  sur 
le  droit  romain ,  ont  été  imprimées  un 
grand  nombre  de  fois. 

CuLANT,  Culentum,  petite  ville  du 
département  du  Cher,  située  sur  le 
penchant  d'une  colline  couronnée  par 
les  ruines  de  l'ancien  château  de  Croî, 
dont  il  reste  encore  trois  grosses  tours 
rondes  à  mâchicoulis  et  à  meurtrières. 
La  terre  et  seigneurie  de  Culant  avait 
autrefois  le  titre  de  baronnie  ;  elle  a 
donné  son  nom  à  l'une  des  plus  an- 
ciennes maisons  du  Berry. 

Culant  (maison  de),  cette  famille , 
qui  était  alliée  aux  Bourbons,  aux 
Châtilions,  aux  Gamache,  aux  Sully, 
etc.,  faisait  remonter  son  origine  à 
Jobert,  sire  de  Culant,  qui  vivait 
▼ers  1132.  Édon.  oui  vivait  vers  1356, 
eut  pour  second  nls  Louis  j  baron  de 
Châteauneuf- sur -Cher  et  amiral  de 
France  sous  Charles  Vl((1423). 

De  retour  d'une  longue  captivité 
en  Orient,  ce  seigneur  fit  ajouter  à 
(son  château,  situé  sur  une  haute  mon- 


tagne, à  dix  lieues  de  Boutées,  une 
tour  sur  le  modèle  de  celle  ou  il  avait 
été  détenu.  Il  se  distingua  au  si^e 
d'Orléans,  avec  Dunois,  la  Hire  et 
Xaintrailles  ;  veilla  ensuite ,  avec  Cha- 
bannes  et  Charles  de  Bourbon ,  comte 
de  Clermont,  à  la  défense  des  provin- 
ces reconquises ,  et  mourut  sans  pos- 
térité en  1445.  Son  frère,  Gilbert, 
laissa  : 

r  Charles  de  Culant,  conseiller 
et  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi , 

Souverneur  de  Mantes  et  de  Paris,  oui 
onna  des  preuves  de  valeur  au  siège 
de  Montereau ,  en  1437,  suivit  le  dau- 

t>h(n  (Louis  XI)  dans  la  guerre  contre 
es  Suisses,  et  rendit  encore  d'éminents 
services  aux  sièges  de  Rouen,  de  Caen, 
de  Honfleur,  etc.  Des  malversations 
dans  le  maniement  des  fonds  destinés 
à  la  solde  des  troupes,  Icrfirent  dépouil- 
ler, en  1450,  de  sa  dignité  de  grand 
maître.  Il  mourut  dix  ans  après ,  sans 
avoir  été  réintégré. 

T  Son  frère  cadet ,  Philippe  de  Cu- 
lant, sénéchal  du  Limousin,  seigneur 
de  Salognes ,  la  Croisette ,  etc. ,  reçut 
le  bâton  de  maréchal  sous  Charles  Vil, 
au  siéee  de  Pontoise,  en  1441  ;  il  con- 
tribua neaucoup  à  la  réduction  de  toute 
la  I<ïormandie  et  à  la  conquête  de  la 
Guyenne.  Quoiqu'il  eût  plus  de  talent 
pour  prendre  des  villes  que  pour  gagner 
des  batailles,  il  mourut  en  1454 ,  avec 
la  réputation  d'un  des  plus  braves  capi- 
taines du  quinzième  siècle. 

De  LouiSy  neveu  de  Philippe,  descen- 
daient les  seigneurs  de  Culant  et  de 
Brécy,  en  Berry. 

—une  autre  maison  du  nom  de  Cu- 
lant était  originaire  de  la  Brie ,  où 
elle  possédait  depuis  plus  de  quatre 
siècles  les  terres  de  Bernay,  Saint-Cyr, 
Saint-Ouen ,  Busserolles ,  du  Pentni , 
la  Motte-d'Atilly,  Bauchery,  Chanta- 
loup,  la  Brosse-Courgivost ,  Savins, 
Justigny,  Coulonges,  Ciré,  du  Car- 
drez,  etc.  Elle  a  fourni  plusieurs  capi- 
taines distingués  et  un  grand  nombre 
de  chevaliers  de  Malte.  Un  Culant  Curé 
(René-Alexandre) ,  tacticien  assez  ha- 
bile, mais  littérateur  et  compositeur 
très-médiocre ,  figura  au  côté  droit  des 
états  généraux  comme  député  de  la 
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noblcve  d'Aonû  et  de  Saintong»,  et 
iiioiirat  ignoré,  eo  1799.  Nous  ne  cite* 
rons  de  ses  ouvrages  que  deux  traités 
niilitaifes  qui  ont  eu  plusieurs  éditioos  : 
Bemarqueê  sur  quelques  évolutions  de 
eavakriey  et  Discours  sûr  la  manière 
de  combattre  de  la  cavalerie  conlre 
FvitfaïUerie  en  plaine,  1786,  dédié  au 
graod  Frédéric. 

CuiiikEO ,  aocien  nom  de  Grenoble. 

CuLLSBiBB  (Michel),  habile  chirur* 
gieo,iiéà  Angers,  en  1758.  Ses  parents, 
qui  le  destinaient  à  Tétat  ecclésiasti- 
que, le  firent  entrer  au  séminaire  de 
sa  ville  natale.  II  vint  à  Paris  en  1783, 
et  y  étudia  la  chirurgie  sous  Desault , 
Sabatier  et  Pelletan.  Une  place  de  ga- 
gnant maîtrise  devint  vacante  ;  il  Tob- 
tint  au  concours,  et  depuis  se  livra 
avec  un  zèle  soutenu  à  la  pratique  des 
opérations.  Estimé  de  Desault,  de 
liouis,  de  Cbopart,  il  allait  voir  s'ou- 
vrir devant  lui  les  portes  de  l'Académie 
de  chirurgie  9  lorsque  la  révolution 
vint  anéantir  cette  espérance.  Obligé 
par  les  événements  de  renoncer  à 
rexercice  de  la  chirurgie ,  il  accepta  h 
regret  la  charge  de  chirurgien  d'un 
hôpital  spécial.  Cependant  la  maladie 
quMl  avait  à  y  combattre,  redoutable, 
▼ariée  dans  lés  formes  sous  lesquelles 
elle  se  présente,  lui  offrit  on  vaste 
champ  d'observations;  tirant  tout  le 
parti  possible  de  sa  situation,  il  ouvrit 
des  cours  qui  furent  suivis  par  de 
nombreux  auditeurs.  Il  devint  membre 
de  l'Académie  royale  de  médecine  et 
président  de  la  section  de  chirurgie. 
Il  est  mort  d'un  cancer  de  l'estomac, 
le  S  janvier  1837,  dans  sa  soixante- 
neuvième  année.  Il  n'a  pas  publié  d'ou- 
vrage sur  les  maladies  vénériennes, 
mais  il  a  laissé  sur  cette  matière  plu- 
sieurs mémoires  qui  ont  été  insérés 
dans  le  Recueil  périodique  des  tra- 
vaux de  la  Société  de  médecine,  et 
dans  le  Dictionnaire  des  sciences  mé- 
dicales. 

CUN3EBT  (saint),  appelé  aussi  Hu- 
nebert  ou  Chunebert,  naquit  sous  le 
règne  de  Ghildebert  II ,  d'une  illustre 
famille  ostrasienne  ;  il  était  diacre  de 
Trêves  quand  Dagobert  vint  réjzner  en 
Ostmie.  £n  623,  il  devint  évegue  de 


Cologne.  En  63S,  il  assista  au  concile 
de  Reims,  où  se  réunirent  quarante  et 
un  évéques  des  quatorze  provinces  ec- 
clésiastiques du  royaume  des  Francs. 
Après  la  retraite  aArnoul,  évégue  de 
Metz,  il  fut  placé  à  la  tête  des  aifaires 
d'Ostrasie  et  gouverna  avec  Pépin, 
maire  du  palais.  Ainsi ,  dès  l'origine 
de  sa  puissance ,  la  famille  carlovin- 
gienne  s'unit  étroitement  avec  l'Église. 
Si^ebert  ayant  été  placé,  en  623,  sur  le 
tronc  d'Ostrasie  ,  Cunibert  conserva 
son  rang  et  fut  le  principal  ministre 
de  ce  nouveau  prince.  Telle  était  son 
influence,  que  Grimoald,  fils  de  Pépin, 
devenu  maire  du  palais  après  son  père, 
ne  crut  pouvoir  se  maintenir  sans  son 
assistance  et  ses  conseils.  £n  654,  il 
se  retira  dans  son  évéché  de  Cologne, 
d'oii  il  fut  rappelé  pour  devenir  mi- 
nistre de  Childenc,  frère  de  Clotaire  II. 
Il  conserva  cette  dignité  jusqu*à  sa 
mort,  arrivée  le  12  novembre  664.  Sa 
fête  est  placée  en  ce  jour  par  le  marty- 
rologe romain. 

Cdré  ,  en  latin  curator.  L'origine 
des  curés  remonte  à  celle  du  christia- 
nisme, mais  on  ne  peut  dire  au  juste 
quelles  étaient  alors  leurs  attribution^. 
Suivant  toute  apparence  ,  ils  se  bor- 
naient à  suppléer  l'évéque,  et  n*ad- 
ministraient  les  sacrements  que  quand 
il  ne  le  pouvait  pas  lui-même.  Peu  à 
peu,  cependant,  leurs  fonctions  acqui- 
rent une  plus  grande  importance  ;  dès 
le  sixième  siècle,  on  voit  des  curés 
conférer  les  ordres  mineurs,  et  porter 
des  censures  contre  le  clergé  et  les 
fidèles.  Quelque  temps  après,  les  curés 
furent  dépouillés  de  ces  attributions, 
mais  ils  conservèrent  cependant  l'ina- 
movibilité qui  leur  fut  concédée  par 
plusieurs  conciles,  et  que  les  tentatives 
des  assemblées  du  clergé  de  France  en 
1682  et  en  1700  ne  purent  leur  enle- 
ver. Cette  inamovibilité  les  astreignait 
à  la  résidence  comme  les  évêquès ,  et 
sous  les  mêmes  peines  pour  les  infrac- 
tions. C'était  aux  curés  qu'étaient 
confiées,  avant  la  révolution,  les  fonc- 
tions qu'exercent  aujourd'hui  les  offi- 
ciers de  l'état  civil. 

Bien  que,  suivant  quelques  canonis- 
tes,  les  curés  eussent  le  droit  inoon- 
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teâtâble  de  se  cboisfr  éeê  ttëaiM.  té 
droit ,  dont  rexécutîon  aarait  «ouleve 
de  grandes  dtfQcultés ,  fut  rarement 
exercé  par  eux. 

En  1215 ,  le  concile  dé  Latran  dé» 
dara  que  tous  les  fidèles  de  la  paroisse, 
parvenus  à  Vase  déraison,  étaient te^ 
nus  de  se  conresser  au  curé,  au  moins 
une  fois  Fan ,  et  qu'ils  ne  pouvateiit 
s^adresser  à  un  autre  que  par  sa  peN 
mission.  Ce  canon  fait  encore  mainte- 
nant autorité  dans  TÉglise  catholique. 

Les  curés ,  bien  quMls  ne  pussent 
pas  être  révoqués  par  la  seule  volonté 
de  révéque,  pouvaient  néanmoins  être 
condamnés  a  une  correction  paiera 
nette ,  c'est-à-dirë ,  à  faire  un  séjour 
de  trois  mois  au  séminaire. 

Il  y  avait,  avant  la  révolution ,  des 
curés  primitifs  et  des  curés  vicairet 
perpétuels. 

Les  curés  primitifs  apparaissent; 
pour  la  première  fois,  vers  le  septième 
siècle,  c'étaient  d'abord ,  probable- 
ment ,  des  curés  de  campagne ,  qui, 
a}'ant  été  appelés  par  leur  évêque  à 
faire  partie  du  chapitre  de  l'église  ca- 
thédrale, avaient  conservé  les  revenus 
de  leur  cure,  qu'ils  faisaient  desservir 
par  des  prêtres  gagés ,  et  avaient,  en 
mourant,  transmis  leurs  droits  comme 
curés  au  chapitre  dont  ils  faisaient 
partie.  Ces  chapitres  prirent  alors  1^ 
titre  de  curés  primitifs.  Les  prêtres 
gagés,  chargés  de  l'administration  des 
paroisses,  recurent  celui  de  vicaires 
perpétuels,  if  y  avait  aussi  des  monas- 
tères qui  étaient  curés  primitifs  ^  et 
qui  Tétaient  devenus  d'une  manière 
analogue ,  ou  à  cause  de  donations  de 
paroisses  qui  leur  avaient  été  faites 
par  des  seigneurs  laïques.  L'histoire 
ecclésiastique  et  les  registres  des  par- 
lements sont  pleins  des  démêlés  des 
curés  primitifs  et  de  leurs  vicaires. 

Cubée  (J.  F.),  né  à  Saint-André,  en 
Languedoc,  vers  1755,  fut  nommé,  en 
1790,  membre  de  l'administration  dé- 
partementale de  l'Hérault,  et  député 
a  TAssembiée  législative  en  1791.  Jl 
resta  ignoré  pendant  tout  le  cours  de 
la  session,  et  se  contenta  de  voter  avec 
la  majorité;  il  fat  élu,  en  1792,  mem- 
bre die  la  Convention  ;  mais  II  8*y  tint 


ét^leteei^t  dans  robMiitlté.  'Dni  le 
procès  de  LouilXTI ,  il  toia  pbiar  la 
réclusion  et  le  btnnlMêfflMit  à  la  paii« 
Après  la  dîdsolfition  dé  la  Convention, 
la  loi  dtl  21  flotéal  le  forn^  de  sortit 
de  Paris.  Au  mc^is  de  iahvieF  iTtfT,  il 
adressa ,  au  Conseil  o^s  Cinq-Cent», 
des  réclamations  contre  rappifoaiioh 
rigoureuse  de  cette  loi  ;  et  entra  loi- 
même  dri  an  après  dans  teetca.  aaaem- 
blée ,  coinme  député  de  l*H4ratih.  Ce 
fbt  Ini  oui,  après  l'asaassinat  des  plé- 
nipotentiairea  français  4  Jlastedt^  de- 
manda que  leur  nom  Ux  tnaintenu  aur 
le  tableau  des  l'eprésentanta  du  peuple, 
et  procMmé  à  chaque  appel  nominal, 
avec  cette  formule  :  Qub  le  sang  du 
plénipotentîûêres  JranfoU  rttombe 
sur  ta  maison  d Autriche^  Ao  moia 
de  juillet  suivant,  il  embrassa  la^lé- 
fense  des  eT-directeuta  Merlin,  Utreil* 
hard  et  Laréveillère-Lepeaux.  Il  s'op 
posa  qnelque  temps  nprè»  à  ee  que  la 

fmtrie  rat  déclarée  en  dantfer,  ainsi  que 
e  demandaient  les  memnres  du  parti 
républicain,  et  cita  le  10  aoât  oamme 
un  épouvantai!  qui  devait  faire  radou- 
der  tout  appel  aux  pasaiona  populaires. 
Le  modérantisràe,  qo'il  aidait  pftvfeasé 
pendant  tout  le  cours  de  ta  révolution, 
devait  l'ent^atner  dans  la  conspiration 
du  18  brumaire;  aussi eentfiMa-a4l, 
autant  qu'il  le  put,  au  aeeeèsde  œtte 
journée,  ce  qui  lui  Valût  sé  faôiirinattoQ 
au  Tnbunat.  Dévoué  au  gouteroement 
consulaire,  il  appuya  fortement  l'eu- 
blissement  des  tribunaux  spéciaux* 
Bans  la  discussion  sur  le  Goièeifll,  il 
soutint  lescommiasai^adii  tttMiterne- 
ment,  et  fixa  enfin  sUr  lui  Intention 
tiniverselle  en  proposant ,  le  premier, 
le  rétablissement  ou  pourotr  monar- 
chique, en  faveur  de  Napoléon.  «  Hâ^ 
«tons  nous,  mes  chers  collègues,  » 
S'écria-t-il  en  terminant  le  dévelop- 
pement de  cette  fangeuse  motion, 
tt  bâtons-nous  de  demander  rhéréditë 
«  de  la  suprême  magistrature  ;  car^  en 
k  votant  rhérédité  d'un  chef ,  comme 
a  disait  Pline  à  Trajan ,  nous  empè- 
«  cherotts  le  retour  d'un  maître.  Tri- 
«  bons,  Il  ne  nous  est  plus  permis  de 
«  marcher  lentement;  le  temps  se 
4t  bâte,  le  Siècle  de  Bonaparte  est  à  ia 


FRiiHCE» 


17» 


«  qinârièniè  niikéa;  et  If. nation  Tent 
«un^hefaôsn  iUnstre  que  sa  énA- 
«•  née.  »  Le  nouveau  inOBarque  lemoth 
tfafeminaisBant  envers  Ir'orateur  qui 
avait  osé  prendre  rinitiatiye  pour  de- 
mander  le  retour  de  la  rojauté.  Curée 
obtint  la  décoration  de  commandaiit 
de  la  Légion  d'honneur^  le  titre  de 
eÏMntede  Labédissière,  et  passa  àa 
Sénat  après  la  suppras^on  du  Tribia- 
nat.  Il  rentra,  à  la  iwataniation,  dans 
la  vie  privée,  dont  il  n'est  plus  sorti 
depuis. 

CtmtAL  <Fliilib.  Je  B*  Joa. ,  comte) 
naquit  en  1774^  à  Sain^Pierr6  d*Albi- 
gny,  en  Savoie^  Devenu  chef  de  ba*" 
taiHon  en  Bg^pte^  il  lut  ftiit  colonel  en 
1804,  se  distingua  à  la  bataille  d*Ane«> 
leHita,  et  se  fit  si  bonorablement  rsr 
marquer  à  Eylau ,  que  Ifapoléon  le 
nomitiâ  colonel  commandant  deschas- 
aeors  à  bied  dé  la  garde  ;^  il  Ait  fait 
général  de  brigade  ëprès  la  journée  de 
Friedifliid.  Il  était  général  de  division 
à  répoquede  la  campagne  de  Rossie. 
L.*emperfur  le  diargea,  en  1818,  d'or- 
ganiser douze  ^baraillons  de  Jeune 
gardci  dobt  le  befmmandeinertt  lui  ftit 
confié.  Après  \eA  batailles  de  Waehau 
et  d^Hénau,  o&  H  se  couvrit  degtoire; 
ft  fiit  envoyé  aux  fh>ntières  du  Nord  et 
chargé  de  les  défendre  contre  i'inva*- 
aion  étrangère.  Cependant,  il  fui  l'un 
ûeê'  bremim  ofRcters  généraux  qui 
firent  leursoumi^ion  à  Louis  XYIII; 
il  fut  conservé  sur  les  tiadres  de  l'ar- 
tnéé;  et  homme,  ned  de  tem|)s  après, 
ieommandant  dé  la  19^  division  miii* 
taire  et  pair  de  France.  Néanmoins^ 
Il  prit  dti  service  dans  les  eentifmr^, 
et  assista  à  la  bataille  de  If  aterioo.  A 
la  seconde  restauration ,  Il  conserva 
encore  toutes  ses  dignités ,  et  fbt 
inspecteur  général  d'Infanterie.  H  fbt 
chargé ,  en  1828,  du  commandement 
de  la  5*  division  de  l'armée  d'Espagne. 

CtiBiB.— A  dater  du  rè«ne  de  Dio* 
détien»  chaque  ville  de  "empire  ro- 
main eut  pour  gouvernement  particti- 
lier  un  corps  municipal ,  composé  âei 
citoyens  les  plus  riches ,  dont  le  nom- 
bre assez  variable  était  ordinairement 
de  fefent.  Ce  corps  èe  hommait  l'orrfr^ 
de$  décurioM,  la  ou  le  curie  tinat. 


Chaean  éb  sesanembres  s'appelait  io- 
dififéremment  décwrUm,  cwiai  ou  sd- 

Il  y  avait  deux  enièees  de  déeo- 
tions  :  leÉ,  dénurions  éMnus.  tek  w 
deoit  4'hérédité ,  et  les  dédirions  élus 
|iar.  la  curie.  

La  cutie  était  partagée  «n  phiaieUrs 
sections.  La  première  se  oomposait 
des  décurions  înscarits  les  ingéniera  stfr 
le  livre  de  la  curie ,  et  qni  étaient  ré* 

gités  supérieurs  aux  aattes..  Le  restp 
rmait,  avec  cette  section ,  la  portiesi 
délibérante;  une  lh)iiièaie  seetion^ 
élue  par  les  dent  autres,  était  chargée 
du  pouvoir  exécutif.  Les  meo(ibres«de 
cette  dernière  sectiob  étaiebt  regaMléft 
comme  fonctionnaires  publies,  et  pv^ 
naient  le  titre  de  magUUratê.  Ils 
étaient)  le  plus  souvent,  au  nombre  de 
deux.  L'un  était  chargé  de  rendre  là 
justice  dens  lès  limites  de  la  juridic- 
tion curiale;  Tautre  de  la  survdllaiiee 
des  édifiées ,  des  travaux  publics  «  et 
de  l'administratioa  des  finances  de  la 
dté. 

Les  attributîods  de  la  curie  étaient 
la  répartition  et  la  levée  de  Plmpfif, 
ëoit  en  argent ,  éolt  ed  liatore.  Les 
décurions  nommaient  tons  les  ans« 
aous  letir  responsabilité  personnelle, 
un  agent  supérieur  chat'sé  de  fiiirè 
cette  perception.  Telle  était^  sommai^ 
rement ,  l'organisation  de  la  ctirie  en 
Italie  et  en  Oaule.  Seulement ,  dans 
ce  dernier  pays,  à  partir  du  quatrième 
siècle,  lèà  curies  ftirent  régies  par  un 
seul  chef ,  qui  n'était  point  élu,  mais 

3ui  tirait  te  prééminence  de  son  rana 
'inscribtion  sor  le  registre  curiaC 
Son  omce  fut  fixé  successivement, 
d'abord  i  dnq,  S  dit,  puis  enfin  à 
quinze  années.  A  cette  époqtie,  le 
aécurionat,  ambitionné  jusqu'alors 
comme  un  privilège,  devint  \i  plus 
dure  et  la  plus  onéreuse  de  toutes  les 
conditions  sociales.  Le  pouvoir  cen- 
tral étant  obéré  par  les  charges  im- 
menses que  lui  Imposait  sa  situation 
vis-à-vis  de  trots  dangers  permanents, 
les  barbares ,  la  po|mlace  et  l'armée, 
avait  rejeté  une  |ûirtie  de  son  fardeau 
sur  les  tilles,  qui  ne  tardèrent  pas  à 
être  obérées  à  leur  tout;  or,  toutes 
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i«s  fois  qae  les  revenus  profires  d'an 
municipe  ne  sofBsaient  pas  à  ses  dé- 
penses, les  décurions  étaient  tenus  d*y 
pourvoir  sur  leurs  propriétés  person- 
nelles. De  plus,  comme  ils  étaient 
percepteurs  des  impôts  publics  et  res- 
ponsables de  cette  perception  ,  leurs 
oiens  propres  suppléaient  à  Tinsolva- 
bilité  des  contribuables  envers  TËtat. 
Nul  décurion  ne  pouvait  quitter  le 
•territoire  de  son  municipe,  sans  la 
permission  des  officiers  de  l'empire,  ni 
aliéner  la  propriété  en  vertu  de  la« 

Suelle  il  était  décurion.  Deux  lois 
'Honorius,  de  Tan  400 ,  adressées  à 
Yincentius,  alors,  préfet  des  Gaules, 
font. voir  l'état  d'oppression  sous  le- 
quel gémissaient  les  décurions  qui  s'as- 
sociaient pour  fuir  et  vivre  en  bri- 
gands dans  les  forêts  et  sur  les  mon- 
^tagoes» 

«  Ce  Q*est  pas  tout.  Dès  que  la  con- 
dition de  décurion  fut  onéreuse ,  il  y 
eut  proGt  et  tendance  à  en  sortir. 
L'exemption  des  fonctions  curiales 
devint  un  privilège.  Ce  privilège  reçut 
une,  extension  toiûo^'^  croissante.  Les 
empereurs,  qui  tenaient  en  leurs  mains 
la  concession  de  toutes  les  dignités  et 
de  tous  les  emplois  publics,  les  conférè- 
rent aux  bommes  et  aux  classes  qu'ils 
avaient  besoin  de  s'attacher.  Ainsi  na- 
quit dans  l'État,  et  comme  une  né- 
cessité du  despotisme,  une  classe  im- 
mense de  privilégiés.  ^A  mesure  que 
les  revenus  des  villes  diminuaient, 
leurs  charges  augmentaient  et  retom- 
baient sur  les  décurions.  A  mesure 
qu'augmentaient  les  charges  des  décu- 
rions, le  privilège  venait  diminuer 
leur  nombre. 

«  Il  fallait  cependant  qu'il  en  res- 
tât assez  pour  porter  le  fardeau  im- 
posé aux  curies. 

«  De  là  cette  longue  série  de  lois 
qui  constituent  chaque  curie  en  une 
prison,  dans  laquelle  les  décurions  sont 
héréditairement  enfermés  ;  qui  leur  en- 
lèvent ,  en  une  multitude  de  cas ,  la 
disposition  de  leurs  biens  ,  ou  même 
en  disposent,  sans  eux ,  au  profit  de 
la  curie;  qui  les  poursuivent  à  la 
campagne ,  à  l'armée  ,  partout  où  ils 
tentent  de  se  réfugier,  pour  les  rendre 


à  eescuries qu'ils  veulent  fuir;  qinaf* 
fectent  enfin  une  classe  immense  de 
citoyens,  leurs  biens  comme  leurs  per- 
sonnes, an  service  public  le  plus  oné- 
reux et  le  plus  ingrat,  comme  on  af- 
fecte les  animaux  a  tel  ou  tel  travail 
domestique. 

«  Telle  fut  la  place  oue  le  despo- 
tisme assigna  enfin  au  r^tme  munici- 
pal ;  telle  fut  la  condition  à  laquelle 
les  propriétaires  des  municipes  fiireot 
réduits  par  les  lois  (*).  » 

Cependant,  une  pareille  oppression, 
à  cause  de  ses  txcts  mêmes ,  ne  pou- 
vait durer  longtemps.  Dans  le  but  de 
l'alléger,  on  créa  l'office  de  c^feruar, 
qui,  confié  le  plus  souvent  aux  év6- 
ques.  devint  l'origine  du  pouvoir  tem- 
porel dont  ces  prélats  jouirent  àcetto 
époque.  (Voyez  Dbfbnsob.) 

Sous  la  domination  des  Burgondes 
et  des  Visigoths ,  l'organisation  de  la 
curie  fut  maintenue ,  a  peu  de  chose 
près,  telle  qu'elle  avait  été  organisée 
par  le  code  Tbéodosien.  On  trouve,  du 
/este,  un  grand  nombre  de  documents 
prouvant  que  les  curies,  existaient  en- 
core ,  au  commencement  du  sixième 
siècle,  dans  toute  la  portion  de  la 
Gaule  occupée  par  les  Visigoths  et  les 
Burgondes,  et  qu'elles  y  avaient  mémo 
repris  de  l'influence  et  Jouissaieoi 
d'une  certaine  considération. 

CuBiosoLiTBS ,  nom  d'un  peuple 

Î|ui  est  naentionné  par  César  c<fmme 
aîsant  partie  des  cités  armoricaines. 
Pline  le  désigne  sous  le  nom  de  Curio- 
sv'UUes.  Leur  capitale  n'étant  nommée 
par  aucun  auteur ,  et  les  itinéraires 
romains  ne  donnant  aucune  indication 
de  routes  dans  le  nord  de  la  Bretagne, 
on  ne  peut  former  que  des  ooniecUi- 
res  sur  les  lieux  oii  elle  était  placée  ; 
mais  la  découverte  de  ruines  d'une 
ancienne  ville  romaine  dans  un  village 
nommé  CorseuU,  entre  Dinan  el 
Lamballe,  permet  de  supposer  avec 
une  grande  probabilité  que  ce  village, 
dont  le  nom  a  tant  de  rappofls  avec 
celui  des  Curiosolites,  occupe  le  même 
emplacement  que  la  capitale  de  cet  ao- 
cien  peuple.' 

(*)  Guizot ,  Essais  sur  rhistoiie  de  fkenoe, 
deuxième  édition,  p.  X9  et  suiv* 
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CmNiBBt  Cumerium,  aocienne 
seigneurie  du  Dauphioé,  auj.  du  dép. 
de  la  Drôrae. 

CUBSOMB  (combats  de).— Le  25  dé- 
cembre 1807,  le  général  français  Nan- 
souty,  avec  la  division  de  dragons  du 
général  Klein  et  une  brigade  d^infan- 
terie  légère,  avait  culbuté  ,  en  avant 
de  Cursomb,  village  de  Pologne,  un 
fort  parti  de  cavalerie  russe,  qui  avait 
passé  lUkra  sur  ce  point.  A  la  suite 
de  cet  engagement,  le  corps  du  maré- 
chal Aogereau  effectua  aussi  le  pas- 
sade de  cette  rivière  à  Cursomb ,  et 
mit  en  déroute  15,000  bommes  qui 
voulaient  s'opposer  à  sa  marche.  Le 
14*  de  li^ne  traversa  le  pont  en  colon- 
nes serrées,  tandis  que  le  16*  engageait 
une  vive  fusillade  sur  la  rive  droite, 
au  débouché  du  pont.  Le  14*  soutint, 
avec  une  rare  intrépidité,  la  charge 
des  cavaliers  ennemis  ;  il  tira  sur  eux 
à  bout  portant,  et  psrvint  ainsi  à  les 
mettre  dans  le  plus  grand  désordre. 
Le  colonel  de  ce  brave  régiment  fut 
tué  d'un  coup  de  lance ,  à  la  tête  de 
ses  soldats,  et  cependant  il  n'est  pas 
nommé  dans  le  Bulletin  officiel. 

CuBTissoif  ou  CouBTissoN  (  mon- 
naie de).  —  Courtisson  n'est  connu 
dans  notre  histoire  monétaire  quepour 
avoir  produit,  sous  le  règne  de  Char- 
les le  Chauve,  quelques  deniers  uni, 
comme  à  l'ordinaire  ,  portent  d  un 
côté  le  monogramme  royajjiccompa- 

5 né  de  la  légende  gbatia  bi  bex,  et 
e  l'autre  une  croix,  avec  le  mot  cueti 
SASSONiBii(pour  Curtis  sassonnrensis). 
CvBTO  (J.  B.  Théod.,  baron),  né  à 
Montpellier,  en  1773  ,  entra  à  qua- 
torze ans  comme  dragon  dans  le  ré- 
giment de  Bourbon ,  où  il  devint  ca- 
pitaine,  après  avoir  passé  par  tous  les 
grades.  Dans  la  première  campagne 
du  Nord ,  aux  armées  de  Sambr&«t- 
Meuse,  en  Suisse,  en  Egypte,  il  dé- 
ploya autant  de  talent  que  de  valeur, 
rendant  la  révolte  du  Caire ,  le  géné- 
ral Dupais,  mortellement  blessé,  était 
entoure  d  ennemis  qui  allaient  em- 
porter sa  dépouille  ;  Curto,  résolu  à 
leur  arracher  ce  trophée,  se  précipite 
sur  eux ,  à  la  tête  de  cinquante  hom- 
me%;  quarante  -  cinq  de  9^.cqid|^- 


gnons  périssent  dans  cette  latte,  les 
autres  enlèvent  Dupuis  expirant,  et 
réussissent  à  le  mettre  en  lieu  de  sûreté. 
De  retouren France,  Curto  fut  nommé 
adjudant-commandant,  et  chargé  de 
diverses  missions,  soit  à  Rome,  soit 
dans  la  Calabre.  Colonel  du  8**  chas- 
seurs en  1804,  il  servit  en  Hollande,  en 
Allemagne,  et  reçut ,  pour  prix  de  sa 
conduite  à  la  glorieuse  bataille  de 
Raab;  la  décoration  de  chevalier  de  la 
Couronne  de  fer.  Il  fit  ensuite  la 
guerre  d'Espagne  en  1811,  comme  gé- 
néral de  brigade ,  et  s'y  distingua  de 
nouveau.'  Pendant  la* campagne  de 
1813,  on  le  vit  à  Brienne,  avec  quel- 
ques escadrons  de  cuirassiers ,  culbu- 
ter un  corps  de  six  mille  Prussiens  qui 
cherchaient  à  couper  la  retraite  de 
l'empereur  à  Vauchamp  ;  quoique  ré- 
duit ensuite  à  douze  cents  nommes,  il 
enfonça  et  défit  un  carré  de  trois  mille 
Russes ,  s'empara  de  toute  l'artillerie 
de  l'un  de  leurs  corps  d'armée,  et  fit 
un  grand  nombre  de  prisonniers.  Après 
la  capitulation  de  Paris,  il  fut  nommé 
gouverneur  de  Thionville.  Ayant  ap- 
pris alors  le  débarquement  de  Tempe* 
reur  à  Cannes,  il  rassembla  sa  garni- 
son, et  lui  déclara  q^i'il  ne  reconnaî- 
trait jamais  d'autre  gouvernement  que 
celui  des  Bourbons  :  mais ,  destitué 
peu  de  jours  après ,  par  le  gouverne- 
ment impérial ,  il  se  soumit,  fut  réin- 
tégré dans  ses  fonctions,  puis,  bientôt 
après ,  mis  à  la  retraite.  La  seconde 
restauration  employa  de  nouveau  ses 
services. 

.  CuBTON  ou  SaitU-Martin  de  Curtan^ 
ancienne  seigneurie  du  Bazadois ,  en 
Guyenne,  aujourd'hui  du  département 
de  Lot-et-Garonne ,  érigée  en  marqui- 
sat en  1563,  et  qui  a  donné  son  nom 
à  l'une  des  branches  de  la  famille  de 
Chaba  fines. 

CuBTON  (  le  baron  de  ) ,  l'un  des  of- 
ficiers généraux  de  l'armée  navale,  qoi, 
sous  les  ordres  de  l'amiral  d'Anna 
bault,  livra  plusieurs  combats  à  la 
flotte  anglaise,  dans  les  parages  de 
l'île  de  Wight,  vers  le  milieu  du  mois 
de  juillet  1545.  Il  commandait  Taile 
gauche ,  formée  de  trente  -  six  vais- 
seaux ;  Boutières  l'aUe  dKlM^.»  oompo- 
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sée  d'un  pafeit  Nombre  de  filaments, 
et  l*amiral  était  au  centre  avec  trente 
lia  vires  ctibisik.^Ces  combats,  sans  être 
décisif^,  furent  très-honorables  pour 
nos  marins,  qui  contraignirent  les  An- 
glais à  se  retirer  dans  leurs  ports. 

CÙB2AY ,  ancienne  seigneurie  oh 
Poitou,  auj.  du  dép.  de  la  Vienne,  érigée 
en  marquisat  en  faveur  de  N.  deÉioiilt, 
lieutenant  général  des  armées  d(i  roi, 

CuBzoLA  (  Prise  de  ).  Âti  mois  d'a- 
vril 1807,  la  Russie,  qui,  conformé- 
ment à  la  conventiori  d^AusterHts, 
^vait  retire  ses  troupe»  du  royaume 
de  Hanovre  et  de  la  ville  de  Kaplès, 
chercha  à  s*emparer  des  îles  qui  Soiit 
situées  le  long  des  cdtes  de  la  Dalnia- 
tie ,  et  qui  naguère  avaient  app8i*tehu 
à  la  république  de  Venise.  Le  9,  lés 
trbapes  russes  prirent  possession  de 

Selle  de  Curzola  ;  mais  elles  ne  la  gai*- 
lèi-ént  pas  longtemps.  Elles  efafnreirt 
diassées  le  9  du  ihois  suivant  par  on 
détachement  français. 

CtTssst,  Cussetuih,  Cueiatuni,pé' 
tftè  et  ancienne  ville  d^T Auvergne,  attj. 
chef-Heu  de  canton  du  dép.  de  TA  Hier, 
doit  son  origine  à  un  monastère  de 
6Hës,  fondé  en  886.  Plus  tard,  elle 
devint  un  fief  immédiat  de  la  cobrohne, 
avec  un  bailKage  rofoi  où  étaierit  poin- 
tes tes  cas  royaux  du  Bourbonnais  et 
de  l'Auverkne.  C'est  à  Cusset  qu^eUt 
lieu  là  réconciliation  de  Louis  XI  \  en- 
core dauphin ,  avec  son  père.  Lorsqtie 
ce  prince  futTnohté  stir  le  trône,  il  fit 
entourer  cette  ville  dfe  fortification^, 
et  en  6t  une  des  plus  fortes  places  de 
ëetié  contrée.  Il  né  reste  plus  mainte- 
nant de  ces  fortifications  qu'une  groâse 
todr  en  ruine.    • 

CTe^  à  Cusset  ^  dont  la  po|iul,  est 
^b|.  de  4,918  hab.,  qiie  «e  trouve  ie 
tribunal  de  première  Instance  de  l'ar- 
rondissement de  la  Palisse^ 

Cossotf  (  J.  B.),  imprimeiir,  ilé  à 
Paris  en  1868,  vint  s'établir,  en  17oë, 
à  Nancy,  oô  il  mourut  en  1739.  Il  était 
tegarde  eomme  un  des  meilleurs  im- 
primeurs de  Sob  tëmp».  Il  refit  ^Ib- 
ifieurs.  ouvrliges^i  dont  il  était  chargé 
de  dotliier  de  nouveHes  éditions,  et 
composa  en  odfre  quelques  poésieft  et 


CiJ^TiNBS,  tiom  ^ûB  lëMëlli*  Sei- 
gneurie de  Cohdé'sur-Mdietk:  en  t/br- 
raine  (auj.  dép.  de  la  Meùrtnë],  fbt 
érigée  eh  marquisat  ett  ilfi^. 
'  Cusnifs  (Adarfi  Philippe,  comte 
de),  né  à  Mefz  en  1740,  fut  nommé 
sous-lieutenant  dès  Tâgé  de^  sept  ans , 
et  fil  eh  cette  qualité  la  campagne  des 
Pays-Bas  en  1748.  sous  le  marechal  de 
Saxe.  Réformé  â  la  paix ,  tf  viht  à  Pa- 
ris achever  ses  études,  puis  entra,  en 
Sualité  de  capitaine,  ddns  fo  fégiijient 
e  dragonë  de  ^homberg.  Il  servît 
avec  distinction  dans  la  giierré  de  sej^t 
iins,  sous  le  prinee  de  Sdnbise,  purs 
alla  étudier  en  Prusse  la  noitvdie  or- 
ganisation que  Frédéric  II  ttvait  iti- 
iroduite  dans  son  armée.  A  son  retour, 
le  duc  de  Cboiseul,  qui  le  protégeait, 
fit  créer  pour  lui  uh  régimefit  de  dra- 
gons du  noftt  oë  Custines.  Le  désir  de 
{^rendre  pari  à  M  guerre  d*Amérimie, 
di  fit  enstilte  ^hancer  ce  régiment 
contre  un  régiihefit  d'infiihterie,  à  la 
I8te  duquel  il  paHit  pour  le  nottveao 
monde.  II  s'y  disfingns^encbre,  et  Mt 
élevé  6  ton  rëtotir  att  grade  de  ibaré- 
chai  dé  càrhp,  et  nommé  commandant 
.de  Toulon.    • 

Élu ,  en  1790,  député  de  la  fîôblesse 
du  bailliage  de  Metz  aut  états  géné- 
reux ,  i)  y  fit  pariio  dé  cette  petite  mi- 
norité de  son  ordre,  qui  ^'associa  aux 
projets  de  réforme  dès  députés  du 
tiers.  Il  fbt  envoyé,  en  1793,  à  Tar- 
mée  dd  Rhin  avec  le  grade  de  (général 
de  brigade  ;  sa  défense  de  LèiiBau  M 
un  beau  fait  d'armes;  il  (iarttbt  è  re- 
pousser le  assiégeants,  et  led  l^irarsui- 
l^it  avec  sa  gariilson  Jusqii'à  plosietirs 
heures  de  la  Ville.  Il  fut  éHstiité  nommé 
commandant  en  ohef  dtf  camp  de  Sois- 
Sons;  mais  il  se  dé^odta  bientél  de 
ces  fbnctidnd,  et  fut  appelé  à  rempla- 
cer le  rtiarébhal  de  Luçkner  à  Tarmée 
du  Rhin.  Ses  opérations  Mmmêncè- 
rent  d'une,  tnànlère  brillante ,  et  il 
obtint  d-âbord  de  beaux  suteès. 
Mayence  lui  ontrit  ses  Portés ,  et  II  ^ 
mit  garnison.  Mais  ensuite,  sëi»  teofr 
compte  des  ordres  do  ministre  de  la 
guerre  et  des  avis  des  autres  généraux, 
qui  vohlaiMt' qu'il  s'avançât  tërs  €o- 
Ueiitt,  tl  se  dirigea  dtt  Mlé  de  U 
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artîë  w  smi  ftftfllerie,  et  fut  obligé 
e  8^  rèûfèrhiér  dans  Md^tice)  àmi 
il  abaiidonua  ensuite  la  garûfdo^n  à  ses 
pro|lres  forces ,  Dour  Se  retirer  der« 
rièrt'les  if^es  ae  Wissenibdurg.  Il 
n'avait  bti  empêchel*  rsradée  priiSsienûe 
de  piàitk  h  RHin;  tl  se.Gt  battre  en 
essayant  de  dégager  Mayeneë ,  où  il 
n'avait  point  iréuni  des  moyens  de  dé* 
fènsë  ^affisaUts.  Il  offrit  alors  sa  dé- 
mission à  la  Convention  ;  mats  eëtte 
aSlediDlêe,  trompée  ftâr  de  feux-  rap- 
ports-, là  refusa ,  et  décréta  quil  ii'a-. 
vaii  pas  ^dn  la  confiance  public|ue. 
Enhardi  par  cette  marque  d'estime,  il 
écrivit  an  brident  de  la  Convention 
une  fon^iie   lettre,  dans  laquelle  il 
làîs^it  entetfdre  gu'un  dictateur  poo*  . 
vàit  séut  sauver  la  patrie ,  et  qde  ce- 
dictateur  devait  être  un  général.  Dès 
ce  moment  ilfbt  accusé  par  les  patric^tes 
d'aspirer  à  la  tyi'annie^  Cependant  II 
fut  nommé  au  commandement  de  Far^ 
mée  du  Nord  ;  m^is ,  bièbtdt  après,  il 
fut  mandé  à  Patis  par  le  cortiite  de  sa- 
lut public ,  arrêté  et  enfermé  à  l'Ab- 
baye. Traduit  au  tribdh&l  révolution- 
naire, il  fat  convaihcu  d'avoir  livré 
Francfétt  aux  Prdssiens ,  d'avol^  né- 
gligé dertiettre  Mavencé  en  état  de 
soutenir  on  sié^e,  n'avoir  dégarni  la 
place  dé  Lille  de  ses  fiioyèns  de  dé- 
fense ,  d'àf oit ,  enân,  ouvert  la  Ft^tàbe 
aux  énhertiis  et  aspiré  i  Ut  dietatnre; 
il  fut  coddiminé  à  mort ,  et  exécuté  ië 
2i  aodt  1798. 

Custine  avait  toujoun^  montré  une 
exttênlë  Vépugnance  à  se  soùihètite 
aux  drdrès  du  gouvernement.  Sa  dé<* 
sobéissabcé  compromit  plus  d'une  fois 
le  succès  des  opérations  combinées  par 
le  ministre  de  la  guerre,  l^ous  avons 
vu  qu'elle  èntfatna ,  après  la  prise  de 
Mayence,  les  plus  grands  malHemrs, 
et  mit  en  grand  danger  le  salut  dé  la 
patrie,  tl  n'en  fallait  pas  davantage 

f)our  mériter  une  condamnation  dans 
es  circonstances  où  se  trouvait  alors 
la  France.  Trahlt-il  réellement  ?  C'est 
une  questibn  nu'il  est  maintenant  dif- 
ficile de  résouare  avec  certitude;  mais, 
ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il  dé- 
sespéra du  salut  de  la  patrie;  or,  de 


dl»>dlNri|flilt  h  tmétitiifillh  Vfli  M  dSi- 
valt  y  aifoi»  fan'-on^pas  piNir  nt  hptmHé 
qui,  éomme  lui ,  uvait  aspiré  à  la  die* 
tâiure.  » 

GbsTtvrx  (R^ud-PbiHpne)  v  4K»  àû 
précédent;  soi  vit  d'abord  la  eëtHère 
diplematigue ,  et  M  ehdtgé  de  plii'^ 
sieurs  missions  délicates;  Il  devint 
ensuite  aide  de  cimp  de  tdri  père  ëU^ 
années  dn  Rhin  et  du  Nbtd ,  et  Vb^- 
oOttipagha  à  I^Hs.  Ses  liaisons  a^ec 
Condoroet  et  IM  déptttés  dé  la  Gr- 
ronde  lé  firent  tfâdtiife  Mu  tribunal 
révolutionnaire,  qui<  le  oondamna  ft 
moirt,  le  8  Janvier  1794. . 

CvsTÔDË.  Ge  mot,  danS  'qnel^eâ 
églises,  était  prift^dans  16  fnêtne  âènS 

a  ne  curé.  Dans  le  cbâpitre  de  Lyo^  ; 
y  avait  un  ohanoide  qui  portait  le 
titre  de  ^and  ciistodSe. 

On  appelait  aussi  costode ,  davrt 
qtielqljes  églises  «  oeldl  qui  avait  soin 
des  dOches,  des  ortieméntS  et  dés 
meubles  de  l'église  ?  et,  dans  ëertitini) 
ordres  religieux ,  bent  qtt'ete  nonofnillit 
aillenrsgoHet^f^j  rêeteurt^tigardiffhèl 

CusTODt-Nos  ou  CàftfmntUiirieà. 
—Il  S'était  introduit,  au  xi'  siècle, 
dans  lA  distribution  àes  biens  iecelé^ 
siaètiques,  un  scandaleux  bbus.  Cet 
abnSf  qui  Subsista  Jusque  dans  les 
temps  modernes ,  consistait  à  donner; 
sôit  en  epiftc  priDprièté ,  èoit  ft  titre 
féodal,  liBS  évêcbéS,  les  abbayes,  \eà 
prieurés,  les  cures,  à  des  laïques,  à  de9 
militaires,  et  même  à  des  femmes,  qui 
les  alféhnaient,  les  vendaient,  les 
éebangêaient ,  leS  partageaient  et  les 
léguaient  à  leurs  enfants  comme  un 
bien  patrimonial  et  héréditaire.  Au 
onzième  siècle,  un  nommé  Payen  et 
sa  femme  Hodierne  tenaient  en  i^ef , 
de  Burchard  de  Montmorency,  l'église 
de  Montmartre.  Ces  deux  époux,  ayant 
obtenu  le  consentement  de  ledr  suze- 
rain ,  la  donnèrent  où  lé  vendirent  en 
1096,  avec  les  prodoits  des  sépultures, 
de  l'autel,  été,..,  aux  religieux  de  Saint- 
Martin  des  Châdips.  Cet  abus,-  qui 
était  arrivé  au  plus  naut  degré  de  scan- 
dale sous  Louis  XIII,  et  que  ce  prince 
conflrrnà  lui-rtiémë  erï  donnant,  i'^n 
1636 ,  l'abbaye  de  Saint-Germain  des 
Prés  à  la  vente  dû  duc  de  LôrrAine , 
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fut  110*  pw  motea  général  Modant  U» 
beaux  jours  du  r^e  de  Louis  XIV  ; 
mais  il  se  réveilla  plus  indécent  <|ue 
jamais  sous  la  régence.  Les  mémoires 
du  temps  parlent  de  deux  évéchés  don- 
nés à  uœ  danseuse  de  TOpéra,  et  oue 
celle-ci  vendit,  à  an  prix  fort  élevé,  à 
deux  abbés  de  cour,  jaloux  des  hon- 
neurs de  la  prélature.  Tant  que  le  ti- 
tulaire  restait  en  possession  au  béné- 
6oe,  il  se  faisait  desservir  par  un 

Erétre  affamé ,  moyennant  une  rétri- 
ution  qui  ne  laissait  qu'à  peine  à  ce 
mercenaire  de  quoi  vivre ,  et  mangeait 
la  plus  forte  partie  du  revenu  dans  les 
maisons  de  jeu  et  de  débauche.  Les 
prêtres  réduits-  à  cette  ignoble  servi- 
tude portaient  lenom  de  Confidentéres, 
ou  Custodi-nos.  Les  écrivains  du  dix- 


'accomplissement 
devoirs  et  Tadministration  des  sacre- 
ipents.  Us  font  un  tableau  hideux  de 
leur  ignorance,  de  leur  corruption, 
de  leur  bassesse ,  de  la  vie  crapuleuse 
qu'ils  menaient,  et  des  honteux  servi- 
ces qu'en  exigeaient  leurs  patrons, 
qu'ils  appellent  des  càupe-jarrets  y  des 
oauffonsy  des/endeurs,  des  rodfh 
monts.  Pour  augmenter  le  produit  des 
bénéfices,  ces  hommes,  indignes  du 
sacerdoce,  s'appliquaient  à  exploiter 
la  crédulité  publique,  en  inventant 
tous  les  jours  de  nouvelles  supersti- 
tions propres  à  &ire  une  réputation  à 
leurs  églises ,  et  à  y  attirer  un  grand 
concours  et  de  nombreuses  offrandes. 
C'étaient  des  reinages^  des  confréries, 
des  fêtes  à  bâtons  (des  pèlerinages) , 
des  bénédictions ,  des  miracles  opérés 
par  des  statues  de  bois  qui  baissaient 
la  tête ,  parlaient,  pleuraient,  etc.  Cet 
odieux  désordre,  qui  avait  déjà  dimi- 
nué sous  Louis  XVI,  disparut  tout  à 
fait  lorsque  l'Assemblée  constituante 
appliqua  les  biens  ecclésiastiques  aux 
besoins  de  TÉtat,  et  mit  les  frais  du' 
culte  à  la  cliarge  de  La  nation.  Aujour- 
d'hui ,  il  n'en  reste  plus  que  le  bon- 
teax  souvenir. 

CcsTBiM  (prise  de).  Tandis  que  Na- 
poléon organisait  un  gouvernement  à 
Berlin,  ses  lieutenants  achevaient  de 


oonquérir  la  Prusse.  La  marécbal  Dn* 
voufft  se  présenta,  dans  les  derniers 
jours  de  novembre  1606,  devant  Cus- 
trim ,  forte  ville  sur  l'Oder ,  défenduo 
par  un  bon  château  çt  par  une  garni- 
son de  4,000  hommes.  Possédant  des 
magasins  considérables,  des  remparts 
en  bon  état,  et  ayant  sur  ses  murailles 
quatre-ving^dix  pièces  en  batterie  t 
cette  place  se  rendit  néanmoins  à  la 
sommation  d'un  seul  régiment  d'infui- 
terie. 

CuTBBBLLBS  (combat  de).  Le  15  fé- 
yrier  1814,  le  général  autrichien  comte 
de  Wrede,  dont  l'avant-gaide  avait 
déjà  atteint  les  hauteurs  de  Vimpelies, 
et  qui  marchait  sur  Nangis ,  poussa 
quelques  tirailleurs  jusque  vers  le  vil- 
lage de  Cuterelles,  qui  n'est  qu'à  quel- 
ques lieues  de  cette  ville.  Mais  le  vil- 
lage était  occupé  par  trois  brigades 
d'infanterie  française  appartenant  au 
corps  du  marécnal  duc  de  Reggio. 
Jugeant  la  position  de  son  adversaire 
inattaquable  de  front,  le  général  de 
Wrede  résolut  de  la  tourner  par  la 
fauche.  A  cet  effet,  il  chargea  son  chef 
crétat-major  d'occuper  le  village  de 
Luisetaines ,  avec  800  hommes  et  700 
chevaux;  mais  le  maréchal  s'aperçut 
de  cette  manœuvre,  et  envoya  lui- 
même  sur  Luisetaines  trois  bataillons 
avec  trois  pièces  d'artillerie.  Cependant 
le  duc  de  Reggio ,  trop  inférieur  en 
forces ,  reconnut  ensuite  qu'il  ne  pou« 
vait  se  maintenir  plus  longtemps  à  Cu- 
terelles, et  le  soir  venu,  il  se  rallia  sur 
Mangis. 

CuTBLiBB,  trouvère  du  quatorzième 
siècle ,  a  écrit  sur  la  vie  du  connétable 
Bertrand  du  Guesclin  un  roman  de 
trente  mille  vers ,  qui  a  été  l'origine 
commune  de  toutes  les  chroniques 
composées  en  l'honneur  de  ce  grand 
capitaine. 

On  ne  sait  rien  sur  la  vie  de  Cuve« 
lier;  mais  sa  chronique ,  composée  un 
an  après  la  mort  de  du  Guesclin ,  dans 
le  même  système,  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  celles  deFroissart,  dont 
elle  partage  les  défauts  et  les  qualités, 
est  un  monument  du  plus  haut  intérêt. 
Ce  n'est  pas  seulement  une  biographie 
du  héros  breton ,  c*est  la  première 


CUVIKR 


FRANCE. 


CUVIER 


2S6 


histoire  écrite  sur  la  guerre  de  la  suc^ 
cession  de  Bretagne ,  sur  Texpédition 
de  Bretagne ,  et  sur  la  guerre  d*expuN 
sion  des  Anglais  ;  l'expression  authen- 
tique et  Mêle  des  opinions  et  des 
mœurs  contemporaines. 

Après  un  long  et  injuste  oubli,  Fou- 
Trage  de  Cuvelier ,  dernier  anneau  de 
la  longue  chaîne  de  nos  épopées  roma* 
nesques  et  des  anciennes  chansons  de 

Î [estes ,  a  été  publié  pour  la  première 
ois  en  1839,  dans  la  Collection  des 
Documents  inédits  sur  thistoire  de 
France  (*). 

CuviEB  (  George-Léopold-Chrétien- 
Frédéric-Dagobert,  baron),  Tun  des 
quarante  de  i* Académie  française,  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences,  professeur  d'histoire  naturelle 
au  Muséum  de  Paris,  conseiller  d'État, 
membre  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  pair  de  rrance,  naquit  le 
25  août  1769,  de  parents  protestants ,  à 
Montbéliafd ,  ville  placée  alors  sous  la 
domination  des  ducs  de  Wurtemberg , 
mais  néanmoins  toute  française,  et  où 
l'on  ne  parlait  que  français.  Sa  mère 
le  destinait  à  l'état  de  ministre,  quand 
un  acte  d'injustice  vint  le  priver  d'une 
cure  qui  lui  était  due,  et  le  fit  renoncer 
à  la  profession  évangéifaue.  Il  entra 
alors  à  l'école  militaire  de  Stuttgard. 
Là  il  fit  de  rapides  progrès  dans  le  des- 
sin, la  littérature,  le  oroit  et  les  scien- 
ces naturelles.  Celles-ci  étaient  surtout 
l'objet  de  sa  prédilection  ;  il  s'adonna 
d'abord  avec  passion  à  la  botanique,  et 
parvint  en  peu  de  temps  à  se  composer 
an  herbier  pour  lequel  il  s'était  fait 
une  classification  qui  n'était  ni  celle  de 
Toumefort  ni  celle  de  Linné.  Vers  la 
même  époque,  il  peignit  aussi  un  grand 
nombre  d  insectes.  Quatre  ans  plus 
tard ,  des  circonstances  en  apparence 
malencontreuses  le  forcèrent  de  re- 
noncer à  la  carrière  militaire,  et  il  en- 
tra avec  de  modiques  appointements 
chez  un  riche  seigneur  de  Normandie, 

C^  Publiée  par  le  ministère  de  l'Instnic- 
lion  publique.  Les  manuscrits  de  cet  ou- 
vrage ne  sont  pas  rares,  et  prouvent  par  leur 
nombre  la  faveur  dqnt  il  a  joui  auprès  des 


2ui  lui  confia  l'éducation  de  ses  enfants. 
l'est  à  son  séjour  de  huit  ans  sur  les 
côtes  de  la  Manche  que  se  rattache 
l'histoire  de  son  développement  scien- 
tifique. 

«  Les  êtres  à  portée  desouels  il  se 
trouvait,  dit  M.  J.  Reynaud,  dans  le 
bel  article  qu'il  a  consacré  à  Guvier, 
dans  V Encyclopédie  nouvelle,  ces 
êtres  qui,  par  leur  nouveauté,  devaient 
naturellement  le  plus  exciter  son  at- 
tention, étaient  précisément  ces  cu- 
rieux habitants  de  la  mer ,  rassemblés 
avec  tant  de  confusion  par  Linné  dans 
sa  classe  des  vers.  L'Océan....  s'offrit 
à  lui  comme  une  vaste  et  singulière 
collection  d'histoire  naturelle,  négligée 
jusqu'alors  par  ceux  qui  en  auraient 
dû  prendre  souci,  et  tout  en  désordre. 
Sa  première  pensée  fut  de  songer  à  la 
classer.  C'est  de  sa  retraite  de  Nor- 
mandie, en  1792,  qu'il  adressa  à  la 
Société  d'histoire  naturelle  de  Paris  le 
Mémoire  sur  l'anatomie  de  la  Patelle. 
A  ses  observations  sur  les  mollusques, 
s'en  joignirent  d'autres  sur  les  pois- 
sons ,  sur  les  crustacés  et  les  insectes. 
Dès  cette  époque,  il  s'occupait,  dans 
sa  correspondance  avec  ses  amis,  de 
rectifier  Linné  et  Fabricius.  Aidé  par 
un  talent  remarquable  dans  l'art  du 
dessin ,  il  copiait  avec  la  plus  délicate 
fidélité,  et  en  les  analysant  soigneuse- 
ment ,  toutes  les  espèces  qu'il  avait  le 
bonheur  de  rencontrer,  dans  ses  pro- 
menades sur  la  grève,  ou  entre  les 
mains  des  pêcheurs.  11  paraît  que  les 
falaises  de  Normandie  avaient  com- 
mencé, de  leur  côté,  à  attirer  sa  pen- 
sée vers  la  géologie  :  de  sorte  que  l'on 
peut  rapporter  à  cet  heureux  séjour  de 
Normandie  le  principe  de  tout  ce  que 
cet  illustre  naturaliste  a  fait  de  plus 
grand  pour  le  perfectionnement  des 
sciences.  » 

C'est  en  grande  partie  à  M.  Geof- 
froy-Saint-Hilaire  qu'est  dû  l'honneur 
d'avoir  nroduit  Cuvier  dans  le  monde. 
Ce  vénérable  savant  ayant  eu  connais- 
sance des  travaux  manuscrits  du  jeune 
précepteur,  n'eut  pas  de  repos  qu'il  ne 
l'eût  feit  venir  à  Paris.  «  Venez ,  lui 
«  écrivait-il,  venez  jouer  parmi  nous 
«  le  rôle  d'un  nouveau  Linné.  •  Une 
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pinilct  iotimité  s'étaUit  bientôt  ffntre 
eux.;  i\f  travaillèrent  enseoibfe,  et 
jbieatdt  ils  publièrent  en  commun  dIu? 
sieurs  mémoires  qui  reçureat  du  publie 
Faccuetl  aulls  méritaient.  Peu  de 
temps  après  «  Ciivier  fîit  nommé  prô^ 
fesseur  aux  écoles  œntrales ,  et  le  ta* 
lent  quMl  y  déploya  attira  bientôt  une 
affluence  considérable  à  sop*  cours. 
Le  TableuM  élémentaire  de  r Histoire 
naturelle  des  animaux,  qu*il  ût  pa* 
raitre  en  Fan  m,  fut  le  premier  ou* 
TraM  dans  lequel  il  exposa  tes  principes 
de  la  révolution  qu  il  allait  opérer 
dans  les  sciences  naturelles.  Ce  livre 
motiva  son  admission  dans  la  première 
clas^  de  Tlnstitut.  En  peu  d  années , 
tous  les  honneurs  scientifiques  vinrent 
le  trouver;  chargé  de  suppléer  Mer-< 
trude  dans  sa  chaire  d'anatomie  com- 
parée, au  Muséum,  il  lui  dédia  quelque 
tenms  après  ses  leçons,  recueillies  par 
Min-  Duméril  et  Duvernoy.  Jamais 
traité  q*aVait  été  si  riche  en  faits  jos;* 
qu'alors  ignorés,  ni  si  méthodique;  ja* 
mais  tapt  de  prémisses  matériefles 
n'avaient  été  rassemblées  pour  prép^ 
rer  de  si  importantes  conséquences. 
En  Tan  tiii,  Cuvier  succéda  au  célè- 
bre DMubenton ,  cofnpoe  professeur  au 
collège  fie  France. 

•  La  plus  heureuse  et  la  plus  bril- 
lante application  que  Guvier  avait  faite 
de  Tanatomie  comparée ,  dit  l'écrivain 
déjà  cité  9  est  la  détermination  des  ra« 
ces  éteii^tes  d'après  leurs  ossements 
fossiles..*..  Les  principes  sur  lesquels 
il  s'est  appuyé  n'ont  r^n  que  de  fort 
simple.  Û  y  a,  entre  toutes  les  parties 
qui  concourent  à  une  même  organisa** 
tion,  une  telle  harmopisy  que  si  une 
de  ces  parties  change^  toutes  les  autres 
doiyent  changer  aussi  su  j  vaut  certaines 
lois.  On  pourrait,  par  conséquent i  si 
Ton  était  assez  versé  dans  la  connais* 
sance  d^  l'économie  zoologique,  con- 
clure l'animal  tout  entier  de  Tobser- 
vation  d'une  seule  de  ses  parties.  Mais 
à  la  théorie  qui  fait  défaut,  il  est  par* 
mis  de  substituer  ici ,  jusqu'à  un  cer* 
tain  point,  Tempirisme.  f^uiaqua  deux 
animaux  différents  sont  nécessaire- 
ment  différents  dans  toutes  leurs  par- 
ties »  il  es|»  d^t  qu'à%ffi  fie  l'iiafaitude, 


on  doit  ponTof r  reconnaître  m  an^nal 
i  Tune  quelconque  de  «es  parties, 
comme  par  exemple  à  l'un  de  se&  os. 
car  cette  forme  n'appartient  qu'à  cet 

animal  et  le  caractérise On  peut 

ieiussi,  toujours  en  s'aidant  de  l'expé- 
rience, essaver  d'aller  plus  loin,  et 
déterminer  dans  la  charpente  osseuse 
des  animaux  certaines  formes  carac- 
téristiques, non  plus  de  l'espèce,  mais 

du  genre ,  de  l'ordre ,  de  la  classe 

Cest  par  rapplication  de  cette  méthode 
à  tous  les  ossements  fossiles  qu'il  a  pu 
se  procurer ,  et  principalement  à  ceux 
que  Ton  rencontre  dans  les  terrains 
sypseux  des  environs  de  Paris  ^  que 
M.  Cuvier  est  parvenu  à  évoquer  de 
leur  sépulture,  et  pour  ainsi  dire  à 
ressusciter  devant  nous  les  animaux 

?|ui  se  sont  agités  à  la  surface  de  la 
erre  dans  les  anciens  âges.  L'ouvrage 
intitulé  Recherches  sur  les  ossements 
fissiles  f  contient  l'ensemble  des  tra* 
vaux  de  M.  Cuvier  sur  cette  matière. 
En  rapprochant  tour  à  tour  de  l'ostéo- 
logie  des  espèces  vivantes  l'ostéologie 
des  espèces  éteintes ,  soumises  à  son 
observation,  l'auteur,  dans  cet  ouvrage 
célèbre,  parvient  à  détermine^  et  à 
classer  les  restes  d'environ  quatre- 
vingt-dûc  espèces  d'animaux,  totale- 
ment effacées  aujourd'hui  des  cadres 
de  la  nature......  et  l'on  peut  regarder 

comme  acquise  définitivèmept  a  l'es- 
prit humain  cette  loi  générale  du  sim- 
ple au  composé  ^  suivie  par  le  règne 
animal,  comme  un  embryon,  dans  le 
cours  de  son  développement  à  travers 
les  siècles.  Chose  incroyable!  M.  Cu« 
Tier,  qui,  le  premier,  par  1^  comparai-^ 
son  de  Torganisation  des  fossiles  avec 
l'âfie  des  terrains  dans  lesquels  ils  sont 
eniermés ,  avait  mis  la  science  sur  la 
voie  de  cette  découverte,  n'a  jamais 
osé  en  prodamer  toute  la  magniû- 
çenoe.  Il  n'a  pas  craint  de  remonter 
au  principe  de  la  destruction  des  es* 
pèces  perdues,  mais  il  a  reculé  devant 
le  problème  de  l'apparition  des  espèces 
nouvelles.  Se  renfermant  scrupuleuse- 
ment dans  le  fait  observé,  et  refusant 
de  rétendre ,  par  la  pensée  •  au  delà  de 
l'observation  matérieUe,  i}  a  recQfUU^ 
la  loi  suivant  laquelle  'm  nsfiJifffff  TTit 


CfTTIIER 


fait  lêor  apMrilîon  ^  kn  y^ions 
que  ^s  babitoQ^  aujouralnii ,  saqs 
vouloir'  cejpeadant  ^  eoo^re  que 
cette  ici  fût  ea  même  temps  œlle  4e 
leur  apparition,  aur  la  terre.  Les  ani- 
maux auraieat  simplement  changé  4e 
résideoeS;  suivant  les  révolutions  qi|i 
les  chassaient  d'^n  lieu  dans^  un  autre, 
bn  fai^nt  quelquefois  disparaître  sous 
les  eau](  quelques-unes  de  leurs  races.. . 
Quanta  cen  contrées  où  Thomme  et  {es 
aniinaui  que  nous  voyons  aujourd'hui 
sur  la  lerre  a^saîeiit  (suivant  lui)  tait 
leur-f^ùr,  alors  que  t^  pal9eo|hé* 
riiims  p^  les  rqas^odont^  occupaient 
le^  Qpntféee  où  nous  sommes  mainta- 
nani  établis,  ^f .  Cuvier  s^ep  débarrasse 
en  lés  engloptis^ant  dans  le^  profon- 
deurs inexplorées  de  la  mer,  après 
avoir  osé  a%>per  qpe  Texistenc^  de 
ces  fatHilaii^^  entrées  e#t  une  çho^e 
démontrée  pif  U  zoologie.  Or  riep 
n'est  moins  et  qe  peut  jusqu'ici  étne 
«ooios  coQ^até,  ep  géoic^if»,  que  la 


submersion  é'tin  pap  qui  aurait  été 
piriipîtîveiiient  haib^té  par  l'hoinme  et 
les  aniipaux..Quî  raQcoapaiEnent*..2... 


FIU]|{(3n  ÇxrymL  ^ 

de  cet  émit  circonspect  et  aévère..^.,.. 

G^aod  ODservatj^ur,  faible  généralisa- 

tAiii*      fol  a  AiA  \i     r*iivîor«  il   n^fi   înmoia 


teur,  tel  a  été  M.  Cuvier;  jl  i^'a  jamais 
touché  que  la  superficie  de  la  nature  ; 
et  bien  que  son  mtelligence  en  ait  pu 
mesurer  la  grandeur,  son  âme  n'eu  a 
jamais  connu  la  majesté.  » 

Une  passion  déplorable,  l'ambition, 
a  privé  de  bonne  heure  la  science  de 
tout  ce  qu'elle  était  encore  en  droit 
d*attendre  de  la  vaste  intelligence  et 
de  l'immense  pivoir  de  Cuvier.  Si,  au 
lieu.de  mourir  à  soixante-trois  ans« 
en  1832,  il  était  mort  en  1810,  sa  gloine 
aurait  eu  peu  à  souffirir  de  ce  retrait 
de  vingt-deux  armées  qu'il  consacra 
presque  exclusivement  à  la  politique. 

Napoléon,  voulant  fonder  l'univer- 
sité impériale,  le  nomma  commissaire 
pour  Vetifblissement  des  lycées,  inspec- 
teur général  des  études ,  conseiller  ti- 
tulaire de  l'Mniversité.  Non  content  de 
ses  fonctions,  qui  rentraient  encore 
dans  les  attributions  du  savant,  il  sol- 
licita et  obtint  la  place  de  maître  des 
requêtes  au  conseil  d'État.  Quelques 


J 

lumièfes  , ^^ ^^_     , ,   ,   ^  . 

aiu^  rœards  df  M,  Olivier,  qui,  lepri^  ê(  à  la  rf^ntr^e  des  Bourbons,  il  se 

ixûeri  les  avait  mises  à  déciprovert,  j^  montra  assez  détaché  de  son  ancien 

cède  plus  Toloatiieqi  a  la  persuasiofi  maître  pour  qp'un  nouveau  dévoué- 

gue  M.  Cuykri  par  d^  sciruptitea  quUl  ment  le  lit  élever  au  poste  de  conseiller 

^t  aisé  die  s'^pliquer^  et  pour  ne  d^tat;  attac|ié d'aoord  au  comité  de 

jàoint  (ilder  è  une  révolution  dans  les.  (agislatioii,  puis  à  celui  de  l'intérieur, 

croyances  religieuses  f  au  lieu  de  Caire  il  resta  fidèra  pendant  les  cent  jours , 


éclater  toute  aa  pens^,  a  mieui^  aimé 
la  lajfser  reposer  aoua  iin  voile.  Sa  vie 
ine  semble  une  preuve  que  l'on  na 
se  troqme  point  ep  ^tjipaat  plus  haut 
son  intelligence  que  son  caractère ,  et 
ep  mettant  chea  loi  le  culte  de  la  poli- 
tique aiHlèa^ua  du  coite  de  la  scienca  : 
o^ille^r^^  je  fie  cr^  pas  que  ee  fa- 
meux dîsQopra  sur  les  révolutions  du 
global- dans  lequel ,  aux  yeux  du  vulr 
^re ,  M.  Cùvier  paraît  tout  entier , 
doive  être  considéré  comme  une  pro«> 
ductioii  séfieiise  de  ce  grand  natura- 
liste. lifB  questions  les  plus  graves  y 
font  tranchées,  toujours  cpnform^ 
ment  aa^  idé^s  établies ,  avec  upe  16- 
gèi^  4'à  jniari  que  l'on  ne  retrouvio 
JW^Ie^  part  ^(lewa  dans  les  babiUidea 


et  fut,  à  la  seconde  restauration, 
nommé  chancelier  du  consej^  royal  de 
l'ipçtrnction  puhljquf ,  dqnt  il  resigna 
les  fonctions  en  182a.pepuîs  ce  temps, 
il  fut  sopvent  chargé  de  soutenir,  en 
qualité  d^  qommisaaire  du  roi,  des 
projets  de  lois  qu'il  n'approuvait  pas 
en  secret,  et  dont  (Miqpopplarité  (Rêvait 
attirer  spr  les  ministres  Tanimadver- 
sion  publique,  l^  niédipcrité  de  ses 
discours  était  alor^  singulièrement  en 
rapport  avec  ce  qu'il  y  avait  d'étrange 
dans  une  pareille  conduite.  Du  resta, 
ii  ne  dissifnulait  nullement  son  amour 
immodéré  pour  les  placée  et  les  hon- 
neura.  «  S'il  est,  a-t*il  dit,  d^a,s<Hi 
«éloge  de  l'agrppome  (jUbert,  daa 
«  savants  asso(  ptû^mphea  po^r  t^ 
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cuvite 
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'  «  ser  les  dignités  et  te  richesses,  d'au- 
«  très  qui  ne  le  sont  pas  moins,  ont 
«  cru  que  ces  choses  ne  valaient  pas 
«  même  la  peine  d'être  refusées.  »  Ce- 
ci, ajoute  fort  bien  un  biographe, 
Térèle  pourquoi  M.  Guvier  fut  baron , 
pourquoi  il  eut  des  cordons ,  des  pen- 
sions, et  le  titre  de  conseiller  d*État  : 
mais  ceci  ne  révèle  pas  pourquoi,  sous 
sa  présidence  universitaire,  l'un  des 
plus  grands  botanistes  de  notre  épo- 
que ,  M.  de  Candolle ,  fut  révoqué  de 
sa  place  de  professeur  de  botanique  à 
récole  de  Montpellier. 

«  Sans  juger  nous  mêmes  M.  Guvier 
comme  homme  politique,  dit  M.  J. 
Reynaud ,  nous  le  laisserons  juger  par 
ceux  qu'il  a  servis,  et  sur  un  seul  trait  : 
lors  des  dernières  tentatives  faites  par 
la  dynastie  des  Bourbons  pour  étouner 
sous  la  censure  l'essor  de  la  France^ 
M.  Guvier  fiit  nommé  censeur  :  M.  Gu- 
vier refusa;  mais  sa  condamnation 
n'était-elle  pas  prononcée?  Il  venait 
d'être  jugé  par  ceux-là  même  qui ,  le 
tenant  depuis  si  longtemps  à  leur  ser- 
vice, avaient  estimé  qu'un  tel  ministère 
devait  lui  convenir.  Que  dira  la  posté- 
rité, en  apercevant  dans  le  recueil  de 
nos  actes  (oublies,  sur  un  si  grand 
nom ,  une  si  grande  honte!  » 

Tous  les  travaux  de  Guvier  appar- 
tiennent à  trois  chefs  principaux  :  la 
classification,  l'anatoroie  comparée,  et 
la  paléontologie  ;  quelque  limitée  que 
paraisse  cette  part ,  relativement  à  ré- 
tendue  immense  de  la  géologie,  Guvier 
y  a  été  admirable  par  la  netteté  de  ses 
aperçus,  par  l'habileté  avec  laquelle  il 
a  su  s'y  concentrer ,  et  par  l'éclat  des 
progrès  qu'il  y  a  fait  faire  à  la  science. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Ta- 
bleau élémentaire  de  rhistoire  des 
animaux,  an  yi,  in-8*;  Extrait  d*un 
ouvrage  sur  les  espèces  de  quadrupè- 
des dont  on  a  trouvé  les  ossements 
dans  Pintérieur  de  la  terre  y  1799, 
ln*8«  ;  Leçons  d*anatomie  comparée, 
recueillies  et  publiées  sous  ses  yeux , 
par  MM.  Duméril  et  Duvernoy,  1800- 
1805,  5  vol.  in-S":  cet  ouvrage  a  été 
traduit  dans  toutes  les  langues  de 
TEorope  ;  Recherches  anatomiques 
nr   tes   reptUes   regardés    eticore 


comme  douteux,  1807,  m-4*,  avec 
planches.  Avec  Brongniart,  Essai  sur 
ia  Géographie  minéralogique  desien- 
virons  de  Paris ,  avec  des  cartes  géo- 
gnostic|ues  et  des  coupes  de  terrain , 
1811,  in-4»;  Recherches  sur  les  osse- 
ments  fossiles  des  quadrupèdes,  oit 
Von  rétablit  les  caractères  de  plu- 
sieurs espèces  d'animaux,  que  les 
révolutions  du  gtâbe  paraissent  avoir 
détruites,  1813,  4  voLin-4»,-  fig.;  de- 
puis, plusieurs  fois  réimpr.;  Mémoires 
pour  servir  à  rhistoire  et  à  tànato- 
mie  des  mollusques,  Paris,  1817,  in- 
4*  ;  Le  règne  animal  distribué  d'à- 
près  son  organis<Uion ,  1817,  4  vol. 
m-8*,  réimprimé  de  1819  à  1827,  en 
8  vol.  in-S"*  ;  Recueil  des  Éloges  his- 
toriques  lus  dans  les  séances  publiques 
de  rinstitut,  1819,  Paris,  9  vol.  in- 
8*  ;  Histoire  des  progrès  des  sciences 
naturelles,  depuis  1789  jusqu^à  ce 
jour,  1826,  in-8«;  Histoire  naturelle 
des  poissons,  in-8<>,  Paris  et  Stras- 
bourg, t.  I  à  Vm,  1828  à  1881. 

Frédéric  Guyieb,  frère  cadet  du 
précédent,  membre  de  l'Institat, 
inspecteur  général  des  études,  na- 
quit h  Montbéiiard,  en  1778 ,  et  mou- 
rut en  1888.  Outre  un  grand  nom- 
bre de  Mémoires  insérés  dans  divers 
recueils,  il  a  publié,  avec  M.  Geoffroy- 
Saint-Hilaire,  VHistoire  naturelle  des 
mammifères,  avec  fig.  coloriées,  70 
livraisons  In-fol.,  de  1818  à  1837  ;  Des 
dents  des  mammifères  considérées 
comme  caractères  zoologiques,  Paris, 
1824,  in-8*;  Histoire  naturelle  des  ce- 
tacés,  1836;  Observations  sur  rensei- 
gnement de  rhistoire  naturelle  dans 
tes  collèges,  1838. 

Guy,  ancienne  baronnie  de  Norman- 
die, auj.  du  dép.  de  la  Seine-Inférieure. 

GtGLBS  et    BPOPiBS    AU    MOYBlf 

AOB.  —  a  Si  l'on  parcourt  successive* 
ment  les  divers  sujets  qu'a  traita  la 
i)oésie  épique  au  moyen  âge,  on  ren- 
contre d'abord  ceux  qu'elle  a  empmn* 
tés  à  l'antiquité ,  en  changeant  le  ca* 
ractère  des  personnages  et  lenr  cos- 
tume. Plusieurs  noms  célèlH-es  de 
l'histoire  héroïque  de  la  Grèce  sont 
tombés  dans  le  domaine  de  la  poésie 
chevaleresque,  et  ont  reçu  son 


CTCLES 


î-RANCE. 


CYCLES 


preinte.  Il  en  a  été  de  même  de  quel- 
ques personnages  de  TAncien  Testa- 
ment ,  comme  les'Machabées. 

«  La  portion  des  traditions  de  Tan- 
tiquité  qui  a  joué  le  plus  grand  rôle , 
et  tenu  la  place  la  plus  considérable 
dans  la  littérature  épique  du  moyen 
âge ,  c'est  tout  ce  qui  se  rapporte  a  la 
guerre  de  Troie ,  et  subsidiairement  à 
la  guerre  de  Thèhes,  ainsi  qu'à  Texpé- 
dition  des  Argonautes.  La  guerre  de 
Troie ,  surtout,  était  populaire,  et  par 
le  vague  souvenir  qui  s'était  conservé 
de  la  célébrité  d'Homère ,  et  par  cer- 
taines traditions  adoptées  chez  divers 
peuples  germanii^ues ,  qui  faisaient  re- 
monter leur  origme  aux  Troyens.  Ou- 
tre cette  refonte  de  l'antiquité,  trois 
grands  cycles  composent  l'ensemble  de 
la  poésie  épique  du  moyen  âge  :  celui 
d'Alexandre,  de  Gharlemagne ,. et  ce- 
lui d'Arthur  (*).  • 

Le  cycle  d^Alexandre ,  qui  se  com- 
pose de  traditions  égyptiennes,  persa- 
nes, arabes,  juives  et  indiennes,  a 
fourni  la  matière  de  plusieurs  poèmes 
français  :  le  plus  célèbre  est  celui  au- 
quel paraisssaient  avoir  travaillé  deux 
auteurs  :  Lambert  Li  Corset  Alexandre 
de  Paris.  En  général ,  ces  auteurs  sui- 
vent les  biographies  légendaires  appe- 
lées Gesta;  mais  ce  ^ui  n'est  pas  oans 
les  Gesta,  c'est  la  peinture  des  mœurs 
et  des  sentiments  cnevaleresques.  Dans 
le  poème  du  mo^en  âge,  Alexandre  est 
fait  chevalier;  il  porte  l'oriflamme, 
il  a  un  gonfalonier  et  douze  pairs, 
n  D'autres  poètes  fran(^is  du  moven 
âge  ont  raconté  la  vie  légendaire  d'A- 
lexandre; elle  forme  un  épisode  de 
sept  mille  vers  dans  le  Renard  contre- 
fait ;  nous  savons  aussi  qu'il  existait 
en  provençal  un  Alexandre.  VAlexan" 
dreis  .  poème  latin  de  Gauthier  de 
Châtillon ,  a  joui  d'une  grande  répu- 
tation au  moyen  âge  ;  mais  il  est  com- 
pose uniquement  d'après  les  sources 
historiques  (**).  » 

Apre»  Alexandre,  c'est  Gharlemagne 
qui  a  eu  la  gloire  épique  la  plus  éten- 

(*)  M.  Ampère ,  Histoire  de  la  formation 
de  ta  langue  française. 
(••)  Ibid* 


• 

due.  On  peut  voir  les  progrès  du  déve- 
loppement successif  des  traditions  fia- 
buleuses  sur  ce  grand  homme  dans  di- 
verses chroniques  ;  deux  d'entre  elles 
sont  particulièrement  importantes  ; 
nous  vouions  parler  de  la  chronique 
du  moine  de  Saint-Gall ,  et  de  celle 
qu'on  a  mise  sous  le  nom  de  Turpin. 
Le  chronique  du  moine  de  Saint-Gall, 
écrite  deux  générations  après  Gharle- 
magne ,  offre  le  premier  degré  de  la 
légende.  Celle  qui  a  été  attribuée  à 
Turpin  date  du  onzième  siècle ,  et  est 
bien  plus  encore  aue  celle  du  moine  de 
Saint-Gall ,  remplie  d'incidents  imagi- 
naires. «  Ce  ne  sont  plus  seulement 
des  anecdotes,  des  écrits  partiels, 
mais  de  grands  événements,  des  ex- 
péditions ,  des  conquêtes  purement 

idéales Et  en  même  temps  que 

Gharlemagne  devenait  ainsi  un  héros 
de  plus  en  plus  fabuleux ,  d'autres  per- 
sonnages ,  ses  contemporains ,  ou  ve- 
nus dans  le  siècle  qui  suivit  le  sien , 
prenaient  place  dans  les  traditions  lé- 
gendaires ,  et  composaient  le  cortège 
épique  qui  devait  raccompagner  à  tra- 
vers les  âges  (*).  » 

Le  premier  des  poèmes  carlovin- 
giens,  non  pas  parla  date  de  sa  compo- 
sition ,  mais  par  la  date  des  faits  qu'il 
raconte ,  est  l'histoire  de  la  mère  de 
Gharlemagne,  de  la  reine  Berthe  aux 
grands  pieds  y  héroïne  d'un  gracieux 
poème ,  composé  à  la  fin  du  treizième 
siècle,  et  publié  dans  ces  derniers 
temps  par  M.  Paulin  Paris.  Puis  vien- 
nent les  romans ,  qui  racontent  les 
aventures  romanesques  de  la  jeunesse 
de  Gharlemagne  (  époque  de  sa  vie  sur 
laquelle  l'histoire  garde  le  plus  pro- 
fond silence  ],  ses  exploits  presque 
tous  fabuleux  contre  les  Sarrasins, 
son  prétendu  voyage  à  Gonstantinople 
et  à  Jérusalem ,  et  enfin ,  la  défaite  de 
Roncevaux ,  nui  termine  l'histoire  lé- 
gendaire de  Cnarlemagne.  (V.  Roland 
et  Roncevaux.)  Dans  ces  poèmes, 
les  traces  des  faits  réels  se  rencontrent 
çà  et  là.  Le  roman  d'Ogier  le  Danois 
rappelle  les  expéditions  contre  les 
Lombards  ;  eelui  de  Guitekiin  (  ff^ti- 


O  Ibid. 

T.  VI.  19*  Livraison.  (Digt«  bngygl.,  btc.) 


19 


^0 


GTCtES 


L'UNIVERS. 


GZARNOWO 


ki$id)f  les  guerres  sanglantes  contre 
îes  Saxons.  Les  luttes  des  princes  car- 
lovingiens  contre  les  Sarrasins  du  midi 
de  la  France  ont  été  personnifiées 
dans  le  célèbre  Guillaume  le  Pieux , 
héros  d*une  collection  d'énopées.  En- 
fin, le  poème  des  quatre  fils  Aymon 
paraît  offrir  quelques  vestiges  des  ré- 
sistances opposées  aux  fois  francs  par 
divers  «heu  indépendants ,  et  en  par- 
ticulier par  les  chefs  aquitains.  D  au- 
tres poèmes  forment  une  peinture  cu- 
rieuse de  la  féodalité;  tels  sont  ;  le 
poème  provençal  de  Gérard  de  Rous« 
sillon  et  ie  poème  de  Garin  le  Lohé- 
lain. 

Un  petit  chef  gallois  qui,  au  sixième 
siècle  ,  défendit  l'indépendance  bre- 
tonne contre  les  Saxons,  Arthur,  a  eu 
une  destinée  légendaire  presque  aussi 

Éorieusa  que  celle  de  Charlemagne. 
I  mention  de  la  Table  Ronde  est 
faite  pour  la  première  fois  dans  la  tra- 
duction française  de  la  chronique  de 
Monmouth ,  dans  le  roman  de  Brut  ;  h 
ee  <^cle  se  rattachent  tous  les  poèmes 
du  Saint-Graal ,  ceux  de  Tristan ,  de 
Lancelot,  etc. 

«  U  reste  un  certain  nombre  de  poè- 
mes qui  n*appartiennent  à  aucun  de 
ces  grands  cycles.  Les  uns  ont  pour 
héros  des  personnages  historiques  , 
comme  le  roman  de  Hugues  Capet,  où 
figurent,  par  exception,  les  bourgeois, 
et,  en  particulier ,  les  bouchers  de  Pa- 
ris, double  allusion  aux  dédains  aris- 
tocratiques de  la  féodalité  pour  la  po- 
pularité de  la  troisième  dynastie,  et 
aux  luttes  des  Csictions  dans  Paris  au 

2 uinzième  siècle.  Godefroide  Bouillon, 
Lobert  le  Diable  et  Richard  Cœur  de 
Lion,  ont  eu  Tbonneur  de  faire  naître 
des  épopées  plus  ou  moins  romanes- 
ques. Il  est,  enfin,  jdes  poèmes  qui  sont 
de  véritables  romans  dans  le  sens  mo- 
derne du  mot ,  et  dont  les  personnages 
sont  purement  imaginaires,  comme 
Parthonopeus  (*).  » 

Si  Ton  se  demande  maintenant  ce 
que  la  France  a  emprunté  pour  ces  lé- 

Sendes,  soit  à  TOricnt,  soit  aux  tra- 
itions  caltiqiies ,   geraianiques   ou 

Olbîd. 


Scandinaves ,  on  peut  affirmer  qu'elle 
a  tiré  bien  peu  de  chose  de  ces  sources 
différentes,  et  que  l'épopée  chevale- 
resque n*a  pas  eu  chez  nous  une  ori- 
gine étrangère.  Il  j  a,  toutefois ,  une 
auestion  d'antériorité  entre  la  France 
u  Midi  et  celle  du  Nord;  cette  question 
a  été  résolue  par  M.  Fauriel  en  faveur 
du  Midi  ;  il  existe  cependant  encore 
ouelques  doutes  pour  certains  poèmes 
de  la  langue  du  Nord ,  poèmes  dont  la 
date  et  rorigine  ne  sont  pas  entière- 
ment fixées.  Nous  citerons  entre  autres 
le  roman  de  Roncevaux ,  dont  Tauteur, 
Turold ,  est  un  poète  normand. 

Ctsoirq.  —  Ce  bourg  de  la  Flandre 
wallonne,  aujourd'hui  chef- lieu  de 
canton  du  département  du  Nord ,  eut 
beaucoup  à  souffrir  à  Tépoque  de  la 
bataille  de  Bouvines,  et  sous  Philippe 
de  Valois,  lors  du  siège  de  Tournai, 
par  les  Anglais.  Louis  XV  était  campé 
a  Cysoine ,  et  avait  son  quartier  géné- 
ral dans  rabbaye  de  ce  bourg,  lorsqu'il 
Sartit  pour  se  rendre  dans  les  plames 
e  Fontenoy.  En  mémoire  de  cet  évé- 
nement, les  chanoines  de  Cysoing  fi- 
rent construire  une  Dvramide  qui  sub- 
siste encore  aujourd  rmi. 

CzÀBNOWO  (  combat  de  ).  —  Au  dé- 
but de  la  campagne  de  Pologne,  le 
25  décembre  1806,  l'empereur  ayant 
quitté  Varsovie  et  fait  une  reconnais- 
sance sur  les  bords  de  la  Wrka ,  or- 
donna de  construire  un  pont  au  con- 
fluent de  cette  rivière  et  de  la  Narew. 
Le  général  Morand,  soutenu  par  la 
brigade  de  cavalerie  du  général  Maru- 
laz,  et  par  la  division  de  dragons  du 
général  Beaqmont,  y  passa  sur-le- 
champ  pour  aller  attaquer  les  retran- 
chements des  Russes ,  près  du  village 
de  Czarnowo.  Lorsque  la  canonnade 
se  fut  engagée,  le  maréchal  Davoust  fit 
passer  le  général  Petit  avec  le  dou- 
zième régiment  de  ligne  pour  enlever 
les  redoutes  du  pont.  La  nuit  étant 
survenue ,  on  continua  Tattaque  à  la 
faveur  d*un  clair  de  lune ,  et  à  deux 
heures  du  matin  tous  les  ordres  de 
Tempereur  avaient  été  remplis.  Les 
batteries  du  village  et  celles  du  pont 
étaient  enlevées  ;  quinze  mille  hommes 
qui  les  défendaient  avaient  été  mis  en 
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déroute;  une  centaine  de  prisonniers 
et  six  canons  étaient  demeurés  au  pou« 
voir  des  Franj^ais,  qui  comptèrent  peu 
de  Qoorts,  niais  deux  cents  blessés. 

Cïk%zmKi  (con)bat  de  ).  —  Battu , 
le  20  octobre  1812,  au  défîlé  de  Bono- 
ria,  sur  la  rive  gaucbe  de  la  )!^wina, 
le  générât  SteinheiJ ,  qui  commandait 
Tavant  garde  de-  l*armée  russe ,  avait 
été  contraint  dç  se  retirer  à  Disna; 
mais,  grâce  à  un  renfort  de  douze 
miire  hommes',  que  le  générai  en  chef 
Wîttgeînstefn  luj  avait  envoyé ,  il  avait 
pu  le  rejoindre  le  25  à  XJiai.  Appre- 
nant alors  que  la  deuxième  division  4è 
Tarmee  française  manœuvrait  pour  ce 
joindre  ^vec  la  neuvième ,  qui  avait  4i) 
fuittef  ^molens^,  ^  Yàkt  de  mâ- 


cher vers  Senne  et  de  couvrir  Witepsk, 
Wittgeinstein  se  porta  lui-même  sur 
Lepel.  A  son  arrivée  dans  cette  ville  , 
i)  fut  informé  que  le  deuxième  corps , 
aux  ordres  du  général  [.egrand ,  avait 
pris  position  à  Smoliani ,  et  que  Ta- 
vant-garde  française  était  à  Czarzniki 
village  a  quelques  lieues  de  Lepel.  Il 
la  fît  attaquer  le  31 ,  à  sept  heures  du 
matin.  Après  un  combat  des  plus 
acharnés  ,  car  il  dur^  jusqu'à  sept 
heures  du  soir ,  la  colonne  française 
qui  commandait  Tavant-gàrde  fut  obli- 
gée de  battre  en  retraite,  et  les  Rus- 
ses restèrent  maîtres  du  village,  où 
jb  établirent  eux-mêmes  leurs  avant- 
postes. 
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Babo  ou  Daghsboubg  ,  DUChS' 
hurgum ,  petite  ville  de  la  basse  Al- 
sacei  aujourd'hui  du  dép.  de  la  Meur- 
the,  à  23  kil.  de  Strasbourg.  Ce  lieu, 
dont  la  population  est  de  2,168  hab., 
a  donné  son  nom  à  un  comté ,  qui , 
jusqu*en  1789,  fut  considéré  comme 
un  district  particulier  de  la  province. 
Il  avait  été  réuni  à  la  France  en  vertu 
d'un  arrêt  rendu  en  1680,  par  le  con- 
seil supérieur  d'Alsace. 

Dachstein  ,  Dachtenium  y  petite 
ville,  autrefois  chef-lieu  d'un  bauliage 
de  la  basse  Alsace ,  auj.  compris  dans 
le  dép.  du  Bas -Rhin,  à  11  kil.  de 
StrasDoure.  Cette  ville ,  qui  fut  prise 
par  les  allK^s  en  1610,  et  par  les  Sué- 
dois en  1633,  fut  cédée  a  la  France 
par  le  traité  de  Ryswick. 

Dacibb  (André)  naquit  à  Castres, 
en  1651,  d'un  avocat  protestant,  qui 
l'envoya  à  Saumur  perfectionner  ses 
études  auprès  du  savant  Tanneguy  Le- 
fèvre  (voyez  ce  mot),  alors  occupé  de 
l'éducation  de  sa  fille.  Unis,  dès  lors, 
par  les  mêmes  goûts  et  par  les  mêmes 
études ,  les  deux  élèves  le  firent,  en 
1683,  par  un  mariage  que  Basnage  a 
appelé  le  mariage  du  grec  et  du  la- 
thi.  Deux  ans  après,  m.  et  madame 
Dacier  at\jurèrent  la  religion  protes- 
tante. Le  duc  de  Montausier,  instruit 
de  leur  mérite ,  les  avait  depuis  plu- 
sieurs années  inscrits  l'un  et  l'autre 
sur  la  liste  des  savants  chaînés  de 
traduire  et  de  commenter  les  classi- 
ques pour  rusage  du  dauphin. 
riommé  garde  des  livres  du  cabinet  du 
Louvre,  puis  admis  à  l'Académie  des 
inscriptions  en  1695 ,  Dacier  fut  reçu 
à  l'AcsMlémie  française  vers  la  fin  de  la 
même  année.  Il  termina  sa  laborieuse 
carrière  le  18  septembre  1722. 

On  a  de  lui  d'excellents  commentai- 
res ,  et  beaucoup  de  traductions  d'au- 
teurs grecs  et  latins.  Mais  ces  der- 
nières étaient,  en  général,  peu  propres 
à  réconcilier  ses  éternels  ennemis,  les 
partisans  des  modernes,  avec  cette  an- 
tiauité  pour  laquelle  il  professait  un 
culte  enthousiaste.  Amoureux  des  au- 


teurs qu'il  interprétait,  il  était  inca- 
pable d'y  apercevoir  un  d^aut,  et, 
pour  dissimuler  leurs  imperfections, 
il  soutenait  les  plus  étranges  nara- 
doxes.  D'autres  fois,  il  se  laissait  aller  à 
des  interprétations  singulières,  que 
Boileau  appelait  les  révélations  de 
M,  Dacier,  Un  homme  d'esprit  l'a 
caractérisé  en  disant  :  «  Il  connaissait 
tout  des  anciens ,  hors  la  grâce  et  la 
finesse.  V  Un  autre  disait  de  lui ,  «que 
c'était  un  gros  mulet  chargé  de  tout  le 
bagage  de  l'antiquité.  »  Cependant,  on 
estime  encore  aujourd'hui ,  et  à  bon 
droit,  ses  éditions  àtPvblius  Festus  et 
de  FalerUis  Flaccus  {ad  us.  Delph, , 
in-S",  Paris,  1681 ,  et  Amsterdam,  1699); 
son  Commentaire  sur  Horace  (1681- 
1689, 10  vol.  in-12);  ses  traductions 
de Ptoton (Paris,  1699 , 2 vol.  in-12)  et 
des  yies  des  hommes  illustres  de 
PhUarque  (Paris,  1721,  8  vol.  in-4*, 
réimp.  en  10  vol.  in-12.)  Nous  citerons 
encore  ctWes  en  Manuel  d'ÈpictéteeX 
de  la  Poétique  dAristote ,  etc. 

Dacibb  (Anne  Lefèvre,  plus  con- 
nue sous  le  nom  de  Madame)  naquit 
à  Saumur  en  1651.  On  raconte  que 
brodant  un  jour  à  côté  de  son  jeune 
frère,  pendant  qu'il  recevait  de  son 

Ëre,  Tanneguy  Lefèvre,  une  leçon  de 
:in  ou  de  grec  ,  elle  lui  suggéra  les 
réponses  quil  avait  à  faire,  et  que, 
charmé  de  cette  découverte ,  Tanne- 
guy partagea  dès  lors  ses  soins  entre 
ses  aeux  enfants.  Il  leur  donna  bien- 
tôt après  pour  compagnon  le  jeune 
Dacier,  le  seul  élève  qu'il  eût  voulu 
conserver.  Mademoiselle  Lefèvre  fit  de 
rapides  progrès.  En  peu  de  temps,  elle 
put  comprendre  à  la  lecture  Phèdre 
et  Térence  ,  Anacréon ,  Calliroaaue , 
Homère  et  les  tragiques  grecs.  Elle 
vint  à  Paris,  en  1672,  après  la  mort 
de  son  père;  elle  y  avait  été  précédée 
par  une  grande  réputation ,  Qu'elle  ne 
tarda  pas  à  justifier  en  publiant  son 
édition  de  Callimaque  (1674.)  Elle 
avait  à  peine  23  ans  lorsque  le  duc  de 
Montausier  la  porta  au  nombre  des 
Intervrétes^JDauphin.  On  vit  paraîtra 
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alors  successivement  ^commentés  par 
elle  avec  érudition  et  sagacité,  Florus 
(en  ie74);Jur6Uus Victorien  test)', 
Eutrope  (en  1683);  ByctU  de  Crète 
(en  1684.)  Ce  fut  au  milieu  de  ces  tra- 
vaux qu'elle  épousa  M.  Dacier  (*).  Le 
docte  couple  abjura  bientôt  après  le 
protestantisme,  et ,  voulant  éviter  Té- 
clat  et  détourner  jusqu'au  moindre 
soupçon  d'ambition  et  de  vues  inté- 
ressées ,  il  quitta  Paris  et  se  retira  à 
Castres.  Il  fallut  un  ordre  du  roi  pour 
le  faire  revenir  dans  la^ capitale.  Cette 
alliance  fut  heureuse  *et  surtout  fé- 
conde en  productions  utiles.  Mais, 
«  dans  leurs  travaux  d'esprit  faits  en 
«  commun ,  dit  Boileau ,  c'était  ma- 
«  dame  Dacier  qui  était  le  père.  »  Ou- 
tre les  ouvrages  que  nous  avons  déjà 
cités,  elle  publia,  en  1681 ,  les  poésies 
à'Ânacréon  et  de  Sappho,  avec  une 
traduction  et  des  remarques  (Paris, 
in- 12;  réimprimé  à  Amsterdam  en 
1716);  en  1688,  Eutrope  (Paris,  in-4% 
ad  us.  Delph.) ,  puis  une  Traduction 
de  trois  comédies  de  Plante  :  VAm- 
phitryonyle  Rudens  et  \'Epidicus{Z  vol . 
in-12.)  Quand  Molière  publia  son  Am- 
phitryon ^  elle  entreprit  une  disserta- 
tion pour  prouver  que  la  comédie  de 
Plaute  était  fort  supérieure  à  celle  du 
comique  moderne.  Âlais  elle  la  sup- 

Srima  quand  elle  apprit  que  Molière 
evait  donner  une  comédie  sur  les 
Femmes  savantes.  L'année  suivante, 
elle  donna  une  traduction  du  Plutus  et 
des  Nuées  d'Aristophane  :  c'était  la 
première  qu'on  en  eût  hasardée  eu 
France;  en  1688,  elle  traduisit  les Co- 
médies  de  Térence  (Paris,  3  vol.  in-12; 
Amsterdam,  1691  ;  Rotterdam,  1717, 
3  vol.  in-8*'.)  Dix  ans  plus  tard ,  parut 
sa  Traduction  de  l'Iliade  et  de  l'O- 
dysséey  avec  une  Pré/ace,  et  des  Not£s 
savantes  (réimprimée  en  1756,  en  8  vol. 
in-12.)  C'est  cette  publication  qui.  fit 
naître  entre  madame  Dacier  et  la 
Motte  cette  fameuse  dispute   «  qui 

(*)  Un  fils  et  deux  filles  furent  le  fruit 
de  ce  nuiriage.  Le  fils ,  qui  donnait  de  gran- 
des espérances,  mourut  en  1694;  une  de 
ses  sœurs  mourut  aussi  dans  un  &ge  peu 
avancé;  Taatre  prit  le  voile. 


«  n'apprit  rien  au^^enre  humain  ,  dît 
«  un  philosophe ,  sinon  que  madame 
«  Dacier  avait  encore  moins  de  logi- 
ft  oue  que  la  Motte  de  connaissance 
«  du  grec.  »  Dans  ses  Considérations 
sur  les  causes  de  la  corryptUm  du 
^foâ/ (publiées  en  1714),  elle  soutint  ia 
cause  d'Homère  avec  l'emportement 
d'un  commentateur,  tandis  que  son 
adversaire  lui  opposait  la  douceur  et 
les  agréments  d'une  femme  d'esprit. 
On  voit  qu'elle  ne  sut  pas  toujours  se 
défendre  des  travers  assez  ordinaires 
aux  femmes  savantes.  Il  paraît  cepen- 
dant que,  naturellement  modeste,  elle 
condamnait  elle-même  la  fougue  où 
l'entraînait  parfois  la  chaleur  de  la  dis- 
cussion. Sollicitée  de  publier  ses  Re* 
marques  sur  V Écriture  sainte  y  elle 
répondit  toujours,  «  qu'une  femme 
«  doit  lire  et  méditer  l'Écriture,  pour 
«  régler  sa  conduite  sur  ce  qu'elle  en- 
«  seigne  ;  mais  que  le  silence  doit  être 
«  son  partage ,  suivant  le  précepte  de 
«  saint  Paul.  »  Priée  par  un  voyageur 
allemand  d'inscrire  son  nom  sur  un 
album ,  où  il  recueillait  les  autogra- 
phes des  contemporains  célèbres ,  elle 
résista  lon^emps,  puis,  lorsqu'elle 
céda  ,  elle  joignit  à  sa  signature  un 
vers  de  Sophocle^  dont  le  sens  est,  que 
le  silence  est  tomement  des  femmes. 
L'académie  des  Ricovrati  de  Padoue 
l'admit  au  nombre  de  ses  membres  en 
1684.  Le  roi  lui  accorda  la  survivance 
de  la  place  de  garde  des  livres  du  cabi- 
net en  cas  de  prédécès  de  son  mari  ; 
mais  sa  mort,  arrivée  le  17  août  1720, 
Tempêcha  de  jouir  de  cette  glorieuse 
distinction.  On  raconte  que  M.  et  ma- 
dame Dacier  avaient  failli,  par  un  excès 
de  zèle  et  de  respect  pour  l'antiquité, 
hâter  le  terme  d  une  existence  qui  de- 
vait être  remplie  par  tant  de  travaux 
utiles.  Ils  avaient  fait  confectionner  un 
ragoût  d'après  une  recette  prise  dans 
Athénée,  et  peu  s'en  était  taWii  qu'ils 
ne  mourussent  empoisonnés, 
r .  Dacieb  (  Bon- Joseph  ),  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des   inscrip- 
tions et  belles-lettres,  membre  de  l'A- 
cadémie   française   et    de  celle  des 
sciences  morales  et  politiques,  l'un  des 
conservateurs -adnunistrateurs  de  la 
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bîblîotbèfiM  du  rm.né  en  1742  à  Ya- 
lognes ,  mort  à  Paris  en  18S8.  Pré- 
senté à  l'Académie  des  inscriptions  par 
Foncenniagne ,  qui  l'avait  associé  à  ses 
travaux  et  à  ceux  de  Sainte-Paleye  sur 
l'histoire  de  France ,  il  fut  admis  en 
1773,  et  devint  secrétaire  perpétuel  en 
1782.  Il  fut  nommé  y  en  1784  ,  histo- 
riographe des  ordres  réunis  de  Saint- 
Lazare  «  de  Jérusalem  et  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel,  fit  partie,  en 
1790 ,  de  la  municipalité  de  Paris,  det 
vint  conservateur-aoministrateur  de  la 
bibliothèque  nationale  en  1800,  et  mem- 
bre du  tribunal  en  1803.  Il  fut  nommé 
9ecrétaire  perpétuel  de  la  classe  de 
littérature  ancienne  de  l'Institut,  lors 
de  la  création  de  ce  corps,  et  remplaça, 
en  1823,  M.  le  duc  de  Richelieu  i^l'A* 
cadémie  française.  On  a  de  lui ,  outre 
quelques  traductions  anonymes  d'au- 
teurs grecs ,  les  ouvrages  suivants  : 
Recueu  des  travaux  de  V Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  ,  10 
vol.  in-8*  ;  Rapport  présenté  en  1808 
à  l'empereur  sur  tes  progrès  des 
sciences  historiques  et  de  la  littéra- 
ture depuis  1789;  Notice  historique 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  de 
Choiseul'GouJfier,  Paris,  1819,  et  un 

g 'and  nombre  de  mémoires  dans  le 
ecueil  de  l'Académie  et  dans  les  No- 
tices et  extraits  des  manuscrits  de 
la  bibliothèque  du  roi.  Dacier  s'oc- 
qupa  encore, pendant  plusieurs  années, 
d'un  travail  tort  important  sur  Frois- 
sart,  travail  qui  servit  de  base  à  l'édi- 
tion donnée  pair  M.  Buchon.  A  l'épo- 
que de  sa  mort ,  il  était  doyen  des 
cinq  académies  de  l'Institut. 

,Dâdon  (saint),  né  à  Sens ,  fut  I^ 
compagnon  et  l'ami  de  saint  Ëloi ,  et 
eut  comme  lui  un  srand  crédit  à  la 
cour  de  Dagobert  r^  Il  fut  élu  ar^ 
chevéque  de  Rouen  en  616  et  mourut 
en  677.  Il  est  auteur  d'une  Vie  de  saint 
Èlol.  On  lui  en  attribue  une  de  saint 
Rémi. 

Daoain  ,  capitaine  d'infanterie ,  né 
à  Sabarat  (Ariége)  en  1767.  Dans  la 
nuit  gui  suivit  la  bataille  de  Rivoli,  le 
26  nivôse  an  y  (15  janvier  1797],  il 
attaqua,  avec  sa  compagnie,  composée 
de  quatre-vingt-dix-huit  hommes ,  les 


Autricfaiena  au  bord  du  lac.de  Garda , 
et,  après  les  avoir  mi^.dans.  la  plus 
épouvantable  déroute,  U  leur  fit  quinza 
cents  prisonniera  «  parmi  lesquels  4in 
comptait  au  moins  deux  cents  offi- 
ciers. 

DàeoBBBi  I*'.  Les  guerres  civiles 
de  Frédégende  et  de  Brunebaut  en  ré- 
vélant à  l'Austrasie  et  à  la  Keustrie 
leur  witipathie  mutuelle ,  avaient  pré- 
paré la  décadence  d^  la  royauté  mérg- 
vingienne.  Toutefois,  avant  que  cette 
décadence  devint  définitive ,  la  dynas- 
tie barbare  sembla  retrouver  sa  primi- 
tive grandeur',  sous  les  règnes  de  Clo- 
taire  II  et  de  Dagobert  T',  son  t\h. 
Ce  dernier  avait  été  élu  roi  d'Austrs^- 
sie  en  622,  avant  la  mort  de  son  père. 
Les  leudes  de  ce  royaume  voulaient  un 
roi  narticulier  pour  assurer  leur  indé- 
pendance. Pépin  le  Vieux,  leur  c|)i/ef, 
profita  de  la  jeunesse  de  Dagobert  pouc 
étendre  les  prérogatives  de  la  dignité 
de  maire  du  palais  dont  il  était  revêtu. 
Clotaire  II  mourut  en  628 ,  et  .Dago- 
bert se  fit  sans  peine  reconnaître  roi 
en  Neustrie  et  en  Bourgogne,  Mais 
l'Aquitaine ,  qui  ne  perdait  aucune  oc- 
casion de  se  soustraire  au  joug  des 
Francs,    se  déclara  pour  son  frère 
Cbaribert ,  prince  faible  et  incapable , 
sous  lequel  elle  espérait  jouir  d'une 
entière  liberté.  Cbaribert  inourut  en 
631  ;  et,  sans  tenir  compte  des  droits 
de  Chilpéric ,  son  neveu ,  t^agçbert 
réunit  sous  son  autorité  tout  Tempire 
mérovingien.  Devepu  plus  fort,  lors- 
qu'il fut  seul  maître ,  il  forma  ^t  exé- 
cuta avec  vigueur  et  succès  un.  vaste 
plan  de  réaction  contre  la  puissance 
toujours  croissante  de  la  double  aris- 
tocratie laïque  et  ecclésiastique.  Cest 
là  le  cdté  le  plus  important  de  son  his- 
toire, qui  n  est  nulle  part  si  bien  cbm- 
prise  que  dans  l'excellent  livre  de  M. 
Fauriel  (*).  Il  commença  par  annuler 
l'indutnce  de  Pépin,  en  l'appelant  à 
Paris,  où  II  pouvait  facilemeni  le  sur- 
veiller. Il  exila  dans  les  Vosges  le  puis- 
sant évéque  de  Metz,  Arnulphe,  l'un 
des  premiers  membres  connus  de  le 

(*)  Histoire  de  la  Gaule  méridiènale ,  t.  n, 
p.  4«9« 
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râce  carloTÎngienne.  il  fit  mettre  à 
mort  Brodulfe ,  à  qui  le  parti  de  Cha- 
ribert  avait  dû  son  triomphe  en  Aqui- 
taine. Ùhistorien  Frédégaire  (*)  nous 
montre  ensuite  Dagobert  parcourant 
la  Neustrie  et  la  Bourgogne,  et  de  tous 
côtés  s'efforçant  de  aétruirè  la  puis- 
sance des  grands  et  des  évéques.  Il  fit 
faire  un  relevé  des  possessions  des 
colivents,  et  il  en  inscrivit  la  moitié 
sur  les  registres  du  fisc  royal.  Cepen- 
dant il  ne  pouvait  gouverner  sans  1*Ê- 
glise.  «  Entouré,  dit  M.  Michelet,  de 
ministres  romains  (**)  ♦  du  Neustrien 
Éga ,  de  Porfévre  saint  Êloi ,  dû  réfè- 
tendaire  saint  Ouen,  il  s*oçcupa  de 
fonder  des  couvants  ,  et  fît  fabriquer 
des  ornements  d'église.  »  Il  répara  enfin 
ses  spoliations  par  de  grandes  libérali- 
tés, qui  n'étaient  surpassées  que  par  ses 
désordres.  «En  tffet,  dit  Frédégaire, 
ce  Salomon  des  Francs ,  adonné  outre 
mesure  à  la  débauche,  entretenait  à  la 
fois  trois  femmes  qm  portaient  le  titre 
de  reines ,  et  un  si  grand  nombre  de 
concubines  ,  qu'il  serait  trop  long[  de 
les  nommer.»  Mais  avec  tous  les  vices 
des  rois  barbares ,  il  avait  aussi  des 
dualités  que  tous  ne  possédèrent  pas  : 
il. était  généreux  et  libéral  ;  il  sut  faire 
la  guerre,  repoussa  les  Vénèdes,  sou- 
mit les  Gascons ,  força  Judicaël ,  ^uc 
des  Bretons,  à  lui  rendre  hommage. 
On  lui  a  reproché  un  trait  de  perfidie 
cruelle  à  l'égard  des  Bulgares  ,  qui , 
chassés  par  les  Avares ,  étaient  venus 
lui  demander  asile.  Il  les  avait  d'abord 
dispersés  chez  les  Bavarois  ;  mais,  em- 
barrassé ensuite  de  leur  multitude,  il 
les  fit  tous  égorger  en  une  seule  nuit. 
Vers  la  fin  de  son  règne,  il  fut  obli- 
gé de  placer  son  fils  Si^ebert  II  sur  le 
trône  d'Austrasie.  Atteint ,  àEpinay, 
en  638 ,  d'une  grave  maladie ,  il  se  fit 
transporter  à  Saint-Denis,  où  il  mou- 
rut peu  de  temps  après,  dans  sa  trente- 
huitième  année.  Il  fut  enterré  danë 
l'église  de  i'abbaye  qu'il  avait  fondée, 
suivant  une  légende,  un  saint  dont 
l'ermitage  était  situé  pfès  des  bou- 
dies  dé  l'enfer ,  au  volcan  de  Strom- 

(*)  chapitre  lviii. 

(**)  Uisloire  de  la  France,  1. 1,  p.  a5o. 


boli,  vît  Dagobert  passer  dans  una 
barque  emportée  par  les  diables.  Il  al- 
lait être  englouti  dans  les  flammes , 
lorsqu'il  fut  délivré  par  les  trois  saints 
pour  lesquels  il  avait  eu  le  plus  de  vé- 
nération :  saint  Maurice ,  saint  Denis 
et  saint  Martin.  Les  légendaires  ont 
été  moins  indulgents  pour  Charles- 
Martel.  Ce  fut  sous  le  r^ne  et  par 
les  ordres  de  Dagobert  l"  qu^les  lois 
des  Francs  furent  rédigées. 

DagobebtII  était  fils  de  Sigebertll 
et  ()etit-fils  de  Dagobert  I*'.  Grimoald, 
maire  du  palais,  lui  fit  raser  la  téta  en 
650,  et  renvoya  secrètement  en  Ir- 
lande. Il  voulait  mettre  sur  le  trdne 
son  propre  fils  ;  mais  les  hommes  li- 
bres d'Austrasie  firent  échouer  ce  pro- 
jet. D'Irlande  y  Dagobert  passa  en  An- 
gleterre, où  il  fut  appelé  par  saint 
Wilfrid,  archevêque  d'xork.  Les  hom- 
mes libres  d'Austrasie  ayant  pecoavré 
leur  autorité,  en  674,  firent  revenir  le 
fils  de  Sigebert ,  et  le  mirent  à  leur 
tête.  Mais  Martin  et  Pépin  d'Héristal, 
dans  leur  lutte  contre  Ébroîn  «  assas- 
sinèrent le  roi  à  l'élévation  duquel  leur 
rival  avait  contribué.  Dagobert  II,  mi- 
sérable jouet  des  partis  qui  sa  dispu- 
taient le  pouvoir,  mourut  en  679,  âgé 
de  27  ans.  Il  laissa  une  fille ,  sainte 
Hermine  ou  Irmine ,  qui  fut  abbaye 
du  monastère  d'OEren ,  à  Trêves.  Da- 
gobert II  fut  le  dernier  roi  mérovin- 
gien d'Austrasie. 

Dagobeht  III ,  fils  de  Gbildabart 
III ,  lui  succéda  en  711 ,  à  l'âge  de  12 
ans.  La  royauté  mérovingienne  n'était 

ÇIus  qu'un  vain  titre  ;  la  victoire  de 
estry  avait  assuré  le  triomphe  de 
Pépin  d'Héristal.  En  714 ,  il  donna 
pour  maire  du  palais  à  DagobM  III, 
son  petit-fils  Théodoal ,  quin*avaitque 
six  ans.  «  C'était ,  dit  Montesquieu  , 
mettre  un  fantôme  sur  un  fantôme.  » 
Dagobert  III  fut  le  spectateur  impuis- 
sant d'événements  considérables ,  qui 
firent  passer  le  pouvoir,  des  mains  de 
PlectrudeetdeRainfroi,  dans  celles  de 
Charles-Martel.  Il  mourut  au  moment 
où  s'accomplissait  cette  révolution,  en 
715;  il  laissait  un  fils  nommé  Thierry. 
Dagobbbt  (  monnaies  des  ).  —  Les 
monnaies  qui  portent  le  nom  de  Da- 
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gobortf  quoique  fort  rares,  sont  assez 
variées  et  toutes  très -curieuses.  Ce 
sont  des  sous  et  des  tiers  de  sou  d'or. 
On  en  connaît  de  Paris ,  de  Marseille, 
du  Gévaudan,  et  de  plusieurs  villes 
doot  le  nom  n*a  pas  encore  été  parfai- 
tement déchiffré.  Celles  de  Pans  por- 
tent généralement  d'un  c6té  la  tête  du 
roi  avec  son  nom  ou  celui  de  la  ville, 
mais  ce  dernier  plus  généralement: 

PABISI  CIV,  PABISIVS  IN  CIVET  FIT, 

PÂBisrvs  FIT,  et  au  revers  le  nom  du 
roi  et  celui  du  monétaire ,  ce  qui  se 
rencontre  fort  rarement  :  dâoobbb- 
TYS  BBX,  et  dans  le  champ  une  croix 
ancrée  par  le  haut  ou  par  le  bas ,  et 
cantonnée  des  lettres  eligii.  Saint 
Éloi  a  aussi  fait  frapper  des  espèces 
autre  part  qu'à  Paris  sous  le  règne  du 
premier  Dagobert  et  de  son  fils  Clovis  ; 
on  en  oonnatt  du  Palais  :  uoneta  pa- 
latine ,  avec  le  type  de  Paris  ;  il  y  en 
a  de  Marseille  qui  présentent,  avec  le 
type  ordinaire  de  cette  ville  ,  c'est-à- 
ffire,  une  croix  cantonnée  des  initiales 
MA  et  des  chiffres  xxi  pour  les  sous, 
ou  VII  pour  les  triens,  la  légende  bli- 
Givs  MONETABivs  :  qucIqucs-uncs  des 
monnaies  frappées  a  Marseille,  au 
nom  de  Dagobert,  portent  encore 
l'ancienne  légende  romaine  que  l'on 
trouve  toujours  sur  les  monnaies  du 
père  de  ce  prince  :  victvbia  avog 
(Augustorum.)  Enfin  ,  quelquefois  le 
mot  MASSILIA  paraît  seul  au  revers,  et 
la  croix  n'est  plus  cantonnée  de  chif- 
fres, ni  de  si^les. 

I<(ous  attribuons  au  Gévaudan  un 
triens  connu  depuis  longtemps ,  mais 
que  personne  n'a  encore  classé  d'une 
manière  certaine.  Leblanc  et  Boutroue 
l'ont  publié ,  mais  sans  oser  détermi- 
ner  le  lieu  où  il  a  été  frappé.  Lelewel 
l'a  à  tort  attribué  à  Gand.  On  y  lit, 
au  revers ,  autour  d'un  calice  su  re- 
monté d'une  croix  :  gantovianoifit. 
Ce  type  se  trouve  toujours  sur  les  piè- 
ces de  Banassac  en  Gévaudan,  sur  les- 
quelles on  lit  souvent  gav^lstano- 
F11T  (l'A  et  le  V  Liés  entre  eux  ;  l'c  on- 
ciale.)  N'est-ce  pas  la  même  légende , 
et  n'avons-nous  pas  raison  d'attribuer 
la  même  origine  a  ces  deux  pièces. 

I^ous  avons  dit  que  l'on  connaissait 


des  tnens  au  nom  de  Dagobert  ;  on  y 
lit,  autour  d'une  croix  portée  sur  un 
degré,  les  deux  mots  bbx  devs,  et  les 
deux  lettres  v.  c.  ;  la  légende  rex 
detU  est  tout  à  fait  en  dehors  des  ha- 
bitudes mérovingiennes  ;  les  monnaies 
de  cette  époque  ne  présentent  ordinai- 
rement que  des  noms  de  villes ,  de  roi, 
de  monétaires,  ou  des  légendes  tron- 
quées. Les  sigles  v.  c.  n  ont  pas  non 
plus  été  expliqués;  mais  nous  ne 
croyons  pas  trop  nous  hasarder  en  les 
regardant  comme  les  initiales  de  la 
ville  d'Uzès,  en  latinUzBTiACiviTAS. 
Les  autres  monnaies  des  Da^obertlsont 
moins  curieuses ,  et  ne  méritent  pas 
une  mention  spéciale.  Le  lecteur  cu- 
rieux de  les  étudier  en  trouvera  la  des- 
cription dans  l'ouvrage  de  Leblanc,  et 
dans  le  Catalogue  raisonné  des  mon' 
noies  de  France ,  par  Cambrouse. 

La  distribution  des  monnaies  ci- 
dessus  décrites,  entre  les  divers  rois 
qui  ont  porté  le  nom  de  Dagobert,  est 
assez ditficile.  Il  est  certain,  toutefois, 
qu'aucune  d'elles  ne  peut  être  attribuée 
à  Dagobert  ID;  celles  gui  portent  le 
nom  de  saint  Éioi  sont  mcontestable- 
ment  de  Daçobert  I*';  la  plupart 
des  autres  lui  appartiennent  proba- 
blement aussi  ;  et  les  seules  à  peu  près 
auxquelles  puisse  prétendre  Dago- 
bert II  sont  celles  de  Marseille ,  où 
l'on  trouve  le  type  romain  dégénéré, 
où  la  croix  n'est  pas  cantonnée  des 
lettres  ma,  et  où  la  légende  uassilia 
remplace  la  légende  romaine  victvbia 

AVGG. 

Dagobbbt-Fontbnillb  (Luc-Si- 
méon-Auguste)  (*),  né  le  8  mars  1736 
à  la  Chapelle,  près  Saint-Ld ,  entra  au 
service,  le  9  mars  1756,  comme  sous- 
lieutenant,  dans  le  régiment  de  Tour- 
naisis.  Il  fit  toutes  les  campagnes  de 
la  guerre  de  sept  ans,  et  fut  blessé 

(*)  Tous  les  biographes  lui  donnent  let 
prénoms  de  Louis-'Simon  ;  auelques-uns  y 
ajoutent  le  nom  de  Fontenelie  ;  aautres  le 
font  mourir  à  TAge  de  79  ans,  quoiqu'il 
n'en  eût  que  6S  à  Tépoque  de  son  décès. 
Noire  notice, rédigée  sur  les  pièces  officielles, 
corrige  toutes  ces  erreurs  et  ue  contient  que 
des  nits  dont  TeiActitade  a  été  scrupulett- 
sement  ~  *' 
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dans  plusieurs  combats ,  notamment  à 
la  bataille  de  Minden,  à  Ober-Vemer 
et  à  Clostercamp.  Il  fit  aussi  trois  cam- 
])agnes  dans  l'île  de  Corse ,  et  s'y  dis- 
tingua également.  Nommé  successive- 
ment capitaine,  le  8  juin  1768,  major, 
le  27  mai  1787,  colonel,   le  27  mai 
1792,  il  fut  promu  au  grade  de  maré- 
chal de  camp,  le  20  septembre  1792. 
Employé  en  cette  qualité,  à  partir 
du  20  novembre  suivant,  à  Pavant- 
garde  de  l'armée  d'Italie,  il  battit  les 
ennemis  au  col  de  Bronns,  et  s'empara 
de  leur  camp.  !Nommé  général  de  di- 
'sion,  le  15  mai  suivant,  il  continua 
a  faire  la  guerre  en  Italie,  sous  les  or- 
dres du  général  Biron.   Ses  débuts 
avaient  été  marqués  par  des  succès. 
Dès  le  14  février  1793,  n'ayant  avec 
lui  que  huit  cents  hommes ,  il  avait  at- 
ta(]ué  et  battu  à  Sospello  un  corps  au- 
trichien de  deux  mille  hommes.  Le 
combat  fut  opiniâtre  ;  mais  l'ennemi , 
partout  culbuté,  perdit  trois  cents  pri- 
sonniers. Cet  avantage  n'était  que  le 
prélude  de  la  victoire  que  Dagobert 
remporta  dans  les  journées  des  28  fé- 
vrier ,  V  et  2  mars  suivants.  Biron 
ayant  résolu  de  chasser  les  ennemis 
du  comté  de  Kice ,  lui  donna  l'ordre 
d'attaquer  les  hauteurs  du  col  de  Ne- 
gro.  Ces  hauteurs  furent  emportées  en 
un  instant ,  et  Dagobert  continua  sa 
marche  avec  ses  troupes,  qui  formaient 
la  droite  de  Tarmée,  tandis  que  la 
gauche ,  commandée  par  le  général 
Brunet,  suivait  le  même  mouvement. 
L'ennemi  fut  chassé ,  de  position  en 
position ,  jusqu'à  la  Vesubia ,  et  l'ar- 
mée française  établit  son  bivouac  sur 
la  rive  gauche. 

Le  2  mars  au  matin ,  le  eénéral  Da- 
gobert culbuta  les  troupes  légères  qui 
occupaient  encore  quelques  hauteurs 
sur  les  deux  rives  de  la  Vesubia ,  pen- 
dant que  le  général  Brunet  s'emparait 
du  Belvédère ,  que  les  Autrichiens  oc- 
cupaient en  forces.  Dans  ces  différen- 
tes affaires,  Dagobert  avait  déployé 
une  grande  vigueur  et  des  talents  mi- 
litaires qui  attirèrent  sur  lui  j'atten- 
tion  du  gouvernement. 
La  guerre  venait  d'être  déclarée  à 
>>  TEspagne  ;  ce  fut  lui  que  la  Conven- 


tion chargea  du  commandement  m 
chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orienta- 
les. Mais  l'armée  à  la  tête  de  laquelle 
il  venait  d'être  placé  était  si  peo  aom- 
breuse  y  qu'il  crut  que  les  moyens  mis 
à  sa  disposition  étaient  insuffisants 
pour  entreprendre  une  opération  de 
quelque  importance.  Il  se  rendit  dbàc 
a  Paris  pour  exposer  Tétat  des  choses 
et  réclamer  des  renforts.  Il  fut  arrêté 
à  son  arrivée  ;  mais  sa  détention  ne 
fut  pas  longue ,  grâce  aux  vives  ins- 
tances de  quelques  représentants  qui 
avaient  eu  l'occasion  de  reconnaître 
son  patriotisme  et  sa  haute  capacité. 
Il  fut  bientôt  de  retour  à  son  quartier, 
et  fit ,  à  la  tête  de  son  armée,  la  cam- 
pagne de  l'an  ii  (1793  et  1794)  en  Espa- 
gne. Il  s'empara  de  Puycerda,  marcha 
ensuite  sur  Belver,  et  s'avança  le  long 
des  gorges  de  la  Sègre ,  jusqu'à  trois 
lieues  dlJrgel ,  sans  avoir  pu  attein- 
dre l'ennemi,  qui,  saisi  de  frayeur, 
fuyait  précipitamment  devant  nos  co- 
lonnes. Ainsi,  en  vingt-quatre  heures, 
il  fut  maître  de  la  Cerdagne  et  de 
toute  la  vallée  du  Carol. 

Dagobert  avait  puisé  dans  son  pa- 
triotisme les  forces  nécessaires  pour 
supporter  les  fatigues  et  braver  les 
dangers  ;  mais  l'âge  et  le  délabrement 
de  sa  santé  ne  lui  permettaient  guère 
de  déployer  toute  l'activité  qu'il  croyait 
nécessaire  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Aussi  demanda-t-il  bientôt  à  être  rem- 
placé dans  son  commandement.  Mais 
en  attendant  son  successeur ,  il  ne 
resta  point  inactif.  Apprenant,  pen- 
dant qu'il  était  en  reconnaissance  sur 
Ripols  et  Campredon ,  que  l'ennemi 
s'était  emparé  de  son  camp  d'Olette , 
il  se  poste  aussitôt,  quoique  matade 
et  harassé  de  fatieues,  sur  Mont-Louis, 
commence  immédiatement  l'attaque, 
et,  après  un  combat  de  deux  heures, 
pend?Qt  lequel  ce  brave  général  se  bat 
comm3  un  simple  soldat,  les  Espa- 
gnols, mis  en  déroute,  abandonnent 
toute  leur  artillerie  et  leurs  bagages. 
L'ennemi  fut  poursuivi  avec  acharne- 
ment par  les  Français,  qui  s'emparè- 
rent de  Villefranche  et  de  toute  la  val- 
lée d'Aran. 

Le  13  vendémiaire  an  ii  (4  octobre 
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t79à),  bagobert  se  porta  suf  fcanîtire- 
don,  quMl  somma  de  se  rendre.  L*al- 
cade-mayor  demanda  24  heures  de  ré- 
pit qui  lui  furent  accordées.  Le  tende- 
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pendant  la  nuit ,  et  les  troupes  fran- 
çaises Toccupèrent. 

La  saison  rigoureuse  força  Tai'mée 
républicaine  â  suspendre  ses  opéra- 
tions. Dagobert  profita  de  ce  moment 
d'inaction  forcée  pour  prendre  le  re- 
pos qui  lui  était  n&ïessaire,  et  recom- 
mença bientôt  une  nouvelle  campagne. 
Il  cliassa  les  Espagnols  de  plusieurs 
postes  importants  ,  iepr  Gt  un  grand 
nombre  de  prisonniers  ;  les  Français 
arrivèrent  bientôt  sous  les  murs  çl'Ut- 
gel.  Dagobert ,  consultant  plutôt  son 
courage  que  ses  forces  ,  donnait 
l'exemple  a  ses  troupes.  Dévoré  par 
la  fièvre ,  exténué  par  la  maladie .  il 
eut  encore  le  courage *de  présider  lui- 
même  à  tous  les  préparatifs  d'une  at- 
taque contre  cette  ville.  Cet  excès  de 
zèle  lui  fut  fatal  ;  sa  position  empira , 
et  le  fit  descendre  dans  la  tombe ,  au 
milieu  de  nouveaux  triomphes.  Il 
mourut  à  Puvcerda ,  le  39  germinal 
an  II  (18  avril  1794) ,  de  la  suite  des 
fatigues  qu'il  avait  éprouvées.  Il  était 
âgé  de  68  ans  et  un  mois. 

La  Convention  décréta  que  son  nom 
serait  inscrit  sur  la  colonne  des  bra- 
ves ,  dans  le  Panthéon  national. 

Dâoonyillb,  ancienne  seigneurie 
du  duché  de  Bar,  comprise  auj.  dans 
le  dép.  de  la  Meuse,  érigée  en  baronnie 
en  1730. 

Daoub.  —  Nom  d'une  espèce  d'é- 
pée-poignard  en  usage  au  moyen  âge , 
et  que  Ton  portait  à  droite,  suspendue 
ou  adaptée  a  la  ceinture  de  l'épée. 

Les  chevaliers  ou  les  écuyers  $e  ser- 
vaient de  la  dague  dans  les  combats  à 
outrance  ou  dans  les  combats  particu- 
liers; les  archers  à  pied  et  presque 
toute  l'infanterie  en  étaient  armés.  On 
ne  la  donna  pas  aux  arbalétriers,  parce 
que  cette  arme  se  portant  à  droite, 
aurait  gêné  le  maniement  de  l'arbalète. 
Jas  bandes  d'aventuriers  qui ,  du  dou- 
zième au  dix -septième  siâle ,  ravagè- 


rent les  provinces  du  nord ,  de  l'est  et 
du  midi  de  la  France ,  étaient  armés 
de  la  dague  et  de  l'épée. 

t)f  GUERRE  (LouisJacques-Mandé], 
peintre  décorateur ,  né  en  1789 ,  à  Cor- 
nieilles  (dép.  de  Seine-et-Oise) ,  étudia 
sous  Dégoti ,  peintre  de  TOpéra ,  et  se 
lit  bientôt  connaître  en  exécutant  pour 
TAmbigu  les  magnifiques  décorations 
des  AfacAabéeSy  du  Belvéder,  û'Èlo» 
die,  de  la  Forêt  de  Sénart  et  di^  Songe  ; 
ces  décorations  commencèrent  une  ré- 
volution dans  Fart  de  la  décoration 
théâtrale.  Rappelé,  plus  tard,  à  l'A- 
cadémie royale  de  musique,  M.  Da- 
guerre  y  exécuta,  avec  Cicéri ,  les  dé- 
corations de  la  Lampe  merveilleuse, 

Daguerre  inventa  ensuite  le  Dio« 
rama,  et  parvint,  en  combinant  divers 
procédés  de  peinture  et  d'éclairage, 
a  produire  une  inaitaticm  parfaite  de 
la  nature.  Les  tableaux  tes  plus  admi- 
rés du  Dioramà  sont  :  la  f^allée  de 
Saameem,  en  Suisse;  HoUy-Rood; 
rJbbaye  de  RosUn  ;  un  Effet  de 
brouillard;  le^  Village  d' Enter sen  ; 
(Incendie  d'Èdimbowrg  ;  le  Saint- 
Cotàard;  le  Déluge;  Une  vue  de  Pa- 
ris; le  Tombeau  de  Sainte-Hélène  ; 
le  Mont-Blanc  ;  la  Forêt  noire ,   la 
Messe  de  minuit  à  Saint-Étienne  du 
Mont;  la  rallée  de  Gddau;  le  Tem- 
ple de  Salomon,  et  la  Basilique  de 
Sain  te- Marie  de  Montréal;  f  Entrée 
de  r église  de  Saint-Méry ,  près  Pon- 
toise,  prise  intérieurement.  Cest  sur 
les  dessins  de  M.  Daguerre  qu'avait 
été  construit  le  Diofama,  détruit  par 
un  incendie  en  1839.  L  intérieur  de 
Tédifice  présentait  une  singularité  re- 
marquable :  la  salle  circulaire  destinée 
au  public  portait  sur  un  seul   pivot. 
Au  moyen  d*un  manège  établi  dans 
les  fonds ,  elle  tournait  sur  elie-mênic, 
et  l'on  était  successivement  transporté, 
sans  aucun  mouvement  sensible ,  en 
face  le  plusieurs  ouveî*tures  en  tout 
semblables  à  celles  d'un  théâtre,  et 
qui  laissaient  percevoir  les  points  de 
vue.  Les  tableaux  exposés,  dont  les 
effets  étaient  si  vrais  et  si  compliqués, 
frétaient  que  de  simples  tableaux  peints 
des  deux  côtés  d'une  toile  très-blanche 
transparente,  et  placée  verticalement 
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On  obtêttaii  fefTet  produit  par  ces 
tableaux  ^  en  les  éclairant  par  réfrac- 
tion ou  réflexion.  Les  tableaux  rem- 
placés étaient  envoyés  en  Angleterre 
pour  reparaître  au  Dîofama  de  Lon- 
dres ,  0^  ils  allaient  obtenir  de  nou- 
veaux suffrages. 

M.  Daguerre  Jouissait  déjà  d'une 
grande  réputation,  lorsqu*en  1839, 
Tannonce  de  ses  décckivertes  photogra- 
phiques et  Tapparitioo  du  daguerréo- 
type vinrent  donner  à  son  nom  la  plus 
grande  célébrité.  Dès  le  dix-septieme 
siècle,  t^orta,  et  après  lui  Charles 
Wedgwood  çt  Humphry  Davy,  avaient 
essayé  de  produire  des  silhouettes  à 
Faide  de  la  lumière  et  de  la  chambî*e 
obscure;  (nais  \es  images  qu'ils  avaient 
obtenues  s*effaçaieut  aussitôt  quelles 
étaient  exposées  au  grand  jour.  Vers 
1814,  M.  Niepce  s'occupa  aussi  àhé- 
liographie,  et,  en  1837,  il  était  ar- 
rivé à  obtenir  des  copies  photographi- 
ques formant  pour  les  graveurs  des 
ébauches  assez  avancées;  il  savait  dès 
lors  faire  correspondre  les  ombres  aux 
ombres,  les  demi -teintes  aux  demi- 
teintes,  les  clairs  aux  clairs,  et  ren- 
dre ses  copies,  une  fois* engendrées, 
insensibles  à  faction  noircissante  des 
rayons  du  soleil.  Yers  1836,rindis- 
crétion  d*UD  opticien  (ui  apprit  que 
M.  Daguerre  ébit  occupé  d  expérien- 
ces dirigées  dans  le  même  but.  Les 
deux  rivaux  s*aslbcièrent  en  1829; 
mais  M.  Daguerre  apporta  tant  de  per- 
fectionnements dans  les  procédés,  qu'en 
définitive  Thonneur  de  Tinvention  lui 
est  resté  tout  entier.  P^ous  ne  pou- 
vons décrire  ici  le  daguerréotype  et 
ses  procédés  ;  qu*il  nous  sufGse  ue  dire 
que  Je  gouvernement  ,  après  avoir 
acheté  de  M.  Daguerre  les  secrets  de 
son  invention ,  les  a  livrés  au  monde 
entier ,  et  que  depuis  les  procédés  ont 
été  perfectionnés  d'une  manière  no- 
table. 

De  tous  les  perfectionnements  à  ap- 
porter à  la  photographie,  le  plus  dé- 
sirable est  celui  qui  rendrait  possible 
la  reproduction  aes  images  sur  le  pa- 
pier. Les  admirables  résultats  déjà 
obtenus  par  M.  Bayard,  que  Ton  doit 
toujours  citer  en  parlant  de  photogra- 


phie, permettent  d'espérer  que  ce  pro- 
grès SI  désirable  sera  bientôt  obtenu. 
D'Agugsseau  (ttenri- François), 
hé  à  limoges  en  1668,  d'une  famille 
qui  comptait  une  longue  suite  de  ma- 
gistrats savants  et  révérés,  étonna  le 
barreau  dès  sa  jeunesse ,  par  la  pré- 
coce maturité  de  sa  science  et  de  son 
talent,  et  par  son  élévation  rapide  aux 
plus  hauts  emplois.  A  vingt-deux  ans, 
il  inspira  assez  de  confiance  par  son 
mérite  pour  6tre  nommé  à  la  place 
d'avocat  général  au  parlement  de  Pa- 
ris. Bientôt  après ,  son  éloquence  ^  sa 
pénétration ,  sa  profonde  connaissance 
des  lois,  le  firent  juger  digne  du  titre 
de  procureur  général.  Ce  n'était  pas 
seulement  dans  les  tribunaux,  mais 
dans  toutes  les  affaires  concernant 
l'administration,  qu'éclataient  l'habi- 
leté, la  sagesse  et  le  zèle  de  d'Agues- 
seau.  Appelé,  en  1709,  à  la  commis- 
sion qu'on  avait  instituée  pour  remé- 
dier aux  désastres  de  la  famine ,  sa 
prudence  lui  suggéra  les  m^esures  les 
plus  propres  à  combattre  le  fléau ,  et 
son  activité  fut  sans  égale  dans  cette 
pieuse  et  noble  tiiche.  Louis  XIY  était 
pénétré  de  la  plus  haute  estime  pour 
son  procureur  général;  il  ne  lui  re- 
prochait que  d'être  janséniste.  Au  ris- 
que de  perdre  la  faveur  du  monarque, 
le  grave  magistrat  restait  fidèlement 
attaché  à  cette  croyance  persécutée,  et 
rien  ne  put  le  faire  céder,  quand  il 
s'agit  d*enregistrer  la  bulle  Unigenitus, 
Malheureusement  cette  fermeté  se  dé- 
mentit dans  la  suite.  Sous  la  régence, 
il  continua  à  jouir  du.  même  crédit  «  et 
bientôt  fut  appelé  à  des  fonctions  plus 
éminentes  encore  :  le  duc  d'Orléans 
lui  confia  les  sceaux.  Mak  l'adoption 
du  désastreux  système  de  Law  révolta 
l'âme  honnête  du  chancelier ,  et  le  jeta 
dans  une  opposition  dont  on  le  punit 
par  la  disgrâce  et  par  l'exil.  Cependant, 
après  la  chute  du  nnancier  écossais ,  on 
ne  tarda  pas  à  rappeler  un  serviteur 
si  fidèle  et  si  nécessaire.  Alors  l'enre- 
gistrement de  la  bulle  UnigenituSy  de- 
mandé de  nouveau,  vint  lui  susciter 
mille  embarras  et  mille  soucis.  Soit 
que  son  caractère  faiblit,  soit  qu'il  se 
crât  obligé  de  taire  le  sacrifice  de  sa 


900 


B'AOITBSSBAC        L'UIHYERS. 


DAHUIAirN 


conacience  à  des  nécessités  politiques, 
il  finit  par  céder,  mais  ne  put  faire 
partager  son  consentement  au  parle- 
ment, qui ,  indigné  de  la  défection  de 
son  chef,  l'accabla  de  reproches  et 
d'aroères  railleries.  On  exila  quelque 
temps  le  parlement  à  Pontoise  ;  et  il 
fallut  multiplier  les  menaces  contre 
six  de  ses  membres,  pour  obtenir  en- 
fin T-obéissance  que  l'esprit  de  secte 
leur  faisait  refuser.  Quand  cet  orage 
fut  apaisé,  d'Aguesseau  vit  bientôt  son 
repos  compromis  par  d'autres  querel- 
les. Il  ne  pouvait  s'entendre  avec  ce 
Dubois ,  que ,  malgré  ses  vices  et  son 
infamie,  le  régent  avait  élevé  à  la  su- 
prême puissance.  Int^re  et  vertueux , 
d'Aguesseau  n'avait  pas  assez  de  déci- 
sion dans  le  caractère  pour  prendre  sur 
les  affaires  un  empire  utile  :  ballotté 
entre  Dubois  et  le  régent,  il  fut  plus 
d'une  fois  leur  instrument  et  leur  vic- 
time. Un  nouvel  exil ,  suivi  comme  le 
premier  d'une  rentrée  en  grâce ,  vint 
s'ajouter  encore  aux  épreuves  de  cette 
carrière  agitée.  Cependant  la  dernière 
partie  de  la  longue  vie  du  chancelier 
fut  plus  calme.  Il  l'employa  à  perfec- 
tionner la  législation  par  des  règle- 
ments et  des  ordonnances  qui  sont  ses 
plus  beapx  titres  de  gloire.  Son  mérite 
comme  écrivain  et  comme  orateur  ne 
'  passe  au'après  celui-là.  On  est  étonné 
qu'un  nomme  qui ,  i>ar  son  caractère 
et  sa  vie .  se  rattachait  aux  anciennes 
mœurs,  aont  l'esprit  devait  être  d'au- 
tant plus  sévère  et  le  goût  plus  noble, 
que  son  âme  était  pénétrée  des  austères 

Srincipes  de  Port-Royal ,  n'ait  pas  été 
ans  ses  écrits  plus  simple  et  plus  so- 
*  lide,  et  ait  pris  souvent  pour  l'élo- 
auence  une  rnétorique  spirituelle,  une 
élégance  raffinée.  Malgré  le  mérite  de 
ses  réquisitoires ,  de  ses  mercuriales , 
de  son  discours  sur  la  vie  de  son  père, 
on  est  fâché  d'y  trouver  de  l'affectation, 
et  même  parfois  une  coquetterie  qu'on 
était  loin  d'attendre  du  grave  magis- 
trat. Du  reste ,  si  l'éloquence  n'y  est 
ni  assez  simple,  ni  assez  naturelle, 
la  langue  y  est  toujours  pure  et  saine, 
et  marquée  au  com  du  grand  siècle 
dans  lequel  le  chancelier  avait  été 
élevé,  et  dont  il  avait  fréauenté  dans 


sa  jeunesse  les  plus  célèbres  écrivains. 

Dahlain  ou  Dahleim,  ancienne 
baronnie  de  Lorraine ,  auj.  du  dép.  de 
la  Meurthe. 

Dahlbnkibchbn  (  combat  de  ).  — 
Au  mois  d'octobre  1812  ,  tandis  que 
le  gros  de  l'armée  française ,  après  la 
désastreuse  campagne  de  Russie,  se 
repliait  vers  la  Bérésina  ,  le  général 
russe  Pau  lucci,  gouverneur  de  la  Cour- 
lande  ,  résolut  de  barrer  le  passage  au 
maréchal  Macdonald  ,  qui  occupait 
cette  province  avec  le  dixième  corps , 
et  qu'il  supposait  avoir  reçu  des  ins- 
tructions de  l'empereur  pouf  commen- 
cer son  mouvement  de  retraite.  En 
conséquence,  il  donna  ordre  à  ses  lieu- 
tenants ,  les  généraux  Lewis  et  Wil- 
laminow ,  d'aller  prendre  position  en 
arrière  du  village  de  Dahlen.  Le  15 , 
Macdonald  envoya  contre  eux  le  géné- 
ral Massenbach ,  qui  les  obligea  a  cé- 
der environ  deux  lieues  de  terrain  ,  et 
à  s'acculer  au  village  même.  Le  lende- 
main 16,  les  Français  et  plusieurs 
corps  de  Prussiens ,  de  Polonais  et  de 
Bavarois ,  alors  nos  alliés ,  débouchè- 
rent sur  Dahlenkirchen  par  Olai,  Bal- 
donen  et  Ecl^u ,  et  se  trouvèrent  en 
face  des  deux  divisions  Lewis  et  Wil- 
laminow.  Il  n'y  eut ,  dans  le  courant 
de  la  journée ,  que  de  faibles  engage- 
ments d'avant-postes ,  où  les  Russes, 
tout^ois,  reçurent  des  échecs  mar- 
qués; mais  le  17,^ès  le  matin,  le 
combat  devint  général ,  et  dura  quatre 
heures.  Vers  midi ,  l'ennemi ,  rompu 
et  défait  sur  toute  la  ligne,  prit  la 
fuite  dans  la  direction  de  Riga.  Beau- 
coup de  détachements  qui  voulurent 
traverser  la  Dwina  sur  la  glace,  y  fu- 
rent engloutis ,  et  les  Russes,  auxquels 
on  fit  1,600  prisonniers  dans  le  com- 
bat, perdirent  en  outre  3,000  hommes, 
tués  ou  blessés. 

DAHLMAnN  (  rficolas  ) ,  et  non  pas 
Dalhmann ,  comm«;  Tont  écrit  tous  les 
biographes,  né,  le  /  novembre  1769,  à 
Thionville  (Moselle) ,  entra  au  service 
comme  enfont  de  troupe,  dans  le  12* 
régiment  de  cavalerie ,  et  fut  admis  à 
la  solde,  le  9  septembre  1777.  Il  quitta 
ce  corps  en  1790,  pour  entrer  dans  le 
58*  régiment  d^inifanterie  de  ligne.  Le 
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17  septembre  179S,  au  combat  de  Pey- 
restortes,  il  fut  blessé,  et  passa  dans 
Jes  guides  de  l'armée  dltalie.  I^ommé 
suocessivement  brigadier,  maréchal 
des  lo^is,  maréchal  des  logis  chef  et 
sous-Jieuteuant ,  pendant  le  cours  de 
l*an  y  (1796  et  1797),  il  suivit  en 
Egypte  le  général  Bonaparte ,  et  fut 
promu  au  grade  de  lieutenant  sur  le 
champ  de  bataille ,  pour  sa  brillante 
conduite  au  combat  de  Salahié ,  le  35 
thermidor  an  y  (12  août  1797).  Il  en- 
tra ensuite  dans  la  garde  consulaire , 
fut  fait  capitaine ,  puis  passa  avec  le 
grade  d*auiudant-major  dans  les  gre- 
nadiers à  cheval ,  le  18  nivôse  an  viii 
(3  janvier  1800),  et  entra  bientôt  après 
dans  les  chasseurs  à  cheval  de  la  même 
garde,  comrpe  chef  d'escadron.  Le  36 
prairial  an  xii  (14  juin  1804) ,  il  fut 
compris  dans  la  promotion  des  officiers 
de  la  Légion  d*nonneur. 

Après  la  bataille  d'Austerlitz ,  où  il 
fit  des  prodiges  de  valeur,  le  comman- 
dant Dahlmann  fut  nommé ,  le  27  fri- 
maire an  xiy  (18  décembre  1805),  co- 
lonel commandant  en  second  des 
chasseurs  à  cheval  de  la  garde.  Le  28 
novembre  1806,  au  passage  de  Ja 
Sonna ,  il  emporta ,  à  la  tête  de  ses 
intrépides  Chasseurs ,  Je  pont  de  Lo- 
peozen ,  prit  trois  pièces  de  canon ,  et 
détruisit  entièrement  un  régiment 
russe.  L'empereur  le  récompensa ,  en 
lui  conférant  deux  jours  après  le  ^rade 
de  général  de  brigade.  Il  le  mamtint 
cependant  dans  le  commandement  de 
son  brave  régiment. 

A  la  sanglante  bataille  d'Eylau ,  le 
7  février  1807 ,  au  plus  fort  de  l'ac- 
tion ,  les  escadrons  de  la  garde  traver- 
sèrent deux  fois  l'armée  ennemie  ;  vingt 
mille  Russes  furent  culbutés  et  mis  en 
déroute.  Par  ce  coup  d'audace,  les  es- 
cadrons ennemis  furent  écrasés,  et  l'ar- 
tillerie russe  enlevée.  Le  général  Dahl- 
mann ,  à  la  tête  de  ses  chasseurs ,  ren- 
versa et  détruisit  tout  ce  qui  se  trouva 
sur  son  passage  ;  mais  dans  une  des 
charges  qu'il  exécuta,  il  fut  blessé,  à 
cinquante  pais  d'une  colonne  ennemie, 
par  un  biscaîen  qui  le  frappa  mortelle- 
ment, et  qui  le  renversa  ae  son  cheval. 
Le^  chasseur  Brice  ayant  aperçu  son 


Sénéral  prêt  à  tomber  au  pouvoir  des 
Lusses ,  courut  à  lui ,  mit  pied  à  terre 
sous  le  feu  de  l'infianterie  ennemie ,  et 
le  plaça  sur  son  cheval  pour  le  rame- 
ner vers  les  lignes  françaises.  Entouré 
de  cavaliers  russes ,  Brice  reçi>t  plu- 
sieurs coups  de  sabre ,  dont  un  lui  dé- 
sarticula presque  entièrement  le  bras 
gauche.  Il  était  sur  le  point  d'être 
écrasé  par  le  nombre ,  lorsqu'un  gre- 
nadier a  cheval  de  la  garde,  dont  nous 
regrettons  de  ne  point  sayoir  le  nom, 
voyant  la  position  critique  dans  la- 
quelle se  trouvait  son  camarade,  péné- 
tra jusqu'à  lui,  et  l'aida  à  se  faire  Jour 
à  travers  les  cavaliers  ennemis.  L'in- 
trépidité de  ces  deux  braves  sauva  le 
aénéral  Dahlmann  de  la  honte  d'être 
fait  prisonnier;  mais  il  ne  survécut 
pas  longtemps  à  la  gravité  de  sa  bles- 
sure ;  il  mourut  le  10  février  1807,  re- 
gretté de  toute  l'armée,  et  principale- 
ment de  ses  braves  chasseurs ,  qu'il 
avait  tant  de  fois  guidés  à  la  victoire. 

Daillé  (Jean) ,  en  latin  DaMœus^ 
fut  un  des  plus  savants ,  et  en  même 
temps  des  plus  modérés  théologiens 
réformés  de  France.  Né  en  1594  à  Châ- 
tellerault,  il  fit  en  161 2,  avec  les  deux 
petits-fils  de  Duplessis-Mornay,  dont 
il  était  précepteur,  plusieurs  voyages 
dans  différentes  parties  de  l'Europe  ; 
à  son  retour  en  France ,  il  exerça  le 
ministère  à  Saumur  en  1625,  d'où  il 
passa  Tannée  suivante  à  Charenton.  Il 
mourut  à  Paris  en  1670.  On  a  de  lui 
plusieurs  ouvrages  de  controverse,  re- 
marquables par  de  savantes  recherches, 
entre  autres  :  De  wu  PatruMy  traduit 
par  Mettayer,  Genève,  1656,  in-4'*, 
traité  dans  lequel  il  décline  l'autorité 
des  saints  Pères;  un  ouvrage  latin 
contre  la  tradition ,  Genève,  1664, 
in^*" ;  de  Cultibus  religiosis  Latino- 
rum,  Genève,  1671,  in-4o;  Apologie 
des  Églises  r^ormées,  1633,  iii-g**  ; 
plusieurs  volumes  de  Sermons,  etc.  Sa 
vie  a  été  écrite  par  Adrien  Dailléy  son 
fils ,  qui  exerça  le  ministère  à  la  Ro- 
chelle ,  et  mourut  à  Zurich  en  1690. 

Datllon,  nom  d'une  antique  mai- 
son du  Maine,  qui  a  produit  plusieurs 
personnages  distingués. 

Jeande DaiUon  T'^  son  auteur,  vi- 
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vait  en  1420.  Gilles  de  DqUUm,  sei- 
gneur de  Lude ,  acquit  une  grande 
considération  au  temiis  de  Charles  VU. 
Il  eut  pour  fils  ce  Jean  de  Daillon  If, 
qui  posséda  à  un  haut  degré  les  bon*' 
nés  grAces  de  Louis  XI.  Successive- 
ment chambellan,  capitaine  de  la  porte 
et  de  cent  hommes  d^armes ,  gouver* 
neur  d'Alençon,  du  Perche,  du  Dau- 
phiné  en  1473 ,  de  la  ville  d'Arras  et 
du  comté  d'Artois  en  1477,  il  fut  aussi 
lieutenant  général  des  armées  en  Pi- 
cardie et  dans  le  Roussillon,  où  il  prit 
Perpignan.  «Monseigneur  du  Lude, 
«  dit  Comines ,  étoit  en  grande  au- 
«  torité  avec  le  roi,  lui  étoit  fort  agréa- 
it ble  en  aucunes  choses,  et  aimoit  fort 
«  soir  profit  particulier.  »  Ce  fut  en 
effet  la  rapacité  de  ce  seigneur  qui  fit 
lAnquer,  en  1477,  la  soumission  du 
Hainaut ,  déjà  préparée  cependant 
par  les  négociations  de  Comines  lui- 
roéme.  Avide  et  vénal ,  du  Lude  vou- 
lait gaj^ner  sur  les  marchés  qu*il  avait 
commission  de  conclure ,  ce  qui  le  fit 
échouer.  De  même,  à  Arras ,  il  ne  son- 
gea qu'à  s'enrichir  par  Pabus  de  la  vic- 
toire, et  contribua  puissamment  à  faire 
détester  la  domination  française.  En 
1479 ,  il  tenta  de  surprendre  Douai  ; 
mais  ses  projets  furent  découverts  aux 
habitants  de  cette  ville  par  ceux  d'Ar- 
ras.  Du  Lude  en  conçut  une  rage  indi- 
cible ,  qu'il  communiqua  à  Louis  XL 
Au  mois  de  juillet ,  Arras  fut  déman- 
telée, tous  les  citoyens  se  virent  expul- 
sés sans  exception ,  et  le  nom  même  de 
la  ville  fut  changé  en  celui  de  Fran" 
chUe,  Mais  du  Lude  ne  savoura  pas 
longtemps  sa  vengeance  ;  il  mourut 
en  1480. 

Sa  fille  aînée,  Louise  y  mariée  à  An- 
dré de  Vivonne ,  seigneur  de  la  Cha- 
tei^neraie ,  a  été  illustrée  par  les  Mé- 
moires de  Brantôme,  son  petit-fils. 
5 François  de  Daillon,  fils  cadet  de 
ean ,  porta  le  titre  de  seigneur  de  la 
Crotte ,  et  se  signala  par  sa  bravoure 
aux  batailles  de  Saint-Aubin  du  Cor- 
mier, de  Fornoue,  et  à  celle  de  Ra- 
venne,  où  il  périt  en  1512.  «  Commu- 
nément, dit  Brantôme,  on  appeloit 
MM.  de  Bayard ,  de  la  Crotte  et  de 
Fontrailles,  cbevaHers  sass  peur  et 


sans  reproche,  qualités  certes  très- 
belles ,  etc.  » 

Le  frère  aîné  de  oe  brave  chevalier 
était  le  célèbre  Jacques  de  Ùaitton , 
seigneur  du  Lude,  qui  fut  chambellan 
de  Louis  Xn  et  de  François  I*',  séné- 
chal d* Anjou  et  gouverneur  de  Bres* 
cia.  Avant  été  surpris  dans  cette  ville, 
il  en  défendit  vaillamment  le  château, 
Jusqu'à  ce  que  I^emours  fAt  venu  le 
secourir..  «  Cet  exploit ,  avec  plusieurs 
autres ,  dit  Brantôme ,  donna  grande 
réputation  à  M.  du  Lude;  en  sorte 
que,  quelque  temps  après,  le  roi  Fran- 
çois fe  fit  son  lieutenant  général  dans 
Fontarabie,  que  TEspagnol  vint  assié- 

{;er;  où  il  fît  très-bien;  car  il  endura 
e  siège  Tespace  de  treize  mois ,  corn* 
battant  et  soutenant  tous  les  assauts 
nlus  que  vaillant  homme  ne  sauroit 
faire,  n'étant  pas  seulement  assailli  et 
combattu  de  la  guerre,  mais  de  la  fa- 
mine ,  jusque-lîi  qu'il  leur  convint  de 
manger  les  chats  et  les  rats ,  Jusques 
aux  cuirs  et  parchemins  bouillis  et 
grillés.  On  le  nommoit  le  rempart  de 
Fontarabie,  etc.  »  Jean  du  Lude  ne 
Jouit  pas  lon^mps  de  la  faveur  royale 
qu'il  avait  si  bien  méritée.  Il  mourut 
dans  la  retraite  en  1623. 

Gtd,  comte  du  Lude,  petit-fils  du 
précédent ,  gouverneur  de  Poitou  et 
sénéchal  d'Anjou,  se  distingnaà  la  dé- 
fense de  Metz ,  à  la  bataille  de  Renti, 
à  la  prise  des  villes  de  Calais ,  de  Gai- 
nes et  de  Marans ,  soutint  on  si^ 
dans  Poitiers  contre  les  protestants, 
en  1569 ,  fut  un  des  lieutenants  du 
duc  d'Anjou ,  au  siège  de  la  Rodielle, 
en  1573 ,  du  duc  de  Mayenne ,  à  la 
prise  de  Brouage,  en  1576,  et  mourut 
a  Briançon  en  1585. 

François ,  son  fils  ,  marquis  d*Il- 
liers,  seigneur  de  Pontgibaod  et  de 
Briançon  ,  sénéchal  d*Anjoo  ,  servît 
Henri  III,  Henri  IT  et  Louis  XIIT,  et 
devint  gouverneur  de  Gaston  d*Or- 
léans. 

Henri,  petit-fils  de  Fk^ngqis,  na- 
quit vers  1640  ,  fut  successivement 
chevalier  des  ordres  du  roi ,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre ,  gouver- 
neur du  château  de  Saint-Germain  et 
de  Versailles ,  grand  maitrè  de  r^nil- 
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lerie ,  Ijeatenant  général ,  duc  et  pair  ; 
il  se  distingua  aux  prises  de  Tournai , 
Douai  et  Lille,  en  1669,  aux  sièges 
de  Maëstricht ,  Besançon ,  Dole  i  Lim- 
bourg  y  Cambrai  et  Gand ,  et  mourut 
à  Paris,  en  1685,  sans  postérité.  Ma- 
dame de  Sévigné ,  dont  il  fut  un  des 
adorateurs ,  en  parle  souvent  di^ns  ses 
lettres  ;  et  Ménage  le  cite  comme  un 
célèbre  diseur  de  bons  mots. 

Cette  famille  a  fourni  aussi  quelques 
membres  qui  ont  laissé  un  nom  dans 
rÉglise.  Nous  citerons  entre  autres, 
René  de  DaiUon ,  successivement  évê- 

3ue  de  Luçon,  de  Bayeux,  et  command- 
eur de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  mort 
en  1601 ,  et  qui  se  fit  estimer  par  son 
zèle  pour  la  foi ,  durant  les  guerres 
contre  les  hérétjques;  Gaspard  de 
Dailion,  évéque  d'Albi,  mort  en  1676; 
enOn  deux  frères ,  Benjamin  et  Jac- 
gîtes,  zélé^  champions  du  protestan- 
tisme. t«  premier  ,  retiré  en  Angle- 
terre après  la  révocation  de  Tédit  de 
Nautes ,  a  écrit  un  petit  ouvrage  inti- 
tulé :  Exame»  de  toppression  de^ 
reformés  en  France  ,  Amsterdam  , 
1687,  in-13;  réimprimé  en  1691  avee 
son  EoppUcation  de  la  doctrine  des 
démons  y  où  tonprowequHl  n*y  à 
qu'tm  diable ,  dont  on  examine  ^  ^  , 
pouvoir.  Le  second ,  qui  prit  le  titre    journée,  1793  ;  Roméo  et  Juliette j  ou 


d*b|]i  Téglise  seule  en  a  conservé  l'usage. 
Pa'laybàc  (Nicolas) ,  composit«ir 
dramatique,  naquit  à  Muret  e^  1753, 
vint  à  Faris  en   1774,  pour  étudier 
la  musique,  et  se  lia  avec  Grétry, 
Saint-George  et  LaDglé,  qui  lui  en- 
seigna les  éléments  de  la  composition, 
il  composa  en  1778  la  musique  de  la 
fête  maçonnique  donnée  à  Voltaire 
pour  sa  réception  à  la  loge  des  T^euf- 
Soeurs,  et  de  celle  qui  fut  célébrée  chez 
madame  Helvétius ,  en  Phonneur  de 
Franklin.  Trois  ans  après ,  il  donna  à 
la  cour  deux  actes  d'opéra  :  le  Petit 
souper  et  lé  Chevalier  à  la  mode,  qui 
obtinrent  le  plus  brillant  succès.  Son 
premier  opérji  comique,  t Éclipse  to- 
tale j  fut  représenté  en  1783  au  Théâ- 
tre-Italien. Depuis,  et  jusqu'à  sa  mort, 
il  travailla  pour  les  théâtres  Favart  et 
Feydeau ,  sur  lesquels  il  fit  représenter 
cinquante-six  opéras,  dont  les  plus  es- 
times sont  :  fje  Corsaire  ,  1783  ;  la 
Dot,  1785;   Jvtna  ou  la  Folle  par 
amouj\  1786  ;  Azémia  ou  les  Sauva- 
ges ;  Renaud  d^Ast  y  1787  )  Sargines^ 
1788;   les  Deux  petits   savoyards, 
1789  ;  Raoul,  sire  de  Créqui ,  1789  ; 
la  $oirée  orageuse,  i1^Ù\  Camille, 
ou  le  Souterrain:  Philibert  et  Geor- 
qette,  1791;  Amhroise,  ou^oilàma 


de  comte  du  Lude  après  la  mort  du 
duc  et  pair  Henri,  en  1685,  entra  dans 
le  clergé  anglican  30us  Charles  II,  per- 
dit son  béoéÛce  pour  avoir  prêché,  en 
1693,  en  faveur  du  roi  Jacques,  et 
mourut  à  Londres  en  1726.  Il  avait 
publié  en  1723,  în-8'',  un  ouvrage  eô 
anglais  sur  la  Démonologie,  où  il  sou 


Tout  pour  t  amour  y  1793  ;  la  Prise  dé 
Toulon,  1 794  ;  Adèle  et  Dorsan,  1795; 
Marianne,  1796  ;  Iq  Maison  isolée,  ou 
k  Vieillard  des  Vosges,  i797;  Cul- 
nare,  ou  t Esclave  persqne  ^  1797; 
Alexis ,  ou  r Erreur  d'un  bon  père , 
1793  ;  Primerose,  1798  ;  Léon,  ou  le 
Château  de  Montenéro,  1798;  Adol- 


tient  les  opinions  de  son  frère.  Il  avait    phe  et  Clara,  ouïes  deux  prisonniers. 


aussi  donné,  en  1621,  un  petit  traité 
de  controverse ,  en  anglais ,  intitulé  : 
la  Cognée  à  i(a  racine  du  papisme. 

Dais,  tenture  de  |)arade  fort  usitée 
au  moyen  âge ,  et  qui ,  danp  les  grands 
appartements ,  avait  sa  place  consa- 
crée près  de  la  cheminée.  Le  roi ,  lep 
princes  «t  les  ducs  avaient  seuls  le  pri- 
vilège de  s'asseoir  sous  un  dais.  Le$ 
rois ,  les  reines  et  les  légats  du  pap^ 
faisaient  Leu»  entrées  solennelles  dans 
les  villes,  sous  un  dais  ^ue  les  écbevins 
lenaient  à  boimeor  4e  porter.  Aujour» 


1799  ;  M^i*on  à  vendre^  1800  ;  Pica^ 
ros  e$  Diégç,  au  là  /olie  soirée  ;  la 
Jeune  prme,  ou  les  femmes  entre  el" 
les  ^  1804;  Une  heure  de^mariage, 
1804;  GuUstan,  1805;  Deux  mots, 
1806;  Una,  ou  le  Mystère^  1807. 

Parmi  ces  opéras ,  nops  devons  si- 
gnaler spécialement  celui  de  Nina,  le 
chef-d'œuvre  de  l'auteur  ;  le  délire  lé 
plus  vrai  y  est  exprimé  avec  un  art  in- 
fini. Cp  qui  Qonstitiie  le  talent  de  ce 
composileor ,  c'est  une  mélodie  inta- 
rissable, iQujQiire  MtUr^lle  fj^i^smf 
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oommane.  Adolphe  et  Clara  et  Mai- 
son à  vendre  sont  les  opéras  les  plus 
eonnus  de  Dalayrac  ;  mais  tous  ses  ou- 
trages offrent  des  qualités  non  moins 
remarquadbles.  Dalayrac  a  composé  un 
grand  nombre  de  romances ,  dont  plu- 
sieurs sont  de  vrais  chefs-d'œuvre. 
Il  est  mort  en  1809. 

Dâlbchaups  (Jacques),  médecin- 
botaniste  et  philologue ,  né  en  1613  à 
Caen ,  mort  à  Lyon  en  1588 ,  ne  se 
distingua  pas  moins  par  la  connais- 
sance approfondie  de  toutes  les  par- 
ties de  son  art  que  par  celle  des  lan- 
gues anciennes.  On  lui  doit  le  premier 
traité  complet  qui  ait  été  publié  sur  la 
botanique.  Cet  ouvrage,  qui  a  pour 
titre  :  Hisloria  generalis  plantarum 
in  Ubros  X^III,  per  certas  classes  ar- 
tificiose  digesta  y  parut  à  Lyon   en 

1586,  2  vol.  in-fol. ,  et  fut  traduit  en 
français  par  Jean  Desmoulins.,  Lyon, 
1615,  2  vol.  in-fol.  Dalechamps  a  en 
outre  publié  une  traduction  latine 
d'Athénée^  avec  des  notes,  etc., 
Lyon,  1552,  2  vol.  in-fol.;  une  édi- 
tion de  Pline^  très-estimée ,  Lyon, 

1587 ,  ih-fol.  Enfin  il  est  auteur  de  plu- 
sieurs traités  en  français  et  en  latin, 
sur  différentes  parties  des  sciences  mé- 
dicales. Ces  traités  ont  été  réunis  par 
Jean  Amman,  Amsterdam ,  1709. 

D'Albmbebt  (Jean  le  Rond) ,  géo- 
mètre et  écrivain,  né  en  1717.  On  sait 
que ,  fils  naturel  de  madame  de  Ten- 
cin  et  du  commissaire  de  marine  Des- 
tooches,  il  fut  abandonné  par  ses 
parents  dès  sa  naissance,  et  exposé 
sur  les  marches  de  Téglise  de  Saint- 
Jean  le  Rond,  où  il  fut  recueilli  par 
la  pitié  d'une  pauvre  femme  dont  le 
mari  était  vitrier.  Malgré  les  obsta- 
cles que  devaient  lui  susciter  dans  le 
monde  le  vice  de  sa  naissance  et  le 
désaveu  de  sa  mère,  d'Alembert  sut  de 
bonne  heure  se  créer  une  place  élevée 
et  glorieuse ,  et  il  est  un  remarquable 
exemple  de  ce  que  peuvent  par  eux- 
mêmes  dans  la  société  le  travail  et  le 
génie.  Du  reste ,  il  est  vrai  de  dhre 
qu'une  pension  payée  à  la  femme  du 
vitrier ,  permit  de  donner  à  Fenfant 
une  éducation  propre  à  développer  ses 
pCDChaDts  y  et  soutint  les  premiers  ef- 


forts du  jeune  homme  à  son  entrée 
dans  le  monde.  Au  sortir  du  collège 
Mazarin ,  où  11  avait  ravi  ses  maîtres 
par  ses  talents  précoces ,  et  surtout 

Ï^ar  son  goût  pour  les  discussions  théo- 
ogiques,  vocation  qui. ne  se  soutint 
Sas  chez  lui,  d'Alembert  commença 
es  études  de  médecine,  puis  les  aban- 
donna pour  se  livrer  uniquement  à  des 
travaux  d'un  autre  genre,  vers  lesquels 
il  se  sentait  attiré  par  un  penchant 
supérieur,  à  l'étude  des  mathémati- 
ques. Après  avoir  passé  en  revue  la 
somme  entière  des  connaissances  dont 
se  composait  cette  branche  de  savoir , 
il  se  sentit  en  état  d'y  ajouter  lui- 
même.  Deux  mémoires ,  dont  un  fort 
remarquable,  sur  le  calcul  intégral, 
furent  le  premier  fruit  de  ses  veilles 
laborieuses ,  et  attirèrent  sur  lui  l'at- 
tention et  l'estime  de  l'Académie  des 
sciences,  qui,  bientôt,  en  1741 ,  le  ju- 

fea  digne  d'être  admis  dans  son  sem. 
;n  1746,  sa  réputation  s'accrut  par  un 
mémoire  sur  la  théorie  des  vents,  qui 
remporta  le  prix  proposé  par  l'acadé- 
mie de  Berlin.  Les  ouvrages  qu'il  pu- 
blia ensuite  le  mirent  au  rang  des 
mathématiciens  originaux  dont  I  intel- 
ligence puissante  et  créatrice  recule 
les  limites  de  la  science.  Mais  cette 
originalité  de  d'Alembert  éclata  sur- 
tout dans  la  géométrie.  En  même 
temps ,  à  l'exemple  de  Pascal ,  il  mé* 
lait  aux  calculs  scientifiques  les  exer- 
cices de  l'éloquence  et  les  méditations 
de  la  philosophie,^ et  ajoutait  à  ses 
premiers  «succès  la*  renommée  litté- 
raire. Enfin ,  doué  de  tout  ce  qu'il  fal- 
lait pour  plaire  dans  les  conversations, 
esprit  souple,  aimable,  brillant,  il  s'ac- 

3uit  au  plus  haut  degré  la  sympathie 
e  ses  contemporains,  et  devint  un 
des  noms  les  plus  révérés  de  l'époque , 
une  des  puissances  ^ui  régnaient  sur 
l'opinion.  L'impression  au'il  produi- 
sait s'étendait  jusqu'au  aehors  de  la 
France  ;  et  Ton  vit  Frédéric  le  presser 
à  plusieurs  reprises  de  venir  présider 
l'académie  de  Berlin ,  et  la  grande  Ca- 
therine le  demander  avec  instance 
pour  lui  confier  l'éducation  de  son  hé- 
ritier. D'Alembert,  heureux  de  son 
repos  et  de  la  considération  glorieuse 
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dent  rcBtoorait  la  société  de  son  pays , 
nfofa  les  ofiËres  des  sourerains.  r9ous 
ne  pouvons  nommer  tous  les  ouvrages 
sur  lesquels  reposent  ses  titres  à  la 
gloire  BctentiOaue.  Les  principaux 
sont  :  on  Traité  de  dynamiaue ,  un 
JYaiié  des  fluides  »  des  Recherches 
$ur  la  préoessUm  des  équinoxes^  des 
Recherches  sur  différents  points  im^ 
portatUs  du  système  du  monde.  Des 
juges  compétents  ,  en  rendant  hom- 
mage à  la  profondeur  de  d'Alembert 
dans  les  sciences ,  et  à  son  originalité 
dans  plusieurs  parties  de  ses  travaux , 
lui  ont  reproché  de  manquer  d*élé- 
ganoe  dans  Tèxposition,  de  ne  pas 
mettre  dans  la  dfémonstration  ces  dé- 
▼elo|>pements  et  cet  agrément  qu*exige 
la  science  elle-même,  d^étre  beaucoup 
plus  sec  qu'elle  ne  le  demande.  La  sé- 
cheresse, c*est,  il  faut  le  dire ,  le  dé- 
font général  des  productions  de  d'A- 
lembert, soit  littéraires,  soit  scienti- 
fiques. Ce  qu'il  a  fait  de  mieux  comme 
écrivain ,  est  sa  préface  de  TEncyclo- 
pédie ,  vaste  et  régulier  tableau  des 
connaissanceshumaines,  où  la  méthode 
est  savante ,  la  philosophie  indépen- 
dante ,  sans  jamais  cesser  d'être  mo- 
dérée ,  l'exposition  intéressante  et 
claire,  la  diction  précise,  pure,  noble, 
avec  un  peu  de  froideur ,  mais  sans 
sécheresse.  Ses  Éloges^  ses  Essais  sur 
des  questions  de  littérature ,  bien  que 
remplis  d'aperçus  fins ,  font  moms 
d'honneur  à  son  génie.  L'homme,  chez 
d'Alembert,  ne  méritait  pas  moins 
d'admiration  que  le  penseur.  Désin- 
téressé comme  on  l'était  rarement 
alors ,  fidèle  à  ses  amis,  modéré  dans 
tous  ses  goûts ,  capable  de  passion  ce- 
pendant, comme  l'a  prouvé  son  amour 
malheureux  et  durable  pour  made- 
moiselle de  l'Espinasse ,  d'Alembert 
est  du  petit  nombre  des  personnages 
éminents  du  dix-huitième  siècle  qu  on 
estime  et  qu'on  aime  en  lisant  leur 
biographie.  Il  était  au  fond,  en  reli^on 
et  en  métaphysique ,  d'un  scepticisme 
très-avancé ,  qu'il  a  toujours  pris  soin 
de  dissimuler  dans  ses  ^rits  publics  ; 
mais  son  incrédulité  était  on  ne  peut 
phis  indulgente,  et  il  jugeait  toutes  les 
opinions,  quelles   qu'elles  fussent. 
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avec  une  tolérance  aimable  qui  était 
assez  rare  chez  les  philosopbes  de  ce 
temps.  Il  est  mort  en  178S. 

D'Allainyal  (Léonor-Jean-Ghris- 
tine  Soûlas) ,  auteur  de  comédies.  Ses 
principales  pièces  sont  :  ia  Fausse 
comtesse  f  te  Mari  curieux  ^  tÉcole 
des  Bourgeois,  jouées  au  Théâtre- 
Français  ;  la  Fée  Marotte,  opéra  co- 
mique ;  F  Embarras  des  richesses , 
qui  fut  représentée  au  Théâtre-Italien. 
Cette  dernière  comédie  est ,  avec  PÉ» 
cde  des  Bourgeois,  ce  que  cet  auteur 
a  fait  de  mieux.  L'Embarras  des  ri' 
chesses  est  une  pièce  bien  conduite  et 
bien  dénouée ,  et  qui  offre  dans  plu- 
sieurs parties  un  intérêt  touchant.  La 
Harpe  accorde  à  t École  des  Bourgeois 
du  comique ,  du  naturel ,  et  y  remar- 

aue  une  excellente  scène.  On  a  encore 
e  d'Allainval  plusieurs  autres  ouvra- 
ges :  Ana  ou  Bigarrures  calotines. 
Éloge  de  Car ,  Anecdotes  de  Russie 
sous  Pierre  /*'.  Cet  auteur  vécut  dans 
la  plus  grande  misère ,  et  termina  ses 
jours  à  T'hêpital.  Il  est  mort  en  1753. 
Dallbmagnb  (Claude,  baron),  gé- 
néral de  division,  né  à  Périeux  en  fiu- 
gey,  en  1754,  s'engajg;ea,  en  1778, 
comme  simple  volontaire ,  dans  lo  ré- 

{;iment  de  uainaut ,  avec  lequel  il  fit 
es  campagnes  d'Amérique.  Il  reçut  le 
brevet  d'officier  en  1790 ,  et  fut  nom- 
mé général  le  22  décembre  1793.  il  fit 
en  cette  qualité  la  campagne  de  1796 
à  l'armée  d'Italie .  fut  blessé  au  pas- 
sage du  Pê  et  à  celui  de  TAdda,  décida  * 
la  victoire  de  Lodi ,  et  mérita  d'être 
cité  avec  éloge  dans  les  rapports  de 
Bonaparte .  au  siège  de  Mantoue  et  à 
la  bataille  ae  Lonato  :  «  Le  succès  fut 
«  quelque  temps  incertain,  »  dit  le  gé- 
néral en  chef  en  parlant  de  cette  der- 
nière action,  «  mais  j'étais  tranquille; 
«  la  brave  82*  demi-brigade,  oomman- 
«  dée  par  Dallemagne,  était  là.  »  Dal- 
lemagne  se  fit  encore  remarquer  par 
sa  valeur  dans  une  foule  d'autres  ren- 
contres, et  fut  nommé  général  de  di- 
vision. Masséna  le  chargea ,  en  1798, 
du  commandement  de  l'armée  de  Rome. 
Il  fut  envoyé ,  après  la  rupture  da 
traité  de  Campo-Forroîo ,  à  l'armée  du 
Rhin  ;  mais  sa  santé  le  força  bientôt  à 
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demander  sa  retraite.  En  1809,  il  com- 
manda la  premièt-e  division  de  Farmée 
de  Hollande  •  et  répondit  encore ,  en 
cette  circanstance  difficile,  à  la  con- 
fiance de  Tempereur.  Il  revint  ensuite 
siéger  au  Corp$  législatif,  et  mourut  en 
1810. 

Dàllox  (Y.  Â.  D.) ,  avocat ,  né  à 
Septmoncel  (Jura) ,  en  1796.  Ses  dé- 
buts au  Palais  furent  brillants ,  et  il 
frit  la  part  la  j>IU8  honorable  i  toutes 
(es  causes  politiques  de  la  restaura- 
tion. Son  ouvrage  le  plus  connu  est  in- 
titulé :  Jurisprudence  qénérale  du 
royaume  en  matière  civile  ^  commer* 
ciale ,  criminelle,  administrative^  et 
de  droUpubUc.  13  vol.  in-4**.  Cet  ex- 
cellent recueil  fait  autorité  dans  les 
cours  du  royaume. 

Dalmàtib.  Lorsque  TAutricbe,  par 
le  traité  de  Presbourg  (1805) ,  céfa  à 
Napoléon  sa  portion  de  la  Dalmatie 
(Dalmatie  vénitienne)  qu*elle  occupait 
depuis  le  traité  de  Campo-Formio,  en 
1797 ,  ce  pays  fût  réuni  au  royaume 
d'Italie,  auquel  Tlllyrie  fbt  encore  réu- 
nie en  1810.  Depuis  1814,  la  Dalmatie 
a  été  incorporée  à  TAutriche.  Après  la 
paix  de  Tilsitt,  en  1808  ,  Tempereur 
avait  donné  au  maréchal  Soult  le  titre 
de  duc  de  Dalmatie.  (yoj[ez  Soult.) 

Dâlovsi  (Denis-Joachim).  Le  géné- 
ral comte  Kapp  s'était  déjà  aliéné  les 
cœurs  des  vieux  braves  de  son  armée 
du  Rhin ,  par  la  faiblesse  dont  il  «avait 
fait  preuve  en  reculant,  en  1815,  de- 
vant les  étrangers  gui  envahissaient 
nos  provinces.  L'irritation  et  la  mé- 
fiance s'accrurent  encore  lorsque,  ren- 
fermé dans  Strasbourg ,  il  fit  sa  sou- 
mission à  LouisXYIIL  Enfin  les  soldats 
apprirent  oue  l'ordre  du  licenciement 
était  arrivé,  et  qu'on  allait  procéder  à 
cette  opération  après  les  avoir  désar- 
més ,  et  sans  acquitter  plusieurs  mois 
de  solde  qui  leur  étaient  dus.  Alors 
llnsurrection  ,  depuis  longtemps  fla- 
grante, éclata  spontanément,  mais 
avec  un  caractère  unique  dans  nos  an- 
nales. 

Le  2  septembre  1815,  au  matin,  une 
soixantaine  d'ofGciers  de  divers  régi- 
ments de  la  garnison  de  Strasbourg 
se  réunirent  dans  un  des  bastions  de 


la  place,  et  rédigèrent  une  déclara- 
tion portant  que  les  officiers  et  les  sol- 
dats de  l'armée  du  Bhin  n'obéiraient 
aux  ordres  de  licenciement  qu'après 
avoir  été  payés  de  tout  ce  qui  leur 
était  dû.  Cette  déclaration  fut  commu- 
niquée aussitôt  au  comte  Rapp,  qui 
n'v  répondit  que  par  de  rudes  inter- 
pellations. Les  sous-officiers  I  asseni- 
blés  sur  la  place  du  Palais  au  nombre 
d'environ  500 ,  tentèrent  ensuite  au- 
près du  général  une  nouvelle  démar- 
che ,  oui  n'eut  pas  un  meilleur  résul- 
tat. Mais  ils  s'y  attendaient ,  et  leur 
plan  était  arrêté  en  conséquence.  Ils 
se  rendirent  aussitôt  sur  la  place  d'ar- 
mes ,  et  là  ils  procédèrent  immédiate- 
ment à  l'élection  des  nouveaux  chefs 
qu'ils  avaient  résolu  de  se  donner. 

Tous  les  suffrages  se  réunirent  pour 
la  place  de  général  en  chef,  sur  un  ser- 
gent du  7*  régiment  d'infanterie  lé- 
gère, nommé  Dalousi.  Entré  au  ser- 
vice comme  volontaire ,  le  12  octobre 
1805,  il  avait  fait  toutes  les  campagnes 
de  1805  à  1818,  et  il  venait  de  rentrer 
à  son  corps  ,  après  dix-huit  mois  de 
captivité  au  milieu  de  nos  ennemis. 
Il  était  connu  par  la  droiture  de  soa 
jugement ,  par  son  audace ,  par  sa  ré- 
solution ,  et  surtout  par  une  faconde 
soldatesque  oui  lui  était  particulière. 
Après  son  élection ,  ce  sous  -  officier 
sortit  des  rangs ,  et ,  s'adressant  à  ses 
camarades,  il  leur  parla  en  ces  termes  : 
«  J'accepte  l'honneur  que  vous  voulez 
«  me  faire  ,  parce  oue  je  crois  avoir 
«  les  moyens  de  m  en  rendre  digne. 
«  Vous  voulez,  dites-vous ,  être  payés 
«  de  ce  qui  vous  est;dû  ,  et  c'est  pour 
«  cela  que  vous  vous  êtes  assemblés. 
«  Eh  bien  1  si  vous  promettez  de  m'o- 
«  béir,  de  vous  abstenir  de  tout  dé- 
«  sordre ,  de  faire  respecter  les  pro- 
«  priétés ,  de  protézer  les  personnes, 
«  je  jure  sur  ma  tête  que  vous  serez 
«  payés  avant  vingt-quatre  heures.  • 
Cette  allocution  fut  accueillie  avec  des 
transports  de  joie ,  et  le  sergent  Da- 
lousi fut  proclamé  général  en  chef  de 
la  garnison.  Il  choisit  aussitôt ,  pour 
son  chef  d'état-major,  le  tambour- 
major  du  58*  régi  ment  d'infanterie  de 
ligne.  D'autres  sous-officiers  furent 
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Boecessivemeot  chargés  dm  autres 
commandements,  et  condaisirent  ledr 
corps  sur  les  points  que  Dalottsi  leur 
avait  donné  Tordre  d'occuper. 

Ce|)endant  le  général  Rapp,  surpris 
de  voir  une  insurrection  d'un  carac- 
tère aussi  grave  éclater  spontanément, 
se  hâtait  d'accourir  ponr  essayer  de 
faire  rentrer  ses  soldats  dans  le  de- 
voir. Mais  il  était  déjà  trop  lard  ;  les 
mesures  prises  nar  les  sous  -  ofBciers 
avaient  été  conauites  avec  tant  de  cé- 
lérité, qu'à  l'instant  où  le  général  sor- 
tait, les  troupes,  suivies  par  une  foule 
immense,  débouîshaient  de  toutes  parts 
sur  la  place  du  Palais.  Aussitôt  qu^elies 
aperçurent    le  général ,  elles  firent 
balte,  se  mirent  en  hataiiie,  et  croisè- 
rent la  baïonnette  Dour  l'empêcher  de 
passer.  Des  cris  de  vengeance  et  de 
mort  se  firent  entendre.  Bientôt  l'exas- 
pération fut  à  son  comble  ;  déjà ,  des 
soldats  égarés  apprêtaient  leurs  armes, 
lorsque  nuit  pièces  d'artillerie  arrivè- 
rent au  galop,  furent  aussitôt  chargée^ 
à  mitraille  et  pointées  sur  le  général 
et  sur  le  groupe  qui  l'environnait. 
Rapp,  sans  s'émouvoir,  cherche  à  fiaire 
entendre  sa  voix,  mais  tous  ses  efforts 
sont  inutiles;  enfin,   Dalousi  9  qui 
craignait  de  ne  pouvoir  contenir  pitis 
longtemps  ses  soldats,  envoya  vers  lui 
son  chef  d'état-major  pour  lui  dire 
qu'il  rendait  de  tout,  pourvu  qu'il 
cessât  de  vouloir  essayer  de  faire  du 
pouvoir  en  pure  perte.  Rapp  comprit 
alors  qu'il  ne  pouvait  que  compromet* 
tre  son  autorité ,  et  se  décida  à  ren- 
trer au  Palais ,  dont  toutes  les  ave- 
nues furent  sur-le-champ  occupées  par 
des  forces  imposantes.  On  s  empara 
ensuite  du  tél^raphe  et  de  l'hôtel  de 
la  monnaie.  Lespoots  furent  levés,  et 
Ton  ne  communiqua  plus  avec  le  de- 
hors sans  une  permission  signée  du 
sous-officier  gouverneur  de  la  place. 
Dalousi  envoya  en  même  temps  son 
chef  d'état-major  avec  un  trompette 
au  quartier  général  des  alliés  ,  pour 
leur  signifier  ^ue  s'ils  respectaient  la 
trêve,  la  garnison  ne  se  porterait  à  au- 
cun acte  d'hostilité,  mais  que  s'ils  es- 
sayaient de  profiter  de  la  mésintelli- 
genœ  qui  téçml  entre  le  chef  et  ses 


soldats,  elle  saurait  repousser  la  force 
par  la  force.  Les  mesures  les  plus  cf- 
ncaces  furent  adoptées  pour  prévenir 
au  dehors  une  surprise  de  la  part  de 
l'ennemi  ;  au  dedans ,  toute  tentative 
de  désordre  et  d'Insubordination. 
Après  avoir  créé  deux  commissions 
permanentes  de  finances  et  de  sub- 
sistances, et  fait  dresser  un  état  des 
sommes  en  caisse  et  de  celles  qui 
étaient  nécessaires  pour  mettre  la  solde 
au  courant,  le  commandant  improvisé 
convoqua  le  conseil  municipal ,  auquel 
il  exposa  les  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé la  garnison  à  prendre  les  ar- 
mes. Il  prescrivit  ensuite  au  maire, 
avec  toutes  les  formes  de  politesse 
dont  on  peut  environner  une  injonc- 
tion formelle ,  d'aviser  au  moyen  de 
fÎBlire  les  fonds  nécessaires  pour  ac- 
quitter l'arriéré,  ce  qui  fut  exécuté 
aussitôt. 

Les  troupes  étaient  devenues  plus 
calmes  depuis  qu'elles  avaient  appris 
qu'il  serait  fait  droit  à  leurs  réclama- 
tions; mais  elles  ne  communiquaient 
pas  avec  les  bourgeois ,  et  refusaient 
même  de  répondre  à  leurs  interpella- 
tions. Ce  silence  avait  quelque  chose 
d'effrayant  ;  la  ville  entière  fut  plongée 
dans  la  consternation  jusqu'à  ce  que 
l'on  eût  vu  quel  ordre  sévère  régnait 
partout,  grâce  à  la  fermeté  de  Da- 
lousi. Le  général  Garnison  (tel  était 
le  nom  dont  il  signait  ses  ordres  du 
jour),  veillant  à  tout  avec  un  zèle  in- 
fotigable,  sortait  fréquemment  peut 
s'assurer  de  Texécution  de  ses  ordres  ; 
il  était  alors  suivi  de  son  état-major 
et  de  ses  généraux ,  tous  en  costume 
de  sous-ofncier  et  à  cheval ,  et,  dès 
qu'il  paraissait,  on  lui  rendait  tous  les 
honneurs  dus  à  un  commandant  en 
chef.  Ainsi ,  Strasbourg  présentait 
l'image  de  l'ordre  le  plus  parfait  et  de 
la  discipline  la  plus  sévère  au  milieu 
d'une  armée  en  pleine  révolte.  Le  ma- 
tin du  troisièmejour,  quand  la  répar* 
tition  des  fonds  fat  terminée,  la  gêné* 
raie  se  fit  entendre ,  et  l'armée  se  ras* 
sembla  sur  la  place  d'armes.  Le  géné^ 
rai  Gami$ùn ,  accompagné  de  tout 
son  état-major,  fit  mettre  les  troupei 
en  faatailtef  leiir  adrissa  une  proâa* 
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maUoD  franche  et  brève,  pour  leur 
ordonner  de  rentrer  sous  Tautorîté  de 
leurs  chefs  respectifs  ;  puis  il  les  iBt 
défiler  devant  lui ,  alfa  en  grande 
pompe  arborer  à  la  préfecture  et  à  la 
mairie  des  drapeaux  blancs ,  confec- 
tionnés par  son  ordre ,  et  lui-même 
donna  aussitôt  l'exemple  de  la  sou- 
mission. Deux  jours  après ,  les  armes 
fiirent  déposées  à  l'arsenal,  et  tous 
les  corps  turent  licenciés. 

Dalousi,  comme  chef  de  révolte, 
avait  encouru  la  peine  capitale  ;  mais 
la  sagesse ,  l'intelligence  et  la  fermeté 

Su'il  avait  déplovéés  dans  l'exercice 
e  son  commandement  éphémère ,  le 
bon  ordre  qu'il  avait  su  maintenir  au 
milieu  de  Tinsurrection  ,  lui  firent 
trouver  grâce  aux  yeux  des  plus  sé- 
vères appréciateurs  de  la  discipline,  et 
il  fut  renvoyé  dans  ses  foyers  comme 
tous  ses  autres  camarades. 
I  Le  32  avril  1816 ,  il  fut  rappelé  au 
service  comme  sergent  et  placé  dans 
le  r'  bataillon  colonial ,  considéré  à 
cette  époque  comme  un  corps  de  pu- 
nition. Cependant,  sa  bonne  conduite 
soutenue  ayant  complètement  démenti 
la  fausse  idée  que  l'on  avait  prise  de 
son  caractère  »  il  fut ,  un  an  après, 
placé  avec  son  grade  dans  la  légion  du 
Morbihan.  Cette  lé^on  ayant  formé, 
en  1820,  le  46'  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  Dalousi  fut  compris  dans 
l'organisation  des  cadres  de  ce  corps  ; 
mais,  le  29  mars  1822 ,  il  fut  envové 
en  con^é  illimité ,  par  suite  d'une  dé- 
nonciation du  colonel  Jaurdan  de 
Saint-Sauveur ,  commandant  la  22*  lé- 
gion de  gendarmerie,  qui,  en  opposi- 
tion à  tous  les  rapports  des  officiers 
généraux  et  supérieurs  sous  lesquels 
servait  Dalousi,  présenta  ce  brave  sous- 
officier  comme  un  homme  fort  dan- 
Rereux.  Cet  acte  d'iniquité  ne  fut  pas 
de  longue  durée ,  et ,  cédant  bientôt 
aux  vives  instances  du  lieutenant  gé- 
néral commandant  la  1'*  c^i vision 
militaire,  le  ministre  de  la  guerre,  par 
une  décision  du  18  juillet  1822 ,  re- 
plaça Dalousi  comme  sergent  dans  la 
W  compagnie  de  fusiliers  sédentaires. 
Les  rapports  favorables  des  chefs 
de  JMIousi ,  et  les  propositions  réité- 


rées dont  il  fut  l'objet ,  déterminèreot 
enfin  le  gouvernement  à  lui  accorder 
le  grade  d'officier.  En  182S ,  une 
ordonnance  royale  le  nomma  sous- 
lieutenant  dans  le  bataillon  de  V\\t 
Bourbon  ;  l'année  suivante ,  il  fut  ap- 
pelé, en  Qualité  de  lieutenant  en  se- 
cond, à  Élire  partie  de  la  26*  compa- 
gnie de  fusiliers  sédentaires.  Après  la 
révolution  de  juillet,  Dalousi  fut 
nommé  lieutenant  au  4*  régiment 
d'infanterie  légère. 

Il  a  été  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  en  1882,  et  promu  au 
grade  de  capitaine  en  1835.  C'est  en 
cette  qualité  qu*il  a  été  admis  à  la  re- 
traite ,  le  21  juin  1836 ,  après  81  ans 
de  service  effectif  et  1 1  campagàes.  Il 
s'est  retiré  à  Orléans. 

Dâlton. —L'adjudant  général  Dal- 
ton  faisait  partie,  en  1801,  de  la  ré* 
serve  du  général  de  division  Boudet  » 
lorsqu'on  apprit  que  les  Autrichiens , 
au  nombre  de  10,000,  venaient  de 
prendre  position  sur  les  hauteurs  en 
avant  de  Valeg^io.  Il  fallait  les  débus- 
quer à  tout  prix.  L'intrépide  Dalton  « 
ayant  sous  ses  ordres  le  capitaine  de 
grenadiers  le  Bannier ,  un  des  hommes 
les  plus  braves  de  l'armée  d'Italie, 
s'avance  contre  les  ennemis,  les  atta- 

3ue  à  la  baïonnette,  les  enfonce,  les 
îsperse,  leur  enlève  quatre  pièces 
de  canon ,  les  poursuit  au  travers  de 
Valttsio ,  en  tue  un  ^and  nombre  et 
leur  lait  600  prisonniers.  Ce  glorieux 
avantage  ne  contribua  pas  peu  au  suc- 
cès de  la  campagne;  mais  l'adjudant 
fénéral  Dalton  fut  blessé  mortelfement 
la  tête  de  ses  soldats ,  au  moment  où 
la  victoire  la  plus  complète  venait  de 
couronner  les  efforts  des  Français. 

Dâm,  Damp,  titre  d*honneur  qui 
répondait  autrefois  à  notre  mot  mon- 
sieur; ainsi  l'on  disait  :  dam  Dieu, 
dam  chevalier,  pour  dire  :  seigneur 
Dieu  y  seigneur  chevalier;  et  de  là 
sont  venus,  en  France,  un  grand  nom- 
bre de  localités  où  la  syllabe  dam  pré- 
cède un  prénom,  comme  Dammartin, 
Dampierre,  etc. 

Damanhoub  (combat  de).  Vers  le 
milieu  d*avril  1799,  un  ennemi  nou- 
veau, suscité  par  la  Porte  et  l'Angle* 
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tene^  menaçait  les  Français  en  Egypte. 
Un  homme  venu  du  fond  de  TArabie 
débarque  tout  à  coup  à  Derneb ,  réu- 
nit des  Arabes  du  désert,  et  se  dit 
Fange  el  Mahdy  annoncé  dans  le  Ro- 
ran.  Il  prétend  être  descendu  du  ciel. 
Tous  les  jours  il  trempe  ses  doigts 
dans  une  jatte  de  lait ,  et  se  les  passe 
sous  les  lèvres  :  c'est  sa  seule  nourri- 
ture. Son  corps  est  immatériel ,  et  les 
balles  des  infidèles,  loin  de  l'atteindre, 
retourneront  contre  eux.  D'abondantes 
largesses,  aussi  tombées  d'en  haut, 
contribuent  encore  à  grossir  sa  petite 
armée.  Bientôt  Mahdv  se  porte  sur 
Damanhour ,  près  du  lac  Maréotis,  en 
basse  Egypte;  il  y  surprend  soixante 
hommes  ae  la  légion  nautique ,  et  les 
livre  aux  flammes,  avec  la  mosquée  oii 
ils  s'étaient  retirés.  Encourage  par  ce 
succès,  il  marche  vers  le  Nil  pour  pé- 
nétrer dans  le  Delta.  Cependant  le 
chef  de  brigade  Lefebvre  part  de  Rha- 
manié  avec  500  hommes ,  et  attaque , 
le  8  mai  1799,  la  bande  des  fanatiques, 
à  quelque  distance  de  Damanhour.  Ils 
étaient  environ  15,000.  Les  Français, 
rangés  en  bataillon  carré,  tuent  pen- 
dant plus  de  sept  heures  ces  insensés, 
qui  se  précipitent  sur  les  canons ,  per- 
suadés qu'une  foi  robuste  les  rendin- 
vulnérables.  Ce  n'est  au'à  la  nuit  que, 
comptant  plus  de  mille  morts  et  un 
grand  nomore  de  blessés,  ils  compren- 
nent qu'ils  ont  été  abusés.  Le  général 
Lanusse ,  qui  se  portait  avec  activité 
partout  où  il  y  avait  des  ennemis  à 
vaincre,  arrive  à  Damanhour,  passe 
1,500  hommes  au  fil  de  Tépée,  et  oien- 
tôt  un  monceau  de  cendres  indique  la 
place  où  était  cette  ville.  Ensuite  il 
poursuit  les  disciples  du  saint  el 
Afahdy,  qui  lui-même  tombe  atteint 
par  les  balles  françaises. 

Dakâs  (sièges  de).  Louis  VII  vint, 
en  1148,  avec  reropereur  d'Allemagne 
et  une  multitude  de  croisés ,  faire  le 
siège  de  Damas.  Cette  ville  incommo- 
dait Antioche,  Jérusalem  et  Tripoli; 
c*était  un  motif  suffisant  pour  tenter 
de  s'emparer  d'une  cité  dont  la  ri- 
chesse promettait  d'ailleurs  un  im- 
mense butin.  On  voulait  aussi  terminer 
arec  quelque  éclat  une  expédition  jus- 


Î|u'a1ors  désastreuse.  La  Tille  était  bien 
ortifiée  à  l'orient  et  au  midi  ;  mais  au 
nord,  une  multitude  de  jardins  fermés 
de  haies ,  de  murs  de  terre  et  de  ca- 
naux ,  formaient  son  principal  boole- 
vard.  Il  fallut  cinq  jours  pour  enlever 
toutes  ces  positions,  qui  lurent  défen- 
dues avec  mtrépidité.  Bientôt  la  dis- 
corde se  mit  entre  les  croisés,  relati- 
vement au  souverain  à  donner  à  une 
ville  dont  on  n'était  pas  encore  mettre; 
et  les  conseils  perfides  des  barons  de 
Syrie ,  joints  à  la  fatigue  des  combats 
journaliers  qu'on  était  forcé  de  livrerL 
décidèrent  les  assiégeants  à  renoncer  a 
l'attaaue  du  nord  pour  se  reporter, 
vers  rorient  et  le  midi.  Les  Sarrasins 
reprirent  les  jardins,  et  au  bout  de 
peu  de  temps,  vaincus  par  la  chaleur, 
la  faim  et  la  soif,  les  croisés  levèrent 
honteusement  le  siège. 

—  Les  revers  de  Saint- Jean  d'Acre 
empêchèrent  Napoléon  de  s'emparer 
de  Damas,  qui ,  en  1798,  était  le  cen- 
tre de  la  nomination  turque  en  Syne« 

Damas  ou  Daim  as  (famille  de). 
L'auteur  de  cette  maison,  l'une  des 
plus  anciennes  de  la  France,  parait 
être  Dalmas  /*%  seigneur  de  Gousan 
en  Forez,  qui  est  nommé  dans  un  acte 
de  1063.  Les  Mémoires  du  treizième 
et  du  quatorzième  siècle  nous  la  mon- 
trent âé|à  puissante  par  ses  allian- 
ces (*)  et  investie  de  hautes  fonctions. 
Gui  de  Damas  ,  seigneur  de  Cousan , 
de  Lagni,  de  la  Perrière,  de  la  Baume- 
d'Autun,etc.,  conseiller  et  chambellan 
du  roi,  servit  en  1859  en  Auvergne, 
où  il  conduisit  4  chevaliers  bannerets, 
50  bacheliers,  883  écuyers,  400  ar- 
chers à  cheval ,  et  800  sergents  à  pied. 
Il  fut  fait  prisonnier  la  même  année, 
et  reçut  du  roi  942  moutons  d'or  pour 
payer  sa  rançon.  Dix  ans  après,  son 
fils  étant  également  tombé  entre  les 
mains  des  Anglais,  le  roi  envoya  de  nou- 
veau à  Gui  une  somme  considérable. 
U  devint,  en  1385 ,  grand  échanson  de 
France,  et  fut  nommé,  l'année  sui- 

(*)  Un  Hugues  Dalmas,  qui  vivait  a  là 
fin  do  douzième  siècle,  épousa  Tunique  hé- 
ritière de  Robert,  vicomte  de  CnAlooi» 
seigneur  de  MarciUi.  Ces  deux  titres  passé" 
rent  i  ses  descendants. 
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iwte,  BoqveraiQ  ipattre  d- hôtel  du  rot  ; 
il  servit  ep  Flandre  à  la  suite  de  Char- 
les VI,  auquel  il  amena  S  chevaliers  et 
130  écuvers;  accompagna  ce  prince  en 
13809  dans  sa  guerre  contre  le  duc  de 
Guiridre  >  et  fut  pourvu ,  en  1401 ,  de 
la  charge  de  grand  chambellan.  Son 
fils,  Hugues  F,  laissa  un  fils  gui  mou- 
rut sans  postérité,  en  142à,  et  une  fille 
Î[Ui  hérita  des  biens  de  sa  maison ,  et 
ut  mariée  à  Eustache  de  Levis,  sei- 
gneur de  Villeneuve.  Ce  fut  une  bran- 
aie  cadette,  qui  date  de  la  fin  du  trei- 
zième siècle,  qui  perpétua  le  nom  des 
Damas. 

Le  petit-fils  du  fondateur  de  cette 
branche,  que  distinguaient  les  titres 
de  seigneur  de  Marcilli  et  de  vicomte 
de  Chalons^  épousa  une  fille  d'un  sei- 
gneur de  Montagu,  et  d*un  cadet  issu 
de  ce  mariage  descendirent  les  sei- 
gneurs de  Montagu ,  de  Brèves  et  de 
Digoine.  Hugues,  l'aîné,  épousa,  en 
1462,  rhéritiere  d  un  seigneur  de  Crux, 
d*où  vint  la  distinction  qui  existe  encore 
aujourd'hui  entre  les  Damas  et  les 
Damas-Crux,  Érard,  fils  de  Hugues, 
chambellan  de  Jean,  duc  de  Bourgo- 

gne,  et  lieutepant  général  pour  le  roi 
ans  les  pays  de  Maçonnais  et  Auxer- 
rois ,  épousa  l'héritière  d'un  seigneur 
d'Anlezi ,  et  fut  la  souche  d'un  autre 
rameau  dont  les  membres  se  nommè- 
rent seigneurs  d^jénlezi.  Une  alliance 
conclue  en  1472  valut  aux  seigneurs 
de  Marcilli  le  titre  de  seigneurs  de 
Thianges.  Presque  tous  les  membres 
de  la  branche  cadette,  subdivisée, 
comme  on  voit,  en  plusieurs  rameaux, 
servirent  dans  les  armées.  Le  dernier 
marquis  de  Thianges  mourut  lieute- 
nant général  en  1708.  Les  Damas  d'au- 
I'ourd'hui  descendent  tous  des  Damas, 
tarons  d'Anlezi,  vicomtes  de  Druî, 
seigneurs  de  Montigny  et  Pierrefitte. 

£e  comte,  puis  duc,  Chartes  de  Da- 
mas, lieutenant  général,  pair  de 
France,  etc.^  né  en  1758,  mort  en 
1829 ,  n'est  connu  que  pour  son  dé- 
vouement à  l'ancienne  dynastie ,  qu'il 
commença  à  servir  en  1777,  époque  où 
il  fut  nommé  gentilhomme  d'honneur 
de  Monsieur,  comte  de  Provence.  Ainsi 
on  le  trouve  arrêté  à  Varennes  avec 


Louis  XVI  «  eombatlant  ensuite  daoa 
l'armée  des  princes,  puis  fomentant 
nos  discordes  civiles  dans  l'Ouest,  et 
accompagnant  le  comte  d'Artois  dans 
son  expédition  de  File  Dieu;  enfin, 
partageant  l'exil  de  Gand,  etc. 

Le  comte  Roger  de  Damas,  son 
frère,  eut  une  carrière  plus  agitée  en- 
core ,  s'il  est  possible,  et  plus  remplie 
que  celle  du  comte  Charles.  Né  en 
1765 ,  inscrit  dès  l'âge  de  douze  ans 
sur  le  contrôle  des  officiers  du  régi- 
ment du  Roi,  il  alla  chercher  dans 
l'armée  de  Catherine  II  des  aliments 
à  son  activité  et  à  son  ambition,  et 
signala  en  plusieurs  occasions  son  au- 
dacieuse valeur.  Il  alla  offrir,  en  1790, 
son  épée  aux  princes ,  suivit  le  comte 
d'Artois  en  Champagne ,  puis  en  Rus- 
sie et  en  Angleterre ,  et  entra  succes- 
sivement dans  l'armée  de  Condé  et 
dans  celle  du  roi  de  Naples.  En  1814, 
il  reçut,  en  récompense  de  ses  services 
dans  les  rangs  de  l'étranger,  le  grade 
de  lieutenant  général.  Émigré  à  Grand, 
il  revint  en  181jl.  à  la  suite  de  l'armée 
autrichienne,  fut  élu  aussitôt  député 
par  les  départements  de  la  Côte-d'Or 
et  de  la  Haute-Marne ,  commanda  en 
1816  à  Lyon,  et  déplova  un  grand  zèle 
à  l'époque  des  troubles  de  Grenoble. 
Il  mourut  en  1828,  au  château  de  Ci- 
rey, 

Etienne-Charles,  chevalier,  puis 
duc  de  Damas-CruXy  pair  de  France^ 
lieutenant  général ,  né  au  château  de 
Crux ,  en  Nivernais ,  en  1753 ,  a  Joué 
dans  les  événements  de  la  révolution 
à  peu  près  le  même  rôle  que  les  précé- 
dents :  comme  eux ,  il  a  émigré ,  il  a 
servi  dans  l'armée  des  princes,  et  suivi 
les  Bourbons  dans  leurs  pérégrinations. 
Il  a  cessé  en  1830  de  faire  partie  de  la 
chambre  des  pairs,  par  suite  de  son  re- 
fus de  serment. 

Son  frère  atné,  l/nAs -Etienne- 
François^  comte  de  Damas-CruXf  né 
vers  1750,  servit  aussi  contre  les  ar- 
mées républicaines,  et  ne  rentra  en 
France  qu'en  1814.  Créé  pair  de  France 
le  2  juillet  de  cette  même  année ,  il 
mourut  le  lendemain. 

Damas  (le  baron  Ange^Hyacîn* 
the-Maxenee  de)  est  issu  d'une  fk* 
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mille  autre  que  celle  des  précédente , 
mois  également  aocienne,  et  originaire 
de  Bourgogne.  Né  à  Paris ,  en  1786  « 
il  suivit  sa  famille,  qui  émigra  en  Al* 
lionagne,  et  passa  ensuite  en  Russie, 
entra  dans  la  garde  du  Izar,  et  com- 
battit dans  les  rangs  des  MoscoTites  à 
Austerlitz ,  à  la  Moskowa,  à  Leipsick» 
à  Brienne ,  et  sous  les  murs  de  Paris. 
Aussi  te  tzar  Alexandre  lui  donna-t-il, 
en  iai4,  une  épée  d'Aonnettr  enrichie 
de  diamants,  portant  sur  la  lame  cette 
inscription  :  Pour  la  valeur.  Après  de 
tels  serviees,  la  restauration  lui  devait 
aussi  une  récompense  :  il  lut  nommé 
maréchal  de  camp,  et  bientôt  après 
élevé  au  grade  de  lieutenant  géneraL 
Après  le  20  mars,  il  suivit  le  duc 
d'Angouléme  dans  le  Midi  et  en  Espa- 
gne. Il  rentra  en  France  avec  lui, 
après  la  journée  funeste  de  Waterloo. 
Nommé  peu  de  temps  après  comman* 
dant  de  la  8*  division  militaire  (Mar- 
seille), il  eut,  en  1833,  le  commande- 
ment d'une  division  dans  le  corps 
d'armée  de  Catalogne,  fut  appelé,  le 
19  octobre  de  la  même  année,  au  dé- 
partement de  la  guerre,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Beilune,  et  passa  bien- 
tôt, par  un  effet  de  la  toute*puissance 
de  M.  de  Villèle ,  au  département  des 
afiaires  étrangères,  d*ou  Ton  venait 
d'expulser  M.  de  Chateaubriand  (4 
août  1834).  Quand  il  eut  rendu  son 
portefeuille,  en  1838,  il  fîit  nommé 
gouverneur  du  duc  de  Bordeaux,  qu'il 
suivit  dans  Fexil.  U  fut  cependant  de- 
puis remplacé  auprès  de  ce  prince ,  et 
rentra  en  France.  Depuis,  il  n'a  plus 
pris  part  aux  affaires  publiques. 

Damas  (François-Etienne),  lieute- 
nant général,  naquit  à  Paris,  en  1764. 
Comme  Kléber,  il  se  destinait  à  l'ar- 
chitecture ;  mais  les  dangers  de  sa 
f>atrie  lui  firent  aussi  préférer  Tépée  à 
'équerre.  Ses  connaissances  mathéma- 
tiques déterminèrent  le  général  du 
^enie  Meunier  à  le  choisir  pour  aide 
de  campTli  le  suivit  à  l'armée  du  Rhin, 
commandée  par  Custine ,  fit  partie  du 
corps  assiège  dans  Mayence,  en  1798, 
et  se  trouva  auprès  de  son  générai 
lorsque  celui-ci  lut  blessé  mortelle- 
meol ,  eo  traversant  le  Mein.  Peu  de 


jours  après ,  le  général  en  chef  et  te 
conseil  de  guerre  de  Majenee  nnmmèN 
rent  M«  Damas  adjudant  général ,  et 
il  fut  aussitôt  employé  comme  chef 
d'état-major  de  Kleber.  Devetiu  jéné« 
val  de  brigade  le  6  décembre ,  il  fut 
chargé  du  commandemeqt  de  la  bri» 
gade  de  gauche,  au  blocus  de  Mayence^ 
et  livra  plusieurs  combats  dont  le  suo^ 
ces  répondit  à  sa  bravoure.  A  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse ,  en  1795,  sous 
les  ordres  de  Jourdan ,  il  oonunandâ 
la  brigade  d'avantroarde  de  la  division 
Lefèvre,  formant  la  gauche  du  oorpi 
dirigé  par  Kléber.  Lors  du  passage  du 
Rhin,  il  enleva  à  la  baïonnette  une  po« 
sition  des  Autrichiens,  et  eut  la  jambe 
traversée  par  une  balle ,  au  moment 
où ,  suivant  les  termes  d'une  lettl*e  da 
général  Jourdan ,  U  mowtraU  à  far* 
méê  le  chemin  de  la  victoire.  Dès  lé 
mois  de  novembre ,  le  général  Damas 
avait  repris  le  commandement  d'une 
brigade  dans  la  division  Championnet* 
Il  ibrça,  en  1796,  le  passage  ou  Rhin 
à  Neuwied,  et  bientôt  celui  de  la  LahQ 
à  Runckel.  Enfin  il  figura  dans  toutes 
les  actions  importantes  de  cette  cam* 
pagne.  Au  commencement  de  Tannée 
1798,  Damas  fut  appelé  en  qualité  d# 
chef  d'état-major  à  l'aile  gauche  dêr 
l'armée  d'Angleterre,  commaïklée  par 
Kléber,  qu'il  suivit  en  Egypte.  Il  étaiH 
à  la  tête  des  grenadiers  de  sa  dlvisioa 
à  l'assaut  d'Alexandrie,  le  lendemain 
du  débarquement.  S'étant  emparé  de 
Rosette,  le  8  juillet,  il  assista  au  com^ 
bat  de  Chebreiss,  ainsi  qu'à  la  bataille 
des  Pyramides ,  et,  en  septembre,  au 
combat  de  Ghemelié.  En  1799 ,  il  prit 
part  à  la  destruction  du  camp  des  ma- 
meluks devant  le  fort  d'EI-Arich, 
reçut  plus  tard  une  blessure  sur  le 
diamp  de  bataille,  et  fut  atteint  de  la 
peste  à  Jaffa.  Nommé  général  de  divi- 
sion et  chef  de  l'état-major,  le  général 
Damas  commanda  une  province  de  la 
haute  Egypte,  après  la  mort  de  Kléber. 
Après  la  irâtaille  imprudemment  livrée 
par  Menou ,  au  mois  de  mai  1801 ,  il 
fut  dénoncé  dans  les  rapports  que  ce 
général  envoyait  au  gouvernement.  De 
retour  en  France .  le  général  Damas 
n'ayant  pas  trouvé  le  premier  consul 
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disposé  à  écouter  sa  justification,  resta 
dans  la  non  activité  durant  cinq  an- 
nées. Si  même  il  ne  fut  détenu  que 
vingt-qoatre  heures  au  moment  du 
procès  de  Moreau ,  il  le  dut  à  Tinter- 
Tentton  de  Murât ,  avec  qui  il  avait 
servi  en  Egypte»  et  qui,  devenu  grand- 
duc  de  Eerg,  se  fit  autoriser  à  employer 
M.  Damas  en  qualité  de  commandant 
militaire  et  de  conseiller  d*État.  En 
1808,  le  roi  Joachim  désirait  que 
M.  Damas  le  re|oi(^  à  Naples ,  mais 
Temperfur  voulut  que  ce  général  con- 
servât ses  fonctions  dans  le  pays  de 
Berg.  C*est  avec  les  corps  de  troupes 

2 ni  lui  devaient  leur  formation  qu'il 
t,  en  1813,  la  campagne  de  Russie. 
Il  s'y  montra  ûlgpt  de  sa  réputation. 
Ayant  repris  ensuite  le  commandement 
du  grand-duché  de  Berg ,  où  il  était 

{Eénéralement  estimé,  il  y  resta  jusqu'à 
'évacuation  totale  de  la  rive  droite  du 
Rhin,  s'arrêta  dans  Mayence,  et  y  com- 
manda une  division  jusqu'au  jour  où 
il  fallut  livrer  cette  place  aux  trou- 
pes alliées,  dans  le  mois  de  mai  1814. 
Après  avoir  ramené  sa  division  jus- 
qu'à Metz,  il  fut  nommé,  par  le 
loi ,  colonel  d'armes,  commandant  la 

£rde  royale  de  Paris  (depuis,  gen- 
rmerie  royale  de  Paris).  Au  mois 
de  mars  1815 ,  Damas  prêta  de  nou- 
veau serment  à  Napoléon ,  devint  ins- 
pecteur général  d'infanterie,  et  resta  à 
Rouen  jusqu'après  la  journée  de  Wa- 
terloo. En  1816 ,  la  restauration  lui 
rendit  ses  fonctions  d'inspecteur,  avec 
le  titre  de  président  du  comité  consul- 
tatif de  gendarmerie,  et  l'eniploya  jus- 
qu'en 1838,  où  il  mourut  à  Pans. 

Damâssb  (  linge  ).  —  La  fabrication 
des  nappes  et  serviettes  damassées  est 
probablement  originaire  de  Flandre; 
mais  la  France  s'appropria  de  bonne 
heure  cette  industrie,  et  en  1439,  la 
ville  de  Reims ,  lorsque  Charles  VU  y 
fit  son  entrée ,  présenta  à  ce  prince  des 
serviettes  à  ramage,  qui  ne  peuvent 
s*entendre  que  de  Imge  damasse.  D'ail- 
leurs, dans  Vlsle  des  hermaphrodites, 
il  est  question  de  linge  mignonnement 
damassé.  C'est  donc  à  tort  que  André 
Graindorge,  tisserand,  né  à  Caen, 
dans  le  seizième  sièele,  est  considéré 


généralement  comme  le  premier  qui 
ait  imaginé  de  figurer  sur  la  toile  dee 
carreaux  et  des  fleurs.  Cependant ,  0 
est  certain  que  la  famille  de  (jitain* 
dorge  perfectionna  cette  industrie.  Ri- 
chard ,  fils  d*André,  parvint  à  dessiner 
sur  le  linge,  non-seulement  des  oiseaux 
et  des  plantes,  mais  des  scènes  très* 
compliquées,  comme  des  tournois  et 
batailles.  En  effet ,  on  sait  qu'il  fût 
chargé  de  présenter  à  Marie  de  Médi- 
ds,  au  nom  de  la  ville  de  Caen,  une 
pièce  de  toile  sur  laquelle  il  avait  re- 

Sr^nté  une  des  victoires  de  Henri  IV. 
lichel ,  son  fils,  établit  plusieurs  ma- 
nufactures de  toiles  de  ce  genre ,  que 
l'on  nommait  depuis  longtemps  toiict 
damassées,  à  cause  de  leur  ressem- 
blance avec  le  damas  blanc.  Cepen- 
dant il  faut  que  la  fabrication  de  ces 
toiles  se  soit  perdue  assez  vite  parmi 
nous,  car  la  veuve  de  Scarron  ra- 
conte, dans  une  lettre  de  l'année  1682, 
que  lorsqu'elle  eut  acheté  la  terre  de 
Maintenon,  elle  voulut  y  établir  une 
manufacture  de  linge  de  table  ouvré 
comme  celui  de  Tournai ,  mais  qu'elle 
fut  obligée  de  fiiire  venir  des  ouvriers 
de  Flandre. 

Sous  l'empire,  lors  de  la  conquête 
de  la  Prusse ,  le  ministre  de  rintérieur 
fit  venir  de  la  Silésie  un  modèle  de  mé- 
tier ,  avec  un  ouvrier  qui  sût  le  mon- 
ter et  le  manœuvrer.  On  déposa  oe 
modèle  au  Conservatoire ,  où  l'on 
forma  des  élèves  pour  le  tissage  des 
toiles  damassées.  Cette  nouvelle  fabri- 
cation se  répandit  bientôt  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  France,  et  dès  1819  nia- 
sieurs  départements  envoyèrent  à  l'ex- 
position des  produits  remaruuables  par 
fa  beauté  des  dessins  et  la  finesse  des 
tissus.  Ces  résultats ,  depuis ,  ont  été 
encore  dépassés,  et  laissent  mainte- 
nant bien  peu  de  chose  à  désirer, 
ainsi  qu'on  a-  pu  s'en  convaincre  à 
l'exposition  de  1839.  Les  toiles  damas- 
sées sont  faites  aujourd'hui  au  moyen 
de  métiers  à  la  Jacquart 

Damazàn,  petite  ville  de  l'ancien 
Bazadais ,  auj.  comprise  dans  le  dép. 
de  Lot-et-Garonne  (  arrondissement  de 
Nérac  ) ,  et  qui  passe  pour  avoir  élé 
bâtie  et  fortifiée  par  les  Anglais,  Vé- 
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vêqoddeBaaoTais  et  le  due  de  Derby 
la  prirent  an  seizième  siècle  ;  le  duc  de 
IUmii  e*eo  empara  en  1615. 

Dambâch  (  sièges  de  ).  —  La  petite 
TiHe  de  Dambach ,  située  dans  le  dé- 
partement  du  Bas-Rhin ,  à  six  kiiom. 
de  Scbèlestadt,  eut  à  soutenir,  en  1444, 
une  attaque  des  Armagnacs.  Pendant 
le  siège ,  qui  dura  trois  jours ,  le  dau- 
phin Louis,  leur  chef,  fut  blessé  au 
genou  par  une  flèche.  La  place  fut 
obliffèe  de  capituler ,  et  abandonnée  de 
la  plupart  de  ses  habitants.  Pour  la 
préserver  de  l'incendte ,  Févéque  Ber- 
thold,  seigneur  de  Dambach,  fit  pré- 
sent au  dauphin  de  deux  beaux  che- 
vaux. 

— En  1643 ,  les  Suédois  y  furent  as- 
siégés par  le  duc  de  Lorraine,  qui ,  au 
bout  de  quatre  jours,  se  vit  forcé  de  se 
retirer.  Dambach  est  encore  entourée 
de  ses  anciennes  murailles,  et  on  y 
entre  par  trois  portes.  Sa  population 
est  de  8,600  habitants. 

DAMBLATif ,  ancienne  seigneurie  du 
duché  de  Bar  (auj.  du  dép.  des  Vosges), 
érigée  en  baronnie  en  1730. 

Dambbây  (  Charles  ),  chancelier  de 
France,  membre  de  TAcadémie  des 
inscriptions  et  belles  -  lettres ,  né  en 
Normandie  vers  1760,  mort  en  1839, 
D'avait  guère  que  vingt  ans  lorsque , 
par  le  crédit  de  sa  famille,  il  fut 
nommé  avocat  général  à  la  cour  des 
aides  de  Paris.  Appelé  au  même  titre 
en  1788  à  remplacer  Séguier,  gui  exer- 
çait depuis  quarante  ans  ces  fonctions 
au  parlement,  il  s*éleva  alors  entre  lui 
et  Hérault  de  Séchelles  une  rivalité 
d*opinions  et  de  talents ,  qui  contri- 
bua pent-étreà  jeter  celui-ci  dans  le 
parti  de  la  révolution.  Dambray  fut 
un  des  premiers  à  quitter  la  France 
en  1789,  et  se  retira  en  Allemai^ne, 
auprès  de  Barentin,  son  beau -père. 
Cependant,  ayant  été  désigné  pour  faire 
partie  du  ministère,  il  rentra  peu  de 
temps  après  ;  mais  Tarrestation  du  roi 
à  Yarennes  le  détermina  à  se  réfugier 
en  Normandie,  où  il  vécut  oublié.  Bien 

Sue  membre  du  conseil  général  de  la 
eine-Inférieure  ,  il  entretint ,  sous 
Tempire,  une  correspondance  suivie 
avec  les  Bourbons.  Aussi  Louis  XVUI, 


en  donnant  à  Barentin  le  titre  de 
celier  honoraire,  nomma-MI  Dambray 
chancelier  de  France,  président  de  ia 
chambre  des  pairs  et  ministre  de  la 
justice.  Réfugié  en  Ang^leterre  et  à 
Gand  pendant  les  cent  ^urs.  Dam* 
bray  reprit  ensuite  la  presidenee  de  la 
diambre  des  pairs;  seulement  les 
sceaux  lui  furent  ôtés ,  pour  ne  lui  être 
rendus  que  momentanément  en  1890. 
Ce  fut  lui  qui  présida  la  cour  des  pairs 
lors  du  procès  du  maréchal  Mey  en 
1816,  et  des  conspirateurs  du  19  août 
1830.  Il  mourut  membre  du  conseil 
privé  du  roi ,  sans  que  ses  Idées  d'an- 
cien régime  lui  eussent  permis  de  pré- 
voir la  chute  prochaine  d'une  dynastie 
qu'il  s'imaginait  rétablie  à  jamais. 

Dam£8  (  Domina  ).  —  Ce  titre,  40! 
se  donne  aujourd'hui  aux  femmes  ma- 
riées dans  toutes  les  classes  de  la  so* 
ciété,  distingua  longtemps  les  femmes 
nobles  des  roturières.  Une  dame  devait 
être  nécessairement  l'épouse  ou  Thé- 
ritière  d'un  seigneur  ayant  terres  et 
vassaux.  Elle-même  avait  son  écu  et 
sa  bannière ,  ses  pages  et  son  écuyer  ^ 
et  jouissait  de  tous  les  honneurs  de 
son  rang ,  dont  elle  remplissait  aussi 
les  charges ,  équipant  des  hommes 
d'armes,  marchant  quelquefois  elle- 
même  à  leur  tête,  quand  la  présence 
d'un  époux  ne  l'exemptait  pas  de  ces 
mâles  fonctions.  Le  costtfme  des  da- 
mes ne  les  distinguait  pas  moins  qiM 
leur  titre  :  seules  elles  avaient  le  droit 
de  porter  des  fourrures  d'hermine, 
de  menu-vair,  des  joyaux  d'or,  des 
souliers  à  la  poulaine,  des  manches 
larges,  des  masques  de  velours,  des 
coiffures  de  soie,  ou  en  forme  de  cor^ 
nés,  ou  de  pyramides.  On  sait  de  quels 
hommages  ,  de  quel  respect  pres- 
que religieux  elles  étaient  entourées 
en  vertu  des  galantes  prescriptions 
du  code  chevaleresque.  L  adjectif  pos- 
sessif qui  s'est  conservé  devant  le 
mot  dame  est  une  dernière  trace  de 
ce  servage.  Les  filles  des  rois  étaient 
appelées  madame  en  naissant,  et  ce 
nom  tout  seul  désignait  la  femme  de 
rainé  des  frères  du  roi. 

Une  fille  noble ,  présentée  au  roi 
et  appelée  par  lui  madame,  fi^ouit  m 
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tifré;  elte^étailt  damée.  Depuis  Fran- 
çois t*' ,  la  dame  d^hormeur  était  la 
première  femme  m  ëignité  auprès  de 
ta  rèi'ne,  de  la  danphine,  des  princes- 
ses composant  la  famille  royale,  et  des 
princesses  du  sang.  Après  elle  venait 
la  dame  d^atours.  Chacun  de  ces  deui 
titres  n'était  ordinairement   conféré 

?|u'à  une  seule  personne.  Les  autres 
emmes  de  qualité  attachées  à  la  cour 
étaient  appelées  dames  du  palais,  titre 
qui  succéda ,  en  1678,  à  celui'  de/ilies 
cPhannéur.  { Voyez  ce  root.)  Les  reli* 

{(ieuses  professes  des  abhayes,  ainsi  que 
es  chanoinesses ,  toujours  obligées  de 
faire  preuve  de  noblesse ,  étaient  ap- 
pelées dames.  Ainsi ,  il  y  eut  les  cra- 
mes  de  Cheiies.  de  FontevrauU,  de 
RtmiremofU^  ae  Montmartre^  etc. 
Lorsque  les  eiistences  se  rapprochè- 
rent, et  que  les  termes  commencèrent 
k  se  généraliser,  le  titre  de  dame 
descendit  des  rangs  de  la  noblesse  aux 
femmes  de  gens  de  robe.  Tallemant 
des  Réaux,  dans  ses  mémoires,  nous 
raconte  les  historiettes  de  madame 
PUoUj  la  procureuse;  de  madame 
Coukm,  la  conseillère;  de  madame 
Comud,  Cependant  il  n*y  a  pas  deux 
siècles  que  les  femmes  des  bourgeois 
étaient  encore ,  en  général ,  appelées 
madem/oiselle  ;  c'est  ainsi  que  la 
femme  de  notre  grand  comique  est^ 
désignée  parses  contemporains  sous  le 
nom  de  mademoiselle  Molière,  tandis 
que,  par  une  singulière  anomalie.  Tu* 
sage  avait  consacré  depuis  longtemps 
la  dénomination  de  dames  de  la  haûe* 
La  révolution  renversa  tout  cet  écha- 
faudage d'étiquette,  en  remplaçant  uni- 
formément ces  titres  de  madame  et 
mademoiselle  par  celui  de  citoyenne. 
Avec  l'empire ,  reparurent  les  ancien- 
nes dénominations;  mais  le  nom  de 
demoiselle  ne  fut  plus  donné  ou'aux 
femmes  non  mariéa.  (Voy.  aussi  Chb- 

▼ALBBIB,  DAMOISBLU,  FEMMES.) 

Dames  (  paix  des  ).  Voy.  Câmbeai 
(paix  de). 

Damibn  ,  maréchal  des  logis  chef  au 
14*  régiment  de  dragons  ,  entra  au 
service  comme  volontaire,  le  16  mal 
1807 ,  et  fut  cité  pour  sa  bravoure  le 
18  janvier  1809  devant  Tarragone.  Au 


combat  de  Valselle,  le  9^  mars  de  la 
même  année ,  il  alla  chercher,  au  mi- 
lieu des  rangs  ennemis .  le  colonel  du 
2*  régiment  suisse,  et  le  ramena  pri- 
sonnier. Mis  hors  de  combat  par  deux 
coups  de  lance,  le  3  mai  1811,  Damien 
tooiba  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  et  fut 
conduit  à  1  Ile  de  Cabrera.  Le  37  août 
1818,  il  forma,  de  concert  avec  le  lieu- 
tenant Fillatreau ,  le  projet  de  s'éva- 
der et  de  rendre  la  liberté  à  ses  cooi- 
pagnons  d'infortune;  il  se  jeta  à  la 
mer,  franchit  plus  d'une  lieue  à  la 
nage ,  coupa  le  câble  de  la  frégate  es- 
pagnole la  Uteia ,  de  quarante^uatre 
canons,  et  revint  à  la  plage,  où  il 
s*embarqua  avec  trente  compagnons 
d'infortune.  Arrivé  à  Pénisoola ,  Da- 
mien monta  sur  un  corsaire,  retourna 
à  Cabrera ,  et  délivra  cinquante -cinq 
de  ses  frères  d'armes  qui  étaient  «en- 
core dans  rile. 

Damibns  (  Robert  )  naquit  à  Aj- 
ras  en  1708.  Après  avoir  passé  sa  jeu- 
nesse dans  les  plus  sales  débauches  et 
avoir  fait  toute  espèce  de  métier,  il 
vint  à  Versailles  le  13  janvier  1767 ,  et, 
deux  jours  après ,  frappa  Louis  XV 
d'un  coup  de  couteau  qui  l'atteignit 
au-desâus  de  la  cinquième  côte.  Il  fut 
arrêté  et  torturé  sur  l'iieure  même, 
puis  conduit  à  Paris  et  gardé  à  la  Con- 
ciergerie. Son  procès  fut  instruit  avec 
soin,  et  il  fut  condamné  à  être  te- 
naillé et  tiré  à  quatre  chevaux.  1^ 
cour ,  persuadée  que  cet  homme  avait 
des  complices,  6t,  pour  obtenir  de  lui 
des  révélations,  de  grands  efforts  qui 
n'eurent  aucun  résultat. 

Damibttb.  Cette  ville  d'Egypte, 
dont  le  nom  est  si  célèbre  dans  1  his- 
toire des  croisades,  était  située  à  quel- 
que distance  de  la  nouvelle  Damiette , 
a  Tembouchure  de  la  branche  orientale 
du  Nil.  Roger,  roi  de  Sicile,  Pavait  « 
en  1155,  enlevée  pour  quelque  temps 
aux  infidèles;  mais  elle  avait  bientôt 
été  reprise  par  Saladin.  Tous  les  efforts 
des  Européens  échouèrent  devant  ses 
murs  ,  jusqu'à  Tarrivée  des  croisés  en 
1318.  Cette  expédition ,  précbée  par  un 
Français,  Jacques  de  Vitry,  depuis 
évéque  d'Acre,  était  commandée  par 
un  autre  Français.  Jean    comte  de 
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Brieone ,  roi  de  Jérusalem.  Dans  les 
rangs  des  combattants ,  oo  remarquait 
rillustre  Gaultier  d*ATesnes,  fils  ou 
petit-fils  de  celui  qui  avait  accompagné 
Louis  le  Jeune  en  Orient;  Hervey, 
comte  de  Nevers;  Gaultier  de  Mi- 
mose,  chambellan  de  France  ;  Pierre, 
frère  du  dernier  éTéque  de  Paris  ;  les 
archevêques  de  Reims  et  de  Bordeaux, 
les  évéques  de  Limoges  et  d^Angers  , 
les  comtes  de  la  Marche  et  de  Bar ,  et 
une  foule  d'autres  personnages  distin- 
gués. Depuis  le  29  mai  1218  jusqu'au 
5  novembre  1219,  le  siège  continua 
sans  relâche  sur  ces  rives  pestilen- 
tielles, et  les  pertes  des  chrétiens  fu- 
rent immenses,  soit  par  la  maladie, 
soit  par  Je  fer  ennemi.  Dans  leurs 
sorties  fréquentes  ^  les  deux  sultans , 
Coradjn  et  Mélédin,  firent  plusieurs 
prisonniers  de  haute  naissance.  Ce- 

{>endant,  quand  il  ne  resta  plus  dans 
a  ville  que  3,000  habitants ,  les  mu- 
sulmans capitulèrent.  Les  chrétiens 
trouvèrent  d'immenses  trésors ,  et 
massacrèrent  ce  qui  restait  de  défen- 
seurs, à  la  réserve  de  trois  cents,  pour 
les  échanger  contre  des  prisonniers. 
Mais  des  monceaux  de  cadavres  laissés 
sans  sépulture,  naquit  une  peste  ef* 
froyahie  qui  décima  rapidement  les 
vaingueurs  ;  et  de  leur  brillante  armée, 
unetaible  partie  retourna  à  Saint-Jean 
d'Acre,  tandis  que  le  légat  conduisait 
follement  les  autres  au  siège  du  Caire. 
Bientôt,  les  communications  avec  Da- 
iniette  furent  coupées  ;  l'inondation 
arriva,  et  les  chrétiens  ne  durent  qu'à 
la  générosité  de  Malek  el  Kamel  (  Mé- 
lédin  )  une  capitulation  par  laquelle 
ils  abandonnèrent  Danuette  et  l'E- 
gypte (  30  août  1221  ). 

—Vingt-huit  ans  après,  saint  liOuis 
parut  sur  la  même  plage  avec  une  flotte 
nombreuse.  Il  se  jeta  à  la  mer,  et 
quoiqu'il  eût  de  l'eau  jusqu'aux  épaules, 
il  marcha  droit  à  l'ennemi.  Les  vais- 
seaux égjrptiens  furent  coulés  à  fond 
par  des  pierres  lancées  des  vaisseaux 
français ,  et  l'armée  de  terre  dispersée 
à  la  fausse  nouvelle  de  la  mort  du  sul- 
tan à  Mansourah.  Damiette,  aban- 
donnée, fut  prise;  le  léfjat  du  pape, 
le  roi  de  Fraooe,  le  patriarche  ae  Jé« 


rusalem,'y  entrèrent  en  procession» 
et  consacrèrent  la  grande  mosquée  à 
la  Vierge  mère  de  Dieu.  Pendant  ce  ' 
temps,  Malek -Saleh,  fUrieux,  con- 
damnait à  mort  les  plus  coupables  de 
ceux  qui  avaient  fui. 

Le  roi  se  trouvait  mattre  d'immen-* 
ses  magasins ,  d'une  place  importante, 
et  de  Tune  des  bouches  du  iHil.  L'ar- 
mée, enrichie  par  le  pillage  de  Da- 
miette ,  s'y  arrêta  cinq  mois  et  demi , 
et  les  musulmans  furent  sauvés.  Les 
plus  affreux  revers  suivirent  les  fautes 
commises  par  les  croisés;  la  reddition 
de  Damiette ,  un  million  de  besants 
d'or  et  une  trêve  de  dix  ans ,  furent 
alors  les  conditions  auxquelles  Loui^ 
et  ses  barons  obtinrent  leur  liberté. 
Damiette  fut  livrée  aux  Sarrasins ,  qui 
tuèrent  les  malades ,  pillèrent  les  ba- 
gages ,  et  faillirent  massacrer  tous  les 
prisonniers.  Néanmoins,  le  traité  s'ei^- 
cuta ,  et  saint  Louis  put  quitter  TE- 

§ypte.  Les  Arabes ,  fatigués  de  défen- 
re  Damiette,  la  détruisirent  totale- 
ment, et  la  rebâtirent  un  peu  plus  loin. 
On  peut  distinguer  ses  ruines  au  vil- 
lage d'Esbé,  à  une  petite  lieue  de  la 
mer.  (Voyez  Louis  IX. ) 

Dâhiron  (  Philibert  ) ,  professeur  . 
adjoint  à  la  raculté  des  lettres  4e  Pa- 
ris, membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques ,  est  un  de 
ces  hommes  rares  dont  la  vie  est  à 
elle  seule  tout  un  enseignement.  Dé- 
voué sans  réserve  à  la  philosophie  «  . 
étranger  à  tout  le  reste ,  si  ce  n'est 
aux  douces  affections  de  l'amitié,  il  a 
laissé  tous  ses  amis  le  devancer  dans 
la  carrière  de  l'ambition  et  des  hon- 
neurs, bornant  tous  ses  désirs  à  mar- 
cher aussi  loin  que  possible  sur  le 
chemin  de  la  vérité.  Condisciple  et 
ami  de  M.  Cousin ,  il  fut  un  des  pre- 
miers à  embrasser  l'écleetisme ,  et  il 
ne  tarda  pas  à  devenir  un  des  plus 
fermes  appuis  de  la  nouvelle  école. 
Ses  relations  avec  M.  Dubois  de  la 
Loire-Inférieure  lui  ayant  ouvert  les 
colonnes  du  Globe ^  il  y  inséra  une  sé- 
rie d'articles  intelligents  et  spirituels 
sur  les  philosophes  français  du  dix- 
neuvième  siècle.  Ces  notices,  publiées 
ensemble ,  ont  obtenu  un  m  plus  . 
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grands  succès  de  ce  temps-ci  :  et  il  y  a 
près  de  deux  ans  que  M.  Dubois  en  a 
trouvé  en  Allemagne  une  septième  édî- 
tion,  publiée  à  Tinsu  de  Tauteur.  On 
doit  encore  à  M.  Damiron  un  autre 
ouvrage  plus  important  et  plus  appro- 
fondi, mais  qui  n*a  pas,  comme  celui- 
ci,  obtenu  un  succès  de  vogue.  Cest 
un  cours  complet  de  philosophie ,  oi^ 
Tauteur,  adoptant  la  méthode  de 
M.  Cousin ,  accomplit ,  en  quelque 
sorte,  ce  que  ce  professeur  avait  ébau- 
ché, et  coordonne  en  système  des  doc- 
trines présentées  ailleurs  avec  moins 
de  suite  et  d'accord.  M.  Damiron  a 
rassemblé  dans  ce  livre  le  résultat  de 
toutes  ses  spéculations  philosophi- 
ques ,  et  les  fruits  de  son  enseigne- 
ment. Envoyé,  au  sortir  de  Téeole 
normale ,  dans  des  collèges  commu- 
naux de  province,  M.  Damiron  passa 
de  Falaise  à  Périgueux,  de  Périgueux 
à  Angers,  et  ne  parvint  à  professer  la 
philosophie  dans  les  collèges  de  Paris 
qu'après  avoir  subi  un  long  stage  et  de 
pénibles  privations.  Il  rentra,  en  1830, 
comme  professeur  à  l'école  normale, 
et  fut  appelé,  en  1838,  à  la  faculté  des 
lettres  de  Paris ,  en  qualité  de  profes- 
seur adjoint.  L'influence  de  M.  Da- 
miron a  un  caractère  essentiellement 
moral.  Renfermé  dans  la  psychologie 
et  dans  la  métaphysique ,  il  n'a  donné 
accès  à  la  politique  et  aux  affaires  du 
monde,  ni  dans  son  enseignement,  ni 
dans  ses  livres,  ni  dans  ses  articles,  ni 
même,  si  on  peut  le  dire,  dans  sa  vie. 
Tous  les  philosophes  de  notre  époque 
sont  loin  d'avoir  montré  une  aussi 
louable  modération. 

DAMM4RTiif ,  bourg  de  l'ancienne 
Champagne,  aujourd'hui  dans  le  dé- 
partement de  Sieine-et-Marne,  arron- 
dissement de  Meaux.  A  la  sortie  de 
Dammartitt,  sur  une  hauteur  autrefois 
fortifiée,  sont  les  restes  solides  du  fii- 
meux  château  habité  par  les  comtes 
deDammartin(voy.  l'article  suivant), 
et  que  l'on  croit  'avoir  été  construit 
sur  l'emplacement  d'un  castrum  ro- 
main. Ce  château  était  bâti  en  briques, 
flanqué  de  huit  énormes  tours  octo- 
«mes,  et  environné  de  larges  fossés. 
Démantelé  après  la  mort  d'Anne  de 


Montmorency,  il  est  maintenant  rem* 
placé  par  une  agréable  promenade. 
Dammartin,  qui  avait  autrefois  le  titre 
de  comté ,  était  la  principale  localité 
de  ce  qu'on  appelait  le  pays  de  GoêUe 
en  Parids.  Sa  popul.  actuelle  est  de 
1,7(3  hab. 

DAHMABTiif  (comtes  de.) 

Manctssès .  le  premier  comte  de 
Dammartin  aont  rhistoirc  fasse  men- 
tion, mourut  en  1037. 

1037.  Hugues  T*',  son  fils ,  fut  l'un 
de  ces  vassaux  contre  lesquels  Phi- 
lippe I*',  roi  de  France,  fut  sans  cessa 
eu  guerre. 

1100.  Pierre  lui  succéda  tt  ne  fit 
rien  de  remarquable. 

1107.  Hvgues  Itse  ligua  avec  Thi- 
baut, comte  de  Champagne ,  et  plu- 
sieurs autres  seigneurs  eotittt  Louis 
le  Gros,  qui  vint,  en  1111 ,  mettre  le 
siège  devant  le  ctiâteau  de  Dammar- 
tin, et  fut  vainqueur  des  conjurés,  qu*il 
poursuivit  jusqu'à  Meaux. 

Lancelin ,  surnommé  de  Bal ,  fit 
comme  son  prédécesseur,  et  avec  aussi 
peu  de  succès,  la  guerre  contre  Louis 
le  Gros. 

Jlbéric  T*',  son  successeur ,  eut  le 
titre  de  chambrf er  de  France. 

Sibérie  II,  son  fils ,  prit ,  en  11 83, 
parti  pour  Philippe  -  Auguste  contre 
Philippe ,  comte  de  Flandre ,  gui  sur- 
prit et  pilla  son  château.  Mats  AJbé* 
rie  II  quitta,  en  1185,  Talliance  de  la 
France  pour  celle  de  l'Angleterre ,  et 
fut  forcé,  par  Philippe-Auguste,  de  se 
réfugier  à  Londres,  où  il  mourut  en 
1300. 

1187.  Renaud  /".  iLe  roi  consentit, 
apr^  la  mort  d'Albéric ,  à  rendre  à 
son  fils  le  comté  de  Dammartin  ;  il  y 
ajouta  même  ceux  de  Varenne  et  de 
Mortain,  et  lui  fit  épouser  Ide,  fille  et 
héritière  de  Mathieu  ,  comte  de  Bou- 
logne. Malgré  cela,  Renaud  entra  dans 
la  ligue  formée  par  Jeun  sans  Terre 
contre  Philippe* Auguste;  il  comman- 
dait la  flotte  anglaise  à  la  bataille  de 
Damme ,  et  était  à  Bouvines  chargé 
d'un  commandement  important  dans 
l'armée  ennemie.  Il  y  fut  fait  prison- 
nier et  fut  enfermé  successivement  à 
Bapaume  et  à  Péroone.  Il  mourut  dans 
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oette  dernière  ville  en  1237.  (Voyez 
BouLOGNR  [comtes  de].) 

1233.  Philippe  •  Hurepel ,  fils  de 
Philippe-Auguste,  ayant  épousé  Ma- 
haut,  fille  de  Renaud  1*%  avait  succédé 
à  son  beau-père  dès  Tannée  1216  ; 
mais  il  ne  reçut  au*en  1223  Tinvesti- 
ture  des  comtés  de  Dammartia  et  de 
Boulogne. 

Albéric^  son  fils ,  qui  vivait  encore 
en  1244 ,  alla  s*établir  en  Angleterre. 
Après  la  mort  de  Mahaut ,  sa  mère, 
qui  avait  épousé  en  secondes  noces  Al« 
phonssde  Portugal  (1258),  saint  Louis 
•*empara  du  comté  ;  mais  il  le  rendit 
en  1267  (ou  1268)  à  Alix ,  fille  de  Re- 
naud I",  oui  avait  épousé 

Renaud  H  de  Trie,  deuxième  fils  de 
Jean,  comte  de  Trie. 

1298.  Jean  /•%  dit  Guiiiebaud,  ne- 
veu du  précédent,  alla,  en  1282,  avec 
le  comte  d*Alençon,  au  secours  de 
Charles  d*Anjou  en  Sicile.  Il  combattit 
ensuite  à  Courtrai ,  et  il  fut  tué  à  la 
bataille  de  Mons  en  Puelle. 

1304.  Renaud  II L 

1319.  Renaud  ir. 

1327.  Jean  IL 

1337.  Charles  fut  armé  chevalier 
par  le  roi  Jean ,  le  jour  du  sacre  de  ce 
prince  ;  il  se  trouva,  en  1356,  avec  trois 
chevaliers  et  dix-huit  écuyers,  à  Vosl  de 
BreteuU;  il  fut  fait  prisonnier  à  la 
bataille  de  Poitiers ,  et  n'obtint  sa  li- 
berté qu'en  1360.  Envoyé  eii  Angle- 
terre par  le  roi  en  1364,  et  chargé 
d'une  mission  dont  on  ne  connaît  pas 
le  sujet,  il  revint  la  même  année,  et 
reçut  Tordre  de  réunir  les  nobles  du 
diocèse  de  Paris,  pour  les  mener  com- 
battre en  Bretagne ,  sons  le  comman- 
dement de  du  Guesclin.  Il  tint,  en 
1868,  sur  les  fonts  de  baptême ,  avec 
le  maréchal  de  Montmorency,  le  fils 
dtné  du  dauphin,  lequel  Ait  depuis 
Charles  VI. 

Blanche^  sa  fille,  lui  succéda  et  mou- 
rut sans  enfants. 

Jean  de  Payel  j  de  la  maison  de 
Châtillon ,  son  parent ,  lui  succéda  et 
mourut  aussi  sans  enfants. 

1420.  Marie  de  Fayel ,  femme  de 
Renaud  de  Nanteuil,  posséda  après  lui 
le  comté  de  Dammartin. 


1489.  AnMne  de  Chabanmê  de* 

vînt  comte  de  Dammartin  par  son  ma- 
riage avec  Marguerite  de  Nanteuil. 
(Voyez  Châbannes.) 

1488.  Jean  de  OiahanneSj  son  fils, 
lui  succéda ,  et  transmit  le  comté  de 
Dammartin  à 

1498.  Jnne  de  Chabannes,  sa  fille, 
dont  la  sœur  Avoie  le  légua  à  sa 
nièce,  Françoise  (t  Anjou,  qui  épousa 
Philippe  de  Boulainviliiers.  Ce  sei- 
gneur ,  qui  prit  le  titre  de  comte  de 
Dammartin,  fut  un  des  plus  grands 
hommes  de  guerre  de  son  temps  ,  et 
mourut  en  1536 ,  en  défendant  Pé- 
ronne  contre  le  comte  de  Nassau. 
Après  sa  mort,  Françoise  se  remaria 
avec  Jean  III  de  Ramoures.  Les  en- 
fants de  son  premier  mari  vendirent^ 
en  1554,  le  comté  de  Dammartin  au 
connétable  Anne  de  Montmorency,  et 
ceux  du  second  au  duc  de  Guise,  ce 
qui  amena  un  procès  entre  les  deux 
maisons.  Le  comté  resta  cependant 
aux  Montmorency  jusqu'en  1632,  épo- 
que du  supplice  du  maréchal  de  ce 
nom,  dont  les  biens  furent,  comme  on 
sait,  confisqués.  Le  roi  fit  alors  don 
au  prince  de  Condé  du  comté  de  Dam- 
martin ,  qui  resta  dans  cette  maison 
jusqu'à  la  révolution. 

Damme  ou  Dam  (prises  de).  —  La 
flotte  que  Philippe-Auguste  avait  ras- 
semblée à  Calais,  pour  transporter  son 
armée  en  Angleterre,  avait  été  dirigée 
vers  les  côtes  de  Flandre,  sous  les  or- 
dres de  Savary  de  Mauléon ,  et  avait 
pris  terre  à  Damme  (1218).  Irritéi 
d'une  tentative  faite  par  quelques  ha- 
bitants et  par  un  corps  de  Gantois 
pour  y  mettre  le  feu  pendant  la 
nuit  (*),  les  Français  formèrent  le 
siège  de  la  ville,  ou  se  trouvait  d'ail- 
leurs l'un  des  plus  grands  marchés  des 
PajTS-Bas.  Pendant  plus  de  trois  se- 
maines ,  les  attaques  furent  poussées 
avec  vigueur;  mais  enfin,  les  assiégés 
firent  des  propositions  ;  pendant  qu  on  * 
délibérait,  une  partie  d'entre  eux  s*é- 
chappa  en  silence  à  la  faveur  de  la 
nuit.  Le  jour  venu ,  on  empêcha  Té- 

(*)  Religieux  d^  Saint-Denjrt ,  liv.  Vl, 
cfa.  7. 
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^vasibn  âè  continuer,  et  Ton  monta  à 
l'assaut.  I^  ville  fut  prise  le  28  août, 
et  les  vainqueurs  se  jetèrent ,  suivant 
les  religieux  de  Saint-Denis  ,  sur  les 
habitants  comme  des  lions  sur  leur 
proie  {*),  Tous  ces  malheureux  furent 
eeorgés^  et  la  ville  fut  cruellement 
pnlée.  Peu  de  temps  après,  le  roi  étant 
occupé  devant  les  murs  de  Gand,  ap- 
prit que  Mauléon  était  bloqué  dans  le 
port  de  Damme  avec  la  moitié  de  ses 
vaisseaux,  et  que  Tautre  moitié  avait 
été  enlevée  par  Renaud  de  Dammar- 
tin ,  comte  de  Bouloene ,  et  par  le 
comte  de  Salisbury ,  et  que  Raoul  de 
rfjvelles,  gouverneur  de  la  ville,  serait 
forcé  de  capituler  s*il  ne  le  secourait 

{iromptement.  En  deux  Jours ,  Phi- 
ippe- Au^ste  fut  devant  cette  place  ; 
il  contraignit  Tennemi  à  s'éloigner  ; 
mais,  reconnaissant  Timpossibilité  de 
dégager  ses  vaisseaux ,  il  se  résigna  à 
les  incendier;  puis,  comme  pour  se 
venger  de  cette  dure  nécessité ,  il  ût 
également,  dans  la  nuit  qui  précéda  la 
Pentecôte,  mettre  le  feu  à  la  ville, 
sans  permettre  qu*une  seule  maison 
fdt  épargnée. 

Damoiseau  {domiceUus\  diminutif 
de  dominus ,  petit  monseigneur.  On 
donnait  ce  titre  aux  fils  des  cheva- 
liers. Tel  est  le  sens  du  mot  damoi* 
seau  dans  Jmadis  et  dans  les  vieux 
romans  de  chevalerie. 

Cétait  encore  un  titre  particulier 
attaché  à  certaines  seigneuries.  Ce  ti- 
tre était  fort  commun  dans  les  pays  de 
Toulouse,  de  Eouergue  et  de  Querci. 
Du  temps  de  Louis  XIV,  on  disait 
encore  damoiseau. 

Dans  le  rôle  de  l'arrière-ban ,  levé 
en  1271,  sous  Philippe  le  Hardi ,  pour 
Texpédition  contre  le  comte  de  Foiz, 
on  trouve  les  articles  suivants  : 

M.  Hugues  de  Balanguière  a  un 
chevalier  etcinq[damoisiauz. 

Deudot  de  Goieus  ,  fils  de  M.  Ber- 
nart  de  Clargl,  a  avec  soi  six  damoi- 
siaux. 

M.  Émery  de  Narbonne  a  douze 
chevaliers  en  armes  et  en  chevaux ,  et 
trente  et  un  damoisiaux  en  armes  et 
en  chevaux,  etc. 

(*)  Ibid.,  cfa.  •• 


Damoisellk  ou  Demoiselle  (db- 
micella). —On  réservait  anciennement 
cette  qualification  aux  filles  de  quali- 
té, aux  filles  des  dames,  ou  bien  aux 
femmes  des  gentilshommes  qui  n^é- 
taient  ni  princes ,  ni  chevaliers ,  ni 
grands  officiers  de  la  couronne,  ui 
ducs.  Brantôme  appelle  son  aieaJe 
Mademoiselle  de  Bourdeille.  Puis  ce 
titre ,  comme  celui  de  dame  qui  le  do- 
minait ,  descendit  dans  la  ^obe  et  la 
bourgeoisie.  Ce  ne  fut  guère  qu'au 
dix-septième  siècle  que  le  mot  aame 
prévalut  pour  désigner  toutes  les  fem- 
mes mariées.  On  qualifia  longtemps 
du  nom  de  demoiselles,  des  jeunes  filles 
nobles  de  naissance,  mais  pauvres,  et 
dont  les  reines  et  les  grandes  dames 
aimaient  à  s'entourer  pour  les  élever 
et  les  marier.  Lorsque  Louis  XIV  en- 
voya le  duc  de  Qiaulnes  comme  anv- 
bassadeur  à  Rome ,  sa  femme  Vy  sui- 
vit, accompagnée  de  douze  demoiselles. 

La  fille  aînée  du  premier  prince  du 
sang,  la  princesse  la  plus  proche  pa- 
rente du  roi,  était  nommée  Mademoi- 
selle par  excellence ,  jusqu^à  son  ma- 
riage. La  fille  de  Gaston,  frère  de 
Louis  Xin ,  n'est  même  presque  ja- 
mais appelée  autrement  dans  les  mé- 
moires du  temps  ,  que  la  grande  ou 
la  vieille  Mademoisdk.  (Voy.  Damb, 
Damoiseau.) 

Dampieb&e,  ancienne  seigneurie  de 
la  Beauce,  auj.  dép.  du  Loiret,  érigée 
en  baronnie  en  1598 ,  en  faveur  de 
François  de  Cugnac,  auquel  le  roi  ac- 
corda en  même  temps  le  titre  de  pre- 
mier baron  du  comté  de  Gien.  Son 
fils,  Antoine  de  Cugnac^  fut,  en  1616, 
créé  marquis  de  Dampierre. 

Dampieree,  ancienne  seigneurie  de 
Normandie,  am.  comprise  dans  le  dép. 
de  la  Seine-Inférieure  ,  érigée  en  ba- 
ronnie en  1663  ,  en  faveur  d'Antoine 
de  Langaunay. 

Dampiebbe,  seigneurie  de  Fandeii 
Hurepoix  •  auj.  du  dép.  de  Seiae-et- 
Oise,  à  4  kil.  de  Chevreuse.  Le  cardi- 
nal de  Lorraine  y  fit  construire  sur 
les  dessins  de  J.-H.  Mansard ,  un  ma- 
gnifique château.  Ce  château ,  qui 
appartient  aujourd'hui  à  H.  le  due 
de  Luynes ,  vient  d'être  restauré  avec 
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un  goût  qui  fait  honneur  au  proprié- 
taire, Tun  de  nos  archéologues  les 
plus  distingués.  Les  peintures  de  la 
principale  galerie  ont  été  conGées  à 
M.  Ingres. 

Dampiebbs  -  LE  -  Chatbâu  ,  an* 
cienne  seigneurie  de  Champagne,  auj. 
du  dép.  de  la  Marne ,  érigée  en  comté 
en  faveur  de  I^icolas  de  Bossuty  sei- 
gneur de  Ham ,  dont  la  fille  atnée  le 
porta  à  Jacques  du  Fol.  maître  d'hôtel 
de  la  reine  Catherine  de  Médicis. 

L'un  de  ses  descendants,  Charles^ 
Jnt^ne- Henri  du  P^al  de  Dampierre, 
né  en  1746 ,  au   château    de  Ham 

i Marne),  mort  en  1838,  exerça  les 
onctions  de  grand  vicaire  et  de  cha- 
noine de  l'archevêché  de  Paris  jus- 
qu'en 1791,  époque  à  laquelle,  ne  vou- 
lant nas  prêter  le  serment ,  il  fut  in- 
carcéré Jusqu'en  1794.  Nommé  huit 
ans  après ,  par  le  premier  consul ,  à 
l'évêché  de  Clermont,et  appelé,  en 
1811,  au  concile  national  qui  eut  lieu 
à  Paris,  il  n'en  fit  pas  moins  partie  de 
la  majorité  qui  résista  aux  volontés 
de  l'empereur.  En  1814,  Louis  XVIII 
le  nomma  membre  de  la  commission 
pour  les  affaires  de  l'Église  de  France  ; 
enfin ,  en  1828 ,  il  signa  le  Mémoire 
rédigé  par  les  évêques  de  France  con- 
tre les  ordonnances  de  juin.  Sa  cha- 
rité vraiment  chrétienne  lui  avait  con- 
cilié l'affection  et  le  respect  de  tous 
ceux  qui  l'approchaient. 

Dàhpiebbe  -  le  -  Vieil  ,  ancienne 
seigneurie  de  Champagne,  auj.  dudép. 
de  l'Aube,  érigée  en  marquisat  en 
1649 ,  en  faveur  de  François  de  VJU" 
hespine,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi,  gouverneur  de  Breda. 

Dampiebee-sub-Boutonne  ;  cette 
ancienne  seigneurie  du  Poitou ,  auj. 
du  dép.  de  la  Charente-Inférieure ,  a 
donné  son  nom  à  une  célèbre  maison, 

2ui  finit,  en  1603,  dans  la  personne  de 
Catherine  de  Clermont,  épouse  en  se- 
condes noces  d'Albert  de  Gondi ,  duc 
de  Ketz,  maréchal  de  France. 

Dâhpibbbb-sub  Viivgbanne  ;  cette 
ancienne  seigneurie  de  Bourgogne, 
auj.  du  dép.  de  la  CAte-d'Or,  a  donné 
son  nom  i  la  première  maison  de 
Danjpierre,  dont  le  personnage  le  plus 


célèbre  est  Gui.  fils  de  Guiliatime  de 
Dampierre  et  de  Marguerite  de  Hai- 
naut,  lequel  devint  comte  de  Flandre 
après  la  mort  de  sa  mère  (Voy.  Fl aN- 
dbb  [comtes  de].) 

Dampiebbb  (Auguste-Henri-Marie 
Picot,  marquis  de)  naquit  à  Paris  en 
1756,  d'une  famille  déià  connue  par 
ses  services  militaires.  Nommé,  jeune 
encore ,  officier  dans  le  régiment  des 
gardes  françaises,  il  donna  bientôt 
après  sa  démission ,  par  suite  du  mé- 
contentement que  lui  fit  éprouver  une 
punition  qu'il  croyait  ne  pas  avoir 
méritée.  II  partit  alors  pour  l'Angle- 
terre ,  puis  se  rendit  à  Berlin ,  pour  y 
étudier  la  tactique  prussienne.  Il  re- 
vint ensuite  en  France^  et  servît  suc- 
cessivement dans  les  régiments  de 
Chartres  et  des  chasseurs  de  Norman- 
die. Rempli  d'admiration  pour  Frédé- 
ric, il  cherchait  à  l'imiter  jusque  dans 
ses  ridicules.  Il  parut  un  jour  a  la  cour 
avec  une  longue  queue.  Louis  XVI , 
qui  le  vit ,  dit  à  M.  de  Biron  :  «  Avez- 
«  vous  vu  ce  fou  avec  ces  manières 
«  prussiennes  ?  »  Dampierre  sentit  que 
ce  mot ,  connu  des  ministres ,  nuirait 
à  son  avancement.  Il  possédait  une 
fortune  considérable  ;  il  se  retira  dans 
ses  terres ,  où  la  révolution  le  trouva. 
Il  ne  tarda  pas  à  déclarer  hautement 
son  adhésion  aux  principes  nouveaux, 
réclama  dans  les  journaux  contre  Ter- 
reur qui  avait  fait  inscrire  son  noth 
sur  la  liste  des  membres  du  cluh  nid- 
narchiaue,  et,  dès  l'année  1790,  fut 
nommé  président  du  département  (fc 
l'Aube  ;  mais  il  quitta  bientôt  ces 
fonctions  paisibles ,  pour  reprendre  1^ 
carrière  aes  armes.  Après  avoir  ét^ 
aide  de  camp  de  Rochambeau,  il  entra 
en  campagne ,  au  mois  d'avril  1792 , 
comme  colonel  du  5*  régiment  de  dra- 
gons, et  se  trouva  le  28  avril,  sous  les 
ordres  du  général  Biron,  à  la  malheu- 
reuse rencontre  de  (^ul^^si^n  y  où  des 
cris  d'alarme  occasionnèrent  une  dé 
route  avant  que  l'on  eût  combattu.  En 
s'efForcant  de  rallier  les  fuyards,  Dam- 
pierre fut  renversé  et  foulé  aux  pieds 
des  chevaux.  Envoyé  ensuite  avec  son 
régiment  et  quatre  mille  hommes  d'in- 
fanterie ,  pour  renforcer  l'armée  d^ 
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Dumotthes ,  sur  les  bords  de  T Aisne, 
il  arrifa  au  moment  de  la  canonnade 
de  Valmy ,  et  commanda  une  division 
dans  cette  journée  mémorable.  Cepen- 
dant ce  ne  fut  point  cette  bataille, 
mais  la  journée  non  moins  décisive  de 
Jemmapes ,  qui  commença  sa  célé> 
brtté.  Cette  dernière  victoire  est  due 
en  partie  à  l'audace  avec  laquelle, 
marchant  à  la  tête  du  seul  régiment 
de  Flandre  et  du  premier  bataillon  des 
volontaires  de  Paris,  il  attaqua  les  six 
bataillons  étrangers  qui  débordaient  le 
corps  du  général  Beurnonville ,  et  ^ui 

E rétendaient  le  forcer  à  la  retraite, 
'heureux  Dampierre  culbute  ces  ba* 
taillons,  enlève  les  deux  redoutes  qu'ils 
prdaient,  en  tourne  les  canons  contre 
les  Autrichiens ,  et  rend  ainsi  à  Beur- 
nonville assez  de  liberté  pour  pouvoir 
prendre  l'offensive.  Peu  de  mois  après , 
bampierre  commit  une  grande  raute. 
Dumouriez  n'ayant  point  jugé  à  pro- 
pos de  repousser  1  ennemi  jusqu'au 
delà  du  Rhm ,  Dampierre ,  qui  com- 
mandait l'avant-garde,  établit  ses  quar- 
tiers d*hiver  auprès  de  la  Roer ,  sur 
une  ligne  très-prolongée.  Dès  le  mois 
de  février ,  Miranda  ayant  commencé 
le  siège  de  Maëstricht,  Dumouriez  en- 
tra dans  la  Hollande  avec  l'élite  de  Tar- 
mée.  Chargé  de  tenir  tête  à  60,000 
Autrichiens  avec  15,000  hommes  seu- 
lement ,  Dampierre  ne  concentra  point 
ce  faible  corps ,  ne  lui  indiqua  pas 
un  point  de  ralliement ,  et  alla  placer 
fon  quartier  général  loin  des  avant- 
postes,  à  Aix-la-Chapelle,  où  il  apprit 
feulement  après  l'événement ,  que  sa 
ligne  avait  été  attaquée  et  forcée.  Plu- 
sieurs corps  fiirent  abandonnés  à  leurs 
propres  ressources  ,  et  Dampierre  se 
replia  à  la  hâte  sur  Lié^e.  Le  prince 
de  CobouK  fit  lever  le  siège  de  Maês- 
trict,  et  rarmée  rétrograda  jusqu'à 
Louvain ,  où  se  rendit  enfin  Dumou- 
riez. Le  général  en  chef  voulut  alors 
reprendre  l'offensive ,  et  livra  près  de 
Tirlemont  plusieurs  combats  dans  les- 
quels la  valeur  de  Dampierre  se  fit  en- 
core remarquer ,  et  contribua  à  ren- 
dre au  soldat  assez  de  confiance  pour 
qu*on  pût  risquer  à  Nerwinde  un  en- 
fffgement  géneraL  L'issue  n'en  fut  pas 


heureuse.  Le  général  Dampierre  y 
commandait  le  centre  de  l'armée  ;  il 
sut  conserver  ses  positions,  et  seconda 
avec  succès  les  efforts  de  I  aile  droite; 
mais  la  retraite  de  l'aile  gauche  le  lais- 
sant à  découvert ,  il  fut  obligé  de  quit- 
ter le  champ  de  bataille.  Dampierre 
rendait  souvent  des  services  réels; 
mais  quelquefois  on  pouvait  lui  re- 
procher une  ardeur  inconsidérée,  et 
peu  d'exactitude  dans  l'exécution  des 
ordres  du  général  en  chef.  Dumouriez 
s'en  plaignit  vivement,  et  il  en  résulta 
une  sorte  de  rupture.  Aussi ,  lorsque 
Dumouriez  entretint  des  intelligences 
avec  l'ennemi,  loin  d*étre  averti  de  ses 
desseins ,  ainsi  que  quelques  autres 

généraux,  il  fut  chargé  de  comman- 
er ,  sur  les  derrières  de  l'armée ,  la 
i>lace  du  Quesnoy.  Il  montra,  après 
a  défection  du  général ,  beaucoup  de 
zèle  pour  les  lois  de  la  république,  et 
reçut ,  en  récompense  de  son  dévoue- 
ment, le  commandement  en  chef.  Dam- 
Sierre  n'avait  que  trente  mille  hommes, 
écouragés  nar  les  derniers  événe- 
ments, pour  lutter  contre  des  ennemis 
bien  supérieurs  en  nombre.  Il  réussit 
cependant  à  s'emparer  du  camp  de 
Famars  ;  mais  il  enrouva  ensuite  des 
pertes  assez  considérables,  en  cher- 
chant à  dégager  la  place  de  Condé.  Le 
6  mai,  il  hasarda  une  attaque  générale. 
Deux  ailes  de  son  armée .  trop  faible, 
mais  pleine  d'ardeur,  s  avancèrent, 
l'une  du  côté  de  Yalenciennes,  et  l'au- 
tre jusqu'à  Quiévrain  ,  en  renversant 
tout  ce  qui  leur  était  opposé  ;  mais  la 
centre  ne  put  soutenir  le  feu  des  bat« 
teries  autrichiennes,  et,  après  des  ef- 
forts opiniâtres ,  Dampierre  fut  réduit 
à  se  retirer,  pour  n'être  pas  enveloppé. 
Le  lendemain  ,  Dampierre  attaqua  la 
réserve  autrichienne  retranchée  dans 
les  bois  de  Vicogne.  N'ayant  obtenu 
durant  tout  le  jour  que  des  succès  con- 
testés ,  il  se  mit  vers  le  soir  à  la  téta 
d'une  ae  ses  colonnes ,  et  eut  la  cuisse 
emportée  par  un  boulet.  Les  Français 
s'arrêtèrent,  et  le  désordre  se  mit  dans 
leurs  rangs  ;  mais  bientôt  ralliés ,  ils 
reprirent  et  ils  conservèrent  dans  leur 
retraite  une  attitude  imposante.  Dano- 
pierre  mourut  le  lendemain.  La  Coa* 
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vention  lui  décerna  les  honneurs  du 
Panthéon. 

Iff'D'un  extérieur  sombre  et  pesant, 
Dampierre  joignait  néanmoins  une 
granae  activité  à  une  éclatante  bra- 
voure. Très^capable  de  commander  en 
second ,  peut-être  ne  réunissait-il  pas 
au  même  degré  les  talents  d'un  géné- 
ral en  chef. 

Dàmtoxe  ,  ancienne  seigneurie  de 
Normandie,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  dép.  oe  TEure,  avec  une  po- 
pu],  de  800  habitants. 

Cette  seigneurie ,  qui  donnait  droit 
de  séance  è  Téchiquier  de  Normandie, 
appartenait,  au  treizième  siècle,  au  fa- 
meux Pierre  de  la  Brosse  (voy.  ce  mot), 
à  la  mort  duquel  elle  fut  conûsouée , 
puis  donnée  par  Philippe  le  Bel ,  en 
1285,  à  Tamiral  Mathieu  IV  de  Mont- 
morency. 

Henri  II  Térigea,  en  1552,  en  ba- 
ronnie,  en  faveur  du  connétable  Anne 
de  Montmorency,  dont  le  second  fils, 
Henri  I***,  porta  longtemps  le  nom  de 
baron  de  Damville.  Charles  de  Mont- 
morency, troisième  fiis  du  connétable, 
devenu  à  son  tour  baron  de  Damville, 
quand  Henri  P%  après  la  mort  de  son 
père  et  de  son  frère  aîné ,  fut  devenu 
duc  de  Montmorency,  obtint  de  Louis 
XUI,  en  1610,  l'érection  de  sa  baron- 
nie  de  Damville  en  duché-pairie,  pour 
lui ,  ses  enfants  mâles ,  et ,  à  leur  dé- 
faut ,  pour  son  neveu ,  Henri  II  de 
Montmorency.  La  duché-pairie  s'étei- 
snit  à  la  mort  de  ce  dernier  ;  mais  elle 
fut  renouvelée  en  1648,  en  faveur  de 
son  neveu ,  Fr.  Christ,  de  Lévis-f^en' 
tadour,  qui  mourut  aussi  sans  posté- 
rité en  1661. 

Le  comte  de  Toulouse  ayant  dans 
la  suite  acheté  la  terre  de  Damville, 
Louis  XrV ,  par  lettres  patentes  du 
mois  de  septembre  1694 ,  fit  revivre 
la  duché-pairie  en  ^a  faveur. 

Damvillters  ,  petite  ville  de  l'an- 
cien Luxembourg  français  ,  aujour- 
d'hui comprise  dans  le  département  de 
la  Meuse,  arrondissement  de  Verdun, 
à  18  kilomètres  de  Montmédy,  doit 
son  ori§[ine  aux  guerres  fr^uentes 
que  se  faisaient  en  1850  deux  sei^eurs 
ponsesseurs  des  châteaux  voisins  de 


Mnreaux  et  de  Castelet.  Comme  leurs 
courses  causaient  de  grands  domina;;cs 
au  couvent  de  Dam,  bâti  à  l'endroit 
où  se  trouve  aujourd'hui  la  ville ,  les 
comtes  de  Chiny  élevèrent  pour  la  dé- 
fense de  ce  couvent  une  citadelle  qui 
prit  le  nom  de  Villers.  Le  couvent 
n'en  fut  pas  moins  ruiné  plus  tard , 
et  les  frères  se  transportèrent  à  Mel- 
tock ,  célèbre  abbaye  sur  la  Sarre ,  au 
nord  de  Mertzig. 

Charles-Quint  augmenta  les  fortifi- 
cations de  Damvilliers,  vers  1528. 
Avant  cette  époque,  la  place  avait 
Houtenu  plusieurs  sièges  dans  la  guerre 
causée  par  les  prétentions  du  duc  de 
Saxe  sur  le  comté  de  Chiny  (duché  de 
Luxembourg)  ;  et  les  Bourguignons 
s'en  étaient  alors  emparés  à  diverses 
reprises.  Les  Français  la  prirent  sous 
Henri  II ,  puis ,  en  1637 ,  sous  Louis 
XIII.  Elle  fut  cédée  à  la  France  par 
la  paix  des  Pyrénées,  et  Louis  XIV  en 
fit  démanteler  les  fortifications  en 
1673.  Sa  population  actuelle  est  de 
1,080  habitants. 

Danch£t  (Antoine) ,  né  à  Riom  en 
1671  ,  auteur  dramatique,  commença 
par  remplir  obscurément  les  fonctions 
de  professeur  de  bel  les- lettres  en  pro- 
vince et  à  Paris.  En  1G96,  il  faisait 
dans  cette  ville  l'éducation  de  deux  en- 
fants ,  dont  la  mère,  en  mourant,  lui 
assura  une  rente  viagère  de  deux  cents 
livres.  Peu  de  temps  après  la  mort  de 
cette  dame,  Danchet,  qui  avait  pu  enfin 
se  livrer  à  sa  vocation,  fit  représenter 
un  opjéra.  Son  début  dramatiaue  failUt 
lui  faire  perdre  sa  rente,  que  la  famille 
de  ses  élèves  ne  voulait  plus  payer  à  un 
homme  devenu  auteur  d'opéras.  Ce- 
pendant ,  fort  de  son  bon  droit ,  îl  eii 
appela  devant  les  tribunaux,  et  IV 
vantage  lui  resta  dans  cette  cause  sin- 
gulière. Il  fit  représenter  bientôt  qua- 
tre tragédies  :  Cyrusy  les  Tyndarides^ 
les  Ueraclidesy  et  Nitéiis,  Danchet 
doit  être  rangé  narmi  ces  poètes  tragi» 
ques ,  qui ,  faibles  imitateurs  de  Ra- 
cine ,  ne  reproduisaient  que  la  struc^ 
ture  matérielle  et  la  symétrie  exté^ 
rieure  des  ouvrages  du  grand  poète  „ 
en  restant  beaucoup  trop  au-dessous, 
de  son  génie  et  de  son  style.  Les  ogé* 
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ras  de  Danchet,  dont  les  principaux 
sont  :  ffésione ,  Àréthuse,  Idomenée, 
les  Amours  de  Mars  et  de  Fénus , 
Tancrède  y  sont  des  ouvrages  meil- 
leurs que  ses  tragédies.  Cet  auteur 
mourut  dans  un  âge  avancé,  en  1748. 
Dangûurt  ,  auteur  comique ,  né  à 
Fontaind)leau  en  1661,  commença  par 
suivre  la  carrière  du  barreau.  L'ins- 
truction qu*il  avait  reçue  chez  les  jé- 
suites ,  dont  il  avait  été  un  excellent 
élève ,  son  esprit  et  son  travail ,  firent 
de  lui  un  assez  bon  avocat.  Cependant 
il  nourrissait  en  secret  d'autres  pen- 
chants ,  que  bientôt  une  passion  vint 
faire  éclater.  Épris  de  la  fille  du  co- 
médien la  Thorillière,  il  Fenleva,  et, 
après  l'avoir  épousée,  il  s'enrôla  avec 
elle  dans  la  trouoe  des  comédiens  du 
roi.  Ses  débuts  d'auteur  suivirent  de 
près  son  enrôlement.  Le  Notaire  obli- 
geant ou  les  Fonds  perdtis,  sa  première 
pièce ,  le  firent  regarder  par  le  public 
comme  un  homme  spirituel  et  fort 
gai ,  et  très-propre  à  ce  genre  de  co- 
médie qui  réussit  moins  par  l'étude 
des  caractères  que  par  le  comi(^ue  d'in- 
trigue et  les  plaisanteries  de  détail.  On 
applaudit  beaucoup  le  Chevalier  à  la 
modej  les  Bourgeoises  à  la  mode  y  les 
f^endanges  de  SuresneSy  les  Curieux 
deCompiéaney  le  Mari  retrouvé.  Dans 
plusieurs  ae  ces  pièces,  Dancourt  mit 
en  scène  des  anecdotes  plaisantes ,  des 
aventures  bouffonnes  qui  étaient  arri- 
vées en  effet  à  des  bourgeois  ou  à  des 
seigneurs,  et  qui  avaient  fait  du  bruit 
à  la  cour  et  à  la  ville.  Il  ne  faut  donc 
pas  chercher  chez  lui  des  peintures  gé- 
nérales du  cœur  humain,  puisqu'il  di- 
sait ainsi  porter  la  comédie  sur  les  in- 
cidents d^un  jour ,  sur  des  ridicules 
passagers  ou  accidentels  ;  mais  on  peut 
louer  chez  lui  la  vivacité  franche  des 
saillies,  et  l'art  d*amuser  avec  des  su- 
jets frivoles.  Le  parterre  de  son  temps 
aimait  beaucoup  les  comédies  où  il 
faisait  parler  les  paysans  dans  leur 
langage ,  et  qui  étaient  même  tout  en- 
tières composées  en  style  villaçeois , 
innovation  que  persoime  n'avait  ha- 
sardée avant  lui.  Ce  patois,  contrefait 
plutôt  qu'imité  ,  est  en  effet  plaisant 
quelquefois  ;   mais  c'était  un  genre 


faux  dont  l'abus  était  à  craindre ,  et 

qui  exposait  sans  cesse  l'auteur  à  prê- 
ter à  ses  personnages  plus  d'espnV 
qu'ils  n'en  devaient  avoir.  Danoourt , 
tout  en  donnant  à  ses  villageois  une 
apparence  de  simplicité  et  de  rudesse, 
en  fit  trop  souvent  des  beaux  esprits 
épigrammatiques  ou  des  faiseurs  de 
fades  madrigaux,  et  malheureusement 
ce  genre  eut  une  grande  vogue  dans  le 
dix-huitième  siècle,  où  régnait,  comme 
on  sait,  la  prétention  d^imer  et  d'i- 
miter la  nature  champêtre ,  et  où  la 
société  dorée  des  salons  était  possédée 
de  la  fureur  des  Bergeries,  On  dit  que 
Dancourt  n'était  pas  moins  remarqua- 
ble par  la  facilité  de  son  élocutiou  qae 
par  la  spirituelle  fécondité  de  sa  plume, 
et  que  c'était  à  lui  que  ses  camarades 
confiaient  la  parole  quand  ils  étaient 
admis  devant  le  roi ,  ou  qu'il  s'agissait 
de  haranguer  le  parterre.  Cet  auteur 
mourut  en  1726 ,  retiré  du  théâtre,  et, 
comme  c'était  chose  fréquente  dans 
cette  époque  de  conversions  et  de 
vieillesses  édifiantes ,  entièrement  oc- 
cupé de  religion  et  de  pratiques  piea- 
ses.  Il  était  âgé  de  66  ans. 

D'Andblot.  Voj^ez  Andblot. 

D'André  ( Antoine- Baltbazar- Jo- 
seph) ,  baron ,  député  aux  états  géné- 
raux ,  directeur  sénéral  de  la  police , 
intendant  général  de  la  maison  du  roi, 
etc. ,  naquit  à  Aix ,  le  2  juillet  17&9. 
ISommé ,  dès  l'âge  de  dix-neuf  ans , 
conseiller  au  parlement  d'Aix ,  il  fut 
choisi  en  1789  pour  représenter  la  no- 
blesse de  Provence  à  l'assemblée  des 
états  Généraux ,  et  fît  partie  de  la  mi- 
norité de  son  ordre  qui  vint  se  réunir 
au  tiers  état  après  la  fameuse  séance 
du  Jeu  de  paume.  Longtemps  attaché 
au  parti  patriote,  d'André  pnt  part  aux 
importants  travaux  de  TAssemblée 
constituante  sur  l'ordre  judiciaire ,  et 
fut  appelé,  le  V  août  1790,  aux  fonc- 
tions de  président.  Le  7  septembre ,  il 
provoaua  hautement  la  punition  de 
ceux  des  patriotes  <]ui ,  réunis  sur  la 
terrasse  des  Tuileries ,  demandaient  à 
grands  cris  la  tête  des  députés  qui  ne 
partageaient  pas  leurs  opinions.  11  prit 
la  défense  de  Mesdames,  arrêtées  à 
Amay-le-Duc,  dans  le  courant  du 
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mois  de  fânier ,  et  âcmanda  que  \eat 
arrestation  fftt  déclarée  illégale.  I)  ré» 
clanfa,  d'autre  part,  le  rappel  à  l'ordre 
contre  Cazalès,  pour  ouelques  eipres-* 
sions  ineonstitutionnelles,  et  s'opposa 
à  la  lecture  d'uo  projet  de  loi  contre 
l'émigration.  Partisan  zélé  de  la  tolé- 
rance religieuse ,  il  se  prononça  éner- 
giouement  en  fevenr  de  la  liberté  des 
cultes. 

A  la  séance  du  7  avril  1791 ,  il  appuya 
fortement  la  motion  de  Robespierre 
tendante  à  eiclure  du  ministère ,  pcD- 
dant  quatre  ans ,  après  l'exercice  de 
leurs  îbnctions,  les  membres  des  légis- 
latures, du  tribunal  de  cassation,  etc., 
et  à  leur  défendre  de  recevoir  ou  de 
solliciter  du  pouvoir  exécutif  aucune? 
places ,  pensions ,  etc.  Portant  même 
ses  scrupules  plus  loin  que  le  député 
d'Arras,  il  demanda  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  prissent 
rengagement  de  ne  jamais  solliciter 
de  place  pour  qui  que  ce  fût.  Le  9  mal, 
il  reçut ,  pour  la  troisième  fois ,  les 
honneurs  de  la  présidenee. 

Après  la  fuite  du  roi ,  il  demanda 
que  les  décrets  rendus  par  TAssem- 
blée ,  quoique  non  revêtus  de  la  sanc- 
tion du  pouvoir  exécutif ,  eusseot 
force  de  loi  ;  il  fut  un  des  commissai- 
res chargés  d'interroger  ce  prince  à 
son  retour  de  Varennes,  s'opposa  à  ce 
qu'il  fût  mis  en  cause ,  et  contribua 
à  fah'c  écarter  pour  le  moment  la  ques- 
tion de  la  déchéance. 

Mais  des  symptômes  de  méconten- 
tement s'étant  bientôt  après  manifes- 
tés dans  les  sociétés  populaires,  d'An- 
dré monta  à  la  tribune ,  et  proposa , 
dans  la  séance  du  16  juillet:  l'' qu'une 
adresse  fût  envoyée  à  tous  les  départe- 
ments, pour  exposer  au  peuple  français 
les  motifs  des  mesures  adoptées  par  ses 
représentants;  2^  que  le  département 
et  la  municipalité  de  Paris  fussent 
mandés  à  la  narre,  pour  y  recevoir 
rinjonction  de  veiller  avec  soin  à  la 
tranquillité  publique  ;  3^  que  les  six 
accusateurs  publics  de  la  ville  de  Pa- 
ris fussent  cnargéB  de  faire  informer 
sur-le-champ  contre  tous  les  perturba- 
teurs du  repos  public  ;  4*  que  les  mi- 
nistns  fissent  exécuter ,  sous  peine  de 


responsabilité ,  les  mesures  arrêtées. 
L'Assemblée  adopta  les  trois  derniè- 
res propositions  de  d'André ,  et  rejeta 
la  première,  oomme  contraire  à  sa  di- 
gnité. Cependant  l'irritation  populaire 
allant  toujours  croissant,  le  parti  cons- 
titutionnel ,  sous  les  ordres  de  Bailly 
et  de  la  Fayette,  déploya  le  drapeau 
rouge ,  et  proclama  la  loi  martiale 
contre  les  attroupements.  Le  lende- 
main 17 ,  le  sang  des  patriotes  ayant 
coulé  au  Champ  de  Mars ,  d'André , 
dont  la  motion  avait  en  quelque  sorte 
amené  ces  terribles  événements ,  vou- 
lut ,  comme  par  compensation,  mani- 
fester de  nouveau  ses  dispositions  hos- 
tiles à  l'égard  du  parti  royaliste ,  et 
demanda  un  décret  contre  les  protes- 
tations du  côté  droit. 

A  la  séance  du  23  août,  il  combattit 
avec  beaucoup  de  force  les  partisans  de 
la  liberté  illimitée  delà  presse,  et  se  fit 
interrompre  plusieurs  rois  p^r  Rœde- 
rer,  ce  qui  ne  le  priva  point  des  ao- 
plaudisseroents  de  la  majorité,  qu^l 
était  à  peu  près  sûr  d'obtenir  lorsqu'il 
{^renaît  la  parole.  La  discussion  sur  les 
sociétés  populaires  le  ramena,  le  29 
septembre  à  la  tribune,  que  Robes- 
pierre venait  de  quitter.  Sa  réponse  fut 
pleine  d'aigreur  et  d'amertume.  Le  len- 
demain ,  I  Assemblée  nationale  se  sé- 
para sur  la  proposition  même  de  d'An- 
dré. 

Ainsi  rendu  à  la  vie  privée,  cet  ex- 
constituant se  livra  au  commerce,  fut 
poursuivi  comme  accapareur,  et  forcée 
en  1702,  de  se  réfugier  en  Angleterre, 
pour  se  soustraire  à  une  accusation  de 
connivence  avec  les  émigrés.  En  1796, 
il  passa  en  Allemagne,  auprès  des  chefb 
de  rémigration,  et  parvint  à  leur  faire 
oublier  son  constUutionaHstne  par  les 
services  qu'il  rendit  à  leur  parti. 

Les  événements  de  1814  le  rame- 
nèrent en  France,  où  il  obtint  succes- 
sivement la  direction  générale  de  la 
police  et  Tintendance  de  la  maison  du 
roi.  Durant  les  cent  jours,  il  suivit  le 
roi  en  Belgique,  et  fut  réintégré,  après 
la  seconde  restauration,  dans  ses  fonc- 
tions d'intendant  des  domaines  de  la 
couronné. 

D'André  est  mort  presque  subite- 
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ment ,  d'une  attaque  de  goutte,  le  16 
Juillet  1825.  Il  était  Agé  de  soixante- 
six  ans. 

D  ANDBÂ^B  ABDOiv  (Michel-Françoîs), 
né  à  Aix  en  1700,  étudia  la  peinture  à 
Paris,  sous  J.  B.  Vanloo  et  oe  Troy.  Il 
avait  déjà  produit  quelques  tableaux 
qui  avaient  attiré  sur  lui  Vattention  du 
public,  lorsaue  la  chambre  des  comp- 
tes de  sa  ville  natale  le  chargea  de  oé- 
corer  son  bureau  d'audition.  Il  se 
rendit  en  Italie ,  et  y  étudia  avec  ar- 
deur les  modèles  de  Tantiquité  et  les 
œuvres  des  grands  mattres.  Un  tableau 
représentant  Auguste  faiscmt  jeter 
danê  le  Tibre  les  hommes  conaam" 
nés  y  qu*il  avait  peint  à  Rome  et  qu'il 
envoya  à  Aix  ,  y  fut  reçu  avec  enthou- 
siasme. Dandré  fut  reçu  en  1785  à 
l'Académie  de  peinture,  sur  un  tableau 
représentant  TuUîe  écrasant  son  père. 
Il  fut  nommé  professeur  en  1752,  et 
devint  recteur  en  1778.  Dès  Tannée 
1753 ,  il  avait  fondé  à  Marseille  une 
académie  de  peinture  qui  Pavait  choisi 
pour  directeur.  Il  publia  en  1769  une 
Histoire  universelle  traitée  relative- 
ment aux  arts  fondés  sur  le  dessin, 
3  vol.  in'12,  et  un  Traité  de  peinture 
stdvi  d'un  Essai  sur  la  sculpture ,  2 
vol.  in-12.  On  lui  doit  en  outre  une 
collection  de  360  planches,  gravées 
par  Cochin  ,  représentant  les  costu- 
mes des  anciens,  1772,  6  vol.  in-4% 
plusieurs  biographies  d'artistes  et  quel- 
ques dissertations  pleines*  de  critique 
et  de  godt.  Il  serait  trop  lonç  de  citer 
tous  les  tableaux  de  cet  artiste  esti- 
mable. D*Ageville,  dans  son  éloge,  en 
mentionne  94,  parmi  lesquels  nous  ci- 
terons seulement  neuf  tableaux  repré- 
sentant riiistoire  de  la  ville  d*Aix, 
dont  îJs  ornent  Thôtei  de  ville.  Les 
œuvres  de  Dandré  sont  pour  la  plu- 
part répandues  dans  les  principales 
villes  du  midi  de  la  France.  Cependant 
le  Danemark  possède  quatre  tableaux 
de  lui,  et  il  en  a  fait  cmq  pour  llle  de 
Malte.  Il  est  mort  en  1783. 

Daiibvabk  (relations  de  la  France 
avec  le).  Les  relations  du  Danemark 
avec  la  France  remontent  au  règne  de 
Charlemagne.  A  (sette  époque,  où  l'em- 
pire des  Francs  fut ,  pour  si  peu  de 


temps ,  représenté  par  une  puissante 
unité ,  le  monarque  franc  se  trouva  « 
pAr  ses  conquêtes  dans  la  Saxe,  le  voi- 
sin des  princes  danois.  Suivant  Égin- 
hard ,  il  reçut  en  782 ,  aux  sources  de 
la  Lippe,  les  députés  de  Siegfrid,  roi 
des  Danois,  et  envoya  à  ce  prince,  en 
798 ,  un  ambassadeur  nommé  Godes- 
chald ,  qui  fut  arrêté  et  massacré  par 
les  Saxons  transelbains  alors  en  ré- 
volte. «  En  804,  dit  Éginhard ,  Gode- 
frid,  roi  des  Danois,  vint  avec  sa  flotte 
et  toutes  les  forces  de  son  royaume , 
au  lieu  nommé  Sliesthorp,  sur  les  con- 
fins de  ses  États  et  de  la  Saxe.  Il  pro- 
mit de  se  trouver  à  une  entrevue  avec 
l'Empereur;  mais  il  en  fut  détourné 
par  les  conseils  des  siens ,  et  ne  vou- 
lut pas  approcher  davantage.  L'Empe- 
reur s^étoit  arrêté  sur  les  bords  de 
l'Elbe,  à  l'endroit  nommé  Hollenstedt, 
d'où  il  lui  envoya  une  députation  pour 
rédamer  les  transfuges....  Au  retour 
du  printemps  de  808,  l'Empereurayant 
appris  que  Godefrid  étoit  entré  avec 
une  armée  sur  le  territoire  des  Abo- 
drites ,  il  envoya  vers  TElbe  un  corps 
nombreux  de  Francs  et  de  Saxons , 
sous  les  ordres  de  son  fils  Charles  , 
auquel  il  a  voit  prescrit  de  repousser 
les  tentatives  aie  ce  prince  insensé , 
s*il  essayoit  d'envabir  la  Saxe.  Mais 
celui-ci ,  après  avoir  assiégé  et  pris  un 
certain  nombre  de  châteaux  apparte- 
nant aux  Slaves,  se  retira  avec  des 
pertes  considérables...  Le  prince  Char- 
les, après  avoir  ravagé  en  tout  sens  le 
pays  des  Linnes  et  des  Smeldinges , 
ramena  en  Saxe  son  armée  saine  et 
sauve. 

«  L'année  suivante  (809) ,  Godefrid 
fit  dire  par  des  marchands  qu'ayant 
appris  que  l'Empereur  étoit  irrité  con« 
tre  lui,  parce  que,  l'année  précédente, 
il  avoit  conduit  une  armée  contre  les 
Abodrites,  et  ven^  sa  propre  offense^ 
il  vouloit  se  justifier  de  l'accusation 
dont  il  étoit  Tobiet ,  ajoutant  que  c'é- 
toient  eux  qui ,  les  premiers ,  avoieot 
rompu  les  traités.  Il  demandoit  en  ou- 
tre qu'une  assemblée  de  comtes,  délé- 
gués par  TEmpereur  et  par  lui,  se  tînt 
au  delà  de  TElbe,  sur  les  limites  de 
ses  États ,  et  que ,  dans  cette  assetn- 
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bMe  )  on  exposât  ce  qui  aroît  été  tait 
de  part  et  d  autre,  ainsi  que  les  gric^ 
à  réparer.  L'Empereur  ne  rejeta  point 
cette  proposition ,  et  une  conférence 
avec  les  chefs  danois  fut  ouverte  à  Ba« 
denflior,  lieu  situé  au  delà  de  l'Elbe. 
Des  deux  côtés ,  on^  avança ,  on  énu« 
méra  beaucoup  de  choses ,  et  l'on  se 
sépara  sans  rien  conclure....  En  809, 
l'Empereur  ayant  été  informé  à  plu- 
sieurs  reprises  de  l'orgueil  et  de  la 

i'actance  au  roi  des  Danois,  résolut  de 
>âtir  une  ville  au  delà  de  l'Elbe,  et  d'y 
établir  une  garnison  de  Francs.  Ce  qui 
fut  exécuté. 

«  L'Empereur,  qui  étoit,  en  810,  à 
Aix-la-Chapelle ,  songeoit  à  faire  une 
expédition  contre  le  roi  Godefrid, 
lorsqu'il  apprit  que  les  Normands 
avoient  abordé  en  Frise  avec  une  flotte 
de  deux  cents  vaisseaux ,  et  ravagé 
toutes  les  îles  du  littoral  ;  que^  quant 
au  roi  Godefrid,  il  étoit  resté  dans  ses 
États...  Alors  ayant  réuni  son  armée, 
il  se  rendit  à  marches  forcées  vers 
l'Aller,  dressa  son  camp  au  confluent 
de  cette  rivière  et  du  Weser,  et  atten- 
dit l'effet  des  menaces  de  Godefrid  ; 
car  ce  roi ,  enflé  de  la  vaine  espérance 
d'une  victoire ,  se  vantoit  de  combat- 
tre l'Empereur  en  bataille  rangée. 
Mais  bientôt  Charlemagne  apprit  la 
mort  de  Godefrid,  qui  a  voit  été  assas- 
siné par  un  de  ses  gardes.  Hemming, 
fils  de  son  frère ,  le  remplaça  sur  Te 
trône ,  fit  la  paix  avec  l'Empereur,  et 
nu  retour  du  printemps  (811),  douze 
des  principaux  de  chaque  nation,  c'est- 
à-dire,  douze  Francs  et  douze  Danois, 
se  réunirent  sur  l'Eyder,  et  confirmè- 
rent l'alliance  en  la  jurant  tour  à  tour, 
chacun  suivant  le  rite  et  la  coutume 
de  sa  nation.  » 

L'année  suivante,  Hemming  mou- 
rut ,  et  une  guerre  civile  eut  lieu  entre 
deux  de  ses  neveux,  qui  périrent  dans 
une  bataille ,  et  furent  remplacés  par 
Hériold  etRéginfrid,  fils  de  Godefrid, 
qui  renouvelèrent  avec  Charlemagne 
les  anciens  traités.  En  814,  Hériold, 
fils  de  Hemming,  réclama  le  trône  de 
son  père;  il  se  rendit  auprès  de  Louis 
le  Débonnaire,  qui  lui  accorda  des 
secours.  Les  fils  de  Godefrid  envoyè- 


rent aussi ,  en  817 ,  une  amassade  à 
l'Empereur,  pour  lui  demander  la 

Paix,  promettant,  de  leur  côté,  de 
observer  fidèlement.  Leurs  protes- 
tations n'ayant  point  paru  sincères, 
on  n'en  tint  pas  compte ,  et  de  nou- 
veaux secours  furent  envoyés  à  Hé- 
riold. Les  Danois  restèrent  en  paix  en 
831  ;  Hériold  avait  été  admis  par  les 
fils  de  Godefrid  au  partage  de  l'auto- 
rité. Cependant,  deux  ans  plus tand, 
ce  prince  vint  encore  à  l'assemblée  de 
Compiègne ,  demander  à  l'Empereur 
une  armée  pour  combattre  les  fils  de 
Godefrid ,  qui  menaçaient  de  le  chas- 
ser de  ses  Etats.  Louis  envoya  deux 
comtes  dans  le  Danemark ,  et  leur 
donna  l'ordre  de  prendre  des  infor- 
mations sur  l'état  général  du  royaume 
des  Normands.  «  Avec  eux  revint  Eb- 
bon ,  archevêque  de  Reims ,  qui ,  du 
consentement  de  l'Empereur,  et  avec 
l'autorisation  du  pape ,  s'étoit  rendu 
dans  ce  pays  pour  v  prêcher  TÉvan- 
gile,  et  qui,  l'été  précédent,  avoit  con- 
verti et  baptisé  un  grand  nombre  de 
Danois.  » 

En  826,  de  nouveaux  députés,  en- 
voyés par  les  fils  de  Godefrid,  vinrent 
conclure  un  traité  d'alliance  avec  l'Em- 
pereur ;  Hériold,  de  son  côté,  pour  se 
rendre  le  prince  plus  favorable,  se 
rendit  auprès  de  lui  à  Ingelhfim  avec 
sa  femme,  et  un  grand  nombre  de  Da- 
nois, et  fut,  ainsi  que  ses  compagnons, 
baptisé  dans  l'église  de  Saint- Alban ,  à 
Mayence.  L'Empereur,  après  l'avoir 
comblé  de  présents,  lui  donna,  dans 
la  Frise ,  le  comté  de  Rustringen ,  et 
envoya  avec  lui  deux  moines  pour  prê- 
cher l'Évangile  aux  peuples  du  Nord. 
C'est  à  cette  époque  que  se  place  ren- 
tière conversion  des  Danois  au  chris- 
tianisme, par  saint  Anschaire,  moine 
de  Corbie,  près  d'Amiens,  et  en- 
suite de  Corvey,  sur  leWéser.  (Voyez 
Anschàibs.) 

Nous  ne  raconterons  point  ici  les 
invasions  maritimes  des  Danois  ;  le  ré- 
cit des  horribles  ravages  qu'ils  exer- 
cèrent dans  l'empire  fondé  par  Char- 
lemagne ,  trouvera  mieux  sa  place  ail- 
leurs (voyez  Normands)  ;  mais  nous 
devons  dire  qu'en  946  «  Louis  d'Où- 
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trenier  ayant  roufu  détrôner  Ridi&rd, 
duc  de  Normandie,  Aarald  II ,  roi  de 
Danemark ,  Tint  au  secours  de  oe  dkic, 
et  que  Louis,  h\t  prisonnier,  n'obtint 
sa  liberté  ou'en  promettaiit  de  laisser 
à  Richard  la  possession  paisible  de  son 
duché.  En  989,  Harald  envoya  avec  le 
même  succès  de  nouveaux  secours  à 
Richard,  attaqué  h  la  fois  par  Lothaife 
et  par  Thibaut,  comte  de  Blois.  Ha- 
rald, détrôné  par  son  fils,  s'étant  en- 
suite réfugié  près  de  Richard,  celui-ci 
lui  donna  Te  Gotentin,  et  quelques  an- 
nées plus  tard,  Taida  à  remonter  sur  le 
trône. 

En  1192 ,  Philippe- Auguste  voulant 
profiter  de  la  captivité  de  Richard 
Cœur  de  Lion ,  envoya  demander  en 
mariage  Ingeburge,  sœur  du  roi  de 
Danemark,  Canut  VI.  Suivant  Guil- 
laume deNeubridge,  les  ambassadeurs 
du  monarque  français  déclarèrent,  au 
nom  de  leur  mattre,  qu'il  ne  deman- 
dait pour  la  dot  de  la  princesse  que  la 
cession  des  anciens  droits  que  les  rois 
de  Danemark  avaient  sur  l'Angleterre, 
et  une  flotte  pour  les  faire  valoir. 
Mais,  ajoute  cet  historien,  les  Danois 
ne  voulant  pas  s'engager  dans  une 
guerre  avec  les  Anglais,  aimèrent  mieux 
offrir  une  somme  d*argent  pour  la  dot 
d'Ingeburge;  et  Philippe,  oui  désirait 
ardemment  la  princesse,^  raocepta  à 
cette  condition.  (Voyez  Ingkbubob.) 

Les  relations  politiaues  étaient  à 

Î^eu  près  nulles  à  cette  epooue.  Les  re* 
ations  religieuses  seules  a? aient  quel- 
Î[ue  activité.  Ainsi ,  vers  1160 ,  ôuil- 
aome ,  moine  de  l'abbaye  de  Sainte- 
Geneviève  de  Paris ,  avait  été  appelé 
en  Danemark  pour  v  établir  des  cha- 
noines réguliers.  Plus  tard,  Walde- 
mar,  l'un  des  fils  do  roi  Abel,  vint  faire 
ses  études  à  Paris  ;  il  retourna  dans  sa 
patrie,  après  les  avoir  terminées ,  en 
1350. 

Durant  le  treizième,  le  quatorzième, 
et  une  partie  du  quinzième  siècle ,  on 
ne  trouve  dans  les  historiens  aucune 
trace  de  relations  entre  le  Danemark 
et  la  France.  Seulement  WaUeraar  III, 
qui  monta  sur  le  trône  en  1340,  avait 
réaoln ,  au  retour  d'un  pèlerinage  en 
terre  sainte,  de  visitier  la  France  ;  mais 


ce  prcM  n'eut  pas  d'exécution,  par 
suite  de  la  captivité  du  roi  Jean. 

Ce  fîit  vers  le  milieu  du  quinzième 
siède  4li'Mt  li^u  le  premier  traité 
d'alliaBce  <tfGBn8ive  et  défensive  entre 
la  France  et  le  Danemark.  Il  fut  né- 

Sodé  par  Frédéric,  comte  palatin 
u  Rbii. ,  et  signé  à  Golosne  par  les 
plénipotentiaires  de  Charles  Vil  et 
de  Christian  l«r,  le  38  août  1458. 
Christian  avait  eu,  dès  le  commen- 
cement de  son  rècne,  des  démêlés 
très-vifs  avec  l'Angiieterre,  et  Ton  sait 
de  quelle  lutte  sanglante  avec  cette 
même  puissance  la  France  venait  de 
sortir.  Cette  communauté  d'intérêts 
unit  deux  peuples  qui  n'avaient  eu , 
depuis  bien  des  siècles,  aucun  rapport 
politique.  Par  ce  traité,  le  roi  de  Da- 
nemark s'engagea  à  fournir  au  roi  de 
France  un  secours  de  40  ou  50  vais- 
seaux et  6  ou  7,000  hommes  de  trou- 
pes» qui  devaient  être  payés  et  entre- 
tenus aux  dépens  du  roi  de  France  ;  et 
si  avec  ce  secours  «  il  se  pouvait  ef- 
«  fectuer  jjuelque  chose  eu  Angleterre, 
«  ce  devait  être  pour  l'avantage  des 
«  deux  rois.  •  De  son  côté ,  le  roi  de 
France  promettait  au  roi  de  Dane- 
mark aide  et  secours  contre  la  Suéde 
et  les  villes  anséatiques.  U  s'engageait 
à  agir  hostilement  contre  les  villes  que 
lui  désignerait  le  roi  de  Danemark ,  et 
à  saisir,  avec  leurs  biens,  ceux  de  leurs 
habitants  qui  se  trouveraient  dans  ses 
États,  De  plus ,  il  lui  promettait  sa 
médiation  auprès  de  son  allié,  le  roi 
d'Ecosse,  avec  lequel  Christian  était 
alors  en  querelle.  Quoique  ce  traité 
n'ait  pas  été  fort  ponctuellement  exé- 
cuté, il  n'en  fut  pas  moins  la  base  de 
la  bonne  intelligence  qui  régna  pen- 
dant un  siècle  et  demi  entre  les  deux 
royaumes.  Les  deux  princes  entretin- 
rent une  correspondance  assez  suivie, 
dont  il  nous  reste  quelques  monuments 
que  Dachery  a  insérés  dans  le  tome  III 
de  son  Spicilegium.  Dans  une  de  ses 
lettres,  le  roi  de  Danemark  demande 
à  Charles  VII  une  copie  de  la  célèbre 
pragmatique  sanction. 

ly.année  suivante,  Christian  res- 
sentit les  bons  effets  de  son  alliance 
avec  la  Framce.  Sa  querelle  avec  le 
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roi  d*Éco8se  s'était  envenimée.  Pour  qui  était  le  beau-frère  de  Charles- 
Tapai/ser,  Charles  VII  assembla,  en  Quint,  sembla  se.  tourner  œmpléte- 
1459,  un  congrès  à  Paris.  Les  deux  »  ment  du  côté  de  ce  prince.  Charles 


parties  y  envoyèrent  leurs  piénipoten* 
tiaires;  mais  de  nouveaux  incidents 
étant  survenus  ,  un  nouveau  congrès 
fut  tenu  trois  ans  après  à  Bourges,  et 
enfin ,  grâce  à  Tintervention  de  la 
France ,  un  traité  fut  conclu  à  Copen* 
bague  en  1468.  Les  relations  de  la 
France  et  du  Danemark  furent  très- 
actives  pendant  toute  la  durée  du  rè- 
gne de  Christian.  Il  fut  même  ques- 
tion d'un  mariage  entre  Jean ,  fils  de 
ce  prince,  et  une  fille  de  Louis  XI,  et 
]*on  ignore  pour  quelles  raisons  ce  ma- 
riage n'eut  point  lieu.  On  sait  d'ail- 
leurs que  Christian  conclut  un  traité 
de  commerce  avec  Charles  le  Témé- 
raire, duc  de  Bourgogne  ,  et  qu*il  en 
avait  projeté  un  autre  avec  François, 
duc  de  Bretagne. 

Jean ,  successeur  de  Christian ,  sui- 
vit la  politique  de  son  père.  Il  conclut, 
en  1498,  une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive avec  Louis  XII,  et  Jacques  IV, 
roi  d'Ecosse.  L'empereur  Maximilien 
et  Louis  XII  ayant  résolu,  en  1613, 
d'assembler  un  concile  général  à  Pise, 
cherchèrent  à  faire  entrer  dans  leurs 
vues  les  autres  princes  de  Tgurope. 
Louis  XII  envoya  dans  ce  but,  en  Da- 
nemark ,  un  ambassadeur  nommé 
Pierre  Corrier.  Mais  Jean,  qui  régnait 
encore,  ne  répondit  (]ue  d'une  manière 
évasive  aux  propositions  du  roi  de 
France.  Christian  II  se  préparant  en 
1520  à  son  expédition  contre  la  Suède, 
réclama  le  secours  de  la  France,  en  se 
fondant  sur  le  traité  conclu  en  1498, 
entre  son  père  et  Louis  XII.  Fran- 
çois I*'  lui  envoya  six  petits  canons 
de  bronze  et  2,000  hommes  dMnfante- 
rie,  commandés  par  Gaston  de  Brezé. 
Mais,  dans  Tune  des  premières  afTaires 
de  la  campagiic ,  au  combat  de  Zyve- 
den  ,  les  Français  perdirent  la  moitié 
de  leur  monde  et  se  plaignirent  d'a- 
voir été  abandonnés  et  sacrifiés  par 
leurs  alliés.  Ils  éprouvèrent  bientôt  de 
nouveaux  sujets  de  mécontentement , 
et  ce  qui  restait  se  hâta  de  revenir  en 
France. 
A  partir  de  cette  époque,  Christian, 


cependant  lui  donnait  souvent  des  su- 
jets de  plaintes.  Suivant  un  auteur 
digne  de  foi,  Christian  s'emporta  un 
jour  avec  insolence  contre  TErapereur 
en  présence  de  la  reine  Isabelle  et  de 
toute  Ift  cour  ;  puis ,  après  avoir  élevé 
le  roi  de  France  fort  au  •  dessus  de 
Charles-Quint ,  il  arracha  de  son  cou 
le  collier  de  la  Toison  d'or ,  le  jeta  à 
terre  et  le  brisa  en  mille  piè- 
ces. Cependant,  lorsqu'il  fut  détrôné 
en  1523 ,  ce  fut  à  Charles-Quint,  vain- 
queur de  la  France  à  Pavie ,  qu'il  de- 
manda des  secours  pour  essayer  dct 
reconquérir  ses  Ëtats  ;  aussi,  son  suc- 
cesseur, Frédéric  I*""  le  Pacifique,  res- 
serra-t-il  l'ancienne  alliance  des  Danois 
avec  la  France.  Les  Lubeckois ,  en 
guerre  depuis  longtemps  avec  le  Da- 
nemark, offrirent  en  1535,  à  Henri 
VIII ,  roi  d'Angleterre ,  de  lui  céder 
Copenhague  et  les  autres  villes  im- 
portantes qu'ils  avaient  conquises  ,  à 
condition  qu'il  leur  rembourserait  les 
frais  de  la  guerre  ,  évalués  à  100,000 
écus.  Suivant  les  historiens  anglais, 
Henri  VIII  fit  part  au  roi  de  France 
de  cette  proposition ,  et  lui  offrit  d'en 
partager  avec  lui  les  charges  et  les  bé- 
néfices. Mais  François  V^  goûta  peu 
ce  projet,  et  d'ailleurs  les  revers  éprou- 
vés par  les  Lubeckois  rendirent  oien- 
tôt  leur  offre  inutile.  Nos  historiens 
ne  disent  rien  de  cet  événement. 

François  I"  envoya  ,  en  1537,  des 
députés  a  Christian  III ,  pour  l'enga- 
ger à  entrer  dans  l'alliance  qu'il  vou- 
lait former  contre  Charles-Quint  avec 
les  rois  d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Cette 
négociation  eut  d'abord  peu  de  résul- 
tats ;  mais  Christian,  menacé  en  1541, 
par  l'ambition  de  Charles-Quint  et  du 
comte  palatin,  se  tourna  vers  le  roi  de 
France ,  qui  venait  de  le  décorer  de 
son  ordre  de  Saint-Michel.  Trois  dé- 
putés danois  furent  envoyés  à  Fontai- 
nebleau ,  et  conclurent ,  avec  Fran- 
çois I^%  un  traité  de  paix  et  d'alliance 
qui  devait  durer  pendant  la  vie  des 
aeux  princes  contractants  et  dix  ans 
après  leur  mort.  Par  ce  traité ,  ils  se 
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donnaient  pour  la  première  fois  le  ti- 
tre ^e^r^e»,  et  s'engageaient  à  s'as- 
sister réciproquement.  Le  monarque  ' 
français  promettait  aux  Danois  un  se- 
cours de  deux  mille  hommes  de  pied 
et  de  douze  vaisseaux.  Les  Danois  ne 
devaient  fournir  que  la  moitié  de  ce 
contingent;  mais  ils  s'obligeaient  à 
tenir  fermé,  aux  ennemis  delaFrance^ 
le  passage  du  Sund,  clause  dont  le  but 
pnncipal  était  de  ruiner  le  commerce 
des  Pays-Bas.  Christian  voulait  faire 
comprendre  ses  alliés  dans  ce  traité  ; 
François  !•'  s'y  refusa  ;  mais  la  Suède 
ayant  fait,  peu  de  temps  après,  la 
paix  avec  le  Danemark ,  il  y  envoya 
Christophe  Richer,  lequel  jeta  les  fon- 
dements de  cette  alliance  qui,  pendant 
si  longtemps ,  unit  la  France  à  la 
Suède,  même  au  détnment  du  Dane- 
mark. 

La  guerre  ayant  éclaté  de  nouveau 
en  1542,  entre  la  France  et  l'Empire, 
Christian  III  envoya  à  François  I«' 
cinquante  cavaliers ,  et  ferma  le  Sund 
aux  navires  des  Pays-Bas  ;  puis  il  dé- 
clara à  son  tour  la  guerre  a  TEmpe- 
reur.  Par  le  traité  de  Spire ,  qui  ter- 
mina cette  guerre  en  1544,  Cnristian 
renonça  à  ses  liaisons  avec  la  France. 

Son  successeur,  Frédéric  II ,  les  re- 
prit en  1561,  et  nomma  George  Lukke 
son  ambassadeur  à  Paris.  Charles  IX 
lui  envoya  à  son  tour  une  brillante 
ambassade ,  chargée  de  renouveler  les 
anciens  traités  et  de  lui  offrir  l'ordre 
de  Saint-Michel.  Ce  fut  en  grande  par- 
tie par  la  médiation  de  la  France  que 
fut  terminée,  en  1570 ,  la  guerre  san- 
glante qui  avait  éclaté,  en  1563,  en- 
tre la  Suède  et  le  Danemark.  Vingt 
ans  plus  tard ,  Henri  IV ,  alors  roi  de 
Navarre,  se  vojjant  menacé  par  les  ca- 
tholiques, écrivit  au  roi  de  Danemark, 
et  lui  envoya  un  ambassadeur  (  Ségur 
de  Pardaillan)  pour  lui  demander  des 
secours.  Frédéric  s'efforça  de  le  ré- 
concilier avec  Henri  III  ;  et  le  Béar- 
nais, lorsquMl  fut  monté  sur  le  trône, 
chercha  à  renouveler  Tancienne  al- 
liance du  Danemark  et  de  la  France. 
On  peut  voir,  dans  sa  correspon- 
dance, combien  il  désirait  faire  en- 
trer cette  uuissance  dans  la  ligue  qu'il 


formait  contre  la  maison  d'Autriche. 
Durant  toute  la  période  danoise  de 
la  guerre  de  trente  ans,  les  secours  des 
Français  ne  manguèrent  pasàChris> 
tian  IV,  et  l'on  vit .  dans  les  années 
de  ce  prince ,  une  foule  d'ofGciers  et 
de  soldats,  envoyés  par  le  roi  de 
France ,  qui ,  non-seulement  permet- 
tait ,  mais  même  encourageait  les  le- 
vées d'hommes  pour  en  faire  des  coo- 
fédérés. 

Cependant ,  lorsque  les  forces  da 
Danemark  furent  épuisées,  Richelieu, 
voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  rien  en 
espérer  contre  la  maison  d'Autriche, 
se  tourna  du  côté  de  la  Suède ,  à  la- 
quelle il  sacriOa  en  partie  notre  an- 
cien allié.  Ce  fut  le  comme/icemeot 
de  la  décadence  du  Danemark, fô, 
néanmoins,  dut  encore,  en  164i,è 
l'intervention  de  la  France  la  oondte- 
sion  de  la  paix  de  Brômsebro  avec  b 
Suède.  Cette  paix  fut  suivie  d'un  traité 
d'alliance  pour  six  années   avec  h 
France.  Pendant  une  vingtaine  d'an- 
nées, la  France  ne  fît  guère  que  s'in- 
terposer pour  mettre  fin  aux  guerres 
qui  se  renouvelaient  sans  cesse  entre 
le  Danemark  et  la  Suède. 

La  politique  suivie  jusqu'alors  par 
le  Danomark,  par  rapport  à  la  France, 
changea  complètement  à  l'époque  de 
la  guerre  de  Hollande ,  en  1671.  Les 
Danois  accédèrent  à  la  ligue  formée 
contre    Louis  XIY  par  l'Espagne, 
l'Empire  et  divers  États  d'Allemagne. 
Christian  V  promit  aux  alliés  6,000 
hommes  de  pied  et  8,000  chevaux,  et 
fit  croiser  des  vaisseaux  pour  protéger, 
daits  la  mer  du  Nord ,  les  Hollandais 
contre  les  corsaires  anglais  ou  firan* 
çais.  Ce  traité  fut  renouvelé  en  1673, 
et  étendu  aux  autres  ennemis  de  ia 
France  ;  il  avait  surtout  pour  but  d^em* 
pécher  les  Suédois  de  tenter  une  diver- 
sion   en  faveur  de  Louis  XIV.  Ce 
prince,  qui  avait  fait  tous  ses  efforts 
pour  engager  le  Danemark  à  garder  la 
neutralité  ,  voyant  alors  qu'ifne  pou- 
vait y  parvenir,  lui  déclara  la  guerre, 
le  25  août  167G,  et,  quoique  la  Hol- 
lande, l'Espagne  et  le  Brandeboarg 
eussent  fait  séparément  leur  paix  avec 
la  France  Christian  V  persista  à  soo- 
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tenir  seul  la  latte.  Mais  enfln ,  Louis 
XIY  ayant  déclaré ,  en  1679 ,  qu*ii 
mettrait  le  roi  de  Suède  en  possession 
du  comté  d*Oldenbourg  si  la  paix  n'é- 
tait pas  signée  au  mois  d*août ,  le  Da- 
nemark fut  enOn  obligé  de  traiter,  et 
signa  à  Fontainebleau,  le  3  septembre, 
un  traité  par  lequel  il  renaalt  à  la 
Suède  toutes  les  conquêtes  qu'il  avait 
faites  sur  elle. 

Un  revirement  eut  lieu  dans  la  |X>- 
litique  de  ces  deux  nations ,  à  la  suite 
de  cette  paix.  Le  roi  de  Suède ,  Char- 
les XI,  s^éUnt  tourné  du  côté  des  en- 
nemis de  la  France ,  Louis  XIV  réus- 
sit à  entratner  dans  une  alliance  dé- 
fensive le  Danemark  ,  qui  s'engagea  à 
tenir  constamment  12,000  hommes  et 
18  vaisseaux  de  guerre  au  service  de 
la  France;  la  France,  de  son  côté,  lui 

(>romitun  subside  annuel  de  aoo,000 
ivres,  et  s'engagea  à  ledéfendre  contre 
la  Suède;  mais  Christian  se  détacha 
en  1694  de  notre  alliance ,  et  envoya  à 
Guillaume  III  7,000  hommes,  qui  ren- 
dirent à  ce  prince  de  grands  services 
en  Angleterre  et  en  Irlande. 

Depuis  la  mort  de  Louis  XIV  jus- 
qu^en  1793,  par  suite  de  la  décadence 
continue  du  Danemark ,  les  relations 
^e  la  France  avec  ce  royaume  n'eurent 
pas  une  très-grande  importance.  Ce- 
pendant, trois  traités  eurent  lieu  en- 
tre les  deux  nations  dans  cet  inter- 
valle; l'un  fut  conclu  le  16  avril  1727 
à  Copenhague  :  la  France  s'y  engagea 
à  garantir,  à  main  armée,  au  Dane- 
mark les  duchés  de  SIeswig  et  de 
Brème.  Le  second  ,  qui  fut  signé  le 
15  juin  1733,  avait  pour  objet  la  ces- 
sion, parle  roi  de  France,  à  la  Compa- 
gnie ctanoise,  du  commerce  de  la  Gui- 
née et  des  Indes  orientales,  et  de  l'île  de 
Sainte-Croix,  moyennant  la  somme  de 
788,000  livres.  Il  était  stipulé  que  si 
jamais  la  Compa^ie  voulait  se  défaire 
de  cette  possession  ,  le  roi  de  France 
aurait  deux  ans  pour  se  décider  au  ra- 
chat; et  que,  dans  le  cas  d'une  guerre 
entre  la  France  et  le  Danemark ,  les 
hostilités  ne  s'étendraient  jamais  aux 
Iles  des  deux  puissances  dans  les  Indes 
occidentales.  Enfin,  le  troisième  traité 
était  un  traité  de  commerce  en  46  ar- 


ticles; il  fut  conclu  le  33  aoftt  1743, 
dans  le  but  de  resserrer  notre  an- 
cienne alliance  avec  le  Danemark, 
qui  à  cette  époque  semblait  pencher 
vers  l'Angleterre. 
Lorsaue  éclate  la  révolution  fran- 

Siise ,  le  Danemark ,  soumis  à  l'in- 
uence  de  la  grande  puissance  du  Nord, 
fut  obligé  d'accéder  à  la  première 
coalition  contre  la  France;  puis, 
lors^e  la  Russie  se  sépara  de  cette 
coalition  et  essaya  de  faire  prévaloir 
contre  l'Angleterre  son  système  de 
neutralité  armée ,  elle  v  entraîna  en- 
core le  Danemark ,  et  alors  eut  lieu  la 
première  attaoue  de  Copenhague  par 
une  flotte  anglaise,  sous  les  ordres  de 
r(elson  (le  2  avril  1801.)  Le  30  juillet 
de  la  même  année,  le  Danemark  ren- 
tra dans  la  coalition. 

La  Russie,  forcée  en  1807,  par  l'as- 
cendant et  par  les  victoires  de  PïafX)- 
léon,  de  reprendre  une  attitude  hostile 
à  l'égard  de  l'Angleterre ,  celle-ci  crut 
devoir,  par  un  de  ces  actes  perfides 
dont  on  trouve  tent  d'exemples  dans 
son  histoire ,  prévenir  une  semblable 
détermination  de  la  part  du  Dane- 
mark ,  et ,  sur  le  refus  de  cette  puis- 
sance de  lui  remettre  sa  flotte  comme 
gage  de  neutralité ,  elle  fit  bombarder 
Copenhague  le  17  août.  Cette  ville  ca- 
pitula le  7  septembre,  et  la  flotte  da- 
noise, composée  de  18  vaisseaux  de 
ligne,  15  frégates,  6  bricks  et  35  cha- 
loupes canonnières,  fut  livrée  à  l'An- 
§leterre.  Le  prince  roval ,  co- régent 
u  royaume ,  refusa  néanmoins  toute 
proposition  d'accommodement.  Il  dé- 
clara en  octobre  la  guerre  à  la  Grande- 
Bretagne,  et,  le  13  du  même  mois  ,  il 
signa  avec  Napoléon  un  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive.  Par  suite 
de  ce  traité ,  Bernadotte  conduisit 
dans  le  Holstein  et  les  ties  danoises 
une  armée  de  30,000  hommes.  Cette 
armée  était  destinée  à  faire  une  in- 
vasion dans  la  Suède,  à  laquelle  le  Da- 
nemark déclara  aussi  la  guerre ,  en 
avril  1808  ;  mais  les  événements  ulté- 
rieurs empêchèrent  l'exécution  de -ce 
traité.  En  1813,  l'agression  de  la 
Suède  décida  le  roi  de  Danemark  à 
renouveler  son  alliance  avec  la  France  ; 
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oettQ  dorieuse  imprudenee  Ipi  coûta, 
lorsqirîl  fut,  le  14  janvier  1814, 
obligé  de  faire  la  paix  à  Kiel,  la  perte 
de  Uk  Norvège  qu*il  céda  à  la  Suède, 
et  de  rtle  de  Helgoland  qu'il  aban- 
donna à  rAngleterre.  Cette  puissance 
lui  rendit  ses  colonies  dans  tes  Indes 
occidentales  et  orientales. 

L'alliance  de  la  France  et  du  Dane- 
mark n*a  fait  que  se  fortifier  depuis 
1816.  Par  sa  position  géographiquci, 
par  le  rang  qu'il  occupe  parmi  les 
puissances  maritimes,  le  Danemark 
est  l'allié  naturel  de  la  France ,  et 
cette  alliance,  fortifiée  de  la  haine  na- 
tionale vouée  par  les  deux  peuples  à 
l'Angleterre,  ne  peut  manquer  de  por- 
ter ses  fruits  à  l'époque  où  se  décidera 
par  les  armes  la  grande  question  de  la 
liberté  des  mers. 

Danbs  (Pierre) ,  premier  professeur 
de  ^rec  au  collège  de  France ,  né  à 
Pans  en  1497 ,  mort  dans  la  même 
ville  en  1557,  fut  envoyé  par  Fran- 
çois P%  en  qualité  d'ambassadeur,  au 
concile  de  Trente.  Il  s'y  distingua  par 
son  éloquence  et  par  la  fermeté  de  sa 
conduite ,  et  l'esprit  qui  brillait  dans 
ses  réponses.  On  connaît  le  mot  heu- 
reux qui  lui  échappa  dans  une  des 
séances  de  cette  grande  assemblée.  Un 
orateur  français  déclamait  contre  les 
mœurs  relâcËées  du  clergé  italien  :  Gai- 
lus  cantate  dit  avec  mé|)ri8  l'évéque 
d'Orvieto;  Utinam,  répliqua  Danes , 
ad  gaiU  carUum  Petrus  resipisce^ 
ret  (*).  Après  la  mort  de  François  1*'% 
Danes  fut  nommé  précepteur  du  dau- 
phin, depuis  François  II.  11  devint  en- 
suite confesseur  de  ce  prince  et  évéque 
de  Lavaur  en  1557.  Ce  fut  un  des 
hommes  les  plus  savants  de  son  temps. 

Pierre- HUaire  Danes ,  de  la  même 
famille,  docteur  de  Sorbonne  et  con- 
seiller au  parlement  de  Paris,  a  fait 
imprimer  la  Fiej  éloges  et  opuscules 
de  Pierre  Danes,  Paris,  178! ,  in-4°. 

Dargsau  (  Philippe  de  Courcelles , 

(•)  Le  co^  chante  (  il  y  a  rn  lalin  une 
e({iti\'oque  sur  le  mot  gallus^  qui  signifie 
tout  à  la  foii  co^  et  Prançau).  Plut  au  ciel 
que,  au  chant  du  coq,  Pierre  en  vint  à  rcsU 


marquis  de)  naquit  en  ^^^t  dans 
la  religion  réformée ,  dont  son  afeol, 
duPlessis-Mornay,  avait  été  l'un  des 

Elus  illustres  soutiens.  Mais ,  de  bonne 
eure,  le  marquis  de  Dangeau  abjura 
sa  religion,  et,  bientôt  après,  entra 
dans  la  carrière  militaire,  où  il  ne 
tarda  pas  à  obtenir  le  grade  de  capi- 
taine de  cavalerie.  C'est  sous  ce  titre 
qu'il  accompagna  Turenne  en  Flandre 
en  1658.  Après  le  traité  des  Pyrénées, 
il  alla  offrir  son  épée  au  roi  d'Espagne, 
alors  en  lutte  avec  le  Portugal,  et 
guerroya  pendant  quelgue  temps  con* 
tre  les  troupes  de  la  famille  de  Bra- 
gance.  Revenu  en  France,  il  aban- 
donna l'armée  pour  la  cour ,  où  il  était 
destiné  à  la  plus  haute  fortune,  et  où 
il  devait ,  par  son  sang  •  froid  ,  son 
adresse  et  son  esprit  d'à-propos ,  deve- 
nir le  modèle  historique  et  le  type  im- 
mortel du  courtisan.  Sa  bonne  tenue 
dans  les  salons,  ses  reparties  heureuses, 
surtout  son  aplomb  et  son  talent  au 
jeu  du  reversi ,  adoré  des  princesses 
et  du  roi ,  et  sa  complaisance  envers 
les  maîtresses  ,  disposèrent  si  bien 
Louis  XIV  pour  lui ,  qu'if  ne  tarda  pas 
à  recevoir  Mes  plus  hautes  marques  de 
faveur ,  et  à  se  voir  redifrché  et  en- 
vié des  courtisans.'  Nommé  colonel  do 
régiment  du  roi ,  il  fut  peu  de  temps 
après  chargé  de  plusieurs  missions  di- 
plomatiques :  il  devint  suocessivenient 
gouverneur  de  Touraine,  premier  me- 
nin  de  Monseigneur,  conseiller  d'Etat 
d'épée ,  chevalier  des  ordres  du  roi.  A 
toute  rhabileté  d'un  homme  de  cour, 
il  joijs;nait  tout  Torgueil  d'un  favori 
comble  de  grâces ,  et  se  rendait  sou- 
vent ridicule  par  sa  morgue  et  ses 
grands  airs.  Mais  lorsqu'il  fut  parvenu  a 
se  fai  re  nommer  grand  mattre des  ordres 
royaux  et  militaires  de  Notre-Dame  du 
Mont  -  Garmel  et  de  Saint-Lazare  de 
Jérusalem ,  sa  vanité  ne  connut  plus 
de  bornes.  Ce  n'étaient  pourtant  là  que 
des  dignités  fort  discréditées,  ces  <ie')\ 
ordres  étant  h  peu  près  tombés  de(>ui> 
longtemps  ;  mais,  avec  une  solennité 
comique ,  il  conféra  des  nominations, 
il  s'etforça  de  remettre  en  vigueur  les 
anciens  statuts  ;  il  ne  s'aperçut  \^3s 
qu'il  égayait  les  rieurs  à  ses  ifépeQS . 
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el  pril  4HI  ^fkna  josflu'au  bout  sa 
paisaaoce  de  grand  maître.  Une  des 
peintorefl  les  plus  vives  et  les  plus 
amusantes  qu'ait  tracées  Saint-Simon, 
est  celle  de  Dangeau  gonflé  du  senti- 
ment de  son  importance  «  se  pava- 
nant  sous  son  attirail  de  rubans  et  de 
cordons,  et  enfin,  selon  Texpression 
du  pittoresque  écrivain ,  chamarré  de 
ricRcuies.  Tous  les  soirs  Dangeau  écri- 
vait ,  sans  rien  omettre ,  ce  qui  s^était 
passé  à  la  cour  pendant  la  journée. 
C'est  ainsi  qu'il  composa  ses  mémoires, 
qui  embrassent  un  espace  de  quarante 
années.  Ce  ne  sont  que  de  froids  et 
laconiques  bulletins  que  n'accompagne 
aucune  réflexion ,  où  Tauteur  ne  laisse 
jamais  paraître  aucune  idée  ni  un  sen- 
timent, comme  si,  après  avoir  figuré 
dans  les  salons  et  tenu  sa  place  dans 
les  conversations ,  son  esprit  n'éprou- 
vait plus  le  besoin  de  penser,  ou 
comme  si,  dans  son  respect  pour  le 
souverain  et  son  fanatisme  pour  Téti- 

auette ,  le  courtisan  croyait  les  moin* 
res  événements  du  palais  assez  im- 
portants et  assez  dignes  d'intérêt  par 
eux-mêmes,  pour  se  passer  de  com- 
mentaires. Il  mourut  le  9  septembre 
1720. 

Dangeau  (  Louis  de  Courcillon , 
abbé  de) ,  frère  du  précédent ,  né  en 
1643,  mort  à  Paris  le  V^  janvier 
1723 ,  embrassa  la  carrière  ecclésiasti- 
que après  avoir  abandonné  la  religion 
réformée,  dont  il  fut  détaché  par  les 
exhortations  de  Bossuet.  Sa  conversion 
fut  utile  à  sa  fortune,  et  lui  attira  la 
faveur  du  prince.  Louis  XIV  l'enri- 
chit par  le  don  de  plusieurs  bénéfices, 
et,  plus  tard,  lui  conûa  un  message 
politique  en  Pologne.  A  son  retour , 
l'abbé  de  Dangeau  fut  nommé  lecteur 
du  roi ,  charge  importante  qui  donnait 
à  celui  qui  en  était  revêtu  une  notable 
influence  sur  la  distribution  des  grâces 
destinées  aux  gens  de  lettres.  Il  usa 
toujours,  avec  une  parfaite  justice,  du 
droit  qu'il  avait  de  recommander  les 
auteurs,  et  ne  s'en  servit  que  pour 
faire  rendre  au  mérite  ce  qui  lui  était 
dû.  Appelé  à  l'Académie  en  1683,  il 
se  distingua  par  d*utiles  travaux  sur 
des  questions  de  langue  et  de  gram- 


oQaire.  Sç  principaux  ouvrages  sont 
un  Traite  des  parties  du  verbe ^  des 
Réflexions  sur  la  grammaire  fran- 
çaise y  des  Essais  de  grammaire  ^  un 
écrit  sur  la  comparaison  de  la  langue 
française  avec  les  autres  langues. 
Quand  il  fut  question  de  donner  un 

firécepteur  au  duc  de  Bourgogne  , 
'abbe  de  Dangeau  fut  mis  sur  les 
rangs,  et  eût  peut^tre  obtenu  cette 
place,  s*il  n'avait  dû  céder  devant  un 
compétiteur  tel  que  Fénelon. 

Dangbnres  (  Julie),  marquise  de 
Rambouillet,  duchesse  de  Montausier, 
célèbre  de  son  temps,  comme  pr^ciez^e 
et  bel  esprit  y  épi  thètes  alors  flatteuses 
que  s'étaient  appliquées  tes  membres 
d'une  société  littéraire  qui  tenait  bu- 
reau d'esprit,  chez  la  mère  de  Julie 
d'Angennes ,  à  l'hôtel  de  Rambouillet. 
Lorsque  Julie  parut  dans  le  monde 
(1659),  elle  se  vit  entourée  de  tous 
les  beaux  esprits  qui  formaient  le  cer- 
cle de  sa  mère  :  Chapelain ,  Conrad  , 
Cotin,  Peh'sson ,  Voiture ,  Balzac,  Se- 
grais,  Bussy-Rabutin ,  Ménage,  Vau- 

f;elas,  Benserade  et  Desmarets.  Parmi 
es  femmes  :  mademoiselle  de  Scudéry, 
madame  de  la  Suze ,  et  la  charmante 
madame  de  Sévigné ,  dont  le  bon  goût 
se  révolta  maintes  fois  contre  les  sot- 
tises de  cette  société  choisie.  Julie 
Dangennes  ne  put  échapper  à  l'affecta- 
tion qui  l'entourait ,  et  sans  doute  elle 
trouva  charmante  uYie  langue  qu'on  ne 
parlait  que  pour  lui  donner  des  louan- 
ges. M.  de  Montausier,  qu'on  dit  avoir 
été  l'original  du  Misanthrope  de  Mo* 
lière ,  fut  celui  de  ses  nombreux  ado- 
rateurs qu'elle  daigna  distinguer  ; 
mais  cet  nomme,  droit  et  ferme,  dut 
passer  par  toutes  tes  épreuves  des  hé- 
ros de  mademoiselle  de  Scudéry  et 
«  naviguer  en  grande  eau  sur  le  fleuve 
de  Tendre  quatorze  mortelles  années , 
avant  d'obtenir  le  o%d  qui  devait  com- 
bler ses  vœux.  » 

Molière  fit  justice  des  prétentions 
des  précieuses,  ou  des  chères^  comme 
s'appelaient  entre  elles  les  dames  de 
rh6tel  Rambouillet  :  «  J'étois,  ditMé- 
«  nage ,  à  la  première  représentation 
«  des  Précieuses  ridicules  ;  mademoi- 
(t  selle  de  Rambouillet  y  étoit,  madame 
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de  Grignan ,  tout  rhAtd  de  Ram- 
bouillet, M.  Chapelain  et  plusieurs 
autres  de  ma  connoissance.  La  pièce 
fut  jouée  avec  ud  applaudissement 
général  ;  et  j'en  fus  si  satisfait  en  mon 
particulier,  que  je  vis  dès  lors  Teffet 
qu'elle  alloit  produire.  Au  sortir  de 
la  comédie,  prenant  M.  Chapelain 
par  la  main  :  «  Monsieur,  lui  dis-je , 
nous  approuvions,  vous  et  moi ,  tou- 
tes les  sottises  qui  viennent  d'être 
critiquées  si  finement  et  avec  tant  de 
bon  sens  ;  mais ,  pour  me  servir  de 
ce  que  saint  Rémi  dit  à  Clovis ,  il 
nous  faudra  brûler  ce  que  nous  avons 
adoré ,  et  adorer  ce  que  nous  avons 
brâlé.  » 

Ménage  ajoute  que  dès  cette  pre- 
mière représentation,  on  revint  du  ga- 
limatias et  du  style  forcé  ;  mais  nous 
ne  pouvons  croire  que  la  conversion 
ait  été  complète,  puisque  nous  vovons 
Molière  attaquer  encore  l'hôtel  de 
Rambouillet  dans  plusieurs  de  ses  piè- 
ces ,  notamment  dans  les  Femmes  sa- 
vantes y  et  Boileau  poursuivre  les  tra- 
vers des  précieuses  }usqvC m  bout  de  sa 
carrière. 

Julie  Dangennes  fut  chantée  par 
tous  les  poètes  et  les  beaux  esprits  qui 
l'entouraient ,  et,  des  vers  qui  furent 
faits  en  son  honneur ,  on  publia ,  sous 
le  titre  de  Guirlande  de  Julie  ^  un  re- 
cueil fort  curieux,  mais  très -rare  au- 
jourd'hui. 

Dàngbville  (  mademoiselle  Marie- 
Anne  Botot  ),  actrice  célèbre ,  naquit  à 
Paris ,  le  26  décembre  1714.  Entrée  au 
théâtre  à  l'âge  de  huit  ans ,  elle  y  rem- 
plit longtemps  avec  grâce  de  petits 
rôles ,  et  débuta  à  seize  ans  dans  l'em- 
ploi de  soubrette.  Elle  joua  aussi  quel- 
ques rôles  tragiques  ,  mais  elle  y  eut 
moins  de  succès  que  dans  la  comédie. 
Les  qualités  |)ersonnelles  de  mademoi- 
selle Dangeville  étaient  égales  à  son 
beau  talent ,  et  on  cite  d'elle  une  foule 
de  traits  de  bienfaisance.  Elle  se  retira 
du  théâtre  en  1763,  à  Tâee  de  qua- 
rante-neuf ans ,  emportant  les  regrets 
unanimes  du  public  et  de  ses  amis. 
Mademoiselle  Dangeville  mourut  à 
Yaugirard  en  1796.  Un  an  et  demi 
avant  sa  mort ,  elle  avait  vu  sou  buste 


couronné ,  et  son  éloge  nrononoé  au 
Lycée  des  arts,  par  le  célèbre  Mole. 

Daniel  (Gabriel)  naouit  à  Rouen 
en  1649.  Il  se  destina  de  bonne  heure 
à  l'état  ecclésiastique ,  entra  chez  les 
jésuites  en  1667,  et  prononça  ses  vœux 
en  1687.  Ou  le  chargea  d'abord  de  Pen- 
seignement  de  la  théologie  à  Rennes  ; 
de  là  il  fut  appelé  à  Paris  dans  la  mai- 
son professe  oe  son  ordre,  et  vint  exer- 
cer les  fonctions  de  bibliothécaire. 
Louis  XIV  lui  donna  le  titre  d'histo- 
riographe de  France,  avec  une  pension 
de  2,000  livres.  Il  mourut  à  Paris,  le 
33  juin  1728 ,  à  l'âge  de  soixante-dix- 
neuf  ans. 

Le  P.  Daniel  est  auteur  d'un  grand 
nombre  d'ouvrages  ;  ses  écrits  tnéolo- 
giques  et  philosophiques  sont  complè- 
tement oubliés  aujourd'hui.  Il  en  est 
un,  cependant ,  qui  a  fait  beaucoup  de 
bruit  à  l'époque  où  il  a  paru  ;  c'est  ce- 
lui qui  a  pour  titre  :  Entretiens  de 
Cléandre  et  d*Eudoxe  sur  les  Lettres 
provinciales,  Cologne  (  Rouen },  1694 , 
in-ia.  Ce  livre,  que  les  jésuites  tra- 
duisirent dans  toutes  les  langues  de 
l'Europe ,  eut  en  outre  les  honneurs 
d'une  réfutation ,  à  laquelle  l'auteur 
répondit  par  une  nouvelle  lettre  à 
Eudoxey  touchant  la  nouvelle  apo- 
logie des  Lettres  provinciales,  1699, 
in- 12.  Mais  le  P.  Daniel  a  des  titres 
plus  sérieux  au  souvenir  de  la  posté- 
rité. Nous  voulons  parier  de  son  His- 
toire de  France  y  publiée  en  1713 
(  8  vol.  in-fol.  ),  et  dédiée  à  Louis  XIV. 
(  La  meilleure  édition  est  celle  du  P. 
Griffet,  17  vol.  in-4*,  Paris,  17S6,  ou 
24  vol.  in-12,  Amst. ,  1758.  )  Cet  ou- 
vrage est  précédé  de  deux  dissertations 
sur  les  premiers  temps  de  notre  histoire 
et  d'une  préface  sur  la  manière  de  la 
traiter.  Daniel  se  montra  fort  sévère 
pour  ses  devanciers,  et  fut  loin  d'être  im- 
partial dans  ses  jugements  historiques. 
Aussi  a-t-il  eu  à  subir  de  dures  et  même 
d'injustes  critiques;  Voltaire ,  Mabiy, 
Longuerue ,  Millot ,  Boulainvilijers  , 
Tont  plus  d'une  fois  vivement  attaqué. 
«  On  a  communiqué  au  P.  Daniel ,  dit 
a  malignement  Lenglet  Dufresnoy, 
«  1,200  volumes  de  pièces  originales  i 
«  et  manuscrites  qui  se  trouvent  dans 
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«  la  BiUiotfaèque  du  roi;  ce  P.  a  été 

a  très-content  après  les  avoir  vus.  »  Le 
reproche  est  injuste;  le  P.  Daniel  con-r 
naissait  les  sources  de  Thistoire  de 
France,  et  il  s*en  est  servi  arec  intelli- 
gence, au  moins  [>our  les  premiers 
temps.  Quand  l'esprit  de  parti  ne  Té- 
gare  pas ,  il  sacrifie  tout  aux  conve- 
nances bistori<)ues.  Il  avait  compris, 
il  a  flétri  le  ridicule  de  la  phraséologie 
moderne  appliquée  aux  temps  anciens, 
et,  à  ce  titre,  il  doit  être  regardé 
comme  Fun  des  précurseurs  de  Técole 
historique  de  nos  jours. 

Le  P.  Daniel  est  encore  auteur  d'un 
ouvrage  moins  important,  mais  qui 
est  aussi  excellent  dans  son  genre; 
c'est  V  Histoire  de  la  milice  française, 
Paris,  1721,2  vol.  in-4^ 

Danse.  Il  ne  paraît  pas  que  les 
Gaulcys  aient  eu,  comme  la  plupart 
des  peuples  de  l'antiquité ,  leurs  aan- 
ses  sacrées.  Voilés  à  la  fois  des  ombres 
de  la  nuit  et  de  celles  des  forêts ,  les 
mystères  du  culte  druidique  n*étaient 
pas  de  nature  à  admettre  le  poétique 
concours  de  la  danse.  La  danse  ne  fi- 
gurait que  dans  les  réjouissances  du 
Eremier  de  l'an,  jour  auquel  on  cèle- 
rait la  fête  du  dieu  inconnu.  Les 
jeunes  gens,  à  cette  épogue,  allaient 
par  les  bourgades  ^  déguisés ,  et  for- 
mant des  choeurs  de  musique  et  de 
danse  (voyez  l'article  A  oui  l'an 
NEUF,  1. 1,  p.  173).  Sous  la  domina- 
tion romaine,  les  danses  scéniaues 
brillèrent  particulièrement  sur  les  théâ- 
tres de  Metz,  d'Autun,  de  Lyon ,  de 
Toulouse. 

En  envahissant  à  leur  tour  le  terri- 
toire des  Gaules,  les  Francs  et  les 
Goths  y  introduisirent  leurs  danses 
nationales.  Celles-ci  avaient  beaucoup 
de  rapport  avec  la  danse  pyrrhique 
des  Grecs.  Des  mimes  y  représentaient 
des  scènes  guerrières ,  en  dansant  au 
son  de  petites"  sonnettes  d'airain. 
L.'hiBtorien  de  ces  peuples  du  Nord, 
révéque  suédois  Olaûs  Magnus ,  nous 
apprend  que  dans  ces  jeux,  les  jeunes 
gens  sautaient  par-dessus  des  épées 
nues,  et  exécutaient  leurs  pas  au  mi- 
lieu d'armes  aiguisées,  éparses  à  terre. 
Au  solstice  d'été  et  à  l'équinoxe,  le 


peuple  se  réunissait  pour  former  des 
danses  autour  de  grands  feux,  en 
chantant  des  airs  nationaux  au  son  des 
harpes  et  des  flûtes. 

Lorsoue  le  christianisme  se  fut  ré- 
pandu dans  la  Gaule,  il  eut  ses  danses 
religieuses,  dont  le  chœur  des  églises 
fut  le  théâtre.  Scaliger  veut  même  que 
les  évéques  n'aient  reçu  le  nom  latin 
de  prxsules  que  parce*  qu'ils  condui- 
saient la  danse  dans  les  jours  solennels. 
Jusqu'au  treizième  siècle,  les  fidèles 
formaient  des  rondes  en  chantant 
l'hymne  O  Filii.  A  Limoges,  au  sei- 
zième, on  voyait  le  peuple  et  le  clergé 
danser  en  rond  dans  l'église  de  Saint- 
Léonard,  le  jour  de  la  Saint-Martfalj 
accompagnant  leur  danse  d'un  refrain 
patois ,  dont  le  sens  était  :  «  Saint 
«  Martial,  priez  pour  nous,  et  nous 
«  danserons  pour  vous.  »  Enfin ,  le  jé- 
suite Ménétrier,  dans  son  traité  dfes 
ballets  publié  en  1682 ,  dit  avoir  lui- 
même  vu,  dans  plusieurs  églises,  les 
chanoines  et  les  enfants  de  chœur  dan- 
ser en  se  tenant  par  la  main ,  pendant 
le  chant  des  hymnes. 

Mais  h  côte  de  ces  pieuses  danses , 
on  vit  bientôt  paraître  les  danses  ba^ 
kuhireSf  mélange  grossier  des  céré- 
monies du  paganisme  et  des  fêtes  chré- 
tiennes. Quelques  restes  de  ces  singu*» 
lières  institutions  se  sont  conservés 
dans  les  danses  du  V  mai,  de  la  Saint- 
Jean  et  des  brandons,  qui  existent  en- 
core dans  certaines  localité.  La  pre- 
mière perpétua  au  milieu  de  nous  une 
des  plus  joyeuses  fêtes  de  Rome 
païenne.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
seconde  avec  cette  danse  de  Saint-Jean 
dont  Mézerai  parle  comme  d'une  fré- 
nésie qui  s'empara  du  peuple  en  1378. 
On  vit  alors,  selon  le  récit  de  cet  his- 
torien, une  foule  de  gens  qui,  «  se  dé- 
pouillant tout  nus,  se  mettant  des 
couronnes  de  fleurs  sur  la  tête ,  et  se 
tenant  par  les  mains,  allaient  par  ban- 
des en  dansant  dans  les  rues  et  dans 
les  églises,  chantant  et  tournoyant 
avec  tant  de  roideur,  qu'ils  en  tom« 
baient  par  terre  hors  d'haleine.  » 
L'histoire  ajoute  qu'on  eut  recours 
à  l'exorcisme  pour  faire  cesser  cette 
étrange  épidémie.  La  dansQ  de«  brai^ 
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dons,  fort  en  vogue  en  Franche-Gomtâ 
et  dans  l'Orléanais,  paraft  être  d'orî- 
gîne  gauloise.  Elle  avait  lieu  le  soir  du 
premier  dimanche  de  carême.  Les  jeu* 
nés  gens  allaient ,  en  tenant  à  la  main 
des  torches  de  bois  résineux  ou  de 
paille,  danser  sous  les  fenêtres  des  plus 
jolies  filles,  non  sans  marquer  leur  pas- 
sage par  de  galantes  indiscrétions. 
Les  désordres  qui  se  mêlèrent  peu  à 
peu  aux  danses,  attirèrent  l'anathème 
de  rÉgiise  sur  les  danseurs.  Une  bulle 
lancée  par  le  pape  Zacharie,  en  744, 
défendit  les  danses  baladoires  des  ca- 
lendes de  Janvier  et  du  1*'  mai.  L'é- 
vêque  Oddon  interdit  les  danses  noc- 
turnes qui  avaient  lieu  dans  les  cime- 
tières de  Paris  ;  enfin  le  mal  finit  nar 
devenir  si  violent,  qu'il  fallut  qu  en 
1667  on  arrêt  du  parlement  ordonnât 
la  suppression  de  toutes  les  danses  ba- 
ladoires. 

A  ces  danses  se  rattachent  les  bal- 
lets ambulatoires^  longues  processions 
qui  parcouraient  les  villes  et  les  cam- 
pagnes en  y  promenant,  d'abord  la 
représentation,  puis  la  parodie  des 
prmcipales  scènes  de  la  vie  du  Christ. 
Telles  étaient  les  fêtes  des  fous  de  Sens, 
Noyon ,  etc.  ;  celle  de  la  mère  folle  de 
Dijon;  telle  était  cette  procession  de 
la  rête-Dieu  établie  à  Aix,  en  1463,  par 
le  roi  René.  Quant  aux  danses  maca* 
breSj  qui  datent  aussi  du  quinzième 
Siècle,  c'étaient  bien  encore  des  mas- 
carades et  des  parodies;  mais  elles 
avaient  un  caractère  particulier.  (Voy. 
Danse  xàca.brb.) 

A  peu  près  bannie  des  villes,  la 
danse  se  réfugia  dans  les  campagnes , 
où  elle  devint  le  délassement  des  vi- 
lains, nécessairement  exclus  des  cheva- 
leresques divertissements  des  grands. 
C'est  alors  que  prirent  naissance  ces 
pittoresques  danses  de  paysans  que  la 
cour  même  revint  plus  tard  emprunter 
au  village,  comme  au  mariage  de 
Charles  VI ,  où  l'on  vit  six  Béarnais 
exécuter  un  pas  de  leur  pays,  et  à  la 
fête  donnée  par  Catherine  de  Médicis 
au  duc  d'Albe,  à  Rayonne,  où  il  y  eut, 
lisons-nous  dans  les  Mémoires  de  la 
reine  de  Navarre,  des  troupes  de  ber- 
gers et  ût  bergères  qui  exécotèrent 


ehacune  «  une  danse  partieulière  ao 
pays  qu'elle  habitait,  avec  l'instru- 
ment qui  y  était  en  usage  :  les  Bre- 
tonnes ,  un  passe-pied  et  un  branle- 
§ai;  les  Provençales,  une  volte  avec 
es  cymbales;  les  Poitevins,  avec  la 
cornemuse;  les  Bourguignons,  avec 
le  petit  hautbois,  le  tambourin  de 
village  et  le  dessus  de  viole.  » 

La  danse  ne  parut  d'abord  dans  ces 
fêtes  que  comme  un  spectacle  qui  ser- 
vait à  remplir  l'intervalle  du  dîner  au 
souper ,  et  qui  reçut  pour  cela  le  nom 
d'entremets  CVoy.  ce  mot),  changé  en- 
suite en  celui  d'intetrmède.  Les  nobles 
salons  finirent  cependant  par  avoir 
aussi  des  danses  à  eux  :  telle  était  la 
pavancy  dans  laquelle  excellait,  dit-on, 
Marguerite  de  Valois ,  et  dont  le  nom 
indique  parfaitement  le  caractère  ;  telle 
encore  la  courante  y  danse  nûdt  et 
lente,  au  contraire,  en  dépit  ne  son 
nom  :  c*était  là  la  danse  ncole,  qu'on 
appelait  aussi  danse  basse ,  ou  danse 
terre  à  terre ,  ponr  la  distinguer  de  la 
danse  théâtrale,  dite  danse  haute.  Le 
menuet  et  VtjUlemande  s'introduisirent 
dans  les  bals ,  sous  Catherine  de  Mé- 
dicis. La  première  de  ces  deux  danses, 
originaire  du  Poitou,  où  elle  était  fort 
populaire,  plut  à  la  cour  par  sa  vivacité, 
et  donna  naissance  à  la  çavotte,  qui 
n'en  était  qu'une  variation.  La  contre- 
danse, qui  était,  en  Angleterre,  hi 
danse  des  campagnes  {couniry  dance)^ 
vint  ches  nous  détrôner  le  menuet  ; 
le  Vestris  des  salons,  Tréni te,  l'enri- 
chit d'one  figure,  à  laquelle  il  donna 
son  nom.  Quant  au  cotùlon,  qui  valut 
au  beau  LaUzun  sa  singulière  fortune, 
il  est  d'origine  française.  On  sait  que 
c'est  à  l'Allemagne  que  nous  avons 
emprunté  la  valse.  Le  galop,  natura- 
lisé chez  nous  depuis  1939,  est  la  danse 
favorite  du  peuple  en  Hongrie.    Les 
branles  y  si  fort  en  vogue  autrefois  en 
Bretagne  et  dans  plusieurs  autres  pro- 
vinces ,  avaient  un  caractère  analogue 
à  celui  de  Vkormus  des  Grecs.  Ils  con- 
sistaient principalement  dans  l'iiDita- 
tion  des  mouvements  propres  à  cer- 
tains états.  Nous  retrouvons  le  carac- 
tère  des  branles  dans  le  etgriikm  de 
Dunkerque  et  la  bouUmgire.    Km 
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antres  danses  populaires  les  plus  re- 
marquables sont  :  les  montagnardes 
et  les  botirrées  de  TAuvergne,  les  im- 
pétueuses farandoles  et  les  gracieux 
hails  du  Languedoc ,  la  provençale  et 
la  péritpurdlne  y  des  provinces  qu'in- 
diquent leurs  noms.  Mais  c'est  encore 
la  simple  ronde  y  joyeuse  image  de 
runioa  et  de  la  force,  qui  est  chez  nons 
la  vraie  danse  nationale. 

Cest  par  des  rondes  que  nos  pay- 
sans célèbrent  chaque  année  Theureux 
achèvement  de  la  moisson  et  des  ven- 
danges ,  comme  c'était  par  des  rondes 
qu'à  la  fédération  le  peuple  célébrait 
Tanniversaire  de  son  triomphe ,  sous 
les  portimies  de  feuillage  dont  on  avait 
couvert  remplacement  de  la  Bastille. 

Si  la  profession  de  danseur  a  été  ho- 
norée d'un  acte  législatif  en  1658 , 
époque  où  nous  voyons  Mazarin  accor- 
der des  lettres  patentes  à  une  commu- 
nauté de  maîtres  de  danse  et  de  joueurs 
d'mstruments  dont  le  chef  prenait  le 
titre  de  rtÂ  des  violons ^  et  qui  faisait 
ses  réceptions  dans  le  cabaret  de 
rÉpée  de  bois,  on  doit  remarquer  que 
LoHÎs  Xiy,  malgré  son  goût  pour  cet 
art,  n'étendit  pas  aux  danseurs  le  pri- 
vilège de  non  dérogeance  qu'il  accor- 
dait aux  chanteurs  de  son  opéra. 

Le  goût  de  la  danse  se  perd  tous  les 
jours  en  France ,  dans  les  villes  sur- 
tout. Nos  compatriotes  n'en  semblent 
pas  moins  contmuer  d'exercer  le  droit, 
pour  ainsi  dire  exclusif,  de  son  ensei- 
gnement h  l'étranger,  où  l'exploitation 
de  ce  singulier  monopole  a  peut-être 
bien  contribué  à  établir  l'imputation 
de  légèreté  qui  y  pèse  sur  notre  carac- 
tère national. 

DAifss  hacabbb.  Cette  danse  à  la 
fois  grotesque  et  philosophique,  si 
souvent  Te|)roduite  pendant  le  moyen 
fige  par  lepinceau,  le  burin  et  le  ciseau, 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  disser- 
tations. On  a  expliqué  de  diverses 
manières  son  nom  et  son  origine.  Se- 
lon le  savant  M.  Van  Praet  (dans  son 
inventaire  des  ouvrages  imprimés  sur 
vélin,  t.  IV 9  p.  71),  le  nom  qu'elle 
porte  est  le  mot  arabe  corrompu 
magbarahj  cimetière.  Elle  était  en 
eflèt  peinte  ou  représentée  autrefois 


dans  les  cimetières.  On  voit  encbt^e  à 
la  Chaise-Dieu,  en  Auvergne,  au  Tem- 
ple-Neuf de  Strasbourg,  une  suite  de 
tableaux  oui  représentent  la  Morl  en- 
trant en  branle  avec  des  hommes  de 
tout  âge,  de  tout  état,  et  les. entraî- 
nant avec  elle.  Ces  danses  en  peinture 
furent  destinées  à  reproduire  de  véri- 
tables rondes  en  action,  bizarre  diver- 
tissement qui  rappelait  les  grandes 
danses  involontaires,  convulsives.  pro- 
duites, au  quatorzième  siècle,  au  mi- 
lieu des  guerres  et  des  épidémies ,  par 
l'ébranlement  nerveux  qui  en  restait 
aux  survivants.  Les  peintres  des  dan- 
ses macabres  empruntèrent  certaine- 
ment leurs  tableaux  à  quelques-uns 
des  mîmes  sacrés  qu'on  jouait  dans  les 
églises ,  aux  parvis ,  aux  cimetières , 
ou  même  dans  les  rues,  aux  proces- 
sions ,  comme  moyens  de  conversions 
{>ar  la  terreur  (*).  Les  Anglais  firent 
ouer  la  danse  des  morts  à  Paris,  en 
1424,  au  cimetière  des  Innocents,  pour 
célébrer  la  victoire  de  Verneuil.  «  Et 
fut  commencée  la  danse  maratrey  dit 
le  Journal  du  Bourgeois  de  Paris, 
environ  le  moys  d'aoust,  et  achevée  au 
karesme  suivant.  » 

«  Quelque  dégoût  que  pût  inspirer 
et  le  lieu  et  le  spectacle ,  c'était  chose 
à  faire  réfléchir,  de  voir  dans  ce  temps 
meurtrier,  dans  une  ville  si  fréquem- 
ment, si  durement  visitée  de  la  mort, 
cette  foule  famélique,  maladive,  à 
peine  vivante,  accepter  joyeusement  la 
Mort  même  pour  spectacle,  la  contem- 
pler insatiabiement  dans  ses  moralités 
bouffonnes,  et  s'en  amuser  ?i  bien, 
qu'ils  marchaient  sans  regarder  sur 
les  os  de  leurs  pères ,  sur  les  fosses 
béantes  qu'ils  allaient  remplir  eux-mê- 
mes (**).  » 

On  peut  consulter  sur  la  danse  ma- 
cabre les  recherches  consciencieuses 
de  MM.  Peignot,  de  Dijon,  et  Langlois, 
de  Rouen,  et  surtout  le  grand  ouvrage 
publié  à  Londres,  en  1833,  par  M. 

(*)  Toyez  Michelet ,  Histoire  de  France , 
t.  IV,  p.  4zo  et  suiv. 

('*)  Idem,  ibid.  A  la  mémeéDoque  celte 
ronde  de  la  mort  fut  peinte  sur  les  murs  du 
charnier  des  Innocenta. 
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Douce.  La  première  édition  connue  de 
la  Dante  macabre  (1485)  est  en  fran- 
çais (par  Guyot-Marcbant). 

D'Anthouàrd  (le  comte  Charles- 
Nicolas) ,  pair  de  France,  lieutenant 
généi^ ,  président  du  comité  consulta- 
tif d'artillerie»  né  en  1773,  à  Verdun- 
8ur-Meose,  nommé  lieutenant  en  1790, 
employé  ensuite  à  Tarmée  de  Toulon, 
sous  le  commandement  immédiat  de 
Bonaparte ,  qu'il  suivit  en  Italie  et  en 
Egypte  ;  plus  tard ,  colonel ,  aide  de 
camp  du  vice-roi  d'Italie,  général  de 
brigade  en  1807 ,  fit  la  guerre  d'Alle- 
magne en  1809,  se  distingua  à  la  ba- 
taille de  Raab,  devint  commandant 
militaire  des  provinces  illyriennes  en 
1810 ,  revint  en  France ,  où  le  roi  le 
nomma,  en  1814 ,  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  fut  employé  de 
nouveau  par  Napoléon  comme  inspec- 
teur d'artillerie ,  et  rentra  néanmoins 
au  service  du  roi  après  la  seconde  res- 
tauration. 

Le  général  d'Anthouard  a  été  ré- 
cemment mis  à  la  retraite ,  non  sans 
réclamer  vivement  contre  cette  déci- 
sion. 

Danton  (George -Jacques)  naquit 
à  Arcis-sur-Aube,  le  28  octobre  1759. 
Les  dispositions  heureuses  qu'il  mon- 
tra ,  dès  sa  première  jeunesse ,  pour 
l'art  oratoire,  le  firent  de  bonne  heure 
destiner  au  barreau;  il  vint  se  fixer  à 
Paris ,  et  y  exerça  la  profession  d'avo- 
cat au  conseil  du  roi  ;  mais  les  événe- 
ments politiques  l'arrachèrent  bientôt 
à  l'étude  paisible  des  lois  et  à  l'obscu- 
rité du  cabinet.  La  nature ,  en  le  for- 
mant ,  semblait  avoir  pressenti  le  rôle 
qu'il  devait  jouer  dans  la  révolution  : 
«  Elle  m'a  donné  en  partage,  disait-il, 
«  les  formes  athlétiques  et  la  physio- 
«  nomie  âpre  de  la  liberté.  >  En  effet, 
à  une  constitution  forte,  à  une  haute 
stature  et  à  une  voix  de  stentor,  il 
joignait  tout  ce  oui  peut  exprimer 
l'enthousiasme  et  1  audace  dans  la  phy- 
sionomie et  dans  la  démarche.  Il  mon- 
tra de  bonne  heure  qu'il  avait  compris 
sa  mission  ;  il  se  constitua ,  dès  1789, 
Porateur  de  la  multitude,  et  mérita  le 
titre  de  tribun  des  masses  populaires, 
comme  Mirabeau  avai^  ménté  celui 


de  tribun  de  la  bourgeoisie.  Une 
étroite  liaison  s'établit  bientôt  entre 
ces  deux  hommes,  qui  étaient  destinés 
à  jouer  un  rôle  semblable  sur  deux 
théâtres  différents.  Danton ,  avec  sn 
morale  indulgente  et  facile,  ses  goûts 
pour  les  plaisirs  du  monde,  son  genre 
d'éloquence,  son  audace,  devait  être 
apprécié  de  Mirabeau,  qui,  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution ,  se  l'at- 
tacha particulièrement,  afin,  comme 
on  l'a  dit ,  de  se  servir  de  lui  comme 
d'un  soufflet  de  forge  pour  enflammer 
les  passions  populaires. 

Dès  la  première  division  de  la  ca- 
pitale en  districts ,  Danton  obtint  la 
présidence  de  celui  des  Cordeliers;  ce 
fut  là  que  commença  sa  célébrité.  Mais 
il  se  trouvait,  dans  cette  assemblée, 
un  trop  ^and  nombre  de  contre*révo- 
lutionnaires  pour  qu'il  pût  y  dominer. 
Il  eut  bientôt  un  autre  àiéâtre.  Le 
club  des  Cordeliers  venait  de  se  for- 
mer. Centre  de  réunion  des  révolu- 
tionnaires les  plus  ardents,  cette  as- 
semblée était  faite  pour  comprendre 
Danton  et  pour  suivre  son  élan  ;  ce 
fut  là,  en  enet,  qu'il  commença  à  de- 
venir po|)ulaire.  Mais  les  événements 
lui  permirent  bientôt  de  porter  hors 
de  la  salle  de  ce  club  le  théâtre  de  sa 
puissance  oratoire  et  de  son  empire 
sur  la  multitude.  Au  14  juillet ,  dans 
les  journées  des  5  et  6  octobre ,  au 
Champ  de  Mars,  il  se  montra  partout 
pour  exciter  le  peuple,  du  geste  et  de 
la  voix  ;  et  lorsque  le  drapeau  rouge 
fut  déplové  et  la  loi  martiale  procla- 
mée, il  abandonna ,  l'un  des  derniers, 
aux  constitutionnels  l'autel  de  la  pa- 
trie,  autour  duquel  s'étaient  rassem- 
blés les  pétitionnaires  qui  réclamaient 
la  déchéance  du  roi.  Sa  conduite  en 
cette  circonstance  le  fit  décréter  d'arres- 
tation; déjà,  dit-on,  il  était  poursuivi 
pour  dettes;  mais  cela  ne  Peinpécha 
pas  de  se  présenter  comme  candi- 
dat aux  élections  de  Paris.  Les  élec- 
teurs le  nommèrent  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune ,  et  dès  lors, 
couvert  de  l'égide  de  la  souveraineté 
populaire,  il  put  braver  les  poursuites 
de  ses  créanaers  et  de  Tautorité  judh 
ciaire. 
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La  cour ,  qui  voyait  en  lui  Tun  de 
ses  plus  redoutables  ennemis ,  recon- 
naissant alors  qu'elle  ne  pourrait  en 
triompher  par  la  violence,  ciiercba  un 
autre  moyen  de  paralyser  son  opposi- 
tion, c  Quand  Mirabeau  fut  bien  cor- 
rompu, dit  Garât  (*),  les  plus  grands 
moyens  de  corruption  de  la  course' 
tournèrent  contre  Danton;  il  est 
possible  qu'il  en  ait  reçu  quelque 
chose »  Ce  qui  n'était  pomt  dé- 
montré pour  tout  le  monde  à  l'époque 
où  le  successeur  de  Danton  au  mi- 
nistère de  la  justice  écrivait  ses  mé- 
moires, a  été  depuis  mis  en  évidence. 
Danton  accepta  les  présents  de  la 
cour  C*)  et  ne  cessa  de  la  servir  autant 

(*)  Voyez  ses  Mémoires  cités  dans  VHu- 
toire pariemeiitaire  de  la  réwluiion^  t.  XV III, 
p.  447.  Garât  est  très-favorable  à  Danton, 
qui,  aiosi  que  nous  le  verrous,  fut  toujours 
hé  avec  les  Girondins. 

(**)  •■  Danton  s*était  vendu  à  condition 
qu*on  lui  achèterait  cent  mille  livres  sa 
charge  d^avocat  au  conseil,  dont  le  rem- 
boursemeut,  d'après  la  suppression^  n^était 
que  de  dix  mille  livres.  Le  présent  du  roi 
fut  donc  de  quatre-viugt-dix  mille  livres. 
La  Fayette  avait  rencontré  Danton  chez 
M.  de  Montmorin,  le  soir  même  où  ce  mar- 
ché  se  concluait....  Plus  tard,  Danton  reçut 
beaucoup  d'argent  ;  le  vendredi  avant  le  t o 
aoât,  on  lui  donna  cinquante  mille  écus  ; 
la  cour,  se  croyant  sûre  de  lui,  voyait  s'ap- 

reber  avec  satisfaction  le  moment  prévu 
cette  journée,  et  madame  Elisabeth  di- 
sail  :  •*  Noiu  sommes  tranquilles,  notu  pou^ 
Pons  compter  sttr  Danton,  »  La  Fayette  eut 
connaissance  du  premier  payement  et  non 
dea  autres.  Danton  lui-même  lui  en  parla  à 
rbdtd  de  ville,  et  cherchant  à  se  justifier 
lui  dit  :  «  Général,  je  suis  plus  monarclùste 
4fue  vous,  a  (Extrait  des  Mémoires  du  géné- 
ral la  FareUey  cité  dans  V Histoire  parle' 
tnentatre  ae  la  révolution,  t.  XXXII,  p.  io5.) 
Avrcc  cet  extrait,  on  trouve  dans  THistoire 


qu^il  le  put,  sans  risquer  de  eompro' 
mettre  sa  popularité.  Aux  approches 

influence  prodigieuse.  Mes  voeux  ardents 
pour  le  salut  du  roi  me  faisant  réfléchir 
sans  cesse  à  tout  ce  qui  pouvait  rassurer,  je 
ne  fis  aucun  scrupule  d  employer  le  men- 
songe pour  calmer  la  furie  de  ce  monstre,  et 
je  lui  écrivis  le  zx  décembre  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Vous  ne  devez  pas,  monsieur,  ignorer 
••  plus  longtemps  que  M.  de  Montmorin  m'a 
confié,  au  mois  de  juin,  ftlusieurs  papiers 
très-importants.  Je  les  ai  emportes  avec 
moi,  et  j'y  ai  trouvé  la  preuve  des  som- 
mes que  vous  avez  reçues  sur  les  dépenses 
secrètes  des  affoires  étrangères.  L  objet, 
la  date  de  ces  remises,  tout  est  spécifié  en 
détail,  ainsi  que  le  nom  du  négociateur. 
Vos  liaisons  avec  cette  personne  y  sont 
clairement  constatées  par  une  lettre  de 
votre  main,  jointe  à  cette  note  que  M.  do 
Montmorin  a  écrite  lui-méoie. 
«  J'ai  dilTéré  jusqu'à  ce  moment  à  faire 
usage  de  ces  papiers,  mais  je  vous  aver- 
tis qu'ils  sont  lous  joints  à  une  lettre 
destinée  par  moi  au  président  de  la  Con- 
vention. Un  de  mes  amis  a  tout  reçu  et 
doit  tout  remettre,  imprimer  et  placarder,  si 
vous  ne  vous  comportez  nas  dans  le  procès 
du  roi,  comme  un  homme  aussi  bien 
payé  doit  le  faire  ;  si  a<i  contraire  vous 
servez  le  roi  autant  que  vous  en  avez  le 
pouvoir,  vous  ne  serez  pas  sans  récom- 
pense :  la  lettre  qne  je  vous  adresse  est  un 
secret  entre  vous  et  moi.  >• 

Signé  :  Bertraito. 
«  La  vérité  est  que  M.  de  Montmorin  m'a- 
vait effectivement  communiqué  toute  cette 
affaire  et  les  pièces  ;  mais  jamais  il  ne  me 
les  avait  remises.  Danton,  cependant,  qui 
savait  mon  intimité  avec  M.  de  Mouimorin, 
ne  pouvait  douter,  sur  ma  lettr^  que  je  n'eu 
fusse  dépositaire  :il  ne  me  répondit  jkis; 
mais  je  vis  que,  deux  jours  après  celui  où 
il  devait  avoir  reçu  ma  lettre,  il  se  fit  don" 
ner  une  mission  pour  les  départements  du 
nord:  il  ne  revint  à  Paris  que  la  veille  du 


parlementaire  un  passage  des  Mémoires  de  *iour  où  Ton  condamnait  le  roi.  H  vota  pour 
Mertrand  de  MoUeville^  que  nous  croyons  la  mort  dans  l'appel  nominal;  mais,  contre 
j : : j..î__  j^u  usage,  son  opinion  ne  fut  soutenue  d'au- 

cun discours.  » 

Nous  savons  que  les  Mémoires  de  Ber- 
trand de  MoUeville  sont,  en  général,  enta- 
chés de  partialité  ;  mais  rien  ne  peut  faire 


devoir  aussi  reproduire. 

«  Quand  le  procès  du  roi  fut  mis  d'abord  en 
déliboration,  Danton,  l'infâme  Danton,  dont 
1b  BâU  civile  avait  si  chèrement  acheté  Us 
Danton  fut  un  de  ceux  qui  mon- 


_         it  le  i^us  de  videnee.  J'en  fus  vive-'    suspecter  la  v^acité  du  récit  qu  on  vient 
suent  ahnné  ;  sa  popularité  lui  donnait  une     de  lire.  L'auteur  n'avait  en  effet  aucun  înlé* 
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du  10  août ,  il  alla  passer  quelques 
ioun  k  ArcfS'SDf-Aobe,  et  ne  reparul 
a  Paris  que  la  vefUe  du  jour  où  la 
conspiration  devait  éclater.  Le  comité 
înturrectionnéf  tenait  ses  séances  au 
club  des  Gordeliers  ;  c*est  là  que  fiit 
donné  le  signal  de  rinsurrectton.  Dan- 
ton, qui  présidait  rassemblée ,  oublia, 
au  ipiiieu  des  chefs  au  parti  révolution- 
naire, les  engagements  qu'il  avait  pris 
avec  la  cour.Ses  instincts  révolutionnai- 
res, ou  plutôt  d'autres  intérêts  reprirent 
le  dessus ,  et  ce  fut  lui  qui  donna  aux 
Tolontaires  marseillais  1  ordre  de  l'at- 
taque. «  Le  peuple,  s'écria-t-il,  ne  peut 
«  recourir  à  l'Assemblée  ;  il  ne  reste 
a  plus  que  vous  pour  vous  sauver. 
«  Hâtez  -  vous  donc  !  car ,  cette  nuit 
«  même,  des  satellites  cachai  dans  le 
«  château  doivent  égorger  le  peuple 
«  avant  de  partir  poor  Goblentz.  Sau- 
«  rez-votts  1  aux  armes  I  aux  armes  !  » 
Il  quitta  ensaite  le  fauteuil,  et  ne  re- 
parut qu'après  la  victoire ,  pour  aller, 
à  la  tête  d'une  députation  de  la  Commu- 
ne, demander  à  l'Assemblée  législative 
la  convocation  d'une  convention  natio- 
nale. «  Le  peuple,  oui  nous  envoie  vers 
«  TOUS,  di^il  aux  aéputés,  nous  a  char- 
«  gés  de  vous  déclarer  qu'il  vous  croit 
«  toujours  dignes  de   sa  conGance; 

rèt  i  rinventer;  il  avait  rendue  Tancien 
régime  des  lervioes  plut  importants  et  plus 
dangereui  (il  était  en  Angleterre  k>rsqu*il 
écrivit  sa  lettre  k  Danton) ,  et  s*il  n*eût  vou- 
lu que  flétrir  Tun  des  personnages  les  plus 
importaots  de  la  révolution,  DanlonneOt 
pas  été  celui  qu'il  eût  choisi  ;  il  ne  se  fût 

1>oint  donué  tant  de  peine,   pour  justifier 
es  véritables  républicains,  qui  1  avaient  eux- 
mêmes  flétri  et  condamné. 

Suivant  le  rapport  de  Saint-Just,  Danton, 
déjà  corrompu  à  1  epoaue  des  événements 
du  Champ  de  Mars ,  n  aurait  été ,  en  rédi- 
geant la  pétition  et  eu  la  proposant  i  la  si- 
gnature du  peuple,  que  ragent  de  la  cour, 
qui  voulait,  en  forçant  la  municipalité  à 
faire  usage  de  la  loi  martiale,  compromettre 
aiu  yeux  du  peuple  celte  muniapalilé,  la 
garde  nationale  et  PAssemblée  constituant^. 
Le  peu  d'empreisement  que  Ton  mita  exé- 
cuter le  décret  de  prise  de  corps  lancé 
contre  lui,  donne  une  grande  probabilité 
k  cette  assertion. 


V  mais  qu'il  ne  reconnaît  d^autre  juge 
R  des  mesures  extraordinaires  au|^- 
«  quelles  la  nécessité  Ta  contraint,  que 
«  le  peuple  notre  souverain  et  le  vô- 
«  tre^  réuni  dans  les  assemblées  pri- 
«  maires.  « 

L'Assemblée,  après  avoir  fait  droit 
à  la  réclamation  de  la  Commune  et 
décrété  la  formation  d'une  convention 
nationale,  suspendit  le  pouvoir  exé- 
cutif, procéda  a  l'élection  d'un  nou- 
veau ministère,  et  Danton  fut  nommé 
ministre  de  la  justice ,  par  222  toIx 
sur  2S4. 

Bientôt  après,  Ton  apprit  la  déser- 
tion de  ta  Fayette ,  l'entrée  des  Prus- 
siens sur  le  territoire  français,  et  la 
reddition  de  Longwy.  Cest  'alors  que 
Danton  vint  proposer  au  comité  de 
surveillance  de  la  Commune  les  éner- 
giques moyens  de  défense  qui  sauvè- 
rent la  patrie  ;  on  décréta ,  sur  sa  pro- 
position ,  que  l'on  ferait  dans  les  sec- 
tions le  recensement  de  tous  les  indi- 
gents; qu'on  leur  donnerait  ut^e  solde 
et  des  armes  ;  que  les  barrières  se- 
raient fermées  pendant  quarante-huit 
heures,  que ,  pendant  ce  temps,  des 
visites  domiciliaires  seraient  faites 
dans  tout  Paris  pour  désarmer  et  ar- 
rêter leç  suspects;  enfin,  que  les  oom* 
munes  environnantes  seraient  char* 

§ées  d'arrêter  tous  les  fuyards.  L'effet 
e  ces  mesures  fut  l'arrestation  de 
16,000  suspects. 

Le  30  août,  le  comité  de  défense  de 
l'Assemblée  législative  se  réunit,  et 
appela  dans  son  sein  tous  les  minis- 
tres et  un  grand  nombre  de  députée. 
Ce  fut  dans  cette  séance  que  le  minis- 
tre de  la  guerre,  Servan,  açrès 
avoir  soutenu  qu'il  était  impossible 
d'empêcher  les  Prussiens  (farriver 
sous  les  murs  de  Paris,  proposa 
de  transférer  le  gouvernement  à  Sau- 
mur.  Vergniaud  et  Guadet  repoussè- 
rent vivement  cette  proposition ,  puis 
Danton  prenant  la  parole  :  «  On  vous 
«  propose,  dit  -  il,  de  'auitter  Paris; 
«  mais  votis  n'ignorez  |»s  que  »  dans 
a  l'opinion  des  ennemis,  Paria  reprè- 
«  sente  la  France ,  et  que  leur  céder 
•  sur  ce  point  c'est  leur  abandonner 
«  la  révolution;  reeukr   c*est 
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c  pefdre.  li  faut  donc  nous  maintenir 
«  ICI  par  fpufi  les  inoy^s,  et  bous  sau- 

«  ver  par  1  audace Des  moyens 

1  proposé^ ,  aucqn  ne  m'a  para  aéoi- 
«  9IÏ;  il  ^e  faut  pa«  se  dissimuler  la 
«  situation  daps  laquelle  nous  a  placés 
d  le  iû  août;  il  nous  a  divisés  en  ré- 
«  publicains  et  en  royalistes  ;  les  pre- 
«  fiiief$  peu  nomlnreux ,  les  seconds 
«  beaucou|).  Dans  cet  état  de  Êiiblesse, 
n  nous  Y  républicains ,  nous  sommes 
«  exposés  à  deux  feux,  celui  de  Ten- 
«  nemi  placé  au  dehors  ,  et  celui  des 
«  royalistes  au  dedans.  Il  est  un  di- 
«  rectoire  royal  qui  siège  secrètement 
«  à- Paris,  et  qui  correspond  avec  l'ar- 
«  mée  prussienne^  Vous  dire  où  il  se 
«  réunit  et  qui  le  compose  serait  im- 
«  possible  aux  ministres  :  mais,  poqr 
«  le  déconcerter ,  et  empêcher  sa  fq- 
«  heste  correspondance  avec  Tétran- 
«  $er^  il  fauL..»  il  faut  faire  peur  ausD 
«  royaUstes,...  (en  accompagnant  ces 
«  mots  d'un  geste  exterminateur  ). 
«  Ilfaïul ,  vous  dU'jey  faire  peur  aux 
«  royattstesL.  C'est  dans  Paris  sur- 
«  t«uit  qu'il  vous  importe  de  tous 
n  maintenir,  e|  ce  n'est  pas  en  vous 
«  épuisant  dans  des  combats  incer- 
B  tains  que  vous  y  réussirez.  »  Qu'en- 
tendait-il  par  ces  mots  :  Il  faut  faire 
peur  auxrovaiistesf  Le  2  septembre, 
il  se  rendit  a  TAssemblée  :  ^  La  pa- 
«  trie  va  être  sauvée ,  dit-il  ;  tout  s'é- 
«  meut,  tout  brûle  de  combattre. .  '. . 
«  Le  tocsin  qu'on  va  sonner  n'est 
«  point  un  signal  d'alarme;  c*est  la 
«  charge  sur  tes  ennemis  de  la  patrie. 
«  ^our  les  vaincre ,  pour  les  atterrer, 
«  aue  faut-il  ?  de  l'audace^  encore  de 
H  laudaee,  tot^ours  de  l'audace  L.** 
Et  le  mène  jour  les  massacres  com- 
mencèrent dans  lès  prisons.  [Voyez 
Sbftsmbbs  (journées  de).} 

Après  oef  terribles  journées ,  Dan- 
ton"  ne  ^craignit  pas ,  dit-on ,  de  s'a- 
dresser en  ces  termes  aux  exécuteurs 
de  la  Justice  populaire  :  «  Le  ministre 
«  db  Ta  révolution ,  et  non  celui  de  la 
«  justice,  vous  remercie.  »  Sans  garan» 
tir  l'authenticité  de  ces  félicitations  (*), 

(*}  Suivant  Tauteur  de  la  notice  eon»- 
cxée  à  Danton  dans  rEncvoloDidie  des  «*■»* 


nous  ferons  remarquer  qu'elles  con- 
cordant avec  )a  position  qu'il  avait 

du  monde,  ce  n'est  pas  aux  massacreurs  de 
Paris,  mais  à  cenx  de  Versailles,  que  Dan- 
ton adressa  ces  paroles.  Sur  les  instances  de 
la  Commune,  PAasemblée  législative  avait 
ordonné  que  les  prisonniers,  détenus  i  Or- 
léans, où  ils  devaient  être  jugés  par  la  haqfte 
cour  nationale,  seraient  Uvduits  â  Pans, 
devant  le  tribunal  du  17  aoAt.  L'Assemblée 
revint  ensuite  sur  cette  décision,  et  décida 
qu'ils  seraient  transférés  provisoirement  i 
Saumur.  Ce  second  décret  ne  fut  paa  exé- 
cuté; et  suivant  Senart  (p.  14  de  ses  Mé- 
moires), sur  un  ordre  signé  de  la  main  de 
Danton^  les  prisonniers  partirent  pour  Yer- 
sailles  le  i*"  septembre.  Le  S.  la  municipalité 
de  cette  ville  fut  avertie  de  leur  arrivée  pour 
le  lendemain.  «  Le  président  du  tribunal,  dit 
M.  Tissot ,  qui  alors  était  membre  de  la  mu- 
nicipalité de  Versailles,  M.  Alquicr,  vint 
consulter  Danton  au  siget  des  prisonniers 
d'Orléans.  «Monsieur  Àlquier,  s'écria  te 
^  ministre,  ces  gens-là  sont  bien  coupbles, 
•  ces  gens-là  sont  bien  coupables.  —  Soit, 
«  répondit  le  président  ;  mais  la  loi  seule 
«  doit  en  faire  justice.  —  £h  !  monsieur,  ne 
«  voyez-vous  pas,  reprit  Danton  de  sa  voix 
«  de  tribun,  que  j«  vous  aurais  déjà  répon- 
«  du  d'une  autre  manière  si  je  le  pouvais? 
«  Eetournez  à  vos  fonctions  et  ne  vous  oi^- 
«<  fez  pas  de  cette  affaire.  *»  Je  reçus  M.  Al- 
quier ,  au  moment  de  son  retour  à  Ver- 
sailles, et  je  suis  le  premier  auquel  il  ait 
fait  confidence  de  cette  répons,  dont  il  était 
encore  tout  terrassé.»  (Tissot,  Histoire  de  fa 
révolution,  \,  III,  p.  271,)  Parmi  les  pri- 
sonniers d'Orléans,  dit  l'auteur  de  la  notice 
que  nous  avons  citée  plus  haut,  se  trou- 
vaient MM.  Brissac  et  Delessart,  agents  dti 
traité  par  let^uel  Danton  s'était  mis  à  la 
solde  de  la  bste  civile.  De  Versailks,  les 
égorgenrs  se  rendirent  à  Paris.  Placé  au 
balcon  de  la  chancellerie,  Danton  les  ba*> 
rangua,  et  Ton  i>eut  croire  qu'il  avait  «en 
vue  le  servtoe  quils  venaient  de  lui  rendre 

{>ar  la  mort  de  ces  deux  hommes,  lorsqu*ii 
eur  dit  :  «  Ce  n*est  pas  le  ministre  de  la 
«  justice,  c'est  celui  de  la  révolution  qui 
«  vous  remercie  de  votre  Iquable  fureur.  » 
Ajoutons  un  fait  rapporté  par  M.  Tissot 
(ouvrage  cité,  t.  III,  p.  a6S'„  et  qui  nous 
parait  de  nature  à  confirmer  l'opinion  que 
nous  venons  de  citer,  opinion  qui  d'aiiictirs 
a  été  adoptée  par  la  plupart  des  biographeà 
de  Danton.  Quand  le  maire  et  la  municipa-^ 
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choisie  dans  ces  affreux  événements, 
€t  avec  ces  paroles  qu'à  TAssemblée 
nationale  il  adressa  aux  députés  qui 
lui  reprochaient  la  part  quil  y  avait 
eue  :  «  Périsse  notre  mémoire,,  pourvu 
«  que  la  patrie  soit  sauvée  !  » 

Cependant,  les  assemblées  primaires 
se  réunirent  pour  nommer  les  députés 
à  la  Convention  nationale ,  qui  oevait 
remplacer,  sous  peu  de  jours,  TAssem- 
blée  législative.  Partout  les  choix  expri- 
mèrent Tétat  d'exaspération  contre  les 
hommes  et  les  institutions  monarchi- 

3ues  ;  mais  nulle  part  Tentraînement 
es  esprits  vers  la  démocratie  ne  se 
montra  d'une  manière  plus  frappante 
que  dans  les  élections  de  Paris.  Là , 
Danton  et  les  membres  dé  la  Com- 
mune du  10  août  dirigèrent  les  suf- 
frages sur  eux-mêmes  ou  sur  leurs 
amis.  Danton ,  après  avoir  assuré  sa 

{>ropre  nomination,  fit  sortir  de  l'urne 
e  nom  de  Fabre  d'ÉçIantine ,  son  se- 
crétaire général  au  ministère  de  la  jus- 
tice, qu^l  vanta  comme  un  homme 
adroit  ;  celui  de  Camille  Desmoulins, 
secrétaire  du  sceau  au  même  ministère, 
et  celui  du  duc  d'Orléans,  dont  la  pré- 
sence au  milieu  des  représentants  du 
peuple  devait  leur  donner,  disait-il, 
plus  d'importance  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope. Il  s'empressa  du  reste  d'aban- 
donner le  ministère  de  la  justice  pour 
remplir  le  mandat  populaire  dont  on 
venait  de  l'investir.  «  Il  connaissait 
«  trop,  dit  Garât ,  la  révolution  et  les 
«  hommes,  pour  ignorer  que  rester  mi- 
«  nistre  n'était  qu'un  moyen  de  se 
«  perdre  (*).  »  D'ailleurs,  il  était  im- 
patient d'essayer  à  la  tribune  natio- 
nale cette  voix  tonnante  à  laquelle  rien 
ne  résistait  dans  les  clubs ,  ni  sur  la 
place  publique. 

Mais  la  victoire  de  Valmy  venait 
d*écarter  les  dangers  irui  menat^aient 
la  patrie  ;  Danton  put  de  nouveau  se 

Uté  de  Versailles  essayèrent  d'empêcher  le 
massacre,  les  égorgeurs  venus  de  Paris  s'é- 
crièrent :  «Livrez-nous  au  moins  Brissac 
«  et  Delessart;  noos  vous  laisserons  em- 
»  mener  les  autres.  ** 

*  (*)  Voyez  ÏHlstoire  fHiriementairt  de  la 
révolu th/t,  t.  Xmil ,  p.  448* 


livrer  à  son  penchant  pour  les  plai- 
sirs.  L  Assemblée  lui  avait  accordé 
400,000  livres  de  fonds  secrets  ;  que 
fit-il  de  cet  argent?  Il  n'en  rendit  ja- 
mais compte,  il  étalait  un  luxe  inouï, 
il  avait  de  nombreux  équipages ,  où 
Ton  voyait  des  chevaux  provenant  des 
écuries  royales.  Cest  vers  cette  épo- 
que que  des  négociations  furent  enta- 
mées entre  Dumouriez  et  l'armée 
prussienne,  négociations  auxquelles 
Danton  eut  une  part  importante  (•). 

(*)  Voici  ce  qu*on  lit  sur  œs  négodatioiis, 
dans  V Histoire  pariementaire  de  ta  révolu^ 
tion,  t.  XIX ,  p.  179  et  suiv.  :  «Dumouriez, 
outre  une  correspondance  militaire  active 
avec  le  conseil  exécutif,  écrivait  en  même 
temps  à  Danton  des  lettres  confidentielles. 
Lorsqu'il  vit  le  duc  de  Brunswick  dispoaé  à 
metire  de  côté  les  voies  souterraines,  pour 
arriver  a  une  négociation  patente,  Danton, 
averti,  venait  de  lui  dépécher  l'adjudant 

Sénéral  Westermann ,  sa  créature ,  le  héros 
u  10  août,  n  lui  envoya  peu  de  jours  après 
Fabre  d*Églantîne ,  son  intime  confident , 
sous  préteiie  de  le  réconcilier  avec  Kdlo^ 
mann ,  mais  dans  le  fait ,  pour  régler  la  mar- 
che à  suivre  dans  la  négociation  prussienne. 
Fabre  était  chargé  de  le  prévenir  (iu*il  allait 
recevoir  Tarrété  du  conseil  eiécutif  qui  ren- 

E  lissait  ses  vœux,  eu  lui  subordonnant  Het- 
(rmann ,  du  moins  pendant  tout  le  temps 
^ue  l'armée  du  général  serait  jointe  à  la 
sienne.  »  (Extrait  des  Mémoires  Jtun  homme 
d'État,) 

•  Le  a5  septembre ,  In  colonel  Tbouve- 
not ,  aide  de  camp  de  Dumouriez,  se  raidit 
«uprès  du  duc  cie  Brunswick,  et  convint 
avec  lui  des  détails  d'une  convention  mili- 
taire secrète,  sur  la  base  de  Pévacaation  dn 
territoire  en  vingt  joors,  de  la  remise  suc- 
cessive des  places  de  Venlun  et  de  Longwy. 
Dumouriez  s'engageait  i  ne  point  inquiéter 
leur  retraite  jusqu'à  la  Meuae.  Tfaouvenot 
quitta  le  camp  prussien ,  emportant,  outre 
cette  convention,  une  ouverture  qae  lut 
avait  fiiite  Lucchesini ,  dinlomale  pniisieo, 
sur  la  disposition  de  Fredério-Guitlaume  à 
se  retirer  de  la  coalition ,  si  Louis  XVI  était 
remis  en  liberté,  si  l'on  n'attaquait  paa 
l'Empire ,  et  si  l'on  se  bornait  i  s'emparer 
des  Pays-Bas..... 

^  Le  aS  .Dumouriez  re^it  une  lettre  de 
Danton ,  qui ,  au  nom  du  conseil ,  renga- 
geait à  chercher  à  éloigner  l'armée  pnis* 
sienne ,  sans  s'obstiner  à  la  détniire,  et  loi 
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n  prit  la  parole  à  la  première  séance 
de  la  Convention  (21  septembre  1792), 

aononçait  que  trois  commissaires  de  la  Con- 
vendon  {Prieur  de  ta  Marne,  Carra  et  SU' 
lery)  allaient  se  mettre  en  route  pour  le 

Suartier  général.  Danton  ajoutait  que  deui 
e  ces  commissaires ,  Sillery  et  Carra,  étaient 
plus  particulièrement  munis  d'instructions  à 
refTet  de  s'entendre  avec  lui  sur  le  mode  le 

S  lus  convenable  pour  arriver  à  l'exécution 
e  la  convention  militaire  qu'il  jugerait  à 
propos  de  conclure.»  (Mémoires  <tun  homme 
itEtat,)  On  connaît  les  relations  de  Sillery 
avee  le  duc  d'Orléans;  Carra  fut  dans  la 
ittite  condamné  i  mort  comme  complice 
de  Dumouriei.(yoT.  les  art.  que  nous  con- 
sacrons i  ces  deux  hommes.) 

«  Le  So,  les  trois  commissaires  de  la  Con- 
vention arrivèrent  à  Sainle-Menehould  ; 
le  jour  même  ils  ratifièrent  l'arningement 
secret  conclu  entre  les  généraux,  et  la  re- 
traite des  Prussiens  commença. 

«  La  nouvelle  de  cette  retraite,  que  rien  d'ap- 
parent ne  justifiait,  étonna  tout  le  monde.  Le 
oruîl  courut  qu'on  avait  obtenu  de  Louis  XTI 
une  lettre  au  roi  de  Prusse  pour  l'engager  i 
se  retirer.  Mais  .Servan  et  M.  de  Haraen- 
bei^  (l'anteur  des  Mémoires  d^un  homme 
^Etat)  déclarent  qu'il  n'en  est  rien....  D'au- 
tres personnes  assarèrent  qu'on  avait  acheté 
la  retraite  des  Prussiens;  mais  cela  est  éga- 
lement démenti  par  les  mêmes  auteurs. 

«  Il  suffit  d'avoir  une  juste  idée  de  la  po- 
siiion  de  l'armée  prussienne,  pour  s'expli- 
quer pourquoi  elle  se  détermina  à  un  mou- 
vement rétrograde.  Si  elle  avait  livré  ba- 
taille, toutes  les  chances  étaient  contre  elle. 
Victorieuse,  elle  ne  gagnait  rien,  car  elle 
ne  pouvait  poursuivre  son  ennemi  sans  s'é- 
loigner de  Paris,  ni  s'avancer  sur  Paris  sans 
l'avoir  sur  ses  derrières.  Vaincue,  elle  était 
perdue.  Le  roi  et  toute  la  noblesse  prus- 
sienne, autrichienne,  hessoise,  émigrée,  tom- 
baient entre  les  mains  des  Français.  S'il  j 
avait  alors  intérêt  pour  quelqu'un  à  acheter 
son  salut,  c'était  pour  les  Prussiens;  et  s*il 
Y  eut  de  t argent  donné  ^  ce  fut  par  eux, 

*  Quelles  étaient,  en  effet,  cesiwiej/rW- 
breuses  pratiquées  entre  les  deux  généraux, 
suivant  le  diplomate  prussien ,  avant  que 
Ton  en  vint  à  une  négociation  patente? 
avaient-elles  pour  but  de  déterminer  le  gé- 
néral français  à  livrer  son  armée  ? 

«  Pour  quelle  raison,  lorâ  de  la  canonnade 
de  Talmy,  Dumouriez  reste -t-il  immobile 
'et  ne  vient  il  pas  au  secours  de  Kellermann? 


pour  demander  oae  toutes  les  pro- 
priétés fussent  déclarées  inviolaoles, 
et  pour  faire  décréter  qu*il  ne  pourrait 
y  avoir  de  constitution  que  celle  qui 
serait  acceptée  par  le  peuple.  Trois 
jours  après,  il  prit  la  parole  dans  la 
discussion  (^u*amena  la  sortie  violente 
de  Rebecqui  contre  Robespierre,  et 
6*écria  :  «  C'est  un  beau  jour  pour  la 
«  république,  que  celui  ^ui  amené  en- 
«  tre  nous  des  explications  fratemel- 
«  les  !  S*il  existe  un  homme  pervers 
«  qui  veuille  dominer  despotiquement 
«  les  représentants  du  peuple ,  sa  tête 
«  tombera  aussitôt  qu'il  sera  démas- 
«  que.  »  Il  ne  craignit  pas  ensuite  d'a- 
vouer qu'il  y  avait  en  effet ,  dans  la 
députation  de  Paris ,  fin  homme  dont 
les  opinions  étaient  pour  les  républi- 
cains ce  qu'étaient  pour  les  royalistes 

■  Pourquoi  Servan,  le   ministre  de  la 

Suerre,  ne  connail-il  pas  lui-même  le  secret 
e  cette  négociation?  Pourquoi  dit-il,  en 
pariant  de  la  conduite  de  Dumouriez,  en 
octobre  :  «  Si,  comme  on  rassure,  il  n'y  eut 

•  aucune  convention  avec  les  AUematuls»  il 

•  est  inexcusable  de  les  avoir  laissé  échap- 
«  per,  et  l'on  ne  peut  accuser  que  lui....?» 

«  L'intérêt  révolutionnaire,  entendu  d'une 
manière  large,  soit  pour  la  France,  soit 
pour  les  nations  étrangères,  n'élait-il  pas  de 
détruire  a  Jamais  une  portion  considérable 
des  forces  qui  nous  étaient  opposées,  et  qui 
rentrèrent  plus  tard  en  ligne  contre  nous  à 
notre  grand  détriment  ? 

«  Paris ,  en  supposant  que  l'ennemi  pât 
forcer  les  lignes  de  Sainte-Menehould,  avait- 
il  Quelque  chose  à  craindre  d'une  armée  af' 
faiotie  par  la  maladie,  par  une  bataille  d'at- 
taque très* meurtrière;  couvert  ainsi  qu'il 
l'était  par  plusieurs  camps,  déjà  nombreux, 
et  défendu  par  l'enthousiasme  de  sa  popu- 
lation ? 

«  Disons-le  donc,  la  retraite  des  Prus' 
siens  fut  un  échec  pour  la  France;  et,  dès 
ce  jour,  l'esprit  du  lecteur  impartial  doit 
être  préoccupé  d'n/i«  pensée  de  trahison  de 
la  part  des  meneurs  français  des  négocia- 
tions tlont  nous  avons  parlé.  Il  est  autorisé 
à  croire  qu'ils  ont  été  séduits.  Nous  ne  tar- 
derons pas  à  voir  que  telle  fut  la  pensée  des 
hommes  probes  de  la  Convention,  lorsque 
leur  participation  aux  affaires  leur  |iermit 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  conduite  se* 
crête  de  leurs  devanciers.  » 
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]qs  Opinions  de  Royou  ;  et  il  nomma 
Marat,  dont  il  attribuait  les  senti* 
ments  exagérés  aux  vexations  qu*il 
avait  éprouvées.  «  Son  âme,  ajouta- 
«  t-il,  se  sera  ulcérée  dans  les  sou* 
«  terrains,  dans  les  cachots,  oii  il  a  été 
«jeté.  D'ailleurs,  faut- il  pour  un  in* 
«  dividu  ^aré  accuser  une  députation 
A  tout  entière  ?  Ou  parle  de  dictateur, 
«  de  triumvirs....  Cette  àctusation  est 
«  vague,  indéterminée  ;  i|  faut  que  lés 
«  accusateurs  la  signent....  »  A  ces 
mots   Rebecqui    Tayant  interrompu 

giur  s'écrier  :  a  Je  la  signerai,  moi,  » 
anton,  qui  sent  la  portée  de  l^accu- 
sation ,  qui  voit  dans  le  côté  droit 
rjotention  d'incriminer  les  actes  de  la 
Commune  qu'il  a  dirigée,  et  de  soule- 
ver la  question  des  meurtres  de  sep- 
tembre ,  Danton  reprend  alors  toute 
son  audace  et  reporte  l'accusation  sur 
la  tête  de  ceux  qui  ont  osé  menacer 
indirectement  la  sienne  :  «  N'y  au- 
«  rait-il  pas,  dit-il,  un  parti  qui  vou- 
«  draft  morceler  la  France,  sous  le  ri- 
«  dicule  prétexte  de  former  une  ré- 
«  publique  fédérative?  Indigné  d'un 
«  désastreux  projet,  je  propose  de  por* 
«  ter  la  peine  de  mort  contre  quicon- 
«  que  proposerait  ou  tenterait  soit  de 
«  détruire  l'unité  de  la  république , 
«  soit  d'établir  la  dictature,  le  trium- 
«  virât  ou  le  tribunat.  »  Des  applau- 
disseinents  accueillirent  cette  motion, 
qui,  le  lendemain,  fut  adoptée  dans  sa 

Î>remière  partie  relative  à  l'unité  et  à 
'indivisibilité  de  la  république,  Cam- 
bon  et  Chabot  ayant  fait  rejeter,  par 
respect  pour  la  liberté  des  opinions, 
ce  qui  s'appliquait  à  la  proposition  de 
dictature  ou  de  triumvirat.  Le  29  oc« 
tobre ,  il  reparut  à  la  tribune  pour  re- 
pousser de  nouveau  tes  inculpations 
adressées  à  la  Commune  de  Paris, 
dans  le  rapport  du  ministre  Roland  ^ 
et  pour  soutenir  Robespierre  contre 
les  murmures  et  les  clameurs  de  leurs 
ennemis  communs  :  «  Continue,  Ro- 
n  bespierre ,  lui  cria-t-il  à  plusieurs 
«  reprises,  continue;  les  bons  citoyens 
«  sont  là  qui  t'entendent.  «  £t  quand 
ce  dernier  eut  Qni  de  parler,  il  vint 
répondre  à  son  tour  a  Louvet ,  à  Ro- 
land et  à  leurs  amis:  «  11  existe,  dit-il, 


«  un  système  de  calomnie  dirigé  con- 
«  tre  les  plus  ardents  patriotes.  Oui, 
«  tous  ceux  qui  prétendent  qu'il  existe 
«  une  faction  Robespierre  sont ,  à 
«  mes  yeux,  ou  des  hommes  prévenus, 
«  ou  de  mauvais  citoyens.  Dans  une 
«  république,  il  ne  peut  exister  de  fac- 
fi  tions;  il  y  a  bien  quelques  passions 
«  qui  §6  cachent;  il  y  a  d^s  crimes 
«  particuliers;  mais  il  n'y  a  pas  de  ces 
«  vastes  complots  qui  portent  atteinte 
«  à  la  liberté.  Quant  à  Marat ,  je  ne 
«  l'aime  ^nt;  j'ai  filit  Texpérience  dé 
«son  tenipérainent;  il  est  volcaoi- 
«  que,  acanétre;  ihsociable.  Mais  pour- 
a  qubi  chercher  dans  ee  quil  écrfl  le 
«  langage  d'une  faction?  L'Sgltatfon 
«générale  a-t-elle  une  autre  cause 
«  que  le  mouvement  même  de  la  révo- 
«  lution  ?  Quand  un  tronc  est  reiiversé, 
«  il  est  inévitable  que  des  éclats  en 
a  rejaillissent  quelque  part.  Sans  doute 
«  Il  est  beau  que  la  philanthropie ,  que 
<  le  sentiment  de  l'numanité  tasse  gé- 
«  mif  Roland  et  tous  les  bons  citoyens 
«  sur  ces  malheurs  inséparables  d'une 
«grande  révolution;  mais  comment 
«  se  fait-il  que  ceministre^qui  ne  peat 
«  ignorer  les  droonstaooes  qui  ont 
«  amené  les  événements  dont  II  voos 
«  a  entretenus,  oublie  les  principes  et 
«  les  vérités  au'un  autre  ministre  voos 
«  a  développés  sur  ces  mêmes  événe- 
«  roents?»  Danton  voulait  parler  de 
Garât,  dont  le  discours  sur  les  massa- 
cres de  septembre  lui  offrait  une  ex- 
plication et  même  une  justification  de 
sa.  conduite  dans  ces  conjonctures. 
«  Les  glaives ,  »  avait  dit  le  successetir 
de  Danton  au  ministère  de  la  Jus- 
tice, «  ne  se  promenaient  pas  entière- 
«  ment  au  hasard ,  et  les  victimes  les 
«  plus  connues  attestent  qu'on  dier* 
«  dialt  ceux  qui  avaient  voulu  frapper 
«  euxrmêmes  d'un  ooop  mortel  la  H- 
«  berté  et  les  Ibis  d'une  grande  nation  : 
ft  ce  trait ,  et  c'est  celuf  qui  domine, 
«  est  celui  (|ui  imprime  leur  vrai  ca- 
«  ractère  à  ces  journées  de  sang,  qui 
«  ont  été  des  prolongations  des  cofn- 
«  bats  de  la  liberté  avec  le  despo- 
«  tisme.  »  En  invoquant  ce  témoi- 
gnage, Danton  indiquait  suflisammeot 
comment  il  avait  envisagé  tes  jour- 
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néei  de  septembre  t  et  se  dispensait 
de  mettre  dans  sa  propre  bouche  Tex- 
plîcatioa  de  sa  conduite. 

Vers  la  fin  d'octobre,  il  futappelédans 
le  sein  du  comité  de  constitution ,  et 

fffésida  la  société  des  jacobins  lors  de 
a  réception  solennelle  que  ce  club  fit  à 
Dumouriez.  «£t  moi  aussi,»  répondit- 
il  à  ^  général  oui  venait  de  promet- 
tre de  délivrer  les  peuples  de  la  ^- 
rannie ,  «  je  désire  voir  la  pique  et  le 
a  bonnet  rouge  triompher  des  sceptres 
«  et  des  couronnes.  »  Il  refusa  quelque 
temps  après  de  suivre  Texemple  de 
Roland ,  et  de  rendre  compte  des  dé- 
penses secrètes  de  son  ministère ,  sous 
prétexte  que  les  ministres  ne  devaient 
rendre  leurs  comptes  qu'en  masse.  Il 
appuya  ensuite  la  proposition  de  Ru- 
^ot ,  pour  qu'on  décrétât  le  bannisse- 
ment à  perpétuité  contre  les  émigrés, 
et  la  peme  de  mort  contre  ceux  qui 
rentreraient  ou  seraient  rentrés  en 
France,  et  se  prononça  néanmoins,  à 
la  même  époque,  contre  la  proposition 
de  dépouiller  les  prêtres  de  leur  sa- 
laire, a  On  s'est  appuyé,  dit-il,  sur  des 
k  idées  philosophiques  qui  me  sont 
«  chères;  car  je  ne  connais  d'autre 
«  bien  que  celui  de  l'univers,  d'autre 
«  culte  que  celui  de  la  justice  et  de  la 
e  liberté.  Mais  l'homme  maltraité  de 
«  la  fortune  cherche  des  jouissances 
«  éventuelles....  Il  croit,  et  cette  idée 
«  est  consolante  pour  lui  ;  il  croit  que 
«  dans  une  autre  vie  ses  jouissances 
«  se  multiplieront  en  pro|>ortion  de  ses 
«  privations  dans  celle-ci....  C'est  un 
«  crime  de  lèse-nation  de  vouloir  ôter 
«  au  peuple  des  hommes  dans  lesquels 
«  il  peut  trouver  encore  quelques  con- 
«  sofatîons...  Il  faut  que  la  Conven- 
N  tion  fasse  une  adresse  pour  persua- 
<t  der  au  peuple  qu'elle  ne  veut  rien 
«  détruire,  mais  tout  perfectionner.  » 
Puis,  passant  à  un  autre  ordre  d'idées, 
it  demanda  que  l'on  hâtât  le  jugement 
de  Louis  X  vl. 

Dans  la  même  séance  (30  novembre 
1792),  il  fut  nommé  avec  Camus,  La- 
croix, Gossuin  et  Dubois -Crancé, 
commissaire  de  la  Convention  auprès 
de  Tarmée  de  Duihouriez ,  et  le  soir 
même  il  partit  pour  la  Relgique.  A  son 


retour  4  il  trouva  l'Assemblée  occupée 
du  procès  du  roi.  En  votant  la  mort 
sans  sursis,  oe  fut  lui  gui  contribua 
surtout  à  faire  rejeter  la  proposition 
de  Lehardi,  du  Morbihan,  appuyée 

i^ar  Lanjuinais,  et  tendante  à  ce;  que 
a  condamnation  ne  pût  être  pro- 
noncée qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix»  «  Je  m'étonne,  dit-il  (séance 
c  du  16  janvier) ,  quand  c'est  à  la  sim- 
«  pie  majorité  qu'on  a  établi  la  répu« 
«  olique,  qu'on  a  aboli  la  royauté, 
c  qu'on  a  prononcé  sur  le  sort  de  la 
«  nation  entière,  que  l'on  veuille  pro- 
«  noncer  sur  le  sort  d'un  individu, 
«  d'un  conspirateur ,  avec  des  formes 
«  plus  sévères  et  plus  solennelles  I..^ 
c  Vous  avez  été  envoyés  pour  juger  le 
«  tyran ,  non  pas  comme  juges  pro- 
«  promeut  dits,  mais  comme  repre- 
«  sentants.  »  Il  vota  ensuite  la  mort 
sans  sursis  et  sans  motiver  son  opi- 
nion. Le  mot  suivant,  que  l'on  prête  à 
Danton,  pourra  donner  une  iaée  du 
motif  qui  lui  avait  dicté  ce  vote;  au 
moment  du  jugement  de  Louis  XVI, 
un  de  ses  amis  soutint  devant  lui  que 
la  Convention  n'avait  point  le  droit  de 
s'ériger  en  tribunal  criminel  :  a  Sans 
«  doute ,  »  répondit  cet  homme,  qui 
plus  tard  fut  convaincu  de  n'avoir  tra- 
vaillé au  renversement  de  Loujs  XVI 
3 ne  pour  mettre  à  sa  place  le  chef 
'une  autre  branche  de  la  famille 
royale,  «  vous  avez  raison  ;  nous  ne  le 
«  jugerons  pas,  nous  le  tuerons  (*).  » 
Danton  contribua  ensuite  à  faire 
déclarer  la  guerre  à  l'Espagne ,  et  re- 
tourna en  Belgique,  d'oi!l  il  revint  avec 
Lacroix,  au  commencement  de  mars, 
après  les  revers  de  nos  armées. 

Ce  fut  pendant  cette  mission  qu'il 
se  compromit  par  les  odieuses  concus- 
sions qu'on  lui  reproohadans  lasaite  (**). 

(*)  Voyez  la  Biographie  portative  des 
contemporains,  publiée  sous  la  direction 
de  MM.  Rabbe,  Veilh  de  Boisjolin  et  Sainte- 
Preuve,  Paris,  x83i5,  în-8*. 

(**)  H  parait  que  le  produit  de  ces  con- 
cussions, et  les  fonds  secrets  que  la  Con- 
vention avait  alloués  à  ses  deux  commissaires 
au  moment  de  leur  départ ,  ne  leur  suffirent 
pas  encore.  Suivant  Senart  (vp^ex  les  Mé- 
moires de  œ  secrëtair«  du  oomilé  desârelé 
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Interrogé  par  la  Convention  sur  la  si- 
toatkm  de  Tannée ,  il  rendit  le  plus 
éclatant  témoignage  an  général  qui  la 
tralAtait  déjà,  mais  avec  lequel  il 
avait  sans  doute  partagé  les  trésors  de  la 
Belgique,  et  peut-être  aussi  les  quatre 
millions  qae  la  Convention  lui  avait  al- 
loués à  titre  de  fonds  secrets  :  «Dumou- 
«  riez  »,  diMI,  «  réunit  au  génie  du  gé- 
•  néral,  Part  d'échauffer  et  d>ncoura- 
«  ger  le  soldat.  Nous  avons  entendu  Par- 
«  roée  battue  le  demander  à  grands  cris  : 
ft  l'histoire  jugera  ses  talents ,  ses  pas- 
«  sions  et  ses  vices;  mais,  ce  qui  est 
«  certain ,  c'est  qu'il  est  intéressé  à  la 
«  splendeur  de  la  république.  S'il  est 
«  secondé ,  si  une  armée  lui  prête  la 
«  main,  il  saura  faire  repentir  nos  en- 
«  nemis  de  leurs  premiers  succès.  » 

Danton  avait  appris,  en  arrivant  à 
Paris,  que  sa  femme  n'était  plus;  une 
mort  prématurée  l'avait  fait  descendre 
depuis  deux  jours  dans  la  tombe.  Dé- 
sespéré de  n'avoir  pu  assister  à  ses  der- 
niers moments,  voulant  à  tout  prix  la 
voir  encore,  il  courut  chez  le  curé  de 
Sainf-André  des  Arts ,  sa  paroisse,  le 
supplia  de  l'accompagner  au  cimetière, 
s'y  rendit  en  effet  la  nuit  même,  avec 
des  flambeaux,  la  fit  déterrer  et  serra 
longtemps  son  corps  glacé  dans  ses  bras, 
jusqu'à  ce  qu'on  le  lui  enlevât  pour  le 
remettre  aux  artistes  qu'il  avait  char- 
gés de  lui  conserver  les  traits  de  cette 
épouse  chérie. 

Mais  les  événements  politiques  ne  lui 
permirent  pas  de  rester  longtemps  dans 
le  silence  de  la  vie  domestique.  Le  9- 
mars  1793,  il  interrompit  brusquement 

générale,  p.  96  et  97),  ils  avaient  établi  h 
Liège  et  an  chAteau  de  Mérode ,  près  d*Aix- 
la-(JiapeHe,  deux  fabriques  de  faux  assi- 
gnais. La  preuvede  ce  fait  aurait  été  fournie 
au  comilé  de  sûreté  générale,  dont  un  mem- 
bre, Bourdon  de  l'Oise,  compromis  dans 
rctte  intrigue,  aurait  fait  dis|)araitre  les 
|»icccs  qui  eussent  pu  servir  dans  le  procès 
des  dauroiùstes.  Le  \ote  émis  par  Danton, 
le  3t  juillet  1793,  pour  que  les  assignats  i 
face  rojfale  ne  fussent  plus  admis  qu'en 
emprunt  forcé  et  arriéré  de  coniributious, 
n*élaii  peut-être  |>as  étranger  à  riotcrôl  qu'il 
axait  pris  dans  la  fabrication  de  ce  papier- 
monnaie. 


les  délibérations  relatives  à  l'étabUii^ 
ment  du  tribunal  révolutionnaire,  pour 
demander  incidentellement  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps,  et  sa  proposi- 
tion fut  décrétée  séance  tenante.  Le  len- 
demain la  Convention  reprit  la  dis- 
cussion  sur  la  formation  du  tribunal 
extraordinaire,  et  décréta  :  1»  qu'il  y 
aurait  des  jurés;  2^  aue  ces  jures  se- 
raient pris  en  nomnre  ^al  dans  les 
départements  ;  3"  qu'ils  seraient  nom- 
mes par  elle.  Ces  décisions  proclamées , 
le  président  voulut  suspendre  la  séance; 
mais  Danton ,  impatient  de  voir  or- 
ganiser le  tribunal ,  dont  la  pensée 
première  lui  appartient ,  s'élance  à  la 
tribune  et  s'écrie  :  «  Je  somme  tous  les 
«  bons  citoyens  de  ne  pas  quitter  leur 
«  poste. Quoi  !  citoyens,»  ajoute-t>il  dès 
que  les  députés  ont  repris  leur  place, 
«  au  moment  où  notre  position  est 
«  telle  que  si  Miranda  était  battu ,  et 
«  cela  n'est  pas  impossible ,  Domou- 
«  riez,  enveloppé,  serait  obligé  de 
«  mettre  bas  les  armes,  vous  pourriez 
«  vous  séparer  sans  prendre  les  gran- 
«  des  mesures  qu'exige  le  salut  de  la 
c  chose  publique  !..•  Les  ennemis  de 
«  la  liberté  lèvent  un  front  audacieux  ; 
«  partout  confondus,  ils  sont  partout 
«  provocateurs...  Eh  bien  !  arrachez-les 
«  vous-mêmes  à  la  vengeance  popu- 
«  laire;  l'humanité  vous  l'ordonne. 
«  Le  salut  du  peuple  exige  de  grands 
«  moyens  et  des  mesures  terribles ,  et 
«  puisqu'on  a  osé  dans  celte  assemblée 
«  rappeler  ces  journées  sanglantes  sur 
«  lesauelles  tout  bon  citoyen  a  gémi , 
«  je  airai ,  moi ,  que  si  un  tribunal  eût 
•  alors  existé,  le  peuple  ne  les  aurait 
«  pas  ensanglantées  ;  je  dirai  que  nulle 
«  puissance  humaine  n'était  dans  le 
«  cas  d'arrêter  le  débordement  de  la 
«  vengeance  nationale.  Profitons  des 
«  fautes  de  nos  prédécesseurs  ;  soyons 
«  terribles  pour  dispenser  le  peuple  de 
«  l'être  ;  organisons  un  tribunal ,  non 


«  pas  bien ,  cela  est  impossible ,  mais 
«  le  moins  mal  qu'il  se  pourra,  afin 
«  que  le  glaive  de  la  loi  pèse  sur  la 


«  tête  de  ses  ennemis.  » 

A  cette  époque ,  Danton  travaillait 
à  un  rapprochement  entre  la  Gironde 
et  la  Montagne ,  mais  la  Gironde  re* 
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rima  ses  avances  ;  et  lorsqu'il  offrit 
Ooadet  de  choisir  la  goerre  ou  la 
paix ,  Guadet  répondit  qu  il  choisissait 
la  guerre.  «  Tu  yeux  la  guerre ,  s*écria 
«  Danton ,  tu  auras  la  mort.  «  Le  37 
mars,  il  essaya  de  fermer  la  bouche 
à  ceux  qui  avaient  osé  élever  des  soup- 
çons sur  son  républicanisme,  et  de- 
plo^ra ,  avec  plus  de  violence  que  ja- 
mais, son  audace  et  son  génie  révo- 
lutionnaire. «  Il  faut  enfin ,  dit-il  de 
sa  place,  que  la  Convention  natio- 
nale soit  un  corps  révolutionnaire  ; 
il  faut  qu'elle  soit  peuple  ;  il  est  temps 
qu'elle  déclare  la  guerre  la  plus  im- 
placable aux  ennemis  de  l'intérieur  ! 
S^uoil  la  guerre  civile  est  allumée 
e  toute  part ,  et  la  Convention  reste 
immobile!  Un  tribunal  révolution- 
naire a  été  créé  qui  devait  punir  tous 
les  conspirateurs,  et  ce  tribunal  n'est 
pas  encore  en  activité  !  Que  dira  donc 
ce  peuple?  car  il  est  prêt  à  se  lever 
en  masse...  Il  dira  :  Quoi  donc  !  des 
passions  misérables  agitent  nos  re- 
présentants, et  cependant  les  contre- 
révolutionnaires  tuent  la  liberté.  Je 
dois  enfin  vous  dire  la  vérité;  je 
vous  la  dirai  sans  mélange  ;  que 
ni*importent  toutes  les  chimères 
qu'on  peut  répandre  contre  moi, 
pourvu  que  je  puisse  servir  la  patrie  ! 
Oui,  citoyens,  vous  ne  faites  pas 
votre  devoir.  Vous  dites  que  le  peu- 
ple est  égaré ,  que  les  sociétés  popu- 
laires fourmillent  de  dénonciateurs 
absurdes,  de  dénonciateurs  atroces... 
Eh  bien  !  que  n'3^  allez  •  vous  !  Une 
nation  en  révolution  est  comme  l'ai- 
rain qui  bout  et  se  régénère  dans  le 
creuset.  La  statue  de  Fa  liberté  n'est 
pas  fondue  :  le  métal  bouillonne  ;  si 
vous  n'en  surveillez  le  fourneau, 
vous  en  serez  tous  brûlés.  Je  demande 

?|ne  la  Convention  déclare  an  |)euple 
rancais,  k  l'Europe,  à  Tu  ni  vers, 
qu'elle  est  un  corps  révolutionnaire. .. 
Tirons  le  rideau  sur  le  passé.  Il  faut 
nous  réunir  ;  c'est  cette  réunion  qui 
devrait  établir  la  liberté  d'un  pôle  à 
l'autre...  Je  ne  demande  pas  d'em- 
brassades particulières;  quanta  moi, 
je  fais  serment  de  mourir  pour  dé- 
fendre mon  plus  cruel  ennemi  :  je 


«  demande  que  ce  sentiment  sacré  en-  .»> 
«  flamme  toutes  les  âmes.  Il  faut  tuer 
«  les  ennemis  intérieurs  pour  triom- 
«  pher  des  ennemis  extérieurs  !...  J*în- 
«  siste  sur  ce  qui  est  plus  qu'une  loi,  sur 
«  ce  que  la  nécessite  vous  commande  : 
«  soyez  peuple  !  que  -tout  homme  qui 
«  porte  encore  oans  son  cœur  une 
«  étincelle  de  liberté  ne  s'éloigne  pas 
«  du  j[)euple  !  Si  l'on  se  réunit ,  si  1  on 
«  assiste  aux  sociétés  populaires ,  mal- 
«  gré  ce  qu'il  neut  y  avoir  en  elles  de 
«  défectueux ,  la  France  deviendra  vio- 
«^torieuse ,  et  bientôt  les  despotes  se 
«  repentiront  de  ces  triomphes  éphé- 
«  mères,  qui  n'auront  été  que  les  plus 
«  funestes  pour  eux.  »  Ce  discours, 
qui  offrait  encore  aux  girondins  l'oc^ 
casion  de  se  réconcilier  avec  la  Mon- 
tage, produisit  de  vives  acclamations 
dans  les  différentes  parties  de  la  salle. 
Les  tribunes  publiques  applaudirent, 
le  côté  gauche  se  livra  a  l'enthou- 
siasme ,  et  la  Convention  décréta  la 
mise  hors  la  loi  des  aristocrates. 

Sur  ces  entrefaites  eurent  lieu  la  fu- 
neste bataille  de  Nerwinde  et  la  défec- 
tion de  Dumouriez.  Quand  ces  nou- 
velles parvinrent  à  Paris,  l'exaspéra- 
tion fut  à  son  comble.  Les  deux  partis 
entre   lesquels    la  Convention    était 
alors  divisée,  se  reprochèrent  mutuel- 
lement les  malheurs  de  la  républi- 
que. Le  l«r  avril  1793 ,  un  girondin , 
Lasource,  vint  demander  compte  à 
Danton  de  ses  liaisons  avec  le  général 
transfuge ,  et  des  éloges  qu'il  n'avait 
-cessé  de  prodiguer  a  ses  talents  et 
à  la  pureté  de  ses  intentions.  Dan- 
ton ne  répondit  que  par  des  récri- 
minations. «Plus  de  trêve,  s'écria- 
a  t-il ,  entre  la  Montagne  et  les  lâchen 
«  qui  ont  voulu  sauver  le  tyran.  La 
«  république  ne  peut  être  sauvée  que 
«  par  une  autorité  terrible.   Il  faut 
«  poursuivre  à  outrance  les  aristocra- 
ci  tes ,  les  modérés  ;  il  faut  les  écraser 
«  tous  !»  Et  en  prononçant  ces  paro- 
les foudroyantes ,  il  montra  du  poing 
les  membres  de  la  droite ,  puis  ajouta  : 
«  Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle 
«  de  la  raison,  j'en  sortirai  avec  le  ca- 
«  non  de  la  vérité,  et  je  pulvériserai 
•  les  scélérats  qui  ont  voulu  m'accu* 
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«  ser.  9  Le  parti  de  la  Montagne,  qui 
voyait  avec  plaisir  Danton  se  compro- 
mettre avec  ses  propres  adversaires,  lui 
accorda  son  appui, dans  ]*espoir  de  trou- 
ver en  lui ,  dans  la  lutte  qui  touchait 
à  son  terme ,  un  puissant  auxiliaire. 
Cependant ,  dans  cette  même  séance , 
Danton ,  appuyé  par  Marat ,  et  même 

f»ar  les  çirondins ,  qui  crurent  obtenir 
e  scrutm  épuratoire  quMls  avaient  ré- 
clamé vainement  autrefois,  fit  décréter 
aue ,  sans  avoir  égard  à  l'inviolabilité 
'un  représentant  de  la  nation,  la  Con- 
vention ,  fondée  sur  la  maxime  que  le 
salut  du  peuple  est  la  suprême  loi,, 
pourrait  mettre  en  accusation  ceux  de 
ses  membres  qui  seraient  soupçonnés 
de  complicité  avec  les  ennemis'  de  la 
république.  Ce  fut  le  5  avril  ciue  fut 
décrétée  la  formation  du  comité  de  sa- 
lut public.  Danton,  chargé  avec  Isnard, 
Barrère ,  Thuriot  et  Mathieu,  de  pré- 
parer le  projet  d'organisation  de  ce 
comité,  fut  I  un  des  premiers  membres 
nommés  pour  en  faire  partie. 

D'Orléans  avait  été  compris,  le  6 
avril,  dans  un  décret  par  lequel  la  Con- 
vention avait  ordonné  que  tous  les 
membres  de  la  famille  des  Bourbons 
seraient  immédiatement  arrêtés  et 
transférés  dans  la  ville  oui  serait  indi- 
quée par  le  comité  de  safut  public.  De- 
fmis  longtemps  déjà  le  côté  droit  de 
"assemblée  dénonçait  une  conspiration 
(|ui  tendait  à  l'élever  sur  le  trône  dont 
il  avait  si  puissamment  contribué  à 
renverser  son  parent.  Il  semblait  perdu, 
rinstruction  ordonnée  sur  les  projets 
de  Dumouriez  allait  sans  doute  faire 
découvrir  des  preuves  écrites  de  sa 
complicité  avec  ce  général;  Danton 
n^avait  eu  garde  de  risquer  de  se  com- 
promettre en  essayant  de  le  défendre. 
Une  longue  discussion  avait  eu  lieu, 
sans  qu'if  vprtt  la  moindre  part;  mais, 
le  12  avril,  Guadet  avant  reporté,  sur 
celui  qui  avait  fait  élire  d'Orléans  à 
la  Convention  nationale  y  l'accusation 
de  complicité  avec  Dumouriez  et  avec 
ce  priuce,  accusation  que  Robespierre 
venait  de  formuler  contre  les  chefs  du 
parti  de  la  Gironde ,  Danton  prit  la 
parole,  et,  adoptant  la  tactique  que 
nous  lui  avons  vu  suivre  au  10  août , 


celle  que  nous  lai  verrons  adopter  on- 
core  au  31  mai  et  au  2  juio ,  pour  éloi« 
gner  de  sa  tête  le  péril  qui  la  menaçait, 
il  s'efforça  de  paraître  le  dIus  acharné 
des  adversaires  de  celui  ooot  il  avait 
secondé  les  projets,  et  il  ne  eraignit 
point  de  prononcer  les  paroles  suivan- 
tes :  a  J'ai  longtemps  cru  que  la  faction 
«  d'Orléans  n'était  qu'une  chimère, 
«mais  je  pense,  aujourd'hui ^  qu'elle 

«  peut  avoir  quelque  réalité Le  vrai 

«  coupable ,  c'est  d'Orléans.  Pourquoi 
«  n'est-il  pas  déjà  traduit  au  tribunal 
«  révolutionnaire ,  au  lieu  d'être  ooo- 
«  fondu  avec  les  femmes  de  sa  famille  ?.« 
«  Avant  tout,  je  demande  aue  d'Orléans 
«  soit  traduit  au  tribunal  révolutioB- 
«  naire ,  et ,  comme  j'aime  à  lier  deux 
«t  erands  objets ,  je  demande  aussi  que 
«  la  tête  des  Capets  émigrés  soit  mise 
«  à  prU ,  comme  l'a  été  celle  du  géné- 
«  rai.  «  Cette  double  proposition  n'eut 
point  de  suite ,  et  l'on  pense  bien  que 
Danton  n'insista  pas.  Le  matin  méine, 
le  décret  du  6  avril  avait  reçu  son  exé- 
cution ;  d'Orléans  et  son  jeune  fils ,  le 
comte  de  Beaujolais,  étaientpartis  pour 
Marseille ,  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic avait  désigné  pour  le  lieu  do  leur 
détention  {*). 

Le  15  avril ,  à  l'occasion  de  la  dis- 
cussion de  la  déclaration  des  droits,  il 
essaya  encore  de  se  rapprocher  des  gi- 
rondins :  «  Rien,  dit-il,  ne  doit  plus 
«  nous  faire  présager  le  salutde  la  patrie 
«  que  notre  disposition  actuelle  :  nous 
«  avons  paru  divisés  entre  nous;  mais 
«  au  moment  où  nous  nous  occupons 
«  du  bonheur  des  hommes,  nous  sona- 
«  mes  tous  d'accord.  »  Il  voulut  en- 
suite proposer  une  amnistie  pour  tous 
les  coupables ,  excuser  même  Dumou- 
riez ,  et  il  ne  craignit  pas  d'appuyer , 
dans  le  comité  de  sûreté  générale ,  la 
motion  faite  par  Guadet,  d'envoyer 
Gensonné  vers  ce  général ,  pour  le  ra- 

(*)  A  partir  de  eette  époque,  Danton 
narut  ne  plus  s'occuper  de  d'Orléans,  qai 
rut,  le  3  octobre,  sur  le  rapport  d'Ainar, 
compris  dans  Tacle  d'accusation  des  girou» 
dins,  et  dont  la  Convention  ordonna  la 
traduction  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Paru,  sans  qu'aucune  de  ces  mesures  eût 
soulevé  la  moindre  discussion. 
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mener  à  la  cause  de  la  patrie.  Mais  les 
giiondios  repoussèrent  encore  -ses 
avances,  et,  par  leur  entêtement  et 
leur  dédain,  m  le  forcèrent  à  se  join- 
dre à  la  Montagne,  dans  la  séance  du 
sa  mai,  pour  faire  casser  Ja  commis- 
sion éis  4ouae.  Le  SI ,  il  insista  de 
nouveau  sur  la  nécessité  de  supprimer 
cette  eommission.  Cependant  lorsque 
la  loree  armée i»  sous  les  ordres  d'Hen*' 
riot ,  vint  eavahir  la  Convention ,  les 
girotnditts,  pressés  par  les  événements, 
reohecehèrettt  l'apùii  de  sa  popularité* 
«  M.  de  Meilhan^  aiseot  les  auteui^de 
la  MiogrigfAk  uiièoerselie ,  essaya  de 
l'attirer  en  flattant  son  orgueil.  Ban-> 
ton  FécoUta  avec  attention^  le  fixa  d*un 
airindécis ,  puis ,  réOéchissant  sur  le 
daager  qu'il  allait  courir  et  sur  Fin* 
fluence  qu'il  allait  perdre  en  changeant 
ouvertement  de  système,  il  se  contenta 
de  répondre  :  «  lis  n'ont  pas  de  con-^ 
«  fiance.  »  Cependant  le  lendemain  il 
attaqua  énergiquement  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  et  le  6  juin, 
auand  Barrère  vint,  au  nom  du  comité 
e  salut  public,  proposer  aux  dé[iutés 
de  la  Montagne,  de  donner  aux  dépar- 
tements un  nombre  égal  d'otages  à 
celiitdes  députéi  décrétés  d'arrestation, 
il  appuya  cette  proposition;  mais  l'idée 
était  venue  de  Couthon,  qui  demanda 
à  être  envoyé  à  la  ville  de  Bordeaux,' 
patrie  des  dépotés  les  plus  compromis 
(voy.  \e  McnUeur  du  8  juin).  Quand, 
deux  jours  après,  on  discuta  ce  r8|)- 
porl,  Danton  ne  dit  rien  pour  'le  dé- 
fendre^  et  l'idée  des  otages,  dont  la 
plupart  de  ses  biographes  lui  ont  fait 
Donneur,  fut  abanaonnée. 

Le  18  juin,  les  députés  qui  se  rap- 
pelaient les  attaques  auxquelles  Hen- 
riot  avait  été  en  butte  de  sa  part,  durent 
être  étonnés  de  Tentendre  prononcer 
à  ia*  tribune  les  paroles  suivantes  : 
a  On  dit  que  l'insurrection  de  Paris 
«t  cause  des  mouvements  dans  les  dé- 
«  partements ,  je  le  déclare  à  la  face 
«  de  l'Univers,  ces  événements  feront 
«  la  gloire  de  cette  superbe  cité;  je  le 
«  proclame  à  la  face  de  la  France,  sans 
«  les  canons  du  Si  mai,  Sans  l'insur- 
«  reetion;  les  conspirateurs  trioiti- 
«  phaient,  ils  nous  donnaient  la  loi. 


«  Que  le  crime  de  cette  insurrection 
«  retombe  sur  nous.  Je  l'ai  appelée, 
«  moi^  cette  insurrection,  lorsque  j'ai 
a  dit  quea'il  y  avait  cent  hommes  dans 
«  la  Convention  qui  me  ressemblas- 
<«  sent,  nous  résisterions  à  l'oppression, 
«  iM)us  fonderions  la  liberté  sur  des 
«  hases  inébranlables.  » 

Élu  président  de  ia  Convention ,  le 
25  Juillet  «  il  proposa,  peu  de  temps 
apres^  d'ériger  le  comité  de  sàlot 
public  en  gonvernement  provisoire, 
et  déclara  qu'il  refusait  de  taire  partie 
de  ce  nouveau  pouvoir.  Ce  n'était  point 
par  modestie.  «  Désespérant,  dit  l'an- 
teur  de  la  notice  qui  lui  a  été  con* 
sanrée  daris  la  Biographie  portative 
des  Contemporains,  de  conduire  au 
port  le  vaisseau  révolutionnaire ,  il 
voulut  en  abandonner  la  direction  à 
son  propre  rival,  à  Robespierre ,  que , 
selon  quelques  personnes  dignes  de 
foi ,  il  eut  l'intention  de  perdre  dans 
l'esprit  de  la  multitude ,  en  le  char- 
{;eant  d'une  tâche  (|u'il  le  supposait 
incapable  de  remplir.  Cette  arrière- 
pensée  de  Danton  fut  communiquée 
dans  le  Calvados  par  un  de  ses  afndés 
à  un  membre  même  du  comité  dç  sa- 
lut public,  de  la  bouche  duquel  l'auteur 
de  cette  notice  a  recueilli  cette  impor- 
tante révélation.  «  Danton,  dit  l'indis- 
cret agent,  rassasié  de  célébrité,  dé- 
goûté du  pouvoir,  n'aspire  qu'à  goU^ 
ter  quelque  repos.  Il  se  retirera  donb 
du  comité ,  mais  en  y  faisant  entrer 
Robespierre ,  dont  il  pense  ne  pou- 
voir mieux  détruire  la  popularité 
qu'en  le  chargeant  de  la  suprême  di- 
rection  des  affaires ,  qui  est  au-des- 
sus de  ses  forces.  Il  fera  mettre  une 
cinquantaine  de  millions  à  la  dispo- 
sition du  comité,  afin  que  Rohe<^ 
pierre ,  qui ,  dit-il ,  a  peur  de  Par- 
gentf  se  compromette  dans  l'elnploi 
de  cette  somme ,  qu'il  ne  saura  pas 
appliquer  à  propos.  » 

La  retraite  de  Danton  ne  fut  cepen- 
dant pas  absolue.  II  s'éloigna  du  gou- 
vernement ;  mais  il  continua  à  prendre 
une  part  active  dans  les  délibérations 
de  la  Convention.  Ce  fut  lui  qui  pro- 
voqua les  lois  du  nu^xintism  et  sur 
la  taxe  des  grains  ;  il  fit  décréter  que 
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les  ouvrien  gui  assisteraient  aux  as- 
semblées de  section  recevraient  qua- 
rente  sons  par  jour;  il  appuya  la  for- 
mation d'une  armée  révoluUonnaire 
(S  septembre  1798).  C'est  alors  que  les 
débns  de  la  Gironde,  et  ceux  des  mem- 
bres du  parti  de  la  Montagne ,  qui  « 
comme  Danton,  avaient  intérêt  à  ce 
qu'on  ne  fit  pas  de  leur  conduite  un 
examen  sévère,  se  réunirent  et  formè- 
rent le  parti  des  indulgents  ou  des 
dantonUtes.  Nous  avons  caractérisé  ce 
parti  à  l'article  CoiWBirnoN  (tom.  vj, 
pag.  6^).  Nous  ne  reviendrons  point 
ici  sur  les  intrigues  auxquelles  il  se  li- 
vra pour  entraver  la  marche  du  gou- 
vernement. Disons  seulement  que  Dan- 
ton, qui,  avec  Fabre  d'É^lantine  et 
Camille  Desmoulins,  dirigeait  ce  parti, 
fut  longtemps  assez  babue  pour  faire 
agir  ses  complices,  en  évitant  de  se 
compromettre  lui-même. 

Les  dantonistes  se  déclarèrent,  avec 
le  comité  de  salut  public ,  contre  les 
bébertistes  ou  ultrarévolutionnaires. 
Danton  se  prononça  ouvertement  con- 
tre les  mascarades  pibilosopbiques  de 
Chaumette ,  déclara  intempestives  les 
attaques  dirigées  contre  les  ministres 
du  culte,  et  repoussa  comme  ridicules 
et  impolitiques  les  fêtes  de  la  Raison  : 
«  Nous  n'avons  pas  voulu  anéantir  la 
«  superstition ,  dit-il ,  pour  établir  le 
•  rè^e  de  l'athéisme.  »  Mais  ce  fut  le 
dernier  pas  qu'il  fit  avec  Robespierre. 
Danton  avait  essayé  de  miner  le  crédit 
de  ce  représentant,  en  insinuant,  le  8 
décembre,  aux  jacobins,  «  qu'ils  de- 
«  valent  être  indépendants  ae  toute 
«  autorité ,  et  se  méfier  de  ceux  qui 
«  voulaient  porter  le  peuple  au  delà 
«  des  bornes  de  la  révolution.  »  Mais 
il  n'avait  pas  recueilli  de  son  discours 
le  fruit  qii  il  en  avait  attendu.  Loin  de 
là ,  les  applaudissements  qu'il  avait 
coutume  aobtenir  s'étaient  changés 
en  murmures.  Surpris  de  cette  dis- 

Srâce  soudaine,  il  avait  cru  nécessaire 
e  descendre  cette  fois  au  ton  apolo- 
gétique ,  quoique  sans  se  départir  de 
son  audace.  «  Je  défie  les  malveillants, 
«  avait-il  dit ,  de  citer  contre  moi  la 
«  preuve  d'aucun  crime ,  et  je  ne  dé- 
«  cliirerai  pas  plus  la  page  de  mon  hi»- 


«  toire ,  qoe  vous  ne  dédilreras  la  vA- 
«  tre.  »  Robespierre,  qui  n'était  peut- 
être  pas  encore  convaincu  de  ses  di- 
lapidations, et  qui  d^ailleurs  ne  pouvait 
commencer  la  lutte  contre  les  iodul- 
gents,  avant  d'avoir  triomphé  de  la 
faction  plus  redoutable  encore  des  bé- 
bertistes, se  fit  lui-même  son  défen- 
seur. Mais  11  cessa  de  vouloir  le  iuatî- 
fier  dès  que  la  faction  municipale  fut 
abattue.  Danton  ne  se  douta  pas  de  To- 
rage  qui  était  près  d'éclater  sur  sa 
tête,  ou,  s'il  s'en  douta,  il  prénima^ 
trop  de  sa  popularité,  et  de  son  in- 
fluence sur  la  Convention;  il  se  retira 
à  Arcis-sur-Aube,  pour  y  goûta*  en 
paix  les  charmes  du  bonheur  domesti- 
que avec  une  jeune  femme  qu'il  avait 
épousée  en  secondes  noces,  vers  la 
fin  de  1793  ;  il  y  resta  jusqu'aux  pre- 
miers jours  du  mois  de  mars  1794» 

Peu  de  temps  après  son  retour, 
dans  la  nuit  du  31  mars,  il  fut  ar- 
r^  avec  son  ami  Lacroix,  et  eoQ- 
duit  dans  les  prisons  du  Luxemboui^. 
«  Messieurs,  oit-il  aux  prisonniers ,  en 
«  les  abordant ,  j'avais  l'espoir  de  vous 
«  faire  bientôt  sortir  d'ici  ;  mais  m'y 
«^  voilà  moi-même  avec  vous ,  et  je  ne 
«  sais  plus  comment  cela  finira.  »  Il 
avoua  ensuite  à  Lacroix  qu'il  avait  été 
prévenu  de  son  arrestation,  mais  qu'il 
n'avait  pu  y  croire ,  et  que,  dans  aucao 
cas,  il  n'aurait  consenti  à  fuir.  «  Quoi, 
«  lui  répondit  celui-ci ,  tu  étais  pré- 
«  venu,  et  tu  t'es  laissé  arrêter  !  C'est 
«  bien  ta  nonchalance  et  ta  mollesse 
«  qui  ont  tout  perdu  !  »  En  effet,  Dan- 
ton comptait  tellement  sur  la  puis- 
sance de  sa  parole  et  sur  sa  popularité, 
qu'il  ne  pouvait  croire  que  1  on  osât 
rattaquer  à  lui.  Averti  un  jour  par  un 
de  ses  amis,  des  dangers  qu'il  courait, 
et  pressé  de  les  écarter  en  faisant  on 
coup  d'État ,  il  s'était  contenté  de  ré- 
pondre :  «  J'aime  mieux  être  guillo> 
«  tiné  que  guillotineur  ;  d'ailleurs ,  la 
«  vie  n  en  vaut  pas  la  peine ,  l'huma- 
«  nité  m'ennuie.  »  Un  autre  jour,  ses 
amis  étant  venus  lui  annoncer  que 
la  majorité  du  comité  de  salut  public 
était  décidée  à  le  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire,  il  s*emporta  en  invec- 
tives contre  les  membres  de  ce  comité. 
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et  connue  on  lai  repréBentait  ^'il 
pouvait  éviter  le  sort  fîineste  qui  le 
menaçait,  et  chercher  son  salât  dans 
la  fuite  :  •  Fuir!  répondi^il;  emporte- 
«  t-on  sa  patrie  à  la  semelle  de  son 
«  soulier?  »  Lorsque  son  arrestation 
fut  connue  à  ta  Convention,  Legendre, 
son  ami ,  comptant  sur  le  pouvoir  de 
son  éloquence,  demanda  à  ce  qu'il  fût 
entendu  avant  le  rapporteur  du  co- 
mité de  salut  public.  Mais  l'Assemblée 
refusa  de  chan||er  pour  lui  la  procé- 
dure qu'elle  avait  suivie  à  l'égard  des 
g'ronoins  et  des  hébertistes;  et,  après 
rapport  de  Saint-Just ,  elle  le  dé* 
créta  aaccnsation  à  l'unanimité ,  ainsi 
gae  Camille  Desmoulins,  Hérault,  Phi- 
Itppeaux  et  Lacroix,  comme  prévenus, 
de  complicité  avec  d'Orléans  et  Du* 
mouriez ,  avec  Fabre  d'Êglantine  et 
les  ennemis  de  la  république ,  d'avoir 
trempé  dans  la  conspiration  tendante 
à  rétablir  la  monarcnie,  à  détruire  la 
représentation  nationale  et  le  gouver- 
nement républicain  ;  en  conséquence , 
elle  ordonna  leur  mise  en  jugement 
avec  Fabre  d*Églantine  (*). 

(*)  «  Le  nppori  de  Saint' Jnst,  »  diseot 
les  «aleim  de  mistoire  parlementaire  de 
la  révolutioQ  firaooûse,  t  XXXII,  p.  104, 
«  est  nue  page  de  l'histoire  scandaleuse  du 
parti  républicain,  parfaitement  exacre  quant 
a  rinunoralitc  avérée  des  individus  qui  en 
sont  Tobjet,  quant  a  leurs  intrigues,  quant 
à  leur  but  personnel  et  quant  à  leur  rôle 

{>olitique.  L  accusateur  des  dantonistes  ne 
ait  que  répéter  tout  haut  et  dire  i  la  face 
de  rEurope  une  partie  des  imputations  qui 
couvaient  sur  leur  compte,  et  que  la  rumeur 
pubtique  grossissait  et  diversifiait  en  tout 
aena.  Cependant,  quoique  mieux  placé  que 
personne  pour  connaître  et  pour  aéroiler  la 
vérité,  le  comité  de  salut  public  était  en- 
core, sur  bien  des  points,  borné  à  des  soup- 
çons, i  des  conjectures,  à  des  probabilités, 
a  des  apparences.  Mais  d'importantes  rêvé- 
btîons  sont  venues  depuis,  et  elles  ont 
prouvé  que  si  Ton  s'était  trompé  sur  quel- 
ques détails,  on  n'avait  avancé  au  fond  rien 
qui  ne  fût  rigoureusement  vrai.  * 

On  lit,  dans  Y  Histoire  de  la  Révolution 
de  M.  OdMt,  t  m,  p.  571  : 

«  Dans  un  dmer  où  se  trouvent  Danton, 
Camille  Desmoulins,  sa  femme,  Lacroix  et 
plusieurs  oordeliers,  Danton  parle  de  Robes- 


Danton  et  Lacroix  furent  transférés 
à  la  Conciergerie,  mis  au  secret  et 
placés  dans  deux  chambres  séparées , 
dont  le  voisinage  leur  permit  néan- 
moins de  converser  ensemble.  Après 
quatre  jours  de  détention,  ils  Âirent 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 
Danton  y  parut  avec  son  audace  or- 
dinaire ,  et  répondit  au  président  qui 
l'interrogeait  sur  ses  noms  et  qualité  : 
«* Je  suis  Danton ,  assez  connu  dans 
«  la  révolution  ;  ma  demeure  sera  bien- 
«  tôt  le  néant,  mais  mon  nom  vivra  dans 
«  le  Panthéon  de  l'histoire.  »  Le  pré- 
sident  lui  représenta  que  cette  audace 
convenait  peu  à  la  position  d'un  ac- 
cusé. •  L'audace  individuelle,  répliqua- 
«  t-il  vivement ,  est  sans  doute  répré- 
«  hensible;  mais  l'audace  nationale, 
«  dont  j'ai  tant  de  fois  donné  l'exem- 
«  pie ,  est  permise  et  même  nécessaire, 
«  et  je  m'honore  de  la  posséder.  »  A  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation ,  il  entra 
en  fureur  et  éclata  en  invectives  vio- 
lentes contre  la  Convention.  Lacroix, 
lorsqu'on  l'interrogea,   demanda   la 
comparution  des  membres  des  comités, 
dont  le  rapport  avait  décidé  l'Assem- 
blée à  le  décréter  d'accusation.  «  Qu'ils 
«  paraissent,  s'écria  Danton,  et  je  les 
«  couvrirai  d'ignominie...  que  les  co« 
c  mités  se  rendent  ici  ;  je  ne  répondrai 
«  que  devant  eux;  il  me  les  faut  pour 
«  accusateurs  et  pour  témoins...  qu'on 
«  les  fasse  paraître  mes  accusateurs  I 
«  Je  dévoilerai  les  trois  plats  coquins 
«  qui  ont  entouré  et  perdu  Robes* 
«  pierre...,  qu'ils  se  produisent  ici,  et 
«  je  les  plongerai  dans  le  néant,  dont 
«  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir.  »  Le 
tribunal,  qui  ne  pouvait  citer  à  com- 
paraître dÎBvant  lui  un  représentant 
du  peuple,  sans  y  être  autorisé  par  un 
décret  de  la  Convention,  en  référa  à 

pierre  en  termes  menaçants.  Pégorier  de 
Nîmes  (ancien  officier  d  infanterie,  ami  de 
Boissy  d'Anglas)  se  penche  i  Toreille  de 
son  voisin.  Qu'est-ce  que  tu  dis  là?  lui  de- 
mande Danton.  —  Kien.  —  Je  veux  le  sa- 
voir. —  Tu  le  veux!...  Eh  bien,  je  dis  que 
tu  as  tort  de  parler  ainsi  de  Robespierre, 
parce  qu'il  vous  fera  couper  le  cou.  —  Lui^ 
lui  ?  il  est  f....  !  Et,  s^il  te  faut,  je  lui  f..., 
le  daupldn  à  travers  les  jambes,  » 
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cette  assemblée.  Le  lendemain,  les  ac- 
cusés réctamèrent  avec  une  nourelle 
énergie  la  comparution  des  comités; 
puis,  comme  impatientés  de  ce  qu'on 
ne  faisait  pas  droit  à  leur  demancvB,  ils 
ne  craignirent  pas  d*apostropher  gros- 
sièrement le  président  et  raccusateur 
public,  et  de  tourner  en  dérision,  en 
jetant  aux  ju(;es  et  aux  jurés  des  bou- 
lettes de  papier,  ce  tribunal  terrible, 
dont  Danton  lui-même  avait  pravoqiié 
la  création.  L'accusateur  public  rendit 
compte  de  ces  faits  au  comité  de  salut 
public.  8a  lettre  arriva  en  même  temps 
^ue  la  dénonciation  d'une  conspiration 
tramée  dans  les  prisons  par  le  général 
Dilion  et  un  grand  nombre  de  détenos, 
et  au  dehors  par  les  parents  et  les 
amis  des  accusés.  Saint- Just  fit|un 
rapport  à  la  Convention,  et  cette  anem- 
blee  décréta  à  l'unanimité,  <  (|ue  tout 
«  prévenu  de  conspiration  qui  insulte- 
«  rait  la  justice  nationale  serait  mis 
«  hors  des  débats  sur-le-champ.» 

A  l'ouverture  de  la  troisième  séance, 
raccusateur  ^blic  donna  lecture  de 
ee  décret,  puis,  quand  les  accusés  eu- 
rent été  interrogés,  Faccusateur  pu- 
blic, se  fondant  sur  un  décret  qui  vou- 
lait que  quand  une  affaire  avait  duré 
trois  jours,  on  demandât  au  jury  s'il 
était  suffisamment  éclairé,  invita  les 
jurés  à  faire  leur  déclaration  à  cet 
égard.  Les  jurés  firent tine  réponse  af- 
firmative, et  malgré  tes  cris  de  La- 
croix et  de  Danton,  qui  demandaient 
à  continuer  leur  défense,  le  tribun^il 
rendit  son  jugement  après  avoir  fait 
retirer  les  accusés  (*).  La  lecture  de 

(^  Voici  ce  qu'on  lit  sur  le  jugement  des 
danlonûtet,  dam  V Hhstolrt  pariementùirede 
la  révolution^  t.  XXXII,  p.  164.  «  La  lecture 
des  débals  dooneà  peine  une  légère  idée  de 
la  violence  e\  du  cpiame  que  Danton  d^ 
ploya  devant  le  tnbunal  revolutionnaire. 
Pour  sauver  sa  tète  et  cdie  de  ses  amis,  il 
comptait  sur  son  audace  et  sur  une  conspi- 
ration tramée  dans  la  prison  du  Luxeiri- 
tiourg.  Il  déclama  avec  Torce  conU'e  la  ty- 
rannie du  comité  du  salut  public,  afin  de 
jeter  dans  le  peuple  un  ferment  d'insurrec- 
tion. Les  détenus  attendaient  un  premier 
mouvement  de  ce  genre,  pour  forcer  les 
portei  des  prisoas  el  se  répandre  tout  à 


ce  jusement  excita  chez  Danton  w 
iKMivd  aeeis  de  fureur;  c(peii4Mi 
son  retour  à  làGoneiergene,  fl  maçf 
tra  plus  de  calme,  et^  s'Ilfautea  cioirf 
Senart,  il  se  consola  de  sa  nert,  ei 
rappelant  avec  les  paroles  d'na  qrai- 
que,  les  jouissances  qu'il  avait  su  ae 

Erocurer  depuis  le  conmienoeRMiitde 
I  i^volutien. 

Le  lendemain,  S  avril  17H  lei  ns- 
damnés  furent  conduits  an  stippfa»- 
Danton  conserva  toute  son  audaeeisr 
la  fatale  charrette,  et  promena  son 
regard  sur  le  peuple,  oaamt  an 
beaux  jours  de  sa  fMiissance.  Gepotet 

le  souvenir  de  sa  femme  et  de  m  a- 
ûints  vint  Tébranler  au  pied  dt  té- 
diafaud ,  et  il  laissa  entendreiÉlia* 
elamation  d'attendrissement  slde  fé- 
gret  :  «  Oma  femme  !  ô  ma  lipanfe! 

coup  dans  Paris.  Mais  le  comjplol  fct  AM; 
vert  à  temps.  Danton  avait  (TaiUflaiIlàt 
feit  roauqué  son  but.  Le  peuple  fUffi^y^ 

il  m  "'     '  ^' 


était  coupable,  par  oda  seul  qu'il 
de  discuter  neuement  raocnsalioi.  la#j 
gnité  avec  bqueile  le  président  do  irihH 
le  rappelait  mcessammciit  i  la  inodMw 
la  convenance  et  la  justesse  des  intovdl 
lions  quH  lui  adressait,  adievènrt  ^^ 
ressortir  et  de  rendre  mexcosabltt  M^i^ 
et  ses  grossièretés. 

M  La  foule  était  immense  :  entMéeà^ 
la  salle  du  tribunal  et  dans  le  Pato<e|| 
tice,  elle  couvrait  les  rues  voisioci, 
des  Lunettes,  le  pont  an  Change,  la 
Cbâielet  et  le  quai  de  la  FerraiHe:. 
nélres  du  tribunal  étaient  ouvortc^ 
ton,  qui  savait  oiiel  concours  assis! 

Sroccs,  pariait  de  manière  â  étte 
e  tout  un  people.  Il  poussait  po* 
de  tels  éclats  de  voix,  ou'ils  '^*— 
delà  de  ta  Seine,  jusqu'aux 
combraieut  le  t^uai  de  la  Ferraille; 
mots  qu*il  disait  étaient   transmis 
et  circulaient  dans  les  groupes....' 
«  En  évitant  la  discussion,  et 
rendant  im^iossible,   Danton 
effet  contrau*e  à  celui  qu*il 
peuple  attribua  cette  conddite  a  il 
vais  motifs,  el  lorsqu'on  annonça  *^' 
nait  de  découvrir  une  coiis|Siridon 
ver  les  dantonistes  et  poor  re9%« 
mité  de  salut  public^  le  seniiAeal 
déclara  aussitôt  contre  eux  avec  l 
énergie  » 
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«  ô  mes  enfants  !  je  ne  tous  reverrai 
«  donc  plus  !»  Mais  sinterrompant  aus- 
sitôt, «  Allons,  Danton,  dit-il,  point 
«  de  faiblesse  !— Tu  montreras  ma  tête 
•  au  peuple ,  dit-il  ensuite  au  bour- 
«  reau,  elle  en  vaut  bien  la  peine.  »  £t 
il  voulut  s'approcher  de  son  ami  Hé- 
rault de  Sécnelles,  pour  lui  donner  un 
gage  de  dernier  aoieu  ;  mais  TexécQ- 
teur  s'y  opposa.  «Misérable,»  s'écria 
Danton,  en  mettant  sa  tête  sous  le 
couteau  :  «  tu  n^empécheras  |)as  nos 
«  t^s  de  se  baiser  dans  le  panier  (*).  » 
Quelques  historiens,  tout  en  recon- 
naissant que  le  comité  de  salut  public 
avait  le  droit  d'user  de  représailles  en- 
vers Danton ,  son  ennemi  implacable, 
ont  prétendu  que  le  comité  avait  eu 
tort  de  ranger ,  parmi  les  motifs  de 
l'acte  d'accusation ,  le  grief  de  com- 
plicité avec  le  parti  qui  travaillait  au 
rétablissement  de  la  monarchie.  Ils 
ont  prétendu  gue  Danton  était  sincè- 
rtment  républicain,  et  que  l'accusation 
de  royalisme  n'avait  été  qu'un  moyen 
de  l'atteindre  plus  sûrement ,  comme 

Sus  tard  on  employa  la  même  arme 
intre  Robespierre.  Mats  il  s'en  faut 
de  beaucoup  qu'il  en  soit  ainsi  :  tout 
porte  à  croire ,  au  contraire ,  que  le 
républicanisme  n'était  cfu'un  masque 
pour  Danton  ;  et  ce  qui  justifie  sur- 
tout la  sévérité  du  comité  de  salut  pu- 
blic dans  cette  circonstance ,  c'est  la 
conviction  oà  il  était  que  Danton  cons- 
pirait pour  )c  renversement  de  la  ré- 
publiaue ,  conviction  fondée  sur  des 
faits  déjà  connus,  et  confirmée  depuis 
par  de  nombreuses  révélations. 

Dés  le  début  de  la  révolution,  Dan- 
ton manifesta  des  tendances  orléanis- 
tes :  sa  liaison  avec  Philippe-Égalité, 
qu'il  fit  nommer  membre  de  la  Con- 
vention ;  ses  rapports  avec  Du  mou- 
riez ,  qu'il  couvrit  de  son  patronage 
jusqu'au  dernier  moment,  ses  intelli- 
gences avec  la  plupart  de  ceux  qui,  de 
près  ou  de  loin ,  touchaient  à  la  mai- 
fon  d'Orléans ,  ne  permettent  pas  le 

(*)  M.  Matton,  dans  la  notice  qu'il  a 
misé  en  tète  de  son  édition  du  F^ietu:  Cor- 
dêiier,  attribue  ces  dernières  paroles  à  Ca- 
mille Demoalina. 


moindre  doute  à  cet  égard.  Gomme 
Mirabeau ,  dont  il  fut  Te  disciple  et 
l'émule,  Danton  voulait  la  monarchie; 
avec  cette  différence  cependant ,  qu'il 
avait  placé  ses  espérances  dans  la  bran- 
che cadette,  tandis  que  Mirabeau  pré- 
férait la  branche  dnée. 

Tribun  par  tempérament,  maii^  ré- 
publicain par  calcul,  mais,  avant  tout, 
ambitieux  et  pressé  de  jouir ,  Danton 
ne  vit  pas  de  mojren  plus  prompt  pour 
arriver  au  pouvoir  aue  de  faire  cou- 
ronner Philippe-Égalité,  dont  le  carac- 
tère indécis  eût  laissé  une  grande  part 
d'influence  à  un  premier  ministre. 
Sous  ce  nouveau  Louis  XIII ,  saris 
doute  Danton  voyait  place  pour  un 
nouveau  Richelieu  ;  il  avait  assez  bonne 
opinion  dé  lui-même  pour  ne  pas  se 
croire  indigne  de  ce  rôle ,  ou  de  tout 
autre  encore  plus  éclatant.  C'est  dans 
ces  dispositions  ambitieuses  qu'il  faut 
chercher  le  secret  de  toutes  les  intri- 
gues 011  il  fut  si  souvent  mêlé  ;  c'est  ^ 
ces  mêmes  dispositions  qu'il  faut  at- 
tribuer les  paroles  de  découragement 
au'il  prononçait  avec  affectation  sur 
1  avenir  de  la  république ,  et  son  insis- 
tance à  représenter  le  parti  républicain 
comme  une  faible  minorité  luttant 
avec  peine  contre  une  majorité  consi- 
dérable et  toute  royaliste.  Ni  ses  me- 
nées ,  ni  ses  projets  n'avaient  échappé 
à  la  vigilance  du  comité  de  salut  pu- 
blic, qu'il  avait  vainement  essayé  a'é- 
touffer  à  sa  naissance.  Voilà  pourquoi 
le  comité  de  salut  public  traduisit  les 
dantonistes  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, comme  prévenus  de  compa- 
cité avec  d'Orléans  et  Dumouriez. 

Mais ,  dira-t-on  ,  Philippe-Égalité 
n'existait  plus  à  l'époque  du  jugement 
des  dantonistes ,  et  la  candidature  de 
son  fils  atné  était  devenue  impossible. 
Oui  ;  mais  le  fils  de  Louis  XVI  exis- 
tait encore ,  le  dauphin  que  Danton  » 
dans  son  langage  emporté,  menaçait 
de  jeter  à  travers  les  jambes  de  Ro- 
bespierre. Bien  que  cette  accusation 
Boit  moins  facile  a  justifier  que  la  pre- 
mière ,  cependant  il  y  a  plus  d'une  rai- 
son pour  croire  que  Danton,  même 
après  la  défaite  du  parti  orléaniste, 
n^avait  pas  renoncé  à  ses  projet!  de 
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restauration  monarchique.  Quelguea- 
unes  de  ses  relations  avec  l  ancienne 
cour  sembleraient  indiquer  qu'à  l'exem- 
ple d'un  grand  nombre  de  girondins , 
il  flotta  plus  d'une  fois  entre  les  deux 
dynasties. 

En  tout  cas ,  s'il  n'intriguait  alors 
ni  pour  le  dauphin ,  ni  nour  aucun 
membre  de  la  branche  d'Orléans ,  sa 
conduite  perfide  envers  le  comité  de 
salut  public,  à  un  moment  où  la  moin- 
dre division  pouvait  être  si  fatale,  ne 
révélait  que  trop  le  commencement 
d'exécution   d'un  plan    d'usurpation 

1)ersonnelle.  En  admettant  l'hypothèse 
a  plus  favorable ,  en  supposant  que , 
revenu  de  ses  idées  monarchiques ,  il 
n'ambitionnât  plus  d'autre  gloire  que 
celle  de  devenir  président  de  la  répu- 
blique, il  faut  convenir  que  ni  ses 
mœurs ,  ni  ses  antécédents  politiques 
n'étaient  de  nature  à  rassurer  les  ré- 
publicains sincères,  et  que  son  peu 
aHntégriié  n'offrait  pas  de  garanties 
plus  rassurantes.  Aussi  toutes  ses  ma- 
nœuvres secrètes,  toutes  les  embûches 
qu'il  dressa  au  comité  de  salut  public, 
et  même  jusqu'à  ses  nouvelles  aisposi- 
tions ,  qui  transformèrent  tout  à  coup 
le  tribun  en  modéré  et  le  terroriste  en 
indulgent,  ne  furent-elles  interprétées 

aue  comme  des  applications  diverses 
e  ses  anciens  projets  de  contre-révo- 
lution monarchique ,  et  ne  firent-elles 
qu'accélérer  sa  chute  ;  triste  effet  de 
cette  soif  de  l'argent  et  de  cette  dissi- 
pation sans  frein  qui  ne  permettait 
même  plus  de  croire  à  un  reste  de  mo- 
ralité. 

En  caressant  tour  à  tour  les  roya- 
listes et  les  républicains,  en  laissant 
supposer  qu'ir  voulait  rétablir  la  mo- 
narchie, soit  pour  lui-même,  soit  pour 
un  prête-nom ,  dans  un  temps  où  la 
république ,  décrétée  à  l'unanimité  par 
la  Convention ,  et  sanctionnée  par  la 
souveraineté  du  peuple,  était  le  seul 
gouvernement  légal ,  Danton  se  met- 
tait ouvertement  en  état  de  rébellion 
contre  la  loi,  et  autorisait  leconutéde 
salut  public  à  le  traiter  comme  un 
conspirateur  contre  -  révolutionnaire. 
C'est  en  effet  ce  qui  arriva ,  et  la  con- 
duite du  comité  reçut  l'approbation 


de  la  Conyeotîon ,  approbation  qui  lui 
aurait  manqué  si  tout  le  monde  n'avait 
pas  su  jusqu'où  pouvait  aller  Vaudace 
au  grand  tribun. 

Cb  n'est  donc  pas  sans  motif  que 
Danton  a  été  décrété  d'arrestation, 
comme  ayant  travaillé  au  rétablisse- 
ment de  la  monarchie ,  et  comme  pré- 
venu de  complicité  avec  les  conspira- 
teurs royalistes.  Peut*on  en  dire  au- 
tant de  Robespierre  ?  Évidemment 
non.  Comme  Danton ,  Maximilien  ap- 

{)réciait  les  avantages  de  l'unité  dans 
e  gouvernement;  mais  là  s'arrête  l'a- 
nalogie ,  et  c'est  par  des  moyens  tout 
diff^ents,  et  entièrement  légaux,  qu'il 
voulait  rendre  au  pouvoir  exécutif  la 
force  de  concentration  qu'il  avait  per- 
due. Aussi  sincère  dans  son  républi- 
canisme que  Danton  l'était  peu  dana 
le  sien ,  Robespierre  aspirait  a  la  pré- 
sidence sans  doute,  mais  jamais  il  neat 
ridée  de  relever  le  pouvoir  royal  que 
la  Convention  avait  aboli. 

Autant  il  est  difficile  de  nier  que 
Danton  ait  fait  de  l'agitation  dans  un 
but  monarchique ,  autant  il  est  facile 
de  prouver  que  jamais  Robespierre  n'a 
rien  entrepris  contre  Texistenoe  màne 
de  la  république.  L'innovation,  comme 
il  l'entendait,  ne  dépassait  nullement 
les  bornes  de  la  lésai  i té.  A  un  gou- 
vernement essentiellement  provisoire, 
puisqu'il  portait  le  nom  de  révolution- 
naire, il  essaya  de  substituer  un  gou- 
vernement normal  et  définitif  ;  voilà 
tout  son  crime.  Il  a  cru  qu'une  grande 
république  ne  pouvait  être  durable 
sans  un  président  ;  mais  c'est  là  une 
opinion  toute  républicaine,  qu'il  avait 
le  droit  de  professer ,  et  qui  comptait 
de  nombreux  partisans.  Il  a  voulu  de- 
venir président ,  c'est  possible  ;  mais 
en  repoussant  l'emploi  de  la  force ,  et 
en  enchaînant  lui-même  le  bras  du 
peuple ,  qui  ne  demandait  qu'à  com- 
battre pour  sa  cause,  il  a  prouvé  qu'il 
dédaignait  l'usurpation  violente^  et  que 
c'était  à  tort  qron  avait  cru  voir  en 
lui  un  dictateur  ou  un  nouveau  Crom- 
wel.  Maintenant  qu'importe  s'il  a  été 
accusé  de  royalisme  ?  Les  auteurs  de 
cette  accusation  ont  été  les  premiers  à 
la  reconnaître  calomnieuse,  d^  qu'elle 
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eut  produit  l'efifet  qu'ils  voulaient  obte- 
nir. Ceux,  au  contraire ,  qui  ont  pensé 
que  Danton  trahissait  la  république  au 
profit  de  ia  monarchie,  n'ont  fait  que 
persévérer  dans  leur  conviction,  et  aé- 
couvrir  chaque  jour  de  nouveaux  faits 
à  Fappui. 

Jusqu'où  la  passion  a-t-elle  pu  entrât- 
net  Robespierre  contre  Danton,  qui  ne 
cessait  de  le  poursuivre  de  ses  pièges, 
de  ses  sarcasmes  et  de  ses  menaces , 
personne  ne  pourrait  le  dire  en  par- 
faite connaissance  de  cause.  Cepen- 
dant il  serait  injuste  de  n'attribuer  sa 
conduite,  lors  du  procès  des  danto- 
nistes ,  qu'9  un  sentiment  de  rivalité 
ou  de  vengeance.  L'homme  qui  se 
montra  le  plus  implacable  alors,  ce  ne 
fut  pas  Robespierre,  ce  fut  Billaud- 
Varennes.  Il  y  aurait  encore  plus  d'in- 
justice à  prétendre  que  Robespierre  se 
tourna  contre  les  dantonistes  parce 

au'ils  voulaient  abolir  la  terreur.  Loin 
e  repousser  complètement  leur  nou- 
veau système  d'indulgence,  il  s'y  as- 
socia en  partie  ;  il  chercha  à  désarmer 
les  ultrarévolutionnaires,  en  leur  pro- 
posant un  comité  de  justice  à  la  place 
du  comité  de  clémence  demande  par 
Camille  Desmoulins,  et  repoussé  par 
les  terroristes  acharnés ,  comme  Bii- 
iaud  -  Varennes  et  Collot-d'Herbois. 
Plus  tard ,  il  est  vrai ,  Maximilien  ap- 
prouva la  loi  du  22  prairial ,  présentée 
par  Coothon  ;  mais ,  quoi  qu  on  en  ait 
dit,  cette  loi  avait  pour  Dut  de  res- 
treindre le  champ  de  la  terreur  plutôt 
que  de  l'étendre ,  et  elle  n'eut  d'aussi 
affreux  résultats  que  parce  qu*elle 
tomba  dans  les  mains  de  Billaud-Va- 
rennes,  l'homme  le  plus  cruel  de  la  ré- 
volution. Est-on  mieux  autorisé  à  dire 
que  Robespierre  rompit  avec  les  dan- 
tonistes ,  parce  qu'ils  revenaient  à  un 
système  de  politique  fondé  sur  la  mo- 
dération ?  Nullement,  puisque  déjà  il 
s'était  prononcé  hautement  contre  les 
ultrarévolutionnaires ,  et  qu'il  recher- 
chait l'appui  de  ces  conventionnels  mo- 
dérés qui  l'ont  si  cruellement  aban- 
donné le  9therntidor. 

Ce  ne  sont  donc ,  en  prenant  ces 
mots  dans  leur  véritable  acception,  ni 
les  indulgents,  ni  les  modérés  qu'il  at- 


taqua dans  les  dantonistes;  ce  sont  les 
contre-révolutionnaireé^,  qui  prenaient 
à  tâche  de  renverser  le  gouvernement 
républicain  et  de  rétablir  la  monar- 
chie. Dans  la  suite ,  la  conduite  de 
ceux  des  partisans  de  Danton  qui' 
échappèrent  au  supplice,  vint  témoi-*- 
gner  de  nouveau  qu  il  en  était  ainsi  : 
un  jprand  nombre  d'entre  eux ,  après 
avoir  pris  part  au  coup  d'État  du  18 
brumaire  ,  finirent  par  se  prononcer 
ouvertement  pour  le  rappel  des  Bour- 
bons. Quelques-uns ,  tels  que  Legen- 
dre ,  n'attendirent  même  pas  si  long- 
temps ,  et  furent  punis  de  leur  audace 
par  la  déportation.  Enfin ,  pendant  la 
première  restauration ,  Tallien ,  le  hé- 
ros du  9  thermidor,  le  grand  vengeur 
des  mânes  de  Danton,  fut  le  conseil- 
ler intime  du  duc  de  Blacas ,  ministre 
influent  du  cabinet  de  Louis  XVIII. 

Danyille  (Jean-Baptiste  Bourgui- 
gnon) naquit  à  Paris  en  1697.  Dès  le 
collège,  il  montra  une  vocation  extra- 
ordinaire pour  rétude  de  la  géogra- 
phie. Dans  les  ouvrages  des  auteurs 
anciens  qu'il  expliquait  dans  ses  clas- 
ses,  il  était  surtout  frappé  des  indica- 
tions géographiques  qu'il  y  trouvait. 
Dès  l'âge  de  quinze  ans,  il  publia  une 
bonne  carte  de  la  Grèce  ancienne. 
L'abbé  de  Longuerue  Taccueillit  au- 
près de  lui,  et,  en  l'aidant  de  ses 
conseils  et  de  ses  livres,  il  contribua 
beaucoup  à  en  faire  un  véritable  sa- 
vant. 

Danville ,  à  vingt-deux  ans  ,  avait 
déjà  obtenu  le  brevet  de  géoigraphe  du 
roi.  On  avait  en  effet  reconnu  en  lui 
l'inventeur  de  la  vraie  méthode  géo- 
graphique. Frappé  de  l'incertitude  dans 
laquelle  Sanson ,  Deliste ,  Cluvier ,  et 
les  autres,  avaient  laissé  la  science,  il 
comprit  qu'on  ne  pourrait  rien  faire 
en  géographie  ancienne,  si  Ton  ne  dé- 
terminait la  valeur  des  mesures  iti- 
néraires «des  anciens.  li  entreprit  ce 
travail,  et,  avec  une  critique  et  une 
sagacité  étonqantes,  il  arriva  à  des  ré- 
sultats certains ,  que  différentes  preu- 
ves sont  venues  confirmer  depuis.  Dès 
lors  la  géographie  ancienne  ne  fut  plus 
une  simple  nomenclature  ;  elle  put  in- 
diquer les  distances,  et  déterminer 
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d'utie  BMiiière  oertaioe  remplacement 
des  lieux  historiques. 

La  géogr^hie  moderne  profltail 
aussi  de  ees  traTaux.  D'après  reiamea 
des  mesures  andennes,  BanYiile  ree* 
tiâa  les  idées  exagérées  de  ses  oontem* 
porains  sur  La  srandeur  de  Tltaiie  ;  il 
en  détenaîna  retendue  véritable»  et 
ses  opérations  forent  justifiées  par  les 
résultats  d*une  entreprise  scientifique 
ordonnée  par  le  pape  Benott  XIY,  qui 
fit  mesurer  un  arc  du  méridien  dans 
les  Etats  de  i*Église. 

Les  cartes  anciennes /publiées  par 
Danyille,  ont  servi  de  guide  à  tous  les 
voyageurs,  dans  les  pays  dont  ils  vou- 
laient visiter  les  ruines  historiques. 
Choiseul-Gouffi^ ,  dans  son  f^oyage 
pittoresque  en  Gréée  y  vante  à  chaque 

fiage  son  exactitude ,  et  les  savants  de 
'expédition  d'Egypte  lut  rendent  le 
même  témoignage'.  Ses  conjectures  sur 
rAfrique  ancienne  ont  fourni  des  ren- 
seignements utiles  à  de  célèbres  voya- 
geurs  de  nos  jours ,  qui  s'étonnent  de 
la  justesse  des  positions  désignées  par 
lui.  Ses  meilleures  cartes  sont  VOrbis 
veteribus  notai  et  VOrbis  romanus, 
celles  des  Gaules,  de  l'Italie,  de  la 
Grèce  et  de  l'Egypte.  Ses  cartes  mo- 
dernes renferment  toutes  les  notions 
que  l'on  avait  de  son  temps.  Sa  répu- 
tation à  l'étranger  n'est  pas  moins 
grande  qu'en  France,  puisque  les  An- 
glais ont  appelé  le  major  Rennel,  leur 
plus  grand  géographe ,  le  DanviUe  de 
Vjéngleterre. 

Danvitle  travaillait  quinze  heures 
par  jour;  toutes  ses  cartes  étaient 
accompagnées  de  mémoires  extrême- 
ment savants ,  mais  dont  le  style  est 
faible  et  sans  précision.  Il  vivait  au 
milieu  d'une  immense  collection  de 
cartes  que  le  roi  acheta  en  1770,  et 
dont  il  lui  laissa  la  jouissance.  Dan- 
vîlle  mourut  en  1782 ,  à  l'âge  de  85 
ans.  Il  était  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions  et  de  celle  des  sciences,  de  la  so- 
ciété des  antiquaires  de  Londres ,  et 
de  l'académie  des  sciences  de  Saint- 
Pétersbourg.  Il  a  laissé  211  cartes  et 
plans ,  et  78  mémoires.  Le  savant  de 
Manne  a  donné  en  1806  une  notice  de 
tous  ces  ouvrages,  dont  il  annonçait 


une  noovelle  édition ,  à  laquelle  il  tra- 
vailla jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1832. 
Une  partie  4e  celte  publication  a  paru 
ebez  Levrault  en  1834  ;  elle  forme 
2  vol.  10-4"^  ;  en  tête  se  trouvent  une 
notice  de  Dacier  et  une  préface  de 
M.  de  Manne,  et  à  la  fin  une  excellente 
table  analytique  rédigée  par  M.  Gence', 
qui  a  pris  une  part  importante  à  cette 
publication.  Louvrage  intitulé  Géo- 
graphie de  DanviUe  n'est  pas  de  ce 
géographe ,  mais  de  M.  Barentin  de 
Montohal. 

DAifZia  (siège  de).  —  En  1807, 
après  la  bataille  d'Eylau ,  Napoléon , 
voulant  mettre  à  profit  l'inaction  de 
l'ennemi,  résolut  de  faire  le  si^e  d«- 
Danzig.  Cette  place  lui  était  nécessaire, 
parce  qu'elle  devait  servir  de  pivot  à 
ses  opérations  et  assurer  Tapprovi-, 
sionnement  de  ses  maeasins.  Comman- 
dée par  le  général  Kflikreuth ,  Banzig 
possédait  une  garnison  de  18,000  Prus- 
siens ,  de  3,000  Russes ,  une  forte  mi- 
lice bourgeoise,  une  nombreuse  artille- 
rie, des  approvisionnements  considéra- 
bles. Des  inondations ,  des  marais  et 
des  îles ,  un  double  rang  de  fortifica- 
tions, le  fort  de  Weichselmunde ,  à 
l'embouchure  de  la  Vistule,  et  un  camp 
qui  renfermait  le  port ,  rendaient  ses 
approches  difficiles,  ou  favorisaient  les 
tentatives  de  l'ennemi  p^  mer.  D'un 
autre  coté,  il  fallait  tirer  les  équipages 
de  siège  des  forteresses  de  l'Oder ,  en 
traversant  une  étendue  de  plus  de  cent 
lieues  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  pas 
de  chemins.  Tous  ces  obstacles  furent 
surmontés. 

Le  dixième  corps  de  la  grande  armée 
comptant  26,000  combattants  sous  les 
ordres  du  maréchal  Lefebvre ,  et  pro- 
tégé par  une  barrière  de  160,000  baîoD- 
nettes,  fut  chargé  des  opérations  du 
«ége. 

Le  24  février,  on  débuta  par  Tatta- 
que  de  Dirschau,  qu'occupaient  les 
avant- postes  ennemis.  La  place  fut 
emportée  après  un  combat  adiarné, 
et  le  maré(^  y  établit  son  quartier 
général  le  28.  Les  opérations  du  siège 
commencèrent  le  7  mars ,  et  l'inves- 
tissement, du  côté  de  la  terre,  fut 
aehevé  le  20. 
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Dès  lé  t3 ,  nos  troapes  oocu^ataot , 
après  en  avoir  déiogé  i^ennomi,  toit> 
tes  lat  positions  sitaées  à  deuil  oo 
trois  iievetf  de  ]a  ville.  Cependant  le 
ftoaverneilr  fM^^maréchal,  aliseot  d'a* 
Dord ,  était  rentré  dans  la  piaee  avec 
le  complément  de  la  garnison ,  et  Ben- 
ninf|8en ,  secondant  ses  tentatives  de 
sorties  toujours  repoossées ,  inqaiétatt 
le  front  de  la  grande  année.  Ce  géné- 
ral ayant  été  raduit  à  Pinaction ,  toute 
l'atttation  se  reporta  sur  le  siège  de 
Daozig. 

Le  maiéchal ,  qui  avait  jugé  qoe  la 
possession  de  Ttledela  Nebrttnff(*)  lui 
était  indispensable  pour  coorpleter  le 
bioeus  de  terre,  s'en  empara  par  un 
coup  de  maili  bardi ,  et  y  plaça  un 
corps  imposalit. 

Le  26^  le  générai  BLalkreuth  ordonna 
une  sortie  générale,  destinée  à  détruire 
les  travaux  commencés.  Vivement  re^ 
poussé,  Tennemi  dut  rentrer  précipi- 
tamment ,  après  avoii^  éprouvé  une 
perte  assez  considérable.  Ce  combat 

{»récéda11e  peu  de  jours  Fouverture  de 
a  tranchée ,  qui  eut  lieu  dans  la  nuit 
du  1"  au  2  avril.  Le  mois  dVril  se 
passa  dans  des  attaques  et  des  sorties 
continuelles ,  et,  dans  la  nuit  du  23  au 
24,  le  bombai^ement  commença.  En 
même  temps ,  Fermée  alliée  faisait  de 
vives  déonionstrations  pour  secourir 
Danzig.  Le  21  mai,  elle  effectua  le  dé- 
barquement de  deux  divisions  de  1  â,000 
hommes,  commandées  par  le  général 
Kamenskoi,  et  tenta  d'opérer  une  di- 
version, en  attaquant  Tarmée  française 
sur  toute  rétendue  de  la  ligne.  Ses  ef- 
forts édiouèrent,  malgré  des  prodiges 
de  valeur  qu'elle  opposait  à  la  bravoure 
et  à  rhabileté  de  nos  soldats  et  de  nos 
généraux,  secondés  par  un  renfort  que 
Nupoléon  avait  dirigé  sur  l'ile  de  Nogst. 
La  garnison  put,  ou  haut  de  ses  rem- 
parts démohs,  de  ses  bastions  en 
ruine,  voir  s'évanouir  toutes  les  espé- 
rances qu'elle  avait  conçues. 

Le  17 ,  une  corvette  anglaise  armée 
de  vlngtH|uatre  canons  se  présenta  sur 
b  Vistule ,  cherchant  à  foire  entrer 
(*)  On  ddone  oe  adoi  à  «ne  langue  de 
sables  qui  s*étecd,  au  nord  y  le  long  de  k 
Mlâius»  jnsqa'à  Pillam 


dans  la  ville  des  vivres ,  des  munitions 
de  guerre  et  de  l'argent.  Arrivée  à  la 
hauteur  des  ouvrages  des  assiégeants, 
elle  fut  accueillie  par  un  feu  si  vif  e\ 
si  bien  dirigé,  que  les  marins  furent 
forcés  d'amener,  à  l'instant  où  les  gre- 
nadiers de  Paris  se  précipitaient  dans 
le  fleuve  pour  prendre  le  bâtiment  h 
l'abordage.  Cet  épisode  du  siège  accé- 
léra la  reddition  ae  la  place. 

Cependant  les  travaux  étaient  conti- 
nués avec  une  ardeur  que  l'arrivée  de 
Mortier  activa  encore.  Le  19,  la  des- 
cente et  le  passage  du  fossé  étaient  exé- 
cutés à  sept  heures  du  soir.  Plusieurs 
brèches  étant  faites  au  corps  de  la 

I)lace,  le  21  tout  était  disposé  pour 
'assaut ,  lorsque  Kalkreuth  «  qui  avait 
épuisé  une  partie  de  ses  movens  de 
défense,  demanda  à  capituler  aux 
mêmes  conditions  qu'il  avait  accordées 
à  la  garnison  de  Mayence  en  1798. 
Cette  capitulation  lui  fut  accordée; 
elle  portait  que  la  garnison  sortirait 
avec  les  honneurs  de .  la  guerre  ,  et 

3u'elle  serait  conduite  aux  avant-postes 
e  l'armée  alliée ,  après  avoir  promis 
de  ne  pas  servir  d'un  an  contre  les  ar- 
mées françaises;  ce  qui  s'exécuta  le  27. 
Le  dixième  corps  prit  immédiatement 
possession  de  la  place.  On  y  trouva 
800  pièces  de  canon  et  d'immenses 
magasins.  Le  premier  soin  du  maré- 
chal Lefebvre  fut  de  faire  réparer  aus- 
sitôt les  ouvrages  et  les  fortiGcations. 
Ce  siège,  Tun  des  beaux  faits  d'ar- 
mes de  notre  histoire  militaire,  en- 
fonta  des  actesde courage ,  des  traits 
d'héroïque  valeur  que  nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  tous  mentionner 
ici  ;  nous  nous  bornerons  à  citer  les 
suivants  :— Dans  ses  rapports,  le  ma- 
réchal signalait  le  mineur  Jacquemart , 
?|ui  essaya  pendant  longtemps,  sous  le 
eu  de  la  mitraille  et  de  la  mousquete- 
rie,  presque  à  bout  portant,  de  limer 
la  chaîne  du  bac  par  laquelle  l'ennemi 
communiquait  avec  l'ile  d'Hoim ,  et 

3ui ,  ne  pouvant  réussir,  coupa  à  coupa 
e  hache  le  poteau  auquel  cette  chaîne 
était  attachée.  —  Le  18  avril,  au  mo- 
ment où  la  résistance  opiniâtre  des 
Prussiens  allait  rendre  douteuse  la 
prise  d'une  redoute,  le  tambour  Zworn, 
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du  régiment  saxon  de  Bevilaqoa,  ins- 
piré par  son  seul  courage,  bat  la 
charge  et  se  précipite  dans  la  redoute 
en  criant  :  A  moi,  Saxonsî  l'exemple  de 
ce  brave  électrise  ses  camarades ,  et  la 
position  est  enlevée.  —  Dans  la  nuit 
du  3t  au  24  avril ,  une  bombe  était 
tombée  sur  le  magasin  à  poudre  du 
Stolzemberg;  un  travailleur ,  dont  le 
nom  est  malheureusement  resté  in- 
connu ,  eut  l'effrayante  audace  de  pé* 
nétrer  dans  ce  magasin  et  d'éteindre  la 
mèche.  —  Un  autre  soldat ,  nommé 
Fortunas,  fusilier  du  \T  léger,  rap- 
pela le  noble  dévouement  du  chevalier 
d'Assas.  Ce  brave  s'étant  porté  trop 
avant ,  tomba  au  milieu  d'une  colonne 
russe  :  Ne  tirez  pas ,  s'écrièrent  ces 
derniers,  nous  sommes  Français. 
Menacé  d'être  tué  s'il  proférait  un 
seul  mot ,  Fortunas  s'écrie  à  son  tour  : 
Tirez,  Urez^  mon  capitaine ^  ce  sont 
les  Russes...;  et,  comme  d'Assas,  il 
tombe  percé  de  coups  de  baïonnettes  ! 

On  sait  que  Tempereur  récompensa 
les  talents  et  les  services  du  maréchal^ 
Lefebvre  en  lui  accordant  le  titre  de' 
duc  de  Danzig,  «  Que  ce  titre,  disait 
c  le  message  de  Napoléon  au  sénat , 
«  porté  par  ses  descendants ,  leur  re- 
«  trace  les  vertus  de  leur  père,  et 
«  cju'eux-mémes  jls  s'en  reconnaissent 
«  mdignes,  s'ils  oréféraient  jamais  un 
c  Iflche  repos  et  roisiveté  de  la  grande 
«  ville  aux  périls  et  à  la  noble  poussière 
A  des  camps  ;  si  jamais  leurs  premiers 
«  sentiments  cessaient  d'être  pour  la 
«  patrie  et  pour  nous  !  Qu'aucun  d'eux 
«  ne  termine  sa  carrière  sans  avoir 
m  versé  son  sang  pour  la  gloire  et 
c  l'honneur  de  notre  belle  France, 
c  Que  dans  le  nom  qu^ils  portent  ils 
«  ne  voient  pasunprivUége,  mais  des 
«  devoirs  envers  nos  peuples ,  envers 
«  nous,.»,  » 

Ce^siége  coûta  à  la  ville  six  cents 
maisons ,  une  soixantaine  de  bour- 
geois tués  ou  blessés ,  et  une  contribu- 
tion de  guerre  de  vingt  millions.  De 
plus ,  l'empereur  fit  revivre  l'antique 
usage  du  rachat  des  cloches,  et  en 
distribua  le  montant  aux  officiers, 
sous -officiers  et  soldats  qui  avaient 
pris  part  aux  travaux. 


Par  la  paix  de  Tilsitt ,  Danzfg ,  placé 
sous  la  protection  de  la  France ,  de  ia 
Prusse  et  dé  la  Saxe,  fut  reconnue  ville 
libre  avec  un  territoire  de  deax  lieues. 
Mais  de  nouveaux  malheurs  lui  étaient 
réservés. 

Danzio  (défense  de)  (1818-1814). 
Si  le  siège  de  1807  immortalisa  le  nom 
du  maréchal  Lefebvre,  la  belle  défense 

Î|ue  le  dixième  corps ,  commandé  par 
e  général  Rapp,  y  soutint  six  ans 
apnis,  n'est  |»5  moins  digne  d'être 
transmise  à  la  postérité.  Les  désastres 
de  la  campagne  de  Moscou  venaient 
de  rejeter  les  débris  valeureux  de  la 
grande  armée  sur  la  Pologne.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  pensée  de  Napo- 
léon fut  de  conserver  les  principales 
places  du  Nord,  dans  le  but  de  s'assu- 
rer un  point  d'appui  pour  la  campagne 
suivante,  au  cas  où  son  armée,  victo- 
rieuse, reprendrait  une  offensive  me- 
naçante. Ce  fut  du  champ  de  bataille 
de  Malo-Iaroslawltz  que  l'empereur 
envoja  son  aide  de  camp  prendre ,  en 
qualité  de  gouverneur,  le  coiflmaode- 
ment  de  Danzig.  Cette  place ,  malgré 
son  importance ,  était  lom  d'être  dans 
un  état  de  défense  respectable,  et  l'en- 
nemi était  sur  le  point  d'y  arriver.  Le 
général  Rapp  déploya  dans  cette  cir- 
constance la  plus  grande  activité ,  et  il 
fut  puissamment  secondé  par  le  akté' 
rai  Lepin,  commandant  l'artillerie,  et 
par  le  général  Campredon ,  comman- 
dant le  çénie.  Les  travaux  de  défense 
furent  bientôt  achevés ,  toutes  les  bat- 
teries armées ,  et  les  magasins  appro- 
visionnés. La  place  fut  déclarée  en 
état  de  siège  le  31  décembre  1812. 
Le  18  janvier  suivant,  le  général 

fouverneur  reçut  du  maréchal  duc  de 
'arente  le  commandement  du  dixième 
corps  de  la  grande  armée,  auquel  vin- 
rent se  joindre  des  renforts  de  Spandau 
et  de  Magdebourg,  et  quelques  débris 
échappés  à  la  Bérésina.  La  garnison 
ainsi  renforcée  s'éleva  d'abord  à  85,000 
hommes,  que  réduisirent  successive- 
ment les  maladies  épidémiques.  Vers 
la  fin  du  mois  parut  le  corps  russe  qui 
devait  commencer  l'investissement  de 
la  place. 

Jusqu'au  4  mars ,  des  aflbîres  jour* 


DAIVZIO 


FRANCE. 


BAirZIfi 


167 


nalières,  mais  de  peu  d'importance, 
eurent  lieu  sur  toute  la  ligne.  L'hett* 
roann  Platow  ayait  fait  sommer  le 
gouverneur  de  se  rendre  :  Dites-lui, 
avait  répondu  le  général  Rapp  à  cette 
inconvenante  sommation ,  qtêe  Je  ne 
traite  qu'à  coups  de  canon.  Les  Rus* 
ses,  instruits  de  l'affaiblissement  de  la 
garnison,  tentèrent,  le  5,  avec  des  for- 
ces imposantes,  un  assaut  général. 
Deux  fortes  colonnes,  dirigées  par  les 
généraux  Rapp  et  Bacbelu ,  repoussè- 
rent au  loin  Tennemi,  qui  perdit  3,600 
hommes  tués  ou  prisonniers ,  et  quel- 
ques bouches  à  feu. 

L'oDiniâtreté  de  la  défense  rendit 
alors  les  Russes  plus  circonspects;  ils 
se  bornèrent  à  harceler  les  fréquentes 
sorties  «jue  le  gouverneur  était  dans  la 
nécessite  d'ordonner  pour  se  procurer, 
dans  les  villages  voisins,  des  fourrages 
et  des  bestiaux.  Cependant  une  affaire 
sanglante  eut  encore  lieu  le  27  avril. 

Vers  ce  temps,  le  comte  Platow  ve- 
nait d'être  remplacé  par  le  duc  de 
Wurtemberg  (*) ,  qui  amenait  avec  lui 
un  renfort  de  8,000  hommes  de  la 
landwehr  prussienne.  Depuis  cette  épo- 
que, le  blocus  fut  étroitement  resserré, 
de  nouveaux  efforts  furent  tentés  pour 
arracher  à  la  garnison  le  territoire 
qu'elle  était  parvenue  à  conserver  à 
1  extérieur.  Le  général  Rapp,  qui  avait 
compris  que  ces  luttes  incessantes  con- 
sumaient inutilement  ses  troupes ,  ré- 
solut d'attaquer  brusquement  rennemi 
sur  tous  les  points ,  afin  de  l'éloigner . 
au  moins  pour  quelque  temps.  Une 
sortie  générale  fut  ordonnée  pour  le  9 
juin.  Le  combat  dura  toute  la  journée, 
avec  des  succès  variés  ;  et  le  soir  de 
cet  engagement,  arriva  la  nouvelle  of- 
ficielle de  l'armistice  conclu  à  Pleswitz, 
le  4  juin,  après  les  batailles  de  Lutzen 
et  de  Bautzen.  Cette  circonstance,  qui 
donna  quelque  repos  aux  troupes  de  la 
garnison ,  réduites  à  8,000  combat- 
tants ,  fut  aussi  mise  à  profit  par  les 
assiégeants  :  à  l'expiration  de  Parmis- 
tice,  leurs  troupes  comptaient  50,000 
hommes.  Une  flotte  anglo-russe  de 
dix-neuf  bâtiments  et  six  canonnières 

{*)  Oncle  de  Temperear  Alexandre. 


croisait  à  l'embouchure  de  la  Vistala. 

Les  hostilités  ayant  recommencé  le 
34  août  à  midi,  les  attaques  se  renou- 
velèrent jusqu'au  4  septembre,  où  l'en- 
nemi, après  un  combat  sanglant,  s'em- 
para d'un  poste  qui  lui  permit  d'incen- 
dier les  fauoourgs  et  les  villages  tenant 
à  l'extérieur  de  la  place.  En  même  - 
temps,  la  flotte  anglo-russe  bombar- 
dait les  forts  de  Weichselmunde  et  de 
Fahrwasser,  qui  défendaient  l'embou- 
chure du  fleuve. 

Le  11,  les  assiégeants  portèrent  tou- 
tes leurs  forces  contre  les  ouvrages 
extérieurs,  s'emparèrent  de  Tim^or- 
tante  position  d'Ohra ,  et  s'y  fortifiè- 
rent. 

Le  20  octobre  commença  le  bom- 
bardement. Malgré  le  feu  soutenu  de 
notre  artillerie ,  qui  tirait  trois  mille 
coups  par  jour ,  il  parvint  à  incendier 
plusieurs  quartiers  et  à  s'emparer  suc- 
cessivement de  tous  les  ouvrages  exté- 
rieurs. Bientôt  la  famine  vint  encore 
ajouter  toutes  ses  horreurs  aux  périls 
et  aux  fatigues  des  assiégés.  Les  plus  ^ 
vils  aliments  étaient  payés  au  poids  de 
l'or;  et  Ton  fut  oblige,  après  le  dernier 
combat ,  d'ensevelir  les  morts  innné- 
diatement,  poui'  les  soustraire  à  l'é- 
pouvantable voracité  des  malheureux 
qui  enviaient  cette  exécrable  pâture  (*). 
D'un  autre  cdte,  les  trounes  auxiliaires 
montraient  toutes  de  fâcheuses  dispo- 
sitions. 

Le  général  Rapp  songea  à  capituler; 
les  résultats  de  la  bataille  de  Leipzig 
et  la  retraite  de  l'armée  ft>ançaise  sur 
le  Rhin  ne  lui  laissaient  d'ailleurs  plus 
d'espoir  de  secours.  Le  27  novembre , 
une  convention  d'évacuation  fut  si- 
gnée par  le  prince  de  Wurtemberg. 
Elle  portait  que  la  place  serait  rendue 
le  1*' janvier,  si  elle  n'était  pas  secou- 
rue avant  cette  époque;  que  la  garni- 
son rentrerait  en  France,  sous  la  con- 
dition de  ne  point  servir  contre  les 

(*)  Éphémerides  militaires  (novpmbre). 
JiC  général  eu  chef  fut  accusé  d'avoir  fait 
détruire  en  secret  beaucoup  de  munitions 
et  de  provisions  de  guerre,  pour  enlever  i 
quelques  officiers  aussi  résolus  que  l'intré- 

1>ide  Cbambnre  tout  prétexte  de  prolonger 
a  défense.  (Voy.  l'article  Chamburi.) 
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alliés  avaAt  un  aa  et  un  Jour.  D^^ 
une  partie  dea  troupes  auxiliaires ,  les 
malades  et  les  blessés,  étaient  sortis  de 
la  place,  les  prisonniers  russes  et  pru»* 
siens  avaient  été  rendus,  lorsque  la 
duc  de  Wurtemberg  annonça  au  gou- 
terneur  que  ''empereur  Alexandre  re- 
fusait de  ratifier  cette  capitulation,  et 
qu'il  entendait  que  la  garnison  fran-* 
çaise  fût  conduite  en  Russie.  On  pro* 
testa  hautement  d*abord  contre  une 
infraction  aussi  étrange  à  une  coqven* 
tion  solennelle;  enfin  le  général  en- 
traîna le  conseil  de  défense  à  se  sou<* 
mettre  à  de  pareilles  conditions. 

Une  nouvelle  capitulation  fut  rédigée 
le  a  janvier  1814,  et  cette  héroïque 
garnison ,  ^ui  avait  défendu  la  place 
pendant  huit  mois  de  blocus  jBt  quatre 
mois  de  siège,  après  avoir  épuisé  touten 
les  ressources  et  nerdu  près  de  20,000 
hommes  par  les  épidémies ,  la  famine 
et  le  feu  de  l'ennemi ,  défila  pour  être 
menée  prisonnière  en  Ukraine  (*). 

D'AaAMONT  (Gabriel  de  Luetz,  ba- 
ron), second  ambassadeur  de  France  a 
Gonstantinople,  renoua  entre  Henri  II 
et  Soliman  le  Grand  l'alliance  que 
Jean  de  la  Forest ,  premier  ambassa- 
deur accrédité  auprès  de  la  sublime 
Porte,  avait  qégodée  entre  le  même 
Soliman  et  François  I«r. 

D'Aramont  naquit  à  Niroes  ou  aux 
environs ,  dans  le  commencement  du 
seizième  siècle.  C'est  à  tort  que  Mo- 
réri  et  Bayle  lexiisent  natif  de  Gasco- 
gne. Vers  Tannée  1528 ,  il  se  rendit  à 
la  cour ,  où  il  gagna  la  confiance  de 
François  1er  et  de  Henri  IL  Ce  dernier 
renvo}^a  en  ambassade  à  Gonstantino- 
ple ,  où  il  représenta  la  France  depuis 
1646  jusqu'à  15Ô3.  Il  parvint  à  rame- 
ner dans  nos  intérêts  Soliman  II,  qu'on 
on  avait  éloigné.  Un  traité  particulier 
4^1iance  filt  conclu,  en  vertu  duquel 
IfS.forces  françaises  durent  être  réu- 
nies'à  la  flotte  ottomane,  commandée 
par  Khair-Eddin  (Barberousse) ,  pre- 
mier dey  de  la  république  militaire 
j  d'Alger.  La  jonction  de  ces  forces  com- 
binées eut  lieu,  en  1553,  pour  le  siège  de 

(*)  Od  n*enToya  en  Russie  que  lei  Fran- 
çais ,  réduits  au  nombre  de  S^doo. 


Nice,  sous  la  directipn  de  d'Aramont 
lui-même.  Mai&  l'alliance,  dont  le  but 
principal  était  d'opérer  une  utile  di- 
version en  Italie,  en  menaçant  Naples 
et  la  Sicile^  n'eut  ffuère  d'autre  résul- 
tat que  le  siège  de  JNiçe.  Charles-Quint 
ne  s  en  récria  pas  moins  contre  la  liai- 
son du  roi  très-chrétien  avec  les  infi- 
dèles, quoique  lui-même  eût  cherché  à 
les  avoir  pour  auxiliaires.  Déjà  une 
première  fois,  lors  de  l'alliance  de 
François  I*'  et  du  sultan,  il  avait  élevé 
des  plaintes  semblables,  et  cependant 
il  était  notoire  qu'il  avait  fait  propo- 
ser à  Soliman,  par  Ibrahim,  son  grand 
▼izir,  de  renvoyer  de  la  Forest,  et  de 
s'allier  avec  lui  césar  pour  conquérir 
ensemble  toute  la  terre ,  et  se  la  par- 
tager entrceux.  On  fit  d'autant  moins 
attention  à  ses  reproches ,  que  le  pape 
Paul  III  avait  approuvé  les  dermères 
négociations. 

D'Aramont  avait  accompagné  Soli- 
man II  dans  son  expédition  contre  la 
Perse ,  et  il  s'était  rendu  très-utile  au 
siège  de  Van.  Il  fit  en  outre  des  voya- 
ges en  Syrie ,  dans  la  Palestine  et  en 
Egypte.  La  relation  en  a  été  écrite  par 
Jean  Chesnau ,  son  secrétaire.  i  Cette 
pièce,  disent  les  compilateurs  qui  l'ont 
publiée,  l'une  des  plus  curieuses  du 
seizième  siècle,  fait  connaître  l'état  de 
Gonstantinople,  de  Jérusalem  et  du 
Caire  au  milieu  de  ce  siècle.  Rlle  ap- 
prend des  particularités  intéressantes 
de  ces  régions  éloignées ,  et  qui  ne  se 
trouvent  point  ailleurs.  On  y  voit  un 
détail  de  la  campagne  de  Soliman  II 
en  Perse,  v 

Quelques  historiens  ont  dit  que  les 
Iles  d'Or  (d'Hyères),  érigées  en* mar- 
quisat en  faveur  de  d'Aramont,  avaient 
été  le  prix  de  ses  services.  Le  fait  est 
inexact  ;  il  les  tenait  d'un  Allemand , 
le  comte  de  Roquendorf ,  que,  par  soo 
crédit ,  il  avait  fait  sortir  du  château 
des  Sept-Tours.  Pour  lui  prouver  sa 
reconnaissance,  ce  dernier  lui  céda  ces 
îles,  que  le  roi  de  France  lui  avait 
données  à  lui-même. 

D'Aramont  mourut  en  Provence, 
vers  l'année  1553,  peu  de  temps  après 
son  retour  de  Gonstantinople. 

D4AG£T(Jean),  médecin  et  chimiste 
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français,  né  à  Douazit  en  Oafenne,  eir 
1725,  mort  à  Paris  en  1801 ,  membre* 
de  l'Institut  et  du  sénat  conservatear,' 
fut  d*abord  précepteur  du  fils  de  Mon«' 
tesquien ,  et  devint  bientét  Tami  de  ce 
erand  écrivain ,  qu'il  aida  à  recueillir 
les  immenses  ^matériaux  de  VEsprit 
des  lois.  Après  la  mort  de  soo  protec- 
teur, Darcet  s'occupa  exclusivement 
de  chimie  sous  le  célèbre  Rouelle, 
dont  il  épousa  la  fille.  Cette  science 
doit  à  ses  savantes  recherches  de  grands 
perfectionnements.  Il  professa  vingts 
sept  ans  au  collège  de  France,  et  rut 
le  premier  qui  y  fit  son  (ours  en  fran- 
çais. Nommé  aussi  directeur  de  la 
manuâcturede  Sèvres,  inspecteur  gé- 
néral des  essais  des  monnaies  et  de  la 
manufacture  des  Gobelins,  il  améliora 
sensiblement  les  procédés  suivis  dans 
ces  divers  établissements.  On  a  de  lui 
d^excellents  Mémoires  sur  la  chimie 
appliquée  aux  arts ,  et  V Action  du  feu 
sur  un  grand  nombre 'de  terres ,  de 
pierres  et  chaux  métalliques  (1766, 
1771 ,  in-8*)  ;  un  Discours  ou  DisseT" 
talion  de  l'état  actuel  des  Pyrénées, 
et  des  causes  de  leur  dégradation , 
Paris  ,  1776,  in-8*  ;  un  Rapport  sur 
la  fabrication  des  savons,  179&yin-8<>. 
M.  Michel  J.  J.  Oizé  a  publié  un  Pré- 
cis historique  surlavieetles  travaux 
de  J.  Darcet .  Paris ,  an  z  (1802) , 
in^*. 

Dabcbt( Jean* Pierre-Joseph),  fils 
du  précédent ,  membre  de  l'Institut , 
de  r Académie  de  médecine ,  du  con- 
seil général  des  fabriques  et  manufao- 
tures,  etc.,  est  né  à  Paris  en  1777. 
Pr^arateur  des  cours  de  chimie  que 
faisait  son  père ,  puip  élève  de  Vau*' 
quelin ,  Darcet  se  pla^  bientét  au 
premier  rang  parmi  les  savants  qui 
s'occupaient  de  perfectionner  les  pro- 
cédés d*une  science  dans  laquelle  ve* 
nait  de  s'opérer  une  révolution  comr 
plète.  Appelé ,  à  l'âge  de  24  ans ,  aux 
places  d'essayeur  à  la  Monnaie  et  de 
Tériflcateur  général ,  il  ne  cessa  dès 
lors  de  mériter  la  reconnaissance  pu- 
blique par  une  foule  de  travaux  scien- 
tifiques ou  industriels.  Nous  nous  bor- 
nerons à  citer  ses  mémoires  relatifs 
aux  différents  essais  d'alliage  -,  ses  re* 


cherches  sur  la  fabrication  des  colles, 
et  sur  le  procédé  pour  retirer  la  Géla- 
tine des  os ,  pour  l'amélioration  de  la 
nourriture  des  pauvres  ;  son  mémoire 
qui  remporta,  en  1818 ,  le  prix  fondé 
par  Ravrio,  et  décerné  par  l'Institut 
pour  l'assainissement  des  ateliers  de 
doreurs ,  etc. 

Dabd.  Arme  offensive  et  de  trait, 
en  usage  chez  les  anciens  et  au  moyen 
âge.  C  était  une  espèce  de  demi-pique 
d'environ  un  mètre  et  demi  tlelong, 
ordinairement  armée  d'un  fer  allon- 
gé, et  qu'on  lançait  avec  la  main: 
elle  était  attachée  au  poignet  par  une 
petite  corde  ou  par  une  courroie  ^ u'on 
retirait  aussitôt  que  le  traie  avait  at« 
teint  l'ennemi  contre  lequel  il  était  di- 
rigé. 

Dans  le  moyen  âge,  cette  arme  fut 
en  partie  remplacée  par  k  Javelot,  le 
carre€m ,  la  zagaie  y  Vespare,  la  sa- 
gette.  (Voy.  ces  mots.) 

Dabthé  (  Augustin- Alexandre-JO" 
seph),  né  à  Saint-Pol,  département  du 
Pas-de-Calais ,  en  1769 ,  vint  faire  son 
droit  à  Paris ,  et  se  distingua ,  au  14 
juillet  1789,  parmi  les  jeunes  gens  qui 
allèrent  enlever  les  canons  des  Inva- 
lides pour  les  conduire  à  la  Bastille. 
Il  retourna  peu  de  temps  après  dans 
sa  ville  natale,  s'v  signala  de  nouveau 
par  son  ardeur  révolutionnaire,  et  fut 
nommé,  en  1792,  l'un  des  administra- 
teurs du  département  duPas-de-Galais. 
Il  parvint,  l'année  suivante,  à  disper- 
ser et  à  faire  rentrer  dans  le  devoir  un 
grand  nombre  de  réquisitionnairea  qui 
s'étaient  rassemblés  dans  le  bois  de 
Pernes  ,  et  avaient  levé  l'étendard  de 
la  révolte.  La  Convention,  instruite  de 
ce  fait ,  décréta  qu'il  avait  bien  mérité 
de  la  patrie.  Joseph  Lebon,  envoyé  en 
mission  dans  le  aépartement  du  Pas* 
de-Calais,  le  nomma.  Je  18  février 
1793,  l'un  des  jurés  au  tribunal  révo- 
lutionnaire d*Arras.  Il  devint  ensuite 
secrétaire  du  proconsul,  qui  le  chargea 
bientôt  après  de  différentes  missions 
dans  le  département.  Arrêté  après  le 
9  thermidor ,  comme  terroriste,  il  fut 
amnistié  par  la  loi  du  4  brumaire  (26 
octobre  1795),  et  vint  à  Paris  i  où  il 
fut  employé  dans  les  bureaux  de  Ta- 
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Î;ence  de  commerce.  Compromis  dans 
a  conspiration  de  Babeur ,  il  fut  tra> 
duil  avec  lui  devant  la  haute  cour  de 
Vendôme.  Babeuf  et  Darthé  furent 
seuls  condamnés  à  mort.  Au  moment 
où  ils  connurent  cet  arrêt,  ils  se  frap- 
pèarent  tous  deux  de  plusieurs  coups 
de  poignard.  Dartbé,  plus  heureux  que 
son  compagnon ,  parvint  à  se  tuer.  On 
le  porta  mort  sur  Téchafaud ,  où  son 
cadavre  fut  décapité. 

D*Abi%goyt£  (N.)  ,  né  dans  le  dé- 
partement des  Landes,  vers  1758, 
manifesta  un  vif  enthousiasme  pour  la 
liberté  dès  les  commencements  de  la 
révolution.  Député  à  la  Convention 
nationale j» en  1793,  il  proposa,  le  8 
octobre  de  la  même  année ,  d*abolir  le 
serment ,  qu'il  considérait  comme  un 
reste  des  institutions  monarchiques.  A 
répoque  du  procès  de  Louis  XVI,  re- 
tenu chez  lui  par  une  grave  malaidie, 
il  écrivit  à  rassemblée  pour  presser  le 
jugement  et  la  condamnation  du  roi , 
qu'il  appelait  le  plus  grand  des  cou- 
pables. Rétabli  avant  le  jugement ,  il 
s'empressa  d'y  prendre  part,  vota  la 

Feine  de  mort ,  et  s'opposa  vivement  à 
appel  au  peuple.  Envoyé  à  Bordeaux 
par  le  comité  de  salut  public ,  il  quitta 
précipitamment  cette  ville  à  la  nouvelle 
des  événements  du  31  mai  et  du  2  juin, 
et  reparut  à  la  Convention ,  où  il  vint 
discuter  l'acte  constitutionnel,  et  ré- 
clamer des  censeurs  populaires  pour 
surveiller  les  magistrats.  Mais  il  reçut 
bientôt  une  nouvelle  mission  pour  les 
départements  du  Gers  et  des  Hautes- 
Pyrénées.  Rappelé  à  Paris  après  le  9> 
thermidor,  il  rut  accusé,  le  l'**  juin 
1793,  par  Pérès  du  Gers,  qui  lui  im- 
puta toutes  sortes  d'excès  et  de  dilapi- 
dations. Il  écouta  sans  émotion ,  et 
presque  sans  se  défendre ,  des  accusa- 
tions où  la  haine  de  parti  avait  plus  de 
part  gue  la  vérité,  et  fut  décrété  d'ac- 
cusation, puis  amnistié  après  le  18 
vendémiaire.  D'Artigoyte  n'a  plus  de- 
puis lors  reparu  sur  la  scène  jMlitique. 
Dabu  (Pierre-Antoine-?Ioel-Bruno , 
comte),  né  à  Montpellier,  en  1767. 
Après  avoir  terminé  ses  études  avec 
succès  dans  sa  ville  natale,  il  entra  au 
service  à  l'âge  de  seize  ans,  et  quand 


la  révolution  éclata,  il  remplissait  dans 
l'acmée  les  fonctions  de  commissaire 
des  guerres.  Il  partit  en  cette  qualité 
pour  la  campagne  de  1792.  Incarcéré 
comme  suspect  pendant  la  terreur ,  il 
employa  les  heures  de  sa  captivité  à 
composer  des  vqrs  ;  car  il  avait  beau- 
coup de  goût  pour  la  poésie ,  et  versi- 
fiait avec  élégance  et  facilité.  Rendu 
à  la  liberté  au  9  thermidor,  il  fut  bien- 
tôt appelé  dans  l'armée  à  des  fonctions 
plus  hautes.  Il  obtiîtt,  en  1796,  le 
grade  de  commissaire-ordonnateur  en 
chef.  Au  milieu  des  nombreuses  occu- 
pations de  cefte  place ,  il  trouva  du 
temps  pour  achever  une  traduction 
des  poésies  d'Horace ,  qui  fut  publiée 
en  1797.  Après  le  18  brumaire,  il  fut 
appelé  au  ministère  de  la  guerre  avec 
le  titre  de  secrétaire  général.  Toujours 
fidèle  aux  Muses ,  au  milieu  des  mille 
soins  prosaïques  de  l'administration , 
il  fit  paraître  une  satire  littéraire  inti- 
tulée la  Cléopédie,  et  une  épttre  à 
l'abbé  Delille,  qui  consacrèrent  sa  ré- 
putation de  versificateur  aimable  et 
ingénieux.  Élu  au  tribunat  en  1800,  il 
fut  un  des  membres  de  cette  assemblée 
(|ui  se  rendirent  le  plus  utiles  par  leur 
intelligence  des  affaires  et  leur  appli- 
plication  au  travail.  En  même  temps , 
dans  les  discussions  de  la  tribune  « 
M.  Daru  se  distinguait  par  une  élocu- 
tion  ornée  et  brillante.  Le  premier 
consul,  parvenu  à  l'empire,  s'empressa 
de  s'attacher  un  homme  dont  le  talent 
administratif  et  l'infatigable  ardeur 
au  travail  pouvaient  rendre  de  si 
grands  services.  Successivement  nom- 
mé intendant  général  de  la  maison 
militaire  de  l'empereur ,  intendant  gé- 
néral du  pajs  de  Brunswick,  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin,  ministre  de 
l'administration  de  la  guerre,  M.  Daru 
devint  un  des  personnages  les  plus 
éminents  et  les  plus  considérés  de  l'é- 
poque. Ses  conseils  étaient  tpuioars 
appréciés  de  l'empereur,  qui ,  malheu- 
reusement, ne  les  suivit  pas  tous  :  car 
le  ministre  s'était  opposé  de  toutes  ses 
forces  à  la  campagne  de  Russie.  Dans 
la  retraite  par  laquelle  se  termina  cette 
guerre  funeste,  M.  Daru,  qui  avait- 
suivi  l'empereur,  déploya  une  présence 
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d'esprit  et  une  fermeté  digne  de  tout 
éioge.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Napo- 
léon, un  jour  gu'il  rappelait  les  ser- 
vices de  son  ministre ,  «  qu'au  travail 
«  du  bœuf,  il  joignait  le  courage  du 
tt  lion.  » 

A  la  première  restauration,  comme 
tant  d'autres  fonctionnaires  qui ,  en 
partie  par  le  désir  de  conserver  une 
position  brillante,  en  partie  par  la 
conviction  qu'un  citoyen  peut,  sans 
faillir ,  continuer  à  servir  l'État  sous 
des  gouvernements  différents,  se  dé- 
terminèrent à  offrir  leurs  hommages 
a  la  dynastie  ramenée  par  l'étranger , 
M.  Daru  prêta  son  appui  aux  Bour- 
bons, qui  lui  donnèrent  la  croix  de 
Saint -Louis  et  le  nommèrent  in- 
tendant général  de  l'armée.  Cepen- 
dant, quand  Napoléon  revint  de  l'Ile 
d'Elbe,  il  ne  put  s'empêcher  de  pren- 
dre place  parmi  les  prtisans  de  l'em- 
pire. Cette  conduite  lui  attira  quelques 
mauvais  traitements  de  la  part  4es 
alliés,  quand  les  armées  étrangères 
ramenèrent  la  royauté  de  son  second 
exil.  Après  avoir  été  quelque  temps 
l'objet  de  la  rancune  des  Bourbons,  il 
fut  appelé  à  la  chambre  des  pairs  en 
1819.  Il  s'honora  dans  cette  assemblée 
par  son  libéralisme  généreux  et  sa^e , 
et  son  opposition  noble  et  modérée 
aux  mesures  antinationales  de  plu- 
sieurs ministres.  Dans  cette  dernière 
partie  de  sa  carrière ,  qui  lui  laissait 
plus  de  loisirs,  il  composa  une  Fie  de 
Sully  et  une  Histoire  de  J^enise,  qui 
est  son  principal  titre  littéraire ,  mais 
qui  a  trouvé  en  Italie  de  nombreuses 
et  sévères  critiques.  Les  poésies  de 
M.  Daru,- bien  qu'agréables,  manquent 
en  général  de  force  et  d'originalité.  Sa 
traduction  d'Horace  n'offre  que  des 
paraphrases  assez  bien  versifiées , 
mais  froides  et  pâles,  du  .lyrique  latin. 
Il  mourut  en  1829.  II  avait,  en  1806, 
remplacé  Colin  d'HarlevIlle  à  la 
deuxième  classe  de  l'Institut.  L'Aca- 
démie française  l'avait  choisi  pour  son 
secrétaire  perpétuel. 

Dates.  On  désigne  ainsi,  en  paléo- 
graphie, l'annotation  du  lieu  et  du 
temps  où  les  diplômes,  les  actes,  les 
lettres,  etc.,  ont  été  donnés  ou  écrits. 


La  formule  ordinaire  de  ces.  annota* 
tiens  commence  par  les  mots  :  datum 
hoc,  etc.,  ou  donné  ce  y  etc.,  d'où  est 
venu  le  mot  date.  Il  y  a  des  dates  qui 
sont  très- vagues;  telles  sont  celles  qui 
se  bornent  a  énoncer  que  l'acte  a  été 
fait  sous  le  règne  de  Notre  Seianeur 

Jésus-Christ,  ou  sous  le  régne  de , 

sous  le  pontificat  de Mais  d^un 

autre  c6té,  il  y  a  des  chartes  qui  poi^ 
tent  l'indication,  non-seulement  de 
l'année,  mais  du  mois,  de  la  Semaine, 
du  jour,  et  même  de  l'heure  et  du  mo- 
ment de  leur  confection.  Depuis  le 
onzième  jusque  vers  le  quinzième  siè- 
cle ,  on  rencontre  souvent  une  assez 
singulière  manière  de  dater  :  on  par- 
tageait chaque  mois  en  deux  parties , 
l'une  de  quinze  jours  pour  les  mois 
de  trente  jours ,  et  de  seize  pour  les 
mois  de  trente  et  un  ;  l'autre  de  quinze 
jours  pour  tous  les  mois.  —  La  pre- 
mière partie  était  désignée  par  les 
mots  :  Intrante  ou  introeunte  mense; 
et  la  seconde  par.:  mense  eunte,  stante, 
instante,  astante^  restante,  etc.  Les 
jours  de  la  première  portion  du  mois 
étaient  comptés  à  partir  du  1*^  du 
mois  ;  ceux  de  la  seconde ,  à  partir  du 
30  ou  du  31.  —  Les  dates  romaines 
des  calendes ,  des  nones  et  des  ides , 
furent  très-souvent  employées,  jus- 
qu'au treizième  siècle.  —  La  date  du 
jour  du  mois  se  trouve  dans  les  plus 
anciens  monuments  paléographiques; 
cependant  elle  est  quelquefois  omise 
dans  les  titres  du  treizième  et  du  qua- 
torzième siècle.  —  Les  dates  des  fêtes, 
dimanches  et  fériés,  se  rencontrent 
de  temps  en  temps  dans  les  chartes  an- 
térieures au  neuvième  siècle,  et,  à 
partir  de  cette  époque,  leur  usage  de- 
vient de  plus  en  plus  général.    -< 

Les  dates  par  les  années  des  règnes 
des  rois  de  France  ont  été  sujettes  à 
de  nombreuses  variations,  et  ont  donné 
lieu  à  de  grandes  difficultés ,  le  règne 
d'un  seul  roi  formant  quelquefois  plu- 
sieurs époque  :  ainsi,  pour  Charle- 
magne,  on  prenait  pour  point  de  dé- 
part, tantôt  son  règne  sur  les  Francs, 
tantôt  son  règne  sur  les  Lombards, 
tantôt  son  couronnement  comme  em- 
pereur* Souvent  on  datait,  ou  du  sacre 
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d'an  prince  oauronnë  du  vifant  de  son 
père ,  ou  de  son  ayéneoient  à  la  cou* 
ronnCy  ou  de  son  mariage,  ou  de 
quelque  événemeot  -remarquable  de 
son  règne.  On  peut  d'ailleurs  consul- 
ter ,  pour  plus  de  détails  sur  ce  sujet; 
V^rt  de  vérifier  les  dates ,  et  le  t.  !•' 
|de  la  Paléographie  de  M.  de  fTaUfy. 

Datii,  petit  peuple  de  rAquitainé, 
lequel,  d*a|irès  Ptolémée,  était  placé 
dans  le  territoire  des  Rutenij  aux  en- 
virons de  la  rivière  de  la  Daze  (Avey- 
roa)  ;  sa  capitale  était  Tasta,  au  lieu 
nommé  encore  T^tet.  Le  nom  des 
Datii  ne  se  trouve  pas  dans  d'autres 
auteurs  ;  du  reste,  il  ne  varie  dans  au- 
cune des  nombreuses  éditions  de  ce 
géographe. 

Daubehton  (  Louis- Jean- Marie  ) , 
naturaliste  et  anatomiste  fran^is ,  né 
à  Montbar,  en  I7I64  mort  à  Paris,  en 
1600,  membre  du  sénat  et  de  l'Institut, 
et  professeur  de  minéralogie  au  Mu* 
aéum.  Il  fut  l'ami  et  le  collaborateur 
^e.Buffon,  auquel  il  fournit  la  partie 
anatomique  de  l'histoire  naturelle^ 
jusqu'au  moment  où  les  tracasseries 
que  lui  suscitèrent  la  jalousie  et  l'a- 
mour-propre  de  son  ancien  camarade 
d'enfance  le  forcèrent  à  se  retirer  de 
cette  association.  Nommé  garde  dn 
cabinet,  Daubenton  ne  cessa,  pendant 
cinquante  ans,  de  travailler  à  enrichir 
et  à  coordonner  cette  magnifique  col- 
lection, et  cependant  il  donnait  de 
nombreux  articles  aux  deux  Encyclo* 
pédies,  et  publiait  dans  le  Journal  des 
gavants  et  dans  les  Mémoires  de  l'A- 
cadémie des  dissertations  intéressan- 
tes sur  VOisUÀre  naturelle  des  atU^ 
mauœ  et  dés  minéraux.  Savant  labo* 
rieux  et  modeste  dans  le  cabinet, 
Daubenton  rendit  encore  des  services 
inunenses  comme  professeur  d'histoire 
naturelle ,  de  minéralogie  et  d'écono- 
nûe  rurale  au  collège  de  France,  à  l'é- 
cole d'Alfort ,  et  à  la  première  école 
normale.  Outre  les  ouvrages  que  nous 
venons  d'indiquer,  il  a  encore  laissé  : 
Instructions  pour  les  bergers ,  Psxïs , 
1783,  in-8«  ;  Tableau  méthodique  des 
tninérauXy  1784,  in-8*  ;  Mémoire  sur 
le  premier  (kap  de  laine  superfine 
du  cru  de  Fronce,  1784,  in-8^  MM. 


de  Laoépède,  Govier  etMoreaQdek 
Sartfae,  ont  pubitédesétogesdeDanba- 
tOQ.  SesrestesontétédépOsésaaJardin 
des  plan^,  qui  fut  lé" théâtre  de  les 
tnvaux  et  de  sa  gloire^ 

Daubignb.  Voy.  Aubigné. 

Daubiohy  (  J.  L.  Marie  Villaio], 
ancien  procureur  au  parieaMot  de 
Paris ,  se  montra  aux  premiers  nm 
parmi  les  démocrates,  dsnstoutii 
cours  de  notre  première  révolotioi^ 
et  fit  partie  du  club  des  jaoobim,  oi 
il  se  signala  parmi  «les  plus  aideots. 
Ami  de  Danton,  il  devint,  aprèile  10 
août,  l'un  des  membres  da  iritonal 
révolutionnaire.  Accusé  par  tesupi^ 
tre  Roland  d'un  vol  considéfMw^ 
mis  au  garde-meuble ,  ses  iflii  fM- 
ques  arrêtèrent  des  pounito^ 
peut^tre  le  ministre  giroodi 
autant  contre  le  montagnard  qa» 
tre  le  voleur.  Accusé  une  seooâh 
de  vol  par  Bourdon  de  l'Oise  eal 
Qiubigny  fut  encore  acquitté  ;  cl 
le  9  thermidor,  il  allait  encore  » 
répondre  du  même  fsM^  lorsqnePi 
tie  du  4  brumaire  lui  rendit  la  ' 
Lorsque  éclata  le  complot  de 
il  se  vit  confondu  parmi  ceux  ù 
cobins  que,  par  un  aveuglement 
Bonaparte  soupçonna  d*une 
tion  qui  n'avait  été  ourdie  que  par 
seuls  royalistes,  Daubigny  se  vH 
porter  en  1801,  aux  îles  SMieHes, 
il  mourut  peu  de  temps  après. 

D'AuLNOY  ou  D'AimoT(li 
Catherine  Jumelle  de  BcnaeviBe, 
tesse)  naquit  en  Normandie  d'râêl 
mille  aristocratique  en  16S0.  C 
une  personne  toute  aimable  et 

Sraaeuse,  autour  de  laquelle  se  ( 
e  bonne  heure  une  nombreuse 
Santé  société  qu'attiraient  let 
e  son  esDrit  et  la  solidité  de  SM 
ractère.  Madame  d'Aulnoy  n'entra^ 
tard  dans  la  carrière  des  lettres  J 
elle  avait  déjà  quarante  ans  lorsqr 
publia  fiippolytey  comte  de  Mj 
le  meilleur  de  ses  romans ,  omis 
la  meilleure  d®  ses  productions, 
roman ,  qui  montre  quelque 
tion  et  de  la  sensibilité  ,  n% 
qu'une  imitation  des  délicieux 
ges  de  madame  la  Fayette.  A 


numiE. 


SM 


«eoMmt  la  rdatioB  d'uq  f^o^e 
mâ^imgne,  où  «e  trouvent  de  jolis 
iétmk  et  d«8  obserratioDS  plçin^  de 
fiBaH;les  Mémoirêêdela  amr  d'E$* 
pagne  »  futiles ,  mais  bien  écrits  ;  les 
Hmmlki  espagnoles  ;  Jean  de  Bout- 
km^€mU  de  Caretieg;  des  Mémai- 
m  Moriques  ;  d^autres  Mémoires 
surktçom'  d Angleterre;  le  romao 
Uflorioue  du  comte  de  ff^arwich, 
«fia  de  cbarmaots  contes  de  fées , 
rount  à  laquelle  elle  attacha  pei^* 
être  le  moins  dMmportance ,  mais  que 
QfHn  n'bésitons  pas  i  placer  avant 
tootn  m  autres  productions.  Les 
âes,  diloqe  autre  femme,  ont  prêté 
leur  ii^pette  à  madame  d*Aulnoj  pour 
sodianter  ses  lecteurs  ;  et  la  Harpe 
Aéiite  fu  k  placer  ses  contes  au- 
de  ceux -de  Perrault.  Nous  ne 
pas  ce  dernier  jugement  ; 
plaçant  au  premier  rang,  dans 
^  ,  de  littérature ,  les  contes  de 
ftmilt ,  nous  mettrons  immédiate* 
fut  après,  et  presqueà  cdté,  ceux  d^ 
Sine  d'Aulnoj.  On  attribue  encore 
iMedsoie  quelques  vers  français , 
É«a  recueil  en  6  vol.  appelé  le  Re' 
•etf  de  Barbin.  Madame  d'Aulnoy 

rten  1706.  Ba  fille,  madame  de 
hérita  de  son  amabilité,  publia 
E quelques  ouvrages,  mais  qui  ont 
\  d'intportance. 
AtlUocssif IL  (  Pierre  ),  né  à  Péri* 
,  en  1777,  fit,  comme  simple 
I  les  campagnes  dltalie  et  d*É- 
après  son  retour  en  Europe, 
nil  se  troqva  aux  batailles  de 
,  dléna ,  d'Eylau ,  de  Fried*» 
Ekmubl.  Il  fit,  en  Espagne,  la 
9 de  1808,  et  fut  nommé  oo- 
ehasseurs  de  la  garde,  en  ré- 
)  de  sa  belle  conduite  au  mo- 
de riosurrection  du  2  mai.  Il 
ensuite  en  Allemagne ,  et  eut 
JMDbe  em{K>rtée  à  la  bataille  de 
IKI.  n  revint,  en  France  avec  le 
de  général  de  brigade  ,  et  fui 
'  au  commandement  du  fort  de 
.  Pressé,  en  1814 ,  par  les  en« 
qui  entouraient  ce  fort ,  il  refusa 
)àr  reodre.  «  Nous  vous  ferons 
,  »  dit  un  des  parlementaires.— 
je  commencerai,  »  répondit  le 


bfave  jén^K  «9  hû  mosftirant  unt 
énprme  quantité  de  poudre;  «nous 
«  sauterons  ensemble,  jt  L*enneaû 
a*osa  pas  l'attaquer.  Un  an  olus  tard, 
rétranger  cemaU  encore  yincennes, 
et,  se  souvenant  que  le  courage  de 
IMumesnil  était  invincible,  il  voulut 
le  corrompre,  et  lui  offrit  un  million  : 
le  marché  rut  rejeté  avec  mépris.  Après 
un  blocus  de  cmq  mois ,  Daumesnil 
capitula  avec  les  Bourbons ,  et  sortit 
de  la  forteresse  avec  le  drapeau  tri- 
colore. Sous  la  restauration.  Daumes- 
nil, mis  à  la  retraite,  senretira  ^  la 
campagne.  Mais  la  révolution  de  juil- 
let le  m  réintégrer  dans  son  comman- 
dement. En  1881 ,  il  défendit  les  mi- 
mistres  de  Charles  X,  qui  avaient  été 
OQnGés  à  sa  garde  ^  et  que  le  peuple, 
dans  sa  colère,  voulait  mettre  a  moilt, 
«  Vous  n*aure2  leur  vie  qu'avec  la 
«  mienne,  »  dit-il  à  la  foule,  et  le  peu- 
ple respecta  le  vieqx  guerrier.  Il  fut 
ensiiite  nommé  lieutenant  général, 
mais  il  mourut  dju  choléra  le  17  août 
1883.  Les  chambres  accordèrent  une 
pension  à  sa  veuve. 

Daunou  (Pierre-Claude-Francois), 
né  à  Boqlogne-sur-Mer,  en  1761,  fit  ses 
études  chez  les  oratoriens  de  cette  ville, 
et  entra,  quand  il  les  eut  terminées, 
dans  la  congrégption  à  laquelle  appar- 
tenaient ses  maîtres.  Il  prononça  ses 
vœux  à  Paris,  le  17  novembre  1777, 
et  fut  aussitôt  envoyé  à  la  maison  d'é- 
tudes de  Montmorency,  pour  y  suivre 
d^s  cours  de  théolosie*  De  là  il  passa, 
en  1780,  au  collège  de  TroyeS,  où  il  fut 
successivement  professeur  de  sixième, 
de  cinquième  et  de  quatrième.  Il  en- 
seigna la  logique  au  collège  de  Sois- 
sons,  en  1788,  la  philosophie  au  col- 
lège de  Boulogne,  en  1784,  et  fut  ap- 
ode, en  1786,  à  la  maison  d'études  de 
Montmorency,  où  il  fut  chargé  succes- 
sivement de  renseignement  de  la  phi- 
losophie et  de  la  théologie.  Il  fut  or- 
donné prêtre  £^  la  fin  de  1737. 

C'est  pendant  son  séjour  à  Montmo- 
rency qu'il  composa  son  premier  ou- 
vrage. L'Académie  de  Nîmes  avait 
offert,  en  1786,  un  prix  sur  cette 
question  :  QueÛe  -a  été  fMluence  de 
ioileau  sw  la  UUirttti$rejrançaise9 
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Daunoii  eonoonrat  et  fut  oonronné; 
son  discours,  qu*il  publia  en  1787,  fut 
bien  reçu  du  public  littéraire,  et  la 
Harpe  en  a  fait,  dans  son  cours  de  lit* 
térature,  le  plus  grand  éloge.  Il  en- 
Toya  ensuite  à  T  Académie  un  Mémoire 
sur  rorigine,  Véttndue  et  les  limites 
de  la  puissance  patemelie^  et  concou- 
rut, en  1793,  pour  le  prix  proposé  par 
Tabbé  Raynal,  sur  cette  question  : 
Quelles  vérités  et  quels  sentiments  îm- 
porte-t'il  (tinculquer  aux  hommes 
pour  leur  Iffmheur  f  Un  jeune  officier 
d'artillerie,  Bonaparte,  contre  lequel 
il  devait  lutter  plus  tard  dans  uneau- 
tre  arène,  était  au  nombre  des  con- 
currents; mais  feette  fois,  ce  ne  fut 
pas  à  rbomme  de  guerre  que  resta  la 
Yictoire.  L'académie  de  Lyon,  que  le 
célèbre  auteur  de  V Histoire  philoso- 
phique des  deux  Indes  avait  chargé 
du  jugement  des  Mémoires,  distingua 
celui  de  Daunou  et  lui  décerna  le  prix. 

Mais,  tandis  que  se  vidaient  ces 
paisibles  querelles  littéraires,  de  plus 
graves  questions,  auxquelles  Daunou 
était  aussi  appelé  à  prendre  part,  se 
traitaient  dans  le  monde  politique.  Dès 
1789,  il  avait  salué  l'aurore  de  la  ré- 
volution, en  prononçant  un  discours 
sur  le  patriotisme^  pendant  un  service 
célèbre  dans  l'église  de  l'Oratoire,  à 
PariSf  en  commémoration  des  citoyens 
morts  au  14  juillet.  Plus  tard,  il  se 
soumit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
des  membres  de  la  congrégation  de  l'O- 
mtoire,  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  et  il  publia  pour  défendre  cette 
constitution,  plusieurs  écrits  remar- 
quables. 

La  congrégation  de  l'Oratoire  avait 
été  supprimée,  avec  tous  lés  autres 
ordres  religieux  ;  Daunou,  rendu  ainsi 
à  la  vie  séculière,  fut  choisi  au  mois, 
d'avril  1791,  pour  grand  vicaire,  par 
l'évéque  du  aépartement  du  Nora  et 
par  celui  du  Pas-de-Calais  ;  il  opta  pour 
ce  dernier  département.  Mais  il  ne 
remplit  pas  longtemps  ces  nouvelles 
fonctions;  il  accepta,  le  15  septembre 
suivant,  la  place  ne  vicaire  métropoli- 
tain et  de  supérieur  du  séminaire  de 
Paris,  aux  appointements  de  800francs. 
C'est  là  que  les  électeurs  du  Pas-de- 


Calais  lui  adressèrent,  en  170S,  la 
lettre  suivante  :  «  Daunou,  des  hom- 
«  mes  libres  savent  trouVer  partout 
«  les  défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'é- 
«  galité.  Depuis  longtemps  vous  aviez 
«  des  droits  à  l'estime  de  vos  concî- 
«  toyens  ;  ils  viennent  de  trouver  un 
ce  moyen  de  vous  donner  des  preuves 
«  d'une  confiance  que  vous  ne  démen-1 
«  tirez  jamais,  en  vous  nommant  d'unei 
«  voix  unanime,  député  à  la  Convention 
«  nationale  pour  le  district  de  Bou- 
«  logne.  » 

Daunou  quitta  donc  ses  paisibles 
fonctions,  pour,  aller  siéger  parmi  les 
représentants  du  peuple.  D'un  carac- 
tére  naturellement  timide  (*),  il  dut 
nécessairement  se  ranger  du  parti  de 
ceux  qui  surent  mettre  de  leur  cdté  les 
apparences  de  la  modération.  T^e  côté 
droit  de  l'Assemblée,  où  dominaient 
les  Girondins,  le  compta  au  nombre 
de  ses  membres,  et  l'entratna  dans  la 
solidarité  de  ses  fautes.  Dans  le  pro- 
cès de  Louis  XVI,  il  soutint  d'aoord 
que  la  Convention  n'avait  pas  le  droit 
de  iuger  ce  prince,  puis  quand  l'As- 
semblM  eut  rejeté  cette  fin  de  non  re- 
cevoir, il  vota  pour  la  déportation  et 
la  réclusion  provisoire  jusqu'à  la  paix; 
et  enfin,  quand  la  peine  de  mort  eut 
été  décrétée  par  la  majorité,  il  se  pro- 
nonça pour  le  sursis.  A  partir  de  cette 
époque,  il  ne  cessa  de  voter  avec  les 
Girondins;  après  les  journées  du  81 
mai  et  du  3  juin,  il  fiit  du  nombre  des 
73  députés  qui  protestèrent  contre 
l'arrestation  et  la  mise  en  jugement 
des  vingt-deux  chefs  de  ce  parti.  Dé- 
crété avec  eux  d'arrestation,  le  8  oc- 
tobre 1793,  il  fut  arrêté  le  même  jour, 
et  ne  recouvra  la  liberté  que  le  24  oc- 
tobre 1794  (3  brumaire  an  m). 

Il  revint,  le  8  décembre,  siéger  à  la 
Convention,  qui  le  nomma ,  presque 
immédiatement  après  sa  rentrée,  1  un 
de  ses  secrétaires.  Il  était,  avant  son 
arrestation,  l'un  des  membres  du  co- 
mité d'instruction  publique  ;  ily  rentra, 

(*)  Voyez  la  liste  des  bans  et  maupau 
députés^  brochure  in-8»  (1797),  citée  par 
M.  TailUodier,  dans  «es  Documents  oUh 
graphiques  sur  Daunou,  p.  97. 
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.  et  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  de  présen- 
ter à  l'Assemblée  le  projet  de  réparti- 
tion de  lasoinme  de  360,000  fr.,  votée 
le  27  germinal  an  m  (16  avril  1795}, 
pour  être  distribuée  aux  savants  et  aux 
artistes  qui  honoraient  le  plus  la  patrie 
par  leDrs travaux.  Le4floréal  (24 avril), 
«  il  fut  élu  membre  de  la  commission  des 
onze,  nommée  pour  préparer  une  nou- 
velle constitution.  II  fut  choisi  pour 
rapporteur  et  présenta  la  constitution 
de  ran  m  ;  la  loi  concernant  A^s  éiec? 
tions  fut  son  ouvrage. 

Les  orages  qui  avaient  rendu  néces- 
saire cette  Montagne,  que  Tesprit  de 
Daunou,  naturellement  porté  à  la  mo- 
dération, n'avait  pu  comprendre,  s*é- 
taient  éloignés  ;  il  put,  sans  craindre 
de  paraître  céder  à  un  entraînement 
démagogique,  donner  un  libre  cours  à 
ses  sentiments  sincèrement  républi- 
cains. Désormais,  nous  le  verrons, 
8008  le  Directoire,  se  prononcer  pour 
toutes  les  mesures  vraiment  nationa- 
les, et,  après  l'attentat  du  18  bru- 
maire, résister  pied  à  pied  aux  enva- 
hissements du  despotisme  impérial. 
Ce  fut  lui  qui  proposa  et  fit  adopter, 
en  1795,  la  loi  qui,  Jusqu'en  1803, 
rendit  l'instruction  vraiment  publi- 
que en  France;  c'est  à  lui  et  au  respec- 
table Lakanal  qu'on  doit  l'organisation 
de  rinstitut  national,  où  il  fut  aussitôt 
appelé  comme  membre  de  la  section 
des  sciences  morales  et  politiques.  Ce 
fut  lui  qui  prononça  le  discours  d'inau- 
guration, dans  la  première  séance  de 
ce  grand  corps  littéraire,  le  15  ger- 
minal an  ^T  (4  avril  1795). 

Après  la  session  de  la  Convention, 
Daunou  fut  un  des  membres  d«  cette 
assemblée,  soumis  par  le  sort  aux 
chances  d'une  réélection;  il  eut  à  opter 
entre  vingt-sept  départements  qui  réu- 
nirent sur  lui  leurs  suffrages.  Il  fut  le 
premier  élu  à  la  présidence  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  et  il  fit  dans  cette  as- 
semblée des  rapports  remarquables  ; 
eitons  entre  autres  celui  qu'il  lut,  le  9 
janvier  1797,  au  nom  de  la  commis- 
sion d'instruction  publique,  sur  l'or- 
ganisation des  écoles  spéciales.  Il  avait 
été,  en  l'an  it,  élu  professeur  de  gram- 
maire générale  aux  écoles  centrales  du 


département  de  la  Seine.  Lorsqu*en 
l'an  T,  le  sort  le  fit  sortir  du  Conseil 
des  Cinq-cents,  le  Directoire  le  nomma 
administrateur  de  la  bibliothèque  du 
Panthéon.  Ce  fut  lui  qui,  le  10  vendé- 
miaire an  VI  (1"  octobre  1797),  pro- 
nonça au  Champ  de  Mars,.en  présence 
des  grands  pouvoirs  de  l'État,  de  l'ar- 
mée et  du  peuple,   l'éloge  funèbre  du 
brave  général  Hoche.-  Ce  fut  lui  aussi 
qui,  en  1797,  rédigeji,  pour  la  répu- 
blique batave,  une  constitution  qui, 
promulguée  le  V  mai  1798  (12  floréal 
an  VI),  demeura  en  vigueur  jusqu'en 
1801.  Le  31  janvier  1798,  le  Direc- 
toire le  chargea  d'aller,  avec  Monge  et 
Florent,  organiser  la  république  ro- 
maine. Il  exerçait  ces  hautes  fonctions, 
lorsque,  le  24  germinal  an  vi  (13  avril 
1798),  le  département  du  Pas-de-Ca- 
lais et  celui  ou  Gard  le  rappelèrent  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  dont  la  réac- 
tion royaliste  l'avait  tenu  éloigné  pen- 
dant un  an.  Il  quitta  aussitôt  l'Italie, 
et  revint  siéger  parmi  les  membres  de 
la  représentation  nationale ,  qui ,  au 
mois  de  fructidor  suivant,  l'appelèrent 
de  nouveau  à  l'honneur  de  les  prési- 
der. Il  adressa  en  cette  qualité,  le  2** 
jour  complémentaire  an  VII  (18  sep- 
tembre 1798),  à  une  députation  de 
l'Institut,  un  discours  où  l'on  remar- 
qua le  passage  suivant  :  «  C'est  l'ins- 
«  truction  qui  rend  libres  les  peuples 
«  qui  sont  opprimés;  mais  c'est  encore 
«  elle  qui  doit  rendre  justes ,  forts  et 
<(  heureux  ceux  qui  sont  libres.  11  faut 
«  le  dire,  durant  ces  premières  années 
«  de  la  liberté  française,  la  reconnais- 
«  sance  nationale  s  attachera  spéciale- 
«  ment  à  ce  aue  vous  ferez  pour  la 
«  renaissance  oie  l'éducation ,  pour  la 
«  culture  des  jeunes  élèves  de  la  pa- 
«  trie,  pour  le  perfectionnement  des 
«  livres  élémentaires ,  pour  la  régéné- 
«  ration  des  mœurs ,  en  un  mot  pour 
«  la  propagation  des  idées  et  des  sen- 
ti timents  qui  conviennent  le  plus  h 
«  des  hommes  libres.  Il  n'3^  a  point  de 
«  philosophie  sans  patriotisme ,  et  de 
«  génie  sans  une  âme  républicaine.  » 
Sientôt  après  eut  lieu  le  coup  d'État 
du  13  brumaire.  Daunou  assistait  à  la 
tameuse  séance  de  l'orangerie  à  Sainte 


366 


DACMOU 


LTTNÎVERS. 


ttitMir 


Cloud;  il  quitta  la  salle,  quand  le 
sanctuaire  de  la  représentation  natio- 
nale eut  été  violé  par  la  force  armée, 
et  n'assista  pas  à  la  séance  du  sdir,  où 
trente  membres  environ  essayèrent  de 
donner  une  forme  légale  ft  rattentat 
oui  venait  d'être  commis.  Il  fut  cepen* 
dant  compris  dans  la  liste  des  membres 
de  la  commission  législative  intermé- 
diaire du  Conseil  des  Cinq-Cents,  oui 
devaîl,  avec  une  commission  sembla- 
ble choisie  parmi  les  membres  du  Con- 
seil des  Anciens ,  s'occuper  de  la  ré- 
daction d'une  nouvelle  constitution; 
et,  dans  les  réunions  de  ces  deux  com- 
missions ,  ce  fut  lui  qui  exerça  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Lors  de  l'organisation  du  gouverne- 
ment consulaire,  Daunou  fut  nommé 
conseiller  d'État  ;  il  refusa ,  et  préféra 
entrer  au  tribunat,  assemblée  où  sem^ 
blaient  s'être  réfugiées  le  peu  de  ga- 
ranties de  liberté  que  la  nouvelle  cons- 
titution n'avait  pas  détruites.  Cette 
assemblée,  qui  tint  sa  première  séance 
le  11  nivôse  an  viii  (!*' janvier  1800), 
choisit ,  presque  à  l'unanimité,  Dau- 
nou pour  son  président.  Il  s'op|>osa 
fortement,  le  7  pluviôse  an  ne  (27  jan- 
vier 1801  ),  à  l'adoption  du  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  sur 
Forganisation  des  tribunaux  politiques. 
Son  discours  fit  une  vive  impression 
sur  l'assemblée  ;  la  police  le  fit  altérer 
dans  le  Moniteur,  Daunou  le  fit  im- 
primer tel  qu'il  l'avait  prononcé,  et  se 
plaignit  dans  une  note  des  change- 
ments que  le  rédacteur  du  journal  of- 
ficiel lui  avait  fait  subir.  La  loi  fbt 
néanmoins  votée  par  49  voix  bontre  41. 

Le  premier  consul,  mécontent  de 
Topposition  que  cette  loi  avait  ren- 
contrée dans  le  tribunat ,  chercha  dès 
lors  tous  les  moyens  de  faire  taire  les 
voix  courageuses  qui  s'élevaient  en- 
core contre  ses  projets  d'envahisse- 
ment. Quejoue  temps  après,  il  invita 
Daunnii  à  dîner  aux  Tuileries.  Après 
le  dîner ,  il  l'attira  dans  Tembrasure 
d'une  croisée  ,  et  le  pressa  vivement 
d'accepter  une  place  au  conseil  d'E- 
tat ;  Daunou  refusa ,  comme  il  l'avait 
déjà  fait  à  l'époque  de  l'organisation 
ao  ce  corps;  le  premier  consul  lui  of* 


fHt  ensuite  kss  fonctioas  di  dincttor 
ffénéral  de  l'instmctioi^  publIqM;  9 
les  refusa  également.  •Je  m  mi 
aime  pofM,  s'écria  alors  Bonipirte, 
dans  un  acc^  de  colère ,  j9  ncàm 
personne,— Moi^  répondit  Daunoa  en 
s'éloignant,  faime  ma  patrie,* 

Le  sénilt  remplissait ,  dam  k  con^ 
titution  de  l'an  riii,  les  places  qui  ve- 
naient à  vaquer  dans  son  sein,  eadioi- 
âissant  entre  trois  candidats  ^  loi 
étaient  présentés  par  le  Corps  legisit- 
tif,  le  tribunat  et  le  premier  coani. 
Une  place  de  sénateur  étant  dénoue 
vacante  au  commencement  de  fan  i, 
le  Corps  l^islatif  choisit  DauDOQjWtf 
candidat ,  le  9  nivôse ,  à  uneoôônlé 
de  139  voix  contre  124;  il  M» <^ 
même  deux  jours  après  partotnt» 
nat,  par  48  voix  contre  S9.  IM 1^ 
premier  consul  déclara  au  séottcq^ 
«  considérerait  la  nomination  deDn» 
«  nou  comme   une    insulte  penA* 
<  nelle  (*),  »  et  les  sénateurs  éluredl  M 
général  Lamartillière.  QuelquetctB)! 
après,  Daunou  partagea,  avec  CbM 
et  Benjamin  Constant,  Tbonneard'éM 
compris  dans  la  première  éHainitM 
du  tribunat. 

Daunou  redevint  alors  adminittn 
teur  de  la  blbliothèque-du  Paotb 
et  partaf^ea  son  tenops  entre  les 
toirs  de  cette  place  et  ses  tnwn  | 
l'Institut.  Peu  après ,  le  8  plavidse 
XI,  le  premier  consul  donna  nue 
velle- organisation  à  ce  grand 
littéraire,  et  supprima  la  dasse 
sciences  nK>rale8  et  politiques. Di 
fut  alors  compris  dans  la  classe 
toire  et  de  littérature  ancienne,  qoi 
Tint,  en  1816,  l'Académie  des 
tions  et  belles-lettres. 

La  place  d'ardiiviste  étant 
vacante  en  1804,  l'empereur  la 
à  Daunou ,  à  qui  Foucbé  fit  | 
même  jour  de  cette  déeîsioo  ^  par 
lettre  commen^nt  alnâ  :  «  Vous 
«  nommé  archiviste  à  la  place  (^ 
«  mus.  //  cofwient ,  mon  cher 
«  non,  qitevoûs  écriviesimnêleUn 
«  remercimetU  à  temperêmr,  B 

(*)  Joamd  et  souvonîn  et  StmiAi 
Girthlin,  t.  Iff,  f(.  a4t. 
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tftiteetteiioalinatîon  d'une  manière 
■  très-aimable  pour  vous...  »  Daunou 
remplit  cette  place  jusqu'au  26  février 
1816,  èçoq^t  où  il  fut  destitué  sur  un 
rapport  du  ministre  Vaubfanc,  qui,  en 
1798,  lui  avait  dû  la  liberté  et  peut- 
âr«la  vie. 

ÂQ  mois  de  septembre  suivant ,  il 
fut  nommé  éditeur  et  rédacteur  en 
rfaef  da  Jamnal  des  savants;  les  pro- 
fesseurs du  collège  de  France  le  pré- 
seotèrent  à  une  grande  majorité,  le 
M  novembre  1817,  comme  candidat 
à  k  ebaire  d'histoire  et  de  morale, 
taisiée  vacante  par  la  mort  de  Clavier. 
Mais  le  parti  ultraroyaliste  ,  qui  n'a- 
git ceaé  de  poursuivre  Daunou,  était 
eoeore  toat-puissant  ;  sa  nomination 
ne  fbt  ratifiée  que  deux  ans  après,  par 
soite  de  Padoption  ,  par  le  gouverne- 
nnt,  de  ce  système  de  bascule  qui 

ri  le  ministère  de  M.  Decazes.  La 
année ,  il  fut  envové  par  le  dé- 
partement dn  Finistère  a  la  chambre 
ki  députés.  Les  princiiNiux  discours 
fiHf  a  prononcés  depuis  1819,  jus- 

fen  1823 ,  ont  été  publiés  à  la  suite 
la  troisième  édition  de  son  Essai 
kir  ks  garanHes  indinidueUes  que 
tkhme  Pétat  actuel  de  la  société. 
fuis,  1822,  in-8*.) 
Le  parti  de  l'ancien  régime  parvint, 
ï  feree  d'intrigues ,  à  emp&her  sa 
^iScction  en  1823;  mais ,  en  1828,  il 
ipont  à  la  chambre ,  où ,  depuis  ,  il 
Éoetta  de  siéger  jusqu'en  1824,  épo- 
oà  il  pna  les  électeurs  de  Brest 
Be  plus  le  réélir,  et  de  porter  leurs 

sur  un  autre  candidat. 
Isltaoét  1830,  on  lui  rendit  le 
pt  de  gâOrde  général  des  archives  du 
mime.  L'Académie  des  sciences  mo- 
■es  ft  politiques  ayant  été  rétablie  en 
"^  ,  il  alla  y  reprendre  sa  place  dans 
feetion  de  législation  et  de  droit  pu- 
enfin,  It  succéda,  en  1888, à 
Sylvestre  de  Sacy  ,  comme  secré- 
de  l'Académie  des  inscriptions  et 
Les  électeurs  du  8*  ar- 
t  de  Paris  firent,  en  1889, 
liM  instances  aomrés  de  lui  pour 
aoeeptât  la  candidature.  Il  refusa, 
i  appelant  leurs  suffrages  sur  M.  Da- 
H  ¥ksi§u%.  Le  9  novenbre  de  la 


même  année ,  il  /fut  nommé  pair  de 
France.  Peut-être  le  tribun  qui  avait, 
en  1801 ,  repoussé  avec  une  si  noble 
et  si  patriotique  persistance  les  hautes 
fonctions,  au  moyen  desquelles  le  pre- 
mier consul  Pïapolébn  espérait  le  ga- 
gner, eût-il  dû ,  pour  se  montlrer  con- 
séquent avee  lui-même ,  refuser  égale- 
ment, en  1889,  les  offres  delà  monar- 
chie. Quoi  qu'il  en  soit ,  il  ne  si^ea 
pas  longtemps  au  Luxembourg;  at* 
teint,  le  17  avril  1840,  d'une  ooplou* 
reuse  maladie ,  il  termina  ,  le  20  juin 
suivant,  sa  studieuse  et  patriotique 
existence. 

Daunou  a  publié  un  très -grand 
nombre  d'ouvrages.  M.  Taillandier , 
dans  un  livre  publié  en  1841 ,  sous  le 
titre  de  Doctunenls  biographiques  sur 
P,  C  F.  Daunou,  Pans,  1841 ,  in-8', 
en  a  donné  la  liste  complète  ;  nous  ne 
citerons  4ci  que  les  principaux  ;  ce 
sont ,  outre  son  Essai  sur  les  garan- 
ties individuelles  :  f*  Influence  de 
Boileau  sur  la  littérature  française^ 
Paris,  1787,  in-8";  2** Mémoire  sur  l*o- 
rigine,  t étendue  et  les  Umites  de  l'aU' 
torité  paternelle^  Berlin,  1788,  in-4'*; 
3»  Éloge  du  général  Hoche^  Paris,  an 
Yi,  in-8'';  4*"  Analyse  des  opinions  di- 
verses sur  ^origine  de  ^imprimeries 
Paris,  2  vol.  in-8%  1810;  S^ Mémoire 
sur  les  élections  au  scrutin  ;  6*  plu- 
sieurs Mémoires  insérés  dans  le  /Té- 
ctml  de  r Institut:  7*  un  grand  nombre 
d'articles  et  un  Tableau  Htléraire  du 
treizième  siéde.  insérés  dans  l'^is** 
toire  littéraire  de  la  France  ;  8*  plu- 
sieurs articles  dans  la  Bioaraphie  uni- 
verselle et  dans  le  Journal  des  savants; 
9»  un  Essai  historique  sur  la  puis- 
sance temporelle  des  pc^pes ,  4«  édit. 
Paris,  1818,  2  vol.  in-8°;  enfin  une  édi^ 
tion  de  V Histoire  de  Pologne  y  par 
Ruihières ,  et  une  Notice  étendue  sur 
Marie-Joseph  Chénier. 

Dàuphiic,  titre  que  portaient  an- 
ciennement les  comtes  oe  Viennois, 
et  qui ,  depuis ,  a  passé  aux  fils  atnés 
des  rois  de  France. 

Guigues  IV  est  le  premier  comte  de 
Viennois  qui  ait  pris  le  titre  de  dauphin. 
Ce^  titre  paraît  pour  la  première  fois 
dans  un  acte  passé  en  1 140,  entre  ce  sei- 
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gnear  et  Hugues  n ,  évêque  de  Gre- 
noble ;  mais  on  en  ignore  complète- 
ment l'origine  ;  on  pense  seulement , 
et  cette  hvpothèse  est  assez  probable , 
qu'il  venait  d'un  daupliin  que  Guigues 
portait  ^ans  ses  armoiries.  Çuoi  qu'il 
en  soit ,  les  terres  soumises  à  Guigues 
rv  prirent  dès  lors  le  nom  de  Dau- 
phiné.  (  Voy.  Viennois.  ) 

Lorsque  Humbert  II  céda,  en  1349, 
le  Dauphiné  à  Charles-Philippe  de  Va- 
lois (  depuis  Charles  V) ,  il  ne  fut  point 
stipulé  que  cette  province  appartien- 
drait toujours  au  fils  aîné  du  roi  de 
France.  Cet  usage  ne  s'établit  que 
lorsque  le  nouveau  dauphin  Charles 
fut  devenu  roi  à  son  tour.  Voici  la 
liste  des  dauphins  de  France ,  depuis 
ce  prince  jusqu'à  nos  jours  : 

X.   Charles  P'  (depais  Charfes  F). 

a.  CkitHes  U  (depuis  Ckarlet  ri)  cat  jusqu'à 
«•  ans  le  titre  de  duophin,  qae  se$#inq  fiU  por- 
lèrent  saccesnTeineot ,  Mvoîr  : 

3.  Charles  III,  né  et  mort  en  i380. 

4.  Ckmrhsiy*nè  en  i388,  mort  en  i4oi. 

5.  Louis  /*',  duc  de  Quienne,  né  eu  1196 ,  inort 

en  i4i5* 

6.  Jtmn,  dac  de  Touraine,  né  en  139S  ,  mort  en 

x4i6. 

7.  Charles  V,   doc  de  Tooraine  (  depuis  Charles 

y  II  ),  dauphin  en  i4i7* 

8  iMuii  II  (depéiB  Ijavtis  XI),  né  en  i4»3.  Son 
père  Charles  VU  loi  céda  le  Dauphiné  en  i4>6>  et 
cette  cession  fut  confirmée  en  i44u;  mais  Ix>uts 
•'étant  révolté  contre  son  pAre,  Charles  VU  prit 

fossession  du  Dauphiné ,  et  par  une  ordonnance  da 
avril  14S7,  il  ordonna  que  celte  province  &erait 
déaormaia  réçie  au  nom  du  roi  Mats  elle  n'en  resta 
pas  moins  l'apanaee  dex  fils  aines  des  rois  de  France. 

9.  Charles  FI  (depuis  Charlet  FUI). 

10.  Charles'Orland,  fils  de  Charles  VIII  et  d'Anna 
àe  Bretaçoe ,  mort  en  149$,  i  Vigé  de  Irofo  ans. 

11.  K ,  né  et  mort  en  i49(>< 

II.  N »  né  et  mort  en  i497- 

■  3.  Prwn^is,  fils  aine  de  François  l'^el  d«  Claude 
3e  France,  né  en  iSrg,  mort  en  iS36. 

x4.  Henti  (depuis  Henri /I),  second  fila  de  Frao* 
(ois  i*',  né  en  x5i8,  roi  en  1547. 

i5.  François  (depuis  François  II)»  fils  dofienri  II 
«I  de  Catherine  de  Médicis. 

1 6.  Louis  III  (depuis  Louù  XIII  )»  fils  de  Henri  IV 
«t  de  Marie  de  Médicis. 

17.  Louis  /f^(  depuis  Louis  XIF)t  fils  de 
IxMiis  XIII  et  d'Anne  d'Autriche. 

18.  Louis  F,  fils  de  l/Oiiis  \IV,  nommé  Mousei' 
gneur,  né  en  1661,  mori  en  *.7iï. 

iQ.  Louis  FI,  fils  du  préccnlrnt,  nommé  duc  de 
Bourgogne*  dauphin  en  1711,  mort  en  1711. 

jo.  Louis  f// (depuis  Lotus  Xf),  duc  d'Anjou, 
fils  du  précédent ,  né  en  1 7 1  x  ;  devenu  dauphin  la 
même  année. 

ai.  Louis  FUI,  fils  unique  de  Louis  XV,  né  en 
17*9,  mort  en  1765. 

as.  Louis  IX  (depuis  Loius  XFI),  dauphin  ca 
tj6i,  roi  en  1774* 


a3.  Louis  X,  fib  aine  de  Louis  XVI  «t  do  Mario- 

▲ntoinette,  oé  en  1781,  mort  eu  1789. 

a4.  Louis  Xlt  second  fila  de  Louis  XVI,  né 
en  1785,  mort  au  Temple  en  i794« 

s 5.  Loms- Antoine,  duc  d'Angoul^e,  fils  aioé 
de  Charles  X,  né  en  fj-ji,  prit  le  titre  de  dauphin 
en  i8a4,  après  la  mort  de  Louis  XVIII. 

Dauphiné.  —  Cette  province,  l'une 
des  plus  considérables  de  l'ancienne 
monarchie ,  avait  Grenoble  pour  capi- 
tale ,  et  était  bornée  au  nord  par  la 
Bresse  et  la  Savoie;  au  midi,  par  la 
Provence;  à  l'ouest,  par  le  Rhône,  qui 
la  séparait  des  Cévennes  et  du  Lyon- 
nais {  et ,  à  l'est ,  par  la  Savoie  et  le 
Piémont.  Le  Rhône ,  l'Isère ,  le  Drac, 
Ja  Drôme,  la  Durance,  la  Bourbe  et 
la  Romanche,  étaient  ses  principales 
rivières. 

Anciennement  comprise  dans  la 
Gaule  celtique ,  elle  forma ,  après  la 
conquête  romaine,  la  province  vien- 
noise ,  qui  dépendait  en  partie  de  la 
seconde  Narbonnaise,  en  partie  du 
gouvernement  des  Alpes  maritimes.  La 
partie  septentrionale,  de  l'Isère  au 
Rhône ,  était  habitée  par  les  Allobro- 

{çes.  Lors  de  l'invasion  des  barbares  , 
es  Burgondes  s'en  emparèrent,  et  leur 
roi  établit  sa  résidence  à  Vienne.  Plus 
tard ,  le  royaume  de  Bourgogne  passa 
sous  la  domination  des  Francs,  qui 
le  possédèrent  jusqu*à  la  mort  de 
Louis  le  Bègue.  Envalii  au  huitième 
siècle  par  les  Arabes ,  il  fut  bientôt 
après  reconquis  par  Charles -Martel. 
Le  royaume  de  Bourgogne  fît  ensuite 
partie  du  royaume  d'Arles  ,  lequel  se 
démembra  au  onzième  siècle,  et  fut 
divisé  en  un  grand  nombre  de  petits 
États.  Le  plus  puissant  de  ces  États 
fut  le  comté  d'Albon,  dont  les  sei- 
gneurs acquirent  successivement  le 
Graisivaudan ,  TEmbrunois,  le  Gapen- 
çois  et  le  Briançonnais.  Lorsqu'ils  pri- 
rent, au  douzième  siècle,  le  titre  de 
dauphin  ,  ils  donnèrent  le  nom  de 
Dauphiné  à  l'assemblage  des  provinces 
qu'ils  possédaient.  (Voy.  Vieiinois.|) 
Humbert  II,  dauphin  de  Viennois, 
fut  le  dernier  souverain  national  du 
Dauphiné.  Ce  prince,  qui  n'avait  pas 
d'enfants  et  qui  était  perdu  de  dettes, 
fit,  le  23  avril  1342,- avec  Philippe  \1, 
un  traité  qui  assura  le  Dauphiné  à  la 
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France.  Par  cet  acte,  Humbert,  en 
cas  de  mort  sans  enfants,  reconnais- 
sait, pour  héritier  de  tous  ses  États , 
Philippe,  duc  d'Orléans,  second  111s 
du  roi  de  France ,  qui  s'engageait ,  de 
6on  côté ,  à  lui  payer  120,000  florins 
en  trois  ans. 

«  Humbert  se  réservait  la  jouissance 
de  ses  États  pendant  sa  vie  ;  mais  il 
remettait  immédiatement  au  roi  plu- 
sieurs forteresses  pour  garantie  de  ses 
engagements.  Il  se  réservait,  en  outre, 
10,000  livres  de  rente  perpétuelle  sur 
plusieurs  terres  du  Dauphmé,  et  quel- 
ques autres  avantages.  Il  fut  même 
stipulé,  par  un  traité  spécial ,  que  «  le 
M  Dauphmé  ne  «erot^  et  ne  pourrait  JG' 
«  mais  estre  uni  et  ac{jousté  à  la 
«  couronne  de  France  y  jors  tant  que 
«  Vempire  y  seroit  uni,  Et  ledit  mon- 
«  seigneur  Philippe  fut  tenu  de  garder 
«  et  maintenir  à  tous-jours-mais ,  per- 
«  pétuellement  toutes  les  libertés , 
«  franchises  ,  privilèges ,  bons  us  et 
«  coustumes  du  Dauphiné.  » 

«En  1344,  ce  traité  reçut  une  impor- 
tante modiGcation ,  par  laquelle  1  hé- 
ritage du  Dauphiné  était  transféré  sur 
la  tête-  de  Jean ,  duc  de  Normandie , 
fils^alné  de  Philippe  YI.  Enfin,  le 
30  mars  1349,  Humbert  abandonna, 
par  une  donation  entre- vifs ,  ses  Éiats 
a  Charles,  fils  atné  du  duc  de  Norman- 
die. Ce  traité  fut  ratifié  dans  une  as- 
semblée solennelle ,  tenue  à  Lyon  le 
16  juillet  1349,  et  le  prince  Charles, 
le  premier  fils  de  France  qui  ait  porté 
le  titre  de  dauphin ,  y  reçut ,  des 
mains  même  d'Humbert,  Tinvestiture 
du  Dauphiné  par  le  sceptre ,  Fanneau, 
la  bannière  et  répée-  Il  jura  d'observer 
fidèlement  les  franchises  et  les  libertés 
de  ses  nouveaux  sujets ,  mentionnées 
dans  un  acte  de  cinquante  et  un  arti- 
cles, qui  fut,  jusquen  1789,  la  base 
du  droit  public  delà  province  (*).  » 
.  Louis  JCI  avant  reçu  le  Dauphiné  en 
apanage,  y  réforma  de  nombreux  abus, 
et  y  établit  une  excellente  organisa- 
tion; aussi  lorsque  son  père,  mquiet 

(*)  Extrait  de  la  notice  sar  Jacques  Bru- 
nicr,  par  J.  de  Pétigoy,  Biblioinèque  de 
recelé  det  chartes ,  L  1  »  p.  a64  et  suiv. 


e  des  chartes ,  L  1  »  p.  a64  et  suiv.         en  trois  ( 
\  YI.  24*  IkorcÀÊon.  (Digt.  sncycl.,  etc.) 


des  nirs  d*indépendance  qu'il  affectait, 
eut  envoyé  contre  lui  une  armée  qui 
le  força  de  se  réfugier  auprès  du  duc 
de  Bourgogne ,  les  états  du  Dauphiné, 
assemblés  a  Grenoble  le  15  octobre 
1456 ,  députèrent  à  Charles  VU  Té- 
vêque  de  Valence,  pour  rassurer  de 
leur  soumission ,  et  le  prier  en  même 
temps  de  ne  pas  changer  Forganisation 
que  son  fils  avait  donnée  à  la  province. 
Charles  VII  prit  pacifiquement  posses- 
sion du  Dauphiné ,  en  faisant  son  en- 
trée à  Vienne  avec  quelques  troupes  ; 
mais,  par  une  ordonnance  datée  de 
Saint-Priest,  en  1457,  il  régla  que  le 
Dauphiné  serait  désormais  régi  sous 
sa  main;  et  il  donna  commission  à 
Louis  de  Laval  ^  que  le  dauphin  en 
avait  nommé  gouverneur,  d exercer 
cet  office  en  son  nom.  Ce  fut  Tépoque 
de  la  réunion  définitive  du  Dauphmé 
à  la  monarchie  ;  mais  il  n*en  resta  pas 
moins  indépendant  de  nom ,  et  conti- 
nua à  former  Tapanage  des  fils  aînés 
des  rois  de  France. 

Le  Dauphiné  eut  cruellement  à  souf- 
frir durant  les  guerres  de  religion  du 
seizième  siècle.  IVlontbrun  et  le  baron 
des  Adrets ,  à  la  tête  des  protestants , 
y  commirent  d'horribles  cruautés, qui 
donnèrent  lieu  à  de  sanglantes  repré- 
sailles de  la  part  des  catholiques. 

Cette  province  montra  toujours  un 
grand  esprit  dMndépendance  et  de  pa« 
triotisme.  Sous  rancienne  monarchie, 
elle  protesta  vivement  contre  les  diffé- 
rentes atteintes  portées  par  les  rois  à 
ses  libertés;  et,  plus  (rune  fois,  le 
pouvoir  recula  devant  ces  énergiques 
protestations.  En  1788,  le  parlement 
de  Grenoble  refusa  Tenregistrement 
des  édits  du  timbre  et  de  la  subvention 
territoriale.  La  cour  envoya  des  trou- 
pes chargées  d*arrêter  les  membres  du 
parlement;  mais  le  peuple  entier  se 
souleva  et  s'opposa  à  Texécution  des 
lettres  de  cachet  lancées  contre  ses 
magistrats.  La  journée  où  éclata  cette 
émeute  est  connue  dans  l'histoire  par 
le  nom  de  Journée  des  Tuiles^  à  cause 
des  projectiles  que  le  peuple  employa 
contre  les  troupes  du  roi.  Depuis  la 
révolution ,  le  Dauphiné  a  été  divisé 
en  trois  départements  :  l'Isère,  la 
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Drôme  et  Içs  Hauteç-Mpes,  Ses  prin- 
cipales villes  sont,  outre  Grenoble, 
Valence,  Vienne,  Romans,  Montéli- 
mar,  Dié,  Embrun,  Gap  et  Qriançon. 

Le  Dauphiné  renfermait  deux  ar- 
chevêchés, celui  de  Vienne  et  celui 
d'Embrun;  cinq  évéchés,  un  grand 
nombre  de  couvents  des  deux  sexes 
et  de  différents  ordres,  sept  comman- 
deries  de  Tordre  de  Malte  et  deux 
universités. 

On  suivait,  dans  l'administration  ci- 
vile ,  le  droit  écrit ,  c'est-à-dire  les  lois 
romaines.  On  n'y  admettait  pas  la 
maxime  :  Nidle  terre  sans  seigneur. 

Parmi  les  hommes  célèbres  nés  dans 
cette  province  ,  nous  citerons  :  Bar» 
nave,  Mounier,  Vaucanson,  Condillac, 
Mably ,  etc. 

Daupbinb  (monnaies  du). —  Les 
dauphins  de  Viennois  ont  possédé ,  au 
moyen  âge,  le  droit  de  battre  monnaie , 
et  ils  ont  transmis  ce  droit  aux  fils  des 
rois  de  France  et  aux  rois  qui  leur  ont 
succédé  dans  la  souveraineté  du  Dau- 
phi  né.  Nous  ignorons  à  quelle  époque 
on  peut  faire  remonter  l'origine  de 
cette  nrérogative  ;  mais  il  est  certain 
que  des  le  douzième  siècle ,  ces  sei- 
gneurs étaient  maîtres  de  plusieurs 
ateliers  monétaires.  La  ville  de  Cé- 
sanne possédait  un  de  ces  ateliers. 
L'empereur  Frédéric  Barberousse 
ayant,  de  sa  propre  main,  armé  cheva- 
lier le  dau()hui  Gui^ues  V,  lui  donna, 
dans  le  Bnaoçonnais,  une  mine  d'ar- 
gent ,  et  lui  permit  de  forger  des  es- 
pèces à  Césanne. 

La  plus  ancienne  monnaie  du  Dau- 
phiné«  qui  ait  été  retrouvée  de  nos 
jours ,  ne  date  que  du  quatorzième  siè- 
cle. Elle  est  de  Jean  II  (1307-1319); 
c'est  donc  une  imitation  du  cavalier 
armé  de^Valenciennes.  D'un  côté,  Jean 
y  parait  à  cheval ,  ayant  au  bras  l'éca 
chargé  d'un  dauphin,  et  portant  un 
pennon;  l'autre  côté  est  occupé  par 
une  croix  entourée  de  deux  légendes 
concentriques  :  1°  cOMes  ALBonis  ;  2* 

SIT  NOKEN  DOMINI  BENSOIGTV. 

Guigues  VUI ,  Gis  de  Jean  II ,  imita 
les  chaises  d'argent  de  Robert  de  Pro- 
vence ,  et  les  florins  d'or  de  Florence. 
Sur  les  premières  on  lit  la  légende  : 


GViDO  DALPhiN  viENBN^',  et  d^ns  le 
champ  on  voit  un  prince  couronpé , 
armé  d'un  sceptre,  accosté  de  deux 
dauphins ,  et  assis  dans  une  chaise  or- 
née de  têtes  de  lions.  Au  revers  on  Ht  : 
BT  COHES  ALBonis;  une  croix  fleu- 
ronnée  occqpe  le  champ.  I4es  florins 
sont  semblables  à  ceux  de  Florence  ; 
seulement,  autour  de  la  fleur  de  lis 
épanouie  on  lit  :  gdph  viBifNES.  Gui- 
gnes VIII  fit  aussi  forger  des  Hards, 
portant  pour  type  une  croix  fleuron- 
née  et  un  dauphin  ,  avec  la  légende 

GDALPH'S  VIEN'  -  COMES  ALBOn'. 

Son  fils ,  Uumbert  II ,  qui  lui  suc- 
céda en  1133  et  céda  ses  États  à  la 
France  en  1143,  fit  faire  des  blancs 
semblables  aux  deniers  de  son  père;  il 
fit  aussi  frapper  des  florins.  Cette  der- 
nière monnaie  fut  continuée  par  Char* 
les  V ,  le  premier  fils  de  roi  de  France 
qui  ait  porté  le  titre  de  dauphin.  Louis 
XI  et  plusieurs  de  ses  successeurs, 
qui  ajoutèrent  au  titre  de  roi  de  France 
le  titre  de  dauphin ,  firent  de  même  ; 
et  ce  fut  seulement  vers  le  temps 
de  Henri  IV  que  le  type  des  monnaies 
du  Dauphiné  fut  rendu  semblable  à 
celui  du  reste  de  la  France.  Jusqu'à 
cette  époque ,  les  écus  d'or,  les  liards, 
les  deniers  et  toutes  les  pièces  de  cette 
province  portaient  un  ecu  écartelé  de 
France  et  de  Dauphiné. 

Dauphiné  et  Dauphins  d'Au- 
VERGNK.  —  Gniliaume  rill ,  comte 
d'Auvergne,  ayant  été  dépouillé  de 
son  comté  en  1155,  par  son  onele, 
Guillaume  le  Vieux ,  conserva  néan- 
moins une  petite  portion  de  ce  pays , 
avec  le  comté  de  Vêlai ,  et  prit  dès 
lors  le  titre  de  dauphin  d'Auvergne.  U 
paratt  qu'il  le  fit  à  l'imitation  de  Gui- 
gues ,  son  aïeul  maternel ,  qui ,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  fut  le  premier 
qui  se  qualifia  de  dauphin  de  Viennois. 
Guillaume  VIII  lutta  longtemps  contre 
son  oncle ,  et  finit  par  conclure  avec 
lui ,  en  1169 ,  un  traité  de  partage;  il 
mourut  la  même  année.  Il  avait  quitté 
les  armes  d'Auvergne,  qui  étaient  un 

§onfaIon  frangé  de  sinoole  en  champ 
'or ,  pour  prendre  un  claaphin  aussi 
en  champ  d*or. 
1169.  Robert^  comte  de  Ctermont, 
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fOfl  ie  Guiliàunie.  prît  aussi  le  titre  de 
dauphin;  il  se  fit  connaître  surtout 
comme  poêtt,  et  il  nous  reste  de  lui 
quelques  couplets  satiriques  et  cinq 
sirventes,  dont  deux  ont  été  im[)rîmés 
par  M.  Renouard,  dans  le  Choix  des 
poésies  originales  des  troubadours. 
Ses  successeurs  furent  : 

1234.  Guitlaume-Dauphin  lï ,  son 
fils  aîné,  comte  de  Clermont  et  de 
Montferrand. 

1240.  Robert  II y  comte  de  Cler-» 
mont,  fils  de  Guitlaame. 

1262.  Robert  ///,  comte  de  Cler- 
mont, fils  de  Robert  II,  eut  de  Ma- 
haut ,  fille  de  Guillaume  X ,  comtQ 
d'Auvergne,  trois  fils  et  trois  filles. 

Gtd,  le  troisième  de  ses  fils ,  com- 
mandeur des  Templiers,  en  Auvergne, 
fut  enveloppé  dans  la  ruine  de  son  or- 
dre, et  brûlé  vif  en  1313,  dans  Tîle  du 
Palais,  à  Paris. 

1282.  Robert  IV^  fils  de  Robert  III. 

1324.  Jeafiy  surnommé  Dauphinet^ 
fils  de  Robert  IV,  fut  gouverneur  de 
Saint-Omer,  sous  Philippe  de  Valois^ 
et  alla  combattre  le  duc  de  Derby  en 
Gascogne. 

1351.  Béraud  /",  fils  de  Jean. 

1356.  Béraud  lly  comte  de  Cler- 
mont et  seigneur  de  Mercœur,  sur- 
nommé le  comte  camus,  fut  Fun  des 
plus  braves  et  des  plus  magnifiques 
sekneurs  de  son  temps.  Il  assista  à 
la  bataille  de  Poitiers,  et  fut,  en  1360, 
l'un  des  otages  donnés  aux  Anglais 
par  le  rot  Jean,  lors  du  traité  de  Bré- 
tigny.  II  accompagna,  en  1390,  le  due 
de  Bourbon  dan$  sa  croisade  contre 
Tunis,  et  mourut  en  1400. 

140O.  Béraud  II f^  comte  de  Cler- 
mont  et  de  Saocerre,  dauphin  d'Au- 
vergne, fat  tué  en  plein  conseil  du  roi 
par  Tannegui  du  Châtel,  en  1426. 

1426.  Jeanne,  comtesse  de  Qer- 
roont,  de  Sancerre  et  de  Montpensier^ 
dauphîne  d'Auvergne,  sa  fille,  lui  suc- 
céda. A  sa  mort,  en  1433,  elle  tégna 
le  Daupbiné  d'Auvergne  à  son  époux. 

1436.  LouUÏ'^ût  Bourbon,  comte 
de  Montpensier,  dauphin  d'Auvergne, 
dit  le  Bon* 

14S6.  GUberty  comte  de  Montpen- 
sier, portait,  dès  avant  la  mort  de  son 


père,  te  tttre  de  comte-dauphin;  il 
servit  fidèlement  Louis  XI  et  Ctiar-* 
les  Vin,  qui,  après  la  conquête  du 
royaume  de  Naples,  le  laissa  dans  c$ 
pays,  avec  les  titres  de  vice-roi  et  de 

f;énéralissime  des  armées  françaises. 
I  mourut  à  Pouzzoles  en  1496  :  «  ti 
R  étoit,  dit  Comines,  bon  chevalier 
«  et  hardi,  mais  peu  sage;  il  ne  se  le- 
«  voit  point  qu'il  ne  fdt  midi.  » 

1496.  Louis  II,  son  fils,  mourut  H 
Naples  en  1501. 

1501.  Charles,  duc  de  Bourbon^ 
comte  de  Montpensier  et  de  la  Marchel 
frère  et  successeur  du  précédent,  fut 
le  fameux  connétable  de  Bourbon,  dont 
tous  les  biens  furent  confisqués  et  réu^ 
nis  au  domaine  de  la  couronne.  [Voy* 
BouBBON  (maison  de).] 

Daussy  (  Joseph-Parfait- A mand  ) , 
néen  1769,  à  Pavilly  (Seine-Inférieure), 
entra  au  service  comme  simple  soldat^ 
en  1788 ,  et  fut  nommé  chef  de  ba- 
taillon en  1792.  Il  comnfKindait  en 
cette  qualité  le  14*  de  ligne  à  la  ba- . 
taille  d'Ëylau,  le  8  février  1807,  où  ce 
régiment  fit  des  prodiges  de  valeur  et 
perdit  28  officiers  et  590  sous-officiers 
ou  soldat^.  L'emplacement  de  cloaque 
peloton  était  marqué  par  des  mon- 
ceaux de  cadavres  \  ces  intrépide  sol* 
dats  n'étaient  pas  morts  sans  vendra 
chèrement  leur  vîe  ;  ils  étaient  entou- 
rés par  une  multitude  de  Russes,  éten- 
dus morts  autoui:  d'eux.  Dausay» 
homme  d'une  ftature  colossale  ei 
d'une  force  prodigieuse»  reçut  plus  de 
quarante  blessures  avant  ai»  succom* 
oer.  On  le  vît,  pendant  Tactlon,  toi»* 
ber  trois  fois  et  m  relever  avec  un» 
nouvelle  énergie  poiur  con^baltire  le» 
assaillants,  et  à  chaque ti^is  flusie^u*» 
ennemis  tombaient  sous  ses  coups. 
L'emp^eur ,  pour  honorer  sa  noé- 
m(>ire,  porta,  par  un  décret  du  2  juil- 
let 1807,  la  peosion  de  sa  veuve  à 
800  fr.  au  lien  de  450  que  k»  accor- 
daient les  règlements. 

Dauykt  (Jean),  seigneur  de  Clagni, 
premier  président  du  parlement  de 
Paris  en  1465 ,  avait  été  suceessive- 
ment  conseiller  de  René,  roi  de  Sicile, 
ambassadeur  de  Cbarles  VU  et  pr&> 
mier  président  du  parlement  de  Tou- 
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loiise.  Il  mourut  en  1471.  Il  était  pe- 
tit-filç  de  Simon  Dauvet,  seigneur  de 
la  Bourgongiii  re en  Anjou,  de  Baso- 
ches et  du  Plessis,  conseiller  de  Char- 
les y.  Ses  descendants,  divisés  en  plu- 
sieurs branches  et  devenus  seigneurs 
des  Màrests,  deRieua:,ôEsraine8,  de 
Montigniy  de  Saint- Taiérien,  barons 
de  Pins,  etc.,  figurèrent  presque  tous 
dans  larobejusqu*au  dix-septieme  siè- 
cle, époque  où  ils  embrassèrent  la  car- 
rière des  aicm^-  Lc^s  Dauvet  des  Ma^ 
rets  possédaient  aussi ,  depuis  cette 
dernière  époque,  la  dignité  héréditaire 
de  grands  fauconniers  de  France. 

David  (Jacques-Louis),  Tun  de  nos 
plus  grands  peintres ,  naquit  à  Paris , 
le  30  août  1748.  Son  père,|qui  exer- 
çait la  profession  de  marcha  nu  de  fer, 
ayant  été  tué  dans  un  duel,  M.  Buron, 
son  oncle,  entrepreneur  des  bâtiments 
du  roi ,  Tadopta  et  prit  soin  de  lui 
comme  d*un  fils.  Le  jeune  orphelin 
fnX  placé  au  collège  des  Quatre-Nations, 
où  il  fit  d*assez  bonnes  études  qu*il 
poussa  même  jusqu'en  rhétorique.  Et 
cependant  déjà  se  manifestait  en  lui 
une  ardente  vocation  pour  les  arts  : 
tout  en  écoutant  les  leçons  du  maître, 
il  couvrait  de  dessins  ses  cahiers  et  les 
marges  de  ses  livres.  Aussi,  au  sortir 
de  ses  classes,  déclara-t-il  à  sa  mère 
qu*il  voulait  être  peintre.  Sa  mère  dé- 
sirait qu'il  fût  militaire;  Buron,  de 
son  côté,  destinait  son  neveu  à  l'archi- 
tecture, carrière  dans  laquelle  il  pou- 
vait lui  servir  de  guide  ;  la  vocation 
de  David   l'emporta  :  il  fut  décidé 

3u*ii  serait  peintre.  On  consentit  à  lut 
onner  un  maître,  et  le  maître  qu'on 
choisit  fut  Boucher,  son  parent,  et 
alors  le  peintre  à  la  mode.  Boucher 
engagea  la  mère  de  David  à  envoyer 
son  nls  chez  Vien,  qui  commençait 
à  réformer  notre  école  ;  ce  n'était  pas 
qu'il  se  crût  inférieur  à  cet  artiste: 
1  anecdote  que  nous  avons  citée  à  Tar- 
ticle  Boucher  le  prouve  trop  bien; 
mais  il  se  sentait  vieux  ,  fatigué ,  et 
incapable  d>ntreprendre  l'éducation 
d'un  jeune  homme  aussi  ardent  c|ue 
l'était  David.  Vien  s'intéressa  vive- 
ment à  son  jeune  élève,  dans  lequel  il 
reconnut  les  germes  d'un  grand  talent, 


et,  qui  fit  bientôt  des  progrès  remar* 
quaoies.  «  Il  a  deviné  I  art,  »  disait-il, 
et  il  ajoutait  que  le  disciple  surpasse- 
rait le  maître. 

Sedaine,  secrétaire  de  TAcadémie 
d'architecture,  et  parrain  de  David,  lui 
donna  un  logement  au  Louvre ,  et  ce 
fut  là  que  le  jeune  artiste  exécuta  ses 
premiers  travaux.  Cinq  ans  de  suite,  il 
concourut  pour  legrand  prix;  la  seconde 
fois,  en  1772,  il  obtint  le  second  prix.]  jC 
sujet  était  le  Combat  de  Minerve  con- 
tre Mars  et  f'énus.  S'il  faut  en  croire 
un  biographe,  les  juges  avaient  d'abord 
été  d'avis  que  son  ouvrage  méritait  le 
premier  prix  ;  mais  Vien ,  piqué  de  la 
conduite  mystérieuse  de  son  élève,  qui 
s'était  mis  sur  les  rangs  sans  l'en  aver- 
tir, fit  réformer  la  sentence,  et  David 
descendit  ainsi  au  deuxième  rang.  Les 
deux  années  suivantes,  il  échoua  com- 
plètement. Le  premier  édiec  lui  parut 
tellement  injuste,  que ,  s'abandonnant 
au  désespoir ,  il  résolut  de  se  laisser 
mourir  de  faim  ;  et  sans  Tinterventiou 
affectueuse  de  Doyen  et  de  Sedaine , 
il  eOt  réalisé  ce  funeste  projet.  Sa  dis- 
grâce de  1774,  au  contraire,  ne  fît  au- 
cune impression  fâcheuse  sur  lui  :  il 
convint  franchement  qu'elle  était  mé- 
ritée ,  et  que  son  ouvrage  était  mau- 
vais. 

Ce  fut  dans  cet  intervalle  que  Dav^îd 
fut  chargé  d'exécuter  les  pemtures  qui 
devaient  décorer  le  salon  de  la  maison 
bâtie  par  Ledoux  pour  mademoiselle 
Guimard.  On  raconte,  à  l'occasion  de 
ces  peintures,  un  trait  qui  fait  honneur 
à  la  célèbre  danseuse.  tJn  jour,  David 
étant  venu  chez  elle  pour  y  travailler 
comme  de  coutume ,  lui  parut  triste. 
«  Qu'as-tu  donc,  David?  »  lui  dit-elle. 
—  «  Ah  !  mademoiselle ,  c'est  demain 
que  s'ouvre  Je  concours.  »  —  «  Eh 
bien!  il  faut  concourir.  »  —  a  Mais, 
mademoiselle,  je  suis  obligé  de  tra- 
vailler pour  avoir  de  l'argent!  »— «  Tu 
manques  d'argent  !  en  voilà.  »  «  Il  sem- 
ble, ajoute  Técrivain  auquel  nous  em- 
pruntons cette  anecdote  (*) ,  il  semble 
que  mademoiselle  Guimard  ait  deviné 

(*)  M.  Coupin,  Essai  sar  J.-L.  David, 
p.  xo. 
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David  :  c*est  ainsi  que  Ninon  avait  lé- 

§ué  2,000  francs  à  voltaire  pour  avoir 
es  livres.  » 

EuGn ,  en  1775 ,  il  remporta  le  pre* 
mier  prix,  objet  de  son  ambition  et  de 
tous  ses  vœux.  Le  sujet  était  les 
Jmours  d'Antiochus  et  de  Strato- 
niée,  La  même  année,  Vien  fut  nom- 
mé directeur  de  Técole  française  à 
Borne ,  et  David  partit  avec  lui  pour 
ritalie. 

David ,  à  cette  époque,  était  encore 
sous  l'influence .  des  idées  de  l'école. 
Aussi,  avant  son  départ,  Tavait-on  en- 
tendu dire  à  ceux  qui  blâmaient  les 
ouvrages  de  Boucber  :  «  Eh!  messieurs, 
n*est  pas  Boucher  oui  veut;  »  et  à 
ceux  qui  vantaient  1  école  italienne  : 
A  Soj'ons  Français!  »  IVIais  à  peine  ar- 
rivé a  Parme,  il  s*écriait,  en  admirant 
la  coupole  du  Corrège  :  «  Soyons  Ita- 
liens. »  Vien  modéra  cet  enthousiasme. 
«  Attendez  que  vous  soyez  à  Rome , 
«  lui  disait-il  ;  là,  vous  comparerez,  et 
«  vous  pourrez  choisir.  » 

A  leur  arrivée  à  Rome,  Vien  fit 
promettre  à  son  élève  que  pendant  la 
première  année  de  son  séjour,  il  se 
*  bornerait  à  dessiner  d'après  l'antique 
et  les  ouvrages  des  grands  maîtres.  La 
vue  de  tant  de  chefs-d'œuvre,  les  idées 
nouvelles  que  Winckelmann  et  Ra- 
phaël Mengs  avaient  répandues  à  Rome, 
et  qui  recevaient  tant  de  force  des  dé- 
couvertes récentes  faites  iJi  Herculanum 
et  à  Ponipéi,  opérèrent  dansj'esprit  de 
David  une  révolution  complète.  Un 
voyage  qu'il  fit  à  Naples  avec  un  célè- 
bre archéologue,  !^I.  Quatremère  de 
Quincy,  acheva  sa  conversion.  De  re- 
tour à  Rome,  il  s'écriait,  devant  cha- 
que chef-d'œuvre  de  l'art  antique  : 
«  On  m*a  opéré  de  la  cataracte.  »  Con- 
vaincu alors  qu'il  fallait  tout  désap- 
prendre et  tout  recommencer,  il  se 
.  mit  courageusement  à  l'œuvre.  Dès  ce 
moment,  il  se  livra  à  l'étude  exclusive 
et  à  la  méditation  la  plus  constante 
des  chefs-d'œuvre  de  l'art  antique.  «  Je 
«  veux ,  disait-il ,  que  mes  ouvrages 
«  portent  le  caractère  de  Tantiquité, 
a  au  point  que,  s'il  était  possible  qu'un 
«  Athénien  revint  au  monde ,  ils  lui 
«  parussent  être  l'ouvrage  d'un  peintre 
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«  grec.  «  Il  forma  ainsi  une  nombreuse 
collection  de  dessins,  dans  laquelle, 
plus  tard  ,  il  puisa  de  nombreuses  ins- 
pirations. 

Ce  fut  pendant  ce  premier  séjour  à 
Rome  que  David  exécuta,  pour  rem- 
plir ses  engagements  envers  l'Acadé- 
mie, une  copie  de  la  Cène  du  FeUen- 
tin^  élève  de  Caravane;  |)uis  changeant 
entièrement  sa  manière,  il  composa  son 
tableau  de  la  Peste  de  saint  Roch,  qui 
est  aujourd'hui  au  lazaret  de  Mar- 
seille. Ce  tableau  fut  généralement 
admiré,  même  par  les  Italiens  ;  on  dit 
ue  Battoni ,  qui  était  alors  le  prince 
es  peintres  de  cette  nation  ,  voulant 
engager  David  à  rester  en  Italie ,  lui 
dit  :  «  Si  vous  retournez  en  France  ^ 
«  c'en  est  fait  de  votre  talent;  les  bons 
«  exemples  vous  ont  élevé,  les  mauvais 
«  vous  perdroot  :  restez  avec  nous.  » 
Mais  David,  qui  avait  résolu  de  ré- 
générer le  goût  de  sa  patrie,  revint  en 
France  en  1780. 

Il  composa,  en  1781,  son  Bélisaire, 
qui  devint  son  titre  d'admission  à  TA- 
cadémie  royale  de  peinture  ,  comme 
agréé  :  ce  tableau  acheva  la  réputation 
dé  David;  de  toutes  parts,  de  jeunes 
artistes  accouraient  a  Paris  pour  lui 
demander  des  conseils  ;  il  se  décida 
alors  à  ouvrir  une  école  qui  devint 
bientôt  la  plus  suivie  de  l'Europe;  de- 
puis, ses  élèves  obtinrent ,  chaque  an- 
née ,  les  prix  de  l'Académi^. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  David 
lit,  à  la  demande  de  la  maréchale  de 
Noailies,  un  Christ  pour  Téglise  des 
Capucines  à  Paris.  La  maréchale  fut 
d'aoord  charmée  de  la  beauté  de  cette 
figure;  ayant  ensuite  reconnu  dans  ses 
traits  ceux  d'un  soldat  aux  gardes  fran- 
çaises, qui  avait  servi  de  modèle,  elle 
renvoya  le  tableau  à  l'artiste,  eu  protes- 
tant qu  elle  ne  s*agenouitlerait  pas  de- 
vant unepareille  image.  Il  y  eut  procès  ; 
David  gagna. 

David  tut  enfin  reçu  académicien, 
sur  la  présentation  de  son  tableau 
à' Hector  et  Àndromaque  ;  \\  voulut 
alors  faire  un  second  voyage  en  Italie, 
afin  d'aller  y  revoir  les  modèles  qu'il 
y  avait  étudiés  dans  son  premier  sé- 
jour ,  et  de  terminer  à  Rome  même  le 
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tableau  des  Horaces  qu'il  avait  com- 
mencé à  t'aris ,  et  qui  lui  avait  été 
commandé  par  le  gouvernement.  Un 
motif  plus  puissant  encore  Vy  déter- 
minait. Son  élève  Drouais  Tenait  de 
Remporter  le  premier  orix,  et  David, 
qui  avait  conçu  pour  lui  une  vive  af- 
fection et  une  profonde  estime,  ne  put 
se  décider  à  le  laisser  partir  seul.  «  Je 
«  pris,  »  dit-il  dans  une  lettre  que  Ton 
a  conservée ,  «  le  parti  de  Taccompa- 
fc  gner  autant  par  attachement  pour  sa 
a  personne  que  pour  mon  art  ;  je  ne 
a  pouvais  plus  me  passer  de  lui;  Je 
«  profitais  moi-même  à  lui  donner  des 
A  leçons ,  et  les  questions  qu'il  me  fai- 
«  sait  seront  des  leçons  pour  ma  vie. 
«  En  le  perdant  j*ai  perdu  mon  ému- 

Îi  lation.  »  Il  partit  donc  Suivi  de  sa 
eune  femme ,  fille  de  M.  Pécoul ,  ar- 
chitecte du  roi. 

Lorsque  David  eut  terminé  son  5er- 
ment  des  Horaces ,  Rome  entière  ad- 
mira ce  chef-d'œuvre.  Battoni  engagea 
de  nouveau  l'auteur  à  rester  dans  la  ca- 
pitale des  arts,  en  lui  disant  que  lui  seul 
avait  le  droit  de  diriger  Técofe  romaine 
après  sa  mort.  «  Toi  seul  et  moi  nous 
sommes  peintres,  ajouta-t-il;  tout  le 
reste  on  peut  le  jeter  à  l'eau  (*)•  »»  On 
sait  qu'en  mourant  il  lui  légua  ses  pin- 
ceaux et  sa  palette. 

David  résista  à  ces  nouvelles  ins- 
tances; il  revint  à  Paris  où  le  peintre 
et  son  tableau  furent  reçus  avec  trans- 
port. Ses  élèves,  dans  leur  enthou- 
siasme ,  lui  décernèrent  le  titre  de  ré- 
générateur de  la  peinture  :  ce  titre ,  la 
postérité  devait  le  confirmer.  Dès  cette 
époque,  il  s'opéra  une  révolution  dans 
l'école  et  dans  les  usages  :  les  meubles, 
les  ornements ,  les  costumes,  tout  prit 
un  caractère  pur  et  sévère.  Peut-être 
dépassa-t-on  les  bornes  ;  mais  aussi  le 
mauvais  goût  avait  été  poussé  si  loin  ! 
En  1787,  David  peignit  sa  hïori  de 
Socrate^  pour  M.  Trudaine;  en  1788, 
ses  /imours  de  Paris  et  Hélène ,  pour 
le  comte  d'Artois;  et,  en  1789,  Bru- 
tus  après  la  condamnation  de  ses  fils ^ 
pour  le  roi  Louis  XVI,  qui  désigna 

(*)  Tuedïo,  siam  pUloriipdrimaaenU 
M  pub  gettarlo  aï  fiumc. 


lui-même  le  sujet  au  peintre,  tm  riit 
miration  pour  Tantlquité  et  poor  les 
grandes  leçons  qu'elle  nous  à  lâtuéci 
était  devenue  générale. 

La  révolution  trouva  dans  David  oo 
partisan  enthousiaste.  Il  consacra  son 
immense  talent  à  reproduire  teséTio^ 
ments  mémorables  de  cette  époque,  et 
^XtiermentduJeiA  dePatMest^iiçoâ 
'  en  1793,  est  une  de  ses  plus  belles  oeo- 
vres  ;  malheureusement,  ce  taUeaa  o'a 
Jamais  été  achevé  :  nous  n'es  poaaédoos 
que  l'esquisse  et  la  gravure.  Nomné 
député  de  Paris  &  la  CoDveoUoo  na- 
tionale, il  alla  dès  l'abord  siéger  arec 
les  membres  qui  composaient  k  puli 
de  la  Montagne  et  vota  la  mortde^ 
XVI.  «  Romain  dans  l'âme, kfeo^ 
de  Bru  tus  se  crut  un  Brutus,ik^ 
de  Louis  XVI,  il  trouva  tout  «F 
dans  ses  convictions  républicaineiiie 
condamner  un  roi  à  titre  de  tyran  O*' 
Le  14  septembre  1793 ,  il  entra  vi 
comité  de   sûreté  générale.  Ce  fut 
lui  qui  présenta  à  la  Convention  les 
projets  pour  la  création  à'unhuryM- 
ttonalp  et  pour  la  réorganisation  delà 
commission  du  Muséum,  grandes  me» 
sures  qui  furent  décrétées  le  27  ni* 
vôse  an  ii.  Il  peignit ,  la  rotme  »• 
née ,  son  tableau  des  Vernkn  m<K 
ments  de  Michel  IjepelleUer,  assassin^ 
par  le  garde  du  corps  Paris,  et  en 61 
nommage   à  la  Convention ,  qui  \ 
nomma  son  président.  11  exéeuta  esi 
suite  son  tableau  de  Marat  expiraa|j 
«  Ces  deux  tableaux ,  destinés  à  W 
salle  des  séances  de  la  Cooventioo, 
furent  exposés  sous  un  portique  ô^ 
provisé  au  milieu  de  la  cour  du  Louni 
et  par  leur  énergie  toute  républicdin 
ils  portèrent  au  comble ,  daus  la  M 

f)ulatlon  de  Paris  «  l'exaltation  de  I 
Iberté.  Le  jeune  Barra,  fra^ào^ 
dans  les  champs  de  la  Vendée,  dein 
aussi  l'objet  d  un  tableau  qui  resta  i 
ébauche  :  cette  ébauche  est  sublioieO^ 
David  avait  également  ledesseiodev 

5roduire  dans  un  tableau  la  mort  ^ 
eune  Fiala  (Voy.  ce  nom),  et  4 
une  des  séances  du  comité  de  salut  j 

n  M.  Biiel ,  art.  BâTiD ,  dtfM  n 
péoie  de9  gens  du  monde. 
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Uic  il  en  traça  à  la  plume,  sur  le  dos 
fone  lettre  ,*  une  esquisse  qu*il  donna 
à  son  collègue  et  son  ami  Le  Bas,  et 
eette  esquisse,  comme  Tébaucbe  de 
Barra ,  est  un  chef-d'œuvre  d'expres- 
sion. Il  fut  l'ordonnateur  de  toutes  les 
f!tes  nationales  dont  \t  peuple^  suivant 
son  expression ,  était  tout  à  la  /ois 
f ornement  et  tobjet^  et  notamment 
de  celle  qui  fût  célébrée  en  l'honneur 
de  I*Ètre  suprême. 

David  était  uni  de  nrincipes  et  d'a- 
mitié à  Robespierre  et  a  cent  qui  parta- 
g^tses  convictions  politiques  et  son 
sort;  aussi  le  8  thermidor,  quand  Maxi- 
tnifiatiot  lire  aux  jacobins  le  discours 
qu'il  avait  prononce  le  matin  à  la  Con- 
vention, et  qu'il  laissa  échapper  ces  pa- 
roles de  découragement  :  «  il  ne  me  res- 
«  tera  plus  bientôt  qu'à  boire  la  ciguë ,  » 
David  se  précipita  au-devant  de  lui,  en 
l'écriant  :  «  Aobespietre ,  si  tu  bois  la 
ff  ciguë,  je  là  boirai  avec  toi.  »  Cepen- 
dant, le  lendemain  et  les  jours  sui- 
vants il  ne  parut  pas  à  la  Conven- 
tioù ,  et  le  13  thermidor,  dénoncé  par 
André  Duraont  comme  un  des  com- 
ptées de  Caltibia,  il  prononça,  pour 
&a  défense,  ceS  paroles  bien  aiffé* 
rentes  de  celles  du  S  :  «  Personne  ne 
peut  m'inculper  plus  que  moi-même  : 
on  ne  peut  concevoir  jusqu'à  quel 
point  ce  malheureux  m'avait  trompé  ; 
c'e€t  par  ses  sentiments  hypocrites 
qu^l  m'a  abusé  ;  et,  citoyens,  il  n'au- 
rait pu  V  parvenir  autrement!  J^ai 
quelquefois  mérité  votre  estime  par 
ma  Iranchise  ;  eh  bien  !  citoyens^  je 
vous  prie  de  croire  aue  la  mort  est 
prtférable  h  ce  que  j'éprouve  en  ce 
moment.  Dorénavant ,  j'en  fais  le 
semient,  et  j'ai  cru  le  remplir  en- 
core dans  cette  malheureuse  circons- 
tance ,  je  ne  m'attacherai  plus  aux 
hommes,  mais  seulement  aux  prin- 
cipes. Je  ne  suis  pas  le  seul,  ajouta- 
t-u,  qui  ait  été  trompé  sur  le  compte 
ie    Rotiespierre.  Beaucoup  de  ci- 
loyeos,  Ainsi  que  moi,  l'ont  cru  ver- 

tatfttx.  > 

Cette  conduite,  si  étrange  en  appa- 
reoee,  aété  longtemps  regardée  comme 
unacfte  de  faiblesse  et  comme  un  lâche 
abaïuioD  '  mais  c'est  mal  la  juger.  Lea 


Mémoires  de  Barrêre^  qui  vont  pa* 
raître  incessamment,  nous  permettent 
de  l'expliquer  d'une  manière  plus  ho- 
norable pour  notre  grand  peintre.  Bar- 
rère  nous  apprend  que  lui  et  quelques 
amis ,  prévoyant  que  David  imiterait 
le  dévouement  de  Le  Bas  et  de  Robes- 
pierre le  jeune ,  l'empêchèrent ,  non 
sans  peine,  de  venir  à  la  séance.  SanS 
doute  ils  firent  valoir  auprès  de  lui 
quelques-uns  des  arguments  que  les 
thermidoriens  employèrent  T)Our  éga-» 
rer  l'opinion  du  peuple ,  et  qui  durent 
a^ir  d'autant  plus  vivement  sur  Tima- 
gmation  d'un  artiste  que  sa  foi  danà 
son  ami  avait  quelque  chose  de  p\ui 
eXalté.  Quelques  jours  après,  auand  sa 
tête  fut  menacée ,  ceux  qui  Pavaient 
retenu  lui  firent  sans  doute  compren- 
dre que  quelques  mots  de  rétractation 
pouvaient  seuls  le  sauver,  et  il  dut  sC 
rendre  d'autant  plus  facilement  à  leurd 
conseils  que ,  tr'oinpé  par  Taccusatiort 
de  royalisme  dirigée  contre  Robes- 
pierre, il  avait  dû  cesser  de  le  regar- 
der comme  vertueux  et,  par  consé- 
quent, comme  digne  de  son  amitié.  Du 
reste  ,  il  ne  fut  pas  longtemps  soud 
Tempire  de  cette  erreur  qu'avaient  ex- 
ploitée habilement  ceUx  qui  voulaient 
conserver  à  la  France  un  artiste  dont 
elle  devait  être  si  fière.  Peu  de  temps 
après  le  9  thermidor,  il  adressait  à 
ses  deux  fils  ces  paroles  remarquables  : 
«  On  vous  dira  que  Robespierre 
a  était  un  scélérat  ;  on  vous  le  peindra 
((  sous  les  couleurs  les  j)lus  odieuses  : 
«  n'en  croyez  rien.  Il  viendra  un  jour 
«  où  riiistoire  lui  rendra  une  éclatante 
«  justice.  »  Il  persista  dans  de  tels  sen- 
timents, et,  plus  d'une  fois,  il  revint 
sur  ce  sujet,  comme  s'il  sentait  le 
besoin  de  protester  contre  un  mo- 
ment d'erreur  qu'il  se  reprochait. 
Dans  l'exil,  peu  de  joulrs  avant  sa 
mort ,  l'aîné  de  ses  fils  lui  dit  :  «  Eh 
«  bien  !  mon  père ,  trente  ans  se  sont 
«  écoulés  depuis  le  9  thermidor^  et  la 
«  mémoire  de  Robespierre  est  toujours 
«  maudite.  »  —  *  Je  vous  le  répète,  «> 
répondit  David ,  «  c'était  un  vertueux 
«  citoyen.  Le  jour  de  la  justice  n'est 
«pas  encore  venu;  mais,  soyez -en 
«  certains,  il  viendra.  '> 
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Si  les  amis  de  David  lui  sauvèrent 
la  vie ,  ils  ne  purent  empêcher  qu'on 
ne  récartât  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  même  qu*on  ne  le  décrétât  d'ar- 
restation, sur  la  proposition  de  Mont- 
mayou.  Emprisonne  à  deux  reprises 
différentes,  il  fut  Tobjet  des  accusa- 
tions les  plus  odieuses.  Pendant  sa 
première  détention  ses  élèves  réunis 
vinrent  présenter  à  ta  Convention  une 
pétition  par  laquelle  ils  demandaient 
son  élargissement  et  que  Tun  d'eux  fut 
invité  à  lire  à  la  barre.  Cette  démarche 
resta  sans  succès,  malgré  les  efforts 
de  Boissy  d*Anglas  et  de  Chénier.  En- 
fin, le  7  nivôse  an  m ,  sur  la  proposi- 
tion de  Merlin  de  Douai ,  David  fut 
mis  en  liberté  et  revint  siéger  à  la 
Convention.  Il  prit  ensuite  peu  de  part 
à  la  politique;  cependant,  il  fut  arrêté 
de  nouveau  à  la  suite  des  événements 
de  prairial  an  m  (20  mai  1795),  et 
renfermé  au  Luxembourg;  mais  il 
obtint,  au  mois  de  fructidor,  l'autori- 
sation de  rester  chez  lui  sous  la  sur- 
veillance d'un  gardien  ;  toutefois  il  ne 
recouvra  la  liberté  qu'après*  Tamnistie 
du  4  brumaire  an  iv.  Là  se  termina 
sa  vie  politique. 

Ce  fut  pendant  sa  seconde  déten- 
tion au  Luxembourg  qu'il  fit  l'esquisse 
de  son  tableau  des  Sabines.  Sa  mère , 
qu'il  aimait  tendrement,  venait  le  voir 
chaque  jour,  et  sa  femme,  avec  laquelle 
il  était  alors  brouillé,  était  accourue 
auprès  de  lui ,  lui  avait  prodigué  les 
plus  douces  consolations,  et  avait  tout 
mis  en  œuvre  pour  lui  faire  rendre  la 
liberté.  En  effet  il  obtint  sa  délivran- 
ce, et  c'était  à  une  femme  qu'il  la  de- 
vait. «Un  si  tendre  dévouement,  tant 
«  de  courage ,  »  disait-il  plus  tard  à  un 
de  ses  élèves  qui  affichait  de  la  haine 
et  du  mépris  pour  les  femmes,  «  me 
«  pénétrèrênt  d'admiration.  Je  résolus 
R  aussitôt  de  confier  à  la  toile  ce  trait 
«  en  l'honneur  du  sexe;  mais,  plus 
«  tard ,  après  y  avoir  réfléchi ,  je  re- 
«  noncai  a  .ce  sujet,  (|ueique  cher  qu'il 
«  me  tût.  Mon  dfevoir,  je  le  reconnus , 
«  était  de  peindre  une  leçon  plus  géné- 
«  raie ,  plus  historique.  Ce  n'était  pas 
«  des  dissensions  de  ménage  qu'il  me 
«  convenait  de  tracer ,  c'étaient  des 


«  dissensions  civiles  et  des  guerres 
«  étrangères  que  les  femmes  devaient 
«  apaiser,  et  les  Sabines  vinrent  se  pré- 
«  senter  a  ma  pensée.  »  Ainsi ,  c'est 
à  un  noble  sentiment  que  nous  de- 
vons une  des  plus  belles  œuvres  de 
David. 

Bien  avant  le  consulat,  Napoléon 
avait  gagné  David  à  sa  cause;  il  vou- 
lait l'emmener  en  Italie  pour  pein- 
dre les  batailles  qu'il  devait  y  gagner. 
David  resta  cependant  à  Paris ,  et  ce 
fut  alors  qu'il  Lit  le  tableau  des  Sabi- 
nés,  A  son  retour  d'Italie,  après  la 
paix  de  Campo-Formio ,  Bonaparte, 
mvitéà  dtnerchez  M.  Lagarde^  secré- 
taire du  Directoire,  n'accepta  qu'à  la 
condition  que  David  s'y  trouverait. 
La  conversation  s'étant  établie  entre 
le  général  et  le  peintre ,  dès  qu'ils  se 
virent  :  «  Je  vous  peindrai,  dit  ce  der- 
«  nier,  l'épée  à  la  main  sur  le  champ 
«  de  bataille.  —  Non ,  répondit  Bona- 
«^rte,  ce  n'est  plus  avec  l'épée  qu'on 
«gaçne  des  batailles;  je  veux  être 
«  pemt  calme  sur  un  cheval  fougueux.» 

Après  la  victoire  de  Marengo,  Bona- 
parte ,  de  retour  à  Paris ,  fit  Venir 
David  ;  et ,  ayant  appris  de  lui  qu'il 
travaillait  à  son  Léonidas,  il  blâma  le 
sujet  de  cette  composition.  «  Vous  avez 
«  tort,  dit-il,  de  peindre  des  vaincus.  » 
Ce  n'était  pas  là  le  fond  de  sa  pensée. 
Il  se  disait  sans  doute  en  lui-même, 
«  Il  n'est  pas  bon  que  ce  peintre  fasse 
«  revivre  les  leçons  de  patriotisme  et 
«  d'indépendance  que  peut  donner  i  an« 
«  tiquité  ;  il  n'est  pas  bon  qu'il  repré- 
«  sente  un  peuple  courageux ,  luttant 
«  contre  la  domination  étrangère.  Au 
«  moment  où  moi ,  je  vais  marcher  à 
«  la  conquête  du  monde ,  il  n'est  pas 
«  l)on  de  susciter  un  nouveau  Léoni- 
«  das.  »  David  céda ,  laissa  là  pour  le 
moment  ses  Spartiates,  et  Ot  le  por* 
trait  équestre  du  premier  consul, 
gravissant  le  mont  Saint -Bernard, 
calmCy  sur  un  cheval  fougueux.  Ce 
tableau ,  tant  de  fois  répété ,  valut  à 
son  auteur  toute  la  faveur  de  Napo- 
léon ,  qui ,  lorsqu'il  devint  empereur, 
le  nomma  son  premier  peintre ,  et  lui 
commanda  à  la  fois  Quatre  grands  ta- 
bleaux pour  décorer  la  salle  du  trône. 
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Ces  tableaux  étaient  le  Couronnement, 
la  DistrUmiion  des  aigles,  l'Inlroni- 
saHon  dans  Péglise  Notre  -  Dame , 
f  Entrée  de  l'empereur  à  thôtel  de 
viUe  de  Paris.  «Tout  cela,  dit  M.  Miel, 
était  grandiose ,  impérial  ;  mais  la  gloire 
y  avait  remplacé  la  liberté.  *  Les  deux 
premiers  sujets  seuls  ont  été  exécutés. 
Oo  sait  que  le  Couronnement  excita 
une  admiration  très-vive  et  justiQée 
par  les  grandes  beautés  qu'il  renferme. 
Lorsque  l*enipereur  vit  ce  tableau ,  il. 
le  considéra  quelque  temps  sans  rien 
dire,  puis,  après  avoir  félicité  Fartiste, 
«  David,  »  dit-il  en  se  découvrant,  «je 
«  vous  salue.  »  —  «  Sire ,  v  répondit 
David ,  «  je  reçois  votre  salut  au  nom 
«  de  tous  les  artistes,  heureux  d'être 
«  celui  à  qui  vous  Tadressez.  » 

Malgré  les  demandes  colossales  de 
Napolâ)n,  David  trouva  encore  le 
temps  de  faire  un  grand  nombre  de 
portraits ,  entre  lesquels  il  faut  citer 
le  portrait  du  pape  Pie  VII ,  chef-d'œu- 
vre digne  de  récole  romaine,  suivant 
l'avis  de  M.  Miel,  qui  est  celui  de  tout 
juge  impartial. 

Napoléon  qui  tenait  à  rattacher  à  sa 
cause  toutes  les  hommes  d'un  mérite 
émioent,  et  qui  avait  fait  Vien  sé- 
nateur, offrit,  dit-on,  à  t)avid,  de  le 
faire  entrer  au  sénat,  conime  son  an- 
cien maître,  ou  de  le  nommer  conseiller 
d'État,  et  même  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 
David  refusa  et  n'accepta  que  le  ru- 
ban d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 
Lors  du  mariage  de  l'empereur  avec 
Marie-Louise,  David  fut  du  nombre 
de  ceux  qui  recurent  des  marques  de 
la  muniflcence  impériale,  et  il  eut  pour 
sa  part  un  équipage  superbe ,  qui  le 
mit  en  état  de  paraître  avec  dignité 
aux  fêtes  qui  accompagnèrent  cet  évé- 
nement. 

Quelques  personnes  prétendent  que, 
profitant  de  sa  faveur  auprès  de  Na- 
poléon, il  voulut  8*emparer  de  la 
direction  générale  des  arts  en  Fran- 
ce ,  et  faire  rétablir  pour  lui  la  charge 
que  le  Brun  avait  exercée  sous  Louis 
XIV;  qu'il  adressa  à  l'empereur  un 
mémoire  dans  lequel  il  lui  exposait 
que  rien  ne  serait  plus  avantageux 
aux  arts  qu'une  direction  puissante 


et  que  Tunité  qui  en  résulterait.  Il 
résulte  des  renseignements  que  nous 
avons  pris  à  cet  égard ,  qu*un  projet 
pour  créer  une  direction  générale  des 
beaux-arts  fut  présenté ,  non  pas  du- 
rant l'empire,  mais  au  commencement 
du  consulat  ;  qu'il  fut  adressé,  non  pas 
à  Napoléon,  mais  à  Lucien  Bonaparte, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  et  à  l'ins- 
tigation même  de  son  frère;  que  le 
ministre  ayant  vu  dans  ce  projet  un 
empiétement  sur  ses  attributions ,  en 
fit  l'observation  à  David,  qui  le  pria  de 
regarder  comme  nulle  et  non  avenue 
une  demande  qti'il  n'avait  faite  que 
pour  céder  aux  désirs  du  premier  con- 
sul. D'ailleurs,  nous  ne  voyons  pas  ce 
que  Ton  pourrait  trouver  de  fâcheux 
pour  le  caractère  de  David  dans  une 
pareille  demande,  alors  même  qu'elle 
eût  été  faite  sous  l'empire.  Le  projet 
d'imprimer  une  direction  aux  beaux- 
arts  n'est  ni  nouveau ,  ni  sans  parti- 
sans éclairés.  A  llexemple  de  Louis 
XIV,  la  Convention  s'en  était  occupée, 
et  tout  le  monde  sait  qu'elle  l'avait 
fait  dans  un  but  éminemment  natio- 
nal. Admirateur  passionné  de  la  Con- 
vention, ancien  conventionnel  lui-mê- 
me, David  a  bien  pu,  sans  avoir 
l'intention  de  s'ériger  en  tyran,  ambi« 
tionner,  sous  le  consulat  ou  sous  l'em- 
pire, cette  espèce  de  présicfefu^e.  qu'il 
avait  déjà  exercée  sous  la  république , 
et  à  laquelle  son  talent ,  les  suffrages 
de  ses  |)ropres  collègues  et  les  vœux 
du  public  lui  donnaient  des  droits 
incontestables.  L'homme  qui  a  fait  les 
tableaux  de  la  Mort  de  Socrate  et  du 
Serment  des  Horaces ,  qui  a  peint 
Brutus,  Léonidas ,  le  Serment  du  Jeu 
de  paume ,  et  tant  d'autres  pages  mo- 
numentales, qui  répondait  au  salut  de 
Napoléon  en  lui  disant  :  «  Sire,  je  vous 
remercie  au  nom  des  artistes ,  »  cet 
homme  avait  une  idée  trop  haute  de  la 
mission  des  beaux-arts,  pour  qu'on 
pense  qu'il  eût  fait  un  usage  indigne 
d'une  autorité  toute  morale ,  qui ,  an 
contraire ,  lui  aurait  permis  de  fonder 
une  école  vraiment  française. 

Pendant  les  dernièresannées  de  l'em- 
pire, David  peignit  plusieurs  portraits 
de  Napoléon,  et  acheva  son  Uonkêas 
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<18I4).  Mais  ^uand  ce  tableau  fut  ter* 
mioé,  la  trahison  et  la  lâcheté  de  quel- 

Î[ues  hommes  avalent  fait  remonter 
es  Bourbons  sur  le  troaei  et  David, 
comme  presque  tous  les  convention- 
nels, fut  traité  par  eux  en  ennemi.  On 
lui  défendit  d'exposer  son  ouvrage  au 
salon,  mais  tout  Paris  alla  le  voir 
cliez  Tauteur.  Pendant  les  cent  jours, 
JNapoléon,  malgré  les  soins  nombreux 

Suite  préoocufMiient,  trouva  le  temos 
e  faire  une  visite  à  son  peintre  ta* 
vori ,  qu'il  nomma  commandant  de  la 
Légiop  d'honneur.  David ,  qui  aimait 
l*empereur|  n'examina  pas  si  l'acte  ad- 
ditionnel  répondait  parfaitement  au 
voeu  général ,  et  y  uonn»  son  adhé- 
sion. Aussi ,  à  la  seconde  restaura- 
tion, il  fut  rayé  de  la  liste  des  mem- 
bres de  rinstitut,  dont  il  faisait  par- 
tie depuis  Torganisation ,  et  mis  au 
nombre  des  conventionnels  exilés  par 
la  ïoïé'amnistie  du  lajanvierl816.II 
parait ,  toutefois ,  aue  Tintention  de 
Louis  XVIII  était  de  fermer  les  yeux 
à  Sun  égard ,  et  que  le  grand  artiste 
eût  pu  rester  en  France ,  s'il  eût  con* 
senti  seulement  à  en  demander  la  per- 
mission. Mais  il  ne  voulut  point  de 
cette  espèce  de  grâce ,  et  partit  le  37 
janvier  pour  Bruxelles.  Il  résista  éga- 
lement aux  instances  réitérées  que  lui 
fit  le  ministre  de  Prusse ,  M.  de  Hum- 
boldt ,  pour  rengager  à  aller  se  fixer  à 
Berlin,  avec  le  titre  de  ministre  des 
arts.  Il  ne  consentit  pas  même  à  for- 
mer une  école  [>our  la  Prusse  comme 
il  en  avait  formé  une  pour  la  France. 
«Vous  désirez  retourner  dans  votre 
«  patrie ,  »  lui  dit  le  savant  Prussien, 

aui  était  tout  à  la  fois  un  homme 
'esprit  (et  un  homme  de  cœur  ;  «  le 
«  meilleur  moy<^  d'y  rentrer  et  d'y 
«  braver  vos  ennemis,  c'est  d'accepter 
«  les  offres  de  Sa  Majesté»  Elle  vous 
«  mettrait  sur  la  poitrme  des  insignes 
«  qui  vous  feraient  même  ouvrir ,  si 
«  vous  le  vouliez,  les  portes  des  Tui- 
«  leries.  » 

Le  peintre  qui  avait  repré^nté  le 
serment  du  Jeu  de  Paume ,'  les  der- 
niers moments  de  Michel  Lepelletter 
el  la  mort  de  Marat,  ne  pouvait  met> 
tnjBim  piooeaui  au  service  d'un  prince 


qui  s'était  montré  l'un  des  oanemis 
les  plus  acharnés  de  la  France  et  de 
la  révolution.  Le  même  sentiment  de 
patriotisme  lui  fit  adresser  au  vainF» 
queur  de  ff^aterloo ,  qui  le  priait  de 
faire  son  portrait,  cette  noble  et  dé- 
daigneuse réponse  :  «  Je  ne  peins  que 
«  l'histoire.  » 

David,  dans  son  exil,  reçut  un  hom- 
mage qui  fut  pour  lui  une  bien  douce 
ûonsolation  :  une  médaille  frappée  en 
son  honneur ,  au  nom  de  l'école  fran- 
çaise, lui  fut  apportée  par  Gros^  son 
illustre  disciple.  Il  en  fut  attendri  jus- 
qu'aux larmes.  «Plusieurs  de  ses  élevés 
et  de  ses  admirateurs  le  visitèrent; 
plusieurs  l'engagèrent  à  écrire  ses  Mé^ 
moires.  Il  goûta  cette  idée ,  et  com- 
mença même  ce  travail  ;  mais  il  Ta- 
bendonna  bientôt,  disant  au'il  ne  con- 
venait uas  à  un  chef  d'école,  quand  il 
avait  fait  une  révolution  dans  l'art, 
d'en  écrire ,  ses  ouvrages  devant  par- 
ler pour  lui  (*).  » 

Danssa retraite,  Davidse  vit  entouré 
d'une  foule  d'artistes  qui  lui  recom- 
posèrent bientôt  une  nombreuse  école. 
Il  travailla,  lui-même  avec  une  nou- 
velle ardeur  ;  c'est  à  cette  époque  qu'il 
peignit  V Amour  quittant  Psyché ,  ieê 
Adieux  de  Télémaque  et  d'Eucharis , 
une  réfjétition  du  Couronnement, 
Mars  désarmé  par  Fénus.  Il  n'aban- 
donna la  palette  qu'au  moment  où 
l'affaiblissement  de  ses  organes  rom» 
pit  absolument  cet  accord  qui  doit 
exister  entre  le  rêve  de  la  pensée  et 
l'opération  de  la  main.  «  Je  me  sens 
«  l'imagination  aussi  fraîche  et  aussi 
«  vive  que  dans  mes  premières  années, 
«  disait-il;  je  compose  avec  la  même 
«  facilité  tous  les  sujets  ^ui  me  vien- 
«  nent  à  la  pensée;  mais  quand  je 
a  prends  mes  crayons  pour  les  tracer 
n  sur  la  toile ,  ma  main  s'y  refuse.  » 
Cependant,  dans  Tété  de  18^3,  see 
forces  semblèrent  se  ranimer  ;  il  en 
profita  pour  se  remettre  au  travail.  Il 
avait  entrepris  un  sujet  difficile ,  kk 
Coiére  d' Achille  >*  il  continua  de  le 
peindre  avec  une  étonnante  viguour 
^exécution  jusqu'à  sa  mort. 

O  M.  Miel  p  ouvxage  cité. 
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Dans  Tété  de  1825,  il  tomba  sérieu- 
sement malade,  se  rétablit ,  et ,  après 
plusieurs  rechutes ,  resta  dix  Jourâ 
sans  connaissance. Enfln, ayant  recou- 
vré ses  sens,  il  parla  de  son  art  avec 
la  même  chaleur  qu'en  pleine  santé. 
On -mit  alors  sous  ses  yeux  une 
épreuve  de  la  planche  des  Thermopy- 
îes^  sur  laquelle  le  graveur  désirait 
avoir  son  avis.  Davia  la  fit  placer  de- 
vant lui  ;  parcourut  du  doigt  les  diver- 
ses parUeà  de  Testampe;  articula,  non 
sans  peine,  Quelques  observations; 
puis ,  arrivé  au  personnage  principal, 
il  s'écria  avec  feu  :  a  II  iry  avait  que 
«  mol  qui  pusse  concevoir  la  tête  de 
«  Léonidns.  »  Ce  fUrent  ses  dernières 
paroles.  Il  mourut  le  29  décembre 
1825,  entouré  de  sa  famille.  Le  15 ,  il 
peignait  encore. 

Ses  enfants  demandèrent  au  gou- 
vernement français  la  permission  de 
rappoHer  %t&  restes  mortels  en  France; 
le  ministère  repoussa  cette  pieuse  de- 
mande; mais  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  avait  a^ueilli David 
avec  une  générosité  digne  d'éloges ,  et 
la  population  de  Bruxelles,  qui  n'avait 
cessé  de  donner  à  notre  grand  artiste 
des  preuves  d'intérêt  et  d'admiration, 
réparèrent  cette  injustice,  lui  élevè- 
rent un  monument  dans  l'église  de 
Sainte-Gudule ,  et  lui  firent  de  magni- 
fiques funérailles.  Le  cortège  était  sur- 
tout remarquable  par  les  msignes  qui 
rappelaient.ies  principaux  ouvrages  du 
pemtre  exilé.  On  y  voyait  aussi,  avec.les 
récompenses  aue'Napoléon  lui  avait  dé- 
cernées, Tunirorme  et  Fépée  de  membre 
de  l'Institut,  protestation  tacite  contre 
la  mesure  qui  l'avait  éh'minéd'un  corps 
qui  l'honorait  et  qui  le  compte  au  nom- 
bre de  ses  plus  grandes  gloires. 

Quel  que  soit  le  jugement  qu'on 
porte  sur  la  conduite  politique  de  Da- 
vid, on  est  forcé  de  convenir  qu'il  fut 
de  bonne  foi  dans  ses  principes  révo- 
lutionnaires ;  qu'il  aimait  la  patrie 
d'un  ardent  amour ,  et  qu'il  la  voulut 
toujours  grande  et  libre.  Si,  à  l'exem- 
ple de  tant  ({'autres  républicains,  il  ne 
sut  pas  résister  aux  séductions  d'un 
soldat  illustre,  c'est  que  ce  soldat,  Gis 
de  la  révolution,  avait,  comme  consul. 


sauvé  la  France  de  l'anarchie  direop 
toriale,  rendu  au  pouvoir  l'unité  d'ac- 
tion qu'avait  voulu  lui  donner  Robes- 
pierre, et  triomphé  des  coalitions 
qui  menaçaient  l'indépendance  oatio^ 
nale  ;  que ,  devenu  empereur,  il  avait 
propagé,  les  armes  à  la  main,  les  idées 
françaises,  et;  ce  qui  devait  faire  illu- 
sion a  un  artiste ,  remplacé  la  liberté 
par  la  gloire. 

Quant  à  sa  conduite  privée,  on  peut 
affirmer,  sans  craindre  d  être  démenti, 
que  son  cœur  était  ouvert  à  tous  les 
sentiments  eénéreux,  à  toutes  les  af- 
fections de  la  famille  ;  qu'il  se  consi- 
dérait, non-seulement  comme  le  guide, 
mais  comme  le  père  de  ses  élevés  ( 
qu'enfin ,  ses  regrets  sur  la  mort  de 
Drouais,  et  même  le  mot  célèbre  du 
8  thermidor,  rapprodié  des  recom- 
mandations qu'il  adressa  tant  de  fois  à 
ses  fils,  prouvent  qu'il  comprenait 
toute  la  sainteté  des  liens  et  des  de- 
voirs de  l'amitié. 

U  nous  reste  à  juger  l'artiste ,  \tX 
cette  tâche  n'est  pas  la  plus  facile. 
Après  avoir  été  longtemps  1  objet  d'une 
admiration  enthousiaste,  David  a  été, 
dans  ces  dernières  années^  exposé  aux 
critiques  et  de  ceux  qui,  prenant  pour 
devise  Vart  pour  Vart ,  réduisent  U 
peinture  à  un  métier ,  et  de  ceux  qui , 
sous  le  prétexte  d'être  vrais,  mais  aui| 
en  réalité,  tourmentés  du  besoin  d  in* 
nover  à  tout  prix,  substituent  la  théo- 
rie du  laid  à  la  théorie  du  beau ,  et  de 
ceux  enfin  qui  prétendent  interdire  à 
l'école  française  tout  sijyet  qui  n'est  pas 
emprunté  a  notre  histoire  nationale, 
nous  enlevant  ainsi  d^un  mot  Poussin, 
Lesueur  et  tant  d'autres  grands  maî- 
tres. Suivant  ces  différents  critiques, 
David  a  manqué  sa  vocation  :  il  des- 
sine correctement ,  ils  veulent  bien  en 
convenir,  mais  ses  tableaux  ne  sont 
autre  chose  que  des  bas-relieû  colo- 
riés ;  il  aurait  pu  faire  un  sculpteur , 
mais  il  n'est  pas  un  peintre;  le  mo- 
delè^  le  colons  lui  manquent;  l'air  ne 
circule  pas  autour  de  ses  figiures ,  et  il 
y  a  dans  tout  ce  qu'il  a  composé  ouei- 

3ue  chose  de  roidc)  de  faux  et  d  acft- 
émique.  I>^ou8  n'ealrepreodrons  pas 
de  réfuter  ces  reprocliesy  fui  proiàveal 
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tmiquement,  selon  nous,  que  Timpuis- 
Banoe  est  d'ordinaire  jalouse  et  injuste, 
et  qn*ii  est  plus  facile  de  dénigrer  des 
chefs-d'œuvre  que  de  les  comprendre, 
persistant  dans  la  juste  admiration  que 
tious  ont  inspirée  de  tout  temps  les 
différentes  productions  du  restaura- 
teur de  notre  école ,  nous  dirons  que 
David  a  possédé,  sans  doute  à  des  de-  . 
ffrés  différents,  toutes  les  qualités  qui 
font  les  grands  peintres,  la  pureté  du 
dessin,  Tharmonie  des  couleurs,  la  dis- 
position des  lignes,  Tintelligence  histo- 
rique, Tinspiration,  le  jugement,  le  sens 
tnorai,  et  qu*il  n'est  pas  un  seul  de  ses 
ouvrages ,  quelque  variés  qu'en  soient 
les  suiets,  où  ces  qualités  neseretrou- 
Tent  aans  les  proportions  convenables. 
Ajoutons  que  nul  n'a  ainsi  que  lui  par- 
couru toute  la  série  des  temps,  restant 
le  fidèle  interprète  de  chaque  époque , 
et  n'empruntant  à  chaque  époque 
que  de  grandes  leçons ,  parce  que  nul 
mieux  que  lui  n*a  compris  le  but  mo- 
ral ,  je  dirai  presque  la  mission  reli- 
gieuse des  beaux-arts.  Sans  doute  ,  il 
laut  faire  une  exception  pour  quelques- 
uns  des  tableaux  qu'il  exécuta  dans 
son  exil,  et  dans  lesquels  il  semble 
s'être  proposé  surtout  pour  objet  de 
convaincre  ses  détracteurs  qu'il  pou- 
vait, quand  il  le  voulait,  donner  de 
rédat  à  la  couleur.  Mais  si  vous  lais- 
sez de  c6té  Vyémoitr  et  Psyché,  Mars 
et  FénuSy  TéUmaque  et  Euckaris, 

Î[ui  prouvent  que,  lui  aussi ,  pouvait 
aire  de  fart  pour  Part  y  et  que , 
même  au  déclin  de  sa  vie,  il  avait 
conservé  toute  la  souplesse  de  son  ta- 
lent ,  il  reste  une  longue  série  de  monu- 
ments glorieux ,  d'où  ressort  la  preuve 
qu'il  fut,  dans  toute  Textension  du  mot, 
vn  grand  peintre  d'histoire  et  un  élo- 
quent propagateur  de  toutes  les  idées 
généreuses  qui  font  battre  le  cœur  des 
nommes  dans  quelque  condition  qu'ils 
soient  nés. 

En  effet ,  sans  nous  inquiéter  de 
l'ordre  chronologique  des  productions 
de  David ,  lequel  ne  serait  important 
"h  suivre  que  pour  nous  rendre  compte 
îles  progrès  que  fit  le  talent  de  l'ar- 
tiste  et  les  modifications  qu'il  subit, 
€e  que  des  juges  habiles  ont  déjà  fait 


avant  nous  (*),  rangeons-les  suivant 
l'ordre  des  temps  qu'il  retrace.  Nous 
aurons  d'abord  l'épopée  homérique  et 
l'épopée  romaine ,  la  Colère  (TÂchUie, 
Andromaque  et  les  Sabiàes  ;  l'histoire 
grecque  et  l'histoire  romaine ,  les  Ho- 
races  f  Brut  us  et  les  Thermopyles  ; 
l'époque  de  transition  du  paganisme  au 
christianisme,  la  Mort  de  Socrate; 
les  dernières  lueurs  de  la  grandeur 
romaine,  Bélisaire:  le  dénouement 
chrétien ,  la  Peste  de  saint  Rock  ;  la 
douceur  évangélique,  Pie  f7/;  le  dé- 
vouement du  patriotisme  moderne, 
le  Serment  du  Jeu  de  Paume;  les 
martyrs  de  la  liberté,  LepeUetier, 
Maratj  Fiala  et  Barra  ;  le  génie  des 
conquêtes.  Napoléon;  la  erandeur  et 
la  gloire  impériale,  le  Tableau  du  sa- 
cre et  la  Distribution  des  aigles.  Qui 
oserait  dire  que  dans  ces  diverses  com- 

Sositions  l'artiste  ne  s'est  pas  proposé 
e  toucher,  d'instruire  ou  d'exciter 
un  noble  enthousiasme?  qui  oserait 
dire  qu'il  n'a  pas  atteint  son  but  ? 

Passons  r^idement  en  revue  quel- 
ques-uns de  ses  admirables  ouvrages, 
et  essayons  de  prouver  <|ue  dans  tous 
David  est  resté  fidèle  à  lui-même  en 
restant  constamment  vrai  et  patliéti- 
que.  La  Colère  d^ Achille  est  son  der- 
nier ouvrage ,  c'est  l'œuvre  d'un  ar- 
tiste presque  octogénaire  ;  mais  c'est 
une  sublime  traduction  d'Homère  et 
d'Euripide,  où  Tamour  maternel  est 
mieux  compris  encore  que  dans  le 
poète  grec.  «11  sut,  dit  un  de  ses  bio- 
graphes C**^,  inonder  de  pleurs  les 
paupières  ae  Ctytemnestre,  dont  la 
ligure  retrace  l'amiction  d'une  épouse, 
d'une  mère ,  et  la  dignité  d'une  reine. 
Ces  yeux  de  Clytemnestre  troublés  par 
les  larmes,  ce  caime  antique,  cette 
noblesse  sans  affectation  neuvent  être 
appréciés  par  tout  le  monae.  » 

Passons  aux  SabineSy  dans  lesquelles 
on  a  voulu  voir,  plus  aue  dans  tout  au- 
tre tableau  de  David,  l'exagération  du 

{*)  Yoyet  la  Notice  de  M.  Coapîn,  et 
Tari.  David  dans  la  Biographie  univenelle, 
t.  LXH. 

(**)  Article  David  dans  la  Biogr.  univ. , 
I.  LXU,p.  i54.  .  .     _ 
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Style  académique.  Nous  ne  craignons 
pas  de  dire  que  si  Virgile ,  au  lieu  de 
choisir  Énée  pour  sujet  de  son  poème, 
eût  pris  Romulus ,  il  n'eût  pas  autre- 
ment conçu  la  grande  scène  que  re- 
trace David.  Comme  David ,  il  eût 
donné  au  fils  de  Mars  la  pose  calme 
et  héroïque  d'un  demi-dieu  sûr  de  la 
victoire,  à  Tatius  celle  d'un  roi  dans 
la  force  de  Tâge,  qui  combat  pour 
une  cause  juste ,  mais  à  qui  Texpé- 
rîence  des  combats  a  appris  nue  la 
prudence  est  un  meilleur  guide  que 
raudace.  Il  nous  eût  peint  les  Sabines 
se  précipitant  au  milieu  des  combat* 
iants ,  s'écriant ,  £omme  dans  Tite* 
Live  :  «  Tournez  contre  nous  votre 
«  colère,  nous  la  cause  de  cette  guerre, 
«  nous  la  cause  des  blessures  et  du 
«  massacre  de  nos  époux  et  de  nos 
9  pères  ;  nous  aimons  mieux  périr  que 
«  de  vivre  sans  vous,  veuves  ou  orplie- 
«  lines.  «  Et  à  ces  mots,  tous  ces  hom- 
mes ,  chefs  et  soldats ,  eussent  été 
émus,  et  attendris  par  le  dévouement 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles,  par 
la  vue  de  ces  enfants,  lesrs  fils  et  leurs 
petits-fils  ;  Romains  et  Sabins  eussent 
déposé  leur  colère  et  remis  le  sabre 
dans  le  fourreau.  Et  s'il  est  constant 
qu*un  pareil  tableau  eût  été  digne  d'un 
poète  epi(|ue ,  pouvez-vous  blâmer  un 

{^rand  peintre  de  l'avoir  conçu  comme 
^aurait  fait  l'Homère  des  Romains, 
d^avoir,  en  un  mot,  atteint  le  sublime 
sans  choquer  la  vraisemblance,  sans 
s'écarter  du  noble  but  de  l'art  :  le  beau 
et  l'utile?  Futile,  car,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  plus  haut ,  il  a  voulu  non- 
seulement  prouver  que  nul  mieux  que 
lui  ne  sentait  Tanlique,  il  a  voulu  faire 
comprendre  le  rôle  bienfaisant  de  la 
femme. 

Si  Boraère  et  Euripide  ont  trouvé 
dans  David  un  fidèle  interprète,  si 
répopée  romaine  a  été  devinée  par  ce 
grand  artiste,  il  a  su  traduire  et  surpas- 
ser Tite-Live,  comme  l'avait  fait  avant 
lui  Corneille,  dont  il  était  l'admirateur, 
et  auquel  on  a  eu  raison  de  le  compa- 
rer ;  et  Hérodote  ainsi  que  Platon 
n*ont  pas  été  moins  bien  compris  par 
lui.  Voyez  ces  trois  jeunes  Horaces , 
qui ,  au  moment  de  recevoir  leurs  ar- 


mes de  la  main  d'un  père  «  jurent  de 
mourir  ou  de  sauver  la  patrie.  De 

Suelle  noble  fierté,  de  quelle  coofiance 
ans  leur  courage ,  de  quelle  ardeur 
patriotique ,  la  mâle  éloquence  du 
vieux  Romain  a  rempli  le  cœur  de  ses 
enfants  !  Rome  sera  sauvée  ;  mais  la 
victoire  sera  achetée  au  prix  de  cruels 
sacrifices  ;  tous  trois  ne  sortiront  pas 
victorieux  du  combat;  ceux  d'entre 
eux  qui  doivent  succomber,  et  ceux 
même  qu'ils  immoleront ,  coûteront 
bien  des  larmes.  C'est  là  ce  que  le 
peintre  a  voulu  indiquer  j[mr  le  groupe 
de  femmes  qu'on  a  blâme  à  tort,  selon 
nous  ;  car  s'il  attire  un  instant  les 
yeux,  ce  n'est  que  pour  mieux  faire 
ressortir  l'héroïque  dévouement  des 
Horaces. 

Et  dans  son  Brutus^  eomme  il  a  su 
encore  être  Romain  !  Quelle  grande 
Idée  que  d'avoir  placé  dans  l'ombre 
son  fiersonnage  prmcipal,  se  réfugiant 
au  pied  de  la  statue  de  Rome  après 
l'accomplissement  d'un  cruel  devoir  ! 
Quelle  farouche  douleur  !  quel  senti- 
ment profond  du  sacrifice  qu'il  vient 
de  faire  à  la  patrie  !  On  l'a  ait;  ce  que 
voulait  faire  ressortir  le  peintre,  ce 
n'est  pas  l'inhumanité  de  Brutus,  c'est 
l'inhumanité  de  la  tyrannie,  qui  oblige 
à  de  pareilles  résolutions.  Oui ,  dans 
les  traits  de  Brutus ,  on  retrouve  l'en* 
nemi  des  Tarquins  aussi  bien  que  le 
consul  de  Rome  et  le  père.  On  a  repro* 
chéàDavid  d'avoir  imaginé  comme  con- 
traste ce  croupe  de  femmes  désolées; 
mais  sentiriez-vous  bien  jusqu'où  va 
la  sombre  douleur  du  père  et  le  dé* 
vouement  du  républicain,  si  vous  n'é- 
tiez témoin  du  désespoir  auquel  s'a- 
handonnent  la  mère  et  les  soeurs  des 
victimes? 

Dans  le  tableau  des  Thermopyies , 
non-seulement  il  a  traduit  Hérodote  et 
Plutarque  avec  une  rare  fidélité  ;  mais, 
ce  qui  était  beaucoup  plus  difficile  en- 
core, il  a  élevé  le  dévouement  patrio- 
tique à  la  hauteur  du  dévouement  re- 
ligieux. La  liberté  aussi  a  ses  martyrs  ; 
aucun  peintre  ne  le  savait  mieux  que 
David,  qui  avait  vu  la  France  de  1793 
affronter  une  coalition  àe  grands  roU, 
et  verser  son  sang  pour  le  bonheur  da 
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moiiëe,  eomme  k»  Spartiates  ven^ 
rent  la  leur  pour  l'indépendance  de  la 
Grèce. 

Le  drame  est  plein  d'intérêt,  et 
il  en  r^lte  à  la  rois  une  grande  im« 
pression  et  un  noble  enseignement. 
Les  Spartiates  viennent  de  célébrer  des 
jeux  funèbres  ;  ils  sont  parés  comme 
pour  un  jour  de  fête ,  et  tels  que  les 
a  vus  le  cavalier  envoyé  par  Xenès. 
Le  grand  prtoe  termine  le  sacrifice  ; 
fencens  brûle  encore  sur  l'antel  du 
dieu  Mars  ;  des  couronnes  de  fleura 
sont  lyfiertes  à  Vénus.  A.  la  vue  des 
Perses  ^i  s'avancent,. les  trompettes 
guerrières  sonnent  Tlieure  du  combat, 
et  chacun  s'y  pféjfsre  avec  des  senti* 
mente  divers ,  mais  avec  le  même  re- 
cueillement, le  même  enthousiasme. 
Ici ,  un  adolescent  se  hâte  de  chaus- 
aer  sa  sandale  pour  courir  au  combat, 
et  se  soustraire  à  la  pitié  que  son  jeune 
âge  inspire  à  Léonidas»  son  parent; 
là ,  un  autre  jeune  homme  presse  la 
main  de  son  père  sur  son  cœur ,  pour 
lui  prouver  qu'il  est  inaccessible  à  la 
crainte  ;  ailleurs ,  un  aveugle  se  fait 
conduire  par  un  esclave ,  pour  parta- 
ger la  mort  glorieuse  à  laquelle  ses 
compagnons  se  dévouent  ;  plus  loin  « 
on  guerrier  gravit  un  rocher,  pour 
écrire ,  avec  la  pointe  de  son  glaive , 
cette  inscription  célèbre  :  Passant,  ra 
dire  à  Sparte  gne  nous  sommes  morts 
ieipour  obéir  à  ses  saintes  his.  Sur 
le  prenier  plan  et  au  milieu ,  Léo- 
aidas ,  tenant  son  épée  et  son  bou- 
clier ,  paratt  absorbé  dans  une  médita- 
tien  profonde.  Le  caractère  mâle  de  ses 
traits  révèle  un  descendant  d'Hercule, 
el  sur  son  noble  visage  règne  une  ex- 
piissinn   indéinissable  de   force  et 
a*inspiration  ,  mêlée  de  mélancolie  et 
d'teêpéraHce.  C'est  bien  le  héros  qui 
vient  de  dire  à  ses  guerriers  :  Ce  soir, 
nous  souperons  chez  Pktton  ;  mais  ce 
héros  sait  que  sa  mort  va  sauver  la 
Grèce ,  et  ses  yeux  levés  vers  le  ciel 
semblent  remercier  les  dieux  de  l'avoir 
choisi  pour  victime.  Également  prêt  à 
mourir,  presque  également  beau,  mais 
triste  et  paraissant  moins  sér  de  Ta- 
venir,  son  frère  est  assis  à  ses  pieds , 
le  wêgwé  tourné  nées  hii ,  et  comme 


remettant  fa  perte  que  va  faire  sa  pa- 
trie. Ce  contraste  fait  mieux  ressortir 
encore  la  supériorité  du  prindpal  per- 
sonnage, dont  les  préoccupations  n  ont 
()lus  rien  d'humain.  La  manière  dont 
e  peintre  a  compris  la  figure  de  Léo- 
nioas  prouve  que,  s'il  avait  vécu  au 
seizième  siècle ,  il  aurait  su  compren- 
dre les  saints  et  les  martyrs  avec  une 
élévation  digne  de  Raphaël.  Né  dans 
un  siècle  de  philosophie  tout  oc- 
cupé d'intérêts  politiques,  ne  pouvant, 
eomme  Raphaël,  peindre  des  Christs, 
des  Vierges  et  des  anges,  David  a  peint 
des  héros,  des  philosophes  et  des 
demi-dieux  :  c'est  toujours  le  même 
penchant  pour  les  natures  supérieures. 

On  a  quelquefois  reproché  au  ta- 
bleau qui  nous  occupe  de  manquer 
d'unité,  en  ce  sens  que  toute  l'attention 
du  spectateur  n'est  pas  attirée  vers  un 
seul  personnage;  mais,  pour  que  cette 
critique  fdt  juste,  il  faudrait  que  Da- 
vid se  fût  uniquement  proposé  de  célé- 
brer le  dévouement  de  Léonidas.  Or, 
il  a  conçu  son  sujet  d'une  manière 
plus  large  :  il  a  voulu  dépeindre  en 
même  temps  l'héroïsme  du  rot  de 
Sparte  et  rhéroîsme  des  trois  cents 
Spartiates  ;  aussi  désignait-il  son  ta- 
bleau ,  non  pas  sous  le  nom  de  Lêoni^ 
dos,  mais  sous  le  nom  des  Thermo- 
pyles.  Ëtait-il  juste  de  sacrifier  les 
trois  cents  à  leur  chef?  nous  ne  le 
croyons  pas.  En  faisant,  au  contraire, 
à  L'éonidas  une  part  digne  de  lui,  sans 
négliger  ses  compagnons .  le  peintre  a 
donné  phjs  de  grandeur  à  son  œuvre 
et  plus  de  puissance  à  cet  admirable 
exemple  de  patriotisme. 

Parferons-nous  de  la  Mort  de  So- 
crate,  ceiui  des  tableaux  de  David  sur 
le  mérite  duquel  on  est  le  plus  géné- 
ralement d'accord ,  et  que  lui-même, 
cédant  à  un  sentiment  qu'on  ne  sau* 
rait  blâmer,  appelait  son  diamant? 
Bornons-nous  à  dire  que,  quels  qu'aient 
été  les  motifs  qui  firent  condamner 
Socrate  à  mort ,  ce  philosophe  est ,  à 
bon  droit,  regardé  comme  l'un  des 
précurseurs  du  christianisme;  que 
David  t'a  représente  enseignant  Tmi- 
mortalité  de  rame ,  et  qiie,  dans  cette 
composftion  sublime,  la  figure  du  sage 
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respire  la  toi  dans  la  justice  ài^me^ 
dans  une  vie  meilleure ,  dans  une  ré« 
compense  éternelle.  C'est  que  David, 
eomme  ses  amis,  croyait  à  ces  subli* 
mes  vérité;  c'est  qu'il  avait  le  senti* 
ment  religieux  que  quelques  détrac* 
teurs  lui  ont  aveuglément  refusé.  On 
racoiite  que,  dans  sa  première  es- 
quisse, le  peintre  avait  représenté  So« 
crate  tenant  déjà  la  coupe  que  lui  pré- 
sentait  le  bourreau.  «  Non  !  non  !  lui 
«  dit  André  Gbénier ,  Socrate ,  tout 
«  entier  aux  grandes  peni^ées  qu'il  ex* 
m  prime ,  doit  étendre  la  main  vers  la 
«  coupe  ;  mais  il  ne  la  saisira  que  lors« 
«  qu'il  aura  Gni  de  parier.  »  Est-il  vrai, 
comme  on  Ta  prétendu,  que  le  tableau 
doit  tout  son  mérite  à  cette  modifica* 
tîon  d'un  détail  ?  Nous  l'avouons,  il  ne 
nous  semble  pas  que  Tefl'et  eât  été 
moins  grand  si  Socrate  eût  continué  à 
discourir,  tenant  déjà  le  poison  ;  peut- 
être  même  l'impression  eût -elle  été 
plus  profonde. 

David,  en  reproduisant  la  tradition 
apocryphe  qui  fait  mendier  Bélisaire 
dans  les  rues  deByzance,  après  l'avoir 
sauvée  de  l'invasion  des  narbares,  a 
voulu  nous  donner  encore  une  leçon. 
Il  nous  enseigne  le  respect  dû  àdegfan- 
des  infortunes  ;  il  nous  dit  de  plus  qu'il 
faut  servir  sa  patrie ,  lors  même  que, 
comme  Socrate  et  le  générai  de  Justî- 
nien  ,  nous  devrions  être  payés  d'in- 
gratitude. Avant  lui ,  Van  Dyck  avait 
traité  le  même  sujet  ;  mais,  ainsi  que 
le  remarque  judicieusement  M.  Cou- 
pin  ,  «  si  Ton  compare  ces  deux  pro- 
ductions, on  reconnaîtra  comment  un 
même  sujet  peut  être  embelli  par  le 
style  et  le  sentiment  de  là  beauté.  » 

Nous  arrivons  à  l'époque  chrétienne, 
à  la  Peste  de  saint  Rock.  «  La  com- 
position de  ce  tableau,  dit  M.  Coupin, 
est  grande  et  pathétique;  le  saint 
Rocn  est  d'un  beau  caïa^^tère;  l'en- 
semble de  la  scène  produit  une  vive 
impression.  On  remarque ,  entre  au- 
tres figures ,  celle  d'un  pestiféré  qui, 
la  tête  enveloppée  d'un  linge ,  attend 
la  mort  avec  une  fermeté  stoïque.  » 
«  La  disposition  de  cette  peinture,  dit 
un  autre  écrivain  ,  est  simple  et  sé^ 
vère,  à  la  manière  de  eelle  des  pein- 


tres du  seizième  siècle  ;  elfe  se  dis- 
tingue par  un  faire  large  et  Impesant.» 
Nous  n'avons  pas  vu  ce  tableau , 
mais,  d'après  les  jugements  que  nous 
venons  de  citer,  nous  n'hésitons  pas  à 
admettre  que,  dans  cette  œuvre ,  Da* 
vid  a  prouvé  que  lui  aussi  il  compre* 
nait  dignement  le  christianisme. 

Que  notre  grand  peintre  ait  su  faire 
une  heureuse  application  de  son  art  à 
la  reproduction  d^  événements  con- 
temporains ,  c'est  ce  dont  ne  permet 
pas  de  douter  l'admiration  qu'ont  ins- 
pirée l'esquisse  et  la  gravure  du  Ser* 
ment  du  Jeu  de  paume.  Qui  ne  voit 
dans  cette  composition  si  simple  et  si 
vraie  tout  à  la  rois ,  la  première  pro« 
teMtion  d'un  grand  peuple  qui  veut 
briser  ses  antiques  chaînes ,  et  accom* 
plir  une  régénération  sociale  ,  en  in- 
voquant les  droits  imprescriptibles  de 
la  liberté  et  de  la  justice  ?  Tous  ,  un 
seul  excepté,  jurent  de  ne  se  dissoudre 
qu* après  avoir  donné  une  constitua 
tion  à  la  France.  «  Quel  mouvement 
imprimé  à  toutes  ces  figures!  quel 
élan  !  quels  transports  !  Bailly  seul  est 
calme  ;  mais  que  ae  noblesse  dans  son 
expression  ?  C'est  là  où  Ton  peut  voir 
comment  un  homme  de  génie  sait 
vaincre  les  obstacles  :  les  costumes 
nH)dernes ,  si  rebelles  à  la  peinture, 
n'occupent  pas  un  seul  moment  Tot- 
tention  ,  parce  que  tout  est  plein  de 
vie  et  de  chaleur.  Pour  montrer  l'u- 
nion qui  anime  l'assemblée,  Dnvid 
groupe  ensemble ,  sur  le  devant  de  la 
scène,  un  chartreux,  un  protestant,  et 
un  autre  membre  du  tiers  état.... Quel 
heureux  effet  ce  groupe  produit  dans 
l'ensemble  de  cette  scène  r 

«  Déjà  l'on  peut  reconnaître ,  dans 
fin  épisode  presque  inaperçu  de  cette 
composition  ,  la  nature  des  Idées  qui 
fermentaient  dans  la  tête  de  David; 
le  rideau  de  Tune  des  fenêtres  de  la 
salie,  violemment  acité  par  le  vent, 
laisse  entrevoir,  au  delà ,  le  eiel  cou- 
vert de  nuages  ,  précurseurs  de  la 
tempête;  le  nuaee  s'ouvre ,  et  la  fou- 
dre qui  s'en  écnappe  vient  frapper  la 
chapelle  royale  (*).  » 

f*>  €oiipHi,  Notice  sur  David ,  p.  «S» 
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Nous  arons  déjà  dit  Tenthousiasme 
gu'excita  dans  le  peuple  rexposition 
en  plein  air  des  deux  tableaux  consa- 
crés par  David  à  Lepelletier  et  à  Marat, 
assassinés,  Pun  par  un  garde  du  corps, 
l'autre  par  Charlotte  Corday.  C'est 
assez  en  faire  Téioge;  c'est  assez  dire 
que  Tartiste  avait  atteint  le  but  qu'il 
s'était  proposé.  «Le  tableau  de  Marat, 
dit  M.  Coupin  que  nous  aimons  à  ci* 
ter,  est,  sous  le  rapport  de  Part ,  une 
production  extrêmement  remarquable; 
jl  y  règne  une  grande  puissance  dVITet 
et  un  éclat  que  Ton  n'avait  pas  encore 
trouvé  dans  les  ouvrages  de  David.  » 

Nous  ne  parlerons  pas  longuement 
des  tableaux  de  l'empire ,  exposés  au- 

I'ourd'hui  à  Versailles  :  tout  le  monde 
es  connaît.  Disons  d'abord  que ,  mal- 
gré les  difficultés  que  présentaient  le 
sujet  du  Sacre  et  celui  de  la  Distribu- 
tion des  aigles^  malgré  les  prétentions 
des  personnages  qui  devaient  y  figu- 
rer, David  a  tracé  deux  admirables 
pages  et  mérité  Thommage  que  lui 
rendit  Napoléon.  Sous  oueïque  4M)int 
de  vue  qu'on  envisage  1  empire  ,  ces 
deux  tableaux  seront  toujours ,  aux 
yeux  de  tous,  deux  grands  souvenirs 
de  notre  histoire  nationale. 

Terminons  cette  revue  des  compo- 
sitions du  grand  maître  par  ropinion 
d'un  bon  juge  (*)  sur  le  tableau  du  Sa- 
crCf  car  cette  opinion  peut  s'appliquer 
à  toutes  les  proauctioosde  David.  «  La 
qualité  dominante  de  cette  peinture 
est  facile  à  reconnaître  :  elle  est  le 
résultat  du  caractère  bien  senti  et  em- 
belli des  figures ,  et  par  conséquent  de 
tout  leur  ajustement.  Cette  qualité, 
David  la  devait  à  l'étude  de  l'antiquité. 
Cette  même  étude  des  monuments 
a  éclairé  aussi  notre  Poussin  ,  et  lui 
a  fourni  les  moyens  d'obtenir  l'ex- 
pression générale  du  sujet  par  la 
disposition ,  le  nombre  et  le  geste  des 
figures;  mais  David  a  su  trouver  en 
outre,  dans  l'étude  des  anciens,  l'ex- 
cellence du  dessin  et  des  poses ,  et  le 
bon  goût  d'ajustement  ou  d'arranse- 
ment  particulier  des  vêtements  et  des 

n  L'auteur  de  l'anide  David  dans  la 
Bio^phie  univendle,  t.  LXIl,  p.  14  5. 


accessoires,  etc.  Or,  ce  goût  excelleot 
n'est  autre  chose  que  le  sentiment  du 
beau  appliqué  à  tous  les  objets  quel- 
conques. Dans  l'étalage  si  hardi* ,  si 
cossu  de  Rubens ,  de  Giorgione ,  etc. , 
qui  n'aperçoit  pas  un  abus ,  une  ma- 
nière et  une  sorte  de  barbarie  ?  Mais 
dans  ce  tableau  de  David ,  le  costume, 
tout  ingrat  qu'il  était ,  opposé  au  goût 
grec,  s'est  trouvé  cependant  soumis 
par  cet  habile  maître  aux  lois,  aux 
combinaisons  du  beau,  et  par  consé- 
quent de  la  convenance.  Les  poses  sont 
aisées,  nobles  et  simples  ;  la  grâce,  la 
dignité,  dominent  dans  ce  sujet  qui 
était  si  diûicile  à  traiter,  et  dans  le- 
quel ce  grand  peintre  dut  elorieuse- 
ment  triompher.  Quant  à  1  élévation 
et  au  beau  choix  du  pittoresque,  à  l'é- 
nergie et  au  grandiose  de  l'exécution  » 
ces  qualités ,  David  les  déploie  dans 
ce  tableau,  à  l'égal  de  Raphaël,  du 
Dominiquin  et  de  tous  les  maîtres.  » 

Des  critiques,  quelque  peu  entichés 
de  romantisme ,  ont  accusé  David  d'a- 
voir trop  souvent  puisé  ses  sujets  dans 
l'antiquité,  et  d'avoir  trop  admiré, 
trop  aimé  les  anciens.  Si  c'est  une  er- 
reur ,  il  faut  convenir  du  moins  que 
David  s'est  trompé  en  bonne  compa^ 
gnie,  car  tous  les  grands  maîtres  en 
ont  fait  autant.  Raphaël,  Micliel  Ange, 
et  tant  d'autres  génies ,  n'ont-ils  pas 
également  puisé  beaucoup  de  leurs  su- 
jets dans  l'antiquité  ?  n'ont-ils  pas 
poussé  l'admiration  des  anciens  jus- 
qu'à l'enthousiasme  ?  La  religion  des 
artistes ,  c'est  le  culte  du  beau  ;  et 
comme  le  beau  n'a  été  nulle  part  ail- 
leurs mieux  senti ,  mieux  exprimé  que 
dans  la  patrie  des  Phidias  et  des  Apel- 
les,  la  Grèce  est  devenue  pour  eux 
quelque  cliose  d'aussi  sacre  que  la 
terre  sainte  pour  les  fidèles  du  moven 
âge.  lis  se  sont  habitués  à  considérer 
comme  des  révélateurs  les  artistes 
grecs ,  qui ,  les  premiers ,  ont  trouvé 
le  secret  de  la  perfection  dans  la  re- 
production des  traits  buir.ains ,  et  qui 
ont  su  idéaliser  l'art  du  dessin ,  sans 
avoir  recours  au  symbolisme  grossier 
des  temps  primitifs.  Le  danger  d'un 
pareil  culte ,  nous  le  savons ,  c'est  de 
d^énérer  ea  une  espèce  d'idolâtrie 
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qui  serait  un  obstacle  à  tout  progrès 
nouveau.  Mais  quand,  à  Texemple  des 
grands  peintres  qui  ont  précéoé  Da- 
vid, et  de  David  lui-même,  on  se  garde 
de  copier  servilement  les  anciens,  quand 
on  se  borne  à  sMnspirer  de  leurs  chefs- 
d^Œuvre ,  alors  ce  culte  n*a  plus  rien 
que  d*cclairé ,  et  il  devient  une  condi- 
tion indispensable  pour  produire  soi- 
même  des  chefs-d*œuvre.  Nous  croyons 
superQu  d'insister  plus  longtemps  sur 
CQ  point,  maintenant  que  les  nova- 
teurs eux-mêmes  commencent  à  re- 
connaître que  le  vrai  moyen  d'innover 
n'est  pas  de  rompre  avecles  traditions 
antiaues. 

D  ailleurs ,  il  s'en  faut  que  David 
n'ait  traité  que  des  sujets  mitiques  ;  il 
a  composé  un  grand  nombre  de  ta- 
bleaux ,  dont  le  sujet  est  exclusive- 
ment national ,  et  ce  ne  sont  pas  ceux 


qu'il  n'a  produit  de  si  admirables  chefs- 
a'œuvres  que  parce  qu*il  a  su  s'appro- 
prier ce  qu'ils  avaient  de  parfait ,  et 
s'en  servir  comme  d'un  instrument 
pour  rendre  sa  pensée  et  sa  foi.  Ce 

Îu'a  fait  Raphaël  pour  la  rdigioo, 
)avid  l'a  fait  pour  la  politique  et  pour 
la  philosophie.  En  ce  sens,  il  est  vrai- 
ment digne  du  nom  de  chef  de  l'école 
française ,  dans  les  temps  modernes, 
malgré  les  entraves  que  les  vicissitu« 
des  des  événements  sont  plusieurs  fois 
venues  apporter  au  développement  ré- 

§ulier  de  son  génie.  Sans  le  9  thermi- 
or ,  qui  peut  dire  où  il  se  serait  ar- 
rêté dans  la  voie  nationale ,  après  y 
avoir  débuté  par  le  Sermeni  au  Jeu 
de  paume  ! 

David ,  ont  dit  encore  quelques  cri- 
tiques ,  n'a  pas  su  fonder  une  école. 
Non,  sans  doute,  si  par  école  vous 


où  il  a  le  moins  bien  réussi.  Il  y  a*    entendez   une  série  plus   ou   moins 


plus  :  dans  ses  sujets  empruntés  a  la 
Grèce  ou  à  Rome ,  il  a  songé  bien 
moins  à  paraître  Grec  ou  Romain  qu*à 
rester  l'homme  de  son  siècle  et  qu'à 
stimuler  le  patriotisme  des  Français 
par  quelques-uns  de  ces  exemples  im- 
mortels qui  ont  reçu  la  consécration 
dé  l'histoire.  Corneille  eut  souvent  re- 
cours à  un  procédé  semblable ,  et  il 
s'en  est  bien  trouvé;  comme  lui ,  Da- 
vid a  été  compris  non-seulement  par 
les  connaisseurs ,  mais  encore  par  le 
peuple ,  par  les  masses.  Allez  au  mu- 
sée ,  un  jour  où  il  est  ouvert  à  tous, 
vous    verrez    presque   toujours  des 
groupes  nombreux  arrêtés  devant  Bru' 
tus ,  devant  les  Sabines ,  devant  les 

Horacesy  devant  les  Thermopyles\ 

de  même  que ,  dans  ces  solennités  où 

les  théâtres  s'ouvraient  gratuitement 

pour  lui ,  le  peuple  courait  en  foule 

entendre  et  applaudir  Cinna  ou  les 

Horaces. 

Dans  les  sujets  nationaux  eux-mê- 
mes, croit-on  que  David  serait  arrivé 

à  produire  autant  d'effet  et  à  donner 

à  ses  œuvres  un  caractère  aussi  monu- 
mental, s'il  avait  moins  admiré,  moins 

aimé  Fantique  ?  Autant  vaudrait  dire 

que  Raphaël  a  eu  tort  de  s'inspirer  des 

anciens  pour  composer  ses  tableaux 

religieux  ;  quand  il  est  connu  de  tous 

T.  Yi.  35*  UvraisoH.  (Dict.  bncygl.,  btg.) 


nombreuse  de  pâles  et  stériles  imita- 
teurs sans  intelligence  et  sans  feu  sa- 
cré. Il  a  mieux  fait  :  il  a ,  par  ses  le- 
çons, formé  de  grands  peintres  «  et 
c'est  assez  pour  sa  gloire  d'avoir ,  eo 
suivant  les  dispositions  naturelles  de 
ses  élèves ,  sans  jamais  cliercher  à  leur 
imposer  ses  doctrines ,  développé  les 
talents  si  variés  de  Drouais,  de  Giro> 
det,  de  Gérard ,  de  Gros,  de  Fabre,  de 
Drolling,  d'Ingres,  de  Léopold  Robert, 
et  de  tant  d'autres  artistes  célèbres  ; 
d'avoir  régénéré  l'art  fraiiçais,et  de  lui 
avoir  assuré  une  prépondérance  qu'il  a 
su  conserver  jusqu'à  ce  jour.  Répétons- 
le,  David,  poète  et  philosophe,  fut  un 
grand  peintre,  un  peintre  de  génie,  un 
peintre  vraiment  national  ;  la  France 
doit  en  être  fière ,  comme  l'Italie  est 
fière  de  son  Raphaël. 

—  David  a  laissé  deux  fils.  Le  plus 
jeune,  Eugène,  brave  officier  de  l^m- 

{nre,  est  mort  aans  ces  derniers  temps  ; 
'atné,  Jules,  l'un  de  nos  plus  habiles 
hellénistes,  a,  pendant  dix  ans,  pro- 
fessé avec  distinction  à  la  Faculté  des 
lettres.  Il  6st  l'auteur  d'un  grand  dic- 
tionnaire français-grec,  destiné  à  ser- 
vir de  pendant  au  Trésor  de  Henri 
Etienne.  Ce  savant  ouvrage ,  fruit  de 
vingt-cinq  ans  de  recherches  conscien- 
cieuses, est  encore  manuscrit.  Il  est 
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à  désirer  que  le  gouvernement  en  fa- 
*    vorise  la  publication  ;  ce  serait  un  im- 
portant service  rendu  aux  études  phi- 
lologiques. 

.    Dayid  (  Pierre  -  Jean  ) ,  statuaire, 
membre  de  l'Institut  de  France ,  pro- 
fesseur à  l'Académie  des  beaux-arts, 
est  né  à  Angers,  le  12  mars  1789.  Il 
montra  de  bonne  heure  un  goût  très- 
vif  pour  la  sculpture.  Après  avoir  étu- 
dié les  éléments  du  dessm  dans  sa  ville 
natale,  il  vint  à  Paris  pour  en  acqué- 
rir la  science  à  l'école  des  grands  maî- 
tres. Fils  d'un  sculpteur  sur  bois,  au- 
quel Angers  doit  des  ouvrages  remar- 
quables, David  était  pauvre  et  eut  à 
lutter  longtemps  contre  une  position 
difficile.  Mais  ayant  eu  enfin  le  bon- 
lieur  de  plaire  au  célèbre  peintre  des 
Jiùracesj  il  fut  admis  gratuitement 
dans  son  atelier.  Les  espérances  qu'il 
fit  concevoir  engagèrent  Ménageot  et 
Pajou  à  solliciter  auprès  de  la  ville 
d'Angers  une  pension  pour  le  jeune 
artiste.  Cette-demande,  apostiliée  par 
■tous  les  membres  de  la  quatrième 
classe  de  l'Institut,  fut  accueillie  favo- 
rablement, et  une  pension  de  500  fr., 
wi  fut  votée  en  faveur^de  David ,  lui 
tut  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  eût  ter- 
miné ses  études.  David  justifia  ce  bien- 
fait par  des  succès  brillants  (*).  De- 
venu l'élève  du  statuaire  Roland,  il  ob- 
tint, en  1811 ,  le  premier  grand  prix 
de  sculpture,  et  partit  pour  l'Italie, 
•OÙ  il  passa  cinq  ans  comme  pension- 
suaire  de  l'Académie  de  France.  Pen- 
dant son  séjour  à  Rome,  il  fréquenta 
assidûment  I  atelier  du  célèbre  Ga  no  va, 
et  étudia  avec  enthousiasme  les  che&- 

(*)  Il  a  depuis  donaé  a  «a  vi|l«  natale  un 
témoignage  plus  édataat  de  sa  gralittide  ea 
lui  faisant  hommage  de  quatre-f  ingU  siatnes 
ou  bustes  et  de  trois  ceots  médai lions,  tous 
son  ouvrage.  Angers,  pour  reconnaitre  digne- 
ment cet  acte  de  munificence,  a  décide 
qu^lnc  salle  de  son  musée  seiait  excIuÂive- 
mcnt  consacrée  à  recevoir  les  ouvrages  de 
rarlistc  qu'elle  est  fîèrc  de  compter  [larmi 
ses  enfanis,  et  Ta  inaugurée  en  1839,  sous 
le  nom  de  galerie  David.  M.  David,  invité  à 
la  cérémonie  f  s'e.st  modcsicment  rt  l'usé  à 
Fovalion  que  ses  concitoyens  voulaient  lui 
décerner. 


d'oeuvre  de  la  terre   classique  des 
beaux-arts.  Il  revint  à  Paris  en  1816, 
et  partit  aussitôt  pour  Londres,  où 
il  avait  le  désir  de  voir  les  marbres 
justement  célèbres  dont  lord    Elgin 
a  dépouillé  le  Partbénon ,  et  de  visiter 
le  célèbre  Flax mann ,ce digne  i nterprète 
des  grands  poètes  de  l'antiquité.  Mais 
John  Flaxinann  ,   naturellement  or- 
gueilleux et  hautain,  dévoué  tout  en- 
tier aux  principes  de  l'aristocratie ,  et 
ennemi  déclare  de  notre  révolution , 
repoussa  le  jeune  artiste  français  dont 
le  nom  lui  rappelait  un  des  juges  de 
Louis  XVI ,  et  tout  à  la  fois  un  rival 
dont  la  renommée  était  supérieure  à 
la  sienne.  David  se  vit  bientôt  sans 
ressources ,  et  luttait  déjà  contre  le 
besoin,  quand  on  vint  lui  offrir ,  au 
nom  d'une  société  de  souscripteurs, 
^d'exécuter  une  colonne >  avec  statue  et 
*has-Teliefs,  en  mémoire  de  la  bataille 
de  Waterloo.  Accepter,  c'était  sortir 
de  la  position  précaire  où  il  se  trou- 
vait ,  c'était  même  se  préparer  une 
brillante  existence;  mais  c'était  désho- 
norer son  caractère  et  insulter   aux 
malheurs  de  sa  patrie  :  il  repoussa 
donc  cette  proposition  avec  mépris  et 
revint  en  France. 

Le  premier  travail  qui  lui  ait  été 
conOé  par  le  gouvernement  est  la  sta- 
tue du  grand  Condé ,  placée  d'abord 
sur  le  pont  de  la  Concorde ,  et  trans- 
portée ensuite  dans  la  gralide  cour  du 
palais  de  Versailles.  Depuis  lors,  cha- 
que année  a  vu  paraître  un  grand  nom- 
bre de  productions  de  cet  artiste.  L'es- 
pace nous  manque  pour  les  énumérer 
toutes.Contentons-nous  deciterle  tom- 
beau du  chef  vendéen  Bonchamps,  re- 
présenté au  moment  où,  venant  d'être 
frappé  à  mort ,  il  ordonne  d'épnrçncr 
quatre  mille  prisonniers  républicains  ; 
flnfiocence  implorant  la  Justice,  bas- 
relief  décorant  un  œil  de  la  cour  du 
•Louvre  ;  le  monument  de  Fénelonpour 
Cambrai  ;  la  statue  du  général  Foy  ;  le 
tombeau  de  Marco  Botzafis,  qu'il  faut 
peut- être  regarder  comme  le  meilleur 
ouvrage  de  David.  «  C'est,  dit  un  excel- 
lent juge,  M.  Miel,  unecont;pptton  tout 
à;fait  neuve.Une  jeune  Grecque,  à  peine 
sbrtiede  renfance,et  entièrement  nue, 
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eiteoudiée  wir  la  pierre  «tumulaîre, 
teiuint  d'une  main  une  coutonne  de 
laurier,  épelaot  de  l'autre  Tinscription 
A  Marc  Botzaris.  Ce  cbef-d'œuvre 
de  grâce  et  de  naïveté,  présent  de  Far* 
ti«te  à  la  Grèce  régénérée ,  est  digne 
de  la  Grèce  antique.  » 

M.  David,  par  un  sentiment  digne 
d'éloges ,  a  choisi  presque  constam- 
ment pour  sujet  de  «es  travaux  les 
foits  glorieux  de  l'histoire  nationale,  et 
surtout  de  Thistoire  contemporaine , 
gui  ont  •ou;^eDt  trouvé  en  lui  un  digne 
interprète.  Il  a  aussi  rattaché  son 
nom  à  oelui  de  la  plupart  des  hommes 
illustres  de  notre  époque,  en  exécutant 
soit  leur  statue ,  -soit  leur  buste ,  soit 
leur  médaillon ,  que,  par  une  libéra- 
lité rare,  il  a  le  plus  souvent  offerten 
présent  aux  villes  ^ui  ont  vu  naître 
ces  personnages  éminents.  C'est  ainsi 
que  Weimar  lui  doit  le  buste  de  Goë- 
tiie;Munich,celuideSchelIing;  Dresde, 
celui  deTieck  ;  Berlin,  celui  d^Rauch  ; 
l'Angleterre,  celui  de  Bentham;  les 
Ëtats-Unis  d'Amérique,  celui  de  Coo- 
per  ;  enfin ,  Strasbourg ,  la  statue  de 
uutteinberg.  Qu'il  soit  permis  à  notre 
impartiale  amitié  de  le  dire ,  toutes 
ces  productions,  parmi  lesquelles  il  en 
est  d'éminemment  remarquables,  ne 
sont  pas  également  dignes  du  ciseau 
de  l'artiste  ;  quelques  -  unes  même  ^e 
ressentent  de  la  rapidité  de  l'exécu- 
tion ;  mais  presque  toutes  se  distin- 
guent ,  sinon  par  la  pureté  du  dessin, 
par  le  fini  du  travail ,  du  moins  par 
une  grande  naïveté  d'expression,  par 
une  intelligence  rare  de  la  physiono- 
mie humaine ,  car  c'est  là  surtout  le 
côté  original  du  talent  de  David ,  c'est 
son  premier  titre  de  gloire. 

Le  nom  de  M.  David  est  insépa- 
rable d'un  grand  nombre  de  nos  mo- 
numents publics ,  du  Louvre ,  de 
l'arc  de  triomphe  du  Carrousel ,  de  la 

Salérie  de  Fontainebleau  ,  du  château 
e  Versailles,  de  l'église  de  Vincennes, 
de  Tare  de  triomphe  de  Marseille,  etc. 
Enfin,  c'est  à  lui  qu'est  dû  le  bas-relief 
qui  décore  aujourd'hui  le  fronton  du 
Panthéon,  que  la  patrie  reconnaissante 
a  rouvert  aux  grands  hoinmes.  Sans 
doute  dans  oe  dernier  ouvrage  on  peut 


blâmer  l'artiste  d'avoir ,  en  cherchant 
à  reproduire  le  costume  moderne,  ou- 
tré souvent  la  vérité ,  suftout  dans  le 
groupe  des  soldats  qui  accompagnent 
Bonaparte  ;  d'avoir  restreint  à  cearal 
pcEsonnage  les  grands  capitaines  de  la 
France,  alors  qu'il  trouve  dansi'oKifa 
civil  quinze  candidats  à  la  gloire  ;  d'a- 
voir, si  l'on  excepte  Fénelon,  qui  ap- 
partient, au  dix-septîèrae  siècle,  limité 
l'action  de  la  reconnaissance  nationale 
aux  cinqoantedernières  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler,  comme  s'il  n'y  avait 
eu  rien  de  grand,  rien  de  glorieux  avant 
eette  époque;  qomme  si  les  gr^mds  ca- 
pitaines de  notre  révolution  n'avaient 
pas  eu  de  digiies  prédécesseurs  dans 
ceschefs^uloisqui  conquirent  l'Italie, 
la  Grèce  et  l'Asie ,  et  dans  ce  Verein- 
gétorlx  qui  lutta  plus  taixl  si  cou- 
rageusenfient  contre  César;  dans  ces 
guerriers  francs,    qui   repoussèrent 
Pinvasion  des  Huns,  puis  celle  des 
Sarrasins  ;  dans  ces  Français  qui  con-' 
quirent  Jérusalem  etConstantinople; 
dans  cette  héroïque  jeune   fille  qui 
chassa  l'Anglais  ;  dans  Bayard ,  dans 
Turenne,  dans  Vauban,  dans  Luxem- 
bourg, dans  Venddme ,  dans  Catinat , 
dans  le  maréchal  de  Saxe;  comme  si 
enfin  Suger ,  l'Hôpital ,  Sully ,  Riche- 
lieu ,  Colbert ,  n'avaieqt  point  le  pas 
sur  M.  de  Malesherbes ,  et  même  sur 
M.  de  la  Fayette  ;  comme  si  le  Poussin 
et  Jean  Goujon  ne  méritaient  pas  de 
figurer  aussi  au  premier  rang  parmi 
nos  artistes  ;  comme  si  Molière ,  Cor- 
neille ,  Racine  et  la  Fontaine,  n'avaient 
pas  des  titres  égaux  à  ceux  de  Voltai'* 
re  ;  comme  si  Bossuet  n'était  pas  digne 
de  marcher  l'égal  de  Fénelon,  et  Mon- 
tesquieu celui  de  Rousseau;  comme 
si ,  enfin ,  Fa$ca\ ,  Descartes  et  BufTon 
étaient  au-dessous  de  Monge,  Ber- 
thollet  et  Cuvier.  Tant  de  personnages 
ne  pouvaient,  il  est  vrai,  trouver  place 
dans  un  espace  aussi  étroit ,  et  cela 
seul  eût  dû  faire  comprendre  à  l'ar- 
tiste qu'il  fallait,  dans  l'embarras  de 
faire  un  choix  inattaquable,  se  borner 
à  personnifier  chaque  époque  par  son 
plus  digne  représentant.  La  variété 
des  costumes  et  des  physionomies  lui 
eât  fourni  l'occasion  de  nombreuses 
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études ,  et  rimpartialité  avec  laquelle 
il  eût  décerné  la  gloire  eût  donné  à 
son  œuvre  un  cachet  vraiment  libéral 
et  vraiment  patriotique.  On  eût  pu  dire 
alors  au'il  avait  dignement  traduit  l'ad- 
mirable inscription  aux  grands  hom- 

MBS  LA  PATBIB  RECONNAISSANTB. 

Après  ces  reproches,  ou  plutôt 
après  ces  regrets,  hâtons -nous  de 
dire  que  les  trpis  figures  allésori- 
ques  qui  occupent  le  centre  du  iron- 
ton,  et  notamment  la  Liberté  et 
THistoire,  sufilraient  seules  pour  faire 
beaucoup  excuser  chez  M.  David, 
et  pour  le  faire  compter  parmi  nos 
plus  habiles  statuaires.  Rien  en  e£fet , 
dans  ces  trois  figures ,  n^annonce  la 
précipitation  ni  le  désir  de  produire 
de  reflet;  tout  y  est  simple  et  pur 
comme  dans  les  cbefiHl'œuvre  de  Fart 
antique ,  ce  type  étemel  dont  on  ne 
peut  s'écarter  sans  courir  le  risque  de 
s'égarer  et  de  tomber  dans  le  faux  ou 
dans  le  trivial.  C'est  là  que  M.  David 
doit  avant  tout  puiser  ses  inspirations , 
car  c'est  là  qu'on  apprend  à  atteindre 
le  sublime,  sans  s'écarter  de  la  nature 
et  de  la  vérité,  à  faire  difficilement  ce 
qui  parait  facile  au  vulgaire  ;  c'est  là 
qu'on  trouve  les  guides  qui  conduisent 
a  une  gloire  d'autant  plus  durable 
qu'elle  est  acquise  par  de  pénibles 
efforts. 

•  D  AviLA  (  Henri  -  Catherin  ) ,  naquit 
en  1576  sur  le  territoire  de  Padoue, 
d'une  famille  vénitienne  qui  se  pré- 
tendait originaire  de  la  ville  d'Avila  en 
Espagne.  Cette  famille  était  établie  à 
Venise  depuis  longtemps,  puisque,  dès 
Tannée  1464,  les  ancêtres  de  Henri 
portaient  le  titre  de  connétables  de 
Chypre.  Historien  distingué  de  l'une 
des  époques  les  plus  importantes  de 
noire  Histoire,  Daviia  mérite  d'occuper 
une  place  dans  ce  recueil.  Une  grande 
partie  de  sa  vie  se  passa  d'ailleurs  en 
France,  où  son  père,  Antoine  Daviia, 
chassé  de  Tilede  Chypre  par  les  Turcs, 
en  1570,  était  venu' chercher  fortune. 
Henri  fut  élevé  à  Paris ,  devint  page 
de  Catherine  de  Médicis,  puis  entra 
au  service  de  Henri  lY,  et  se  distingua 
aux  sièges  de  Honfleur  et  d'Amiens. 
Après  la  paix ,  il  rejoignit  son  père  à 


Padoue.  Quoiqu'il  n'eût  que  vinet* 
quatre  ans,  il  avait  déjà  formé  le  des- 
sein d'écrire  l'histoire  des  guerres  de 
religion  en  France  ;  il  reprit  du  service 
dans  les  armées  de  sa  patrie ,  et ,  au 
milieu  du  tumulte  des  oamns ,  il  com- 
posa ce  grand  ouvrage  qu'il  fit  paraître 
a  Venise  en  1630,  sous  ce  titre  :  HU- 
toria  délie  guerre  civiU  de  Francia , 
de  Henrico^^atherino  Daviia^  netia 
quale  si  contengano  le  operazioni  di 
quattro  re  :  Francesco  II.  Carlo  /AT, 
Henrico  III,  Ilenrico  IF  y  cognonU' 
ficUo  il  Grande, 

Daviia  est  un  historien  exact  et  im* 
partial,  mérite  assez  rare  à  une  époque 
remplie  conAne  la  sienne  de  passions 
politiques  et  religieuses.  Sa  manière 
d'envisager  les  faits  devait  d'ailleurs 
le  mettre  à  l'abri  des  égarements  où 
tant  d'historiens  sont  entraînés  par 
leurs  affections  et  leurs  antipathies. 
Politique  de  l'école  italienne,  il  juge 
tout  ave<4  la  froideur  d'un  vrai  disciple 
de  Machiavel.  11  fut  tué  à  55  ans,  dans 
une  cfuerelle,  par  un  voiturier.  Soo 
histoire  a  été  traduite  en  français  par 
Mallet  et  Grosley,  Amsterdam,'  1754, 
8  vol.  in-4''. 

t>Ayoi]T(Louis-I^icol.),  ducd'Auer- 
staedt,  prince  d'Eckmùhl,  maréchal  de 
France,  ministre,  naquit  à  Annoux  en 
1770.  Elevé  à  l'école  de  Brienne,  il 
n'avait  que  quinze  ans  lorsqu'il  en  sor- 
tit, et  entra  comme  sous-lieutenant  au 
régiment    de    Champagne -cavalerie. 

Suelques  années  après ,  on  le  voit 
lef  de  bataillon  du  3*  régiment  de 
volontaires  de  l'Yonne  dans  l'armée 
de  Dumouriez ,  et  dans  les  années 
1793, 1794  et  1795,  général  de  brieade 
aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 
Ses  talents  et  son  intrépidité  le  tirent 
distinguer  par  Moreau ,  qui  lui  confia 
des  commandements  importants,  et  à 
qui  il  rendit  des  services  signalés, 
particulièremrnt  au  passage  du  Rhin, 
le  20  avril  1797.  Davout  suivit  Bona- 
parte en  Egypte.  Il  se  fit  remarquer 
glusieurs  fols  dans  la  haute  et  dans  la 
asse  Kgypte,  et  contribua  puissam- 
ment à  la  victoire  d'Aboukir.  De  re» 
tour  en  France  avec  Desaix,  il  fut 
nommé  général  de  division  ;  en  1803, 
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oommandant  en  chef  des  grenadiers  de 
Ja  garde  consulaire,  et  en  1804,  ma- 
réchal d*empire.  En  1805 ,  il  reçut  le 
commandement  du  troisième  corps  de 
la  grande  arm^e,  avec  lequel  il  prit 
une  part  glorieuse  aux  mémorables 
victoires  d'IIlm,  d'Austerlitz,  dléna, 
d*Eylau  et  de  Friediand.  Ce  fut  après 
la  bataille  d'Iéna ,  qu'il  reçut  le  titre 
de  duc  d' Auerstaedt,  en  récompense  de 
la  savante  manœuvre  qu'il  opéra  près 
de  ce  village  avec  la  droite  de  Tarmée 
française,  et  qui  lui  donna  la  victoire 
le  même  jour  que  Napoléon  rempor- 
tait celle  d*Iéna  avec  la  gauche  de  rar- 
mée.  Celui  de  prince  d*Eckmuhl  lui  fut 
donné  sur  le  champ  de  bataille  dans  la 
campagne  d*Âutricne,  en  1809.  Après 
la  bataille  de  Wagram ,  où  il  fit  des 
prodiges  de  valeur ,  le  prince  d'Ëck- 
mûhl ,  nommé  commandant  en  Polo- 
gne ,  gouverna  ce  pays  avec  un  des- 
potisme outré ,  qui    lui  mérita  les 
reproches  de  l'empereur;  mais  il  ne 
changea  point  pour  cela  de  système. 
Dans  la  campagne  de  Russie,  il  battit 
l'ennemi  à  Moliilow  ;  et  à  la  bataille 
de  la  Moskowa ,  où  il  fut  blessé  et  eut 
plusieurs  chevaux  tués  sous  lui,  il 
donna  de  nouvelles  preuves  de  sa  bra- 
voure et  de  son  iiabileté.  Après  la  re- 
traite de  Moscou,  il  établit  son  quartier 
général  à  Hambourg  (30  mai  1813). 
Rientôt  il  y  fut  assiégé  par  l'ennemi 
victorieux.  En  vain  ,  par  des  attaques 
réitérées  et  des  sommations  menaçan- 
tes ,  les  armées  russe ,  prussienne  et 
suédoise  cherchèrent-elles  à  s'emparer 
de  la  place  et  à  ébranler  la  fermeté  du 
prince  d'^lckmuhl ,  leurs  menaces  et 
leurs  efforts  furent  également  inutiles. 
Ce  ne  fut  qij^'au  mois  d'avril  1814 , 
après  la  paix,  qu'il  consentit  à  remet- 
tre la  place,  non  aux  généraux  enne- 
mis ,  mais  au  général  Gérard ,  porteur 
des  ordres  du  roi  Louis  XVIII.  Pen- 
dant la  première  restau  ration,  il  vécut 
retiré  dans  sa  terre  de  Savigny  sur- 
Orge.  Après  le  retour  de  Ttle  d'Elbe, 
appelé  par  Napoléon  au  ministère  de 
la  guerre ,  Davout ,  de  concert  avec 
l'empereur ,  organisa  en  trois  mois 
Tannée  française  sur  le  pied  où  elle 
était  avant  lès  événements  de  1814, 


et  créa  d'immenses  ressources  militai- 
res pour  la  défense  du  ps^s.  ApW^  le 
désastre  de  Waterloo,  il  reçut  le  com- 
mandement général  de  l'armée  réunie 
sous  les  murs  de  Paris.  Le  3  juillet,  il 
se  disposait  à  livrer  bataille  à  Wel- 
lington et  à  Blûcher ,  et  toutes  les 
chances  de  succès  qu'un  général  en 
chef  peut  prévoir ,  lui  étaient  favora- 
bles, lorsqu'il  reçut  du  gouvernement 
provisoire  l'ordre  de  traiter  avec  l'en- 
nemi. Ce  même  jour,  il  signa  à  Saint- 
Gloud  la  convention  de  Paris ,  d'après 
laquelle  l'armée  française  devait  se  re- 
tirer derrière  la  Loire.  Le  maréchal 
fit  sa  soumission  au  gouvernement 
royal  le  14  juillet ,  et ,  quelques  jours 
après  ,  remit  le  commandement  de 
l'armée  au  maréchal  Macdonald,  chargé 
de  la  licencier.  Quand  il  eut  connais- 
sance de  l'ordonnance  du  24  juillet, 
qui  proscrivait  les  généraux  Gilly, 
Grouchy,  Ëxcelmans,  Clausel,  etc. ,  il 
écrivit  au  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyr,  ministre  de  la  guerre ,  pour  de- 
mander qu'on  substituât  son  nom  à 
celui  de  ces  généraux ,  attendu  qu'ils 
n'avaient  fait  qu'obéir  à  ses  ordres. 
Lors  du  procès  du  maréchal  Ney,  Da- 
vout, interpellé  sur  l'extension  ^ue  de- 
vait avoir  la  convention  du  3  juillet , 
relativement  au  prince  de  la  Moskowa, 
répondit  avec  courage  que  si  la  silreté 
des  militaires  qui  se  trouvaient  alors  à 
Paris  n'eût  pas  été  garantie  par  les  al- 
liés, il  n'aurait  nas  signé  la  convention 
et  aurait  livré  oatailter  Davout  vécut 
jusqu'en  1818  dans  la  disgrâce  des 
Bourbons.  On  alla  jusqu'à  faire  enle- 
ver son  portrait  de  la  salle  des  maré- 
chaux aux  Tuileries.  Il  rentra  à  la 
chambre  des  pairs  le  5  mars  1819,  et 
se  rallia  par  des  actes  non  équivoques 
de  royalisme  à  la  cause  de  la  restau- 
ration. Davout  est  mort  le  1*"*  juin 
1823. 

Dax  {^iquœ  Tarbeliicx) ,  ancienne 
et  jolie  petite  ville  du  département  des 
Landes ,  chef-lieu  de  sous-préfecture. 
C'était,  avant  la  conquête  romaine,  la 
capitale  des  Tarbelliens,  Les  Romuin^ 
y  envoyèrent  une  colonie,  et  lui  don- 
nèrent le  nom  de  Jguœ  Tarbeliicx 
Augustx,  Dans  la  notice  des  Gaules, 


900 


DEMTEUE 


L'UNIVERS. 


DmoBim 


ell«  est  appelée  CicUas  J^uentitony  et 
placée,  pour  le  rairg,  immédiatement 
après  la  métropole  de  la  Novempopa- 
laoie.  £lle  tomba  successiveineot  au 
■ouvoir  des  Goths ,  des  Francs  et  des 
Vascons.  En  910,  elle  fut  prise  et  sac- 
cagée par  les  Sarrasins.  Les  Anglais 
s'en  emparèrent  au  douzième  siècle,  et 
s'y  maintinrent  jusqu'au  quinzième. 
Siaxéta^,  sous  l'ancienne  monarchie, 
camprise  dans  la  province  de  Gasce- 

g  ne;  c'était  le  siège  d'un  évéché  suf- 
'agaot  d'Auch  ,  le  chef-lieu  d^une^ 
élection,  connue  sous  le  nom  d'élection 
des  Landes ,  le  siège  d'un  présidial  et 
d'une  sénéchaussée.  Cette  ville  possède 
auj.  un  tribunal  de  première  instance, 
et  sa  popul.  s'élève  a  4,716  hab. 

Dax  (vicomtes  de).  Sous  les  ducs  et 
comtes  de  Gascogne,  le  territoire  de 
Dax  fut  gouverné  par  des  vicomtes 
particaliers,  dont  le  premier,  Arnaud 
loup,  vivait  au  dixième  siècle. 

Au  commencement  du  douzième 
(1104),  les  vicomtes  de  Béarn  s'empa- 
rèrent de  cette  vicomte ,  que  Richard , 
duc  de  Guyenne ,  plus  tard  roi  d'An- 
gleterre, réunit  en  1177  à  la  Guyenne. 
Mavarra,  héritière  légitime  dti  dernier 
vicomte  de  Dax ,  épousa  Raymond , 
vicomte  de  Tartas  ,  aïeul  d'Arnaud 
Raymond,  lequel  vendit,  en  1217,  ses 
prétentions  à  A rmanjeu,  sire  d'Albret, 
son  beau-père.  Charles  VII  incorpora, 
ea  14&I ,  cette  vicomte  au  domaine 
royal. 

Dbbiteub.  Voilà  un  mot  dont  This- 
toire  serait  longue  et  bien  lamentable 
à  écrire.  Il  est  le  corrélatif  de  créan- 
cier, et  s'applique  à  celui  qui  a  contracté 
envers  un  autre  l'oblisation  de  lui 
payer  une  somme  ou  de  lui  fournir 
une  chose  quelconque.  Dans  le  droit 
primitif  de  l'ancienne  Rome  et  dans 
les  législations  des  peuples  barbares , 
il  n'apparaît  qu'entouré  de  menaces  et 
de  violences ,  et  traînant  à  sa  suite  les 
Gonséqneiieps  les  plus  terribles.  La  loi 
des  douze  tables  permettait  au  créan- 
cier de  charger  de  chaînes  et  de  rete- 
nir chez  lui  prisonnier  son  débiteur 
en  retard  de  satisfaire  à  ses  engage- 
ments; elle  allait  même,  disent  cer- 
tains comment.! leurs,  jusqu*à  hii  don- 


ner le  pouvoir  de  le  mettre  à  m«rt  on 
tout  au  moins  de  la  vendre.  Celui  qui 
devait  était  tenu  de  payer  au  jour  dit 
ûi  œre  aut  in  vute.  Dans  les  vieilles 
mœurs  gauloises,  franques  et  féodales, 
il  était  également  frappé  dçns  sa  per- 
sonne d'une  sorte  d'hypothèque  qui , 
à  défaut  de  payement,  anoutissait  a  la 
faculté  de  le  réduire  en  esclavage ,  de 
le  vendre  et  de  l'échanger  comme  un 
vil  animal.  Ses  biens  répondaient  aussi 
de  sa  dette,  mais  accessoirement  à  son 
corps  et  à  sa  liberté ,  qui  en  étaient  la 
première  caution.  Sous  lepréleitede 
maintenir  la  bonne  foi  dans  les  rein- 
lions  privées ,  on  asservissait  ainsi  les 
classes  nécessiteuses,  celle»  que  le 
n^alheur  de  leur  position  condamnait  à 
passer  par  les  mains  des  préteurs,  au 
droit  de  la  force  en  ce  qu'il  a  de  plut 
brutal.  Et  à  Rome ,  ce  n'est  qu'après 
plusieurs  siècles  de  cette  détestable 
domination,  que  la  loi,  vaincue  par  les 
révoltes  réitérées  de  la  dignité  humai- 
ne ,  consentit  à  relever  le  malbeureui 
hors  d'état  de  remplir  son  obligation , 
de  la  dure  extrémité  de  devenir  la 
chose  de  son  créancier.  Mais,  tout  en 
dépouillant  son  caractère  ori^nel  de 
sauvage  rigueur ,  eHe  ne  laissa  pas 
d'être  bien  rigoureuse  encore ,  et  de 
pourvoir  avec  une  sollicitude  excessire 
aux  intérêts  de  celui-ci ,  car  elle  l'in- 
vestit du  droit  d'emprisonnement  in- 
défini. A  la  longue  cependant ,  et  sous 
Jules  César ,  elle  se  montra  plus  hu- 
maine en  accordant  au  débiteur  le 
bénéfice  de  cession  de  biens ,  e'cst-à- 
dire,  la  possibilité  de  se  raelicter  de  la 

Erison  par  le  délaissement  de  tous  ses 
iens  à  ses  créanciers ,  sans  égard  à 
l'importance  plus  o^  moins  grands  de 
ses  dettes. 

La  faculté  de  faire  emprisonner  son 
débiteur  a  passé ,  sous  le  nom  de  corn- 
trainte  par  corps,  de  la  législation 
romaine  dans  le  droit  français,  et,  d'a- 
bord, elle  y  fut  mise  en  pratique  sans 
aucun  tempérament.  En  1304,  il  est 
vrai,  Philippe  le  Bel,  dans  un  instant 
de  pitié  pour  les  pauvres  débiteurs ,  la 
restreignit  au  cas  où  ils  s*y  soumet- 
traient'de  plein  gré.  Mais  cette  re^trie- 
tioii  fut  .bientôt  comme  non  avenue. 
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les  préteurs  n'ayant  garde  de  livrer 
leurs  écus  à  qui  ne  leur  abandonnait 
pas  sa  liberté  en  garantie.  Mieux  va- 
lait encore  la  franche  dureté  de  la  loi 
que  celle  des  hommes  d'argent.  Les 
abus  de  cette  situation  furent ,  en  dé*, 
finitive ,  poussés  au  point  que  quand 
on  songea  à  venir  au  secours  des  débi- 
teurs, on  commença  par  faire  revivre 
Tancien  principe.  Ce  fut  grâce  au  chan- 
celier de  THôpital  que  la  contrainte 
par  corps  comme  re^le  commune  et 
de  plein  droit  applicable  à  toute  sorte 
de  condamnations  pour  dettes  civiles, 
reparut  dans  Tordonnance  de  Moulins 
de  1566,  modiGée  heureusement  par 
cette  réserve  protectrice  pour  le  débi- 
teur, qu'elle  ne  pourrait  être  exécutée 
qu'après  un  délai  de  quatre  mois. 
Quant  aux  engagements  commerciaux, 
à  raison  de  leur  nature  tout  excep- 
tionnelle, ils  continuèrent  à  rester 
soumis  à  la  législation  qui  leur  était 
spéciale ,  et  ils  n'obtinrent  pas  la  fa- 
veur de  ce  délai.  Mais  l'ordonnance  de 
Moulins  n'en  fut  pas  moins  un  bien- 
fait. Ce  premier  progrès  fraya  la  voie 
à  de  plus  notables  aaoucissêments  au 
sort  oes  débiteurs. 

L'usage  de  la  cession  de  biens  s'é- 
tablit ensuite  peu  à  pey,  et  les  lumières 
se  développant  et  se  répandant  de  plus 
en  plus,  on  finit  par  mieux  compren- 
dre comment  la  vie  des  hommes  en 
société  repose  sur  un  continuel  échange 
de  devoirs  et  de  dettes  des  uns  envers 
les  autres ,  et  que ,  s'il  est  vrai  de  dire 
qu'elle  tire  en  partie  son  aisance  et  sa 
tranquillité  de  l'exactitude  de  chacun 
à  exécuter  ses  obligations  naturelles 
ou  conventionnelles,  il  n'est  cepen- 
dant ni  raisonnable  ni  humain  de  pu- 
nir  comme  un  crime  l'involontaire 
insHfQsance  à  les  remplir  ;  on  apprécia 
plus  équitablement  ce  que  valent  la 
personne  et  la  liberté  de  rhomme,  non 
pas  seulement  pour  lui-même ,  mais 
aussi  pour  la  société  entière ,  et  l'on 
sentit  qu'il  était  odieux  d'en  faire  à 
tout  propos  le  cage  de  stipulations  pé- 
cuniaires. De  là,  dans  l'ordonnance 
civile  de  1667,  l'abrogation  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  conventions 
ordinaires,  et  la  restrûstion  cie  son  eçi- 


ploi  à  quelques  cas  exceptionnels,  par 
exemple,  au  cas  de  stellionat,  à  celui 
de  dépôt  nécessaire ,  et  à  certains 
autres  où  il  s'agit  d'obtenir  plus  que 
l'exécution  d'un  contrat,  la  répression 
d'une  faute  grave,  de  la  mauvaise  foi 
et  de  rimprobité.  Mais  on  crut  devoir, 
à  cette  époque  comme  en  1666,  laisser 
à  peu  près  subsister  l'ancien  droit 
pour  les  affaires  commerciales  ;  et  ca 
fi^t  avec  raison ,  car  l'intérêt  public 
étant  étroitement  lié  à  celui  du  com- 
merce, il  importe  d'en  assurer  l'exacte 
administration,  même  au  prix  de  la 
liberté  de  quelques  particuliers.  En- 
core, faut-il  dire  que,  pour  prévenir 
autant  qu'il  était  possible  les  inconvé- 
nients de  ce  droit  rigoureux,  les  or- 
donnances qui  attribuaient  d'une  ma- 
nière absolue  aux  juges  des  marcbands 
le  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  à  l'appui  de  toute  condarâr» 
nation ,  les  avaient  laissés  mattres  de 
le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire ,  à  leur 
gré ,  suivant  les  circonstances. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la 
révolution.  La  Convention  décréta , 
le  9  mars  1793,  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps  en  toute  matière  ^ 
pour  les  dettes  commerciales  aussi 
bien  que  pour  les  dettes  civiles.  Maia 
le  30  du  même  mois ,  elle  la  rétablit  à 
r^ard  des  comptables  et  dépositaires 
de  dehiers  publics,  et,  quelques  années 
après ,  le  24  ventôse  an  v  (14  mara 
1797),  l'intérêt  général  et  les  juste» 
réclamations  du  cvédit  particQUer  en 
amenèrent  aussi  le  rétablissement  en 
matière  civile  et  en  matière  coip)nier- 
ciale,  dans  les  cas  énoncés  aux  aw^ien- 
nes  lois.  Enfin,  une  loi  du  15  geriiûnal 
an  Yi  (4  avril  1798)  s'étaat  appuonrié 
les  principales  dispositions  de  l'ordiMi- 
nance  civile  de  1667  et  4e  rordomaanoe 
du  commerce  de  1673,  précisa  les  cas 
où  elle  pourrait  avoir  lieu,  et  les  for- 
mes à  suivre  pour  la  mettre  à  exéou* 
tion.  Plus  tard ,  le  Code  civil ,  en  sta* 
tuant  qu'elle  aurait  lieu  seulement 
pour  le  stellionat,  le  dépôt  nécessaire, 
la  représentation  des  choses  déposées  ' 
aux  séquestres ,  commissaires  et  gar- 
diens, et  contre  les  cautions  judiciaires 
et  certaiqs  officiers  publics,  n'a  {ait 
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Î16  reproduire  à  peu  près  cette  loi. 
însi  limitée  dans  les  affaires  civiles , 
et  à  part  rapplication  trop  absolue  et 
trop  générale  peut-être  qui  en  est  faite 
aux  affaires  commerciales,  la  contrainte 
par  corps  ne  présentait  plus  guère 
aautre  inconvénient  que  a*étre  indé- 
terminée en  toute  matière  dans  sa  du- 
rée, et  la  loi  du  17  avril  1832  y  a  rai- 
sonnablement obvié. 

Dbbnath  (Michel),  brigadier  au  17* 
rteiment  de  dragons ,  ne  à  Rouffach 
(Haut-Rhin) ,  fut  envoyé ,  le  21  plu- 
viôse an  II,  pendant  la  nuit,  pour  sur- 
prendre un  poste.  Il  se  dévoua ,  s'a- 
vança seul  jusqu'au  centre  du  village 
où  étaient  les  ennemis,  et  fit  entendre 
le  commandement  :  Escadron  ^  en 
avant  !  L'ennemi ,  épouvanté ,  et  se 
croyant  cerné ,  mit  bas  les  armes.  Le 
14  messidor  an  viii ,  voyant  trois  dra- 
gons français  sur  le  [K)mt  d'être  faits 
prisonniers  ,  il  réussit  à  les  délivrer, 
mais  tomba  bientôt  lui-même  dans 
une  embuscade  :  trente  cavaliers  fon- 
dirent à  la  fois  sur  lui  ;  Debnath  tue 
Tofficier ,  renverse  tout  ce  qui  s'oppose 
à  son  passage',  et  rejoint  son  corps 
après  avoir  reçu  neuf  coups  de  sabre. 
Il  mourut  douze  jours  après ,  de  ses 
blessures. 

DÉBOISEMENT.  VoyeZ  FORÂTS. 

Dbbbair  (Nicolas),  en  lùiin^  de 
Braiay  poète  latin  qui  vivait  dans  le 
treizième  siècle,  est  auteur  d'un  poème 
héroïque  sur  les  hauts  faits  du  roi 
Louis  YIII,  et  de  quelques  autres  poé- 
sies latines. 

DsBBAUX  (Paul-Kmile),  né  en  1796, 
commença  tout  ieune  sa  réputation  de 
chansonnier,  à  1  époque  désastreuse  où 
les  armées  étrangères  campaient  en 
France,  et  où  un  pouvoir  soupçonneux 
s^attadiait  à  comprimer  les  élans  du 
sentiment  national.  Ses  refrains  pa-* 
triotiques  allèrent  consoler  le  peuple 
de  nos  défaites ,  en  célébrant  nos  glo- 
rieux soldats,  ou  le  venger  des  mépris 
qu'il  essuyait,  en  disant  à  ceux  qui  le 
gouvernaient  de  dures  vérités.  D'un 
autre  côté ,  ses  couplets  à  boire,  ses 
folles  chansons ,  éveillaient  dans  les 
ctiinguettes  de  joyeux  échos,  et  circu- 
laient avec  le  rire  dans  les  réunions 


d'ouvriers.  Il  remplissait  la  même  tâ- 
che que  Béranger ,  non  avec  autant  de 
génie  et  d'éclat ,  mais  avec  le  même 
courage ,  la  même  gaieté ,  et  le  même 
dévouement  aux  intérêts  de  son  pays. 
Il  était  surtout  le  poète  du  peunle  :  ses 
vers,  où  il  y  avait  plus  de  facilité  que 
de  correction ,  plus  de  verve  que  de 
délicatesse,  trouvaient  rarement  en- 
trée dans  les  salons,  mais  étaient  ré- 
pétés en  chœur  dans  les  ateliers  et 
dans  les  chaumières.  Cependant  quel- 
ques-unes de  ses  chansons ,  telles  que 
la  Colonne  y  Soldat  ^  Ven  souviens-tu  ^ 
n'étaient  pas  indignes  de  l'approbation 
du  public  délicat.  Le  genre  de  travail 
auquel  il  se  livrait  (si  chanter  était 
pour  lui  un  travail)  n'était  pas  fait 
pour  l'enrichir  :  membre  de  toutes  les 
sociétés  chantantes ,  mais  sans  place , 
sans  protection ,  incapable  de  se  pous- 
ser à  l'aide  d'un  parti  ou  d'une  opi- 
nion, il  eut  à  soutenir  contre  la  misère 
des  luttes  pénibles,  où  il  eut  besoin  de 
s'armer  de  toute  sa  gaieté  naturelle 
pour  ne  pas  tomber  dans  le  découra- 
gement. Les  persécutions  du  pouvoir 
vinrent  encore  le  mettre  à  d'autres 
épreuves  :  appelé  à  comparaître  pour 
ses  chansons ,  il  alla  pendant  quelques 
mois  expier  souf  les  verrous  le  tort 
d'avoir  fait  rire  le  peuple  aux  dépens 
des  ministres.  La  vie  de  ce  pauvre  et 
joyeux  poète  fut  courte.  Il  mourut  en 
1831 ,  après  avoir  salué  d'une  voix  dé- 
faillante le  grand  triomphe  qu'avaient 
•invoqué  ses  voeux,  et  que  son  influence 

f populaire  avait  priéparé.  Ses  vers,  que 
e  peuple  chante  encore  aujourd'hui , 
seront  peut-être  oubliés  demain  ;  mais 
son  nom  vivra,  protégé  par  la  recom- 
mandation d'une  voix  éloquente,  par 
le  poétique  hommage  de  sympathie  et 
de  regrets  qu'un  frère  en  poésie  a  dé- 
posé sur  sa  tombe.  Jamais  Béranger 
n'a  été  mieux  inspiré  que  dans  les 
strophes  suivantes  : 

L«  paorre  Émil«  •  puaé  commv  «m  oabre , 
Ombre  joycuM  «t  cbère  aax  bons  tîtmiU. 
Ses  («is  refrains  tous  égalent  «n  nombre , 
Fleurs  «l'aeacia  qa*ê|>arpillent'  les  vents. 
Debraux,  dix  ana,  régna  sar  la  gngiratle. 
Mit  l'orgue  en  train  et  le  cbaur  des  faubourg*. 
Et  roulant ,  roi  de  guinguette  en  guinguette , 
Du  pauTN  peuple  il  duoU  le»  arnoort . 
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il  logeait  sa  grenier. 

Le  temps  aa  brait  des  fêtes  eni?rantes 
Râpait.  rApait  l'habit  du  chansonnier. 
Venait  Tbirer  t  le  bois  manquait  i  l'Atre  ; 
La  Titre  au  Dord  étincciait  de  fleurs  ; 
11  grelottait  ;  mais  sa  muse  folâtre 
Du  paurre  peuple  allait  sécher  1rs  pleurs. 

Bien  jeune,  hélas  !  il  descend  dans  la  fosse; 
Je  l'ai  conduit  où  vieux  j'irai  demain. 
Chantant  au  loin ,  des  buveurs  à  voix  fausse  , 
Aux  noirs  pensers  m'arrachaient  en  chemin. 
C'étaient  ses  chanis  que  disait  leur  irresse  , 
Chants  que  leurs  fils  sauront  bien  rajeunir. 
De  son  passage  cst>il  un  roi  qui  laisse 
An  pauvre  peuple  un  si  doux  souvenir  ? 

Db  Bbosses  (vo^.  Bbosses.) 

Dbbrib  (Catherine  Leclerc,  dame), 
morte  en  1706 ,  fit  partie  de  la  troupe 
de  Molière  à  Lyon,  puis  à  Paris.  Elle 
jouait  avec  succès  dans  le  grand  tra- 
gique et  dans  les  rôles  nobles  de  la 
coinédie  ;  elle  excellait  surtout  dans  le 
personnage  A* Agnès  de  FÉcole  des 
femmes.  Quelques  années  avant  sa  re- 
traite, on  voumt  faire  remplir  ce  rôle 
par  mademoiselle  Ducroisy;  mais  le 
parterre  demanda  si  hautement  ma- 
dame Debrie,  au'on  Talla  chercher'chez 
elle,  et  qu*on  robligea  de  jouer  dans 
son  habit  de  ville.  Elle  avait  alors 
05  ans. 

Molière  avait  été  amoureux  de  ma- 
dame Debrie  avant  d'épouser  made- 
moiselle Béjars,  et  il  revint  à  elle  après 
ses  querelles  de  ménage. 

Dbbbie  (Edme-Wilquin) ,  mort  à 
Paris  en  1675 ,  fut  aussi  Tun  des  ac- 
teurs de  notre  première  coinédie  fran- 
çaise. 

Drbbossb  (Jacques) ,  architecte  du 
dix-septième  siècle,  sur  les  dessins  du- 
Quel  fut  construit^  en  1611 ,  le  palais 
au  Luxembourg.  Debrosse ,  tout  en 
imitant  le  palais  Pitti  de  Florence  et 
son  architecture  en  bossages  très-sail- 
lants ,  sut  donner  à  son  œuvre  un 
grand  caractère  d'originalité.  Mais  il 
ne  faut  point  juger  de  cette  œuvre  par 
le  monument  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui. (Voyez  Chalgbain.)  Debrosse 
construisit ,  en  1616 ,  le  portail  de 
Saint-Gervais,  façade  qui ,  à  part  les 
défauts  inhérents  au  système  des  por- 
tails à  étages,  est  l'une  des  plus  belles 
qui  existent. 

En  1618,  après  l'incendie  du  Palais 


de  Justice,  ce  fut  lui  qui  reconstruisit 
la  salle  des  Pas-Perdus.  Il  acheva,  en 
1624,  l'aqueduc  d'Arcueil,  qu'il  avait 
commencé  quelques  années  aupara- 
vant, et  donna,  vers  la  même  époque, 
les  plans  du  temple  élevé  à  Charenton 

1>ar  les  protestants,  et  détruit  en  1683, 
ejour  même  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  Le  lieu,  l'époque  de  la  nais- 
sance de  Jacques  Debrosse,  et  la  date 
de  sa  mort  sont  également  ignorés. 
On  ne  connaît  de  lui  que  ses  ou- 
vrages. 

Debbunb  (Joséphine).~Les  Russes 
s'étaient  rendus  maîtres  de  Saitit- 
Mihiel ,  et  s'y  livraient  envers  les  ha- 
bitants à  toutes  sortes  d'excès  ;  pour 
se  soustraire  à  ces  violences ,  la  jeune 
Dcbru  ne  s'assied  dans  sa.boatique  sur 
un  baril  de  poudre,  et,  tenant  ae  cha- 
que main  un  pistolet,  elle  menace 
ceux  qui  tenteraient  de  l'approcher  de. 
leur  briller  la  cervelle  et  de  se  faire 
ensuite  sauter  avec  toute  sa  famille. 
Cette  courageuse  résolution  imposa  a 
l'ennemi,  et  Debrune  fut  respe^stée. 

Debby  (Jean-Antoine) ,  né  à  Ver- 
vins,  en  1760,  était  avocat,  et  avait 
publié  plusieurs  écrits  en  faveur  de  la 
révolution ,  lorsou'en  1791  il  fut  élu 
député  à  l'Assemnlée  législative.  Peu 
de  membres  de  cette  assemblée  mon- 
trèrent un  patriotisme  plus  ardent  que 
le  sien.  Il  demanda ,  le  1"  janvier 
1792,  la  mise  en  accusation  des  prin- 
ces français  émigrés,  et,  le  16  du  même 
mois,  il  fit  décréter  que  Monsieur, 
frère  du  roi ,  par  le  fait  de  son  émi- 

§  ration,  était  censé  avoir  abdiqué  soa 
roit  éventuel  a  la  régence.  Ce  fut  sur 
sa  proposition  que  l'Assemblée  rendit 
le  décret  par  lequel  elle  s'attribuait 
exclusivement  et  sans»  le  concours  de 
la  sanction  royale  le  droit  de  déclarer 
la  patrie  en  danger.  Quelques  jours 
auparavant,  il  avait  appuyé  la  mesure 
relative  à  la  dissolution  de  la  garde 
constitutionnelle  du  roi.  Le  8  août,  il 
demanda  un  décret  d'accusation  con- 
tre le  général  la  Fayette ,  coupable 
d'avoir  fait  délibérer  son  armée  sur 
les  événements  du  30  juin.  Il  prit  une 
part. active  à  ceux  du  10  août,  et  pro- 
posa, quelques  jours  après,  la  création 
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d*an  corps  de  1  ,^00  tyranmcideB,  des- 
tinés à  aller  attaquer  individuellemeat, 
et  jusque  sur  leurs  trônes,  les  rois  qui 
avaient  formé  une  eoalition  contre  la 
Franoe.  Réélu  à  la  Convention  natio* 
nale ,  Jean  Debry  opina,  dans  le  procès 
du  roi^.  pour  la  formation  d'un  tribu- 
nal d*État,  |>rishors  de  rassemblée, 
qui  eât  eu  à  juger  tou»  les  crimes  de 
contre-révolutioB,  quels  que  fussent 
le  nom  et  le  rang  de  leurs  auteurs.  Ce 
vote  semble  indiquer  qu'il  ne  recon- 
naissait pas  à  la  Convention  le  droit 
de  juger  Louis  XVI  ;  cependant ,  il 
vota  ensuite  sa  mort  sans  appel  et  sans 
sursis.  Depuis  lors  jusqu*au  9  ther- 
midor, il  ne  reparut  que  rarement  à  la 
tribune,  pour  provoquer  des  mesures 
contre  les  émigrés  et  faire  décréter  la 
translation  des  restes  de  Rousseau  au 
Pontbéon.  Accusé  de  fédéralisme  ,  et 
ayant  protesté  contre  le  coup  d'Ëtat 
du  31  mai ,  il  faillit  être  arrêté  avec 
les  73  girondins  que  RiObespierre  par- 
vint à  sauver  de  la  colère  des  ultra- 
révolutionnaires.  Mais,  après  le  9  ther- 
midor, il  reparut  sur  la  scène.  Envoyé 
eu  mission  dans  les  départements  de 
Vaucluse,  de  la  Drôme  et  de  TArdè- 
cbe,  il  revint  bientôt  après  prendre 
part  à  la  discussion  de  Tacte  constitu- 
tionnel ,  ou  il  fit  insérer  Tarticle  qui 
déclare  que  :  «  Tout  traitement  qui 
«  aggrave  la  peine  déterminée  par  la 
«  loi  est  un  crime.  »  A  Texpiration  de 
la  session  eonveotionBelle ,  Jean  De- 
bry fui  Dommé  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  et  présida.deux  fois  eette  as^ 
semblée,  à  laquelle  il  fut  appelé  à  trois 
reprises  différentes  :  il  y  revint  aux 
seatitnenls  deFépul)licaaisn}e  prononcé 
qu'il,  avait  tait  paraître  à  rassemblée 
lé^slative.  L'adresse  du  Corps  légis- 
latif au  peuple  français,  sur  la  ioujrnée 
du  18  fruetiidior,  est  dekii.  EnraniVi, 
Jean  Debry  fut  choisi  avec  Roberjot 
et  Bonnier  pour  représenter  la  répu- 
blique au  eoiigrès  de  Rastadt.  On  eovh 
naît  Tépouvantable  catastrophe  qui 
termina  leur  mission.  (  Voyez  Bon- 
NLsn.)  Jean  Debry  échappa  seul  à 
rMBfâme  guet-apen»  ok  ses  deux  eot^ 
lègues  perdirent  la  vie.  Laissé  pow 


mort  par  les  assassins  ,  après  avoir 
reçu  treisse  coups  de  sabre ,  il  parvint 
cependant  à  gagner  la. demeure  du 
baron  de  Goertz,  ministre  de  Prusse, 
qui  lui  prodigua  tou»  les  soins  qu'exi- 
geait sa  situation.  Rentré  en  France, 
lorsqu'il  fut  rétabli  de  ses  blessures, 
Jean  Debry  figure  au  18  brumaire 
parmi  les  conjurés  qui  secondèrent  les 
projets  du  général  Ronaparte.  Le  pre- 
mier consul  Pen  récompensa  en  Tan  ix 
(1801),  en  le  nommant  préfet  du  dé- 
partement du  Doubs ,  qu'il  adminis- 
trait encore  en  1814.  A  la  première 
nouvelle  du  rétablissement  oes  Bour- 
bons, Debry  parut  à  l'une  des  fenêtres 
de  la  préfecture ,  le  22  avril ,  une  co- 
carde blanche  à  son  chapeau  ,  tandis 
que  ses  domestiques ,  par  son  ordre, 
en  distribuaient  aux  fonctionnaires  pu- 
blics. Il  demanda  le  registre  des  actes 
de  la  préfecture ,  y  fit  inscrire  le  sé- 
natus-consulte  qui  portait  le  rappel  du 
roi,  et  signa  le  premier.  Il  écrivit  en- 
suite à  Monsieur,  comte  d'Artois, 
pour  lui  offrir  l'hommage  de  son  pro- 
fond respect  et  de-  sa  soumission ,  et 
pour  le  prier  de  lui  accorder  la  liberté 
de  finir  ses  jours  dans  la  retraite.  Pen* 
dant  les  cent- jours,  il  fut  appelée  la 
préfecture  du  Bas-Rhia.  La  seconde 
rentrée  des  Bourbons  lui  fit  perére 
cette  place.  Comj^ris dans  l'ordonnance 
d'exil  rendue  contre  les  conventionnels 
qui  avaient  voté  la  mort  de  Louis 
XVI,  il  implora  «vainement  de  Mon- 
sieur la  permission  de  rester  en  Franoe, 
et  se  retira  en  Belgique.  La  révoln- 
tion  de  1830  lui  rouvrit  les  portes  de 
la  France.  H  Riourut  à  Paris  en  1834. 
On  a  de  lui  :  l""  Essai  sur  VéducaUon 
n^ktUmale^  1790,  2  vol.  in-S'^  ;  2'' Â/bge 
de  Hirabeauy  1 790,  iii-4*  ;  3°  O^on 
sur  la  constUuUon  de  1798,  in-8»; 
4''  Catéchisme  des  élections  y  1797, 
in-8». 

Debube  (Guillaunie-Fran^a),  le 
Jeune  y  libraire  ,  né  à  Paris  en  1731, 
mort  en  1782,  fut  un  bibHograplM 
distingué.  On  a  de  lui  :  Musœum  ty- 
po^raphicum .  seu  CoUecHo  in  qua 
omnes  Jére  Ubri  tarissimi..,  recen- 
sentury  1755,  in-12,  tiré  settleieni  à 
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12  exemplaires  et  publié  sous  le  nom 
de  G.  F.  Rèbude;  Bibliographie  ins-- 
tructive,  ou  Tr.  de  la  connaissance 
des  livres  rares  et  singuliers,  1763- 
1768,  7  vol.  in-S";  Supplém.  à*  cet  ou- 
vrage, ou  Catalogue  des  livres  du 
cabinet  de  L.  /.  Gagnât,  1769 ,  2  vol. 
ÎD'S'^  ;  et  plusieurs  autres  Catulogues. 
de  bibliothèques  q[ue  Ton  recherche  en- 
core pour  la  manière  dont  ils  sont  ré- 
digés. 

Debuhs  (Guillaume),  /'y#in^^  parent 
du  précédent,  mort  à  Paris  en  1820 ,  à 
rage  de  86  ans,. fut  libraire  de  la  Bi- 
bliothèque du  roi,  et  pubh'a  plusieurs 
ouvrages  estimés.  On  lui  doit  en  outre 
plusieurs  Catalogues  de  bibliothèques 
aussi  estimés  que  ceux  de  son  parent. 

De  Caen  (Châties -Mathieu-Isidore), 
comte  ,  lieutenant  général,  né  à  Caen, 
en  1769,  servit  d'abord  dans  la  ma; 
rine  royale ,  puis  entra  dans  la  car^ 
rière  civile,  et  s'enrôla  enGn,  en  1792, 
dans  Tun  des  bataillons  du  Calvados. 
Au  siège  de  Mayence  ,  il  con<}uit  les* 
grades  d'adjudant  •  sous  -  o£Gcier,  de 
sous -lieu  tenant,  de  lieutenant  et  de 
capitaine.  Kléber ,  q,ui  défendait  la 
place,  disait ,  en  parlant  de  de  Caen, 
qiï' il  faudrait  lui  compter  autant  de 
campagnes  qu'il  y  avait,  eu  de  Jours 
(le  siège.  Peu  de  temps  après ,  il  fut 
nojnmé  adjudant  général  chef  de  ba- 
taillon. C'est  en  cette  qualité  qu'il  fît 
les  campagnes  de  la  Vendée ,  en  1793. 
et  1794,  sous  les  ordres  des  généraux 
Canclaux,  Dubayet,  Moreau  et  Kléber. 
En  1799,  il  fut  chargé  d'une  recon- 
naissance importante  sur  les  frontiè- 
res du  canton  de  Baie ,  et  les  succès 
qu'il  obtint  dans  cette  mission  lui  va- 
lurent le  grade  d'adjudant  général  chef 
de  brigade,  et  bientôt  après  celui  de 
général  de  brigade.  A  l'attaque  de 
Frankentbal,  son  impétuosité  le  porta 
jusqu'au  centre  de  la  place.  Fait  pri- 
sonnier, il  fut  rendu  à  la  liberté  sur 
parole  et  bientôt  écliangé.  En  1796,  le 
général  de  Caen  se  distingua  au  pas- 
sage du  Rhin  et  au  siège  que  les  Fran- 
çais soutinrent  dans  Kehl.  Le  Direc- 
toire lui  accorda  un  sabre  d'honiieur. 
En  1799,  il  fut  employé  à  Tarmée  du 
Elû%d'abord  mus  les  ordcw  de  Jour- 


dan,  et  plus  tard,  sous  ceux  de  Le- 
courbe.  En  1800,  pendant  la  campa- 
gne d'Allemagne,  de  Caen  se  distingua 
en  plusieurs  rencontres,  mais  particu- 
lièrenœnt  à  Willstett;  à  Offenbourg, 
près  de  Blaubeuren  ;  au  pont  d'Er- 
bach,  devant  UIro,  où  il  s'empara  d'un 
convoi  de  400  voitures  de  crains  qui 
allait  entrer  dans  la  place  ;  a  Munich, 
dont  il  se  rendit  maître  après  avoir 
battu,  à  plusieurs  reprises ,  le  général 
autrichien  Merfeld  ;  enfin ,  à  Hohen- 
linden ,  où  il  décida  le  gain  de  la  ba* 
taille  en  conduisant ,  pendant  le  plus 
fort  de  l'action ,  6,000  iiommes  à  Mo- 
reau ^ui  ne  les  attendait  pas.  Ce  £ùt 
au  milieu  de  ces  exploits  qu'il  fut 
promu  au  grade  de  général  de  divi- 
sion. 

En  1802,  après  le  traité  d'Amiens, 
le  premier  consul  le  nomma  capitaine 
général  des  établissements  français 
dans  l'Inde.  A  peine  arrivé  à  Pondlcné- 
ry,  de  Caen  reçut  des  nouvelles  qui  lui 
firent  pressentir  la  rupture  de  la  paix;, 
aussitôt  il  se  décida  à  se  rendre  à  Tîle 
de  France.  Là,  pendant  huit  ans  qu'il 
gouverna  les  établissements  français 
situés  à  l'est  de  l'Afrique ,  il  se  main- 
tint contre  les  attaques  réitérées  des 
Anglais ,  et  leur  captura  un  nombre 
considérable  de  navires  marchands. 
S'il  eût  reçu  de  la  métropole  les  se- 
cours qu'il  demandait ,  le  pavillon 
fran^is  eût  reconauis  dans  les  mers 
d'Asie  tout  l'éclat  dont  il  brillait  sous 
les  la  Bourdonnaye  et  les  Suffren  ,  et 
jamais  l'Angleterre  ne  se  fût  emparée 
de  rîle  de  France.  Mais  en  l&lOy 
n'ayant  avec  lui  que  1 ,200  hommes  de 
garnison,  il  fut  attaqué  par  une  armée 
anglaise  de  20,000  hommes.  Il  résista 
quelque  temps,  bieu  que  l'ifiégalité  des 
lorces  fût  trop  grande  pour  que  la 
victoire  ne  restât  pas  au  nombre.  Ce- 
pendant, de  Caen  obtint  une  capitula^- 
tion  honorable,  et,  eu  ^ittant  rile,  il 
reçut,  dans  une  adîresse  que  lui  votè- 
rent les  exilons ,  Texpression.  de  leur 
estime  et  de  leur  reconnaissance.  Il 
rentra  en  France  vers  le  milieu  de  181 1 , 
avec  ses  troupes  et  les  équipages  de  ses 
quatre  £irégates.Cette  même  année,  ilre- 
^  le  commandement  en  chef  de  i'air-^ 


896 


HBCAHDOLLB 


L'UNIVERS. 


DBCANDOLLB 


mée  de  Catalogne,  et  les  succès  gu'îl 
obtînt  lui  valurent,  en  1812,  les  titres 
de  grand-croix  de  Tordre  de  la  Réunion 
et  de  comte  de  Tempire.  Depuis  ions- 
temps  il  était  grand  ofGcier  delà  Lé- 
gion d*bonneur.  Chargé  d'organiser, 
en  1814,  un  corps  d*armée  sous  le  titre 
alarmée  de  la  Gironde,  et  de  repren- 
dre Bordeaux ,  qui  avait  ouvert  ses 
portes  aux  Anglais,  il  fut  arrêté  dans 
ses  préparatifs  par  l'abdication  de 
Fempereur ,  et ,  après  la  bataille  de 
Toulouse ,  il  traita  d*une  suspension 
d'armes  avec  le  général  anglais  qui  lui 
était  opposé.  Sous  la  restauration ,  il 
fut  nommé  par  le  roi  gouverneur  de 
la  Indivision  militaire.  Il  occupait  ce 
poste  en  1815,  au  moment  où  la  du- 
chesse et  le  duc  d*Angouléme  appri- 
rent, à  Bordeaux,  le  débarquement  de 
Tïapoléon  au  golfe  Juan.  De  Caen, 
dans  cette  circonstance  critique,  se 
comporta  à  Tégard  de  la  duchesse,  qui, 
seule  resta  à  Bordeaux ,  avec  une  con- 
venance parfaite.  Après  le  départ  de 
la  princesse,  il  reçut  dans  la  ville  le 
général  Clausel.  Pour  ce  fait,  il  fut 
arrêté  a[)rès  les  cent  jours  ,  et  subit 
une  captivité  de  quinze  mois  ;  il  fut  en- 
fin rendu  à  la  liberté  par  une  ordon- 
nance royale ,  et  mis  en  disponibilité. 
A  la  révolution  de  juillet ,  le  général 
de  Caen  fut  nommé  président  de  la 
commission  chargée  d'examiner  les 
réclamations  des  officiers  éloignés  de 
Tarmée  sous  la  restauration.  Il  fut  en- 
levé en  1833,  à  Montmorency,  par  une 
attaque  d'apoplexie  foudroyante.  Il 
était  âgé  de  63  ans. 
««Decandolle  (Augustin-Pyrame), 
célèbre  botaniste ,  ne  à  Genève ,  en 
1778,  d'une  famille  française  qui  s'é- 
tait retirée  dans  cette  ville,  lors  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Mantes,  vint  à 
Paris  en  1796,  et  y  fut  accueilli  par 
Dolomieu,  sous  la  direction  duquel  il 
continua  les  études  qu'il  avait  com- 
mencées à  Genève,  en  recevant  les  le- 
çons de  Charles  Bonnet  et  de  Senne- 
Dîer.  Associé  d'abord  aux  travaux  de 
Lamarck  ,  puis  à  ceux  de  Desfontai- 
nes, en  1798,  il  fut  chargé,  par  ce  der- 
nier, de  rédiger  le  texte  de  l'histoire 
des  plantes  grasses ,  dont  Redouté 


avait  depuis  longtemps  préparé  les  n- 
gures;  dès  ce  moment,  Decandolle 
fut  compté  au  nombre  de  nos  pre- 
miers botanistes.  Deux  ans  après ,  il 
publia  Ut  Monographie  des  asiraga- 
ïeSf  ouvrage  où  il  chercha  à  introduire 
les  principes  des  classifications  natu- 
relles jusaue  dans  les  détails  des  gen- 
res ,  et  présenta  à  l'Institut  plusietirs 
mémoires  très- importants  sur  la  phy- 
sique végétale.  Ces  mémoires,  qiii 
ont  pour  objet  V existence  et  l'usage 
des  pores  corticaux,  la  végétation 
du  guiy  et  l'influence  de  la  lumière  sur 
les  végétaux ,  ont  été  imprimés  dans 
4e  Recueil  des  savants  étrangers. 
Chargé,  en  1802,  de  faire  pour  Cuvt4*r 
le  cours  d'histoire  naturelle  au  collège 
de  France,  il  commença ,  la  même  an* 
née,  avec  Redouté,  r^iftotre  des  Ulia- 
des  y  dont  il  a  rédigé  les  quatre  pre- 
miers volumes  sans  y  attacher  son 
nom.  Il  fut  reçu,  en  1804,  docteur  en 
médecine  à  la  Faculté  de  Paris.  Sa 
thèse,  qui  est  un  Essai  sur  les  pro- 
priétés médiceUes  des  plantes  y  com- 
parées avec  la  classification  naturelle, 
a  eu  deux  éditions ,  et  a  été  traduite 
dans  plusieurs  langues.  En  1803,  il  Ht 
paraître  la  troisième  édition  de  la 
Flore  française  y  qui ,  en  sortant  de 
ses  mains,  était  véritablement  un  nou- 
vel ouvrage  ;  car ,  depuis  la  seconde 
édition,  la'science  avait  fait  de  si  ra- 
pides progrès ,  qu'il  avait  fallu  refaire 
entièrement  le  travail  de  Lamarck.De- 
candolle  y  fît  entrer  plus  de  deux  mille 
espèces  nouvelles  et  refondit  complè- 
tement la  cryptogamie. 

En  1806,  Decandolle  fut  chargé  par 
Champagny ,  alors  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  parcourir  la  France  pour  en 
étudier  la  botanique  et  l'agriculture  ; 
il  commença  aussitôt  cette  difficileex- 
ploration  à  laquelle  il  consacra  six  an- 
nées de  sa  vie  ;  il  visita  non -seulement 
l'ancien  territoire,  mais  encore  les  dé- 
partements de  la  Belgique ,  de  l'Italie 
et  des  bords  du  Rhin.  Chaque  année, 
ii  publiait,  à  la  suite  de  ses  voyages, 
un  rapport  dans  leauel  il  mentionuait 
les  principaux  résultats  de  géographie 
botanique  et  agricole  qu'il  avait  ob- 
servés. Il  donna,  en  1806,  un  stq>pié^ 
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ment  à  la  Flore  /rançaise,  et  ajouta 
treize  cents  DOu?elles  espèces  à  celles 

âu'il  avait  décrites  dans  la  3*  édition 
e  cet  ouvrage. 

Il  devint ,  en  1808  ,  professeur  de 
botanique  à  la  faculté  de  médecine  et 
à  la  faculté  des  sciences  de  Montpel- 
lier, et  directeur  du  Jardin  des  Plan- 
tes de  la  même  ville,  dont  il  publia  le 
catalogue  en  1813.  En  1815 ,  pendant 
les  cent  jours ,  M.  DecandoUe  fut 
nommé  à  ta  place  vacante  de  recteur 
de  racadémie  de  Montpellier;  mais 
après  la  seconde  restauration ,  quoi- 
qu'il n*eût  pris  aucune  part  aux  évé- 
nements politiques ,  il  fut  remplacé 
f)ar  M.Ducliaila,  et  nommé  doyen  de 
a  faculté  des  sciences.  Fatigué ,  en 
1816,  des  troubles  qui  désolaient  le 
Midi  et  craignant  d  être  révoqué,  il 
prit  l'avance ,  se  démit  de  ses  fonc- 
tions, et  se  retira  à  Genève,  où  il  con-  ^^ 
tinua,  depuis,  à  se  livrer  à  ses  études 
favorites.  Il  était ,  depuis  1810  ,  cor- 
respondant de  l'Institut.  Après  la  ré- 
volution de  juillet ,  DecandoUe  revint 
habiter  Montpellier ,  et  le  gouverne- 
ment lui  rendit  le  titre  de  professeur  à 
l'école  de  médecine  de  cette  ville,  école 
à  laquelle  ses  leçons  avaient  rendu, 
sous  l'empire ,  une  partie  de  son  an- 
cienne célébrité.  Mais  sa  santé  ne  lui 
permettait  plus  de  se  livrer  à  l'ensei- 
gnement. Il  Aiourut  en  1841.  Les 
principaux  ouvrages  de  M.  DecandoUe 
sont,  outre  ceux  que  nous  avons  cités  : 
Principes  élémentaires  de  botanique  j 
Paris,  1803,  in-8''-,  Synopsis  planta- 
rum  in  Flora  Gallica  descriptarum, 
Paris,  1806,  in-S'*  \  Icônes  plantarum 
Galliœ  rariorum,  Paris,  1808,  in-4'*  ; 
Théorie  élémentaire  de  botanique  j 
Paris,  1813,  in-8";  2"  édition  ,  1819, 
in-8<'.  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  al- 
lemand, par  Aœmer,  Zurich,  1814  et 
1815,  2  vol.  in-8*';  Regîii  vegetabilis 
systema  naturalCj  sive  ordines.  gênera 
et  species  plantai-um  secundum  me- 
thodi  naturcUis  normas  digestarum 
et  descriptarum,  Paris,  1818  ,  in-8*', 
volumen  primum  ;  ibid.,  1821 ,  volu- 
men  secundum.  Cet  ouvrage  est  resté 
ïncom^itl,  Prodromus  systematis  na- 
turaUs  regni  vegetabilis,  sive  enumC' 


ratio  contractata  ordUnum^  generum^ 
q)ecierumque  plantarum  hucusque 
cognUarum^juxta  methodinaturalis 
normas  digesta ,  Paris ,  1824  -  1830, 
t.  I-VII  ;  Mémoire  sur  la  famille  des 
légumineuses,  Paris,  1825-1826,  8  li- 
vraisons, in-4'*;  Orçanographie  végé» 
taie,  ou  Description  raisonnée  des 
organes  des  plantes ,  pour  servir  de 
sîdte  et  de  développement  à  la  théorie 
élémentaire  de  botanique ,  et  dintro- 
ductUm  à  la  physiologie  végétale  et  à 
la  description  des  familles ,  avec  des 
planches  en  taille-douce,  Farls^  1827, 
2  vol.  in-8*. 

Decazbs  (Élie),  due  et  pair  de 
France,  auiourd'bui  j;rand  référendaire 
de  la  chambre  des  pairs,  naquit  à  Saint- 
Martin  de  liaye  (dép.  de  la  Gironde) , 
le  8  septembre  1780.  Issu  d'une  fa- 
mille de  robe,  le  jeune  Decazes  faisait 
ses  études  au  collège  de  Vendôme, 
lorsque  la  révolution  vint  détruire  mo- 
mentanément les  anciens  établisse- 
ments d'instruction  publique.  Il  alla 
étudier  les  lois  à  Libourne ,  et  débuta 
bientôt  avec  succès  au  barreau  de  cette 
ville.  Dès  que  les  écoles  de  Paris  fu- 
rent rouvertes ,  il  accourut  y  perfec- 
tionner son  mstruction;  après  quel- 
ques années  de  séjour  dans  la  capitale, 
il  entra  comme  simple  employé  au  mi- 
nistère de  la  justice.  Pourvu  d'une 
place  de  juge  au  tribunal  de  la  Seine , 
et  successivement  appelé  au  conseil  de 
l'impératrice  mère  et  à  celui  de  Louis 
Bonaparte,  il  fut  nommé,  en  décem- 
bre 1810,  conseiller  à  la  cour  impé- 
riale de  Paris.  On  a  complaisamment 
loué  M.  Decazes  d'avoir ,  dans  les  af- 
faires de  Louis  Bonaparte,  défendu 
plus  d'une  fois  avec  force  les  intérêts 
de  son  patron  contre  la  volonté  de 
l'empereur.  La  défaveur  personnelle 
qui  en  résulta  et  la  destitution  du  roi 
de  Hollande,  semblaient  avoir  borné 
la  carrière  politique  de  M.  Decazes  , 
quand  les  revers  de  la  France  et  le 
changement  de  gouvernement  qui  en 
fut  la  suite  fatale ,  vinrent  offrir  à  son 
ambition  des  chances  assurément  tout 
à  fait  imprévues.  M.  Decazes-semble 
n'en  avoir  négligé  aucune.  Il  s'était 
montré ,  dès  1814,  un  des  premiers  et 
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des  plus  ^âMTutf  s  partisam  da  Tégtme 
Doaveau,  ou  plutôt  de  l'ancien  régime 
ressuscité  :  1815  le  vit  se  présenter  à 
la  tête  d'une  ccmpagoie  de  gardes  na- 
tionales mobiles  pour  défendre  la 
cause  royale  contre  Napoléon.  Ce  fiit 
là  une  des. causes  de  la  faveur  tout  à 
fait  extraordinaire  dont  M.  Decazes 
jouit  bientôt  auprès  de  Louis  XVIII. 

On  a  ctté  de  M.  Decazes ,  durant  les 
cent  jours,  un  mot  qui  atteste  chez 
icri,  sinon  un  grand  attachement  à  ses 
nouveaux  maîtres,  encore  une  fois 
hors  de  Franee,  du  moins  le  courage 
de  son  opinion,  et  cette  aimable  liberté 
d*esprlt  qui  semble  ne  lavoir  jamais 
abandonné,  même  au  milieu  des  plus 
cruelles  convulsions  de  son  pays.  «  Est- 
«  il  besoin,  s'écriait-on  dans  une  réu- 
«  nion  de  cours  royales ,  d'une  autre 
«  preuve  de  la  légitimité  de  l'empereur, 
«  que  la  rapidité  de  sa  marche?  Quel 
«  antre  que  le  vrai  souverain  eût  pu 
«  arriver  ainsi  en  vingt  jours  de  Can* 
«  ncs  à  Paris  ?»  —  «  Je  n'ai  jamais  ouï 
«  dire ,  répliqua  M.  Decazes ,  que  la 
«  légitimité  fût  le  prix  de  la  course.  « 

Exilé  par  Napoléon ,  avec  défense 
de.  se  tenir  à  moins  de  quarante  lieues 
de  Paris,  M.  Decazes  accourut  dès 
qu*il  eut  connnissancc  du  désastre  de 
Waterloo.  Installé  préfet  de  police  le 
7  juillet ,  au  nom  du  roi  non  encore 
arrivé ,  il  eut  le  malheur  de  plaire  aux 
diefs  de  l'armée  étrangère  ;  il  prit  dès 
lors  fe  rang ,  et  eut  bientôt  le  titre  de 
conseiller  d^État.  Les  journaux  fai- 
saient parfois  des  tableaux  trop  fi- 
dèles des  maux  et  des  vexations  que 
produisait  t'invasion.  Les  généraux 
étrangers  s'en  plaignirent  au  préfet  de 
police,  pui ,  le  13  juillet  (  voy.  Journ. 
hén.  ),  écrivit  ainsi  aux  rédacteurs  des 
feuilles  publiques.  «  Son  excellence  le 
«  eouvemeur  de  Paris  (  le  baron  Mu- 
«  fling  )  se  plaint  que  les  journaux 
«  s'pccupent  toujours  des  armées  al- 
«  liées.  Il  demande  quMl  soit  enjoint 
«  aux  journalistes  de  n'en  parler  ni  en 
«  bien,  ni  en  mal  ;  il  demande  en  outre 
«  que  cette  injonction  soit  faite  au- 
«jourd'hui  même.  Je  m'empresse ,  eu 
a  conséquence,  de  vous  faire  connal- 
«'tre  les  intentions  de  son  excellence, 


«  et  vous  recommande  de  tous  y  oon- 
«  former  sans  réserve.  »  La  crainte 
d'aggraver  le  mal  en  irritant  des  forces 
victorieuses  sufGt-elle  pour  faire  excu- 
ser un  magistrat  français  d'avoir  donné 
des  ordres  au  nom  â'un  autre  que  le 
roi  de  France  ou  le  gouvernement 
français? 

Vers  le  commencement  d'aodt,  le 
colonel  Labédoyère^'et  le  maréchal  Ney 
ayant  été  arrêtés,  le  préfet  de  police, 
tout  en  prenant  les  mesures  les  plus 

f propres  à  prévenir  l'évasion  de  ces  il- 
ustres  victimes ,  ne  négligea  rien  de 
ce  qui  pouvait  diminuer  leurs  souf- 
frances. Élu  député  vers  le  mémetemps 
par  le  collège  électoral  de  la  Seine, 
M.  Decazes  monta,  dès  le  mois  de  sep- 
tembre, de  la  préfecture  au  ministère 
de  la  police,  et  fut  créé  comte  par 
l'ordonnance  du  7  janvier  1816.  Une 
physionomie  douce,  ennoblie  par  un 
iront  élevé ,  des  yeux  beaux  et  vifs , 
un  son  de  voix  insinuant ,  une  conver- 
sation facile,  spirituelle,  tout  à  fait 
séduisante,  surtout  dans  le  téte-à-téte, 
l'avaient  fait  distinguer  par  le  roi ,  qui 
lui  accorda  bientôt  Ta  plus  entière  con- 
fiance. L'intimité  devint  si  parfaite, 
que  l'affectueux  monarque,  ne  conser- 
vant avec  son  ministre  d'autre  avan- 
tage que  celui  de  l'âge ,  Thonorait  sou- 
vent du  nom  de  mon  fils. 

Cependant  la  session  des  diambres 
s'ouvrit ,  et  la  majorité ,  triomphante 
d'abord ,  unie  contre  celui  qu'on  appe* 
lait  alors  l'ennemi  commun ,  ne  tarda 
pas  à  se<iiviser.  Les  uns  demandaient 
qu'on  procédât  avec  la  dernière  rigueur 
.contre  un  parti ,  le  parti  révolution- 
naire et  national ,  qu  ils  appelaient  in- 
corrigible, et  qu'il  lallàit,  disaient-îls , 
exclure  de  tous  les  emplois  publics*, 
les  autres,  en  minorité,  redoutaient 
une  sévérité  excessive,  et  le  gouver- 
nement inclinait  alors  en  faveur  de 
leur  opinion.  A  la  séance  du  18  octo- 
bre, M.  Decazes  présenta  un  projet  de 
loi  tendant  à  donner  au  ministère  le 
droit  de  détenir  et  d'exiler  les  indivi- 
dus présumés  auteurs  on  roniplices  de 
délits  contre  le  roi ,  la  famille  nn'alc  et 
la  sûreté  de  l*État. 
Cette  loi  fut  adoptée  par  ^les  deux 
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chambres  sans  beaucoup  de  diseussron. 
Par  une  circulaire  aux  préfets,  en  date 
du  80  novembre  suivant ,  M.  Decazes 
fixa  en  ces  termes  le  mode  d*exécution  : 
«  Cette  mesure  extraordinaire  assu- 
«  rera  la  tranquillité  de  TÉtat  s*il  en 
«  est  fait  une  sage  application  ;  elle  y 
«  apporterait  le  trounle  si  les  magis- 
«  trats  substituaient  l'arbitraire  à  une 
«  juste  sévérité,  sMls  se  rendaient  les 
«  instruments  ,  même  involontaires  , 
«  des  passions  particulières  ou  des  pré- 
ci  ventions  aveugles.  Ce  n'est  point  sur 
«  de  simples  soupçons,  sur  des  dénon- 
«  dations  vagues  \  du  'on  peut  pHver 
'«  un  citoyen  de  sa  liberté...  Le  respect 
n  que  commande  la  sûreté  individuelle 
«  vous  fait  un  devoir  d'apporter  dans 
«  cette  partie  de  vos  fonctions  Tatten- 
«  tion  la  plus  scrupuleuse.  Le  gouver- 
«  nement,  oui  ne  veut  exercer  que  dans 
a  l'intérêt  de  l'État  le  pouvoir  extraor- 
«  dinaire  dont  il  est  momentanément 
«  revêtu ,  doit  trouver  dans  l'impar- 
«  tialité  des  préfets,  et  dans  la  célérité 
«  de  leurs  rapports ,  la  garantie  de  sa 
«  responsabilité,  comme  tous  les  sujets 
«  de  Sa  Maiesté,  comme  tous  les  bom- 
fl  mes  paisibles  doivent  y  trouver  celle 
«  de  leur  repos  et  la  protection  qui  leur 
«  est  due.  » 

Cette  circulaire  attira  à-  M.  Decazes 
la  défiance  d'un  parti  sans  lui  rendre 
la  confiance  de  Tautre.  Depuis  ce  mo- 
ment, il  fut  forcé  de  les  conibattre 
tour  à  tour  tous  les  deux ,  sans  pou- 
voir s'appuyer  solidement  sur  aucun. 
L'évasion  singulière  du  comte  de  la 
Valette ,  après  qu'il  eut  été  condamné, 
fut  la  première  occasion  que  saisirent, 
-pour  éclater  avec  violence  contre  M. 
Decazes,  ceux  desquels  on  disait  qu'ils 
étaient  plus  royalistes  que  le  roi. 
Peu  s'en  fallut  qu'on  n'accusât  le  mi- 
nistre de  connivence  avec  les  amis  du 
prisonnier ,  si  heureusement  délivré 
par  le  noble  dévouement  de  sa  femme. 
Dons  la  discussion  de  la  loi  dite  d'am- 
-nistiey  la  majorité  fit  d'incroyables  ef- 
forts pour  rendre  impitoyable  une 
mesure  qui ,  de  sa  nature ,  devait  être 
toute  de  clémence.  L'atlafjue  fut  vive 
de  la  part  des  chefs ,  qui  méditaient 
•déjà  les  fameuses  catégories.  M.  De- 


eases  n'eut  pas  liesoTn  ^ne  grande 
éloquence  pomr  défendre  la  loi  contre 
une  généreuse ,  mais  faible  minorité , 
qui  osa  proposer  d'accroître  le  nom- 
ore  des  ammstj^és.  Nous  nous  plaisons 
-cependant  à  le  reconnaître ,  il  nt  beau- 
coup contre  la  majorité,  sans  pouvoir 
parvenir  à  triompher  de  sa  fureur.  Le 
ministère  reçut  la  un  échec  honorable; 
et,  à  partir  de  cette  époque,  les  uhra 
ite  la  chamBre  des  députés  ne  laissè- 
Tent  échapper  aucune  occasion  défaire 
sentir  à  M.  Decazes  <}uMl  avait  perdu 
leur  confiance.  A  la  séance  du  22  mers 
1816,  il  fut  accusé  par  eux,  en  comité 
secret ,  d'organiser  dans  les  journaux 
un  système  de  diffamation  contre  les 
prmcipes  religieux  et  royalistes  de  la 
chambre,  accusation  c|ui  fut  reproduite 
avec  force  dans  la  discussion  du  bud* 
set.  Les  chambres  se  séparèrent ,  et 
bientôt  des  troubles,  des  conspirations 
ayant  éclaté  sur  phisieurs  pomts,  no- 
tamment à  Paris,  à  Grenoble,  à  Lyon, 
le  ministère  de  la  police  prit  une  im- 
portance croissante,  et  ennn,  par  la  fa- 
veur personnelle!  du  roi ,  M.  Decazes 
Î parvint  véritablement  au  timon  des  af- 
àires. 
M.  Decazes  semble  avoir  senti  le 

Ïiremrer  le  besoin  de  dissoudre  cette 
ameuse  chambre  connue  sous  le  nom 
d'introuvable  y  et  l'ordonnance  du  5 
septembre  1817  prononça  cette  disso- 
lution. Peu  de  jours  après,  dans  une 
circulaire  relative  aux  élections ,  M. 
Decazes  disait  aux  préfets  :  «  Sous  le 
«  rapport  de  la  convocation,  point  d*ex- 
«clusionsodieuses,  point  d'applications 
«  illégales  des  dispositions  de  la  haute 
«police  pour  écarter  ceux  qui  sont  ap- 
«  pelésà  voter;  surveillanceactive,  maiiS 
«  liberté  entière;  point  d'extension  ar- 
«  bitraire  aux  adjonctions  autorisées  par 
«  l'ordonnance.»  Le  ministre  qui  tint  ce 
langage  oflinel  nVntendait  pas  sans 
doute  qu'on  demandât  leurs  passe-ports 
aux  électeurs  libéraux,  et  qu'on  einpé- 
chât  d'aller  voter  ceux  qui  n'avaient 
pas  pensé  à  s'en  munir.  M.  Decazes 
mdique  ensuite  les  qualités  auxquelh  s 
l'administration  reconnaîtra  les  car.- 
didats  qui  devront  être  privés  ou  jouir 
ide  son  mfiuenee   et  s'exprhne  amsi  : 
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«  Sa  Majesté  attend  d'eux  (  des  pré- 
«  fets)  qu'ils  feront  tous  leurs  efforts 
«  pour  éloigner  de  la  députation  lesen- 
«  nemis  du  trône  et  de  la  légitimité...., 
K  et  ces  amis  insensés  qui  Tébranle- 
«  raient  en  voulant  le  Servir  autrement 
«  que  le  roi  ne  veut  Tétre;  qui,  dans 
«  leur  aveuglement,  osent  dicter  des 
«  lois  à  sa  sagesse ,  et  prétendent  gou- 
«  verner  pour  lui.  Le  roi  ne  veut  au- 
«  cune  exagération  ;  il  attend ,  des  col- 
«  l^es  électoraux ,  des  députés  qui  ap* 
«  portent  à  la  nouvelle  chambre  les 
«  principes  de  modération  qui  sont  la 
«  règle  de  son  puvernement  et  de  sa 
«  politique ,  qui  n'appartiennent  à  au- 
«  cun  parti ,  à  aucune  société  secrète , 
«  qui  n'écoutent  d'autres  intérêts  que 
«  ceux  de  TËtat  et  du  trône.  » 

Un  grand  nombre  d'ultraroyalistes, 
qu'on  croyait  désignés  par  cette  circu- 
laire, parvinrent  cependant  à  se  faire 
réélire ,  mais  ils  n'eurent  pas  la  ma- 
jorité dans  la  nouvelle  chambre.  Le 
résultat  des  élections  fut  à  peu  ^rès  tel 
que  M.  Decazes  l'avait  désiré.  La 
chambre  était  royaliste ,  mais  moins 
ardente,  moins  portée  aux  mesures  de 
rigueur.  On  pouvait  espérer  Qu'elle  ac- 
cueillerait d^importantes  modifications 
aux  mesures  d'exception  et  de  sévérité 
adoptées  dans  la  session  précédente. 
M.  Decazes  mit  une  mesure  remar- 
uuable  dans  le  compte  qu'il  rendit ,  à 
la  séance  du  7  décembre ,  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  29  octobre  1815.  Il 
motiva  la  continuation  de  la  censure 
sur  les  feuilles  publiques ,  en  disant  : 
«  La  liberté  illimitée  des  journaux  en- 
«  traînerait  aujourd'hui  les  plus  era- 
«  ves  inconvénients  ;  elle  serait  oan- 
«  {(creuse  relativement  h  la  position 
«  intérieure  de  la  France  ;  elle  serait 
«  funeste,  terrible,  impossible  même, 
«  sous  le  point  de  vue  de  sa  position 
«  extérieure.  »  Peu  de  jours  après,  pa- 
rut une  brochure  d'un  écrivain  fort 
connu  (M.  Fiévée),  laquelle  critiquant 
vivement  les  mesures  proposées  par  le 
ministre,  fit  dire  nu'en  effet  les  écri- 
vains jouissaient  déjà  de  la  liberté  d'é- 
crire qu'on  refusait  encore  aux  journa- 
listes. 

On  ne  saurait  mieux  peindre  la  po- 


sition de  M.  Decazes ,  qu'en  rappor- 
tant les  passages  de  quelques-uns  des 
discours  qu'il  adressa  à  la  chambre 
dans  cette  discussion. 

A  la  séance  du  18  janvier  1817,  il 
disait  :  «  T<j'attendez  pas  que  nous  ré- 
«  pondions  aux  personnahtés  qu'on  a 
«  cru  pouvoir  se  permettre  à  cette  tri- 
«  bune  ;  que  nous  descendions  à  don- 
«  ner  des  justifications  ;  que  nous  nous 
«  abaissions  jusqu'à  des  apologies.  Mi- 
«  nistre  du  roi,  honoré  de  sa  confiance, 
«  nous  avons  sans  doute  à  regretter 
«  que  celle  de  quelques  membres  qui 
«  s'asseoient  de  ce  côté  (en  montrant 
«  la  droite),  ne  la  suivent  pas.  Qu'ils 
«  nous  permettent  cependant  de  pen- 
«  ser  que  celle  de  notre  maître,  celle  de 
9  la  nation ,  et  la  vôtre.  Messieurs  (en 
«  s'adressant  au  reste  de  l'assemblée), 
«  peuvent  nous  consoler  de  n'avoir  pas 
«  la  leur.  »  Passant  ensuite  à  l'article 
des  journaux  ,  M.  Decazes  continue  : 
«  On  objecte  que  les  journaux  sont 
«  une  arme  nécessaire  pour  se  défen- 
«  dre  contre  l'oppression.  Les  minis- 
«  très  l'avouent ,  vous  a-t-on  dit ,  et 
«  ils  ne  veulent  se  servir  de  cette  arme 
«  que  pour  faire  triompher  la  leur, 
«  pour  comprimer  et  asservir  les  au- 
«  très.  Et  pourquoi  ne  l'avouerions- 
«  nous  pas  ?  Oui,  nous  voulons  désar- 
a  mer  les  partis.  Oui ,  nous  voulons , 
«  non  les  comprimer  et  les  asservir  ; 
«  mais  les  faire  expirer  aU  pied  de  ce 
«  trône  que  déjà  ils  désespèrent  d'é- 
«  branler.  »  M.  Decazes  passe  ensuite 
à  ce  qui  irritait  le  plus  ses  adversai- 
res ,  1  article  des  élections ,  et  il  pour- 
suit ainsi  :   «  Le  gouvernement  ne 
«  pouvait-il  pas ,  ne  devait-il  pas  tra- 
«  cer  d'une  manière  générale  les  carac- 
«  tères  auxquels  on  reconnaîtrait  les 
«  bons  choix  ?  A-t-on  fait  autre  chose  ? 
R  A-t-on  désigné  d'une  manière  exclu- 
«  sive  un  seul  individu?....  Ces  ékc- 
«  tions ,  vous  a-t-on  dit ,  ont  comblé 
«  quelques  vœux....  Elles  les  ont  com- 
«  blés  tous ,  vous  le  savez ,  et  on  ne 
"  peut  se  le  dissimuler.  Le  grand  crime 
«  du  gouvernement  est  là  y  et  il  est  là 
«  tout  entier.  Mais  il  est  trop  beau, 
«  trop  noble  d'avoir  mérité  cette  accu- 
«  sation ,  pour  ne  pas  s'en  honorer. 
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k  Les  portes  des  prisons ,  vous  a-t-on 
«  dît  encore,  oot  été  ouvertes  au  mo- 
«  ment  des  élections;  onadonnémain- 
«  levée  de  toutes  les  surveillances.  Ma 
«  réponse  sera  péremptoire.  Je  déclare 
«  en  Âice  de  la  France  que  pas  un  seul 
«  individu  n'a  été  mis  en  liberté  pour 
«  les  élections  ;  qoeles  mesures  de  cette 
«  nature  susceptibles  d*étre  prises  à 
«  cette  époque ,  ont  été  ajournées ,  et 
«  qu'il  a  été  prescrit  aux  préfets  d'at- 
«  tendre,  pour  les  exécuter,  que  le  mo- 
«  ment  d'agitation  qui  accompagne 
«  toujours  les  élections  fût  passé.  J'en 
«  dirai  autant  des  surveillances.  »  La 
réponse  au  sujet  des  élections  était  pé- 
remptoire contre  les  ultras.  Mais  les 
libéraux ,  s'ils  eussent  été  en  force , 
auraient  attaqué  M.  Decazes  sur  l'aveu 
qu'il  venait  de  faire,  qu'on  avait  ajourné 
la  justice  due  aux  individus  arrêtés  on 
mis  en  surveillance,  jusqu'après  les 
élections. 

On  a  dû  remarquer  dans  ce  que  M. 
Decazes  répondit  aux  ultras,  à  l'occa- 
sion des  journaux ,  que  ce  parti  qui 
jusque-là  s'était  fortement  opposé  h  la 
liberté  de  la  presse,  parce  qu'il  était  le 
plus  fort,  la  réclamait  au  moment  où 
il  était  devenu  le  plus  faible.  Kous  si- 
gnalons ce  moment  comme  ayant  été 
celui  où  le  côté  droit  commença  à  sui- 
vre contre  M.  Decazes  une  tactique 
des  plus  adroites.  Depuis,  on  vit  sou- 
vent les  cheti  de  ce  parti ,  parier  et 
voter  comme  les  patriotes  les  plus  sin- 
cères .  dans  l'espoir  qu'en  se  joignant 
ainsi  a  leurs  adversaires  naturels ,  ils 
itéraient  plus  tôt  la  majorité  au  minis- 
tère. 

L'opération  la  plus  importante  de 
cette  session  fut  de  donner  à  la  France 
UD  régime  électoral.  On  fit,  le  &  février 
1817,  cette  loi  fameuse  sur  les  élec- 
trons ,  laquelle  confiait  presque  exclu- 
sivement a  la  classe  moyenne  le  choix 
des  représentants  de  la  nation ,  et  qui 
joue  un  si  grand  rôle  dans  la  vie  de 
M.  Decazes.  On  ignore  quelle  fut  la 
part  que  ce  ministre  prit  à  la  forma- 
tion de  cette  théorie;  on  sait  seule- 
ment qu'il  aurait  désiré  que  les  collèges 
élcNrtoraux  fussent  divisés  par  arron- 
dissements ,  dont  chacun  aurait  son 


représentant  ,  au  lieu  de  charger, 
oomme  le  faisait  cette  loi,  de  grands 
collèges  de  départements  d'élire  dba- 
cun  plusieurs  aéputés.  Quant  au  fond 
du  système ,  il  est  évident  qu'il  était 
du  goût  de  M.  Decazes,  puisqu'au  lieu 
de  le  combattre,  il  l'appuya.  Cette 
conception  paraissait  d'ailleurs  avoir 
beaucoup  d'analogie  avec  ses  vues  po- 
litiques. Voici  comment  il  les  expli- 
quait lui-même  :  «  Il  faut ,  disait-il , 
«  royaliser  la  nation  et  nationaliser  le 
9  royalisme;  protéger  tous  les  droits 
'«  acquis  et  toutes  les  propriétés;  main- 
«  tenir  une  égalité  droite  et  complète, 
«  éteindre  les  haines,  ramener  l^bii 
«  du  passé  ,  et  faire  aimer  le  pouvoir 
«  en  le  faisant  respecter.  Voilà  le  but 
«  que  le  gouvernement  se  propose ,  la 
«  rèçle  que  lui  a  tracée  le  monarque, 
«  qui ,  pour  rappeler  des  expressions 
«  sorties  de  sa  bouche,  ne  peut  être  le 
«  roi  de  deux  peuples  dijfferents  dans 
«  le  même  pays,  et  avoir  deux  balan- 
«  ces  et  deux  justices.  » 

Les  ultras  de  1816,  réélus  à  cette  ses- 
sion ,  sentirent  le  coup  que  leur  porte- 
rait ce  projet.  Ils  firent  donc  les  der- 
niers efforts  pour  le  faire  rejeter.  Ce 
fut  en  vain  ;  ils  n'étaient  plus  en  force. 
C'est  alors  que  l'opposition  changea 
de  nature  :  les  libéraux  demandèrent 
hautement  la  suppression  de  toutes  les 
mesures  d'exception  et  de  circons- 
tance ;  ils  prétendaient  que  la  charte 
en  son  entier  fût  sur-le-cnamp  mise  en 
activité.  M.  Decazes  voulait  au  con- 
traire n'avancer  dans  la  voie  constitu- 
tionnelle que  successivement  et  pas  à 
pas.  La  défiance  du  côté  gauche  contre 
M.  Decazes  était  déjà  éveillée.  Ce  sen- 
timent devait  éclater  avec  force  à  me- 
sure que  ce  côté  acquerrait  de  la  pré- 
pondérance. A  cette  session  de  1817  à 
1818,  la  majorité  dévouée  au  minis- 
tère se  réduisit  :  V  au  centre ,  coin- 
Kosé  en  général  de  fonctionnaires  pu- 
lics;  2°à  une  partie  des  ultras  restés 
dans  la  chambre.  On  prévit  dès  ce  mo- 
ment que  le  gouvernement  tomberait 
aux  mains  des  libéraux. 

Cependant  les  grands  propriétaires, 
mécontents  d'un  mode  d'élection  qui 
ne  leur  donnait  jamais  la  majorité,  re* 
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courai6iit  à  tons  les  moyeos  imiigîMh 
bles  pour  changer  cet  ordre  de  cbose*. 
À  les  e$  croire,  tout  ea  France  éiait 
jneoaçant,  et  M.  Decazea  était  haute*- 
jnent 'désiffDé  comme  préparant  une 
nouvelle  rerolution.  La  haute  faveur 
dont  il  jouissait  auprès  du  ntonarque 
semblait  le  rendre  invulnérable.  «Si  ces 
«  messieurs  continuent  à  me  dénigrer 
«  auprès  dQroi,disait*il  plaisamment, 
«  ils  me  feront  duc.  »  S'il  faut  en  croire 
les  bruits  qui  se  répandirent  alors , 
ceux  qui  voulaient  faire  rapporter  la 
loi  du  6  février  ne  se  bornèrent  pas  à 
agir  dans  Tintérieur;  ils  cherchèrent 
et  réussirent,  dit-on,  à  alarmer  les 

iiuissances  étrangères.  C'était  pendant 
es  négociations  d'Aix-la-Chapelle,  gui 
avaient  pour  objet  rentière  évacuation 
du  territoire  par  les  troupes  étrangè- 
res. S'il  faut  en  croire  les  mûSmes  bruits, 
le  duc  de  Richelieu  n'aurait  pu  obtenir 
cette  délivrance  au'en  se  prononçait 
lui-même  contre  la  loi  des  élections. 
M.  Decazes  s'était,  de  son  côté ,  pro- 
noncé contre  toute  espèce  de  change- 
ment. Enfin  les  chambres  s'miirirent, 
et  le  discours  de  la  couronne  sonna 
le  tocsin  contre  la  loi  du  6  février.  Le 
.public  était  dans  Tatteate  ;dè  ce  qui  se 
(passerait  définitivement  au  odnseil  du 
Toi ,  lorsqu'on  apprit  que  le  ministère 
allait  changer,  aue  le  duc  de  Riche- 
lieu était  cnarsé  d'en  former  un  nou- 
veau ,  et  que  M.  Decazes  n'y  entrait 
pour  rien.  Mais  le  lendemain ,  on  ap- 

5 rit  que  la  plupart  de  ceux  ft  qui  le  duc 
e  Richelieu  avait  proposé  d'entrer  au 
conseil  s'y  étaient  rerosés ,  et  que  le 
roi,  qui  n'avait  consenti  qu'à  regret  à 
se  séparer  de  M.  Decazes ,  lui  avait 
rendu  toute  sa  confiance ,  en  le  char- 
geant de  remplacer  à  son  tour  ceux 
qui  la  veille  n'avaient  pas  su  le  rem- 
placer loi-mlme.  C'est  alors  que  fu- 
rent appelés  au  ministère ,  le  marquis 
Dessoles ,  qui  fat  fait  président  du 
conseil  ;  le  comte  Gouvion  SainM^yr, 
le  baron  Louis ,  le  baron  Portai ,  et  le 
député  de  Serres.  On  supprima  le  mi- 
nistère de  la  poKce,  contre  lequel  on 
avait  tant  crié;  la  poKce  ne  fut  plus 

£*une  direction  de  l'intérieur .  dont 
.  Decaaee  se  réserva  le  porûémille. 


Le  nouveau  ministère  proposa  aux 
chambres  une  loi  définitive  s^r  la  li- 
berté de  la  presse.  Cest  ainsi  que  le 
joug  de  la  censure,  qqi  tesait  encore 
sur  les  journaux,  fut  enfin  tout  à  fait 
brisé.  La  même  session  «  de .  1816  à 
1819,  vit  expirer  les  lois  d'exception 
qui  avaient  quelque  temps  enchaîné  les 
garanties  de  la  liberté  individuelle. 
M.  Decazes  prit  ensuite  une  mesure 
qu'on  lui  a  longtemps  reprochée  :  il 
appela  (S  mars  1819)  a  la  cnambre  des 
pairs  plus  de  soixante  nouveaux  mem- 
bres, pour  ipodifier  ou  rompre  Toppo- 
sitioo  qu'il  y  avait  rencoutree.  Si  1  on 
considère  que  le  roi  avait  déià  livré  la 
loi  du  6  février  au  duc  de  Richelieu; 
qu'il  avait,  pour  ainsi  dire,  crié  haro 
sur  elle,  en  l'accusant  de  semer  des 
crainie^  vo^yes  mais  réelies,  on  re- 
connaîtra qu'il  devait  suffire  de  quel- 
ques nouveaux  prétextes  pouj  laire 
Ranger  la  résolution  où  il  était  de  la 
maintenir.  Ce  changement  eut  lieu  dans 
l'intervalle  de  la  session  close  en  1819, 
à  celle  (lui  devait  s'ouvrir  en  1830.  La 
proposition  divisa  le  ministère  :  le 
marquis  Dessoles ,  le  comte  Gouvion 
Saint-Cyr  et  le  baron  Louis  remirent 
leur  portefeuille.  Les  autres  membres, 
notamment  M.  Decaz^,  entrèrent  dans 
ks  vues  du  roi ,  qui  le  chargea  de  for- 
mer un  nouveau  ministère.  Par  or- 
donnance du  19  novembre  1819,  le 
marquis  de  Latour-Maubourg,  le  comte 
Roy  et  le  baron  Pasquier,  entrèrent  à 
la  place  des  démissionnairei!,  et  M.  De- 
eazes  joignit  la  présidence  au  porte- 
feuille de  l'intérieur.  On  lui  a  repro- 
ché de  n'avoir  pas  suivi  l'exemple  de 
ceux  qui  se  démirent ,  lui  qui  les  avait 
apfMilés  l'année  d'auparavant  pour  pro- 
téger la  loi  du  6  février. 

Il  serait  difficile  de  peindre  Teffer- 
vesoence  qui  s'empara  des  esprits  au 
moment  où  l'on  apprit  officieuemeat 
que  le  gouvernement  avait  résolu  une 
refonte  du  système  électoral.  Ixs  li- 
béraux taisaient  pleuvoir  ^ux  chambres 
des  milliers  de  pétitions  ;  les  ultras  se 
multipliaient  par  leur  ardeur,  etavaieat 
l'appui  formidable  du  ministère;  le 
gouvernement  se  psémunissait  pour  le 
cas  oà  l'on  passerait  4'upe  disoussîon 
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violente  aux  roies  de  fait  et  à  la  9édi- 
tîoQ.  Tel  était  Tétat  de$  cho«e$ ,  lors^ 
qae,  le  U  février  1830,  le  duc  de  Berri 
tomba  soqs  le  poignard  de  Louvel.  La 
stupeur  fot  d*abord  profonde  ;  mais 
bientôt  cet  événement  devint  une  arme 
de  parti  :  un  journaliste  furibond  ose 
accuser  nominativement  le  président 
du  conseil  d  un  crime  qu'il  r^rd.e 
comme  le  produit  immédiat  des  opi- 
nions et  des  hommes  que  ce  minisire 
a  orotégés.  Le  président  du  conseil 
vole  aux  chambres ,  leur  propose  des 
mesures  extraordinaires ,  qu'il  dit  in- 
dispensables dans  un  danger  public ,  et 
se  voit  abandonné  des  deux  côtés  :  des 
ultras,  parce  que  ces  mesures  viennent 
de  M.  Decazes  ;  des  libéraux ,  parce 
qu'elles  sont  inconstitutionnelles.  Bien 
plus  :  un  député  accuse  formeltement 
a  la  tribune  M.  I>ecaze0  de  complicité 
avec  l'assassin.  C'est  ainsi  au^enun 
clin  d'oeil  l'homme  qui»  la  veille,  était 
le  plus  puissant  du  royeume ,  se  vit 
universellement  abandonné.  Ce  mot  : 
«  Si  ces  messieurs  continuent,  ils  me 
feront  due,  »  devint  prophétique,  mais 
sous  des  auspices  bien  difïérents  de 
ceux  qui  l'avaient  inspiré.  En  accep* 
tant  la  démission  de  M.  Deeazes ,  le 
roi  le  créa  duc  ^  le  fit  membre  de  son 
conseil  privé,  et  le  nomma  son  ambas- 
sadeur a  Londres. 

On  a  aittribvé  la  défaite  4e  M.  De- 
eazes à  ce  qu'il  avait  adopté  dans  sa 
eonduite  envers  les  partis  le  système 
de  bcucule,  tant  reproché  ao  Diree- 
Soiie.  MoQs  n'avons  rien  dit  d'une  au- 
tre cause  ^ui  éevalt  tôt  ou  tard  ame- 
ner sa  chute.  Mous  n'avons  point 
mentionné  une  foule  de  conspirations 
et  d'insucveeiione  provoqvées  ^r  la 
police  ou  par  l'oppression,  et  qui  écla- 
tèrent sous  son  ministère.  L'histoire, 
soulevant  le  voile  officiel  qui  nous  c»- 
che  encore  la  cause  de  plus  d'an  évé- 
nenMKt ,  nous  dira  peut-être  un  Jour 
quelle  part  il  a  véritablement  prise  à 
des  machinations  qui,  dans  un  but  que 
nous  nous  lèslenons  de  spécifier,  en- 
sanglantèrent plus  d'une  fdis  le  pays  H. 

O  ▼oytt   DiDm  ( conspiration  de); 
ÉMM€Lm  «•»«  (conspiralion  de);  etc. ,  etc. 


]pUi  examinent  la  partie  de  cette  ad- 
ministration qui  se  trouve  sur  un  plan 
moins  élevé,  on  voit  divers  monuments 
qui  attestent  la  sollicitude  de  M.  Da- 
cazes  pour  les  progrès  des  sciences  et 
des  arts ,  surtout  pour  &ire  pénétrer 
les  connnaissances  positives  dans  tou- 
tes les  ftarties  de  réoonomie  sociale.  11 
ajouta  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
plusieurs  chaires  sous  différents  titres. 
Les  besoins  de  rindustrie  fixèrent  aussi 
son  attention;  il  institua  près  de  son 
ministère ,  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, et  pour  les  manuÊftctures^  deux 
conseils  composés  d'hommes  émioents 
par  leurs  lumières,  surtout  par  lesue- 
oès  de  leurs  granciss  entreprises.  11 
établit  au  Conservatoire  des  aru  et 
métiers  la  ehaire  où  l'on  apprend  Tap- 
plication  des  sciences  naturelles  et 
exactes  à  la  pratique  des  arts  mécani- 
ques ;  il  protégea  rinstiuctîon  prt^ 
roairCf  surtout  l'enseignemoit  mutuel; 
il  rouvrit  avec  pompe  l'exposition  de 
nos  produits  manufacturés. 

Sous  Charles  X ,  M.  Deeazes ,  ao- 
cusé  de  désirer  un  changement  de  dy- 
nastie^  vécut  dans  one  sorte  de  disgrâce. 
C'est  alors  que ,  s'occupant  presque 
exclusivement  d'entreprises  înanstriel- 
les,  il  fonda  dans  son  département  une 
naine  à  laquelle  il  donna  son  nom ,  et 
qui  ne  parait  pas  avoir  eu  tout  le  suc- 
cès qu'il  en  attendait.  Du  reste ,  pen- 
dant tout  ce  règne ,  son  opposition 
dans  le  sein  de  la  chambre  des  pairs  fin; 

Sr<»que  libérale.  I>epais  la  révolution 
ejuillet,  M.  DecasBCs,  devenu  grand 
réârendaire  de  ta  chambre  des  pairs , 
n'est  pas  intervenu  directement  dans 
les  affaires;  mais  ils  toujours  soutenu 
de  son  vote  et  de  son  influence  ses 
amis  les  doctrinaires. 

DRGiAtES,  peuple  gaulois  dont  il 
est  fait  mention  pour  la  première  fois 
lors  de  la  première  invasion  des  Ro- 
mains en  uaule.  Il  occupait  le  rivage 
situé  entre  le  Var  et  Antipolis  TAnti- 
Ns),  et  cette  colonie  marseillaise, 
après  avoir  été  prise  par  eux ,  devint 
leur  capitale.  C  était  le  peuple  de  la 
Gaule  transalpine  qui,  de  ce  côté,  était 
le  plus  voîstn  de  lltalie.  11  fut  subju- 
gue par  les  Romains  154  ans  avant 
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J.  G.  —  Tîte*LiTe  lai  donne  le  nom  de 
Uaures  tratualpiM. 

Dbcibbs.  On  peut  s'étonner  qu'une 
corporation  entière  ait  subsiste,  au 
moyen  âge,  de  Tunique  fabrication 
des  dés  è  jouer.  Il  est  vrai  que  dans 
ces  temps  où  resprit  avait  ^u  de  dis- 
tractions ,  tout  le  monde  jouait  aux 
dés ,  malgré  les  défenses  réitérées  des 
rois ,  et  surtout  de  Louis  IX.  Le  re» 
cueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France  (*)  renferme  deux  prohibitions 
lancées  en  1354  et  1356  piar  ce  pieux 
monarque,  contre  les  échecs  et  les  dés  ; 
et  nous  lisons  dans  la  relation  de  Join- 
ville,  que  pendant  la  traversée  vers  la 
terre  sainte,  saint  Louis  ayant  surpris 
son  frère  en  contravention  flagrante, 
jeta  dans  la  mer  les  dés  et  tout  ce  qui 
couvrait  la  table. 

Une  foule  d'arrêts ,  de  règlements 
et  d'ordonnances,  défendaient  spiteia- 
lement  aux  marchands  colporteurs  et 
aux  cabaretiers  de  tenir  des  dés  ou 
tout  autre  jeu  de  hasard ,  sous  peine 
de  très-fortes  amendes.  (Voy.  Jeux.) 

Îuoi  qu'il  en  soit,  le  Livre  des  métiers, 
Etienne  Boileau,  contient  les  statuts 
des  déciers,  «  c'est  à  savoir  faiseurs 
de  dés  à  tables  (**)  et  à  échecs ,  d'os  et 
d'y  voire ,  de  corne  et  de  toute  autre 
matière.  »  On  y  remarque ,  entre  au- 
tres, les  dispositions  suivantes  :  «  Nul 
décier  ne  puet  ne  ne  doit  fère  ne  ache- 
ter dez  ploumez  (plombés)^  quelque 
chance  que  ils  doinent ,  de  quoi  qu  ils 
soient  ploumez,  soit  de  vif  argent  ou 
de  pions  ;  car  l'euvre  est  fausse  et  doit 
être  arse.  »  Outre  cette  confiscation, 
le  fabricant  coupable  devait  payer  au 
roi  une  amende  de  cinq  sous  pariais. 
Les  dés  pipés  n'étaient ,  à  ce  qu'il  pa- 
raît, que  trop  communs,  s'il  faut  en 
croire  le  dU  a*un  mercier  : 

m  J'ai  d«*  du  plus,  j*ai  du  da  u«tn«, 

M  D«  Paris,  de  Chartm,  de  Raîu; 

«  Si  eu  ai  deaz.  ce  n'est  pa«  gas, 

«  Qui,  an  hocher,  cbiéent  {tombent)  sur  as.  » 

^  Dbcimateiib.  C'est  le  nom  que 
Ton  donnait  à  celui  qui  percevait  une 

n  Tome  I,  p.  74  et  79. 
(**)  I^  tabi€4,  espèce  de  trictrac,  étaient 
k  jeu  favori  des  haiiles  rlas.<es. 


dtme  ecclésiastiqije  ou  inféodée.  On 
appelait  gros  décimateurs  ceux  à  qui 
appartenaient  les  grosses  dtmes,  par 
opposition  aux  curés,  qui  n'avaient 

3ue  les'  menues  et  vertes  dîmes.  Les 
écimateurs  étaient  tenus  à  plusieurs 
charges,  telles  que  les  ré|MiratioDs  du 
chœur  de  l'église,  la  fourniture  des  li- 
vres et  ornements,  la  portion  congrue 
pour  le  curé  et  son  vicaire,  etc.  (voy. 

DIME.) 

DÉCIME.  Jusqu'en  1789,  on  a  nom- 
mé ainsi  une  subvention  payée  au  roi 
par  le  clergé.  Il  y  avait ,  dans  les  der- 
niers temps,  deux  espèces  de  déci- 
mes :  l'ordinaire  se  renouvelait  tous 
les  dix  ans,  et  s'appelait  décime  du 
contrat  de  Paitsy ,  parce  que  les  pré- 
lats s'y  étaient  engagés  dans  cette 
ville,  en  1561,  lors  du  fameux  colloque 
avec  les  ministres  réformés;  la  décime 
extraordinaire  se  payait  tous  les  cinq 
ans ,  ou  sans  terme  fixe ,  suivant  les 
besoins  de  TÉtat.  Ces  diâerentes  sub- 
ventions étaient  imposées  sur  tous  les 
membres  du  clergé ,  en  raison  du  re^ 
venu  de  leurs  bénéfices.  La  répartition 
s'en  faisait  dans  chaque  diocèse  parun 
bureau  composé  de  révêque ,  du  syn- 
dic ,  et  des  députés  des  chapitres ,'  de 
ceux  des  curés  et  des  monastères. 
(Voyez  BuBEÀU  des  décimes.)  Les 
hôpitaux  n'étaient  point  compris  dans 
les  rôles  des  décimes  ordinaires.  L'or- 
dre de  Malte  et  les  cardinaux  payaient 
leur  part  pour  les  biens  qu'ils  'possé- 
daient en  France. 

Depuis  la  cUxme  ou  décime  sfUa- 
dine  (Voyez  DImb),  toutes  les  levées 
faites  sur  le  clergé,  soit  pour  des  guer- 
res saintes ,  soit  pour  d  autres  besoins 
de  l'Ëtat,  sont  généralement  désignées 
par  les  historiens  sous  le  nom  de  déci- 
mes, quoiqu'elles  fussent  souvent  au- 
dessous  du  dixième  des  revenus. 

A  partir  de  Philippe-Auguste,  les 
décimes  levées  sur  le  clergé  furent  as- 
sez fréquentes.  Outre  la  décime  sala- 
dine  (1188),  le  roi  en  accorda  une  au 
pape  Innocent  III  pour  la  guerre  con- 
tre Otton  IV,  puis  il  en  leva  une  troi- 
sième pour  la  croisade  commandée  par 
Baudouin,  et  pour  les  frais  de  la  guerre 
contre  les  Ainigeois.  Enfin,  en  1314, 
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Philippe-Aususte  en  accorda  une  qua- 
trième en  faveur  de  la  croisade  de 
Jean  d*Angleterre.  On  trouve  une  dé- 
cime sous  Louis  VIII ,  on  en  trouve 
treize  sous  Louis  IX ,  deux  sous  Phi- 
lippe III ,  vingt  et  une  au  moins  sous 
Philippe  le  Bel.  Jusqu'à  ce  dernier 
prince,  les  papes  avaient  prétendu 
avoir  le  droit  de  sanctionner  par  une 
bulle  ces  sortes  de  contributions,  et 
les  rois ,  pour  en  faciliter  le  recouvre- 
ment, autorisaient  la  publication  de 
ces  bulles;  souvent  même  ils  parta- 
ta^eaient  avec  le  pape ,  ou  lui  permet- 
taient de  lever  une  décime  pour  lui  et 
par  ses  propres  officiers.  Mais  Boni- 
face  VIII  ayant  voulu,  en  1295,  impo- 
ser sur  les  églises  de  France  une 
décime^centième ,  Philippe  le  Bel ,  qui 
ne  se  souciait  pas  de  partager  avec 
d^autres  le  droit  de  pressurer  son  pays, 
s*y  opposa  avec  opmiâtreté.  Alors  fut 
lancée  la  fameuse  bulle  Ciericis  iaîcos, 
qui  défendait ,  à  peine  d'excommuni- 
cation, aux  ecclésiastiques ,  de  payer 
aucun  subside  sans  Tautorisation  pon- 
tificale. Cependant  le  roi  tint  bon ,  et 
Boniface  dut  retirer  sa  décision. 

Les  guerres  d*outre-mer,  les  invasions 
des  Anglais,  nécessitèrent,  pendant  les 
règnes  suivants,  la  continuation  de  ces 
levées,  qui,  sous  le  roi  Jean,  se  firent, 
dit  une  ordonnance  de  1355,  libérale- 
ment  et  pottr  charité  en  aumosne, 
sans  compulsion  et  de  bon  gré.  Du 
temps  de  Charles  VI ,  les  décimes  fu- 
rent imposées  et  levées  au  nom  de 
Charles  et  de  Henri  V.  Ce  fut  sous 
François  I*'  qu'elles  commencèrent  à 
devenir  à  peu  près  annuelles  et  ordi- 
naires. Il  est  vrai  que  les  gens  d'église 
avaient  toujours  évité  de  paraître  con- 
traints, et  qu'ils  donnaient  à  cette 
taxe  le  titre  de  don  grûtuit  et  charU 
tatif.  Peu  importait  au  roi  la  qualifi- 
cation ,  pourvu  qu'il  eût  la  chose. 
Mats,  en  1561 ,  les  prélats  rassemblés 
à  Poissy  pour  le  colloque  avec  les 
protestants  firent ,  au  nom  de  tout  le 
clersé ,  un  contrat  avec  le  roi ,  par  le- 
quel ils  s'engagèrent  à  lui  payer 
1,600,000  livres  par  an,  pendant  six 
années,  et  de  racheter  dans  dix  ans 
6S0,000  livres  de  rentes  au  principal 


de  7,560,000  livres,  dont  l'hôtel  de 
ville  de  Paris  était  diargé  envers  plu** 
sieurs  créanciers  de  l'État.  Dès  lors  les 
assemblées  du  clergé  furent  plus  fré- 
quentes ,  tant  pour  Texécution  de  ce 
contrat  que  pour  de  nouvelles  subven- 
tions; et,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  il  fut  réglé  que  les 
réunions  pour  le  renouvellement  du 
contrat  de  Poissy  seraient  décennales. 
Les  rentes  sur  le  clergé  furent  dès 
lors  successivement  augmentées.  En 
1636,  elles  montaient  à  1,296,961  li- 
vres; à  l'époque  de  la  révolution,  la 
somme  était  encore  plus  considérable. 

Ce  ne  fut  que  par  exception  que  les 
évéques  purent  d'abord  taire  eux-mé-  - 
mes  la  repartition  et  la  levée  des  sub- . 
ventions  de  leur  diocèse.  Henri  II  fut 
le  premier  oui,  par  édit  de  juin  1557, 
créa  dans  chaque  ville  principale  des 
archevêchés  et  évéchés,  un  receveur 
en  titre  d'office  des  décimes.  Mats  ces 
officiers  furent  plusieurs  fois  suppri- 
més, sur  les  instances  du  clergé ,  puis 
rétablis  de  nouveau.  En  1789,  ils  ne 
comptaient  plus ,  comme  autrefois , 
leur  recette  à  la  chambre  des  comptes, 
mais  ils  en  donnaient  tous  les  six  mois 
un  état  à  l'évéque  et  aux  députés  du 
diocèse.  I>e  receve?ir  général  du  cler- 
gé rendait ,  tous  les  cmq  ans ,  compte 
de  sa  gestion  aux  députés  ecclésiasti- 
ques.* 

Les  contestations  qui  naissaient  au 
sujet  de  ces  subsides ,  furent  portées 
d'abord  au  conseil  du  roi ,  puis  à  la 
cour  des  aides  de  Paris,  en  1551,  et  à 
celle  de  Montpellier,  en  1553.  Quelque 
temps  après ,  la  connaissance  en  fut 
attribuée  aux  syndics  généraux  du 
clergé.  Enfin,  en  1579,  î^ssemblée  de 
Melun  supprima  ces  syndics,  et  de- 
manda au  roi  l'établissement  des  bu- 
reaux généraux  de  décimes,  qui  furent 
créés  par  un  édit  de  1580.  (Voy.  Bn- 

BEAU    DES    DÉCIMES,     DtMBf    DON8 
OBATUTTS.) 

DÉCTSE,  Decetia,  petite  et  ancienne 
ville  de  l'ancien  Nivernais,  aujourd'hui 
du  département  de  la  Nièvre.  Cette 
ville  est  bâtie  dans  une  tle  de  la  Loire, 
à  l'embouchure  de  TAron  et  à  la  nai»- 
sance  du  canal  du  Nivernais.  Sur  le 
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sonimet  du  rocher  qui  la  domme,  s'é- 
lève uo  antique  château  construit  par 
les  ducs  de  Nevers. 

Décîse  était  autrefois  bien  fortiGée; 
elle  fut  assiégée  en  1525  par  un  corps 
italien  aux  ordres  du  comte  de  Belle- 
Joyeuse,  qui  s'en  empara  et  la  livra 
au  pillage.  Un  incenaie  la  consuma 
presque  entièrement  en  1529. 

Cette  ville  possède  Une  population 
de  3,  lOa  habitants. 

I>BCLAAA.TIOr«  I>E  GU£BAS.  ToyeZ 
1>£FI. 

DÉCLABATion  du  clergé  de  France. 
L'extension  de  la  régale  (voyez  ce  mot), 
droit  que  Louis  XIV  prétendait  lui  ap- 
partenir universellement  dans  tous  les 
évéchés  du  royaume ,  avait  amené  une 

fuerre  ou  verte  entre  Rome  et  la  France. 
.6  roi  convoqua ,  en  1681  >  une  as- 
semblée du  clergé  ;  elle  émit  le  vœu 
Îue  Ton  réunît  un  concile  général. 
,ouis  ne  goûta  cas  entièrement  cet 
avis,  et  se  borna  a  convoquer  une  as- 
semblée générale  du  clergé  pour  le 
9  novembre.  Cette  assemblée  était  com- 
posée de  35  évéques  et  de  35  curés  \ 
elle  fut  dès  l'abord  entièrement  domi- 
née par  la  science  et  par  la  parole  de 
Bossuet ,  et  se  montra  docile  bux  vo- 
lontés royales.  L'évéque  de  Meaux, 
faisant  le  discours  d'ouverture,  exposa 
les  principes  constants  de  TÉglise  gal- 
licane (  voyez  ee  mot  ) ,  et  les  remèdes 
propres  à  prévenir  les  divisions  et  les 
troubles.  Le  3  février  1682 ,  Pacte  de 
consentement  à  Textension  de  la  ré- 

file  fut  signé  à  Tunanimité.  Innocent 
I ,  pontile  vertueux  mais  opiniâtre, 
cassa  cette  décision,  bien  que  les  pré- 
lats la  lui  eussent  humblement  présen- 
tée comme  an  sacrifice  nécessaire  pour 
conserver  à  l*Église  la  bienveillance 
d'uD  monar<^ue  si  zélé  pour  l'extir- 
pation de  rherésie.  Alors  rassemblée> 
toujours  inspirée  par  Bossuet,  prit 
roUensive,  et  rendit^le  13  mars,  cette 
fameuse  déclaration  des  quatre  arti- 
cles. L^Églisede  France  prononçait: 
1°  «  que  les  souverains  ne  sont  soumis 
à  aucune  puissance  ecclésiastique  dans 
k»  choses  temporelles ,  que  le  pape  ne 
peut  les  déposer  ni  délier  leurs  sujets 
du  serment  de  fidélité;  2«  que  le  con- 


cile général  est  au-dessus  da  pape; 
3*  que  l'usage  de  la  puissancie  aposto- 
lique doit  être  réglé  par  les  canons  et 
les  constitutions  reçues  dans  TÉglise 
gallicane;  4*  oue  les  Jugements  du 
dape,,  bien  qu'obligatoires  pour  toutes 
les  Eglises ,  ne  deviennent  irréforma- 
blés  que  par  le  consentement  univer- 
sel de  r&lise.  » 

Louis  XIV  prescrivit  aussitôt  par 
un  édit  l'enregistrement  des  quatre 
articles  dans  tous  les  parlements ,  bail- 
liages ,  sénéchaussées  ,  universités  , 
facultés  de  théologie  et  de  droit  canon. 
Il  ordonna  qu'ils  seraient  enseignés 
dans  toutes  les  écoles,  et  que  personne 
ne  pût  être  reçu  licencié  ou  docteur  « 
sans  avoir  soutenu  une  thèse  en  faveur 
jde  cette  doctrine.  La  déclaration  fut 
généralement  bien  reçue  en  France; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  même  à  l'étran- 
ger. La  cour  de  Rome  la  condamna , 
et  refusa  des  bulles  aux  évêques  nom- 
més par  le  roi ,  de  sorte  qu^  la  mort 
d'Innocent  XI,  il  y  avait  en  France 
trente  diocèses  sans  pasteurs.  Mais  la 
victoire  était  restée  à  l'unité  monar* 
chique  dans  les  questions  religieuses , 
et  Louis  XIV  se  trouva  tout  naturel- 
lement ponssé  à  une  entreprise  beau- 
coup plus  importante  et  plus  difficile , 
Textinction  du  calvinisme.  Le  23  oc- 
tobre 1685  fut  publiée  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes. 

Alexandre  VIII  n'en  persista  pas 
moins  dans  les  sentiments  dlnnoceat 
XI,  son  prédécesseur,  et  signa,  le 
4  août  1690 ,  une  bulle  qui  cassait  et 
aimulait  les  résolutions  formulées  dans 
les  quatre  articles.  Innocent  XH  se 
laissa  enfin  fléchir  et  céda  aux  besoins  de 
FÉglisede  France.  De  leur  côté,  le  clergé 
et  le  roi,  pour  mettre  le  sceau  à  cette 
réconciliation,  écrivirent  au  pape  qu'ils 
tenaient  pour  non  décrété  tout  ce  qui 
avait  été  décrété  dans  l'assemblée  de 
1682 ,  pour  non  ordonné  tout  ee  qui 
était  contenu  dans'  Tédit  du  22  mars 
(14  septembre  1693). 

Depuis ,  suivant  les  expressions  de 
Louis  XIV ,  personne  ne  fut  plus  ni 
obligé,  ni  empêché  de  parler  sur  une 
matière  qui  pouvait  se  soutenir  ou 
s'attaquer  sans  donner  atteinte  à  aucun 
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afCîde  de  foi.  Tootofois,  la  dédarétîdft 
de  1682  a  oaotittoé  de  préoccuper  lei 
théologiena  et  même  les  gooTerÉe** 
ments.  Cette  pragmatique  août  elle,  qui 
remit  en  vigueur  les  principes  du  oon* 
elle  de  Constance  et  détruisit  ceux  du 
concile  de  Trente ,  cet  acte ,  empreint 
de  Teaprit  janséniste,  et  qui  mit  dans 
la  dépendance  du  goureroement  la  die- 
oiptine  ecclésiastique,  fîit,  en  1786, 
Inséré  dans  le  premier  décret  du  sy* 
node  de  Pîstole;  Pie  VI  io  condamna 
enstiit<«  dans  sa  bulle  Avetorem  fldH. 
L'article  iA  de  la  loi  sur  le  concordat 
dit  que  ceux  qui  seront  choisis  pouf 
renseignement  dans  les  séminaires^ 
souscriront  la  déclaration  de  168S ,  et 
ae  soumettront  à  enseigner  la  doctrine 
qui  T  est  contenue.  1)es  ministres  de 
rintérieu^,  comme  Lalné,  Siméon,  etc., 
ont  renotifelé  ces  dispositions.  A  fé- 
poque  des  démêlés  de  Napoléon  avec 
le  pape ,  plusieurs  évéques  de  France 
et  dltalie,  et  des  ecclésiastiques  dis- 
tingués, ont  adopté  les  quatre  articles^ 
sans  admettre,  toutefois,  (|ue  ceux  qui 
les  Rejetaient  fussent  hérétiques. 

tatCtlLtLk.riOHt  ROYALES.  —  Ccit 

sous  Pratiçorsf  P'  que  l*on  commença 
h  distinguer  la  signification  des  mota 
ordonnances  y  émis  et  déclarations. 
Ce  prince  se  servait  du  mot  ordon^ 
nartce  pour  les  matièi^ed  générsiles  con- 
cernant la  Justice ,  du  mot  édit  pouf 
les  matières  particulières  qui  ne  con- 
cernaient pas  cette  branche  du  gouver- 
nement, et  du  terme  de  déclaratiwi 
pour  le^  actes  qui  interprétaient ,  cor- 
rigeaient ou  étendaient  les  terriies  ou 
le  sens  d*une  ordonnance ,  d'un  édit. 
Les  sucoesseura  de  Françoîà  1*'  n'ont 

Sas  toujours  exactement  observé  ces 
ifféreAces. 

DvcLiBUX  (  Gabriel  ) ,  un  des  hom- 
mes à  qui  les  colonies  françaises  ùdU 
vent  le  plus  de  reconnaissance,  fut 
nommé,  en  1723,  lieutenant  du  roi  à 
la  Martinique.  Il  se  procura ,  avant  de 
partir,  un  dc^  caflers  que  Tambasisa- 
deur  hollandais  avait  donnés  à  Loufs 
XIV,  et  en  prit  le  plus  grand  soin. 
L'eau  venant  à  manquer  pendant  M 
traversée,  Téouipage  et  tous  les  pas- 
sagers étant  réduits  k  une  faible  ration, 


ae  priva  de  la  slenneiioar  eb 

arroser  sa  pninte.  Arrivé  à  la  Hartini- 

Sue ,  il  s^occupa  des  moyens  de  la  mul- 
piier;  et  il  avait  déjà  réussi  à  se  pro- 
curer on  tivs-grand  nombre  de  plantes, 
lorsqu'un  ouragan  terrible  vmt  dé- 
truire toua  les  cacaoyers  qui  faisaient 
alors  la  principale  richesse  de  la  co- 
lonie. Declieux  distribua  géoéreuse- 
ment  les  planta  qu'il  avait  obtenus; 
ils  s'accrurent  à  un  tel  point,  qu'en  peu 
d'années  les  colons  en  firent  une  des 
branchet  les  plus  considérables  de  leurs 
revenus.  Les  colons  de  SaintpDomin* 

fue  proposèrent  è  plusieurs  reprises 
'élever  un  monument  à  ce  généreux 
militaire  ;  mais  la  souscription  ne  put 
jamais  y  suffire  ,  et  le  projet  tomba 
dans  Toubll.  Declieux  est  mort  en  1786, 
à  la  Martinique,  à  Page  de  quatre- 
vingt-six  ans. 

DÉcONf  iia  ou  IimsTAta.— «  Ceux 
gui  mouraient  aans  confession  on  sanî 
taire  de  testament,  avaient  leurs  biens 
envahis  par  le  seigneur.  La  mort 
subite  amenait  la  même  confiscation. 
Lliomme  mort  soudainement  ne  s'é- 
tait pas  confessé;  donc  Dieu  l'avait 
jugé  a  lu!  seul ,  l'avait  atteint  tout  vi- 
vant de  sa  réprobation  éternelle.  Les 
établissements  de  saint  Louis  rerné'* 
diaient  à  cette  absurde  iniquité  :  fia 
ordonnaient  que  les  biens  d'un  décon* 
fit  y  frappé  assez  vite  pour  n'avoir  pu 
appeler  un  prêtre,  passeraient  à  sea 
enfants.  On  sait  à  quel  point  le  clergé 
poussa  les  abus  et  la  captation  à  Te* 
gard  de^  testaments.  Il  fanait,  en  mou* 
rant,  laisseri^uclque  chose  à  rÉgiise, 
même  un  dixième  de  sa  fortune ,  sous 
peine  de  damnation  et  de  non  inhuma* 
tîon.  tfoé  pauvre  femme  donnait  un 
petit  chat  pour  racheter  son  âme  (*).» 

DECORATIONS    ttlLÎTÂlBtS.    NouS 

nous  contenterons  de  donner  Ici  la 
line  ùt%  principales  décorations  mili- 
taires successivement  instituées  en 
France,  en  renvoyant  pour  plus  de 
détails  a  l'article  général  Ordbes  hi- 
LiTAiBB£(  et  à  chaque  ordre  en  parti- 
coliet  : 

(*)  chateaubriand,  Études  hisU,  t  ni» 
p.  3gi.  Toyea  encore  le  quatre-vingt-cin- 
quîème  ebap.  des  Mémoires  de  JoinTÎIIe. 
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uceiataramiiitaira.. ^ '^l  M.  ÛB  Sâitit-Félix  conduûait  dai»  les 

"-t!:^"  t  wLVh; :::;::::::::::::  'lil  "j «  de  rmde.  Lorsque  la  guerre 

_    de saintMiciid 1469  éciata  eotre la  France  et  r Angleterre, 

i.'AnnMu  d'or i534  Decrès  fut  envoyé  dans  U  métropole 

1 /unire  du  s-ini-Biprit.. 1670  sclHciter  des  secours.  U  arriva 

—      de»  ChcTatirrs  de  la  maison  royale.       ioo3  r^^*  -^  ^"^•••^'••*"  *'*^  -**ww»..  ».  mm  «»■•.« 

^    de  Notre-Dame  da  Mont-Carmd..     t6os  le  10  fevricr  1794  a  Lonent»  et  apprit 

—  de  saiBi-uuu 169}  tout  à  la  foîs  qu'îl  avait  été  créé  capi- 

.,rA„„«\ît«:ct""À'!:::::::::::::  1?^  uine «  destitué  à  cause  de  «a  qualité 

i/ordre  de  la  hégitm  diioDiirur tSoa  <ie  noolc.  Arrête  comoie  BUBpect  dvant 

—  de  la  cooronoe  do  fer iBos  d'avoj F  uits  picd  à  tcrre*  il  fut  oonduit 

Z    dTuiéntû^'^  ^'"^ ,1  w  *^  ^^"* '  0"  >'  ^^^^^  a"*  comités  de 

gouvernement  un  compte  succinct  de 

.    Dbcbasser.  —  Au  dix -septième  sa  mission.  Sa  brusque  franchise  ne 

siècle ,   on  disait  qu*une  famille  de  déplut  pas  ;  il  fut  rendu  à  la  liberté, 

bourgeoisie  se  décrassait  lorsqu'elle  réintégré  Tannée  suivante,  attaché  au 

devenait  noble ,  en  achetant  Tune  des  département  de  Toulon ,   et  bientôt 

jcliarges  qui  donnaient  la  noblesse ,  et  après  chargé  de  commander  le  For* 

qtroh  appelait  savonnettes  à  vilain»  midahle ,  qui  devait  faire  partie  de 

Decbès  (Denis),  né  à  Chaumont,  Texpédition  dlrlande.  La  tentative  ne 
en  J761,  entra  de  bonne  heure  au  ser-  fut  pas  heureuse;  Tarmée  navale  dé- 
vice ,  et  fut  admis  comme  aspirant  sarina,  et  Decrès  resta  dans  Tinaction 
dans  les  gardes  de  la  marine  en  1779.  jusqu'au  moment  où  elle  appareilla 
Il  s'embarqua  bientôt  après  sur /a  Di-  '  pour  l'Egypte.  Nommé  contre-amiral 
ligente,  d'où  il  passa ,  le  17  décembre,  a  cette  époque»  il  prit  le  commande- 
sur  le  HichemofU.  Il  Gt  aussitôt  voile  ment  de  l'escadre  légère  avec  laquelle 
pour  les  Antilles ,  joignit  l'escadre  il  se  déploya  dans  les  eaux  de  Malte.  U 
française,  prit  part  aux  divers  corn-  était  chargé  de  prot^er  le  débarque- 
bats  qui  signalèrent  cette  campa^ne^  ment  ;  il  serra  de  trop  près  la  <H^te, 
et  donna  des  preuves  d'une  intrépidité  fut  un  instant  compromis ,  mais  réus* 
rare  à  la  journée  du  13  avril.  Nos  sit  bientôt  à  se  soustraire  aux  ravages 
vaisseaux  étaient ,  les  uns  au  pouvoir  des  forts  de  la  Valette.  Il  ne  montra 
de  l'ennemi ,  les  autres  désemparés;  pas  moins  de  dévouement , d'habileté, 
tout  espoir  était  perdu ,  et  l'on  allait  sur  la  plage  d'Aboukir.  Il  se  porta 
gagner  le  large  lorsqu'une  bordée  abat-  successivement  de  l'arrière-garde ,  où 
tit  les  mâts  du  Glorieux  et  le  mit  hors  il  était  placé,  sur  deux  vaisseaux  du 
d'état  d'obéir  à  la  manœuvre.  Decrès  centre,  revint  au  sien  dès  qu'il  le  vit 
aperçoit  la  détresse  de  ce  vaisseau,  se  prêt  à  s'engager,  et  soutint  pendant 
jette  dans  un  canot ,  lui  porte  la  re-  *  deux  heures  et  demie  le  feu  de  l'en- 
morque  d'une  freeate,  et  le  bâtiment  nemi.U  avait  son  gréement  criblé,  ses 
est  sauvé.  Cette  beile  action  valut  au  ancres  étaient  perdues,  néanmoins  il 
jeune  aspirant  les  éloges  de  ses  chefs,  luttait  avec  courage  ;  il  se  réparait  en 
et  le  grade  d'enseigne  qui  lui  fut  con-  combattant;  enOn ,  à  force  de  cons- 
féré  hors  rang.  L'année  suivante,  tance  et  de  ténacité,  il  parvint  à  assu- 
il  eut  sa  part  de  dangers  au  combat  rer  la  retraite  des  débris  de  l'escadre, 
qui  força  le  vaisseau  de  guerre  en-  qu'il  suivit  à  Malte.  Cette  place  ne 
nemi ,  fArgo,  d'amener  devant  deux  tarda  pas  à  être  assiégée.  Les  indigè- 
de  nos  frégates.  nés  avaient  pris  les  armes,  les  Anglais 

La  paix  eut  lieu  bientôt  après;  De-  les  appuyaient,  les  Français  furent 
crès  remplit  diverses  missions  pendant  bientôt  ramenés  sous  les  forts.  De- 
les  deux  années  suivantes ,  et  fut  fait  crès  prit  le  commandement  des  avant- 
lieutenant  de  vaisseau  en  1786.  Le  postes,  il  contint,  arrêta  j'enuemi.  et 
1*'  février  1790,  il  reçut  ordre  de  se  le  refoula  fréquemment  sur  les  points 
rendre  à  Brest ,  d'où  il  appareilla  en  d'où  il  était  parti.  Mais  chaque  jour 
qualité  de  major  de  la  division   que  notre  situation  devenait  plus  pénible; 
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le  soldat  soeeambaît  à  la  faim ,  las 
subsistances  étaient  rares,  le  nombre 
des  malades  toujours  croissanè.  Le 
contre-amiral  se  chargea  d'alléger  cette 
situation  malheureuse,  ou  du  moins 
de  diminuer  la  consommation.  Il  prit 
une  partie  des  malades  à  bord  du  Guil' 
iaume  Telly  et  appareilla  sous  le  feu 
des  batteries  dont  était  hérissé  le  fond 
du  port.  L*escadre  anglaise,  prévenue 
de  son  départ ,  l'attendait  au  mouiU 
Ja^e  ;  les  rorces  de  cette  escadre  étaient 
triples  de  celles  qu*il  commandait; 
mais  il  fallait  vaincre ,  échapper  aux 
pontons;  il  fondit  sur  Tennemi  avec 
toute  rimpétuosité  de  son  courage.  Il 
éloigna  la  Pénélope  y  aborda  le  Lyon, 
et  allait  s'en  rendre  maître,  lorsque  le 
Foudroyant  accourut  au  secours.  Le 
combat  s'allume  avec  une  nouvelle 
force;  les  bâtiments  avariés  se  remet- 
tent en  ligne  et  couvrent  de  feu  le 
Guilktume  Tell.  La  lutte  néanmoins 
se  prolonge  encore;  mais  bientôt  la 
jnoitié  de  l'équipage  a  péri ,  le  bâti- 
ment est  ouvert,  démâté,  ne  gouverne 
plus.  Le  contre-amiral  cède  enfin  à  la 
nécessité,  et  amène  après  huit  heures 
et  demie  de  combat.  Ce  beau  fait  d'ar- 
rocs,  auquel  les  Anglais  eux  -  mêmes 
rendirent  hommage ,  valut  à  Decrès 
des  distinctions  flatteuses. 

A  son  retour  d'Angleterre  ,  il  fut 
nommé  membre  de  la  commission 
d'organisation  de  la  marine,  puis  pré- 
fet de  la  marine  ;  le  premier  consul  le 
chargea  ensuite  de  suivre ,  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire,  les  né- 
gociations ouvertes  avec  le  Portugal, 
et  lui  donna ,  bientôt  après ,  le  com- 
mandement de  l'escadre  de  Rodiefôrt. 
L'activité,  le  zèle,  l'esprit  d'ordre  que 
le  contre-amiral  déploya  dans  ces  di- 
verses fonctions ,  le  firent  appeler  au 
ministère  de  la  marine.  Tout,  dans 
cette  partie  de  notre  organisation,  por- 
tait les  traces  de  ia  profonde  incurie 
?ui  avait  si  longtemps  gouverné  la 
'rance.  Point  d'approvisionnements, 
point  d'agrès;  les  arsenaux  étaient  vi- 
des comme  les  magasins.  Ce  dénû- 
ment  n'effraya  pas  le  nouveau  minis- 
tre. La  France  pouvait  presque,  à  elle 
seule,  fournir  à  la  consommation  des 


ports.  Il  assemble  les  produits  qu'elle 
donne,  avise  aux  moyens  de  se  procu- 
rer ceux  dont  elle  manque ,  demande 
des  mâtures  au  Nord  ,  des  plombs  à 
l'Espagne,  réussit  à  surprendre  la  vi- 
gilance des  croisières  qui  nous  inter- 
ceptent la  mer,  et  fait  face  à  tous  les 
services.  L'armée  s'assemblait  alors 
sur  les  côtes.  On  commentait  les  pré- 

Earatifs  du  camp  de  Boulogne;  il  fal- 
lit  créer  une  nombreuse  flottUle;  De- 
crès mit  la  main  à  l'œuvre;  il  forma 
de  nouvelles  compagnies  d'ouvriers, 
doubla  les  anciennes,  pourvut  aux  dé- 
penses, satisfit  à  la  consommation. 
Chaque  anse,  chaoue  canal  eut  ses  ate- 
liers, et  bientôt  ceux  mille  navires  de 
toute  grandeur  furent  prêts  à  mettre 
à  la  voile.  Déjà  six  cents  étaient  ar- 
més, équipés,  pourvus  de  tout  ce  qui 
leur  était  nécessaire  pour  mettre  à  la 
voile.  Mais  le  projet  de  descente  en 
Angleterre  ne  fut  point  effectué,  et 
bientôt  un  grand  désastre  vint  aflliger 
la  France.  La  bataille  de  Trafalgar 
eut  lieu,  et  la  marine  française  fut 
anéantie.  Decrès  était  navré  ;  mais  l'a- 
miral de  Villeneuve  avait  perdu  l'es- 
cadre, méconnu  ses  instructions;  il 
dut  le  prévenir  qu'il  avait  ordre  de  le 
faire  passer  à  une  commission  d'en- 
quête ,  et  de  le  chasser  Ignominieuse- 
ment du  corps.  Villeneuve  se  tua  plu- 
tôt que  de  subir  les  conséquences  de 
son  malheur.  Ce  fut  une  perte  de 
plus;  car  peu  d'hommes  l'égalaient 
en  capacité  et  en  courage.         { 

Ce  revers  n'abattit  ni  le  minis- 
tre, ni  ses  subordonnés.  On  arma, 
on  combattit  avec  une  constance  que 
rien  ne  put  ébranler.  Une  division 
était  détruite  :  une  autre  prenait  im- 
médiatement sa  place;  un  capitaine 
avait  succombé  :  on  étudiait  sa  ma- 
ncravre,  on  recherchait,  on  évitait 
les  fautes  qu'il  avait  faites.  C'était 
une  émulation ,  une  ardeur ,  un  déve- 
loppement de  courage  dont  on  a  peu 
d'exemples.  Aussi ,  loin  de  diminuer, 
au  milieu  des  chances  d'une  guerre 
inégale,  la  marine  s'est-elle  accrue  au 

5 oint  aue  de  cinquante-cinq  vaisseaux 
ont  elle  se  composait  en  1801 ,  elle 
avait  été  portée  à  cent  trois,  et  que  le 
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nombre  de  ses  fr^ates  était  presque 
ddtiblé.  Elle  avait  eh  outre,  non  com^ 
pris  les  garnisons ,  pin?  de  soixante 
RiiDe  hommes  à  bora.  Elle  présentait 
ainsi,  par  le  nombre ,  l'espèce ,  l'état 
des  bâtiments  et  la  composition  des 
équipages  ^  une  force  qu'elle  n*avait 
eue  a  aucune  époque  de  son  histoire. 
Mais ,  ce  qui  caractérise  surtout  celle 
dont  nous  parlons,  parce  que  les  ré- 
sultats à  venir  en  sont  incalculables 
pour  la  liberté  des  mers ,  ce  sont  les 
grands  travaux  exécutés  à  Venise  ,  la 
création  du  port  de  Niewdcp,  l'appro- 
fondissement de  celui  de  Flessincue, 
le  grand  établissement  d*Ânvers,  l'Es- 
caut couvert  d'une  flotte  redoutable, 
créée,  armée  sur  ses  rives ,  et  surtout 
le  port  de  Cherbourg ,  dont  nous  ne 
pouvions  nous  passer  sans  abandonner 
de  fait  la  souveraineté  de  la  Manche  à 
l'Angleterre.  Son  bassin,  ses  calles,  la 
mer  ehcfaatnée  de  manière  à  pouvoir 
indéfiniment  le  prolonger ,  son  fond 
que  dix  ans  de  travaux  opiniâtres  ont 

Sorte  à  vingt-cinq  pieds  au-dessous 
es  plus  basses  marées,  en  font  un  des 
plus  beaux  monuments  qu'ait  jamais 
élevés  la  main  des  hommes.  Ce  ne  fut 
pas  sans  un  vif  sentiment  de  douleur 
que  Decrès  vit  une  partie  de  nos  vais- 
seaux et  de  nos  ports  passer  en  la  pos- 
session des  étrangers,  en  1814  ;  res- 
pol.r  de  les  recouvrer  fut  sans  doute  la 
raison  qui  le  détermina  à  accepter  une 
seconde  fois  le  ministère,  en  1815. 
Rentré  dans  la  vie  privée  après  cette 
nouvelle  épreuve  de  la  fortune,  il  s'y 
montra  avec  dignité,  et  mourut  en 
1820. 

DÉCRET.  —  Avant  1789,  ce  mot, 
en  France ,  n'avait  de  signification  po< 

{)ulaire  et  de  cours  bien  établi  que  dans 
e  sens  judiciaire.  En  procédure  cri* 
minelle ,  il  n'y  avait  que  trois  sortes 
de  décrets  :  1"*  le  décret  (Tcusignépaur 
être  oulj  simple  mandat  de  comparu- 
tion pour  être  interroeé  ;  il  était  dé* 
cerné  contre  l'inculpé  drun  fait  auquel 
n'était  pas  attachée  une  peine  afOictive 
ou  infamante  ;  2»  le  décret  d^ajowme- 
ment  personnel,  aujourd'hui  mandat 
d'amener.  C'était  un  ordre  en  vertu 
duquel  la  force  publique  devait  se  sai- 


sir de  la  personne  an  préfedu ,  et  lé 
contraindre  à  se  présenter  devant  le 
magistrat  instructeur.  Ce  décret  pmi* 
vait  être  décerné  dans  le  eas  où  le  dé* 
cret  d'assigné  pour  être  ou!  serait  de* 
meure  sans  effet ,  et  aussi  lorsque  les 
charges  de  l'aocusation  étaient  d'ooe 
nature  très-grave;  S"  enfin,  k  décret 
de  prise  de  corps;  dans  notre  droit 
faouveao,  le  mandat  d'arrêt.  Il  n'y 
avait  lieu  à  ce  décret  qu'après  une  In- 
formation préalable,  et  si  le  fait  incri- 
miné entraînait  une  peine  afQictive  oe 
infamante.  Pourtant  il  pouvait  être 
décerné  sans  avoir  été  pn^cédé  de  l'in- 
formation ,  tant  dans  le  cas  de  crime 
flagrant  que  dans  celui  de  désobéis- 
sance au  décret  d'ajournement  person- 
nel ;  contre  les  vagabonds  sUr  la  plainte 
du  ministère  public,  et  contre  tes  do- 
mestiques sur  la  plainte  de  leurs  maî- 
tres. A  ces  restrictions  près,  la  liberté 
individuelle  semblerait  avoir  été  suf- 
fisamment garantie,  autant  au  moins 
que  le  comportent  les  nécessités  de 
1  ordre  public,  par  cet  ensemble  de  dis- 
positions. Mais  par  malheur,  au-des- 
sus de  la  loi  commune,  se  plaçait 
l'arbitraire  des  lettres  decad]et,qui  la 
réduisait  souvent  au  silence;  et,  par 
suite  ,  il  n'était  pas  de  citoyen  qui  fit 
assuré  de  ne  pas  être  jeté ,  du  jour  au 
lendemain ,  dans  un  cachot ,  et  qui  ne 
pût  y  être  enseveli  à  toujours,  sans 
cause ,  sans  explication  et  sans  aucune 
forme  de  procès. 

En  matière  civile ,  il  y  avait  le  dé- 
cret forcé  et  le  décret  volontaire.  Le 
décret  forcé  était  la  voie  d'exécution 
ouverte  aux  créanciers  pour  arriver  i 
Caire  vendre  judiciairement  les  immeu- 
bles de  leurs  débiteurs.  Il  exigeait  une 
orocédure  compliquée  et  féconde  en 
frais  énormes,  dont  notre  première 
loi  sur  la  saisie  immobilière  a  recueilli 
les  principales  formalités.  Le  décret 
volontaire  avait  pour  but  d'afiDraDchir 
de  toute  hypothèque  et  de  toute  charge, 
dans  les  mains  des  acquéreurs ,  les  im- 
meubles qui  leur  avaient  été  vendus. 

La  révolution,  en  cbaiweant  la  lé- 
sislation  ancienne,  a  eoacé  le  mot 
décret  de  notre  langue  judiciaire;  elle 
Ta  porté  dans  une  sphère  plus  haute, 
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et  Ta  rétabli  dans  son  acception  ori- 
ginaire, À  la  fin  de  1789 ,  il  tut  adopté 
pour  désigner  les  actes  de  TAsseniblée 
nationale,  lesquels  ne  devaient  prendre 
le  nom  de  lois  qu^après  avoir  été  sano- 
tionnés  par  le  roi  ;  le  i4  juin  1790., 
cette  distinction  fut  abolie,  et  il  fut  dé- 
cidé que  le  nom  de  décret  s'applique- 
rait à  tous  les  actes  du  Corps  législa- 
tif. De  ce  jour ,  loi  et  décret  furent 
une  même  chose  ;  mais,  sous  le  Direc- 
toire ,  le  mot  décret  cessa  d'être  em- 
ployé. Deux  chambres  ayant  été  créées, 
tes  décisions  de  Tune,  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  furent  appelées  résolu^ 
lions,  et  celles  de  l'autre ,  du  conseil 
des  Anciens^  prirent  le  nom  de  lois. 
Le  mot  décret  reparut  avec  l'empire , 
et  fut  f intitulé  de  tous  les  actes  de  la 
volonté  individuelle  de  l'empereur. 
C'est  par  des  décrets  que  Napoléon 
fonda  son  despotisme  parmi  nous ,  et 
tenta  d'imposer  sa  souveraineté  à  l'Eu^ 
rope.  Le  sénat  pouvait  attaquer  ces 
décrets  dans  les  dix  jours  de  leur  pu- 
blication, et  les  déclarer  nuls  en  tant 
qu'ils  étaient  contraires  à  la  constitu- 
tion ;  mais  il  ne  sut  se  souvenir  de  son 
droit  que  le  jour  où  il  vit  son  maître 
vaincu,  et  il  n  osa  en  user  qu'alors  qu'il 
se  sentit  protégé  contre  lui  par  les  ar- 
mes de  l'étranger.  Depuis  cette  épo- 
que ,  les  ordonnances  ont  été  substi- 
tuées aux  décrets,  et  le  mot  est  tombé 
en  désuétude.  Il  n'a  plus  aujourd'hui 
de  signification  acceptée ,  ni  dans  nos 
uKBurft,  ni  dans  notre  langue. 

Dbgbéïalss  bi  fausses  dbgbé- 
TAi^BS.— Ce  sont  des  épîtres,  les  unes 
émanées  d'aneiens  papes,  les  autres 
faussement  attribuées  à  certains  d'en- 
tre eux,  lesqudles  eontiennent  la  solu- 
tion d'un  graad  nombre  de  questions 
de  discipline  ecclédiasiique,  ou  répu- 
tées telles,  oui  leur  auraient  été  pro- 
posées par  des  juMS  d'église,  évéques 
ou  autres ,  et  mené  par  des  particu- 
liers. Introduites  dans  le  corps  du 
droit  oanooique ,  elles  y  ont  pris  une 
plaee  considérable  ;  et,  grâce  a  l'igno- 
raoce  el  au  désordre  des  sociétés  eu- 
ropéennes au  moyen  âp,  elles  ont 
ooulrîlMié  a  étendre  et  a  afisrmir  b 
suprématie  de  la  papauté,  non -seule- 


ment sur  toutes  les  é([lises ,  maïs  1 
beaucoup  d'égards  aussi,  sur  le  pou- 
voir temporel  des  rois. 

La  première  collection  de  décrétales 
qui  ait  été  faite ,  est  due  au  moine  De- 
nys  le  Petit,  qui  vivait  à  Rome  vers 
Fan  550.  Cette  collection  comprend, 
outre  les  décrétales  des  pontifes  qui  se 
sont  succédé  sur  le  saint -siège,  depuis 
Sirice,  en  385,  jusqu^à  Anastase  tl, 
les  canons  dits  apostoliques  et  ceux  des 
conciles,  et  est  connue  sous  le  titre  de 
Code  des  canons.  Elle  fut  envoyée  par 
le  ppe  Adrien  à  Chariemagne,  qui 
n'hésita  pas  à  l'adopter ,  et  depuis  elle 
est  restée  en  France ,  et  y  a  formé  le 
droit  connnun  dans  toutes  les  matières 
de  discipline.  Mais,  sur  la  fin  du  hui- 
tième siècle,  ou  au  commencement  du 
neuvième ,  il  fut  apporté  d'Espagne  et 
répandu  dans  tout  le  rovaume  par 
les  soins  de  Riculfe,  archevêque  de 
Mayence,  une  seconde  collection,  dans 
laquelle  figurent  des  décrétales  de  plus 
de  soixante  papes ,  depuis  saint  Clé- 
ment ,  ^ui  fut  un  des  disciples  de  saint 
Pierre,  jusau'à  Sirice^  quoique  Denys, 
qui  devait  être  bien  informé ,  déclare 
avoir  recueilli^tout  ce  qui  en  avait  été 
fait  jusau'à  lui.  Cette  collection  porte 
le  nom  d'un  certain  Isidore ,  que  l'on 
croit  avoir  été  évê^ue  de  Badajoz,  vers 
750,  et  surnomme  par  les  uns  Pecca- 
tor,  par  les  autres  Mercator. 

La  frauduleuse  supposition  de  ces 
décrétales  était  évidente,  et,  pour  s'en 
convaincre,  il  n'était  pas  biesoin  de 
la  déclaration  de  Denys.  Leur  style 
est  le  même  d'un  boot  à  l'auti^,  bar- 
bare et  renpli  de  soléeismes  et  d'ex- 
l^essionsqui  se  rapporter) tau  huitième 
siècle,  et  les  anachrooismes  qui  y 
abondent,  à  ce  point  qu'on  v  retrouve 
des  passages  de  Pères  et  de  conciles 
d'un  tenfB  postérieur  à  celui  où  vécu- 
rent les  Jj^pes  à  qui  elles  sont  impu- 
tées, surasaient  pour  la  faire  recon- 
nattre.  Mais  l'esprit  de  critique  n'était 
pas  encore  né ,  ou  plutôt  ce  ipraod  nosa 
de  pape  avait  déjà  une  si  imposante 
autorité,  qu*il  empêcha  de  discuter 
aknrs  ou? ertement  le  mérite  de  oss  dé- 
crétales. Elles  passèrent  douet  ou  à 
peu  près;  on  en  inséra  plusieurs  arti- 
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des  dans  les  capitulaires ,  et  souvent 
elles  furent  alléguées  utilement. 

Ces  fausses  décrétales,  entre  autres 
dispositions,  restreignirent  ou  annu- 
lèrent la  puissance  des  archevêques 
sur  leurs  sufTragants ,  retirèrent  aux 
conciles  et  aux  synodes  provinciaux  le 
droit  de  juger  les  évéques,  et  attirè- 
rent en  cour  de  Rome  la  connaissance 
par  voie  d*appel  de  toutes  les  causes 
ecclésiastiques.  Aussi  soupçonna-t-on 
moins  un  pape  que  quelque  évéaue, 
à  qui  pesait  ta  sujétion  de  son  métro- 
politain ,  de  les  avoir  fabriouées.  Ce« 
pendant  elles  venaient  grandement  en 
aide  à  Tambition  des  souverains  pon- 
tifes; car  elles  ne  tendaient  à  rien 
moins  qu*à  concentrer  un  jour  entre 
leurs  mains  le  pouvoir  absolu.  Ils  le 
comprirent  à  merveille,  et  firent  de 
leur  mieux  pour  en  obtenir  Texécution. 

Le  pape  Nicolas  I^,  vers  860,  tenta 
le  premier  d'y  soumettre  la  France, 
en  ce  qui  touche  le  jugement  des  évé- 

Sues.  Nos  prélats  s*y  opposèrent  tout 
*abord ,  comme  à  une  nouveauté  illé- 
gitime, et  Tarchevéque  deReims,Hinc- 
niar,  lui  répondit  en  leur  nom,  que 
ces  décrétâtes  ne  devaient  pas  avoir 
force  de  lois  en  France,  puisqu'elles 
n'avaient  pas  été  insérées  dans  le  Code 
des  canons  reçu  par  l'Église  gallicane. 
Mais  ces  raisons  touchèrent  peu  la  pa- 
pauté ,  qui  persista  dans  ses  préten- 
tions, et  finit  par  triompher.  Il  en 
n^ulta  par  la  suite,  pour  les  papes, 
une  sorte  de  droit  implicite  de  tout  ré- 
glementer au  ^  de  leurs  vouloirs.  De 
la  un  nombre  mfini  de  vraies  décrétales 
entées  sur  les  fausses ,  et  au  moyen 
desquelles  s'accomplirent  les  plus  énor- 
mes et  les  plus  désastreuses  usurpa- 
tions d'autorité. 

Sous  le  pontificat  d'Eugène  III ,  en 
1150,  Gratien,  moine  bénédictin  de 
Saint-Félix  et  de  Saint -Nabor  de  Bo- 
logne, ayant  ajouté  au  recueil  d'Isi- 
dore les  décrétales  composées  depuis , 
réunit  le  tout  dans  un  recueil  intitulé  : 
Ccncordaniia  ditcordarUium  cano- 
fwm  y  et  mie,  dans  le  droit  canonique, 
on  a  appelé  le  Décret.  Bien  que  desti- 
tué de  toute  autorité  publique,  n'ayant 
été  sanetionDé  par  aucun  pape ,  ce  re- 


cueil fut  partout  accueilli  avec  applau- 
dissement, expliqué  dans  les  éooles, 
invoqué  devant  les  tribunaux,  et  pres- 
que universellement  suivi. 

Comment,  après  cela,  eût -il  été 
possible  aux  papes  de  ne  pas  faire  des 
décrétales?  Elles  étaient  si  facilement 
obéies ,  si  bien  dans  les  vues  de  Dieu , 
sans  doute ,  et  accessoirement  si  pro- 
fitables aux  intérêts  de  leurs  finances, 
et  aux  intérêts  de  leur  domination! 
Ils  continuèrent  à  faire  des  déarétales, 
et  beaucoup ,  lesquelles  furent  succes- 
sivement recueillies  ,  comme  œuvres 
saintes  et  règles  infaillibles.  Mais ,  de 
toutes  les  collections  faites  depuis  le 
Décret  de  Gratien ,  la  plus  complète 
et  la  plus  accréditée  est  celle  qui  fut 
composée  en  12S4,  sous  les  yeux  et 
d'après  les  ordres  de  Grégoire  IX,  par 
Raymond  de  Peynafort,  religieux  ca- 
talan de  Tordre  de  Saint  -  Dominique. 
Méthodique  et  mieux  ordonnée  que 
les  précédentes,  elle  embrasse  tous  les 
décrets  du  grand  cortcile  de  Latran, 
tenu  en  1215,  et  les  décisions  des  pa- 
pes sur  une  multitude  de  procès,  non 
plus  restreintes  à  des  lieux  et  à  des  cas 

{particuliers ,  mais  avec  le  caractère  de 
ois  générales.  Ces  lois  sont  divisées 
en  cinq  livres ,  dans  un  ordre  que  ré- 
sume assez  bien  ce  mauvais  vers  la- 
tin :  Judex  Judicium ,  clemsy  coitnii- 
Iria ,  crimen. 

Le  premier  livre  traite  du  droit  ca- 
nonique en  général ,  et  des  différents 
juges  qui  ont  droit  de  connaître  des 
matières ,  soit  civiles ,  soit  criminelles, 
ressortissant  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques ;  le  deuxième  est  consacré  aux 
formes  de  la  procédure  à  tous  les  de- 

Srés  de  juridiction,  depuis  le  tribunal 
e  l'évéque  et  de  son  officiai ,  jusqu'à 
celui  du  pape;  le  troisième  est  re- 
latif aux  affaires  civiles,  et  particuliè- 
rement à  celles  qui  concernent  les 
clercs;  le  quatrième  s'occupe  du  ma- 
riage, de  sa  nature  toute  religieuse, 
et  des  conditions  requises  pour  qu'il 
soit  valable,  et  enfin,  dans  le  cinquième, 
sont  énumérés  et  précisa  les  cnmes  et 
les  peines  auxquelles  ils  peuvent  don- 
ner lieu.  Cette  collection  est  propre- 
ment ce  qu'on  appelle  les  décrâaJes. 
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Sur  le  fondement  des  décrétâtes  at- 
tribuées à  Isidore,  les  papes  avaient 
établi  le  principe  de  juridiction  supé* 
rieure  universelle;  ils  s'étaient  arrogé 
la  suzeraineté  la  plus  illimitée,  et  le 
droit  de  promotion  à  toutes  les  digni- 
tés et  à  tous  les  bénéfices  ecclésiasti- 
ques. Puis^  de  conséquence  en  consé- 
auenee,  ils  en  étaient  venus  au  point 
'absorber  réellement  en  leurs  mains, 
ou  en  celles  de  leurs  délégués .  la  plus 
grande  partie  du  pouvoir  judiciaire , 
voire  nieme  de  lever  des  tributs  de 
toute  espèce  sur  les  terres  et  sur  les 
églises  de  France.  Louis  IX,  effrayé 
de  tous  ces  empiétements ,  leur  barra 
bien  un  peu  le  chemin  par  sa  pragma- 
tique sanction ,  pieusement  publiée  en 
1268 ,  dans  le  oouble  but  de  restituer 
la  vie  aux  anciennes  franchises  de  l'É- 
lise gallicane ,  et  d'empêcher  les  exac- 
tions pécuniaires  par  lesquelles  la  cour 
de  Rome  appauvrissait  misérablement 
son  royaume.  (Ce  sont  ses  expressions.) 
Toutefois,  il  ne  put  y  réussir  qu'à 
demi.  La  source  des  décrétâtes  était 
intarissable ,  et  trente  ans  plus  tard  il 
était  déjà  devenu  nécessaire  d'en  faire 
une  nouvelle  collection.  Boniface  VIII , 
d'ambitieuse  mémoire ,  satisfit  à  ce  be- 
soin en  1298 ,  en  ajoutant  à  l'œuvre 
de  Grégoire  IX,  un  sixième  livre  ap- 
pelé pour  cela  le  Sexte^,  et  qui  com- 
prend les  décrets  des  deux  conciles 
généraux  de  Lyon,  ou,  pour  mieux 
ire ,  les  décrétales  des  papes  qui  y  ont 
présidé,  savoir  :  Innocent  IV,  au  pre- 
mier, qui  eut  lieu  en  1245;  et  Gré- 
goire x,  au  second,  en  1247.  En  ce 
temps-là,  heureusement,  Philippe  le 
Bel  régnait  en  France.  Roi  quelque 
peu  rude  et  mal  fait  au  joug ,  de  sa 
nature  batailleur ,  et,  en  face  des  exi- 
gences de  la  guerre ,  l'argent  lui  fai- 
sant défaut,  d'une  conscience  facile 
jusqu'à  oser  y  remédier  par  l'altéra- 
tion des  monnaies,  il  puisa  dans  la 
nécessité ,  non  moins  gue  dans  son  ca- 
ractère ,  la  force  de  refuser  d'admettre 
Boniface  au  partage  des  décimes  qu'il 
arrachait  au  cierge  de  ses  États.  Irrité 
de  ce  refus,  le  pape,  pour  s'en  venger, 
créa  de  son  propre  mouvement  un 
évéché  a  Paniiers ,  et  eut  l'audace  de 


faire  porter,  par  le  prélat  au'il  y  avait 
nommé,  l'ordre  au  petit-fils  de  saint 
Louis,  de  partir  pour  une  nouvelle 
croisade.  Mais  le  roi ,  au  lieu  de  s'hu- 
milier et  d'obéir  à  cette  injonction,  fit 
jeter  en  prison  l'envoyé  au  pape  ;  ce 
qui  aussitôt  entraîna  par  représailles 
la  mise  en  interdit  de  tout  le  royaume. 
La  querelle  ainsi  engagée,  Philippe  se 
hâta  d'assembler  les  trois  ordres,  qui, 
sur  l'exposé  de  ses  griefs ,  décidèrent, 
d'un  consentement  presque  unanime, 
qu'on  appellerait  au  futur  concile  et 
au  futur  pape  de  tout  ce  qui  avait  été 
tait  par  Boniface  VIII  ;  après  quoi  il 
ne  fut  tenu  aucun  compte  de  ses  ex- 
communications,  et  une  ordonnance 
royale  défendit  d'enseigner  le  Sexi$ 
dans  les  écoles ,  et  de  le  citer  comme 
loi  devant  les  tribunaux. 

Depuis  cette  époque,  le  corps  du  droit 
canonique  s'est  néanmoins  encore  en- 
richi de  deux  collections  de  décrétales, 
connues  sous  le  nom  d'Extravagantes, 
et  ainsi  désignées  pour  marquerqu'elles 
étaient  demeurées  en  dehors  des  autres 
conipilations,  et  notamment  du  décret 
de  Gratien,  qui  était  le  code  principal 
de  l'Église.  Déjà ,  et  par  la  même  rai- 
son ,  le  mot  extra  avait  été  appliqué 
par  les  canonistes  aux  décrétales  de 
Grégoire  IX.  De  ces  deux  collections , 
la  première ,  mise  au  jour  par  Jean 
XXII,  renferme  tant  les  décrets  du 
concile  général  de  Vienne ,  présidé  par 
Oément  V,  en  1811,  que  les  épîtres 
ou  constitutions  particulières  de  ce 
pape ,  d'où  lui  est  resté  le  nom  d'Ex- 
travagantes de  Clément  V^  ou  Clé* 
mentines;  la  seconde,  appelée  les  Ex- 
travagafUes  communes,  contient  les 
décrétales  de  divers  papes  qui  ont  oc- 
cupé le  saint-siége  de  1260  à  1483 , 
depuis  Urbain  IV  jusqu'à  Sixte  IV. 
Sont  venues  ensuite  les  bulles ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  (voyez  ce  mot), 
et  qui  étaient  à  peu  près  la  même  chose 
avec  un  autre  nom. 

Ce  qu'il  faut  remarquer  maintenant, 
c'est  que  le  recueil  des  décrétales  faites 
par  Denys  le  Petit  est  le  seul  qui  ait 
été  solennellement  accepté  en  France. 
Les  autres,  ni  la  collection  d'Isidore, 
ni  le  Décret  de  Gratien,  ni  les  Décré- 
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taies  de  Grégoire  IX  ^  ni  le  Sexte,  ni 
les  Extrawigantes ,  n*y  ont  jamais  ea 
authentîqaement  force  de  loi.  Et  ce- 
pendant ,  en  fait ,  ces  recueils  j  ont 
peu  à  peu  tout  pénétré  de  leur  esprit. 
L'autorité  qui  ne  leur  avait  pas  été  lé- 
galement reconnue,  ils  Ty  ont  prise  à 
la  fareur  des  ténèbres  répandues  sur  le 
monde,  et  à  Tabri  du  sentiment  religieux 
qui  était  partout  dominant;  et,  ma* 
niés  par  des  mains  habiles  y  ils  y  ont , 
durant  plusieurs  siècles ,  asservi  la 
eonscience  des  peuples  ,  celle  des  rois 
et  celle  des  grands  corps  de  Justice  ; 
ils  ont,  enfin ,  comme  légitimé  les  si- 
monies et  les  rapines  les  plus  scanda- 
leuses au  profit  de  la  cour  de  Rome. 
Ce  n'est  pas  que  tous  les  règlements 
qu'ils  contiennent  aient  été  indistinc-* 
tement  observés.  Un  grand  nombre 
ont  toujours  été  sans  puissance  im-* 
médiate  ;  mais ,  alors  même  que  ces 
articles  n'étaient  pas  littéralement  sui- 
vis, on  ne  laissait  pas  que  de  leur  faire 
le  même  honneur  qu'a  certains  mo- 
numents de  la  législation  romaine, 
que  l'on  étudie  et  que  Ton  considère 
comme  la  raison  écrite.  Et  quand  la 
critique  attentive  et  éclairée  du  dix- 
septième  siècle  eut  achevé  de  démon- 
trer la  fausseté  des  décrétâtes  rappor- 
tées par  Isidore ,  et  enlevé  toute  base 
à  l'édifice  fondé  sur  ces  décrétâtes ,  il 
était  trop  tard  :  bien  des  abus  qu'elle^ 
avaient  autorisés  n'en  subsistèrent  pas 
moins ,  couverts  par  leur  ancienneté. 

DÉcai ,  défense  par  un  cri  public , 
et  par  autorité  royale ,  de  faire  cir- 
culer certaine  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
gent. 

PsGUBiONS.  Voyez  CuBtv. 

DsFAYSSB  (Joseph) ,  major  ao  11* 
réjgiment  d'inianterie  de  hgne,  né  à 
Dieulefit  (Drôme),  était,  en  1791,  gre- 
û^dier  au  l*''  bataillon  de  ce  départe- 
ment. Il  se  fit  remarquer  pendant  les 
Kremières  campagnes  dltaiie ,  et  corn- 
attit  aussi  avec  courage  en  Egypte  : 
le  19  avril  1800,  au  siège  du  Carre,  il 
s'empara ,  à  la  tête  de  quinze  grena- 
diers, d'une  redoute  défendue  par  cin- 
quante Turcs  ;  cette  action  lui  valut  le 
{rade  de  lieutenant  de  grenadiers  sur 
h  cbainp  de  bataille.  De  retour  en 
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Europe,  il  combattit  à  Austerlitz,  a 
léna ,  h  Eylau ,  h  Friediand ,  et  à  Wa* 
gram.  Cinq  mois  avant  cette  dernière 
bataille ,  il  avait  reçu ,  pour  sa  belle 
Conduite  sous  les  murs  de  Ratîsbonne^ 
le  çradede  chef  de  bataillon.  Employé 
ensuite  en  Espagne,  il  défendit  avec 
une  poignée  de  braves,  le  17  mat  IdIO, 
le  fort  ae  Vénasque  contre  pins  de  600 
miquelets ,  qu*il  repoussa ,  après  leur 
avoir  fait  éprouver  ime  perle  consi- 
dérable  ;  huit  jours  après ,  il  pénétra 
dans  la  vallée  d'Arrau ,  s'enipara  de 
cinq  pièces  de  canon ,  de  9M  fusils,  et 
effectua  le  désarmement  des  insurgés. 
Nommé  major  du  1 1*  régiment  de  li- 
gne, en  mars  181  S,  il  commanda,  en 
1815,  les  11*  et  iV  bataillons  d'élite 
de  la  garde  nationale  du  Bas-Rhin ,  et 
ftit ,  peu  de  temps  après ,  admit  à  la 
retraite. 

DÉPENSE  (droit  de).  Cest  un  prin- 
cipe de  droit  naturel  bien  plus  encore 
oue  de  droit  écrit ,  ^ue  nul  ne  pelsse 
être  condamné  et  légalement  atteint 
dans  sa  fortune  ou  dans  sa  personne, 
sans  avoir  été  préalablement  appelé  et 
mis  à  même  de  se  défendre.  Dans  tons 
les  temps  et  chez  tous  les  peuples ,  ce 
principe  a  été  reconnu  et  consacré 
6ous  le  nom  de  droit  de  défense.  En 
Angleterre,  ce  n'est  pas  assez  que  l'ac- 
cuse ait ,  par  lui-même  et  par  ses  dé- 
fenseurs ,  présenté  tous  ses  moyens  de 
Justification  ;  avant  de  clore  les  débats, 
e  président  des  assises  est  tenu  de 
s'adresser  à  l'auditoire  en  ces  termes  : 
«  N'v  a-t-il  personne  parmi  vous  qm 
Veuille  encore  prendre  la  défenae  de  ce 
malheureux  accusé?  »  —  Pourquoi  ce 
nobie  exemple  n'a-t-il  pas  toujours  été 
suivi  en  France  ?  Il  serait  trop  long  de 
le  dire.  Au  milieu  des  désordres  du 
moyen  âge,  les  droits  les  plus  préeieox 
des  individus  y  eurent,  comme  ail- 
leurs ,  tant  à  souffrir  de  l'ambition  et 
du  despotisme  des  grands,  que  Ton 
ne  saurait  s'étonner  que  le  aroit  de 
défense  y  ait  souvent  été  violé.  Mais 
l'âutorité royale  s'étant  affermie, quand  . 
les  lois  eurent  repris  et  assuré  leur  ' 
empire,  combien  de  condamnations 
durent  être ,  et  ont  été  justement  flé* 
tries  par  l'histoire,  pour  avoir  été  po^ 
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téei  contre  dei  accusés  h  qui  l'on  avait 
refusé  la  faofilté  de  se  défeodre  l  Ce  ne 
fat  d'abord ,  il  est  vrai ,  que  |»r  eieep* 
tion  au  droit  commun  ;  mais  en  1580, 
mi  indigne  ministre  de  Flrançois  P%  le 
obancelier  Poyet,  pour  favoriser  des 
intrîgjies  de  cour  et  perdre  Tara  irai 
Chabot ,  son  «nkfiemi ,  ne  craignit  pas 
de  faire  rendre  une  ordonnance,  gêné» 
raie  dani  ses  effets,  laquelle,  retira 
fornielleaient  à  tout  accusé  le  droit 
d'avoir  un  défenseur.  En  faoe  de  ma* 
gislrats  exesoés  et  habiles  à  soutenir 
une  accusation,  le  malheureux  dont  la 
liberté  ou  la  vie  sont  en  danj^er  n'a,  le 
plus  souvent,  ni  le  sang-froid ^  ni  b 
présence  d'esprit,  ni  l'ezijérience  né* 
oessaiies  pour  se  défendre  convenable* 
ment  ;  et  le  priver  de  Tassistanoe  d'un 
défenseur,  c'est  attenter  aux  droits  les 
plus  eertains  de  l'humanité.  Quelques 
années  après ,  Poyct  le  comprit  bien  ; 
mais  il  était  trop  tard.  Accusé  à  son 
toar ,  et  en  butte  à  la  haine  et  aux 
poursuites  intéressées  de  ses  adversai-^ 
res,  il  eût  payé  de  sa  fortune  la  faculté 
de  se  choisir  nn  défenseur;  mais  ce  fut 
vainemem  qu'il  la  réclama.  «  Patere 
k^em  qwim  ipse  /eeisH  :  Subissez  la 
loi  que  vous-même  aves  faite,  »  lui 
r^ondit-on  :  et  il  fut  condamné  sans 
avoir  été  défendu.  Équitable ,  en  cette 
circonstance ,  cette  loi  n'en  était  pas 
moins  odieuee.  Elle  est  impie,  avait 
dit  notre  grand  jurisconsulte  Dumou- 
lin; et  ^  en  se  retournant  contre  son 
auteur,  elle  ne  s'est  pas  lavée  de  cette 
flétrissure.  Elle  eontmua  à  subsister, 
pourtant ,  et ,  un  siède  plus  tard  ,  les 
efforts  et  les  réclamations  du  président 
Lamoignon  ne  purent  eno^e  rien  coi^ 
tre  die.  L'ordonnance  de  1670  osa 
même  se  l'assimiler  et  en  rajeunir  la 

Îiuiasance ,  de  sorte  qu*en  dépit  de 
'adoodssemevt  des  mœurs  et  des  pro- 
grès de  le  Bcienee  du  droit,  elle  se 
naintiat  dans  notre  législation  crimi«> 
nelle  jusqu'en  1780.  Alors  seulement 
eUe  put  en  être  efCaoée,  et  dans  la 
oonatitution  de  1791,  la  liberté  de  dé- 
isnse  reprit  tons  ses  droits.  Tout  tn- 
culpé  fui  autorisé  à  prendre  un  ou 
phiaieurs  ééfsnseuis,  à  son  gré,  pamsi 
tous  les  citoyens^  sans  eiception.  Pen- 


dant un  certain  temps,  cette  bienfait 
santé  disposition  de  la  loi -s'exécuta 
sans  réserve  à  l'égard  de  tous ,  fran- 
chement et  pleineoient.  Mais  bientdt 
la  société  française  se  trouva  attaquée 
ou  menacée  de  toutes  parts  par  une 
coalition  formidable,  par  l'étranger, 
par  des  bandes  d'émigrés  et  de  déser- 
teurs qu'un  criminel  aveuglement  avait 
antés  pour  sa  ruine;  par  la  Vendée|, 
que  la  voix  de  la  noblesse  et  des  prêtres 
avait  appelée  à  l'insurrection.  La  né* 
cessité  de  faire  face  à  la  fois  à  tant  de 
dangers  souleva  et  exalta  les  passions 
du  gouvernement  et  du  peuple,  au 
point  qu'entre  le  dévouement  le  plus 
absolu  à  ses  intérêts  et  la  révolte  con- 
tre sa  souveraineté ,  il  n'y  eut  plus  de 
milieu  possible.  Malheur  alors  à  ceux 
que  pouvait  atteindre  le  soupçon  de 
connivence  matérielle  ou  moraie  avec 
ceux  qui  avaient  dédaré  la  guerre  à 
leur  patrie!  On  ne  vit  pkisen  eux  que 
des  ennemis  publics ,  et  il  ne  leur  lut  ■ 
accordé  ni  merci  ni  pitié.  Pour  eux, 
on  rétrograda  jusqu'à  l'ordonnance  de 
Poyet,  et  le  33  prairial  an  ir  (10  juin 
1794),  on  rendit,  sous  rinfluenee  de 
ces  terribles  sentiments ,  une  loi  qui 
contenait  cet  article  :  t  La  loi  donne 
•  pour  défenseurs  aux  patriotes  ca-* 
«  lomniés ,  des  jurés  patriotes  ;  elle 
«  n'en  accorde  point  aux  oon$pira^ 
ft  teurs,  »  Il  faut  gémir  sur  de  pareilles 
décisions,  quelque  loual:^e  qu'en  puisse 
être  la  cause. 
La  tourmente  apaisée,  on  revint  aux 

Îirineipes  de  1791 ,  et  le  Gode  des  dé*- 
its  et  des  peines  du  a  brumaire  an  iv 
(36  octobre  1796)  restitua  à  l'aoeusé 
le  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs 
défenseurs,  et,  à  défaut  par  lui  de 
faire  ce  choix ,  enjoignit  au  préaidefit 
ou  au  juge  interrogateur  de  lui  en  dé* 
signer  un  d'office.  Cette  règle  a  passé 
depuis  dans  le  Code  d'instruction  cri* 
mmelle,  avec  cette  seule  limitation, 
q^  le  choix  de  l'accusé  et  la  désigna* 
tion  par  le  magistrat  ne  porteraistti 
que  sur  les  avocats  et  avoués  do  rest 
sort  de  la  cour  dans  l'étendue  de  le»» 
quelle  se  devrait  lupr  le  pracèa.  fit 
encore  laissa-t-on  a  Paecusé  la  boullé 
de  eouler  la  dééense  à  un  do  sfe»  fu^ 
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naîÈ  ou  amra ,  à  la  charité  d'en  obte* 
DÎT  la  penAissîon  du  prësideot* 

Mais  ce  n*e8t  pss  asses  qu*un  droit 
aussi  prédeux  soit  écrit  dans  la  loi,  il 
importe  à  la  dignité  da  la  justice  et  à 
la  séoDiité  de  tous  qu'il  soit  respecté 
dans  la  pratique;  il  feut  aussi,  pour 
que  la  défense  ne  soit  pas  un  vain  root, 
que  le  défenseur  ait  la  liberté  de  oom« 
•muniquer ,  autant  qu'il  le  croit  néces« 
saire ,  avec  raccuw ,  hors  de  la  pré- 
*sence  des  geôliers;  et  enfin,  Tinstruo- 
tion  fioie,  quand  vient  le  grand  jour 
de  raudieuce,  qu'il  puisse  discuter 
comme  il  rentend,  sans  craindre  d*étre 
interrompu,  toutes  les  charges   de 
Taccusation,  et  développer  à  son  gré 
tous  les  moyens  de  justification  que 
lui  suggèrent  sa  raison  et  ses  lumiè- 
res.   Ce   n'est   qu'à    ces  conditions 
qu'une  condamnation  peut  devenir  lé- 
gale ,  et ,  par  suite,  un  exemple  salu- 
taire ;  autrement ,  c'est  oppression  et 
•  tjrrannie.  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'on 
impute  à  crime  au  Directoire  la  dépor- 
tation prononcée  par  voie  de  décret  con- 
tre une  foule  de  citoyens;  à  Bona- 
Ï»arte,  l'exécution  du  duc  d'Enghien  ;  à 
a  restauration ,  la  mort  du  maréchal 
Ney,  celle  du  général  Berton  et  de 
tant  d'autres.    Des  débats  réguliers 
et  contradictoires  eussent  peut-être 
abouti ,  dans  la  plupart  de  ces  cas , 
aux  mêmes  résultats*,  mais  en  déniant 
tout  à  feit  aux  uns  le  droit  de  se  dé- 
fendre, et  en  le  restreignant  chez  les 
autres  par  l'impossibilité  où  on  les  mit 
de  se  cnoisir  dies  défenseurs ,  de  com- 
muniquer librement  avec  eux ,  ou  de 
produire  tous  leurs  moyens  de  défen- 
se, on  fit  croire  à  la  supposition  ou  à 
l'insuffisance  des  preuves  de  leur  cul- 
pabilité ;  l'opinion  publique ,  alarmée , 
les  plaignit  comme  des  victimes  et 
des  martyrs;  et  les  gouvernements, 
qui ,  par  ces  actes  de  despotisme!, 
pensaient  s'affermir  au  pouvoir,  ne 
réussirent  qu'à  jeter  dans  les  cons- 
ciences des  mquiétudes  et  une  terreur 
funestes ,  qui  devaient  éloigner  d'eux 
les  esprits,  et ,  avec  le  temps,  contri- 
buer, dans  une  certaine  mesure,  à 
leur  décadence.  Outre  ces  violences 
fipffplitwmftlltn  brutalement  bites  à 


la  loi  sur  le  droit  et  la  liberté  de  là 
défense  depuis  1705,  l'empire,  qui  re- 
doutait la  parole  des  avocats,  avait, 
par  un  décret  impérial  du  1 4  décembre 
1810,  embarrané  l'exercice  de  leur 
profession  de  toutes  sortes  de  difficul- 
tés; toutefois,  il  leur  concéda  ia  fa- 
culté d'aller  plaider  hors  du  tribunal 
ou  de  la  cour  près  desquels  ils  exer- 
çaient, mais  sous  le  bon  plaisir  du 
garde  des  sceaux;  et  la  restauration, 
après  s'être  efforcée  d'établir  en  thèse 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  défendre  des 
accusés  de  certains  crimes  {des  crimes 
d'État!)  sans  se  rendre ,  pour  ainsi 
dire,  leurs  complices,  ajouta  encore  à 
ces  difficultés ,  sous  le  prétexte  de  les 
amoindrir.  Ne  voulant  ou  n'osant  pas 
retirer  à  tous  la  laculté  si  restreinte 
que  leur  avait  reconnue  le  décret  de 
1810,  de  porter  au  loin  le  secours  de 
leur  éloquence  et  de  leur  courage  à  qui 
le  pourrait  solliciter,  elle  en  sabor- 
donna  l'octroi ,  et  pour  les  avocats  des 
cours  royales  seulement ,  aux  termes 
d'une  circulaire  ministérielle  du  3S 
avril  1831 ,  à  des  renseignements  par- 
ticuliers sur  leurs  opinions  politiques, 
et ,  par  une  ordonnance  du  30  novem- 
bre 1833 ,  à  l'avis  des  conseils  de  dis- 
cipline et  à  l'agrément  des  premiers 
présidents   des  cours.  Aujourd'hui, 
grâce  à  Dieu  !  ces  misérables  défiances 
envers  le  talent,  ces  mesquines  et  hon- 
teuses restrictions  au  droit  de  défense 
ont  disparu  :  une  ordonnance  du  37 
août  1830  a  rétabli  les  avocats  dans 
leur  indépendance  légitime.  Apparte- 
nant à  tous  les  citoyens  et  à  toutes  les 
infortunes,  ils  peuvent  désormais  se 
présenter  et  plaider  devant  toutes  les 
cours  et  devant  tous  les  tribunaux  in- 
distinctement^ sans  qu'ils  aient  besoin 
de  l'autorisation  de  personne,  au  gré 
de  leur  dévouement  et  au  choix  des  ac- 
cusés. Une  seule  chose  essentielle  reste 
encore  à  désirer  pour  que  le  droit  de 
défense  s'exerce  dans  toute  sa  pléni- 
tude :  c'est  que  les  défenseurs  puissent 
surveiller  les  accusations  dès  I  origine, 
et  qu'ils  reprennent  le  droit  d'être  pré- 
sents à  tous  les  actes  d'instruction, 
2ui,  dans  les  habitudes  actaelleB,  aiaot 
eu  et  se  rédigeant  sans  contrêk,  dans 
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le  cabinet  et  sous  la  dictée  des  jages^ 

Peuvent  n'être  pas  toujours  faits  avec 
impartialité  et  les  esards  dus  au 
malneur.  Ce  retour  à  Ta  loi  de  1789 
est  souhaitable  en  matière  de  crimes 
et  de  délits  politiques  surtout,  là  où  le 
zèle  pour  les  intérêts  et  les  haines  du 
pouvoir,  stimulé  par  Tappât  des  ré- 
compenses ,  s'exalte  trop  souvent  jus- 
3u'à  ne  tenir  plus  aucun  compte  des 
roits  individuels,  et  où  il  conviendrait 
plus  particulièrement  qu'une  roix  amie 
et  protectrice  de  ces  droits  le  rappelât 
sans  cesse  à  la  modération  de  la  véri- 
table justice. 

En  matière  civile,  le  droit  de  défense 
n'est  pas  moins  naturel  et  moins  invio- 
lable qu'en  matière  criminelle.  Il  est 
la  sauvegarde  de  la  propriété  et  du  tra- 
vail contre  les  entreprises  de  la  cupi- 
dité et  de  la  mauvaise  foi,  et  à  ce  titre, 
il  est  digne  aussi  de  toutes  les  faveurs 
de  la  loi.  Mais  les  affaires  civiles  tou- 
chant de  plus  près  et  en  plus  de  points 
les  individus  que  les  questions  crimi- 
nelles, rt  étant  moins  mêlées  aux  grands 
intérêts  de  politique  et  de  gouverne- 
ment ,  il  a  pu  conserver  presque  tou- 
jours la  liberté  de  son  action.  Dans  le 
passé ,  il  n'y  a  été  porté  que  bien  peu 
d'atteintes,  et  dans  notre  société  nou- 
velle plus  que  jamais ,  il  est  environné 
de  garanties  solides  et  eflicaces.  Seu- 
lement, eu  égard  à  la  complication  des 
formes  et  des  lois  qui  régissent  les  in- 
térêts civils,  il  a  paru  nécessaire  d'en 
soumettre  l'exercice  à  quelques  règles 
particulières  ,  obligatoires,  du  reste  , 
pour  celui  qui  attaque  aussi  bien  <]ue 
pour  celui  qui  se  défend.  C'est  ainsi 
qu'aucune  demande  et  aucune  défense 
ne  sauraient  être  reçues  en  justice 
sans  le  ministère  d'avoués.  Mais  c'est 
là  une  protection  plutôt  qu'une  entra- 
ve, en  ce  que  l'on  assure  ainsi  à  tous 
également  l'appui  d'hommes  connais- 
sant les  lois ,  et  que  l'on  empêche  que 
nul  intérêt  ne  puisse  être  rois  en  périt 
par  l'ignorance  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties. 

Defensor.  Nous  avons  vu ,  à  l'ar- 
ticle Curie  ,  que  la  décadence  du  ré' 
ginie  municipal,  la  ruine  des  curiales, 
et  l'impuissance  des  magistrats  muni- 


cipaux à  protéger  les  populations, 
avaient  mis ,  au  quatrième  siècle ,  les 
empereurs  dans  la  nécessité  de  créer 
une  magistrature  nouvelle  qui  procu- 
rât aux  municipes  quelque  sûreté  et 
quelque  indépendance,  et  que,  dans  ce 
but,  ils  instituèrent,  dès  l'année  365,  < 
l'ofGce  de  défenseur  (defensor).  Cha- 
que  cité  eut  un  magistrat  semblable. 
«  La  mission  primitive  du  défenseur 
était  de  défendre  le  peuple ,  et  surtout 


les  pauvres ,  contre  1  oppression  et 
les  injustices  des  officiers  impériaux  et 
de  leurs  employés.  Son  importance  et 
ses  attributions  surpassèrent  bientôt 
celles  de  tous  les  autres  magistrats  mu- 
nicipaux. Justinien  accorda  aux  dé/en' 
seurs  le  droit  de  remplir,  quant  à  cha- 
que cité ,  les  fonctions  du  gouverneur 
de  la  province,  en  son  absence.  Il  leur 
attribua  la  juridiction  dans  tous  les 
procès  dont  la  valeur  ne  s'élevait  pas 
au-dessus  de  300  aurei.  Ils  eurent 
même  une  certaine  compétence  en  ma- 
tière criminelle ,  et  deux  appariteurs 
furent  attachés  à  leur  personne.  Pour 
donner  quelques  garanties  de  leur 
force  et  ae  leur  Indépendance ,  on  eut 
recours  à  deux  moyens.  D'une  part, 
ils  eurent  le  droit  de  franchir  les  di- 
vers degrés  de  l'administration ,  et  de 
porter  directement  leurs  plaintes  au 
préfet  du  prétoire.  On  voulait  ainsi  les 
élever,  en  les  affranchissant  des  auto- 
rités provinciales.  D'autre  part,  ils 
furent  élus  ,  non-seulement  par  la  cu- 
rie ,  mais  par  la  généralité  des  habi- 
tants du  municipe,  auxquels  furent 
adjoints  l'évêque  et  tous  les  clercs  ;  et 
comme  le  clergé  possédait  seul  alors 
quelque  énergie  et  quelque  crédit ,  ce 
rut  dans  ses  mains  que  tomba  presque 
partout  cette  institution  nouvelle,  et 
par  conséquent  tout  ce  qui  subsistait 
encore  du  régime  municipal.  C'était 
trop  peu  pour  relever  les  municipes 
sous  la  domination  de  l'empire;  c'é- 
tait assez  pour  procurer  au  clergé  une 
grande  influence  légale  dans  les  villes , 
après  l'établissement  des  barbares.  Le 
résultat  le  plus  important  de  l'institu- 
tion des  déienseurs  fut  donc  de  placer 
les  évoques  à  la  tête  du  régime  muni- 
cipal, qui,  d'ailleurs,  s'était  dissous  de 
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lui-même  par  la  ruine  des  citoyens  et 
la  nullité  des  institutions  {*).  » 

Defebmon  des  Chapelièbes  (Jo« 
seph)  naquit  à  Rennes,  vers  1756.  Il 
fut  pourvu ,  très-jeune  encore ,  d*une 
charge  de  procureur  au  parlement  de 
Bretagne ,  et  parvint  à  triompher ,  par 
sa  probité  et  ses  lumières,  des  préven- 
tions défavorables  qui  s^élevaient  alors 
de  tous  c6tés  contre  cette  profession. 
Nourri  des  idées  de  réforme  et  des 
principes  philosophiques,  vivant  dans 
une  province  dont  les  habitants  parta- 
gèrent avec  ceux  du  Dauphiné  la  gloire 
de  rinitiative  dans  le  grand  mouve- 
ment national  de  1789,  il  manifesta 
de  bonne  heure  ses  opinions  libérales 
ou  patriotiques.  Sa  réputation  de  ci- 
visme le  ût  nommer  député  aux  états 
généraux  par  le  tiers  état  de  Rennes. 
Il  resta  fidèle  à  la  cause  populaire,  qu'il 
avait  embrassée ,  et  montra  au'il  n'a- 
vait pris  parti ,  en  1 788 ,  pour  les  parle- 
ments ,  que  parce  qu'il  les  avait  consi- 
dérés comme  les  seuls  organes  de  Fo- 
pinion  publique  qui  eussent  alors  une 
existence  légale,  en  dénonçant ,  dès  le 
mois  de  janvier  1790 ,  la  résistance  du 
parlement  de  Rennes  à  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  constituante, 
et  en  demandant  la  suppression  de 
tous  ces  grands  corps  de  judicature , 
qui  entravaient  partout  la  marche  de 
la  révolution  qu'ils  avaient  provoquée. 
Il  parut  d'ailleurs  fort  rarement  à  la 
tribune,  et  se  livra  presque  exclusive- 
ment aux  travaux  des  comités. 

Après  l'arrestation  de  Louis  XYI  h 
Yarennes,  il  proposa  de  rappeler  à 
leur  poste  tous  les  députés  absents, 
afin  qu'aucun  d*eux  ne  se  dispensât  de 
participer  aux  actes  que  les  circons- 
tances pouvaient  nécessiter.  Le  19 
juillet,  l'Assemblée  l'élut  pour  son  pré- 
sident, et  la  manière  dont  il  remplit 
ses  fonctioM  justifia  les  suffrages  de 
ses  collègues.  A  peine  descendu  de  ce 
poste  honorable,  il  prit  part  à  la  dis- 
cussion du  orojet  de  loi  sur  la  pre^e. 
«  Je  demanaerais ,  dit-il ,  que  le  pre- 
«  mier  paragraphe  fût  rédigé  ainsi  : 

(*)  Guifot,  EMai  sur  l'biitMre  deF4taioe» 
a*édiUoDy  p.  41. 


«  Nul  bomme  ne  'pourra  ttre  recher- 
«  ché  ni  poursuivi  pour  raison  des 
«  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  et 
«  publier,  si  ce  n'est  au'îl  ait  provoqué 
«  formellement  la  désobéissance  à  la 
«  loi  par  des  actes  déclarés  par  la  loi 
«  crimes  ou  délits.  »  Dans  le  courant 
du  mois  de  septembre  suivant,  Defer- 
mon  repoussa  les  privilèges  attachés  à 
la  couleur  de  la  peau ,  et  demanda  que 
les  noirs ,  nés  linres ,  fussent  admis  à 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  aptif. 
Élu  membre  de  la  Convention ,  en 
1792,  Defermon  se  rangea ,  dans  cette 
assemblée ,  parmi  les  membres  qui 
formèrent  le  parti  de  la  Gironde.  Nom- 
mé président  à  l'époque  du  procès  de 
Louis  XVI,  il  fut  accusé  d'avoir  dirigé 
l'interrogatoire  de  l'accusé  dans  un 
sens  favorable.  11  prononça  néanmoins, 
avec  la  presque  unanimité  de  ses  collè- 
gues, la  culpabilité  du  roi  ;  mais  lors- 
quTon  délibéra  sur  la  peine,  il  vota 
pour  la  détention ,  et  le  bannissement 
a  la  paix.  Il  avait  répondu  aflirmative- 
ment  à  la  question  de  Tappel  au  peu- 
ple, et  son  vote  fut  également  favor> 
oie  au  sursis.  Dans  la  journée  du  3t 
mai,  il  proposa  qu'on  appelât  la  muni- 
cipalité de  Paris  à  la  barre ,  pour  7 
rendre  compte  de  sa  conduite,  et  at- 
ta(]ua  violemment  la  Montagne.  Le  2 
juin,  il  repoussa  l'accusation  portée 
contre  Lanjuinais.  Le  11  du  même 
mois ,   après  le  décret  d'accusjiitioa 
lancé  contre  les  Girondins,  il  prit  leur 
défense ,  et  fut  accusé  d'avoir  corres- 
pondu avec  les  députés  fédéraUstes  , 
qui  organisaient  la  guerre  civile  dans 
le  Calvados.  Obligé  de  fuir,  il  se  retira 
dans  son  pavs  natal ,  et  y  resta  caché 
jusqu'au  9  tnermidor.  Rappelé  dans  le 
sein  de  la  Convention  le  8  mars  1795 , 
il  se  montra  empressé  à  seconder  le 
mouvement  réactionnaire,  et  ne  son- 
ea  pas  à  éloigner  de  lui  le  soupçon 
e  céder  à  l'esprit  de  vengeance.  Ses 
émonstrations  lui  valurent,  du  reste^ 
l'entrée  du  comité  de  salut  public^ 
qui  était  alors  le  conseil  suprême  des 
réacteurs. 

Bientôt,  cependant,  Defermon  fîit 
obligé  de  reculer  devant  les  consê* 
quences  du  système  qu'avaient  mis  en 
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crédit  les  Talliea  et  les  Fréron  ;'  sa 
conduite,  au  13  vendémiaire^  fut  digne 
d*UQ  magistrat  du  peuple  qui  avait 
fait  serment  de  fidélité  à  la  républi- 
que, et  à  peine  venait-il  de  se  déclarer 
contre  les  royalistes  des  sections,  qu*il 
se  montra  non  moins  hostile  contre 
ceux  de  l'Ouest.  Cette  manifestation 
solennelle  de  sentiments  républicains 
ne  le  préserva  pas  cependant  du  soup- 
çon de  royalisme.  Quoi  qu*il  en  soit , 
Tl  fut  réélu  après  la  clôture  de  la  ses- 
sion conventionnelle. 

Il  entra  alors  au  Conseil  des  Cinq» 
Cents,  et  fut  appelé,  en  mai  1796,  aux 
fonctions  de  président.  Il  remplit  cette 
troisième  mission  législative  comme 
la  première,  en  travaillant  assidûment 
dans  les  comités.  A  sa  sortie  du  con- 
seil, en  1797,  le  Directoire  le  fit  nom- 
mer commissaire  de  la  trésorerie ,  et 
Bonaparte  Tappela  au  conseil  d'État , 
après  le  coup  d  État  de  brumaire.  Ora- 
teur du  gouvernement  dans  les  occa- 
sions où  il  s'agissait  d'impôt,  il  fit 
preuve  à  la  fois  d'habileté  financière  et 
de  dévouement  à  Tempereur,  qui  le 
nomma  d'abord  directeur  général  de  la 
dette  publique ,  dont  il  poursuivit  in- 
cessamment la  réduction  ,  ensuite  mi- 
nistre d'Ëtat,  avec  la  présidence  du 
comité  des  finances,  dans  le  courant 
de  1807.  Plus  tard,  il  fut  nommé  comte 
et  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neui^  Iiorsque  des  jours  sinistres  se 
levèrent ,  à  la  fin  de  1812 ,  Defermon 
conserva  tout  son  zèle  pour  la  cause 
impériale,  dont  l'approche  des  armées 
étrangères  allait  faire  la  cause  de  la 

Satrie.  Ce  fut  lui  qui ,  dans  la  séance 
u  sénat  du  3  avril  1813,  fit  décréter 
une  levée  de  190,000  hommes,  à  pren- 
dre sur  les  conscrits  des  six  années 
précédentes,  ainsi  que  l'organisation 
de  quatre  régiments  de  gardes  d'hon- 
neur. 

Malgré  cet  effort  et  tant  d'autres 
qui  le  suivirent,  la  chute  du  trône  im- 
périal ne  put  être  évitée.  Mais  après 
cette  catastrophe,  Defermon  n'imita 
point  tant  de  flatteurs  qui  applaudi- 
rent à  la  déchéance  du  maître  qu'ils 
avaient  encensé.  Fidèle  à  I^apoléon,  il 
rentra  dans  la  vie  privée  en  1814,  et 


reparut  après  le  20  naan  1816  dans  le 
conseil  dÉtat  de  l'empereur.  Il  fut, 
à  cette  époque,  nommé  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
envové  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  département  d'Ille-et-Vilaine, 
et  après  Waterloo,  il  insista  pour  faire 
proclamer  Napoléon  II,  comme  souve* 
rain  de  droit,  par  le  seul  fait  de  l'abdi- 
cation de  son  père.  Louis  XVIII ,  à 
son  retour  de  Gand ,  le  comprit  dans 
l'ordonnance  du  24  juillet,  qui  le  força 
de  quitter  la  France.  Il  se  retira  alors 
à  Bruxelles,  où  il  résida  pendant  quel- 
que temps.  Rentré  en  France  en  1822, 
il  y  vécut  éloigné  des  affaires  jusqu'à 
l'époque  de  sa  mort,  qui  arriva  en 
1831. 

DÉFI.  La  coutume  des  défis,  comme 
celle  des  combats  singuliers ,  s'établit 
surtout  dans  l'ancien  monde  après  les 
invasions  des  peuples  du  Nord  et  des 
barbares.  Passée  dans  leurs  n(iœurs, 
cette  coutume  était  inscrite  dans  leurs 
lois,  qui  réglaient  même  les  formalités 
du  défi.  On  pouvait  défier,  appeler  en 
champ  clos,  non-seulement  son  ennemi, 
mais  encore  sa  partie  adverse,  et  un 
juge  dont  on  était  mécontent. 

Un  des  plus  anciens  défis  dont  il 
soitfaitmention  dans  notre  histoire,  est 
celui  par  lequel  le  duc  Gontran-Bozon 
(voyez  ce  mot)  répondit  à  Contran,  roi 
de  Bourgogne,  qui  l'accusait  devant 
le  plaid  assemblé  à  Paris ,  d'avoir  été 
l'instigateur  de  la  révolte  de  Gonde- 
baud,  surnommé  Ballomer  (voy.  GoN- 
D£Baud)  :  «  Vous  êtes  mon  maître  et 
a  roi ,  dit  le  duc,  fi  ne  m^est  pas  per- 
«  mis  de  vous  contredire;  cependant 
«je  suis  innocent  de  ce  dont  vous 
«  m'accusez.  Mais  si  quelqu'un  de  ma 
«  qualité  l'a  dit,  qu'il  paraisse  et  le 
«  soutienne  publiquement  ;  nous  nous 
«  battrons  ensenfble,  en  champ  clos, 
«  en  votre  présence  ;  et  remettant  l'af- 
«  faire  au  juste  jugement  de  Dieu, 
«  vous  en  connaîtrez  la  vérité.  » 

Souvent  les  rois  de  France  propo- 
sèrent des  défis  aux- souverains  enne- 
mis pour  terminer  des  guerres  lon- 
gues et  sanglantes.  Mais,  dit  Mézerai, 
tous  ces  défis  ne  furent  que  de  belles 
pièces  de  théâtre.  En  1055,  Henri  l*% 
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se  réveillant  de  son  assoupissement,  fit 
à  Tempereur  Henri  III  un  défi  qui  ne 
fut  pas  accepté.  En  1110,  Louis  le 
Gros  agit  de  même  avec  Henri,  duc  de 
Normandie  et  roi  d'Angleterre.  La 
querelle  des  deux  rois  venait  de  com* 
mencer,  pour  la  possession  du  château 
deGisors,  bâti  sur  la  rivière  d*Epte, 
précisément  à  la  frontière  des  deux  do- 
minations.  Les  Français  demandèrent 
à  plusieurs  reprises  que  Louis  et  Hen- 
ri la  terminassent  par  un  combat  sin- 
gulier ;  quelques  chevaliers  conseillè- 
rent même  de  choisir  pour  champ  clos 
un  pont  tremblant  qui  semblait  à  tout 
moment  près  de  tomber  dans  les  eaux 
de  TEpte.  Mais  Henri  repoussa  le  défi 
par  des  plaisanteries,  et  Ton  se  retira 
de  part  et  d*autre  après  de  vains  pour- 
parlers et  des  menaces  proférées  à 
distance. 

^  En  1339 ,  Edouard  111  d*Angleterre 
ayant  pénétré  en  Picardie,  le  grand 
niattrej  des  arbalétriers,  le  roi  de 
Bohême  et  le  duc  de  Lorraine  lui  fi- 
rent demander  la  bataille  au  nom  de 
Philippe  de  Valois,  pour  le  jeudi  31 
octobre  ;  puis ,  après  un  nouveau  défi, 
on  se  prépara  pour  le  samedi  23  ;  mais 
tout  cela  n*aDoutit  qu'à  la  ridicule 
équipée  des  chevaliers  du  Lièvre.  (Voy. 
LiàvBB  [chevaliers  du].) 

Le  23  janvier  1538,  d'après  les  or- 
dres de  François  V ,  qui  venait  de 
violer  le  traite  )le  Madrid ,  Guienne , 
roi  d'armes  de  France ,  se  présenta  à 
Burgos  devant  Charles-Quint,  au  mi- 
lieu d'une  nombreuse  assemblée  de  ba- 
rons ,  et  là ,  après  avoir  invoqué  les 
franchises  de  sa  profession  et  revêtu 
sa  cotte  d'armes,  il  fit  lecture  de  la 
déclaration  de  guerre  dont  il  était  por- 
teur. L'empereur  répondit  que  «  de- 
«  puis  six  ou  sept  ans,  François  I*'  lui 
«  faisait  la  guerre  sans  l'avoir  défié , 
a  et  qu*il  s  ébahissait  qu'il  le  défiât 
■  aujourd'hui,  quand  il  n'en  avait  plus 
«  le  droit,  étant  son  prisonnier.  » 
Puis,  dans  un  mémoire  remis  à  Guien- 
ne, Charles  accusa  le  roi  de  France  de 
déloyauté.  Celui-ci,  furieux,  fit  lire 
devant  toute  sa  cour ,  devant  tous  les 
ambassadeurs  étrangers,  une  déclara- 
tion portant  ces  mots  :  «  Nous  disons 


«  que  vous  avez  menti  par  la  Rorge,  et 
«  qu'autant  de  fois  que  vous  direz  mie 
«  nous  ayons  fait  autre  chose  qu  un 
«  gentilhomme  aimant  son  honneur  ne 
«  doive  faire ,  vous  mentirez.  Étant 
«  délibéré  de  défendre  notre  honneur 
«jusqu'au  dernier  bout  de  notre  vie, 
«  par  quoi,  puisque  contre  vérité  vous 
«  nous  avez  voulu  charger,  désormais 
«  ne  nous  écrivez  aucune  chose;  mais 
«  nous  assurez  le  camp  ,  et  nous  vous 
«  porterons  les  armes  (*).  » 

Jaloux  de  paraître  roi  chevalier,  et 
de  renouveler  tous  les  rites  d'une  ins- 
titution aussi  éloignée  de  ses  mœurs 
que  de  son  siècle,  François  T'.  dans 
cette  incartade,  ne  joua  pas,  il  faut 
le  dire,  le  rôle  le  plus  honorable. 
Après  de  longs  obstacles  oDposés  à  la 
venue  du  héraut  impérial ,  le  roi  d'ar- 
mes Bourgogne  fut  enfin  introduit  de- 
vant François  I",  entouré  de  toute  sa 
cour.  Dès  qu'il  parut ,  et  sans  lui  lais- 
ser le  temps  de  parler,  le  roi  s'écria  : 
o  Héraut,  portes-tu  la  sûreté  du  camp, 
«  telle  qu'un  assailleur  comme  l'est 
«  ton  maître,  doit  bailler  à  un  défen- 
«  deur  comme  le  suis?  »  Bourgogne, 
interrompu  à  chaque  parole ,  menacé 
s'il  faisait  autre  chose  que  donner  sa 
patente ,  se  vit  enfin  réduit  à  se  taire 
et  à  se  retirer  avec  force  protestations, 
mais  sans  avoir  accompli  son  message. 
C'est  de  cette  ridicule  façon  que  se 
termina  entre  deux  grands  monardlies 
une  provocation  qui  avait  retenti  dans 
toute  l'Europe. 

Malgré  tout  ce  bruit,  il  ne  s'ensui- 
vit qu'une  guerre  languissante,  qui  fut 
terminée  par  la  paix  des  dames. 

Henri  IV  et  Mayenne,  en  1590,  Tu- 
renne  et  rélecteur  palatin ,  et  plus  ré- 
cemment encore ,  Napoléon  et  l'amiral 
Smith,  en  Egypte,  échangèrent,  ou  fu- 
rent du  moins  provoauâ  à  écbangei 
des  propositions  semblables;  mais  ces 
démonstrations  belliqueuses  n'eurent 
pas  plus  de  résultats  que  tous  les  au- 
tres cartels  princiers. 

Gomme  nous  l'avons  vu,  les  défis, 
ainsi  que  les  déclarations  de  guerre , 
étaient  portés  de  prince  à  prince  par 

(*}  De  BdUy,  liv.  m ,  p.  44-4^ 
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des  hérauts.  Quelquefois  des  cheva- 
liers, des  ecclésiastiques,  étaient  char- 
gés de  cette  mission,  et  tous  les  barons 
et  chevaliers  du  pays  scellaient  les  let- 
tres de  défiance.  Souvent  aussi  on  en- 
freinait,  pour  insulter  à  Tennemi,  les 
règles  de  ce  cérémonial.  Nous  n*en  ci- 
terons qu*un  exemple  tiré  de  Frois- 
,£art  (liv.  I,  part.  II)  :  En  1369,  «  avint 
que  quand  le  roi  de  France  (Charles  Y) 
eut  la  seureté'  secrètement  que  les 
guerres  étoient  ouvertes  en  Gascogne, 
et  toutes  gens  d*armes  du  royaume  de 
France  appareillés  et  en  grandWolonté 
de  faire  guerre  au  prince  (roi  d'Angle- 
terre),  il,  qui  ne  vouloit  mie  au 

temps  présent  m  avenir  estre  reproché 

3u'il  eust  envoyé  ses  gens  sur  la  terre 
u  roi  et  du  prince...  sans  défiances, 
eut  conseil  qu'il  envoieroît  défier  le 
roi,  ainsi  qu'il  fit  par  ses  lettres  closes. 
Et  les  porta  un  ae  ses  varlets  de  cui- 
sine   Tant  eiploita  ledit  varlet 

(qui  étoit  Breton)  qu  il  vint  à  Londres; 
et  entendit  que  le  roi  et  son  conseil 
étoient  au  palais  de  Westmoutier...  et 
fit  tant  qu'il  entra  en  ladite  chambre 
où  le  roi  et  son  conseil  estoient,  et  dit 

Sue  il  étoit  un  varlet  de  Thostei  du  roi 
e  France,  là  envoyé  de  par  le  roi ,  et 
apportoit  lettres  qui  s'adressoient  au 
roi  d'Angleterre  ,  mais  mie  ne  savoit 

de  quoi  elles  parloient Or  fut 

tout  émerveillé  le  roi  et  tous  ceux  qui 
là  «étoient  qui  les  ouïrent  lire ,  quand 
ils  entendirent  les  défiances;  et  regar- 
dèrent bien  et  avisèrent  dâssus  et  des- 
sous le  scel ,  et  connurent  assez  clai- 
rement que  les  défiances  étoient  bonnes. 
Si  fit-on  le  garçon  oartir...  Vous  devez 
savoir  que  adonc  le  roi  d'Angleterre 
et  son  conseil  prirent  en  grand  dépit 
et  déplaisance  les  défiances  apportées 
par  un  garçon  ;  et  disoient  que  ce  n'é- 
toit  pas  chose  appartenant,  que  guerre 
de  si  grands  seigneurs,  comme  du  roi 
de  France  et  du  roi  d'Angleterre,  fust 
nonciée  ni  défiée  par  un  varlet ,  mais 
bien  valoit  que  cerust  par  un  prélat  ou 
par  un  vaillant  homme,  baron  ou  che- 
valier. Néanmoins  ils  n'en  eurent  autre 
chose,  etc.  » 

Dans  les  défis  que  les  chevaliers 
faisaient  souvent  publier  à  cri  par  les 


divers  royaumes  chrétiens ,  en  Angle- 
terre ,  en  Espagne ,  en  Italie ,  comme 
on  le  voit  dans  le  lAvre  des  faUs  de 
Jean  Boucicaut  (part.  I ,  ch.  XVI),  il 
était  d'usage  que  les  tenants  arboras- 
sent devant  leur  tente  deux  écus  de 
bois,  l'un  de  paix,  l'autre  de  guerre. 
A  côté  des  écus ,  on  dressait  aussi  des 
lances  de  paix  et  de  guerre.  De  plus , 
«  un  cor  y  avott  pendu  à  l'arbre ,  et 
devoit  par  le  cry  qui  estoit  faict ,  tout 
homme  qui  demandoit  la  jouste,  cor- 
ner d'iceluy  cor,  et  s'il  vouloit  jouste 
de  guerre,  férir  en  l'escu  de  guerre,  et 
s'il  vouloit  de  rochet,  férir  en  l'escu 
de  paix.  » 

On  sait  que  les  chevaliers  jetaient 
leurs  gants  en  signe  de  défi ,  avec  ces 
paroles  ou  d'autres  semblables  :  «  Je 
«  vous,  dis  que  vous  avez  pensé  mal  et 
«  parlé  aultrement  que  vous  ne  dussiez; 
«  pourquoy  je  vous  présente  mon  gage 
«  et  vous  veuil  prouver  de  mon  corps 
«  contre  levestre,que  vous  estes  faux, 
«  mauvais  et  traître »  A  quoi  l'ad- 
versaire répondait  :  «  Je  dis  que  tu  es 
«  faux ,  mauvais  et  traître  ;  et  tout  ce 
«  je  prouverai  mon  corps  contre  le 
«  tien,  et  velà  mon  gage....  (*)  »  Et  on 
ra^Tiassait  le  gant ,  on  levait  le  gage. 

Cour  montrer  qu'on  acceptait  le  défi. — 
'out  cela  devait  se  passer  en  présence 
de  témoins.  «  Il  est  mestier  de  prouver 
«  la  deffiance ,  pour  soi  ester  de  la 
«  traison  (**).  » 

Les  cérémonies  adoptées  pour  le  défi 
n'étaient  pas  toujours  seinblables;  elles 
varièrent  suivant  les  temps ,  les  lieux 
et  les  conditions.  On  lit  dans  le  ro- 
man de  Garin  le  Loherain,  qui  semble 
avoir  conservé  le  classique  souvenir  de 
la  toge  de  Fabius  : 

Il  priât  deost  paiu  de!  pclion  barmîn,         ' 
Env«n  Gibert  les  raa  et  jali  » 
Puis  li  a  dit .  Gibert,  je  toi  dcfll. 

Dans  Monstrelet  (III,  158)  :  «  Ar- 
tois, roi  d'armes  de  Bourgogne,  ayant 
vainement  prié  ceux  qui  gardoient  la 
porte  Saint-Antoine  de  recevoir  les 

(*)  Défi  entre  le  comte  maréchal  et  le 
comte  de  Derby,  en  xSqS,  raconté  par 
Froissart,  liv.  xv,  du  uai. 


"— ■»  —    -»      - 

(**)  Beaiimanoir ,  p.  5oi< 
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lAttres  d«  défiance  du  duc  de  Bour- 
gogne, bouta  lesdites  lettres  en  un  bas- 
ton  fendu  y  lequel  il  ficha  eu  terre  et 
les  laissa.  » 

Dans  Jean  de  Troyes  (Mém.  XIII , 
360)  ;  «  Le  duc  de  Bourgogne  fit  pu: 
biier  par  tous  les  pays  la  guerre  contré 
les  Liégeois,  et  ceuU  qui  faisoîeot  les 
dictes  publications  tenoient  en  une 
tnain  une  épée  toute  nue,  et  en  Tautre 
une  torche  alumée ,  qui  sîgnifioit 
guerre  de  feu  et  de  sang.  »  (Année 
Î467,) 

Mais  la  chevalerie  perdit  enfin  de 
son  importance;  ses  usages  furent 
abrogés  ou  négligés;  Tabolition  des 
tournois  après  la  mort  de  Henri  H 
compléta  la  décadence  de  cette  insti- 
tution, et  depuis  cette  époque  il  n'y 
eut  plus  ide  défi  public  autonsé. 

I«es  appels  n'eurent  plus  lieu  que 
secrètement ,  et  pour  des  iqjures  pri- 
vées. On  vit  encore,  il  est  vrai,  dans 
les  guerres  de  Louis  XIV ,  uu  trom- 
pette porteur  de  défi  venir  sonner  la 
ffuerre  près  des  poteaux  indiquant  la 
frontière  de  la  Hollande.  Mais  aujour- 
d'hui il  ne  nous  reste  de  ces  usages 
anciens,  de  ces  formulaires  de  décla- 
rations de  guerre  terminées  ordinaire- 
ment  par  une  invitation  «  faite  à  un 
chacun  de  courre  sus  au  monarque 
ennemi ,  »  que  la  méthode  moins  bru- 
tale des  déclarations  écrites  et  publi- 
ques que  s'adressent  les  gouverne- 
ments, et  des  manifestes  qui  précèdent, 
ou  sont  censés  précéder  les  actes  d'hos- 
tilité. 

DÉFICIT.  Voyez  Finances» 

Dkfbangb  (  Jean  -  Marie-Antoine , 
comte),  fiis  d'une  fille  de  Chompré,  qui 
cultiva  la  poésie  lyrique  avec  quelque 
talent  y  et  de  Jean-Claude  Detrance, 
médecm  de  l'école  militaire  de  Rebais, 
en  Champagne,  puis  successivement 
député  à  la  Convention  nationale,  au 
Conseil  des  Cin^-Cents  et  au  Corps 
législatif,  naquit  a  Vassy,  en  Champa- 
gne ,  ea  1771 ,  et  fut  élevé  à  l'école 
militafre  de  Rebais.  Il  se  trouvait  à 
Saint-Domingue,  lors  de  la  première 
insurrection  des  noirs  ;  il  servit  dans 
les  volontaires  ,  dits  dragons  du  Cap, 
et  fut ,  à  800  retour  en  France ,  au 


commencement  de  1792,  nopimé  soos- 
lieutenant  au  régiment  de  eavalerie 
Royal'Etranger.  Il  servit  successive- 
ment à  l'armée  du  Nord  et  à  celle  des 
Ardennes ,  où  il  fut  nommé  adjudant 
général,  chef  de  brigade.  Il  fut  ensuite 
chargé  de  missions  importantes,  tant 
aux  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et- 
Meuse ,  qu*à  celle  de  Tintérieur,  sous 
les  ordres  du  général  Menou  et  de 
Bonaparte.  Il  fît  la  c^unpagne  d*Hel- 
yétie  comme  chef  d*état-major  de  la 
division  commandée  successivement 

gar  les  généraux  Ferino ,  Turreau  et 
lenard,  et  fut  nommé  général  de  bri- 
§ade  sur  le  champ  de  bataille  à  la  prise 
e  Zurich,  en  1799  ;  mais  il  refusa  cet 
avancement ,  et  demanda  le  comman- 
dement d^un  régiment  de  chasseurs  à 
cheval ,  à  la  tête  duquel  il.se  distingua 
en  Suisse,  au  passade  du  Rhin  ,  et  en 
Souabe,  à  la  batailv  de  Mœskirch.  Il 
fit  ensuite  partie  du  corps  du  général 
Moncey ,  qui  alla  se  Joindre  à  rarmée 
de  réserve  en  Italie,  et  assista  à  toutes 
les  affaires  qui  pr^dèrent  la  bataille 
de  Marengo.  Pendant  Thiver  de  1800 
à  1801  j  il  fit  la  campagne  de  Tarmée 
des  Grisons ,  sous  le  général  en  chef 
Macdonald,  et  rentra  en  France  après 
la  paix  de  Lunéville. 

En  1802  ,  il  fit  partie  du  camp  de 
Saint-Omer ,  et  devint,  au  mois  d'oc- 
tobre, écuyer-cavalcadour  du  premier 
consul.  En  1803,  il  fut  de  nouyeau 
promu  au  grade  dégénérai  de  brigade. 
Il  paya  de^  personne  dans  la  cam- 

Sagne  de  1803 ,  contre  PAutriche ,  et 
aus  celle  deJ806  et  de  1807  contre 
la  Prusse.  En  1809 ,  il  fit  la  campagne 
d'Autriche,  et  se  signala  à  la  bataille 
de  Wagram,  où  il  commandait  la  bri- 
gade de  carabiniers.  Chargé  à  diver- 
ses reprises  des  fonctions  dMnspec- 
teur  général,  il  fut  envoyé,  en  1810, 
dans  la  12*  division  militaire,  en  qua- 
lité de  commandant  supérieur,  et 
d'inspecteur  général  des  dépôts  géné- 
raux de  la  cavalerie  des  armées  a£s- 
pagne,  de  Catalogne  et  de  Portu- 
gal. 

Elevé,  en  août  1811,  au  rang  de 
aénéral  de  division ,  il  se  rendit ,  en 
février  1812»  à  la  grande  armée,  pour 
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y  commander ,  dans  le  corps  d'armée 
de  Murât,  la  division  de  cavalerie  dont 
la  brigade  des  carabiniers  faisait  partie. 
Pendant  la  déplorable  retraite  deMosh 
cou,  il  rendit  d'importants  services 
par  son  courage ,  sa  prudence  et  sa 
fermeté.  Il  fit  Ta  malheureuse  campa- 

§ne  de  Saxe,  en  1813,  à  la  tête  d'une 
ivision  de  dragons,  et  fut  ensuite 
nommé  inspecteur  général  des  remon- 
tes de  toute  Tarmée.  En  janvier  1814, 
il  fut  chargé  du  commandement  eo 
chef  des  quatre  régiments  des  gardes 
d'honneur,  et  se  couvrit  de  gloire ,  le 
1 1  février,  au  combat  de  Montmirail. 
Le  7  mars  suivant ,  avec  des  forces 
bien. inférieures  ,  il  repoussa  le  corps 
russe  aux  ordres  du  comte  de  Saint- 
Prîest,  qui  cherchait  à  s'emparer  de 
Reims  :  mats  ayant  été  obligé ,  le  12, 
de  se  replier  à  son  tour,  il  revint ,  le 
lendemain ,  à  la  tête  de  ses  gardes 
d'honneur,  attaqua  la  cavalerie  russe, 
et  la  força  de  battre  en  retraite, 
lïommé  inspecteur  géjiéral  de  cava- 
lerie après  la  première  restauration , 
il  fut ,  après  le  retour  de  Na|>oléon, 
envoyé  dans  la  18*  division  militaire 
pour  y  présider  aux  remontes  et  ins- 
pecter les  dépôts  de  cavalerie.  Il  Gt 
ensuite  partie  de  l'armée  de  la  Loire. 
Maintenu,  en  1816 ,  dans  son  grade 
de  lieutenant  général ,  et  nommé  jsuc- 
cessivement  membre  de  divers  comités 
ou  commissions  auprès  du  ministère 
de  la  guerre,  il  fut,  en  1819,  appelé  au 
commandement  de  la  r"  division  mi- 
litaire, dont  Paris  est  le  chef-lieu,  et 
conserva  ce  poste  jusqu'en  1^22,  où  il 
fut  remplacé  par  le  comte  Coutard. 
Il  conserva  auprès  du  roi  sa  place 
d*écuyer-cavalcadour  et  mourut  à  Épi- 
oay  en  1835. 

DÉFBICHEMBNTS.  VoyCZ  FOIliTS. 

Dego  (combat  de).— Le  général  au- 
trichien Beaulieu ,  que  Bonaparte  ve- 
nait de  battre  à  Montenotte  et  à  Milr 
lesimo,  les  11  et  14  avril  1796,  ne 
désespérait  pas  encore  de  ressaisir  la 
victoire  ;  Il  réunit  environ  7,000  hom- 
mes d'élite,  et  se  disposa  à  surprendre 
son  adversaire.  L'avant-garde  enne- 
çiie,  confiée  au  général  Wukassowich, 
arriva  dans  la  nuit  du  14  au  15,  en 


▼U6  de  DegQ  O*  Le  15 ,  &  )â  pointe 
du  jour,  ce  général,  informé  que  la  di* 
vision  Laharpe  était  disséminée  et  se 
gardait  mai,  tomba  sur  elle  à  l'impro- 
viste,  et  la  mit  dans  le  plus  grand 
désordre.  Les  Français,  d'abord  éton- 
nés de  cette  attaque  imprévue  ,  se  je- 
tèrent sur  Dego.  Wukassowich  ,  pro- 
fitant de  cette  espèce  de  déroute ,  les 
poursuivit  vivement,  et,  aprèft  une 
courte  résistance,  s'empara  du  village 
et  des  positions  abandonnées  par  1^ 
fuyards.  Mais  bientôt  la  division  Mas- 
séna  vint  arrêter  le  succès  de  l'ennemî. 
Trois  fois  nos  troupes  attaquèrent 
celles  de  Wukasspvicn  ;  trois  fois  el- 
les furent  repousséés.  Le  premier  suc- 
cès des  Autrichiens  avait  ranimé  leur 
audace;  ils  combattaient  avec  cet 
acharnement  que  donne  toujours  l'es- 
poir de  la  victoire.  C'est  alors  que  le 
général  Gausse  tomba  blessé  à  mort 
en  ramenant  au  combat  la  99*  demi- 
brigade.  Le  général  en  chef  arrivait 
en. ce  moment  sur  le  champ  de  ba- 
taille :  Dego  est-il  pris?  s'écrie  le 
blessé  en  rapercevant. — Les  positions 
sont  à  nous,  réportd  Bonaparte.  —  En 
ce  cas,  reprend  le  brave  Causse ,  je 
nieurs  content;  vive  la  république! 
Il  s'en  fallait,  cependant,  que  le  com- 
bat fdt  à  l'avantage  des  Français.  On 
se  battait  depuis  le  commencement  du 
jour;  il  était  une  heure  après  midi,  et 

f)artout  ils  étaient  repousses  {**),  Mais 
e  gémie  du  grand  capitaine  allait  tout 
réparer.  Bonaparte  se  met  lui-même  à 
la  tête  de  la  99*  demi-brigade  ,  qu'il 
fait  former  en  colonne  d'attaque  ser- 
rée; il  donne  l'ordre  au  général  Vic- 
tor de  prendre  le  commandement  de 
la  89*,  et  il  se  porte  rapidement  sur  le 
centre  de  la  ligne  ennemie  ,  qui  est 
aussitôt  enfoncée.  Pendant  que  ce  mou- 
vement s'opérait,  l'adjudant  général 
Lannes  rallie  la  8*  légère  et  se  dirige 
sur  les  positions  de  gauche  dea  Autri- 
chiens, qu'il  enlève  aussi  à  la  baîon- 

{*)  fiourg  du  Piémont,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Bormida ,  dans  la  province  d'Alexan- 
drie ,  à  trois  lieues  sud-est  de  Savone. 

(**)  Éphémérides  militaires  (avril).  Dic- 
tionnaire des  sièges  et  batailles. 
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nette.  L'impétuosité  de  ces  attaaues 
simultanées  force  Wukassowich  a  la 
retraite,  et  les  Français  restent  maî- 
tres de  la  position  de  Dego. 

Dès  ce  moment,  la  déroute  des  Au- 
trichiens commence.  L'adjudant  gé- 
néral Vignolles ,  à  la  tête  d*un  seul 
escadron  du  26*  régiment  de  chas- 
seurs, se  met  à  leur  poursuite.  Il  tra- 
verse la  colonne  ennemie,  arrive  jus- 
qu'à sa  tête ,  délivre  600  prisonniers 
aue  le  général  autrichien  avait  faits 
ans  la  matinée;  5,000  hommes  met- 
tent bas  les  armes,  et  le  reste,  dispersé, 
.  s*enfuit  dans  les  montaenes ,  ou  se 
^uve  dans  la  direction  orAcqui  et  de 
Gavi.  Tandis  que  ee  combat  avait  lieu, 
la  division  Augereau^  après  la  red- 
dition du  général  Provera ,  se  portait 
sur  Monte-Zemolo ,  afin  de  forcer  les 
Piémontais  à  se  retirer  sur  le  Tanaro, 
et  de  les  isoler  ainsi  des  Autrichiens. 
Le  général  Rusca,  qui  avait  appuyé  ce 
mouvement,  était  parvenu  à  s*emparer 
de  la  position  de  San-Giovani,  qui  do- 
minait les  vallées  du  Tanaro  et  de  la 
Bormida;  il  avait  ainsi  rétabli  les 
communications  de  Tarmée  avec  la 

fauche  de  la  division  commandée  par 
errurief,  lequel  s*était  porté  sur  Geva 
et  occupait  les  hauteurs  de  Batifolo  et 
de  Noceto,  sur  les  deux  rives  du  Ta- 
naro. 

La  reprise  de  Dego  et  la  fuite  de 
l'armée  autrichienne  terminèrent  une 
série  de  combats  livrés  ,  pendant  six 
jours,  sur  des  points  différents,  et  oui, 
dans  leur  ensemble ,  pourraient  être 
considérés  comme  une  seule  et  même 
bataille.  L'armée  austro-sarde  perdit, 
dans  ces  différentes  actions,  30  pièces 
de  canon  et  20,000  hommes  tués  ou 
prisonniers.  L'armée  française ,  qui 
n'éprouva  pas  de  pertes  considérables, 
eut  cepenoant  à  regretter  la  mort  des 
généraux  Brunel  et  Causse,  et  celle  des 
^  chefs  de  brigade  Guénin,  Dupuis  et 
Rondeau. 

Beaulieu ,  entièrement  séparé  dé 
Tarmée  piémontaise ,  qu'il  était  forcé 
d'abandonner  sur  le  Tanaro ,  se  retira 
vers  Tortone,  par  Acqui  et  Gavi,  pour 
se  réunir  aux  troupes  'auxiliaires  que 
lui  envoyaient  le  pape  et  le  roi  de  Na- 


ples.  Cette  marche  rétrograde  laissa 
tout  le  pays  de  Gênes  au  pouvoir  de 
nos  armes.  Ainsi ,  Bonaparte  n'ayant 
plus  d'inquiétudes  sur  sa  droite ,  pou- 
vait tomber  avec  toutes  ses  forces  sur 
le  général  Colli ,  dont  la  défaite  ne 
pouvait  être  douteuse;  enfin,  l'armée 
française,  maîtresse  du  Piémont,  allait 
se  précipiter  sur  l'Italie ,  où  quelque 
repos  et  d'abondantes  ressources  de- 
vaient la  dédommager  des  fatigues 
et  des  privations  qu'elle  venait  d'é- 
prouver. 

Dbgbadàtion  civils.  — Souvent, 
lorsqu'une  personne,  revêtue  de  quel- 
que dignité,  devait  subir  la  mort  ou 
une  peine  infamante ,  on  lui  ôtait 
préalablement  les  insignes  de  son 
rang.  Loiseau ,  dans  son  Traité  des 
ordres,  dit  avoir  trouvé  dans  les  re- 
cueils de  son  père ,  que,  en  1496,  un 
conseiller  au  parlement  ayant  encouru 
une  destitution  ,  fut ,  en  l'audience, 
dépouillé  de  sa  robe  rouge ,  puis  forcé 
de  faire  amende  honorable  au  parquet 
et  à  la  table  de  marbre.  Il  rapporte  un 
exemple  pareil  de  l'année  1528.  Le  15 
avril  1693,  on  dégrada  aussi  publique- 
ment un  conseiller  au  parlement  banni  à 
perpétuité.  Pour  comme  de  flétrissure, 
la  robe  d'un  luge  condamné  était  quel- 
quefois lacérée  par  la  main  du  bour- 
reau. 

Aujourd'hui  la  dégradation  préala- 
ble, dans  les  cas  où  elle  a  lieu ,  s'opère 
par  une  simple  déclaration  qui  en  est 
&ite  en  jugement.  La  dégradation  pu- 
blique de  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais, ou  dégradation  civique,  fut  clas- 
sée au  nombre  des  peines  infamantes, 
dans  le  Code  pénal  du  25  septembre 
1791.  Le  nouveau  Code  pénal  a  main- 
tenu cette  peine,  mais  sans  conserver* 
le  même  mode  de  publicité.  Le  juge- 
ment seul  la  rend  publique.  (Voyez 
titre  VI.) 

DÉGRADATION    DB    NOBLBSSS    ET 

DE  CHEYALEaiB.  —  Il  y  a  peu  d'exem- 
ples de  dégradation  de  noblesse  :  ceux 
oui  avaient  mérité  cette  peine,  v 
échappèrent  presque  toujours  par 
l'importunité  de  leurs  parents ,  alliés 
ou  amis,  qui  finissaient  par  arracher 
au  roi  des  lettres  de  grâce.  Voici  oom- 
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ment  cette  condamnation  s'exécutait 
au  temps  de  la  chevalerie  :  on  assem- 
blait 20  ou  30  chevaliers  sans  repro- 
che ,  devant  lesquels  un  héraut  a'ar- 
mes  accusait  de  trahison  et  foi-mentie 
le  gentilhomme.  Deux  échafauds 
étaient  dressés  :  Tun  pour  les  juges 
assistés  des  roi ,  hérauts  et  poursui- 
vants d*armes;  l'autre  pour  le  con- 
damné, qui  se  tenait  armé  de  toutes 
pièces  devant  son  écu  planté  sur  un 
pieu,  renversé  et  la  pomte  en  haut. 
A  côté  de  lui ,  13  prêtres ,  assis ,  en 
surplis,  chantaient  les  vigiles  des 
morts  ;  à  la  fin  de  chaque  psaume,  on 
faisait  une  pause,  pendant  laquelle  les 
officiers  d'armes  enlevaient  au  patient 
quelque  pièce  de  son  armure,  en 
commençant  par  le  heaume,  jusqu'à  ce 
qu'il  fût*  entièrement  dépouillé;  puis 
ils  brisaient  Técu  en  trois  pièces  avec 
un  marteau  ;  le  dernier  psaume  achevé, 
le  roi  d'armes  versait  un  bassin  d'eau 
chaude  sur  la  tête  du  condamné, 
comme  pour  laver  la  dernière  trace 
du  caractère  que  lui  conférait  sa  no- 
blesse. Enfin,  les  juges  revêtaient  des 
habits  de  deuil  et  se  rendaient  à  ré- 
élise. Pendant  ce  temps,  le  dégradé, 
descendu  de  l'échafaud  par  une  corde 
ou'on  lui  passait  sous  les  aisselles, 
était  mis  sur  une  claie ,  couvert  d'un 
drap  mortuaire,  et  porté  à  l'église,  où 
les  13  prêtres  l'entouraient  en  chan- 
tant sur  sa  tête  une  hymne  pleine  d'im- 
précations contre  les  traîtres,  et  quel- 
ques prières  pour  les  trépassés  ;  nuis 
on  le  livrait  au  juge  royal ,  ou  oien 
on  le  laissait,  pour  plus  grande  honte, 
survivre  à  son  infamie. 

Toutes  ces  lugubres  cérémonies  fu- 
rent observées  en  1533,  lorsque  Fran- 
çois I"*  fit  dégrader,  à  Lyon ,  le  vieux 
capitaine  Frauget ,  gentilhomme  gas- 
con ,  qui  s'était  laissé  enlever  Fonta- 
rabie  par  les  Espagnols  (*).  Plus  an- 
ciennement, les  condamnés  pour  tra- 
hison étaient  soumis  encore  a  d'autres 
peines;  le  condamné  devait  quelque- 
fois porter  une  selle  ;  d'autres  fois,  on 
tranchait  la  nappe  devant  lui.  (Voyez 
]Vapp£  et  Sblle.)  D'après  les  Établis- 

(*)  Yoy.  Mutin  du  BelUyi  p.  ft85. 


sements  de  saint  Louis  (1, 130),  le  roi, 
ou  le  seigneur  suzerain,  pouvait  pren- 
dre le  félon  et  lui  trancher  les  épe- 
rons sur  un  fumier.  Quelquefois  ^  il 
était  forcé  de  chevaucher  par  la  ville 
sur  un  cheval  entièrement  déferré,  ou 
n'ayant  qu'un,  deux  ou  trois  fers,  sui- 
vant la  nature  et  la  grandeur  de  sa 
faute. 

DÉGRADATION  ECCLÉSIASTIQUB. — 

Suivant  une  ordonnance  de  l'an  1571 , 
les  prêtres  et  autres  individus  promus 
aux  ordres  sacrés  ne  pouvaient  être 
exécutés  à  mort ,  sans  avoir  été  préa- 
lablement dégradés.  Cette  dé^adation 
se  faisait  avec  beaucoup  de  cérémonie.* 
L'évéque  ôtait  en  public  au  criminel 
les  habits  et  les  ornements  ecclésiasti- 
ques ,  en  proférant  certaines  paroles 
pour  lui  reprocher  son  indignité.  Ju- 
vénal  des  Ursins  raconte  la  dégrada- 
tion de  deux  moines  augustins  qui, 
a\'ant  inutilement  essaye  de  guérir 
Charles  VI  par  des  sortilèges ,  et  s'é- 
tant  avisés  de  prétendre  que  le  duc 
d'Orléans  employait  contre  le  roi  des 
arts  diaboliques  plus  puissants  que  les 
leurs,  furent  condamnés  à  mort  en 
1 398.  On  dressa  des  échafauds  en  place 
de  Grève.  L'évêque  de  Paris ,  en  pré- 
sence de  six  autres  prélats ,  dépouilla 
les  deux  moines.  On  leur  rasa  leurs 
couronnes  de  cheveux ,  on  les  désha- 
billa jusqu'à  la  chemise,  puis  on  les 
mena  aux  halles ,  où.  ils  furent  déca- 
pités. 

Les  dernières  dégradations  ecclésia^ 
tiques  sont  des  années  1607, 1618  et 
1633.  On  prit  ensuite  le  parti  de  sup- 
primer cette  cérémonie  ,  parce  gue 
souvent  les  évêques  élevaient  des  diffi- 
cultés sur  le  nombre  de  prélats  dont 
la  présence  était  nécessaire ,  ou  refu- 
saient de  dégrader  en  conséquence  de 
l'arrêt  de  la  justice  séculière ,  préten- 
dant qu'il  leur  appartenait  de  ju^er  de 
nouveau  ,  et  assurant  l'impunité  au 
crime. 

DÉGBADATTON   MILITAIRE.  —  D'a- 

près  les  lois  anciennes ,  et  cette  dispo- 
sition a  été  conservée  dans  la  lé^psla- 
tion  actuelle,  les  soldats  et  officiers, 
convaincus  d'avoir  agi  contre  i'bon- 
geur,  étaient  cassés  à  la  tête  de  leur 
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i3orpt  et  dépoailléi  de  leurs  insines. 
Cette  flétrissure  est  encore  infligée  a« 
militaire  condamné  par  un  conseil  de 
guerre  pour  un  crime  qui  entraîne  une 
peine  infamante.  Les  cérémonies  igno- 
minieuses qui  raccompagnent  sont: 
l'arrachement  des  épaulettes,  bou- 
tons, etc.,  Tenlèvement  du  baudrier 
par-dessous  les  pieds,  etc. 

PsoaoMBTT,  capitaine  adjudant- 
m^jor  à  la  04*  demi-brigade,  passa, 
avec  quatre>vingt-dii  hommes ,  le  Da- 
nube à  la  nage ,  dans  la  nuit  du  18  au 
19  juin  1600,  vis-à-vis  le  village  de 
Gremheimi  sous  le  feu  des  postes  en- 
nemis ;  lorsau*il  fut  arrivé  sur  la  rire 
gauche,  il  nt  prisonnier  le  premier 
poste ,  attaqua  le  second ,  en  chassa  les 
Autrichiens,  et  se  rendit  maître  du 
village.  L'ennemi,  croyant  alors  que  le 
pont  de  Gremheim  était  rétabli ,  fit  sa 
retraite  en  dûiordre.  Les  nageurs  se 
mirent  à  sa  poursuite ,  et  tournèrent 
contre  lui  deux  pièces  de  canon  dont 
ils  venaient  de  s'emparer. 

Dbgobrlb  (  Jean*  Nicolas-  Marie  )  ^ 
littérateur  estimable ,  né  à  Issoudua 
en  Berri ,  en  1706 ,  était  maître  de 
quartier  au  collège  de  Lisieux  lorsque 
la  révolution  éclata.  Il  se  rangea  parmi 
les  partisans  de  l'ancien  régime;  li  prit 
part  à  l'insurrection  du  camp  de  JaiéSy 
et  rédigea  la  protestation  qui  fut  im- 
primée eo  1791 ,  sous  le  nom  supposé 
du  marquis  dtJmay.  Arrêté  lors  des 
Tisites  domiciliaires  et  incarcéré  à  l'Ab- 
baye, Dcfuerle  n'échappa  aux  massa- 
cres de  septembre  que  par  le  dévoue- 
ment du  chirurgien  de  la  prison,  qui 
avait  été  son  condisciple. 

Rendu  à  la  liberté,  il  devint  un  des 
rédacteurs  du  Mémorial  ^  auquel  il 
continua  de  donner  des  articles  jusqu'à 
la  suppression  de  ce  journal,  au  18  fruo 
tidor.  Lors  du  rétablissement  des  éco- 
les ,  il  fut  nommé  successivement  pro- 
fesseur de  grammaire  générale  à  l'é- 
cole centrale  d'Anvers ,  professeur  de 
belles-lettres  au  collège  national  de 
Compiègtte,puis  de  rhétorique  au  pry- 
lanée  français ,  et  au  lycée  Bonaparte. 
Depuis,  Fontanes,  grand  maître  de 
l'Université,  lui  confia  la  chaire  de 
littérature  fraoçaiseàla  Faculté  des  let- 


tres de  Paris ,  et  le  nomma  censeur  des 
études  au  l^^cée  impérial  (  aujourd'hui 
collège  Louis  le  Grand  ).  Il  mourut  en 
1824.  On  a  beaucoup  vanté  l'élégance 
de  sa  traduction  en  prose  de  VÉfuèide; 
mais  cette  élégance  est  diffuse,  trop 
pompeuse  et  monotone.  Ses  principales 
pièces  de  vers  sont  :  Phryné  devant 
faréopagt,  conte  gracieux  ;  OEnone  et 
PârU,  béroîde  imitée  d'Ovide;  Salij^ 
et  Pholœ. 

Dbjazbt  (  Pean-Pierre-Marie  ) ,  gra- 
veur, né  à  Paris  en  178S.  Gomme  De- 
bucourt ,  son  oncle  et  son  maître ,  il  a 
principalementcultivéla  manière  noire, 
et  avec  un  succès  qui  a  donné  à  son 
nom  une  véritable  popularité.  Soo  ceu- 
▼re  est  considérable  :  tout  le  monde 
connaît  la  Barrière  de  CUehy^  VAte* 
Uer  d^ Horace  Fernet ,  Une  course  à 
Home  y  Mazeppa ,  (es  Adieux  de  Fou- 
tainmeauy  etc.,  etc.  Cet  artiste  s'est 
prticulièrement  appliqué  à  reproduire 
les  compositions  d  Horace  Vernet ,  qui 
semblent  l'avoir  mieux  inspiré  que 
ceHes  des  autres  peintres. 

DejbàN  (  Jean  •  François  -  Aimé  , 
comte  ) ,  pair  de  France ,  né  en  1749 , 
à  Castelnaudary,  fut  successivement 
employé  dans  divers  postes  du  génie 
militaire  jusqu'à  Hépoque  de  la  révo- 
lution. Ses  talents  pour  l'administra- 
tion militaire  lui  assuraient  un  avan- 
cement rapide  :  il  parvint  de  grade  en 
S  rade  jusqu'aux  premières  fonctions 
e  son  arme.  11  remplit  diverses  mis- 
sions importantes  sous  le  consulat, 
notamment  à  Gènes,  où  il  résida  près 
de  deux  ans  comme  ministre  extraor- 
dinaire, et  président  de  la  constdia 
chargée  d'organiser  la  république  li- 
gurienne. Il  fut  appelé  a  Paris  en 
1802 ,  pour  prendre  le  portefeuille  de 
la  guerre,  qu  il  conserva  jusqu'en  1809. 
Quelque  temps  avant  sa  retraite,  il 
avait  été  promu  à  la  dignité  de  premier 
inspecteur  général  du  génie;  Tempe- 
reur  y  ajouta  bientôt  celle  de  sénateur 
et  de  trésorier  de  la  Lésion  d'honneur. 
Sa  conduite  ne  cessa  <rétre  honorable 
dans  les  diverses  fonctions  qui  lui  fu- 
rent imposées  depuis  cette  époque; 
après  l'abdication ,  le  général  Dejean 
adhéra  au  gouvemcmeat  provisoire, 
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et  remplit  tnsuita  avec  plaa  de  s^e  qae 
de  suceès  la  missioh  difficile  de  com- 
missaire extraordinaire  du  comte  d'Ap* 
toÎ8.  Il  fut  nommé  succeseîTement  à 
son  retoar  à  Paris,  pair  de  France , 
gou?ernear  de  FEoole  pol)rtecbiuque  ^ 
et  président  du  comité  de  liquidation 
de  l'arriéré.  Mais ,  ayant  accepté  de 
Napoléon  ses  anciennes  charges  pen- 
dant les  cent  jours ,  il  lut  éloigne  de 
toutes  fonctions  publiques  au  retour 
des  Bourbons,  et  ne  rentra  qu'en  1819 
à  la  chambre  des  pairs ,  où  il  s'est 
constamment  montré  Fami  des  liber- 
tés constitutionnelles.  Le  comte  De- 
jean  est  mort  le  13  mai  1834.  Il  a  laissé 
quelques  opuscules  sur  l'économie  ru- 
rale et  politique.  (  Voy.  le  Moniteur 
du  3 Juillet  1824.)  «Il  était aemblable,» 
a  dit  le  général  Haxo  dans  son  éljp||e 
funèbre ,  <  à  ces  hommes  que  l'anti* 
«  ouité  présente  à  notre  admiration  « 
n  également  propres  à  la  -guerre  et  à 
«  l'administration  de  l'État  :  grand 
«  dans  le  public  et  grand  dans  son  in- 
«  térieur.  » 

Dbjotab,  roi  de  Galatie,  fut  dé- 
pouillé de  ies  États  par  Mithridate,  s'é- 
chappa de  la  cour  de  ce  prince,  parvint 
à  remonter  sur  le  trône,  et  s'empara 
d'une  partie  de  l'Arméniç.  Confirmé 
dans  la  possession  de  ses  Etats  par  les 
Romains ,  il  en  fut  chassé  par  César , 
pour  avoir  embrassé  le  parti  de  Pom- 
pée. Plus  tard ,  accusé  par  ses  petits- 
fils  d'avoir  voulu  attenter  à  la  vie  du 
dictateur,  il  fut  défendu  et  justifié  par 
Cicéron ,  dont  on  connaît  la  belle  ha- 
rangue pro  D^otaro.  Après  la  mort 
de  César,  Dejotar  rentra  dans  ses 
États  «.et  joignit  Brutus  en  Asie  avec 
une  anbée  redoutable.  Il  passa  ensuite 
dans  le  parti  d'Antoine,  puis  dans 
celui  d'Au^stto,  au  milieu  de  la  ba- 
taille d'Actium.  L'histoire  ne  fournit 
plus  sur  lui  aucun  détail  après  cette 
époque. 

Dejovx  (Claude) ,  statuaire  ,  né  à 
Vadan,  près  d'Arbois,  en  1783,  appar- 
tenait à  une  ancienne  famille  de  Fran- 
che-Comté qui  lui  avait  transmis  plus 
d'illustration  que  de  fortune.  La  né- 
cessité le  força  d'apprendre  l'état  de 
menuisier,  et  il  s'y  était  déjà  rendu  ha- 


bile, Jorsfoe,  des  affaires  d^ntér4l 
l'ayant  appelé  à  Marseille ,  la  vue  des 
obeb-d'œuvre  de  Pujet  éveilla  en  lui  le 
désir  de.  devenir  sculpteur  :  il  com- 
mença par  faire  de  la  sculpture  en 
bois,  et  S9  rendit  à  Paris  pour  y  preû* 
dre  des  leçons  du  dernier  des  Couatou 
(Guillaume).  Dejoux*  eo  travaillant  le 
jour  pour  vivre,  et  la  nuit  pour  aug- 
menter son  talent,  put  entreprendre  à 
ses  frais  le  voyage  d'Italie  ;  il  passa 
six  ans  à  Rome.  De  retour  à  Paris,  il 
fut ,  en  1779 ,  admis  à  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture.  Son  morceau 
de  réception ,  la  statue  en  marbre  de 
saint  Sébastien ,  eut  beaucoup  dé  suc« 
ces.  Parmi  leà  morceaux  qu'il  exposa 
au  salon ,  on  distingua  son  4i<i3p  en- 
levant- Cassandre,  son  Phiki)œmen, 
son  Catinat  traçant  un  plan  de  ba' 
taille,  et  surtout  sa  figure  colossale  de 
la  Renommée  y  de  vingt-cinq  pieds  de 
haut,  destinée  pour  la  coupole  du  PaiH 
théon ,  et  recardée  comme  une   des 

{)roductions  les  plus  remarquables  de 
a  sculpture  moderne.  Dejoux  entra  à 
l'Institut  dès  la  création  de  ce  corps 
savant ,  en  1796.  Un  de  ses  derniers 
ouvrages  fut  la  statue  du  général  De- 
saix.  Il  mourut  en  1816.  Dejoux  est 
l'un  des  premiers  sculpteurs  qui ,  à  Ja 
suite  de  Bouchardon ,  sortirent  du 
goût  académiffue  pour  imiter  l'anti- 
que, et,  à  ce  titre,  ses  œuvres  doivent 
tenir  une  place  importante  dans  l'his- 
toire de  la  sculpture  française. 

Deiaage  (Henri-Pierre) ,  baron  de 
Saint-Cyr ,  maréchal  de  camp ,  né  en 
1766  à  Angers,  s'enrôla,  au  commen- 
cement de  la  révolution,  parmi  les  vo- 
lontaires nationaux ,  et  devint  officier 
en  1791.  Quand  Du  mouriez ,  après 
avoir  passé  son  armée  en  revue ,  l'ex- 
cita à  marcher  contre  la  Convention , 
ce  fut  le  brave  Delaage  qui  répondit  à 
ces  exhortations  par  le  cri  :  Fioe  la 
liberté!  Périssent  les  traîtres!  Me- 
nacé par  un  officier  de  hussards,  il  lui 
opposa  le  commandement  :  yélux  ar- 
mes  !  Le  mouvement  subit  du  batail- 
lon ,  qui  obéit  aussitôt ,  inquiéta  Du-^ 
mouriez,  qui  s'éloigna  avec  son  escorte. 
Bientôt  après ,,  Del^iage  fut  envoyé 
comme  aiyudant  général  à  TanBée  de 
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la  Vendée ,  où  il  se  fit  remarquer  par 
sa  vigilance  pour  le  maintien  de  Tor- 
dre ,  et.  par  le  succès  non  interrompu 
de  ses  opérations.  Après  un  repos 
exigé  par  des  blessures  graves,  le  gé- 
néral se  rendit ,  en  1798 ,  sur  la  rive 
ruche  de  la.  Loire ,  où  il  recommença 
battre  les  Vendéens.  On  le  retrouve 
ensuite  à  Marengo,  s'emparant  de  Tar- 
tillerie  qui  foudroyait  les  Français.  En 
1806  et  en  1807 ,  il  combattit  dans  le 
cinquième  corps,  vers  l'Elbe  ou  la  Vls- 
tule ,  et  à  Austerlitz.  Revêtu  du  com- 
mandement provisoire  de  la  division 
Treilhard ,  il  fit  éprouver  aux  Russes, 
dans  leur  retraite  sur  Ostrolenka,  des 
pertes  considérables.  Après  avoir  été 
créé  baron  de  Saint-Cyr,  il  entra  en 
Espagne  (1808),  et  mérita  de  nouvelles 
félicitations  pour  sa  belle  conduite. 
Deux  blessures  reçues  pendant  la  cam- 

Sagne  de  Russie ,  à  la  bataille  de  la 
loskowa ,  le  forcèrent  à  quitter  l'ar- 
mée active.  Il  commandait  en  1814  le 
département  du  Calvados,  lorsque  Na- 

Soléon  renvoya  dans  le  département 
es  Deux-Sèvres,  où  déjà  se  rallumait 
la  guerre  civile.  A  la  restauration ,  il 
fut  mis  a  la  demi-solde. 

Dblaborde  (Henri-Franc. ,  comte), 
fils  d'un  boulanger,  naquit  a  Dijon  en 
1764,  et  devint  lieutenant  au  premier 
bataillon  de  volontaires  de  la  Côte- 
d'Or.  Son  chef  de  bataillon  ayant  été 
tué,  en  juin  1792,  il  le  remplaça,  se 
distingua  en  plusieurs  rencontres ,  et 
obtint  le  brevet  de  général  de  brigade 
devant  Toulon  ,  où  il  remplit  quelque 
temps  les  fonctions  de  cher  d'état- ma- 
jor. Il  passa ,  en  1794 ,  à  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales,  obtint  des  avan- 
tages signalés,  en  1795,  à  celle  du  Rhin. 
Il  commanda  la  division  qui  passa  le 
fleuve  à  Neuf-Brisach ,  et  occupa  le 
Brisgau  ,  tandis  que  Moreau  pénétrait 
en  Bavière.  Il  maintint  une  discipline 
sévère  parmi  ses  troupes,  et  reçut  des 
témoignages  publics  de  la  reconnais- 
sance des  habitants.  En  1799,  il  atta- 
qua la  ligne  qui  couvrait  Philipsbourg, 
la  culbuta,  lui  enleva  mille  prisonniers 
et  cinq  pièces  de  canon ,  et  forma  le 
blocus  de  cette  place.  Après  la  paix  de 
Lunéville ,  il  servit  à  rmtérieur ,  puis 


dans  Tarroée  que  Junot 
Portugal.  A  la  fin  de  1808,  Il  était  en- 
core à  Tarmée  d'Espagne.  Il  soutint 
sa  réputation  dans  la  campagoe  de 
Russie.  Sous  la  première  restauration, 
il  fiit  envoyé  à  Toulouse,  et  chargé  du 
commandement  des  deux  premières 
subdivisions  de  la  dixième  division 
militaire.  Lorsqu'il  apprit  le  retour  de 
l'fle  d'Elbe ,  il  fit  arborer  le  drapeau 
tricolore ,  puis  arrêter  et  conduire  à 
Paris  le  baron  de  Vitrolles ,  commis- 
saire du  roi.  Nommé  bientôt  après 
gouverneur  des  divisions  de  TOnest , 
chambellan  et  pair  de  France ,  le  gé» 
néral  Delaborde  se  trouva  sans  fonc- 
tions après  la  seconde  rentrée  des 
Bourbons ,  et  fut  compris,  sous  le  nom 
de  Laborde  y  sur  la  première  liste  de 
ceux  qui ,  suivant  l'ordonnance  du  34 
juillet,  devaient  être  poursuivis  crimi- 
nellement. Il  fut  mis  en  Jugement  par 
contumace ,  -devant  le  second  conseil 
de  guerre  de  Paris ,  qui  se  déclara  in- 
compétent, parce  que  le  nom  porté 
sur  rordonnance  n'était  pas  celai  da 
général.  L'affaire  n'ayant  pas  eu  de 
suite ,  il  vécut  ensuite  dans  la  retraite. 

Delafosse,  officier  de  mer  qui  set- 
vil  avec  beaucoup  de  distinction  an 
second  -siège  de  la  Rochelle ,  et  oon» 
tribua  puissamment  à  la  réduction  de 
cette  ville,  en  1628.  Il  montait  le  vais- 
seau la  Suzanne^  et  était  sergent-ma- 
jor de  l'armée  navale  ,  composée  de 
vingt-six  bâtiments  de  guerre.  Noos 
rappelons  ici  le  nom  de  cet  ofBder, 
parce  qu'il  nous  donne  l'occasion  de 
signaler  l'existence  d'un  grade  dont 
nous  n'avons  point  trouvé  d^autre 
mention  dans  notre  histoire  maritime, 
et  qui  se  trouve  d'ailleurs  en  désaccord 
avec  le  rang  et  les  fonctions  subalter- 
nes que  le  sergent  rem[flit  aujourd'hui 
dans  l'armée  de  ligne. 

Delàhayb  (  Guillaume  -  Nicolas  ) , 
graveur  en  géographie,  naquit  à  Paris 
en  1725.  Il  fut  élève  de  son  père,  gra- 
veur assez  obscur,  et  du  géograpbe 
Delisle ,  et  mourut  en  1802.  il  fut  le 
créateur  de  la  gravure  topographique, 
et  forma  une  nombreuse  école ,  à  la- 
quelle appartiennent  la  plupart  des  ar 
listes  qui,  de  notre  temps ,  ont  porté 
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cet  art  à  la  perfection.  Delaha^e  a  gravé 
toutes  les  œuvres  de  d'Anville,  une 
partie  de  celles  de  Robert  de  Vaugondj^, 
les  cartes  des  campagnes  de  Maillebois 
en  Italie,  la  carte  des  Alpes  par  Bour* 
cet,  celle  du  diocèse  de  Cambrai,  cel- 
les du  pays  de  Vaud  et  de  Genève  par 
Mallet,  eoGn  les  belles  cartes  des  fo- 
rêts de  Fontainebleau  et  de  Saint-Hu- 
bert. G*est  lui  qui  a  commencé  la  carte 
des  chasses  du  roi ,  véritable  chef- 
d^œuvre  de  gravure  topograpbique ,  qui 
a  été  continuée  par  J.  B.  Tardieu ,  Bou- 
det,  d*Houdan  et  Glot. 

Delàhaye  (Pierre) ,  né  à  Monte- 
reau ,  capitaine  au  3*  régiment  d^in- 
fanterie  légère,  était  sergent  à  Tépo- 
que  du  siège  de  Gènes ,  en  1799.  Se 
trouvant,  le  27  avril,  en  tirailleur 
avec  dix  hommes ,  il  attaqua  un  poste 
autrichien  retranché  dans  une  maison, 
Tenleva  à  la  baïonnette ,  et  Gt  mettre 
bas  les  armes  à  quarante-sept  ennemis. 
Le  25  décembre  1800 ,  il  se  signala  de 
nouveau  au  passage  du  Mincio,  et  plus 
tard,  en  1809,  à  I  affaire  de  Goispich 
en  Croatie. 

DelaiNj  ancienne  seigneurie  de 
Franche-Comté,  auj.  comprise  dans  le 
dép.  de  la  Haute-Saône. 

Délaisse  (Pierre-Gilles),  comman- 
dait pendant  la  retraite  de  Russie  trois 
compagnies  et  douze  pièces  de  canon, 
en  qualité  de  sergent  major  d'artille- 
rie régimentaire ,  lorsqu'il  fut  assailli 
$iar  deux  escadrons  de  cavalerie  russe. 
1  dirigea  avec  tant  d'intrépidité  les 
mouvements  de  sa  troupe ,  qu'il  par- 
vint à  mettre  l'ennemi  en  pleine  dé- 
route, après  lui  avoir  fait  éprouver 
une  perte  considérable.  Il  fit  également 
preave d'une  grande  bravoure,  le  29 
août  1813,  sur  les  bords  de  laPuna. 

DELALAfïDB  (P.-A.),  naturaliste, 
né  à  Versailles,  le  27  mars  1787,  passa 
une  partie  de  sa  vie  à  voyager  en  Por- 
tugal, sur  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
au  Brésil ,  et  dans  l'intérieur  de  l'A- 
frîaue,  d'oCï  il  rapporta  une  immense 
collection  géologique,  dix  mille  insec- 
tes et  un  herbier  considérable.  Les 
fatigues  qu'il  avait  éprouvées  dans  son 
dernier  voyage  le  conduisirent  au  tom- 
beau, le  27  juillet  1823,  deux  ans  aorès 


son  retour  à  Paria,  et  avant  qu'il  edt 
pu  rédiger  les  nombreuses  observa- 
tions qu  il  avait  recueillies.  Son  Précis 
cTun  voyage  au  cap  de  Bonne-Espé' 
rance,  1822*  in-40,  est  le  seul  ouvrage 
qu'il  ait  publié. 

Delambbe  (Jean-Baptiste- Joseph)  I 
né  à  Amiens,  le  19  septembre  1749, 
avait  trente-six  ans  quand  il  commença 
à  se  livrer  à  l'étude  de  l'astronomie  : 
ses  progrès  furent  cependant  rapides. 
En  1790  et  1791 ,  il  lut  couronné  par 
l'Académie  des  sciences,  pour  ïa  cons» 
truction  des  Tables  qui  finU  connaUre 
la  marche  dUranuSy  ainsi  que  celle 
des  satellites  de  Jupiter.  £n  1792,  il 
fut  nommé  astronome  du  roi,  membre 
de  l'Académie  des  sciences;  et  lors- 
qu'on décréta  l'établissement  d'un 
nouveau  système  de  mesures ,  il  fut 
choisi  pour  mesurer  Tare  qui  s'étend 
de  Dunkerque  à  Rhodez.  Il  fit  partie 
du  bureau  des  longitudes  et  de  l'Ins- 
titut, dès  l'époque  de  l'organisation  de 
ces  deux  corps  savants.  En  1807,  il 
obtint  au  collège  de  France  la  chaire 
laissée  vacante  par  la  mort  de  Lalande, 
son  maître  et  son  ami.  Il  mourut  en 
1822.  Ses  principaux  ouvrages  sont  : 
Tables  de  Jupiter  et  de  Saturne,  1 789, 
in-4'';  Méthode  analytique  pour  la 
déteimination  d^un  arc  du  méridien, 
précédée  d'un  Mémoire  sur  le  même 
siget,  par  A.  M.  Legendre,  Paris  « 
1799,  in-4*';  Base  du  système  métrique 
décimal  y  ou  Mesure  de  l'arc  du  mé- 
ridien compris  entre  Dunkerque  et 
Barcelone,  exécutée  en  1792  et  an- 
nées suivantes,  par  MM.  Mécbain  et 
Delambre,  rédigée  par  Delambre,  etc., 
Paris,  1806,  1807  et  1810, 3  vol.  in-4\- 
cet  ouvrage  obtint  le  prix  décennal 
d'astronomie;  Tables  astronomiques 
publiées  par  le  bureau  des  longitudes 
de  France;  Tables  du  soleil,  par  M. 
Delambre  ;  Tables  de  la  lune  y  par 
Burg  ;  Tables  de  Jupiter  et  de  Sa- 
fume;  Tables  écUptiques  des  satel- 
lites de  Jupiter  y  par  M.  Delambre, 
Paris,  1806,  1807,  in-4'*  en  trois  par- 
ties; Traité  complet  dastronomie 
théorique  et  pratique  y  Paris,  1814,  3 
vol.  in-4'',  fig.  ;  Histoire  de  Pastrono- 
mie  ancienne^  1817,  2  vol.  ia«4''y  fig.^ 
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^  du  «loyM  Age,  1819, 1  toi.  tn-4*, 
fi^.  ;  —  môdêfne,  1891 ,  2  vol.  1rh4«, 
flg.  ;  *-  ilii  (ifûr-4«<ll^>ntf  sléele,  publiée 
par  M.  Mathieu,  1817,  ^-4**.  * 

DBLÂifDniB  (Antoine- Françoisr),  né 
à  Lyon,  en  1736.  Reçu  avocat  au  par- 
lement de  Dijon,  en  1775,  et  au  parle- 
ment de  Pans,  en  1777,  il  quitta  bien-^ 
tôt  après  le  barreau  pour  se  lirrer* 
exclusivement  à  son  poAt  pour  les  let- 
tres, et  fut  nommé,  en  1780 ,  eorres- 
pNondant  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres.  Son  Histoire 
des  asêêtnbiéea  nationales  de  France 
attira  Tattentlon  sur  lui ,  et  il  fut 
nommé,  en  1789,  député  du  tiers  état 
du  Fores  aux  états  généraux  ;  il  vota 
constamment,  dans  cette  assemblée, 
avec  le  parti  monarchique ,  et  se  re- 
tira, après  la  session  de  l'Assemblée 
constituante ,  à  Lyon ,  où  il  occupa  la 
place  de  bibliotli^ire  de  l'académie  ; 
mais  one  protestation  contre  la  Jour- 
née du  90  juin  1790 ,  qu'il  rédigea  et 
transmit  au  roi  par  l'intermédiaire  du 
prince  de  Poix,  le  força  bientôt  à  quit- 
ter cette  ville.  Il  se  réfugia,  en  179d, 
à  Néronde  en  Forez ,  ville  qu'habitait 
sa  famille.  Il  y  fut  arrêté  bientôt 
après ,  et  transféré  dans  la  prison  des 
Recluses  de  Lyon,  où  il  resta  jusqu'au 
9  thermidor.  Sous  le  Directoire,  tl  oc- 
cupa la  chaire  de  législation  à  l'école 
centrale  du  Rhône,  et  quelques  places 
administratives  d'un  ordre  secondaire. 
A-  la  suppression  des  écoles  centrales, 
il  reprit  ses  fonctions  de  bibliothé- 
caire, qu'il  conserva  depuis  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  le  90  mai  1890.  Delan- 
dine  a  publié  un  très-^and  nombre 
d'ouvrages,  dont  les  pnncipaux  sont  : 
r Enfer  des  peuples  anciens ,  ou  his- 
Mre  des  dieux  infernaux ,  de  leur 
cuUe,  de  leurs  temples,  dfi  leurs  noms 
et  de  leurs  attributs .  1784,  2  vol. 
in-19;  de  tOrigine  et  de  la  plantation 
du  maiy  1786 ,  in-4*  ;  de  la  miUce  et 
de  la  garde  bourgeoise  de  Lyon^  1786, 
in-4*  ;  BibHothèque  historique  et  rai- 
sonnée  des  historiens  de  l^on,  et  des 
ouvrages  numuscrits  et  imprimés  qui 
ont  quelque  rapport  à  thistoireec- 
clésiastique  et  civile  de  cette  ville  et 
dee  trois  provinces,  1787,  in-8*;£fes 


états  aénéraux ,  ou  histoire  des  as- 
semblées nationales  en  France,  des 
personnes  qui  les  ont  composées ,  de 
leur  forme,  de  leur  influence ,  et  des 
objets  qui  y  ont  été  particulièrement 
traités,  1788,  in-8*;  Tableau  des  pri- 
sons de  Lyon  pottr  servir  à  ^histoire 
de  la  tyrannie  de  1792  et  1793, 1797, 
in-t9  et  in-8''  ;  Catalogue  de  la  bi- 
bliothèque de  Lyon,  avec  des  obser- 
tations  littéraires  et  bibliographi- 
ques, i8l2,  3  vol.  in-8*;  Belles-let- 
tres, 1816-1817,2  vol.  in-8';  Théâtre, 
1818,  in-8';  Histoire,  1819,  9  vol. 
în-8«;  Mémoires  bibliographiques  et 
littéraires,  1816,  in-8o. 

D ELAPL ACE  (  François  -Marie  -  Jo  - 
seph},  successivement  professeur  à 
Louis-le-Grand ,  professeur  de  belles- 
lettres  et  de  langues  anciennes  à  la 
première   École  normale,   et  d'élo- 

3uence  latine  à  la  Faculté  des  lettres 
e  Paris,  né  à  Arras ,  en  1789 ,  mort  à 
Paris,  en  1823,  a  eu  part,  avec  M.  Fr. 
Noël ,  h  la  publication  des  Leçons  de 
littérature  en  difRgrentes  langues,  et 
de  plusieurs  autres  compilations  et 
ouvrages  élémentaires. 

Dblarochb  (Paul),  né  à  Paris,  en 
1 797 ,  élève  de  Gros ,  membre  de  l'Ins- 
titut depuis  1839,  professeur  i  l'école 
des  Beaux -Arts,  et  l'un  des  pein- 
tres d'histoire  les  plus  populaires  de 
nos  jours ,  doit  sans  doute  sa  réputa- 
tion à  son  mérite,  mais  la  doit  aussi  a 
Theureux  choix  de  ses  sujets.  Les  plus 
importantes  de  ses  œuvres  sont ,  en 
suivant  Tordre  de  leur  apparition  : 
en  1822  ,  Joas  arraché  du  milieu 
des  morts  par  Josabeth,  un  Christ 
descendu  de  la  croix  ;  en  1824,  Jeanne 
dJrc  interrogée  dans  son  cachot  par 
le  cardinal  de  H^inchester^  Saint 
Fincent  de  Paul  préchant  pour  les 
enfants  trouvés ,  Saint  Sébastien  se- 
couru par  Irène,  Philippo  Uppi  (qui, 
charge  de  peindre  une  Vierge  pour  un 
couvent,  devint  éperdument  amoureux 
d*une  religieuse  qui  lui  servait  de  mo- 
dèle); en  1826,  la  Mort  f  Augustin 
Carrache,  le  Prétendant  secouru  par 
miss  Macdonald,  une  Scène  de  la 
Saint-Barthélémy  et  tenlévement  du 
Jeune  Caumont,  la  Mort  de  la  reine 
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É^abeth;  en  1827,  la  Prise  iu  TVo- 
cadéro,  la  M<yi*t  du  président  Du- 
ranHf  un  plafond  pour  le  Musée  de 
Charles  X;  en  1831,  les  Enfants  d'E- 
douard, le  Cardinal  de  Richelieu  sur 
le  Rhône,  avec  Cinq -Mars  et  de 
Thou,  le  Cardinal  Mazarin  mourant, 
Cromwell  et  Charles  /*';  en  1834 ,  ^ 
Supplice  de  Jane  Gray,  Sainte  Amé- 
lie (gravée  par  Mercury),  Galilée  étu- 
diant; en  1835 ,  t  Assassinat  du  duc 
de  Gtdse  au  château  de  Blois;  en  1837, 
Charles  /*'  insulté  par  les  soldats  au 
corps  de  garde,  une  Sainte  Cécile, 

SMI  faut  exprimer  un  jugement  sur 
M.  Paul  Delaroche,  nous  avouerons 
que,  tout  en  lui  reconnaissant  des  qua- 
lités précieuses ,  nous  nous  associons 
à  la  plupart  des  reproches  oui  lui  ont 
été  adressés.  Un  coloris  brillant ,  du 
tact ,  du  goût ,  beaucoup  d*art  j^our 
disposer  un  snjet ,  pour  en  saisir  le 
côté  dramatique ,  et  surtout  pour  y 
ménager  des  effets  certains:  voilà  ce 
^u^on  ne  saurait  lui  refuser  sans  in- 
justice, et  certes  c^est  quelque  chose. 
Mais ,  sous  le  rapport  de  la  profon- 
deur ,  ses  productions  laissent  beau- 
coup à  désirer  :  tout  y  parle  aux  sens 
et  presque  rien  à  Tâme.  Ses  tableaux 
les  plus  pathétiques  perdraient  beau- 
coup si  on  en  retranchait  la  partie 
purement  matérielle  :  ici ,  un  noir  bil- 
lot, une  hache  tranchante,  et  un  bour- 
reau herculéen  ;  là ,  une  lumière  qui 
paraît  à  travers  la  fente  d'une  porte 
et  qui  annonce  l'arrivée  des  sicaires, 
confirmée  par  les  aboiements  d'un 
petit  chien  ;  ailleurs,  gne  tête  coupée, 
un  cadavre  bien  livide  dans  un  coffre 
funéraire,  etc.,  etc.  Lorsqu'on  enlève, 
par  la  pensée,  ces  instruments  de  sup- 
plice ,  ces  exécuteurs  des  hautes- œu- 
vres, et  tout  cet  appareil  qui  rappelle 
un  peu  trop  le  mélodrame ,  lorsqu'on 
ne  considère  que  les  victimes  ou  que 
les  principaux  personnages ,  alors  on 
est  loin  d  être  satisfait,  et  Ton  sent  du 
vide  :  il  reste  encore  des  poses  tragi- 
ques,de  belles  étoffes,  de  jolis  visages; 
mais  pas  assez  d'expression  dans  leurs 
yeux,  sur  leurs  traits  ,  et  quelquefois 
même  pas  de  visages  ou  des  yeux  bandés. 

Chez  M.  Paul  Delaroche,  il  semble 


que  ce  soit  un  parti  pris  4e  toujours 
radresser  aux  sens,  et  jamais^  ou  bien 
rarement  du  moins ,  à  rintelligence) 
au  cœur.  Personne  ne  connaît  mieux 
que  lui  le  mécanisme  de  Tart ,  et  n'en 
voit  mieux  la  superficie  :  mais  il  s'ar- 
rête à  récorce ,  au  mécanisme  ,  et , 
quand  il  a  fait  voir  Tenveloppe  d'un 
sujet,  il  se  croit  dispensé  d'aller  plus 
loin  :  il  montre  admirablement  les  en- 
tourages du  temple  sacré  ;  rarement  il 
en  franchit  le  seuil,  jamais  il  n*y  pé- 
nètre. Il  fait  parler  les  objets  extérieurs, 
mais  il  laisse  les  physionomie  muettes  ] 
procédé  facile  assurément,  habile  peut- 
être  ,  mais  qui  n'est  pas  de  bonne 
guerre,  car  c'est  au  caractère  des  phy- 
sionomies surtout  que  se  reconnais- 
sent les  grands  peintres  ;  et  le  princi- 
pal avantage  de  la  peinture  sur  les 
autres  arts,  le  secret  de  sa  supériorité, 
c'est  de  pouvoir  rendre  l'expression 
des  yeux,  miroir  le  plus  fidèle- de  l'âme. 
Bans  le  choix  de  ses  compositions, 
M.  Paul  Delaroche  n'a  guère  plus  de 
profondeur.  Comme  il  veut ,  avant 
tout,  produire  de  l'effet ,  ce  qu'il  de- 
mande à  l'histoire  ce  ne  sont  pas  de 
grandes  leçons,  de  beaux  exemples  de 
vertu  ou  de  dévouement,  c'est  du  dra- 
matique, c'est  du  pittoresque.  Il  n'est 
ni  Grec,  ni  Romain,  ni  catholique,  ni 
philosophe  ;  est-il  national,  au  moins  ^ 
pas  davantage  :  on  aurait  même  tort 
de  croire  qu  il  est  Anglais  ,  car  s'il  a 
été  chercher  de  préférence  ses  sujets 
en  Angleterre ,  c'est  parce  que  ^  pen- 
dant assez  longtemps ,  ranslomaiiie  a 
été  de  mode.  De  même,  il  n^ai  un  reflet 
romantiuue  que  parce  que  le  roman- 
tisme a  été  en  vogue.  M.  Paul  Delaro- 
che est  trop  absorbé  par  le  désir  de 
Ïilaire  ;  longtemps  ce  désir  a  été,  pour 
ui,  tout  un  système,  tout  une  philo- 
sophie. 

jNous  serions  moins  sévères,  si  nous 
ne  le  croyions  pas  né  pour  une  plos 
haute  ambition  ;  et  la  fresque  dont  il 
vient  d'enrichir  l'amphithéâtre  où  au- 
ront lieu  les  distributions  de  prix  dans 
le  palais  des  beaux-arts ,  prouve  que 
lui-même  a  senti  le  besoin  de  prendre 
la  peinture  plus  au  sérieux.  Il  a  su 
bien  choisir  son   sujets,  et  réunir , 
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comme  dans  un  panthéon ,  tous  les 
grands  maîtres  qu'ont  produits ,  jus- 
qu*au  dix-huitième  siècle  exclusive- 
ment, les  trois  principaux  arts  du  des- 
sin :  la  peinture,  la  sculpture  et  Tar- 
chitecture.  C*est  également  une  bonne 
idée  que  d*avoir  accordé  à  l'antiquité 

grecque  les  honneurs  de  la  présidence, 
ans  un  sanctuaire  où  les  jeunes  ar- 
tistes français  doivent  recevoir  le  prix 
de  leurs  études.  Cinq  groupes  attirent 
Tattention  :  au  centre,  un  tribunal  où 
siègent  trois  juges ,  Ictinus  pour  TaN 
chitecture,  Phidias  pour  la  sculpture, 
et ,  entre  eux  deux ,  Apelles  pour  la 
peinture.  A  droite ,  le  groupe  des  ar- 
chitectes du  moyen  âge ,  de  la  renais- 
sance ,  du  seizième  et  du  dix-septième 
siècle,  les  uns  assis  sur  des  bancs  de 
marbre,  les  autres  debout ,  tous  ri- 
chement vêtus ,  et  dans  des  postures 
animées;  à  gauche,  le  groupe  des  sculp- 
teurs; aiu^deux  extrémités  de  Thémicy- 
cle,  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  et  sur 
un  fond  de  ciel  vivement  éclairé ,  les 
peintres  coloristes,  après  les  sculp- 
teurs ,  et  les  peintres  dessinateurs , 
.  après  les  architectes.  De  ces  cinq  grou- 
pes ,  celui  du  milieu  est  seul  comulé- 
lement  séparé  des  autres ,  qui  se  ton- 
dent harmonieusement  ensemble.  Sur 
les  degrés  du  tribunal  où  siègent  Icti- 
nus ,  Apelles  et  Phidias ,  sont  repré- 
sentées quatre  femmes  qui  figurent 
l'école  grecque,  l'école  romaine, Técole 
du  moyen  âge,  et  Técole  de  la  renais- 
sance. Plus  bas  encore,  une  renommée 
accroupie  jette  la  couronne  au  vain- 
q[ueur.  L'ensemble  de  cette  composi- 
tion ,  d'un  très-bel  effet ,  dénote  un 
progrès  immense  dans  le  talent  de  M. 
P.  Delaroche  (*). 

Toutefois ,  dans  les  détails  surtout, 
on  retrouve  encore  beaucoup  de  ses 
défauts.  Les  physionomies  sont  beau- 
coup moins  bien  traitées  que  les  véte- 

(*)  Il  y  aurait  de  riojustioe  à  ne  pas  as- 
socier rarcbiiecte  au  succès  de  M.  Paul 
Delaroche  ;  il  lui  en  revient  une  grande  part 

rur  le  dévouement  avec  lequel  il  a  cherché 
faire  valoir  la  peinture.   Mais,  quelque 
ioin  qu'il  ait  pris  de  s'effacer,  M.  Duban  a 
€iit  une  des  plus  belles  salles  de  distribu- 
,    tion  de  prix  qui  existent  (Voy.  Dubak.) 


ments  et  que  les  poses  des  personoi- 
ges  ;  quelques  têtes  sont  tout  à  fait 
manqué^.  La  transition  entre  tesfieo- 
res  allégoriques  et  les  deux  groupes  des 
architectes  et  des  sculpteurs  n'est  pas 
assez  ménagée,  dans  l'intérêt  de  la 
vraisemblance.  L'école  grecque  et  l'é- 
cole romaine  surtout  ont  quelque 
chose  de  froid  et  d'ennuyé  qui  ne  re- 
pond pas  à  Tattente  du  spectateur.  L'é- 
cole du  moyen  âge  et  celle  de  la  renais- 
sance sont  mieux  caractérisées;  mais 
les  chairs  de  la  renaissance  sont  trop 
rouges ,  sa  posture  est  par  trop  impu- 
dique ,  et  elle  rappelle  trop  la  Vàus 
du  Titien.  Quoique  d'une  graode 
beauté ,  la  renommée  est  d'un  colom 
encore  plus  rouge  peut-être  ;  elle  d'i 
pas  assez  de  dignité,  et  elle  a  trop  Fur 
de  lancer  la  palme  au  hasard. 

Un  autre  défaut  encore  pkBgww, 
c'est  qu'on  ne  voit  pas  assez  à  ipd  ti- 
tre cette  grande  réunion  d'artisttt»^ 
siste  à  la  cérémonie.  Les  trois  f 
ont  seuls  la  gravité  qui  convient  a 
aréopage  ;  on  ignore  si  les  autres  ' 
là  comme  spectateurs  ou  comme 
ges.  Ils  causent  entre  eux  comme 
causeraient  dans  un  salon  mio  ''' 
ou  plutôt  dans  une  soirée  d'à 
Selon  nous ,  le  peintre  aurait  dd 
représenter  comme  faisant  nartie 
Taréopage ,  sinon  en  qualité  de  jq| 
du  moins  à  titre  de  jurés.  Teb 
sont,  ils  n'éveillent  pas  l'idée 
jury,  ils  semblent  faire  galtfie; 
aues-uns  même  ,  qu'on  nous 
1  expression,  font  tapisserie;  et, 
une  singulière  fatalité  ,  ce  sont 
tout  les  artistes  français,  presque 
sacriGés,  à  part  le  Poussin. 

En  général ,  M.  P.  Delarod» 
montré  aussi  avare  envers  l'école 
çaise  et  l'école  allemande  ^ue  prc 
envers  l'école  italienne.  Si  l'one) 
Raphaël ,  Michel-Ange  et  LéooJ 
Vinci,  l'école  italienne  peut  Are 
Heure  à  toutes  les  autres  pour  lej 
delé,  pour  la  couleur,  pour  IV 
pour  la  fougue;  mais  pour  la 
pour   l'élévation    du  sentiment ,^ 
Français  et  les  Allemands  n'ont  "" 
envier  à  la  foule  des  peintres  it 
Certes,  il  y  a  beaucoup  à  rabattit I 
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radmir&tioa  dM  classiques  pour  Le- 
brun ;  mais  n*est-il  pas  non  plus  ^p 
audacieux  d*avoir  pns  sur  soi  de  Fex- 
dure  de  cette  noble  assemblée,  surtout 
quand  on  a  fait  un  Lesueur  aussi  peu 
inspiré ,  aussi  petit  garçon  ? 

Et  puis,  pourquoi  s'arrêter  au  dix- 
huitième  siècle,  juste  à  Tépoque  où 
l'école  française  devient  la  première? 
Car ,  il  ne  faut  pas  l'oublier ,  Rapbaél , 
Léonard  de  Vinci  et  Michel-Ange  n'ont 
pas  laissé  de  successeurs  dignes  d'eux 
en  Italie,  tandis  que  le  Poussin  a  eu 
David  pour  continuateur.  En  perdant  la 
foi  catholique,  Técoie  italienne  a  perdu 
sa  supériorité  ;  en  France,  au  contrai- 
re, la  philosophie,  qui  a  remplacé  la 
religion  comme  une  foi  nouvelle,  a 
produit  des  artistes  nouveaux,  que  l'on 
peut  sans  rougir  comparer  aux  anciens 
maitres,  et  qui  laissent  loin  derrière  eux 
les  élèves  d^énér^  de  l'école  italienne. 
Est-ce  que  David,  est-ce  que  Gros,  Gi- 
rodet  même,  est-ce  que  Cartelier,  est-ce 
que  Percier  ne  valent  pas  beaucoup  des 
Italiens  que  M.  P.  Delaroche  a  voulu 
diviniser  ?  Cette  laeuneestdonc  à  la  fois 
contraire  au  goût ,  contraire  à  l'his- 
toire ,  et  contraire  à  l'esprit  national. 
H  est  vrai  qu'au  dix-huitième  siècle, 
M.  P.  Delaroche  n'aurait  plus  rencon- 
tré la  bonne  fortune  des  beaux  man- 
teaux de  velours,  des  étoffes  soyeuses 
et  chatoyantes;  mais  à  qui  persuader 
qu'on  peut  supprimer  de  grands  artis- 
tes parce  qu'ils  ont  porté  1  habit  noir? 

Une  dernière  observation.  Le  prin- 
cipal ,  dans  une  pareille  composition , 
c'était,  d'une  part,  de  classer  les  maî- 
tres par  ordre  d'importance,  et  de 
l'autre,  d'imprimer  sur  leur  physio- 
nomie même  le  cachet  de  leur  génie. 
Cette  dernière  condition,  M.  P.  Dela- 
rocne  ne  Ta  que  médiocrement  rem- 
plie; nous  l'avons  déjà  dit,  plusieurs 
têtes  sont  tout  à  fait  manquées  ;  ses 
précédents  s*opposaient  peut-être  à  ce 
qu  il  fit  mieux  pour  cette  fois.  En  re- 
vanche ,  il  s'est  appliqué ,  pour  les 
peintres  surtout,  à  leur  assigner  le  rang 
qui  leur  appartient  ;  mais  comme  les 
têtes  ne  répondent  pas  à  ce  qu'on  au- 
rait pu  désirer ,  il  ne  nous  paraît  y 
avoir  réussi  qu'à  moitié.  Cependant, 


remerdons-le  d'avoir  placé  Raphaël , 
Michel- Ange  et  Léonard  de  Vinci  dans  f 
des  postures  qui  les  mettent  en  relief 
dans  le  groupe  des  peintres  du  premier 
ordre.  Ce  que  leurs  physionomies  n'ex- 

{iriroent  pas  assez,  leurs  vêtements 
'expriment  pour  elles  :  M.  P.  Delaro- 
che les  a  traités  comme  ils  le  méri- 
taient ,  mais  un  peu  à  la  manière  des 
potentats'asiatiuues,  en  leur  décernant 
des  pelisses  d'nonneur.  Léonard  de 
Vinci  et  Michel-An^e  ont  chacun  une 
robe  de  velours  enrichie  de  fourrures, 
et  Raphaël  porte  une  tunioue  de  soie 
pis*perle.  C'est  peu  pour  l'art  :  c'est 
beaucoup  pour  la  critique. 

Enfin,  M.  Paul  Delaroche  avait  aussi 
à  ranger  par  ordre  d'importance  les 
trois  grands  arts  du  dessin.  Quoiqu'il 
soit  peintre ,  ce  n'est  pas  nous  qui  le 
blâmerons  d'avoir  donné  le  fauteuil  de 
la  présidence  à  la  peinture;  loin  de  là, 
nous  l'en  remercions ,  parce  que  l'art 
qui  rend  le  plus  complètement  les  mou- 
vements de  l'âme ,  est  évidemment  le 
plus  puissant,  le  plus  religieux,  et, 
dès  lors ,  le  premier.  Seulement  nous  - 
éprouvons  le  besoin  de  faire  une  ré- 
serve dans  l'intérêt  de  la  vérité  histo- 
rique. En  plaçant  Apelles  au-dessus 
d'ictinus  et  de  Phidias,  M.  Paul  De- 
laroche nous  paraît  avoir  fait  un  ana- 
chronisme. Oui,  dans  son  essence,  la 
peinture  est  le  premier  des  arts;  mais, 
dans  Tordre  naturel  des  choses ,  elle 
n'a  dû  prendre  tout  son  essor  au'après 
l'architecture  et  la  sculpture.  Il  a  fallu 
Phidias  pour  produire  Raphaël ,  cela 
est  incontestable;  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'Appelés  fût  supérieur  à 
Phidias.  D'abord  la  religion  païenne 
n'avait  pas  encore  assez  élevé  l'âme 
humaine  pour  que  la  peinture  pût  dire 
alors  son  dernier  mot,  tandis  oue, 
beaucoup  plus  que  la  religion  cnré- 
tieiine,  le  paganisme  était  favorable 
au  développement  de  la  sculpture. 
Dans  l'antiquité  grecque ,  ce  qui  do- 
minait, c'était  le  culte  des  formes  hu- 
maines V anthropomorphisme.  Pen- 
dant que  la  sculpture  était  déjà  à 
son  âge  d'or,  la  peinture  s'enfantait 
péniblement;  elle  se  fatiguait  à  lut- 
ter contre  l'imitation  de  la  nature. 


T.  VI.  28-  livraison.  (  Dict.  enctcl.,  btc.) 
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Cela  leiiort  dalreffleilt  de  la  dascm* 
tkm  i|ae  les  andeiu  noua  ont  laissée 
deqne^pies  tableau  des  peintres  grecs 
on  d'autres  peintres  :  oe  sont  des 
fruits,  si  bien  faits  que  les  oiseaux 
s'apiirochent  pour  les  becqueter  ;  c*esl 
un  ridean  si  oien  représenté,  que  la 
main  d'un  homme  s'apprête  à  le  8oa« 
le^er,  etc.^  etc.  Certes,  les  peintres 
grecs  abordaient  des  sujets  plus  rele- 
vés; mais  enfin  la  peinture,  dans 
l'antiquitë,  ne  paraît  pas  avoir  été 
aussi  religieusement  comprise  que  la 
sculpture.  Il  ne  lui  fallait  rien  moins 

Sue  l'horizon  chrétien  pour  qu'elle  pût 
éployer  ses  ailes.  Dans  le  plan  de 
M.  Delaroche ,  il  était  difficile  d'é- 
viter cet  anachronisme  sans  doute; 
mais  au  moins,  fallait-il,  commejon  l'a 
judideosement  observé,  préférer  Poly- 
gnote  à  Apelles;  mais  au  moins  eûMl 
été  nécessaire  de  mieox  faire  revivre  la 
bdle  tête  de  Phidias,  si  bien  comprise 
par  M.  Pradier.  Destrois  juges,  Ictinus 
est  le  mieux  traité. 

En  résumé,  à  côté  de  grandes  im- 
perfections ,  il  y  a  de  fort  belles  choses 
dans  cette  fresque ,  oui  semble  annon- 
cer que  M.  Paul  Delaroche  est  las  de 
feire  de  la  peinture  de  genre  en  grand. 
Il  est  à  regretter  qu'il  n'en  ait  pas  eu 
l'idée  plus  tôt. 

Delâtoub  (Maurice<)uentin),  né 
«n  1706,  Fun  des  artistes  les  plus 
distingués  de  l'école  de  Champa^e, 
se  forma  d'après  les  richesses  artisti- 
ques de  Reims.  Lorsque,  pendant  le 
congrès  de  Cambrai ,  il  alla  dans  cette 
ville  étudier  lescbefs-d'oeavre  de  l'école 
flamande ,  son  talent  était  déjà  si  re- 
marquable, que  tous  les  ambassadeurs 
étrangers  se  le  disputèrent.  Il  se  donna 
à  l'Angleterre,  et  alla  s'établir  à  Lon- 
dres, ifl  ne  se  contenta  pas  d'étudier 
la  peinture  :  il  se  livra  encore  avec 
ardeur  à  l'étude  de  ta  nature,  des  let- 
tres et  de  la  philosophie.  Habitué  à  la 
méditation,  il  sut  donner  à  ses  ta- 
bleaux un  cachet  de  vérité  et  de  pro- 
fondeur qui  en  fait  le  principal  mérite. 
Ses  portraits  eurent  un  succès  im- 
mense ;  on  7  trouvait  plus  que  les  traits 
de  l'original  :  on  y  retrouvait  surtout 
son  caractère. 
Arrivé  à  Paris  à  vingt-trois  ans ,  il 


aoutifit  la  eoneurreoce  avec  Rigaud  et 
Largillière,  et  se  plaça  à  côté  d'eux; 
mais  sa  mauvaise  santé,  qui  ne  lui  per- 
mit pas  de  continuer  la  peinture  à 
l'huile,  faillit  lui  faire  perdre  un  si  beau 
succès  :  il  adopta  sans  hésiter  le  pas- 
tel ,  et  sut  donner  à  ce  genre  de  pein- 
ture si  fragile,  un  éclat  dont  on  ne  le 
croyait  pas  susceptible.  Il  fut  reçu  à 
l'Académie  en  1744.  U  serait  trop  long 
de  rappeler  ici  tous  ses  portraits ,  et 
un  choix  parmi  eux  serait  trop  diffi- 
cile :  cependant  on  peut  citer,  comme 
les  plus  beaux,  ceux  de  Sylvestre,  pre- 
mier peintre  du  roi,  de  la  Omdamine^ 
de  cFJlembert,  et  surtout  celui  de 
ïabbé  Hubert;  on  a  comparé  ce  der- 
nier aux  plus  belles  œuvres  de  Rem- 
brandt. 

En  1788,  Delatour  fonda  à  Saint- 
Quentin  une  école  royale  de  dessin, 
qui  a  encore  une  importance  assez  con- 
sidérable. Peu  après,  en  1788,  il  mou- 
rut. La  plupart  des  œuvres  de  œt 
habile  peintre  sont  conservées  au  Mu- 
sée de  Saint-Quentin ,  dont  elles  eoot 
à  coup  sûr  le  plus  bel  ornement. 

Delaulne  (Etienne),  orfèvre,  dee- 
sinateur  et  graveur  au  burin,  né  à 
Orléans ,  en  1620.  C'est  à  Strasbourg 
qu'il  cultivait  l'art  de  la  gravure,  pour 
lequel  il  était  plein  d'une  ardeur  et 
d'une  passion  infatigables.  Aussi  a-t-il 
produit  un  nombre  de  nièces  très-coa- 
sidérable,  la  plupart  oe  petit  format, 
et  exécutées  d'après  les  propres  des- 
sins de  l'artiste  ;  elles  sont  remarqua- 
bles par  la  facilité  de  l'invention,  la 
légèreté ,  l'extrême  délicatesse  du  bu- 
rin. Les  figures ,  quoique  d'un  dessin 
parfois  incorrect ,  sont  touchées  avec 
goût.  Les  estampes  de  Delaulne  sont 
ordinairement  signées  Stephanus  F.  ; 
d'autres  fois,  elles  portent  un  J.  ou 
les  lettres  5.  F.  Les  plus  recherchées 
sont  /es  Douze  mois  de  Vannée^  très- 

Fetites  pièces  en  rond;  ruisiaire  de 
Ancien  Testament^  trente  petites 
pièces  de  travers;  les  Trois  Grâces^ 
le  Serpent  d^airain,  des  copies  ea 
petit  de  Marc-Antoine,  représentant 
ïa  Mort  de  Go&ath,  le  Massacre  des 
Innocents,  les  Travaux  d'Hercule^ 
etc. ,  Léda ,  d'après  Michel-Ange  ^  et 
plusieurs  belles /me«  et  stgets  d'his* 
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4Dlre  andmne,  sor  ses  propres  des- 
sins. Delaolne  est  mort  vers  1595. 

DBLAVNâT  (Joseph)  naquit  à  An- 
gers, en  1746,  d'un  procureur  au  pré- 
sidial.  Ses  opinions,  au  commencement 
de  la  révolution,  le  firent  nommer 
BuccesstYement  commissaire  près  le 
tribunal  du  district  de  sa  ville  natale , 
en  1791 ,  et  député  de  Maine-et-Loire 
à  l'Assemblée  législative.  A  son  arrivée 
à  Paris,  il  réclama  son  admission  dans 
le  dub  des  Jacobins,  et  se  lia  avec  les 
membres  les  plus  ardents  du  parti  dé- 
mocratique. Placé  à  Textréme  gauche 
de  l'assemblée,  il  appuya  toutes  les 
mesures  rigoureuses  qu'on  crut  devoir 
prendre  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
Yohition ,  et  présenta ,  à  la  séance  du 
80  iuin  1792,  cette  motion  :  «  Il  n'v  a 
«  plus  qu'un  principe  qui  doive  g[uicler 
«  les  envoyés  du  peuple ,  un  principe 
«  que  je  voudrais  voir  graver,  dès  ce 
«  moment ,  en  caractères  profonds  et 
«  ineffaçables,  sur  le  mur  du  sanctuaire 
«  des  lois,  et  aans  les  termes  suivants  : 
«  Jusqu'après  rexHnction  de  tous  les 
*  foyers  âe  conspiration  et  la  clôture 
A  d^initive  de  ta  révolution  de  rem' 
«  pire  9  les  représentants  des  Fran- 
«  çais,  dans  leurs  déterminations 
«  répressives  contre  les  conspirateurs 
«  et  les  perturbateurs  de  tordre  m- 
«c  bUc  9  ne  consulteront'.que  la  loi  im- 
«  périeuse  et  suprême  du  salut  public. 
«  II  n'est  plus  permis  de  se  le  dissimu- 
«  1er,  ajouta-t-il  ;  c'est  avec  la  consti- 
n  tution  que  nos  ennemis  préparent  la 
«  contre-révolution  et  veulent  tuer  la 

«  liberté Songeons,  messieurs,  nue 

«  nous  sommes  les  représentants  d  un 
«  peuple  qui  vent  la  lioerté  et  l'égalité, 
«  d'un  peuple  prêt  à  rédamer  tous  ses 
«  droits  et  à  consommer  une  véritable 
«  révolution  si  ses  ennemis  le  rédui- 

«  sent  à  cette  nouvelle  extrémité 

!«  Nous  avons  tous  juré  de  maintenir 
«  la  constitution,  et  nous  la  maintien- 
•'  drons;  mais  nous  avons  aussi  juré 
«  avant  tout  de  vivre  libres  ou  de 
n  mourir,  et  certes ,  un  engagement 
«  postérieur .  et  toujours  subordonné 
«  au  plus  saint  des  serments,  ne  peut 
«  jamais  être  rengagement  de  laisser 
«  périr  la  liberté, la  constitution  elle- 


«  même,  et  d'inonder  l'empire  du  sang 
«  de  nos  concitoyens.  «  Delaunav  vou- 
lait soulever  la  question  de  fa  dé- 
chéance, qui  menait  naturellement  à 
celle  de  la  république.  Après  la  clôture 
de  l'Assemblée  législative,  Delaunay 
entra  dans  la  Convention,  oà  l'avaient 
encore  appelé  les  suffrages  de  ses  com- 
patriotes de  Maine-et-Loire.  Il  prit 
place  à  la  Montagne ,  vota  la  mort  de 
Louis  XVI ,  combattit  le  scrutin  épu- 
raioire  que  les  Girondins  voulaient 
obtenir ,  se  fit  remarquer,  au  31  mal , 
parmi  les  défenseurs  des  sectionnaires 
insurgés,  vola,  le  2  juin,  pour  l'arres- 
tation et  la  mise  en  accusation  des 
vingt-deux.  Depuis  lors,  il  ne  s'occupa 
guèreplus  que  de  questions  financiè- 
res. Traduit  au  tribunal  révolution- 
naire avec  Chabot,  Bazire  et  Julien  de 
Toulouse,  comme  prévenu  d'avoir  fal- 
sifié un  décret  de  la  Convention ,  tra- 
fiqué de  ses  opinions ,  et  spéculé  sur 
les  compagnies  financières  aux  dépens 
de  la  republiaue,  il  fut  condamné  et 
mourut  sur  l'echafaud,  le  S  avril  1794. 
DBLAimÀY  jeune  (Pierre-Marie), 
frère  du  précédent ,  naquit  à  Angers , 
en  1756.  Avocat  dans  cette  ville,  il  fut 
élu,  en  1790,  procureur-sj^ndic  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire.  Nommé 
membre  de  la  Convention  deux  ans 
après,  il  s'attacha  au  parti  de  la  Plai- 
ne, et  manifesta  sdi  tendance  au  mode- 
rantisme  dans  toutes  les  questions  qui 
l'amenèrent  à  la  tribune.  Il  vota  la  dé- 
tention de  liOuis  XVI  et  son  bannisse- 
ment à  la  paix,  et  dénonça T^mi  du 
peuple  comme  préchant  la  dictature  et 
le  pillage;  et  ce  fut  sur  son  rapport 

2ue  Marat  fut  décrété  d'accusation. 
Ihargé  d'une  mission  dans  l'Ouest,  il 
s'y  prononça  contre  le  général  Rossi- 
gnol, et  prit  part  dans  la  suite  aux  né- 
gociations qui  apaisèrent  momentané- 
ment les  troubles  du  Poitou  et  de  la 
Bretagne.  Après  le  9  thermidor ,  De- 
launay fut  porté  au  comité  de  sûreté 
générale.  Après  la  clôture  de  la  Con- 
vention, il  entra  au  Conseil  des  Cinc^ 
Cents,  et  termina  sa  mission  législa- 
tive en  1797,  pour  devenir  membre  de 
la  cour  de  cassation. 
Appelé,  après  le  1 8  brumaire,  à  la  pré- 
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•idenee  oa  tribunal  crirotnel  de  Maine- 
et-Loire,  il  dirigea  en  cette  qualité  les 
débats  du  procès  relatif  à  renlèvemeat 
du  sénateur  Clément-de-Ris,  et  sut  al- 
lier, en  cette  circonstance,  la  fermetédu 
magistrat  aux  égards  dus  à  des  accusés 
que  la  politique  seule  avait  rendus 
cou[)ables.  Bonaparte  nomma  Pierre- 
Marie  Delaunay  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  et  en  1811,  lors  de  la  réor- 
ganisation de  Tordre  judiciaire,  il  le 
revêtit  du  titre  et  des  fonctions  de  pré- 
sident de  chambre  à  la  cour  impériale 
d*Angers.  La  restauration  de  1814  le 
laissa  dans  ce  poste,  où  il  mourut 
deux  mois  après  le  retour  des  Bour- 
bons. 

f  Delavigre  (  Jean -François-Casi- 
mir), né  au  Havre  en  1794.  Le  début 
de  ce  poète  qui  devait  prendre  place 
parmi  les  gloires  littéraires  de  notre 
siècle,  fut  un  dithyrambe  composé  en 
181 1 ,  sur  la  naissance  du  roi  de  Rome. 
La  pièce,  bien  que  sentant  encore  Té- 
colier,  était  versifiée  avec  éclat  et 
facilité,  et  plut  a  Tempereur,  qui  vou- 
lut récompenser  le  poète.  Mais  celui- 
ci  fit  mal  sa  cour  en  demandant,  pour 
prix  de  son  ode,  d'être  exempté  de  la 
conscription  ;  c'était,  en  1811,  un  as- 
sez bon  trait  de  satire ,  auquel ,  du 
reste,  le  jeune  homme  n'avait  peut- 
être  pas  pensé.  L'empereur  lui  ac- 
corda sa  demande ,  mais  ne  lui  par- 
donna pas  de  l'avoir  faite.  M.  Delavi- 
gne  se  résigna  aisément  à  sa  disgrâce, 
et  chercha,  dans  les  luttes  poétiques 
ouvertes  par  l'Académie,  les  moyens 
d'illustrer  son  talent.  Un  poème  sur  la 
découverte  de  la  vaccine ,  où  la  ma- 
nière de  Delille  était  heureusement 
imitée ,  et  <^ui  était  rempli  de  jolis 
détails,  n'obtint  cependant  qu'un  pre- 
mier accessit.  Dans  un  second  con- 
cours, où  l'Académie  proposait  cette 
Question  :  V étude Jait-elle  le  bonheur 
ans  toutes  les  situations  de  la  vie  f 
il  se  vit  encore  classé  au  même  ran^, 
malgré  l'esprit  et  l'élégance  dont  il 
avait  fait  preuve  :  mais  sans  doute 
l'Académie  trouva  qu'il  s'était  trop 
écarté  du  sujet,  qui  est  en  effet  h  peine 
traité  dans  sa  pièce.  Tandis  qu'il 
s'exerçait  encore  obscurément  dans  ces 


joutes  po^ues,  ce  trAne ,  auquel  n 
muse  naissante  avait  prédit  une  étov 
nelle  durée,  s'écroulait  soiis  les  efforts 
réunis  de  l'Europe;  une  sanglante  dé- 
faite venait  humilier  nos  armes;  l'étran- 
ger campait  au  milieu  de  nos  villes,  et  la 
France ,  en  proie  aux  maux  de  l'inva- 
sion et  aux  d^irements  des  partis, 
était  couverte  d'un  sombre  deuil.  A 
ce  spectacle ,  M.  Deiavigne  sentit  son 
âme  s'émouvoir  et  son  talent  s'animer 
d'une  iuspiration  nouvelle  et  féconde. 
Il  comprit  que  la  poésie  ne  pouvait 
prendre  de  plus  beaux  sujets  que  ceui 
qui  naissaient  pour  elle  des  événements 
publics  et  de  1  état  des  esprits ,  et  que 
le  plus  noble  rêle  qu'elle  put  embras- 
ser était  celui  d'interprète  des  senti- 
ments nationaux.  Dans  des  chants  de 
forme  l3rrique,  qui  empruntaient  leur 
nom  des  élégies  par  lesquelles  les 
Messéniens  se  consolaient  de  leurs 
défaites,  il  célébra  nos  guerriers  morts, 
il  protesta  contre  l'insolence  des  peu- 
ples barbares  qui  traitaient  la  France 
en  pa^'S  conquis  ;  en  même  temps  il 
suppliait  les  Français  d'abjurer  leurs 
funestes  discordes  et  de  se  réunir  au- 
tour des  institutions  récentes;  plus 
tard-,  il  applaudissait  au  réveil  de  la 
Grèce ,  et  invoquait ,  en  faveur  des 
descendants  de  Thémistocle ,  la  gé- 
nérosité des  peuples  et  la  pitié  âes 
rois.  Le  succès  de  ses  chants  fut 
immense.  La  France  répéta  avec 
orgueil  ces  vers  où  le  plus  pur  patrio- 
tisine  était  revêtu  des  couleurs  d'uue 
poésie  brillante  et  harmonieuse.  Dans 
le  même  temps  où  parurent  ses  pre- 
mières Messéniennes  ,  il  s'essayait  au 
théâtre,  et  y  remportait,  dès  le  débuts 
un  éclatant  succès.  Les  lèpres  sicilien 
nés  et  le  Parla  firent  applaudir  en  lui 
le  poète  dramatique^  autant  qu'on 
avait  applaudi  le  poète  lyrique.  Os 
deux  pièces  méritaient  'les  éloges 
qu'elles  reçurent  par  des  situations 
intéressantes  et  des  scènes  vivement 
dialoguées,  par  un  style  savant  et  une 
riche  poésie.  Souvent,  M.  Deiavigne 
y  rappelle  le  coloris  éclatant  ^  1> 
pompe  animée  de  Voltaire,  dont  il 
avait  d'ailleurs  adopté  le  système  dra- 
matique ;  mais ,  souvent  aussi ,  il  r^ 
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produit  qiMiques  •  uns  des  défauts 
qa*QDe  cntique  intelligente  a  signalés 
chez  Fauteur  de  la  Mort  de  César* 
Dans  le  Paria  et  les  Vêpres  sicilien' 
nés  «  l'action  est  conduite  arec  beau- 
coup d*art;  mais  cet  arl  ne  se  déguise 
pas  assez,  et  se  laisse  peut-^e  trop 
voir  au  spectateur,  dont  Pintérét  se 
refroidit  en  découvrant  les  efforts  et 
les  combinaisons  qu'on  emploie  pour 
exciter  son  admiration.  Du  reste,  les 
chœurs  du  Paria  méritent  d'être  com- 
parés aux  chœurs  d'Athalie;  depuis 
Racine ,  on  n'avait  rien  entendu  de 
mieux  rliythmé ,  de  plus  harmonieux, 
de  plus  lyrique.  Vers  la  même  épo- 
que, M.  Delavigne  fit,  dans  le  genre 
comique,  un  essai  oui  ne  fut  pas  moins 
heureux.  Ses  Comédiens ,  comédie  en 
cinq  actes  et  en  vers ,  méritèrent  le 
succès  qu'ils  obtinrent.  Cette  pièce  est 
bien  conduite;  le  style  en  est  d'une 
pureté  remarquable,  et  il  y  règne  une 
verve  comique  qui  rappelle  les  beaux 
temps  du  Théâtre-Français.  Trois  ans 
plus  tard,  il  donna  l'École  des  vieil- 
iards  qui  eut  un  grand  nombre  de  re- 
présentations auxquelles  accourait  la 
foule.  Cette  cèméoie  ne  ressuscita  pas 

Ï^armi  nous  l'art  de  Molière ,  comme 
e  prétendirent  des  admirateurs  trop 
complaisants  ;  mais  si  Ton  n'y  trouve  pas 
cette  profondeur  et  cette  science  de  la 
nature humainequi  constituent  la  haute 
comédie,  on  doit  y  reconnaître  un  co- 
mique agréable,  des  saillies  délicates, 
une  foule  de  jolis  mots  et  de  jolis  vers. 
Tous  ces  succès  appelaient  M.  Dela- 
vigne au  fauteuil  académique  :  sa  ré- 
ception eut  lieu  dans  l'année  1825. 
S'il  jouissait  des  bonnes  grâces  du  pu- 
blic, il  n'était  pas  aussi  en  faveur  au- 
{)rès  de  ta  cour,  qui  voyait  avec  peine 
e  libéralisme  de  ses  opinions  et  la 
popularité  de  ses  vers.  Cependant,  à 
l'époque  de  son  sacre ,  Charles  X ,  qui 
essayait  alors  de  se  conrilier  les  ta- 
lents populaires,  lui  fit  offrir  une  pen- 
sion de  douze  cents  francs.  M.  Dela- 
vigne refusa ,  et ,  par  ce  refus ,  se 
brouilla  définitivement  avec  la  cour. 
Il  n'en  devint  que  plus  cher  au  parti 
libéral  qui  le  dédommagea,  par  ses 
éloges  9  de  cette  rupture  avec  le  pou- 


voir. M.  Delavigne  trouvait  d'ailleurs 
d'autres  motlfii  de  oonsolatiou  dans 
l'amitié  de  la  famille  d'Orléans ,  qui 
se  manifesta  plusieurs  fois  à  son  égard 
par  des  bienfaits.  En  1837,  il  voulut 
tenter  un  second  essai  dans  la  po^ie 
Ivrique.  Il  partit  pour  l'Italie,  afin 
d'y  chercher  des  inspirations  nouvelles. 
Les  Nouvelles  Messéniennes,  qu'il  pu- 
blia à  son  retour  ,  ne  furent  pas  ae« 
cueillies  avec  la  même  fiiveur  que  les 
premières.  Soit  que  les  sujets  qu'elles 
traitent  ne  fussent  pas  de  nature  à 
toucher  aussi  vivement  les  cœurs  fran» 
çais,  soit  (jue  l'admiration  se  fdt  las- 
sée, les  critiques  prétendirent  qu'on 
n'y  retrouvait  pas  le  même  talent  poé- 
tique, le  même  feu  ,  le  même  enthou- 
siasme ,  que  dans  celles  qui  avaient 
été  inspirées  par  nos  malheurs.  Mais, 
lors  même  qu'il  faudrait  convenir 
qu'elles  leur  sont  inférieures ,  on  de- 
vrait, pour  être  juste,  avouer  qu'elles 
suffiraient  pour  faire  la  réputation  d'un 
poète. 

Depuis  1880,  M.  Delavigne,  trouvant 
sans  doute  que  le  temps  de  Is  poésie 
lyrique  était  passé  pour  lui  sans  re- 
tour, a  tourné  tous  ses  efforts  vers  le 
théâtre.  Comprenant  bien  que  le  pu- 
blic, malgré  toute  son  admiration  pour 
ses  anciens  chefs  -  d'œuvre ,  réclame 
désormais  plus  de  hardiesse ,  plus  de 
vérité  dans  l'art  dramatique ,  il  n'hé- 
sita pas  à  faire  aux  opinions  pro- 
clamées par  la  nouvelle  école,  des 
concessions  qui ,  d'ailleurs ,  étaient 
autorisées  par  le  goût.  Il  ^  opéra , 
dans  ses  nouveaux  ouvrages ,  entre 
l'ancienne  tragédie  classique  et  le 
drame  moderne,  une  conciliation  qui 
élargissait  discrètement  la  règle  des 
unités,  donnait  une  place  raisonnable 
à  la  couleur  locale,  et  essayait  d'intro- 
duire dans  l'action  du  mouvement 
sans  tumulte ,  et  de  la  terreur  sans 
mélange  d'horrible.  Ce  système  de  fu^ 
siou  fut  accusé  à  tort  :  n'était-ce  pas 
prendre,  le  meilleur  parti  que  d'em- 
prunter à  la  nouvelle  école  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  vrai  et  de  plus  juste  dans 
ses  théories,  en  repoussant  avec  soin 
toutes  ses  exagérations,  et  de  féconder, 
par  les  découvertes  heui*eu8es  du  goût 
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nodene ,  le  syitènie  des  aaeiet»  mat* 
très  ?  Ga  n'est  pas  Tidée  de  celte  eoa< 
dliation  qui  doit  être  reprochée  à 
M.  ûelavigne,  mais  c'est  à  la  manière 
dont  il  l*a  eacécutée  qu'une  critique 
impartiale  peut  trouver  Quelque  chose 
à  redire.  Pour  donner  a  une  œuvre 
dramatique  dans  laquelle  ont  été 
adroitement  combinés  des  éléments 
divers,  la  chaleur  et  l'élan,  pour  faire 
marcher  et  vivre  un  drame ,  qui ,  par 
une  ftiiion  ingénieuse ,  méditée  long* 
temps  de  sang-froid,  empruntée  deui 
ejrstèmes  leurs  meilleurs  procédés ,  il 
faut  un  génie  aussi  ardent  que  réOé- 
chi ,  aussi  spontané  qu'habile,  aussi 
tort  qu'ingénieux.  Malheureusement 
M.  Delavigne  ne  réunissait  pas  en  lui 
toutes  ces  conditions.  Les  pièces  qu'il 
a  fait  jouer  depuis  dix  ans ,  sont  des 
compositions  très-habiles ,  mais  peut- 
être  un  peu  froides  ;  on  n'y  sent  pas  le 
louflle  puissant ,  la  verve  dramatique, 

3ui,  seule,  pouvait  vivifier  l'union  des 
eux  genres.  Dans  Marino  FaHero, 
Louis  Xly  les  Enfants  d*Édauard.  la 
FUie  du  Cid,  le  romantique  et  le  elas* 
sique  sont  sans  doute  combinés  avec 
un  grand  art,  mais  ne  sont  pas  fondus 
intimement,  de  manière  a  produire 
cette  unité  sans  laquelle  on  n'attein- 
dra jamais  qu'à  un  faible  degré  d'inté- 
rêt dramatique.  Malgré  d'admirables 
détails,  malgré  une  foule  de  vers  bien 
faits,  maiffré  de  belles  soènes,  ces  ou- 
vrages trahissent  l'effort  et  la  gêne  ; 
leur  marche  paraît  pénible ,  et ,  à  l'in- 
térêt qu'inspire  un  talent  aussi  distin- 
gué que  celui  de  leur  auteur ,  se  mêle 
prfois  une  froideur  secrète  qui  ne 
laisse  de  place  qu'à  une  paisible  estime. 
Cependant,  on  doit  frire  queloues 
exceptions  en  taveur  desEitfantsaÉ^ 
tlouard^  où  le  drame  est  plus  animé  et 
plus  saisissant,  et  où  la  fusion  des 
deux  systèmes  est  mieux  cachée  et 
plus  complète.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Delavigne  mente  un  rang  distingué 
parmi  nos  poètes.  Sans  doute,  on  peut 
trouver,  dans  son  talent,  moins  d'élan, 
moins  de  verve  que  dans  celui  de  qud- 
ques-uns  de  ses  rivaux,  mais  on  ne  sau- 
rait lui  reprocher,  comme  à  eux,  d'in- 
concevables écarU;  quelque  sujet  qu'il 


traitct  il  reste  toujours  pur,  toujours 
digne,  et  s'il  faut  reconnaître  qn*il 
ne  produit  ^ue  rarement  de  grao* 
des  impressions ,  il  frut  convenir 
qu'il  plaît  toujours  et  que  souvent 
même  il  charme.  Ajoutous  que  chei 
lui  la  langue  est  toiyours  respectée,  et 
qu'il  procède  immédiatement  de  Ra- 
cine. Aussi,  suivant  nous ,  ses  ouvra- 
ges resteront ,  parce  uu'il  s'y  montre 
tout  à  la  fois  homme  de  coour,  homme 
d*esprit ,  homme  de  goût ,  et  qu*il  v 
i>arle  toujours  un  langage  que  les  meil- 
leurs écrivains  du  dix-septième  siècte 
n'auraient  pas  désavoué. 

Delbbbl  (Pierre) ,  naquit  à  Mois* 
sac,  département  de  Tam-et-Garonne, 
en  1764,  et  suivait  la  carrière  du  bar- 
reau à  répoque  de  la  révolution.Nommé 
en  1791  procureur  de  la  Commune,  il 
abandonna  ses  fonctions  en  179!l,  pour 
s'enrôler  comme  volontaire.  Un  pa- 
triotisme si  désintéressé  lui  concilia 
l'estime  de  ses  concitoyens,  qui,  peu* 
dant  qu'il  servait  en  qualité  de  simple 
soldat,  rélurent  pour  leur  représentant 
à  la  Convention.  Il  se  rangea  parmi 
les  membres  de  la  Plaine,  et  vota,  dans 
le  procès  de  Louis  XVI^  pour  la  mort 
avec  sursis.  Envoyé,  en  1798,  comme 
représentant  du  peuple  à  l'armée  do 
Nord ,  il  y  rendit  les  plus  importants 
services ,   notamment  à    la   bataille 
d'Hondschoote  (8  septembre  1793),  où 
sa  conduite  fut  héroïque  :  il  resta  pen- 
dant plus  de  deux  heures  sous  le  feu 
des  batteries  anglaises ,  qui  tiraient  à 
mitraille  à  demi -portée.  Il  était  sur  un 
cheval  blanc,  entre  deux  pièces  de  ca- 
non dont  les  canonniers  furent  renou- 
velés trois  fois.  Pendant  l'action ,  le 
général  Jourdan,  qui  commandait  le 
centre ,  ajrant  été  blessé  d'un  biscaien 
à  la  poitrine  et  mis  hors  de  combat,  le 
représentant  Delbrel  se  mit  à  la  tête  de 
sa  division ,  commanda  la  charge ,  et 
entra  l'un  des  premiers  dans  les  re- 
tranchements des  Anglais.  «  Dans  tou- 
«  tes  les  attaques  de  cavalerie,»  écrivait 
un  mois  auparavant,  à  un  député  de 
la  Convention,  un  officier  de  rarmée 
du  Nord,  «  un  petit  député,  nommé 
«  Delbrel,  monté  sur  un  cheval  blanc,  se 
«bat  oomme  nos  meilleurs  soldats*  » 
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Après  cette  aCEeiire,  Delbrei  suirit  l'ar* 
mée  à  Lille ,  où  il  apprît  que  la  place 
du  Quesnoy  s'était  rendue  aux  armées 
coalisées,  oui  avaient  déjà  en  leur  dou- 
voir  Coude  et  Vaienciennes.  Cambrai 
et  Boucbain,  dont  les  garnisons  avaient 
été  très-affaiblies  par  différentes  sor- 
ties ,  étaient  les  seules  places  qui  pus- 
sent arrêter  la  marche  de  l'ennemi. 
Sentant  de  quelle  importance  était 
leur  conservation,  il  résolut  d*y  intro- 
duire de  nouvelles  troupes  ;  entreprise 
difficile ,  puisque  ces  villes  étaient  en- 
tourées de  toutes  parts  par  l'armée 
ennemie.  H  part  avec  un  nussard  dé- 
guisé qui  lui  sert  de  guide ,  traverse 
le  pays  occupé  par  l'ennemi ,  et  arrive 
heureusement  a  Cambrai ,  résolu  à  se 
renfermer  dans  la  citadelle,  si  la  place 
n'offrait  plus  de  défense.  De  là  il  cor- 
respondit avec  la  municipalité  et  les 
officiers  de  Bourhain ,  et  ranima  leur 
courage.  Cependant  les  ordres  qu'il 
avait  donnés  furent  fidèlement  exécu- 
tés ;  une  première  tentative  n'eut  au<> 
cun  succès  ;  mais  à  la  seconde  on  réus- 
sit à  faire  entrer  six  bataillons  à  Cam- 
brai et  un  à  Bouchain.  Ce  trait  de  dé- 
vouement sauva  ces  deux  places,  dont 
la  perte  aurait  eu  les  puis  funestes 
conséquences.  Il  fut  rappelé  bientôt 
après  par  un  décret  de  la  Convention, 
et  fut  presque  aussitôt  envoyé  dans 
les  départements  du  Midi,  nour  y  opé- 
rer une  grande  levée  de  cnevaux ,  et 
organiser  la  cavalerie  des  armées  d'I- 
talie et  des  Pvrénées.  Nommé  ensuite 
par  jlécret  spécial  du  0  fructidor  an  ii, 
pouf  aller  renoplacer,  près  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  les  représen- 
tants Mi'haut  et  Soubrani,  il  prit  part 
aux  conférences  qui  amenèrent  la  ca- 
pitulation du  fort  de  Bellegarde ,  la 
seule  de  nos  places  qui  fût  encore  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  Le  27  brumaire 
an  m,  eut  lieu  l'affaire  de  Saint-Sé- 
bastien, où  le  générel  Dugommier 
perdit  Ta  vie.  L'armée  se  trouvait  sans 
chef  ^  Delbrei  en  prit  momentanément 
le  commandement,  et  prépara,  par  ses 
sages  dispositions,  la  victoire  rempor- 
tée, le  80  du  même  mois,  par  le  géné- 
ral Pérignoo,  ^u'il  avait  nommé  pour 
remplacer  le  général  en  chef.  La  capi- 


tulation du  fort  de  Saini-Fernand  de 
Figuières,  qui  se  rendit  avec  dix  mille 
hommes,  et  la  prise  des  places  de  Bou- 
ton et  de  Roses ,  furent  les  suites  de 
cette  brillante  affaire ,  qui  força  l'Es- 
pagne à  signer  la  paix  à  Bâle,  le  4  ther- 
midor an  III. 

Delbrei  n'ayant  pas  été  compris  parmi 
les  conventionnels  réélus  au  nouveau 
corps  législatif,  rentra  dans  ses  foyers 
après  la  session  de  la  Convention ,  et 
devint  président  de  l'administration  de 
la  ville  de  Moissac.  Noibmé  en  l'an  y 
président  de  l'assemblée  électorale  de 
son  département ,  il  fut  bientôt  après 
élu  député  au  conseil  des  Cinq-Cents. 
U  s'y  occupa  principalement  ue  légis- 
lation militaire ,  et  se  distingua  sur- 
tout par  son  opposition  au  système 
rétrograde  du  Directoire.  Ce  fut  sur  sa 
motion  et  sur  son  rapport  que  fut  ren- 
due la  loi  du  19  fructidor  an  vi  sur  la 
conscription  militaire.  Lors  de  la  fa- 
meuse séance  du  19  brumaire^  à  Saint» 
Cloud,  il  monta  l'un  des  premiers  à  la 
tribune,  pour  s'opposer  aux  projets  du 
général  Bonaparte  ;  il  fut  en  consé« 

Suence  du  nombre  des  soixante -trois 
éputés  exclus  du  Corps  législatif  ,*  et 
de  ceux  qui  furent  condamnés  à  la  dé- 
portation par  un  arrêté  des  consuls 
provisoires  du  26  du  même  mois.  Mais 
il  parvint  à  se  soustraire  à  ce  dernier 
décret  en  se  cachant  ;  Murât  lui  donna 
chez  lui  un  asile ,  et  obtint  peu  de 
temps  après  sa  mise  en  liberté.  Del- 
brei refusa  constamment  de  se  rallier 
au  nouveau  gouvernement.  Il  se  re- 
tira dans  sa  ville  natale,  où  il  fut 
nommé  commandant  de  la  garde  na- 
tionale. Nommé  en  1808  prâident  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mois- 
sac  ,  il  perdit  cette  place  à  la  seconde 
restauration.  Pendant  les  cent  jours , 
il  revint  siéger  à  la  chambre  des  re- 

{présentants.  Condamné  à  l'exil  par  la 
oi  du  13  janvier  1816,.  il  se  retira  en 
Suisse ,  ou  il  se  vit  assailli  d'une  fouje 
de  tracasseries.  Une  ordonnance  da^? 
du  U  mars  1818,  et  portant  qu'il  y 
avait  eu  fausse  application  de  la  loi  du 
12  janvier  1816,  lui  permit  enfin  de 
rentrer  en  France. 
Dblboobqub.  général  de  brigade, 
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commandait,  en  1807,  un  corps  d'ar- 
mée dans  les  etfvirons  de  Raguse.  As- 
sailli tout  à  codp  par  plusieurs  bandes 
de  Monténégrins  embusqués  sur  la 
route,  il  tombe  la  cuisse  fracassée  par  un 
coup  de  feu.  Quatre  grenadiers  veu- 
lent remporter  sur  un  brancard  ;  mais 
ce  fardeau  ralentirait  leur  marche ,  il 
refuse  leurs  services ,  leur  ordonne  de 
regagner  la  colonne ,  et  se  laisse  pren- 
dre par  les  ennemis ,  qui  étaient  con- 
nus pour  ne  point  faire  de  quartier. 

Delessbrt  (  Benjamin  ) ,  né  à  Ge- 
nève en  1763 ,  élevé  dans  la  religion 
protestante  et  dans  les  principes  poli- 
tiques oui  furent  ceux  de  la  Fa)[ette , 
servit  dans  le  corps  d'artillerie  de 
Tarmée  française  jusqu'à  la  journée  du 
10  août.  S'étant  lancé  ensuite  dans  la 
carrière  de  la  fmance ,  il  fut  nommé 
récent  de  la  banque  de  France  dès  la 
création  de  institution.  Plus  tard,  il 
établit  une  des  premières  rafQneries  de 
sucre  de  betterave  que  nous  ayons  eues, 
fut  créé  par  Napoléon  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  baron  de  l'empire , 
et  se  trouva ,  en  1813 ,  placé  à  la  tête 
de  la  3'  légion  de  la  garde  nationale 

f)arisienne.  En  1814  ,  il  travailla  avec 
a  Rochefoucauld-Liancourt  à  un  pro- 
jet pour  l'amélioration  de  notre  sys- 
tème pénitentiaire ,  et ,  à  la  première 
rentrée  des  Bourbons,  jouit  de  quelque 
faveur  auprès  de  Louis  XVIIL  Mais 
ayant ,  dans  la  chambre  des  représen- 
tants, embrassé,  pendant  les  cent  jours, 
le  parti  qui  repoussait  l'invasion  étran- 
gère, et  signé,  le  6  juillet  1815,  Téner- 
gtque  déclaration  des  chefs  de  légions, 
fi  fut  destitué  à  la  seconde  restaura- 
tion. Élu,  en  1817,  à  la  députation,  où 
il  a  toujours  été  maintenu,  sauf  un  in- 
tervalle de  trois  ans,  de  1824  à  1827, 
il  a  invariablement  siégé  au  centre 
gauche.  Il  s'est  élevé  contre  les  dé- 
penses inutiles  et  contre  les  lois  d'ex- 
ception ;  il  a  repoussé  celle  du  double 
vote ,  protesté  contre  l'expulsion  de 
Manuel  ;  enfin  il  a  été  l'un  des  221  si- 
gnataires de  l'adresse  de  1830.  M.  De- 
lessert  appartient  aujourd'hui  au  parti 
conservateur.  Du  reste ,  c'est  un  des 
hommes  qui,  par  leur  loyauté  dans  les 
transactions ,  ont  le  plus  contribué  à 


élever  le  caractère  du  commerce  fraa* 
çais.  Homme  d'étude  d'ailleurs ,  fios- 
sesseur  d'un  des  plus  riches  herbiers 
de  l'Europe ,  et  membre  libre  de  l'A- 
cadémie des  sciences ,  il  a  concoum  à 
plus  d'un  titre  à  la  publication  d'im- 
portants travaux  sur  la  botanique. 
N'oublions  pas  de  dire,  en  terminant, 

Sue  M.  Delessert  a  été  chez  nous  l'un 
es  plus  zélés  promoteurs  de  l'utile 
institution  des  caisses  d'épargne. 

Delfau  (dom  F.) ,  bénédictin  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur,  né  à  Mon- 
tet  en  1637,  mort  dans  un  naufrage  sur 
les  côtes  de  Brest,  en  1676.  On  lui 
doit  en  partie  une  bonne- édition  de 
saint  Augustin ,  achevée  et  publiée 
seulement  après  sa  mort  par  plusieurs 
de  ses  confrères,  à  Paris,  en  1679,  11 
vol.  in-8*.  Il  avait  publié,  en  1671 , 
sous  le  pseudonyme  de  Des  Bois-Franc, 
l'Âbbé  commendataire ,  pamphlet  vi* 
goureux  contre  les  bénéfices  tenus  en 
commende,  pour  lequel  il  avait  été 
exilé  à  Saint-{ilahé,  en  Bretagne. 

Delga  (  Guillaume  ) ,  volontaire  au 
2*  bataillon  de  Lot-et-Garonne,  était 
seul  en  tirailleur  sur  les  hauteurs  d'A- 
versdorff,  le  9  décembre  1793,  lors- 
qu'il fut  assailli  par  un  piquet  de 
cavalerie.  Quoiqu'il  eât  épuisé  ses  mu* 
nitions  ,  sa  baïonnette  lui  suffit  non- 
seulement  pour  résister  à  cette  troupe, 
mais  encore  pour  la  mettre  en  dé- 
route. 

Deltllb  (Jacques) ,  né  en  1788.  Il 
était  fils  d'un  avocat  de  Paris,  qui 
mourut  peu  de  temps  après  sa  nais- 
sance ,  et  ne  lui  laissa  pour  tout  héri- 
tage qu'une  pension  viagère  de  cent 
écus.  Admis  au  collège  de  Lizieux,  il 
s'y  distingua  par  son  esprit ,  son  tra- 
vail et  tes  précoces  dispositions  pour 
la  poésie.  Mais  après  avoir  remporté 
dans  ses  classes  les  plus  brillants  suc- 
cès ,  il  fut  forcé,  pour  vivre,  de  pren- 
dre une  place  de  maître  élémentaire 
au  collège  de  Beauvais.  Cétait  un 
triste  début;  mais  par  ses  efforts  et 
son  talent ,  il  ne  tarda  |)as  à  vaincre 
les  difficultés  de  sa  position  et  à  sor- 
tir de  la  foule.  Le  jeune  maître  élé- 
mentaire, dans  ses  instants  de  loisir, 
s'essayait  à  traduire  les  Céargiqmes, 
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Bt6nt6l  y  ses  patrons  universitaires 
l'appelèrent  à  une  chaire  de  troisième 
dans  le  collège  de  la  Marche  ;  là ,  au 
milieu  des  soms  de  l'enseignement ,  il 
continua  avec  ardeur  l'ouvrage  qui  de- 
vait faire  sa  réputation  et  sa  fortune. 
Sa  traduction  des  Céorgiques  parut  en 
1770 ,  et  fut  aussitôt  regardée  comme 
un  chef-d'œuvre  d'habileté,  d'art  et  de 
goût.  Le  jugement  du  public  fut  sanc- 
tionné par  le  grand  dispensateur  de  la 
renommée  littéraire,  Voltaire,  qui  écri- 
vit à  l'Académie  que  cet  ouvrage  fai- 
sait honneur  à  Virgile  et  à  la  nation, 
et  qu'on  devait  se  hâter  d'en  récom- 
penser l'auteur.  Quelque  temps  après, 
l'Académie  appela  Delille  dans  son 
sein.  On  vit  alors  un  professeur  de 
troisième  académicien  ;  car  Delille 
était  toujours  dans  sa  modeste  chaire. 
Du  reste,  il  n'y  demeura  pas  lonj^emps, 
La  place  de  iprofesseur  de  poésie  latme 
étant  devenue  vacante  au  collège  de 
France ,  on  s'empressa  de  l'y  appeler. 
Ses  premières  leçons  attirèrent  une 
foule  d'auditeurs, 'et  eurent  un  grand 
retentissement.  Il  improvisait  avec  une 
abondance  et  un  éclat  remarquable,  et 
possédait  au  suprême  degré  le  talent 
de  bien  lire.  Il  se  vit  recherché  à  cette 
époque  par  la  société  la  plus  brillante, 
et  compta  des  noms  illustres  parmi  ses 
protecteurs  et  ses  amis.  Le  comte 
d'Artois  lui  fit  présent  de  l'abbaye  de 
Saint-Sevrin,  d'où  il  prit  le  titre  d'abbé. 
C'était  un  bénéfice  simple ,  qui  n'exi- 

§eait  point  d'engagement  dans  les  or- 
res.  Après  s'être  fait  un  nom  avec 
une  traduction,  il  aspira  à  la  gloire  de 
poète  original.  Il  prit  un  sujet  que 
Virgile  avait  indiqué  en  passant,  et 
composa  un  poème  didactique  sur  les 
jardins,  en  se  faisant  le  défenseur 
d'une*  mode  nouvelle ,  qui  substituait 
à  la  r^ularité  pompeuse  et  symétrique 
des  jardins  français >  les  lignes  capri- 
cieuses et  le  désordre  pittoresque  qu'a- 
vaient adopté  dans  leurs  parcs  nos 
voisins  d'outre-mer.  Le  succès  des  Jar^ 
dins  fut  immense.  Jusqu'en  Pologne 
on  faisait  des  jardins  d'après  les  con- 
seils du  poète.  Une  princesse  Czarto- 
riska  écrivait  à  Delille  qu'au  milieu 
éc8  massifs  plantés  suivant  ses  précep* 


tes ,  die  avait  ûit  élever  en  commun 
avec  sa  société  une  pmmidc  où  l'on 
avait  inscrit  le  nom  de  Delille  parmi 
les  noms  des  poètes  les  plus  illustres 
et  les  plus  aimables.  En  1784,  le  comte 
de  Choiseul-Gouffier,  qui  partait  com- 
me ambassadeur  à  Constantinople,  lui 
avant  proposé  de  l'emmener  avec  lui , 
il  saisit  avec  empressement  cette  oc- 
casion de  visiter  les  rivages  où  l'his- 
toire et  la  poésie  ont  laissé  les  plus 
{;rands  souvenirs.  Après  avoir  visité 
es  ruines  d'Athènes ,  il  alla  passer  un 
été  dans  la  campagne  de  Constanti- 
nople, sur  les  bonis  de  la  mer,  en  face 
du  magnifioue  paysage  que  déroule  le 
Bosphore.  Il  commença  dans  cette 
poétique  retraite  ses  chants  sur  /7ma- 
ginatum.  A  son  retour ,  il  trouva  Pa- 
ris en  révolution.  Après  avoir  perdu, 
au  milieu  des  tempêtes  civiles,  ses  pro- 
tecteurs et  sa  fortune,  il  fut  citi§  comme 
suspect  devant  un  tribunal  révolution- 
naire, mais  épargné  sur  la  proposition 
d'un  des  juges,  qui  représenta  qu'il 
fallait  conserver  des  poètes  pour  chan- 
ter 1^  victoires  de  la  nation.  A  la  fête 
de  l'Être  suprême ,  Robespierre  lui  fit 
demander  un  hymne  sur  la  cérémonie. 
Delille  composa  son  dithyrambe  sut 
rimmoricUUé  de  l'àme.  Sous  le  Di- 
rectoire et  le  Consulat,  Delille  publia 
PÉnéideyles  'ftoisrègnes,  VHominedes 
champs,  la  PUié,  t Imagination,  et  la 
traduction  du  Paradis  perdu.  Ces  ou- 
vrages ne  lui  valurent  pas  moins  d'éloges 
que  les  précédents.  Quand  il  reprit  son 
cours  au  collège  de  France,  il  y  excita 
un  véritable  enthousiasme.  Une  infir- 
mité cruelle ,  mais  poétique ,  vint  en- 
core augmenter  la  svmpathie  si  vive 
du  public  :  le  poète  devint  aveugle,  et 
ne  chanta  plus,  comme  Milton,  que 
d'après  ses  souvenirs.  Alors  Delille  fut 
véritablement  l'Homère  de  la  littérature 
de  l'empire.  Il  composait  ses  vers  en 
dictant;  sa  femme  tenait  la  plume. 
C'est  ainsi  qu'il  fit  son  dernier  poème 
sur  la  Conversation  y  qui  parut  en 
1812.  Il  succomba,  en  1813,  à  une  at- 
taque d'apoplexie.  Il  n'est  pas  de  poète 
en  France  dont  les  restes  aient  reçu 
autant  d'honneurs  que  les  siens.  On 
voit  au  collège  de  France  un  tableau 
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qot  rsfMrésente  le  lit  de  parade  où  aoft 
eorps,  embaumé  comme  celui  des  rois, 
fot  exposé,  a?ant  les  funérailles,  dans 
ane  salle  des  cours  ;  une  couronne  est 
plaoée  sur  son  front;  une  foule  em- 
pressée le  contemple  en  pleurant  ;  un 
peintre  illustre  vient  s'asseoir  devant 
le  lit  funèbre,  pour  recueillir  ses  traits 
avant  qu'ils  soient  défigurés  par  la 
mort.  Ce  fut  donc  jusqu^au  bout  une 
belle  tt  glorieuse  vie  que  celle  d&De- 
lille.  Malheureusement ,  la  génération 
nouvelle  n'a  pas  hérité  de  toute  l'ad* 
miration  que  lui  avaient  vouée  la  so- 
ciété du  dix-huitième  siècle  et  celle  de 
l'empire.  Bien  des  critiques ,  dont  plus 
d'une  frappait  juste  ^  sont  venues  at- 
trister les  fervents  adorateurs  de  son 
Î;énie.  Ce  que  Ton  doit  reprocher  à  De- 
iile ,  ce  n'est  pas  de  s'être  renfermé 
exclusivement  dans  le  genre  descriptif 
et  le  didactique  :  ces  genres  sont, 
comme  d'autres,  susceptibles  des  plus 
grandes  beautés,  et  nont  rien  d'in- 
compatible avec  l'inspiration  poéti- 
que, ainsi  que  Lucrèce  et  Virgile  l'ont 
assez  prouvé  ;  mais  le  tort  de  Delilie 
consiste  dans  la  manière  dont  il  a  traité 
ces  genres.  Dans  un  poème  descriptif 
ou  didactique,  eomme  dans  tout  autre, 
il  doit  y  avoir  un  plan ,  un  ensemble 
foitement  conçu,  une  progression  sou- 
tenue et  intéressante  d'images  et  d'i- 
dées; il  faut  que  l'ouvrage  entier  s'ap- 
Euie  sur  une  conception  première ,  à 
iquelie  viennent  se  rattacher  tous  les 
détails.  Delilie  a  négligé  ou  méconnu 
ces  importantes  règles.  Ses  poèmes  ne 
sont  que  des  cadres  très-larges  et  très- 
vagues,  où  il  jette  arbitrairement  une 
foule  de  morceaux  descriptifs,  de  por- 
traits, de  définitions,  d'épisodes  entre 
lesquels  on  n'aperçoit  qu'un  faible 
lien ,  et  qui  souvent' ne  se  rattachent 

3ue  jfbrt  peu  au  sujet  principal.  Ainsi , 
ans  les  Trois  Règnes  y  sous  prétexte 
qu'il  fait  un  troisième  chant  sur  l'eau, 
il  décrit  successivement  la  beauté ,  la 
pudeur ,  les  alarmes  d*une  jeune  fille 
qui  va  se  baigner  dans  un  ruisseau , 
une  course  en  traîneau  sur  les  fleuves 
gelés  de  la  Russie,  le  tableau  d*une 
campagne  inondée,  et  les  derniers  mo- 
ments d'un  voyageur  égaré  dans  les 


neiges  do  Saint^Bemard.  On  peut  dire 
que  Delilie  a  cru  faire  des  poemet ,  et 
n'a  jamais  fait  que  des  pièces  de  vers. 
Beaucoup  de  ces  pièces  de  vers  sont 
charmantes  quand  on  les  lit  hors  de 
leur  place,  extraites  ou  citées  ailleurs; 
mais  quand  elles  se  présentent  accu- 
mulées à  la  suite,  presque  sans  grada- 
tion ,  cousues  les  unes  aux  autres  par 
de  froides  exclamations  ou  par  de  pe- 
tites dissertations  banales,  elles  ne  tar- 
dent pas  à  fatiguer,  et  finissent  même 
par  causer  un  insupportable  ennui. 
Mais ,  du  moins ,  dans  chacun  de  ces 
morceaux  pris  en  lui-même,  Delilie 
est-il  véritableniitint  poète?  Nous  con- 
venons aisément  (|u  on  n'est  pas  plus 
ingénieux,  plus  spirituel,  plusorillant, 
plus  abondant  que  lui  ;  nous  avouons 
même  qu'il  n'est  pas  dépourvu  d^une 
sensibilité  gracieuse  :  mais  ses  fiaicultés 
poétiques  sont  en  dehors ,  pour  ainsi 
dire  :  on  n'y  sent  pas  Taceent  intime 
de  l'âme ,  l'émotion  intérieure  et  pro- 
fonde. C'est  un  homme  qui  pense  et 
sent  à  la  surface ,  et  dont  le  cerveau 
admirablement  organisé  pour  trouver 
des  mots,  grouper  des  images,  me- 
surer dès  sons ,  produit  sans  peine  et 
presque  sans  travail ,  mais  aussi  sans 
inspiration  réelle  et  sans  cette  médita- 
tion sérieuse  et  féconde  qui  double  la 
puissance  du  poète.  Il  faut  dire  en  ou- 
tre que  si ,  entre  les  mains  de  Delilie, 
la  langue  prend  une  souplesse  et  une 
ductilité  merveilleuses,  elle  perd  de  sa 
précision  et  de  sa  vigueur  et  devient 

Ï»lus  molle  et  plus  tramante.  Le  meil- 
eur  des  poèmes  originaux  de  Delilie, 
celui  où  ces  défauts  sont  le  moins 
sensibles ,  c'est  son  poème  sur  les  Jar- 
dins. Mais  le  naturel  que  cet  ouvrage  re- 
commande dans  la  disposition  et  For- 
nement  des  jardins  est  l'objet  de  tant 
de  préceptes ,  de  tant  de  prescriptions 
ingénieuses  et  de  précautions  minu- 
tieuses ,  qu'au  fond  ce  n'était  pas  tant 
la  peine  d'accuser  l'ancienne  mode  de 
puérilité  et  de  recherche,  et  qu'à  la 
fin ,  sous  la  main  du  poète,  les  jardins 
anglais  deviennent  quelque chosed'aus- 
si  peigné,  d'aussi  coquet  et  d'aussi 
peu  naturel  que  les  bosquets  taillés  et 
les  parterres  symétriques  auxquds  ii 
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hh  h  gnerre.  Les  titres  littéraixes  de 
DèKUe  les  moins  contestable»  et  les 
plus  réels  sont  sa  traduction  du  Para* 
du  Perdu  et  celle  des  Géoraiques.  O 
dernier  oavrage,  surtout,  lui  assure 
une  renommée  durable.  Ce  n'est  pas 
que  ses  admirateurs  aient  été  heureu- 
sement inspirés  de  l'appeler  le  Virgile 
français  s  il  n*a  pas  fait  passer  dans 
notre  langue  le  génie  de  Virgile,  et  ce 
sera  toujours  dans  le  texte  seul  qu'on 
ira  chercKer  l'âme  même,  l'inspiration 
même  du  poëte  latin,  qui  ne  peut  pas 
se  traduire-,  mais  il  a  la  gloire  d'avoir 
rendu  élégamment  et  fidèlenv^nt  toutes 
les  pensées  de  9on  modèle,  et  d'avoir 
mis  constamment  en  face  du  texte  des 
vers  purs,  éloquents,  harmonieux, 
poétiques.  C'est  ce  que  ne  doit  pas 
oublier  la  critique  actuelle  qui  a  traité 
Delille  avec  une  grande  sévérité ,  tant 
à  cause  des  vices  de  sa  manière  que 
de  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur 
toute  une  école  de  froids  et  monoto- 
nes imitateurs. 

Dblislb,  nom  d'une  famille  qui  a 
fourni  à  la  France  plusieurs  savants 
distingués. 

CUnide  Dhlisls.  géographe'et  his- 
torien, néà  Vaucouieurs,  en  Lorraine, 
en  1644.  Il  suivit  d'abord  la  carrière 
du  barreau,  se  livra  ensuite  tout  entier 
à  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie, et  vint  plus  tard  en  donner  des 
leçons  à  Paris,  on  il  mourut  en  1720. 
On  a  de  lui  :  ReluUon  historique  du 
royaume  de  Siam  ,  1684  ,  in  -  12; 
Jorégé  de  VhisMre  universeUe  de- 
puis la  création  du  monde  jusqu'en 
1714,  Paris,  1781,  7  vol.  in-12  ;  Atlas 
historique  et  généalogique  j  Paris , 
1718,  m-4*;  Traité  de  chranologiey 
imprimée  avec  l'Abrégé  chronologique 
de  Pétau,  traduit  par  Maucroix,  ibid., 
1730,  8  vol.  in-8*;  Introduction  à  la 
géographie  et  Traité  de  la  sphère^ 
ibid.,  1746,  2  vol.  in-12.     . 

Claude  Delisle  laissa  quatre  fils; 
Tatné,  Guillaume  Dblislb  ,  né  à  Pa- 
ris, en  1675,  s'appliqua  dès  sa  jeu- 
nesse à  l'étude  de  la  géographie ,  et  y 
fit  en  peu  de  temps  de  grands  progrès. 
En  1700,  il  publia  une  mappemonde, 
les  cartes  des  quatreparties  du  monde, 


et  deux  globes ,  l'un  céleste  et  l'autre 
terrestre.  Cet  premiers  ouvrages, 
préfiérables  atout  ce  qui  avait  encore 
été  publié  dans  ce  genre,  ftirent  sui* 
vis  de  beaucoup  d'autres  qui  ouvrirent 
à  leur  auteur  les  portes  oe  l'Académie 
des  sdenoes  en  1711 ,  et  lui  valurent 
une  pension  et  le  titre  de  premier  géo- 
graphe du  roi  en  1718;  cest  en  cette 
ouaiité  que  Delisle  donna  des  leçons 
de  géographie  à  Louis  XV,  et  entre- 
prit, pour  l'usage  de  ce  prince ,  plu- 
sieurs ouvrages  parmi  lesouels  on  dis* 
tingue  une  carte  générale  du  ghbe, 
et  une  autre  de  la  f  étroite  des  10,000 
Grecs.  Il  travaillait  à  la  carte  de  Malte 
pour  rhistoire  de  l'abbé  de  Vertpt, 
lorsqu'il  fut  frappé  d'apoplexie  fou-* 
droyante  le  25  janvier  1726.  On  a  de 
lui,  outre  ses  cartes  ,  que  les  décou- 
vertes nombreuses  faites  depuis  et  les 
progrès  de  la  science  géographique 
ont  rendues  moins  importantes ,  un 
Traité  du  cours  de.  tous  les  fleuves^ 
assez  estimé  pour  les  recherches  et 
l'exactitude ,  et  un  grand  nombre  de 
Mémoires  dans  le  Recueil  de  l'Acadé- 
mie des  sciences. 

Simon-Claude  Dblislb,  frère  putné 
du  précédent ,  né  à  Paris  au  mois  de 
décembre  1675,  mort  en  1726,  se  livra 
plus  spécialement  à  Pétude  de  l'his- 
toire. Il  a  donné  une  édition  de  la  tra- 
duction française  des  Tables  chrono- 
logiques au  p.  Pétau,  Paris,  1708,  et 
on  lui  attribue  une  très-grande  part 
dans  Touvrage  intitulé  :  Défense 
de  l'antiguité  de  la  ville  et  du  siège 
épiscopalde  Toul^  ibid.,  1702,  in-8^ 

Joseph-Nicolas  Deltslb  ,  né  à  Pa- 
ris, en  1688,  se  consacra  à  Tétudedes 
mathématiques  appliquées  à  l'astrono* 
.  mie ,  et  réclipse  totale  de  soleil  du  12 
mars  1 706,  en  pi(|uant  sa  curiosité,  con- 
tribua, dit'On,  a  lui  inspirer  le  désir 
d'approfondir  cette  science.  L'Acadé- 
mie des  sciences  lui  conféra  une  place 
dans  son  sein  en  1714.  Appelé  en  Rus- 
sie par  l'impératrice  Catherine  en 
1727 ,  pour  y  former  une  école  d'as- 
tronomie ,  il  établit  à  Saint  -  Péters- 
bourg  un  bel  observatoire,  se  livra  à 
de  grands  travaux  tant  en  astronomie 
qu'en  géographie ,  et  les  contiDua  à 
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Mm  retour  à  Paris ,  où  il  était  lecteur 
au  ooUéce  royal,  et  où  il  eut,  entre 
autres  âèves  distingués ,  Lalande  et 
Messter.  Delisle  mourut  en  1768.  On 
a  de  lui  :  Mémoire  pour  servir  à  this» 
toire  de  rastronomie ,  Paris,  1738, 
3  vol.  in-8*  ;  Mémoire  sur  les  nouvel* 
les  découvertes  au  nord  de  la  mer  du 
Sud^  1753,  in-4*,  et  divers  autres 
Mémoires  insérés  dans  le  Recueil  de 
TAcadémie  des  sciences.  Il  a  laissé  des 
portefeuilles  remplis  d'observations, 
de  notes ,  etc.,  et  qui ,  achetés  par  le 
roi,  ont  été  placés  dans  le  dépôt  des 
plans  eUdes  journaux  de  la  marine. 

Louis  Delislb',  dernier  fils  de 
Claude,  astronome  aussi ,  et  membre 
de  TAcadémie  des  sciences,  fit  le 
voyage  de  Russie  avec  Joseph-Nicolas, 
et  accompagna  le  capitaine  Bering  dans 
son  voyage  de  découvertes.  Forcé  par 
le  mauvais  état  de  sa  santé  de  délûir- 
quer  au  Kamtschatka ,  il  mourut  à 
Avatcba  en  1741.  On  a  de  lui  :  Re- 
cherches  du  mouvement  vropre  des 
étoiles  fixes  par  des  observations 
d^Arcturus  y  faites  par  Picard  j  etc., 
insérées  dans  les  Mémoires  .de  TAca- 
demie  des  sciences  ;  et  des  Observa" 
fions  astronomiques^  insérées  dans  les 
Mémoires  de  l'Académie  de  Saint-Pé- 
tersbourg. L.  Delisle  avait  pris  le  nom 
de /a  Croyére^  qui  était  celui  de  sa  mère. 

DSLISLB  DE  SaLES(J.  B.Cl.  ISOARD, 

plus  connu  sous  le  nom  de),fécond  écri- 
vain, membre  de  Tlnstitut  de  France 
(S*  classe),  né  à  Lyon  en  1745,  mort 
à  Pai'is  en  1816,  a  composé  beaucoup 
d'ouvrages,  dont  il  porte  lui-même  le 
nombre  à  74  vol.,  savoir  :  41  sur  V His- 
toire des  Hommes^  et  33  d'OEuvres 
diverses.  Nous  nous  bornerons  à  in* 
diquer  comme  les  plus  remarquables 
la  Philosophie  de  la  Nature,  {'His- 
toire des  Hommes  et  un  Mémoire  en 
faveur  de  Dieu.  Paris,  1802,  in-8*. 
Delisle  de  Sales  professait  les  doctri- 
nes philosophiques  du  dix -huitième 
siècle.  Ses  écrits,  dont  le  style  est  sou- 
vent obscur,  guindé  ou  diffus,  sont  peu 
recherchés  aujourd'hui. 

Della-Màbia  (Dominique),  né  à 
Marseille,  en  1768,  de  parents  italiens, 
fit  représenter,  dès  l'âge  de  dix-huit 


ans,  un  grand  opéra  sur  le  théâtre  de 
cette  ville.  Après  un  séjour  de  dix  an- 
nées en  Italie,  où  il  profita  des  leçons 
de  Paesiello,  et  fit  jouer  II  Maestro  di 
Capella,  avec  cinq  autres  opéras  de 
sa  composition,  il  vint  à  Paris  en 
1796,  et  s'y  fit  connaître  par  ro|>éra 
du  Prisonnier  (1798),  auquel  succédè- 
rent bientât  VOnele  valet,  le  yteux 
château,  V Opéra  comique,  Jaequot 
ou  V École  des  mères.  Toutes  ces  com- 
positions plaisaient  pour  leur  style  na- 
turel et  facile.  Della-Maria,  qu'on 
croyait  destiné  à  succéder  aux  Grétry 
et  aux  Dalayrac,  se  préparait  à  .d^ 
nouveaux  travaux,  lorsqu  il  mourut  à 
Paris  en  1800. 

Delmas  (Antoine-Guillaume),  lieu- 
tenant général,  né  en  1767  à  Argentat 
(Corrèze),  entra  dès  l'âge  de  onze  ans 
au  régiment  de  Touraine,  avec  lequel 
il  fit  la  guerre  d'Amérique.  Mais  ses  ôas- 
sions  ardentes  le  jetèrent  bientôt  dans 
des  écarts  tels  que,  malgré  VaCTection 
de  son  colonel,  le  vicomte  de  Mira- 
beau, il  fut  forcé  de  quitter  son  corps 
en  1788.  Choisi,  d'une  voix  unanime, 
en  1791,  pour  commander  le  1*'  ba- 
taillon 'des  volontaires  de  son  dépar- 
tement, il  acquit  promptement  une 
brillante  réputation,  à  l'armée  du 
Rhin,  où  on  le  vit  un  jour  aller  cher- 
cher un  drapeau  au  milieu  de  la  cava- 
lerie ennemie,  tuer  de  sa  main  deux 
hussards  qui  le  défendaient,  et  le  rap- 
porter aux  applaudissements  de  toute 
i'avant-i;arde.  Son  habileté  et  son  cou* 
rage  lui  valurent  bientôt  le  grade  de 

général  de  brigade  et  lecommandement 
e  toute  l'infanterie  de  l'avant-garde. 
Envoyé  à  Landau,  Delmas  fut  menacé 
de  destitution  par  le  représentant  du 
peuple  et  dénoncé  par  la  société  des 
jacobins  de  cette  ville;  mais  il  parvint 
a  se  soustraire  à  Teffet  de  ces  accusa- 
tions. Dès  la  levée  du  blocus ,  il  alla 
combattre  sur  la  ligne  de  Kaiserslau- 
tern.  Cependantlasociété populaire  de 
Spire  ajant  alors  renouvelé  contre  lui  la 
dénonciation  des  jacobins  de  Landau, 
il  acheva  glorieusement  sa  journée  sur 
le  champ  de  bataille ,  alla  se  consti- 
tuer prisonnier,  et  fut  conduit  à  Pa- 
ris ;  mais  l'armée  le  réclama  bientôt. 
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Rentré  en  H^ne  à  la  tête  d'une  di?i< 
sion  employée  dans  les  Pays-Bas ,  et 
faisant  fa  reconnaissance  oe  la  place 
de  Bois-le-Duc,  place  qui  était  cou* 
▼erte  |)ar  des  marais  et  des  inonda- 
tions ,  il  se  trouve  tout  à  coup  devant 
le  fort  d'Orthem,  découvre  un  point 
dégarni  de  palissades,  et  remarque 
dans  la  eamison  une  sorte  d*hésita- 
tion.  Il  dit  alors  à  ses  officiers  et  à 
huit  hussards  qui  l'accompagnaient  : 
«  Mes  amis,  le  fort  est  à  nous  ;  qui 
«  m'aime  me  suive  ;  »  et,  lançant  son 
cheval,  il  franchit  le  fossé,  gravit  le 
parapet,  et  entre  le  premier  dans  le 
fort.  Les  cinquante  hommes  qui  le  dé- 
fendent, étonnés  d*une  telle  audace, 
sont  sabrés,  repoussés  au  delà  de  Ten- 
ceinte,  et  poursuivis  jusque  sur  les  gla- 
cis de  la  place  que  le  général  fit  canon* 
ner  par  rartillerie  de  sa  division  pla- 
cée dans  le  fort  d'Orthem.  Ce  fut  aussi 
Delmas  qui,  par  son  énergie,  amena  la 
capitulation  du  fort  important  de  Crève- 
Cœur.  Vers  la  fin  de  1795,  il  passa  de 
nouveau  au  commandement  a*une  di- 
vision de  l'armée  du  Rhin.  Le  général 
Moreau,  dans  ses  rapports  au  Direc- 
toire, rendit  hommage  à  ses  talents. 
Forcé  par  une  blessure  grave  de  ren- 
trer en  France,  il  passa  ensuite  à  l'ar* 
mée  dltalie,  et  combattit  au  milieu 
des  populations  belliqueuses  du  Tyrol. 
£n  1799,  Joubert,  ayant  quitté  le  com- 
mandement, ne  crut  pas  pouvoir  le 
remettre  en  de  meilleures  mains  que 
celles  du  général  Delmas,  qui  le  garda 
jusou'à  l'arrivée  de  Schérer.  A  la  ba- 
taille de  Magnano,  le  général  Delmas 
défendit  toute  la  journée  le  point  im- 
portant de  Buttapreda  contre  des 
forces  supérieures  et  victorieuses. 
Sans  cette  valeureuse  résistance,  Ten- 
nemi  fût  arrivé  avant  nous  sur'  Man- 
toue,  et  la  retraite  de  plusieurs  divi- 
sions eût  été compromise.Le  Directoire 
exécutif,  menacé  dans  son  existen- 
ce, avait  jeté  les  yeux  sur  Delmas, 
pour  le  commandement  de  la  tT"  divi- 
sion militaire  (Paris);  mais  il  était 
dans  les  principes  de  ce  général  de  ne 
combattre  que  les  ennemis  extérieurs 
de  son  pays ,  il  refusa  donc,  et  obtint 
le  commandement  d'une  division  ac- 


tive à  l'amiée  du  Rhin.  Avant  de  s'y 
rendre,  il  reçut  du  gouvernement  (  4 
août  1799)  une  armure  complète  comme 
un  témoignage  de  ses  éclatants  servi- 
ces. Bientôt  après,  il  ajouta  encore  i 
sa  haute  réputation,  et  passa  en  Italie 
en  qualité  de  lieutenant  du  général  en 
chef.  Dans  les  deux  iouroèes  du  pas- 
sage du  Mincio,  Delmas  manœuvra 
constamment  avec  habileté;  partout 
enfin  il  surmonta  heureusement  les 
plus  grandes  difficultés.  En  1801,  il 
prit  le  commandement  des  troupes  en 
Piémont,  où  il  ne  réussit  pas  à  calmer 
Tespritdlnsurrection  dont  ces  troupes 
étaient  agitées.  Ce  ne  fut  pas  sans 
peine  qu'il  échappa  à  la  fureur  des  fac- 
tieux qu'avait  irrités  son  caractère  in- 
flexible. Peu  après,  il  fut  condamné  à 
une  sorte  d'exil  oui  dura  dix  ans. 
Frappé  de  nos  malheurs  en  1813,  et 
prévoyant  les  succès  de  l'étranger,  il 
allaoffrirson  épée  à  l'empereur,  qui  ac- 
cepta ses  services.  Il  combattit  encore 
avec  ce  sang-froid  et  cette  vigueur  qui 
lui  étaient  si  naturels;  mais  la  bataille 
de  Leipzig  fut  son  dernier  jour  de 
gloire  ;  il  y  fut  frappé  d'un  coup  mor- 
tel, laissant  un  nom  qui  vivra  dans  nos 
fastes  militaires.  - 

Dblmas  (J.  p.  B.),  né  aux  environs 
de  Toulouse,  en  1754,  fut  nommé,  en 
1791,  député  à  l'Assemblée  législative 
par  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 11  travailla  dans  les  comités 
militaires,  et  fut  revêtu  des  fonctions 
de  secrétaire  le  25  janvier  ]792.Cliargé, 
après  le  10  août,  de  porter  à  Tarmée 
du  Nord  la  nouvelle  officielle  de  la  dé- 
chéance du  roi,  il  s'acquitta  avec  zèle 
de  sa  mission;  et  ses  commettants 
approuvèrent  tacitement  sa  conduite 
en  le  réélisant  à  la  Convention  natio- 
nale. Il  y  siégea  parmi  les  montagnards, 
et  vota  la  mort  du  roi,  sans  appel  et 
sans  sursis.  Il  présida  la  Convention 
du  4  au  18  avril  1793,  et  fit  plusieurs 
fois  partie  du  comité  de  salut  public. 
Au  9  thermidor,  il  prit  le  parti  des 
réacteurs,  et  fut  un  des  six  députés 
que  l'assemblée  adjoignit  à  Barras  pour 
marcher  contre  Henriot  et  la  Com- 
mune. Cependant  il  ne  tarda  pas  à 
s'apercevoir  que  la  mort  des  chefiB  du 
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S  art!  de  la  Montagne  allait^otraîner 
I  chute  de  ce  parti  et  des  comités. 
Rentré  aa  comité  de  salut  public  dans 
les  premiers  jours  de  la  réaction,  et 
porté  encore  a  la  présidence  de  la  so- 
ciété des  jacobins,  il  dut  craindre  non- 
seulement  une  disgrâce,  mais  la  pros- 
cription qui  atteignait  les  hommes 
dévoués  au  système  réjjublicain.  Il  at- 
taqua dès  lors  avec  violence  les  en- 
nemis de  la  Montagne,  menaça  les 
réacteurs  de  la  massue  nationale ,  et 
proposa  un  projet  de  police  pour  les 
sociétés  populaires.  Cependant,  au  1*" 
prairial ,  il  reprit  une  attitude  hostile 
contre  les  derniers  membres  du  parti 
de  la  Montagne;  et  la  Convention  le 
chargea  encore  du  commandement  des 
troupes  qui  dispersèrent  les  insurgés. 
Il  nassa ,  peu  de  temps  après,  au  con- 
seil des  Anciens,  y  obtint  successive- 
ment les  honneurs  du  secrétariat  et 
de  la  présidence,  et  mourut  fou  ea 
1798. 

Delmatius  (Flavius  Julius) ,  petit- 
fils  de  Constance  Chlore,  naquit  dans 
les  Gaules,  et  fut  élevé  à  Narbonne  i)ar 
Torateur  Éxupère;  nommé  consul  en 
333  par  Constantin ,  son  oncle ,  et  Cé- 
sar en  335 ,  il  avait. reçu,  pour  sa  part 
de  Tempire,  à  la  mort  de  ce  prince ^  la 
Thrace,  la  Macédoine  et  d'autres  con- 
trées ;  mais  ses  soldats  le  massacrèrent 
par  ordre  de  Constance. 

Delobme  (Jean),  médecin  français, 
né  à  Moulins  en  1547,  mourut  dans  la 
même  ville  en  1637,  fut  premier  mé- 
decin de  la  reine  femme  de  Henri  IH , 
de  Marie  de  Médicis,  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XHI ,  et  céda  cette  dernière 

{)lace  en  iQ2Q  ù  son  iils.  Celui-ci,  Cliar« 
es  Delorme,  né  à  Moulins  en  1584, 
voyagea  en  Italie ,  et  s'y  fît  tellement 
admirer,  que  ie  sénat  de  Venise  lui 
conféra  gratuitement  le  titre  de  noble, 
titre  que  la  république  faisait  payer  à 
cette  énoque  100,000  éc4is.  Delorme 
rendit  ae  très-grands  services  lors  de 
la  peste  de  Paris,  en  1619,  ainsi  qu'au 
sié^e  de  la  Rochelle ,  où  Tarmée  était 
ravagée  par  une  dyssenterie  cruelle. 
Ce  célèbre  médecin,  aimé  et  estimé  par 
le  cardinal  de  Richelieu  et  le  chance- 
lier Séguier,  loué,  comme  son  père,  par 


le  caustique  Gui  Patio ,  exerçai!  stm 
art  avec  tant  de  désintéressemeiit,  que 
Henri  IV  dit  un  jour  que  le  jeuue  De^ 
lorme  gentUhommait  la  médecine.  On 
a  de  lui  :  Lauri  apoUinares  ou  Recueil 
de  thèses,  Paris ,  1608,  '\n-S\  L'abbé 
Saint-Martin  a  publie  :  Moyens  faciles 
et  éprouvés  dont  M.  Dâarme  s'est 
servi  pour  vivre  prés  de  cent  cms, 
]682et  1683,in-12. 

Delobme  (  Marion  ) ,  célèbre  cour- 
tisane du  dix-septieme  siècle ,  contem- 
poraiue  et  amie  de  Ninon  de  TEdcIos  , 
naquit  en  1612  ou  1615 ,  d'une  famille 
bourgeoise  de  Châions  en  Campagne. 
£lle  débuta  de  bonne  heure-  dans  la 
carrière  de  la  galanterie.  «  Si  elle  avoit 
A  voulu  se  marier ,  dit  Tallemant  des 
«  Réaux  dans  ses  Métnoires,  elle  au- 
«  roit  pu  avoir  50,000  écus  eu  mariage, 
«  mais  elle  ne  le  voulut  pas.  Cétott 
a  une  belle  personne  et  d  une  grande 
«  mine ,  et  qui  faisoit  tout  de  Donne 
«  grâce.  Elle  n'a  voit  pas  l'esprit  vif, 
«  mais  elle  diantoit  bien  et  jouoit  bien 
«  du  theorbe  ;  elle  étoit  magnifique , 
«  dépensière...  »  Desbarreaux,  œ  sei- 

§neur  débauché,  si  connu  par  sa  tar- 
ive  conversion ,  fut ,  dit-on ,  un  de 
ses  premiers  amants  ;  mais  oe  fut  sur- 
tout sa  liaison  avec  le  malheureux 
Cinq-Mars  ^ui  attira  sur  elle  Tatlen- 
tion.  On  prétendit  qu'un  mariage  clan* 
destin  unissait  les  deux  amants ,  et 
bientôt  Marion  fut  appelée  par  plan 
«anterie  madame  la  Orastde  (*).  Ri- 
chelieu, qui  s'était  inscrit  parmi  les 
rivaux  du  brillant  favori  de  Louis  XHI, 
sans  réussir  à  faire  agréer  ses  vœux , 
voulut  se  venger  de  son  humiliatioD. 
Il  pouss  ala  maréchale  d'Efflat  à  porter 
plainte  contre  Marion,  et  à  l'accuser 
de  rapt  et  de  séduction.  La  chose  fut 
traitée  avec  tout  le  sérieux  d'une  affaire 
d'État.  Il  y  eut  information  et  décret 
de  prise  de  corps  contre  l'accusée.  Dé- 
fense fut  faite  aux  parties  de  se  voir; 
enfin ,  le  cardinal  fit  rendre  à  cette  oc- 
casion l'ordonnance  de  1689  sur  les 
mariages  clandestins.  Déjà  les  amours 

'  (*)  Henri  d*Eflliat  de  Cinq-Mars,  grand 
écuyer  de  Louis  XIII ,  était  appelé,  com 
on  sait  monsieur  le  Grand, 
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de  Henri  dé  Monf  morency,  flls  atné  du 
eonnétable  Anne ,  et  son  mariage  se- 
cret avec  mademoiselle  de  Piennee, 
avaient  donné  lieu  à  i'édit  de  1656 , 
sous  le  règne  de  Henri  U.  La  liaison 
qui  avait  causé  tant  de  bruit ,  fut  en 
effet  rompue,  et  Marion,  libérée  dès 
lors  de  toute  tracasserie  judiciaire ,  se 
consola  bientôt  au  milieu  des  hom* 
mages  de  tout  ce  aue  Paris  avait  de 
jeune ,  de  noble  et  ne  célèbre.  Le  car- 
dinal lui-même ,  continuant  ses  pour- 
suites ,  obtint  de  cette  vaniteuse  fille 
des  rendes-vous  où  elle  se  rendait  dé- 
guisée en  page.  On  la  noipma  madame 
ïa  cardinale  ;  ensuite  elle  devint  ma^ 
dame  la  swintendante^  quand  Ëmeri, 
le  surintendant  des  finances ,  lui  pro- 
digua son  or  (*).  Parmi  ses  autres 
amants,  les  plus  connus  furent  :  le 
duc  de  Brissac ,  le  chevalier  de  Gram- 
roont ,  répicurien  Saint-Ëvremont ,  le 
duc  de  Bttckingham,  le  président  de 
Chévry,  les  maréchaux  aAlbret,  de 
la  Meilleraye  et  de  la  Ferté  Senne- 
terre. 

Malheureusement  pour  Manon ,  elle 
ne  se  contenta  pas  des  intrigues  de 
boudoir,  et  se  mêla  étourdiment  de 
celles  de  la  politique.  Sa  maison  devint 
le  rendez-vous  des  chefs  de  la  fronde , 
et  lors  de  Tarrestation  des  princes, 
l'ordre  fut ,  dit-on ,  donné  de  la  con- 
duire à  la  Bastille;  mais  sa  raort,  qui 
survint  inopinément ,  au  mois  de  juin 
1650,  devança  Texécution  de  cette  m^ 
sure  rigoureuse.  Tallemant  des  Réaux 
raconte  ainsi  ses  derniers  moments  : 
«  Elle  avoit  trente-neuf  ans  quand  elle 
est  morte;  cependant  elle  étoit  plus 
belle  que  jamais.  Elle  prit,  un  peu 
avant  de  tomber  malaae,  une  forte 

I)rtse  d*antimoine,  et  ce  fut  ce  qui 
a  tua...  Elle  se  confessa  dix  fois  dans 
sa  maladie ,  quoiqu'elle  n'ait  été  ma- 
lade que  deux  ou  trois  jours;  elle 
avoit  toujours  quelque  chose  de  nou- 
veau à  dire.  On  la  vit  morte  pendant 
vingt-quatre  heures  sur  son  lit,  avec 
une  couronne   de  vierge.   Enfin,  le 

(*)  Cest  œ  ministre  qui  disait  cjiie  la 
minutres  des  finances  n'cuient  fiiits  que 
pour  être  mandits. 


oaré  de  Saint -Paul  O  dit  foe  eeia 
étoit  ridicule.  » 

Après  les  témoignages  précis  d'un 
écrivain  si  bien  au  fait  de  tous  les  bruits 
du  jour,  il  n'est  plus  permis  de  douter 
de  la  fausseté  de  certaine  biographie 
romanesque ,  suivant  laquelle  Marion 
aurait  simulera  mort  pour  échapper  à 
la  prison,  et  aurait  prolongé  jusqu*à 
l'âge  de  cent  trente  -  quatre  ans  une 
existence  semée  encore  des  plus  étran* 
ges  aventures ,  telles  mie  trois  ou  qua- 
tre mariages  avec  un  lord^  un  bri^nd 
et  un  procureur  fiscal,  et  terminée 
dans  la  plus  affreuse  misère  (**). 

Delobmb  (  Philibert  ) ,  l'un  des 
grands  architectes  de  la  renaissance, 
naquit  à  Lvon ,  au  commencement  du 
seizième  siècle.  Dès  l'âge  de  quatorse 
ans ,  il  étudiait  en  Italie  rarcbitecture 
des  Bomains.  Marcel  Gervin,  depuis 
pape  sous  le  nom  de  Marcel  II ,  le  di*- 
tin^ua ,  le  reçut  dans  son  palais ,  et  le 
dirigea  dans  ses  études.  Philibwt  me- 
sura tous  les  édifices  de  l'ancienne 
Borne,  et  rerint  à  Lyon  en  1536,  muni 
d'un  riche  butin  d'observations. 

Son  premier  ouvrage  fut  le  portail 
de  récuse  de  SaitU-Nizier ,  qui  resta 
inachevé  à  cause  du  départ  de  l'artiste 
pour  Paris.  Philibert  Delorme  fut  pré- 
senté à  Henri  II  par  le  cardinal  dn 
Belley.  Bientôt  on  le  chargea  de  nom- 
breux travaux,  dont  la  plupart  mal- 
heureusement ne  subsistent  plus ,  ou 
ont  été  mutilés.  On  peut  cependant 
citer  encore,  parmi  les  œuvres  qu'il 
exécuta  à  cette  époque,  la  grande  cour 
enfer  à  cheval  de  Fontainebleau,  les 
châteaux  d'Ànet  et  de  Meudon;  les 
restaurations  des  maisons  royales  de 
VtUerS'Cotterets y  de  la  Muette^  de 
Saint-Germain  y  le  tombeau  des  Fa- 
lois,  construit  près  de  l'église  de  Saint- 
Denis,  détruit  en  1719,  et  qui  n'est 
plus  connu  que  par  les  gravures  de 
Marot ,  et  le  tomoeau  de  François  /•' 
à  Saint-Denis.  Ges  monuments  avaient 

(*)  Manon  logeait  dans  un  hdtel  de  la 
place  Royale. 

(**)  Toyez  la  facétie  que  Benjamin  deLa- 
borde  publia  en  1780,  sous  le  litre  de  Lettre 
de  Marion  de  îjorme  «rw  auteurs  du  journal 
de  Pont,  écrite  des  Ghampt^yséo. 
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plaeé  leur  aateur  au  premier  rang 
des  architectes  de  son  temps.  Aussi , 
lorsque  Catherine  de  Médicis  voulut 
se  faire  construire  un  palais  au  fau- 
bourg Saint-Honorë,  ce  fut  à  Déforme 
que  Ton  confia  la  direction  des  tra- 
vaux. Bnllant  lui  fut  adjoint ,  mais  il 
y  travailla  fort  peu ,  et  ne  fut  chargé 
sans  doute  que  de  détails  d*omement. 
«  Les  changements  survenus  au  palais 
des  Tuileries ,  dit  M.  Quatremère  de 

S^uincy  (*) ,  ont  fait  perdre  les  traces 
ë  ce  qui  pouvait  appartenir  à  Bullant 
dans  cette  communauté  de  travaux  ;  au 
contraire,  Touvrage  et  le  génie  de  De- 
lorme  ont  survécu  à  toutes  les  révo- 
lutions aue  le  monument  a  éprouvées.» 
Ce  palais ,  tel  que  nous  le  font  con- 
naître lès  dessins  qu'en  a  donnés  Du- 
oerceau,  devait  avoir  une  étendue  bien 
supérieure  à  celle  que  nous  présente 
actuellement  la  ligne  de  bâtiments  à 
laquelle  il  s'est  trouvé  réduit.  Cathe- 
rine de  Médicis  n'en  acheva  que  le 
grand  pavillon  du  milieu,  les  deux 
corps  formant  aujourd'hui  galerie,  qui 
lui  sont  contigus  de  chaque  cdté ,  et 
encore  les  deux  pavillons  qui ,  sur  la 
même  ligne ,  viennent  après  chacune 
de  ces  galeries. 

Dégoûtée  de  cette  entreprise,  la 
reine  chargea  bientôt  Bullant  de  lui 
élever  l'hôtel  de  Soissons;  le  palais  des 
Tuileries  resta  inachevé  (**)  ;  et  depuis, 
les  diverses  restaurations  que  ce  mo- 
nument a  subies ,  ont  changé  l'ordon- 
nance du  plan  dressé  par  Delorme. 

(*)  Histoire  de  la  vie  des  plus  célèbres  ar- 
cbitectes ,  t.  II ,  p.  3a.  Notice  de  Pb.  De- 
lorme :  nous  nous  sommes  servis  surtout  de 
cet  enceUent  travail  pour  rédiger  cet  article. 

(**)  Henri  IV  Ctcontiouer  la  construction 
du  palais  en  même  temps  qu'il  faisait  com- 
mencer la  grande  galerie  au  Louvre  :  Du- 
cerceau,  sous  Louis  XJII,  exécuta  les  deux 
corps  de  bâtiments  et  les  deux  pavillons  qui 
terminent  le  monument;  sous  Louis  XIV , 
le  Vau  et  d*Orbay  mirent  d'accord  toutes 
ces  parties  hétérogènes  ;  le  Notre  planta  le 
jardin  ;  au  lo  août,  le  palais  fut  en  partie 
brûlé  et  après  restauré  ;  sous  l'empire ,  il  fut 
encore  remanié  et  augmenté  de  la  cour  du 
Carrousel  ;  enfin  de  nos  jours  M.  Fontaine 
a  achevé  de  dénaturer  l'enivre  de  Delorma. 


«  Le  pavillon  du  milieu  n'a  eonservé 
de  cet  architecte  que  Tordre  inférieur 
des  colonnes  ioniques,  ornées  de  ban- 
des sculptées  en  marbre  du  côté  de  la 
cour ,  et  en  pierre  du  côté  du  jardin. 
Il  y  avait,  à  la  place  du  vestimile  ac- 
tuel, un  fort  bel  escalier  circulaire  à 
vis ,  sans  noyau ,  dont  la  rampe  était 
suspendue,  c'était  un  chef-d'œuvre  de 
Fart  du  trait  ;  mais  cette  oonstruction 
masquait,  sous  le  vestibule,  la  vue  du 
jardin;  elle  fut  détruite  en  1664.  Les 
deux  grandes  galeries  en  arcades  qui 
accompagnent  le  pavillon  du  milieu 
sont  restées  telles  {*)  que  Delorme  les 
avait  construites.  Mais  la  partie  peut- 
être  la  plus  estimable  de  sa  oomoosi- 
tion ,  et  qui  a  subi  le  moins  de  coan- 

{;ement  lors  de  la  restauration  de 
e  Vau,  est  celle  des  deux  masses  ou 
pavillons  contigus  de  chaque  cdté,  et 
qui  sont  décorés  de  deux  ordres  Fun 
au-dessus  de  Tautre,  savoir  Tionique 
et  le  corinthien.  Il  n*y  eut  d'innova- 
tion que  dans  leur  attique,  qui,  lors  de 
la  retaçon  générale,  fut  rabaissé.  > 

Outre  ces  nombreux  édifices,  De- 
lorme a  encore  laissé  deux  ouvrages, 
l'un  sur  l'architecture,  l'autre  sur  la 
construction  des  toitures.  Le  premier 
a  pour  titre  :  TraiU  complet  de  tort 
de  bâtir;  le  second,  Nma>eUe9  inven- 
tions pour  bien  bâtir  et  à  petits /rais. 
Celui-ci,  de  beaucoup  plus  important, 
contient  la  description  de  charpentes 
extrêmement  ingénieuses  et  encore  en 
usage  de  nos  jours.  Delorme  en  fît 
l'essai  au  château  de  la  Muette,  et  ce 
fut  sur  l'ordre  de  Henri  II  qu'il  écrivit 
son  livre. 

Philibert  Delorme,  dont  Catherine 
de  Médicis  avait  récompensé  les  tra- 
vaux par  le  don  des  abbayes  de  St-Éloi 
de  Noyon  et  de  St-Ser^e  d'Ansers, 
et  par  les  titres  de  conseiller  et  aau- 
mônier  ordinaire  du  roi,  mourut  en 
1570. 

Deloeme,  lieutenant  à  la  S9*  demi- 
brigade,  se  fit  hacher  sur  les  pièces 

(*)  Dcpu»,  nous  venons  de  le  dire,  on  a 
supprime  Tune  de  ces  dcui  galeries  et  dé- 
truit par  cette  modification  inqualifiable 
toute  la  symétrie  de  rédificc. 
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quil  était  chargé  de  défendre,  à  la  ba- 
taille de  Courtray,  le  22  floréal  an  ii 
(11  mai  1794).  Quoiaue  mourant,  il 
excitait  encore  ses  soldats  à  combat* 
tre  ;  il  refusa  constamment  de  se  lais- 
ser enlever  du  champ  de  bataille.  Après 
Faction,  lesAutrichiens  le  recueillirent; 
il  respirait  encore ,  couché  au  milieu 
des  ennemis  à  qui  il  avait  fait  mordre 
la  poussière. 

Delobt  (Jacques-Antoine-Adrien), 
baron,  lieutenant  général,  né  a  Arbois, 
en  1773,  s'enrôla  en  1791,  dans  le  4* 
bataillon  des  volontaires  nationaux  du 
Jura,  et  fit  toutes  les  campagnes  de 
la  révolution.  A  l'armée  d'Italie,  de- 
vant Mantoue,  à  la  bataille  d'Auster- 
litz ,  où  il  reçut  plusieurs  blessures, 
Delort  donna  des  preuves  d'un  rare 
courage;  il  fut  nommé  colonel  du  24* 
dragons  en  1805,  chevalier  de  Tempire 
avec  dotation ,  en  1808.  Cette  même 
année  il  passa  à  Tarmée  d'Espagne , 
se  trouva  à  plusieurs  sièges  et  ba- 
tailles, se  distingua  particulièrement 
h  celle  du  Pont-clu-Roi,  où  il  enleva 
vingt-cinq  pièces  de  canon  et  tous  les 
bagages  ae  l'ennemi  dans  une  charge 
des  plus  brillantes  et  des  plus  hardies. 
Le  23  mars  1810,  il  mit  complètement 
en  déroute ,  à  Vendrell ,  l'avant-garde 
espagnole;  le  9  avril,  h  Yilla-Franca , 
il  battit  une  colonne  ennemie  et  fit 
prisonnier  le  colonel  qui  la  comman- 
dait. Une  autre  fois,  une  division  ita- 
lienne fot  sauvée  par  Delort ,  qui  ar- 
rêta sept  escadrons  espagnols  avec  un 
escadron  de  son  régiment.  Griève- 
ment blessé  dans  cette  charee,  il  faillit 
rester  sur  le  champ  de  bataille.  Le  jour 
de  Tassant  de  Tarragone,  il  poursuivit 
des  fuyards  jusqu'à  Ta  mer  et  les  sabra 
sous  le  feu  des  croisières  anglaises.  Son 
régiment  de  dra^^ons,  conjointement 
avec  une  brigade  italienne,  ramena  en- 
suite une  colonne  de  neuf  mille  sept 
cents  prisonniers ,  où  se  trouvaient  le 
gouverneur  de  Tarragone  et  plusieurs 
généraux.  Ces  services  furent  récom- 
pensés en  1811,  par  le  grade  de  géné- 
ral de  brigade. 

A  la  bataille  de  Sagonte,  Delort 
culbuta  Tennemî,  et  mérita  d'être  cité 
avec  de  grands  éloges  dans  le  rapport 


du  cénéral  Soult.  A  la  tête  de  Tavant- 
garae  de  l'armée  d'Aragon,  fil  seconda 
avec  habileté  le  général  en  chef  lors 
de  l'envahissement  de  Valence.  Le  21 
juillet  1812 ,  O'Donnel  attaqua ,  avec 
douze  mille  hommes,  le  général  De- 
lort, détaché  à  Castalla  avec  quinze 
cents  hommes.  Mais  le  mouvement 
de  retraite  fut  exécuté  si  habile- 
ment ,  et  suivi  d'une  charge  si  heu- 
reuse, que  toute  la  ligne  ennemie  fut 
mise  dans  le  plus  grand  désordre,  et 
que  le  général  anglais  Roche  fut  forcé 
d'abandonner  l'attaque  du  château 
d'ibi.  Cette  affaire  tut  une  des  plus 
brillantes  de  la  guerre  d'Espagne.  En 
juillet  1813,  le  géniiral  Delort,  chargé 
de  couvrir  la  retraite  de  l'armée  de 
Suchet,  se  distingua  surtout  par  la 
précision  et  la  vigueur  de  ses  manœu- 
vres. A  son  retour  en  France,  il  fut 
employé  dans  l'armée  qui  devait  s'op- 
poser à  la  marche  des  alliés  sur  Pans, 
se  trouva  à  la  bataille  de  Montereau , 
et  força,  sur  la  route  de  Melun,  quatre 
régiments  à  se  rendre  prisonniers, 
après  avoir  sabré  lui-même  leur  géné- 
ral. Napoléon  le  récompensa  de  cette 
action  d'éclat  en  le  nommant  général 
de  division.  En  1815,  il  contribua,  par 
les  belles  charges  des  cuirassiers  qu'il 
commandait,  au  gain  de  la  bataille  de 
Ligny.  Deux  Jours  après,  il  fit,  à  Wa- 
terloo, des  enorts  inouîL  et  reçut  un 
coup  de  feu  et  huit  balles  dans  ses 
habits.  Après  la  seconde  restauration, 
il  se  retira  dans  sa  ville  natale,  et  fut 
admis  à  la  retraite  quelques  années 
après. 

Delort  (  Marie- Joseph-Raimond), 
né  à  Vic-Fezenzac,  en  1769,  après 
avoir  servi  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales,  en  Hollande,  en  Italie, 
en  Dalmatie,  en  Illyrie,  puis  comme 
général  de  brigade  à  la  grande  armée, 
et  en  Champa^e  en  1814,  devint  gé- 
néral de  division  après  la  bataille  de 
Waterloo;  récompense  malheureuse- 
ment trop  tardive.  Après  la  seconde 
Restauration,  le  général  Delort,  mis  à 
la  retraite,  se  livra  à  des  travaux  qui 
lui  feront  prendre  un  rang  distingué 
parmi  les  écrivains  militaires  et  poli- 
tiques. 


T.  VI.  29*  Uvraiêon.  (Dict.  sngycl.,  etc.) 
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ÔEttHïDtus  (Attiiis  tlW),  fhéietii» 
du'iY^  siècle,  ne  noua  est  ôonnu  ^ue 
par  relogé  mi'Ausoné  et  Ammiea 
MàiSs^llin  s'accordent  à  faire  de  son 
talent  pour  la  poésie  et  )*&rt  oratoire. 
Aucun  de  ses  ouvrages  né  nous  est 
narvetiu.  On  sait  seulement  quMI  pro- 
lessait  à  Bordeaux  et  qu'il  plaida , 
Tan  358,  devant  Julien,  contre  Numé- 
rien,  gouverneur  de  la  Gaule  Narbon- 
naise,  qu*il  accusait  de  pépulat. 

Dblyincoubt  (Claude-Etienne),  né 
à  Reims,  en  1762,  était  déjà,  avant  la 
révolution,  professeur  agrégé  à  l'école 
de  droit  de  Paris.  Il  fut  ensuite  ém- 

Sloyé  dans  les  bureaux  du  ministère 
e  la  marine,  et  nommé,  en  1805,  pro* 
fesseur  de  Code  civil  à  Técole  de  droit 
de  Paris,  dont  il  fut  doyen  depuis 
1810  jusqu'à  sa  mort,  arriv'ée  en  1831; 
Son  rôle  politique  s'est  borné  aux  fonc- 
tions de  censeur,  au'il  exerça  en  1814. 
et  à  celles  de  memore  du  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  dont  il  fut 
revêtu  en  1824.  il  jouit  de  la  réputa- 
tion d'un  jurisconsulte  distingué.  Se$ 
ouvrages  sont  :  InstOutes  au  droit 
français^  1807.  8  vol.  in-8%  livre  qui 
prit,  en  1825,  a  la  seconde  édition,  le 
titre  de  Cours  de  Code  civil,  3  vol. 
iu-4*;  Juris  romani  elementa,  1825, 
in-8^  ;  Insiitutes  de  droit  commercial^ 
1823,  2  vol.  in-8^ 

Dblzons  ^Alexandre-Joseph,  baron), 
général  de  division,  fils  d'un  magis- 
trat d'AurlIlac,  est  né  dans  cette  ville, 
en  1775.  Son  père  lui  fît  donner  une 
bonne  éducation.  H  s'engagea  en  1791, 
dans  l'un  des  bataillons  de  volontaires 
du  Cantat ,  et  fut  nommé  lieutenant 
de  grenadiers;  il  fit  en  cette  qualité 
les  campagnes  de  1792  et  1793,  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales.  L^acti- 
vité  et  les  talents  qu'il  montra  lui  va- 
lurent, en  1793,  le  brevet  de  capitaine. 
Sa  brillante  conduite  au  combat  de 
la  Jonquière,  où  il  fut  blessé  d'un  coup 
de  feu  à  la  cuisse,  le  21  septembre 
1794,  lui  mérita  les  éloges  du  général 
JPérignoB.  A  peine  rétabli  de  cette 
blessure,  il  rejoignit  sou  corps  et  vint 
se  signaler  aiT  siège  de  Roses. 

Le  V^  bataillon  du  Cantal  ayant  été 
ensuite  incorporé  dans  le  8*  régiment 


dé  chasséiîrs  à  pied,  dit  des  Fosgeî^ 
belzons  Suivit  ce  régiment  à  l'armée 
d'Italie.  Le  12  avril  1796,  il  monU 
avec  intirépidité  à  l'assaut  de  la  redoute 
de  Montenotte,  et  s'empatti,  le  14, 
d'une  batterie  ennemie  sur  le  plateau 
de  Dégo.  Le  10  mai  suivant,  il  se  fit 
remarauer  au  célèbre  passade  du  pont 
de  Looi  ;  et ,  le  80 ,  on  le  vit  partaçer 
les  périls  des  braves  qui  traversèrent 
audacieusement  le  Mincio,  sous  le  feu 
meurtrier  de  l'ennemi,  et  lui  enlevè- 
rent les  pontons  parqués  sur  la  rive 
opposée.  Après  s'être  partieulièrement 
distingué  pendant  toute  la  durée  de 
cette  campagne ,  Belzons  fut  fait  pri- 
sonnier à  la  tête  d'un  détachement 
qu'il  commandait,  dans  un  engUftement 
qui  eut  lieu  près  de  Mantoue.  Échangé 
huit  Jours  après ,  il  prit  une  part  ac- 
tive a  l'affaire  du  17  novembre ,  près 
de  Rivoli,  où  il  fut  blessé.  Pendant  ht 
bataille  de  ce  nom,  le  14  janvier  1797, 
on  vit  le  capitaine  Delzons  l^ister 
seul ,  avec  sa  compagnie ,  au  tésiment 
autrichien  de  Derback,  qui  lu!  était 
opposé.  Cette  action  lui  valut  le  grade 
de  chef  de  bataillon,  qu'il  reçut  sur  le 
champ  de  bataille. 

Envové  dans  le  Tyrol  sous  les  ordres 
du  général  Joubert,  Delzons  y  resta 
très-peu  de  temps ,  et  passa  en  Corse 
après  le  traité  de  Campo-Formio,  avec 
la  4^  demi-brigade  d'infanterie  légère. 
Désigné  pour  faire  partie  de  l'expédi- 
tion d'Éjgypte,  ce  corps  s'embarqua  et 
rejoignit  en  mer  l'escadre  de  l'amiral 
Brupys.  Le  2  juillet  1708,  le  brave 
Delzons  pénétra  l'un  des  premiers 
dans  Alexandrie,  enleva,  le  21,  les  re^ 
tranchements  d'Embabeb,  et  re^ut, 
pour  prix  de  son  courage ,  le  breiet 
de  chef  de  sa  demi -brigade.  Il  avait 
alors  Vîngt-trofs  ans.  Delzons  se  pro- 
nonça fortement  contre  la  capitulation 
d'Alexandrie,  et  rentra  en  France  avec 
les  débris  de  l'armée  expéditionnaire. 
Ronaparte  récompensa  ces  services, 
en  1801,  en  conférant  à  Deizoos  le 
grade  de  général  de  brigade. 

Il  commandait  le  département  du 
Cantal,  où  il  s'était  concilié  rafféction 
et  l'estime  de  ses  concitoyens,  lorsoue 
la  guerre  de  la  troisième  coalition  vint 
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à  éclater.  IXésijj^né,  sur  sa  demande, 
pour  faire  partie  de  Tarméa  de  Hoir 
lande,  en  1904,  il  se  bâta  d*y  organiser 
ça  brigade ,  oassa  à  la  grande  armée, 
sous  tes  orares  de  Marmont ,  et  prit 
une  part  active  aux  campagnes  de  1806 
et  1806. 

Quelque  temps  après  la  paix  de  Près* 
Jbourg ,  il  reçut  Tordre  de  se  reitdre 
en  ëalmatie,  et  contribua,  sous  lu 
commandement  du  général  Motitor,  ^ 
la  levée  du  siège  de  Baguse,  où  s'était 
rervfermé  Je  général  Lauriston  avec  sa 
dÎTÎsion. 

Employé  ensuite  dans  les  provinces 
de  Daimatie,  de  Raguse  et  d'Albanie, 
il  parvint  à  déjouer  les  tentatives  des 
Busses ,  gui ,  possédant  alors  les  Iles 
Ioniennes  et  Cattaro,,  avalent  une  très- 
l^rande  influence  dans  ces  contrées ,  et 
cherchaient  à  j  exciter  des  soulève- 
ments. 

En  1809,  il  commandait  la  brigade 
de  droite  du  corps  de  Marmont ,  qui 
devait  évacuer  la  Dalmatie  pour  re- 
joindre la  grande  armée.  Le  duc  de 
Kaguse  était  séparé  de  cette  armée  par 
une  tfistance  assez  considérable;  sa 
position  se  trouva  assez  embarrassante 
pour  qu'il  crût  devoir  prendre  l'avis 
des  généraux  sous  ses  ordres.  Belzons 
parla  dans  le  conseil  avec  franchise  et 
surtout  avec  la  conviction  d'un  homme 
de  cœur,  et  son  opinion  décida  en  par- 
tie à  opérer,  sans  délai,  le  mouvement 
de  retraHe ,  à  marcher  sur  la  Croatie, 
et  à  combattre  les  dix-neuf  bataillons 
autrichiens  gui,  soutenus  par  la  popu- 
lation ,  en  oéfendaient  les  frontières. 
lie  général  Belzons  déploya  une  grande 
valoir  et  beaucoup  d^naoiieté  pendant 
ces  mouvement»;  ri  enleva  l'ennemi  au 
combat  du  mont  K.itta;  et  le  21  mai, 
il  décida  la  victoire  de  BHay. 

Le  S  juillet ,  Delzons  se  pt  de  nou- 
veau remarquer  par  sa  valeur  et  -son 
Intnépiéîté.  Dans  la  journée  du  6 ,  il 
eut  deux  ébevaux  tués  sous  kiî;  le  12, 
il  enleva  à  r«niiemi  une  de  ses  posi- 
tions les  iiliis  formidables ,  et  décida  , 
par  son  éfan ,  le  suocès  du  combat  de 
Znaîm. 

▲près  la  signature  du  traité  de 
Tienne,  en  1809 ,  Delzons  fot  chargé 


de  l'organisation  de  la  provipoe  illy» 
rienne  de  Kjaristadt  ;  cette  importante 
mission,  dont  il  s'acquitta  avec  un  zèle 
et  un  talenjt  remarquables,  lui  valut, 
deux  ans  après,  le  sfade  de  général  de 
division,  et  le  15  fev;ier  18U,  il  reçut 
des  lettres  de  service  qui  lui  donnaient 
le  commandement  en  chef,  par  inté- 
rim,  de  l'armée  d'Illyrie.  Le  29  mai 
suivant,  il  remit  ses  pouvoirs  au 
comte  Bertrand ,  qui  fut  nommé  gou- 
verneur général. 

Appelé ,  en  1812,  à  Farmée  d'Italie» 
il  fit ,  sous  les  ordres  du  prince  vice* 
roi,  à  la  tête  de  la  i**""  division  du  qua- 
trième corps  y  la  campagne  de  Russie, 
et  se  distingua  surtout  aux  journées 
d'Ostrowno  et  de  la  Moskowa.  Le  24 
octobre,  pendant  la  retraite  de  Tarmée 
française,  il  fut  cjj^argé  de  s'emparer 
du  passage  de  la  Louja,  qui  devait  fa^ 
ciliter  l'occupation  du  point  important 
de  Maloïaroslawitz,  Les  ponts  avant 
été  détruits,  Delzons  les  ht  immédia- 
tement rétablir ,  et  parvint  à  y  faire 
passer  sa  division.  Arrivé  sur  la  rive 
gauche ,  il  donne  aussitôt  Tordre  d'at- 
taquer les  hauteurs  de  la  ville,  et  s'en 
rend  maître  après  une  vive  résistance. 
Cependant  une  grande  partie  de  l'ar- 
mée russe  s^étant  dirigée  sur  ce  point, 
les  régiments  qui  l'occupaient  en  fu- 
rent bient(St  chassés.  A  cet  instant,  le 
prince  Eugène  donne  l'ordre  à  la  divi- 
sion Delzons  de  reprendre  la  ville, 
qui  venait  d'être  abandonnée;  le  géné- 
ral ,  voulant  augmenter  le  courage  de 
ses  troupes  et  les  enlever,  s*élance  à 
la  tête  du  84*  ré^ment ,  et  reçoit  le 
coup  mortel.  Voici  comment  M.  de 
Ségur  raconte  cette  mort  (*)  :  «  Après 
«  avoir  franchi  la  XiOuja  sur  un  pont 
ft  étroit ,  la  grande  route  de  Kalouga 
«  entre  dans  Maloïaroslawitz ,  en  sui- 
te vatît  le  fond  d'un  ravin  qui  monte 
«  dans  la  ville  :  les  Russes  remplis- 
<i  saient  en  masse  ce  chemin  creux. 
«  Delzons  et  ses  Français  s'y  enfon- 
«  cent  tête  baissée  ;  les  Russes ,  rom- 
«  pus ,  sont  renversés  ;  ils  cèdent ,  et 
«  bientôt  nos  baïonnettes  brillent  sur 
«  les  hauteurs.  Delzons,  se  croyant 

(*)  Napoléon  et  la  grande  armée  en  iSxa. 
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*  certain  de  la  victoire,  l'annonça.  Il 
«  n'avait  plus  qu'une  enceinte  de*bâti- 
«  ments  a  envahir;  mais  ses  soldats 
c  hésitent  :  lui  s'avance  ;  il  les  encou- 
«  rage  du  geste ,  de  la  voix  et  de  son 
«  exemple,  lorsqu'une  balle  le  frappe 
«  au  front  et  l'étend  par  terre.  On  vit 
«  alors  son  frère  (*)  se  jeter  sur  lui ,  le 
«  couvrir  de  son  corps ,  le  serrer  dans 
«  ses  bras,  et  vouloir  l'arracher  du  feu 
«  de  la  mêlée  ;  mais  une  seconde  balle 
«  l'atteignit  lui-même ,  et  tous  deux 
«  expirèrent  ensemble.  »  Le  général 
Deizons  fut  enterré  le  lendemain ,  25 
octobre,  sur  le  champ  de  bataille  où  il 
avait  glorieusement  combattu ,  et  em- 
porta dans  la  tombe  les  regrets  de 
toute  Tarmée. 

Dbmabçay  (Marc- Jean),  né  en  Poi- 
tou ,  le  1 1  août  177!l ,  entra  fort  jeune 
dans  la  carrière  des  armes,  et  fut  nom- 
mé capitaine  d'artillerie  le  80  septem- 
bre 1793.  Il  fit  les  principales  campa- 
gnes de  la  révolution ,  servit  en  Italie, 
en  Allemagne,  en  Hollande  et  en 
Egypte ,  et  donna  partout  des  preuves 
de  courage  et  de  capacité.  Devenu  co- 
lonel ,  il  se  distingua  à  la  bataille 
d'Austerlitz ,  où  il  fut  nommé  com- 
mandant de  la  Légion  d'honneur.  Au 
retour  de  cette  glorieuse  campagne, 
riapoléon  lui  confia  la  direction  de  l'é- 
cole d*artiUerie  et  du  génie  de  Metz  ;  il 
l'envoya,  en  1807,  dans  la  Hollande, 
où  Demarçay  obtint  le  grade  de  major 
général ,  premier  inspecteur  des  corps 
de  l'artillerie  et  du  génie.  Envoyé  en 
Espagne  en  1808,  il  y  servit  pendant 
deux  ans,  et  fut  forcé,  en  1810,  par 
les  nombreuses  blessures  qu'il  avait 
reçues,  à  demander  sa  retraite.  Il  ren- 
tra alors  dans  ses  foyers ,  s'y  occupa 
exclusivement  de  travaux  agricoles,  et 
ne  reparut  sur  la  scène  politique  qu'à 
l'époque  des  cent  jours ,  en  1815 , 
comme  colonel  de  la  garde  nationale 
de  Poitiers.  En  1810,  les  électeurs  du 
département  de  la  Vienne  l'envoyèrent 
à  la  diambre ,  où  il  siégea  à  l'extrême 
gauche;  et  il  fut  un  des  .députés  qui 
s'opposèrent  avec  le  plus  d  énergie  à 
l'exclusion  prononcée  le  6  décembre 


(*)  L'uu  de  tes  aides  de  camp. 


contre  l'abbé  Grégoire.  Il  refusa ,  le 
34  du  même  mois ,  de  veter  les  dou- 
zièmes provisoires  demandés  par  le 
ministère,  et  demanda,  en  janvier  1820, 
que  le  gouvernement  fût  mvité  à  con- 
voquer ,  aux  termes  de  la  loi ,  les  col- 
lèges électoraux  des  départements  dont 
les  députations  étaient  incomplètes. 

L'assassinat  du  duc  de  Berri  vint 
bientôt  servir  de  prétexte  aux  parti- 
sans de  l'ancien  régime  pour  suspendre 
la  Charte  dans  ses  dispositions  les  plus 
essentieltes.Cest  alors  que  M.  Decazes, 
croyant  désarmer  le  parti  qui  l'accu- 
sait, vint  présenter  à  la  cliambre  d'o* 
dieux  protêts  de  loi  contre  la  liberté 
individuelle  et  contre  la  liberté  de  la 
presse.  Le  général  Demarçay  ne  put 
obtenir  la  parole  dans  la  discussion  gé- 
nérale ,  mnis  il  prit  une  part  active  à 
le  discussion  des  articles.  «  Je  ne  suis 
«  point  venu  ici ,  dit-il ,  dans  la  séance 
«  du  7  mars ,  pour  défendre  les  inté- 
«  rets  du  trône,  mais  ceux  du  peuple.  > 
Cette  déclaration  ayant  excité  les  mur- 
mures du  côté  droit ,  l'orateur  répéta 
sa  phrase  avec  plus  de  force ,  et  con- 
tinua en  ces  termes  :  «  Le  trône 
«  trouve  dans  la  Charte  des  movens  de 
«  défense  et  de  conservation  directs, 
«  et  ie  ne  dois  m'en  occuper  au'autant 
«  qu  ils  se  trouvent  liés  aux  aroits  des 
«  citoyens.  Dans  la  circonstance  ac- 
«  tuelle,  je  ferai  cependant  abstraction 
«  de  ceux-ci ,  et  je  ne  parlerai  que  des 
«  intérêts  de  la  couronne.  La  mesure 
«  qu'on  nous  propose ,  et  dont  le  but 
«  est  de  violer  la  Charte,  est  bien  plu- 
«  tôt  un  attentat  contre  le  roi  que  con- 
«  tre  la  Charte  elle-même.  Les  gou- 
«  vernements  ont  plus  besoin  de  la 
«  force  morale  que  de  la  force  physi- 
«  que  :  cette  dernière  est  une  censé- 
«  quence  de  l'autre.  Un  gouvernement 
«  aura  la  force  morale  quand  il  mar* 
«  chera  avec  l'opinion.  Je  ne  suis  point 
«  inquiet,  au  reste ,  sur  le  résultat  de 
«  la  lutte  que  vous  engagez  aujour- 
«  d*hui  ;  je  n'ai  aucune  crainte  sur  le 
«  sort  de  la  liberté;  mais  le  choc  qui 
«  en  résultera  m'épouvante.  »  Le  gé- 
néral Demarça}^  ne  se  prononça  pas 
avec  moins  d'énergie  en  faveur  des 
pétitions  relatives  au  maintien  de  la 
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loi  éleclorale;  il  vota  ensuite  pour  lef 
renvoi  au  gouvernement  de  la  dénon-  ' 
dation  de  M.  Madier-Montjau ,  et  fut 
l'un  des  plus  ardents  approbateurs  de 
la  motion  de  Manuel  pour  une  adresse 
au  roi,  tendante  à  le  supplier  de  cban- 
|i;er  ses  ministres.  Le  7  juin,  au  milieu 
des  troubles  qui  signalaient  la* discus- 
sion de  la  nouvelle  loi  des  élections, 
il  parut  à  la  tribune  pour  attester  les 
excès  des  draj^ons,  dont  il  avait  failli 
devenir  la  victime. 

Dans  les  sessions  suivantes,  le  géné- 
ral Demarçay  soutint  dignement  le 
noble  caractère  qu'il  avait  déployé  en 
18S0,  et  montra  toujours  une  grande 
franchise  et  une  grande  inflexibilité 
dans  la  défense  des  intérêts  publics. 
En  1823,  lorsque,  sur  la  proposition  de 
Labourdonnaie,  la  chambre  renouvela 
contre  Manuel  Texcès  de  pouvoir  com- 
mis, au  6  d^embre  1819,  contre  Gré- 
goire, le  général  Demarçay,  plus  irrité 
que  jamais  contre  la  faction  contre- 
révolutionnaire  qui  triomphait  alors, 
s'élança  à  la  tribune,  et  s  écria  :  «  Je 
c  déclare  à  mes  commettants  que  ie  ne 
«  puis  plus  les  défendre  au  sem  d'une 
«  assemblée  où  dominent  les  éternels 
«  ennemis  de  la  France »  Violem- 
ment interrompu  à  ces  mots,  il  conti- 
nua sa  déclaration  au  milieu  du  tu- 
multe, et  ne  sortit  qu'après  avoir  ter- 
miné sa  véhémente  apostrophe  contre 
le  parti  qui  abusait  de  sa  puissance. 
Cette  chambre  ayant  été  dissoute 
quelque  temps  après ,  le  général  De- 
marçay ne  tilt  point  réélu  en  1824; 
mais  en  1828,  il  reparut  à  la  chambre, 
et  y  reprit  son  'ancienne  place  parmi 
les' défenseurs  des  libertés  publiques. 
En  1830,  il  dut  sa  nomination  aux 
électeurs  du  2*  collège  de  la  Seine.  Il 
fut  du  nombre  des  nommes  qui  cru- 
rent que  la  France  n'avait  pas  gagné  à 
la  révolution  de  juillet  tout  ce  qu'elle 
avait  le  droit  d'attendre  de  ce  ^rand 
événement.  Il  continua  son  opposition, 
et  fut,  jusqu'à  sa  mort  «  arrivée  en  1839, 
l'un  des  plus  intrépides  défenseurs  de 
la  cause  démocratique. 

Dbkaugbsiiirb  (Louis -Domini- 
que), né  à  Beauvais,  était,  en  1785, 
officier  dans  la  légion  de  Luckner.  Il 


quitta  ce  corps  pour  entrer  comme 
simple  soldat  dans  le  19*  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  ;  parvenu  au  grade 
de  maréchal  des  logis,  il  se  signala 
surtout  en  1793 ,  à  ranaire  de  Saint- 
Martin  ,  où  il  fut  mis  hors  de  combat  ; 
par  une  grave  blessure ,  et  resta  au  | 
pouvoir  de  l'ennemi.  De  retour  à  son  i 
corps,  il  fut  envoyé  à  l'armée  du  ' 
Rhin;  là,  avec  auinze  chasseurs  à 
cheval,  il  surprit  de  nuit  un  poste  con- 
sidérable, emporta  de  vive  force  la 
position  du  Pain-de-Sucre-Montagne , 
fit  mettre  bas  les  armes  à  ceux  qui  la 
défendaient,  et  leur  enleva  trois  pièces 
de  canon.  Peu  de  jours  après ,  il  s'em- 
para, avec  vingt  hommes  de  cavalerie, 
d'une  redoute  que  Tennemi  regardait 
comme  imprenable.  Au  combat  qui  eut 
lieu  entre  Cunbresbof  et  Mielsheim,  il 
chargea  audacieusejnent  à  la  tête  de 
quatre  chasseurs,  et  parvint  à  dégager 
le  général  Hatry,  qui  se  trouvait  enve- 
lonpé  par  un  bataillon  ennemi  ;  le  gé- 
néral avait  delà  reçu  cinq  blessures , 
et  quoiqu'il  fut  couvert  de  sang ,  il 
recommença  avec  son  libérateur  une 
nouvelle  charge  dans  laquelle  ces  bra- 
ves firent  soixante-quinze  prisonniers. 
Demaugrenier  passa  ensuite  à  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse ,  et  s'empara, 
avec  quinze  chasseurs ,  dans  le  Guel- 
dreland,  de  la  place  de  G  roi,  défendue 
par  150  chevau-léçers. 

DÉMBBABY  (  prise  de).  Le  comte  de 
Kersaint  fut  chargé,  en  1782,  de  re- 
prendre le  fort  de  Démérary ,  dans  la 
Guyane ,  occupé  par  les  Anglais.  Une 
petite  division  de  frégates ,  portant  un 
détachement  de  deux  cent  cinquante 
hommes,  débarque  sur  la  côte  de  l'est, 
sous  le  commandement  du  chevalier 
d'Alais,  pour  attaquer  le  fort,  tandis 
que  les  frégates  s'emparaient  de  l'en- 
trée de  la  rivière.  Les  troupes  de  terre 
s'égarent,  et  la  flottille,  arrivée  avant 
elles  devant  le  fort,  continue  à  remon- 
ter la  Démérary.  Les  Anglais  s'enfuient 
à  sa  vue,  et  la  place  capitule  le  30  jan- 
vier. 

Dbmebvillb  (Dominique),  né  dans 
le  Bigorre,en  1767,  avait  été  emplo}[é, 
en  1794,  dans  les  bureaux  du  comité 
de  salut  public.  Il  devint,  en  1800, 
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l'un  des  chéfe  de  la  odhSpil'fttfdA  4t 
Ceracchi  et  d*Ai*éna  (Voyez  ces  motft). 
Il  moarut  courageusement  ainsi  que 
ses  coaccusés ,  après  avoir  înutiletnent 
tenté  de  s*enipolsonner. 

DCMEUHiBft  (Jean -Nicolas),  né  à 
I^ozeroy ,  en  Franche-Ck>mté,  lé  1 5  mars 
1751 ,  vint  se  fixer  à  Paris,  obtint  une 
place  de  censeur  roval ,  et  lorsque  la 
révolution  éclata,  il  était  secrétaire 
ordinaire  du  comte  de  Provence.  Il  fut 
nommé ,  en  1789 ,  député  aut  états  gé- 
néraux par  le  tiers  état  de  Paris,  et  prît 
une  part  active  aux  grandes  réfbrmes 
opérées  par  l'Assemblée  constituante, 
dans  ta  première  série  de  ses  travaux. 
Élu  président,  le  )2  décembre  1789  , 
il  rappela  à  Tordre  Tabbé  Maury  qui 
traitait  dindécente  la  demande  présen- 
tée par  les  comédiens  français,  afin 
td'étre  déclarés  admissibles  aux  emplois 
t^iblics  comnië  les  autres  dtoVênÉ.  Il 
demanda  qufe  rémission  des  assignats 
pi'exoédât  pas  800  millions,  vota  la 
mise  en  activité  immédiate  du  jury , 
Vt  fit  décréter  celle  du  tribunal  de  oas- 
Éation.  Chargé  le  7  mars  1791,  de  pré- 
senter ,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution dont  il  était  membre,  un  rapport 
liur  Torganisation  du  ministère,  il  dé- 
^loppa ,  avec  beaucoup  de  force ,  tes 
fnotin  (fui  devaient  engager  les  amis 
des  libertés  nubliques  a  insister  sur 
la  nécessité  de  déclarer  responsables 
des  actes  du  pouvoir  exécuta lesagents 
d'un  roi  inviolable.  A  la  séance  du  26 
août  suivant,  il  fit  un  rapport,  au 
tiom  des  comités  réum's,  sur  cette 

Îuestion  :  Les  membres  de  la  famille 
n  roi  seront-ils  éligibles  aux  foncVîoQs 
et  emplois  qui  sont  à  la  noniinatkm  du 

|)euple?  et  il  se  prononça  pour  qu'on 
eur  permit  d'exercer  les  emplis  assu- 
jettis à  une  marche  constitutionnelle 
dont  on  ne  peut  s*écarter,  tels  que 
èeuk  de  l'armée ,  par  exemple.  Il  crut 
ttiéme  que  Ton  pouvait  les  admettre 
)Hix  fonctions  diplomatiques,  et  leur 
interdit  seulement  celles  de  ministres. 
Ignoré  sous  la  L^islative  et  sous  la 
Convention  ,  Demeunier  passa  aux 
États-Unis',  d'où  il  ne  revint  qu'en 
1T86.  Bonaparte  le  fit  entrer  dans  le 
tnlmm(t,«ft  Demeunier  loi  en  témoigna 


lia  WOOflflMiittnéé  pài  tOè  aOQiÉhsion 
complète  à  ses  tnea.  Le  t Janvier  laoo, 
Il  obtint  les  honneurs  deia  présidince, 
et  Alt  présenté  un  an  aprai,  par  tes 
collègues,  comhie  candidat  att  sénat 
conservateur,  oi^  il  entra  le  16  janvier 
1802.  Il  mourut  à  Paria ,  le  7  février 
1814,  assee  tôt  pour  échapper  au  re- 
proche d'ingratitude  et  de  défection 
qu'encoururent  à  Teovi,  dedx  mois 
après ,  la  plupart  des  eompliœs  de  les 
complaisances  et  de  son  adulation. 
Demeunier  à  publié  un  grand  nombre 
d^ouvrages^  et  surtout  d6  traductions. 
Les  principales  sont:  VHUMre  de  k 
décadence  et  de  la  ehM$ê  de  f em- 
pire romain,  nar  Gibbon,  traduit  de 
ranglais  par  lui ,  pour  une  partie  sea- 
îement ,  h  partir  du  quatrième  volume; 
le  commencement  est  de  Louis  XVI, 
aous  le  nom  de  Leùtêrc  dé  Se/Uekê- 
nés,  et  la  fin  de  Cantwel  et  Mariné, 
revue  par  Boulard,  1777-1796, 18  vol. 
in-8*  ;  et  les  OEnvree  ée  CUénm,  tn- 
duites-par  Mmeunier  pour  tes  quatre 
premiers  volumes  seulénMnt,  1763  et 
1769,  6  vol.  in-^l&« 

DEitfBBtoÀDft.Yoyei  RioiMiat. 

Dbhont  (  prise  du  chiteao  de  ). 
Après  la  pris«  glorieilM  de  Ckitcau- 
Dauphin,  le  pnnee  de  G6ntt  t'était 
emparé,  le  11  juillet  1744,  du  triple 
retranchement  des  Barricadas,  par  une 
manœuvré  hanlte  et  biM  conbiaée; 
la  garnison  se  retira  préeipiUnMneat 
dans  le  f^rt  et  DenHHit;  ce  château 
bâti ,  av^  des  firais  immeoies,  sur  le 
sommet  d'un  rocher  isolé,  ao  miliende 
la  vallée  de  la  Stura^  défaidait  Ventrée 
du  Piémont.  Pendant  «a  mois  «a  Tia- 
▼«stit  ;  enfin  il  fut  incendié  par  un  bo«- 
let  rouge  qui  poru  dans  un  napsin 
de  mèèhes,  et  les  Français  y  entrèrent 
le  17  août.  Dès  lofsle  Mémoot  flituàs 
à  contribution  Jusqu'à  «e  iqve  l'hiver 
foroAt  nos  troopea  a  «ne  ^roiapte  re- 
trafte,  qu'elles  exécutèrent  après  avoir 
féit  sauter  les  fottificatioiisdeOeaMot 

Demoustubà  (Ohariès  Albert),  aé 
à  Tillers-OotteretBlea  1760,  suivit 
d*abord  la  carrière  du  barrean,  pms 
il  a'adenna  eatièremeatà  la  litaérature. 
Le  premier  de  ses  ouvrages  est  œhu 
qui  a  pour  «itrê:  IMttu  à  Anàlk m 
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l»éfM$ftki4ogi0*  Il  parut  ea  |790  «  et 
eut  alors  un  graud  succès  :  il  est  encore 
le  plus  connu  de  tous  ceux  qu'il  publia 
depuis.  Dans  ces  Lettres  ,  mêlées  de 
prose  et  de  vers,  Tauteur  entreprend 
de  donner  aux  femmes  des  leçons  sur 
la  noythologie.  Jamais  professeur  ne 
sut  miepx  adapter  ses  l^ons  à  Tesprit 
de  tUM  élèves;  on  dirait  que  le  maître 
a  voulu  lutter  d'suiabilitMvec  ses  éco- 
lières,  et  sauf  un  peu  trop  de  recberr 
che  et  de  prétention ,  il  a  réussi.  Cet 
ouvrait  aui  n'est  plus  dans  le  goût 
littéraire  de  notre  époque,  était  tout 
à  fait  dans  celui  du  temps  où  il  iiit 
écrit ,  et  caractérise  assea  bien  la  fin 
du  t^*"  siècle,  Desmoustiers  publia,  la 
même  année,  la  première  partie  du 
Siège  (k  Cyth^re,  poème  en  vers  de 
hui]^  syllabe^,  qu'il  n*acbeva  pas.  C'est 
une  CMie  asse?  spirituelle,  mais  où 
l'esprit  n'excuse  pas  toujours  le  mau- 
vais goût.  Encouragé  par  le  succès  de 
ces  deux  premières  publications ,  l'au- 
teur Qt^encore  paraître  la  Liberté  du 
Cloître,  poème,  1790.  Demoustiers  tra- 
vailla aussi  pour  le  tbéâtre.  Une  de 
ses  comédies  intitulée  les  Femmes  est 
une  pièce  pleine  d'épigrammes,  de  jolis 
mots,  mais  dont  l'action  est  trop  lé- 

Sère.  C'est  un  tableau  assez  piquant 
ans  lequel  )a  malice  s'allie  souvent  à 
la  galanterie.  Il  fît  encore  représenter 
le  Tolérant,  les  JYois  FUs^  le  Diporce^ 
le  Misanthrope  corrigé ^  comédies, 
Sophronime,  opéra,  fJmour  filial, 
opéra  comique.  Il  mourut,  jisujie  encore, 
en  1801.  La  bonté  de  son  caractère, 
la  douceur  de  son  humeur,  les  agré- 
ments de  sou  esprit  lui  attachèrent,  dès 
sa  jeunesse ,  un  grand  nombre  d'amis , 

Sarmi  lesquels  on  distine^e  Collin 
'Harleville  et  Legouvé.  Il  travers^a 
toute  la  révolution  sans  prendre  part 
aux  affaires  publiqjues,  et  vécut  tou- 
jours dans  la  retraite ,  où  i)  cultiva  e^ 
paix  les  lettres  et  l'amitié. 
DsNAiff  ^  village  de  l'andeo  Hainaut 

i aujourd'hui  déoartement  du  SLord),  à 
leux  lieues  de  Valencieooes. 

Denain  doit  son  origine  à  une  an- 
cienne abbaye  de  chanomesses ,  fondée 
en  764,  et  sa  célébrité  à  deux  batailles, 
doat  la  deicnière  surtout  est  mémora- 


ble. Le«  premières  dianoinenses  df) 
Denain  furent  les  dix  filles  de  saint 
Aldebert,  comte  d'O^tervaut,  et  de 
sainte  Reine,  sa  femme.  Dqns  la  suite 
le  chapitre  se  sécularisa,  et  fut  composa 
d'une  abbesse  et  de  douze  chanoinesse^. 
qui  devaient  fournir  la  preuve  de  huit 
quartiers  de  noblesse  et  ne  faisaient 
aucun  vqpUr  Elles  portaient  un  babit 
blanc  et  un  grand  manteau  fourré 
d'hermine  toute  blanche;  l'abbesse  en 
avait  un  doublé  d'hermine  mouchetée. 
Le  roi  devait  ratifier  son  élection.  Ces 
chanoinesses  prenaient  le  ti^re  4e  com- 
tesses d'Ostervaut. 

La  première  bataille  dont  Penain  fut 
le  théâtre,  se  livra  entre  Baudouin  yi|y 
comte  de  Hainaut,  et  j^obert  le  Frison» 
comte  de  Flandre,  qui  j  fut  défait  ep 
1079.  I^  ^ecQQde  eut  lieu  le  24  juillet 

1713. 

Denain.  (bataille  de),  le  24  jiMei 
}712. — L'Europe,  fatiguée  de  la  longue 
lutte  qu'avait  suscitée  la  succession 
d'Espagne,  paraissait  désirer  ardem- 
ment la  paix.  L*opinion  publique  s'é- 
tait partout  prononcée  à  ce  sujet,  et 
les  puissances  avaient  décidé  qu'un 
congrès  serait  établi  à  Utrecht  pour 
arriver  plus  promptement  au  résultat 
appelé  par  tous  les  vœux  (*).  La  France, 
gue  cette  guerre  avait  épuisée,  était 
impatiente  de  voir  l'issue  des  négocia- 
tions; Louis  XIV  en  pressait  la  solu- 
tion, et  déjà  tout  laissait  espérer  qu'elle 
ne  se  ferait  pas  attendre,  lorsque  tout 
à  coup  les  intrigues  du  prince  Eugènp 
et  les  exigences  des  alliés  vinrent  pa- 
rai vser  les  efforts  de  la  diplomatie. 

Ainsi,  tandis  que  nos  ministres  né- 
gociaient ,  le  prince  Eugène  menaçait 
ta  ville  du  Quesnoy,  et  étendait  dans 
la  Flandre  française  une  f^mé^  de  plus 
de  cent  içille  hommes. 

Cependant  la  reine  Aj^ne,  qui  ayait 
d'abord  envo^'é  dix  mille  Anglais  aux 
alliés,  et  qui  fournissait  de  puissants 
subsides  aux  princes  d'Allemagne,  s'é- 
tait détachée  de  la  coalition,  avait  con- 
clu une  suspension  d'armes  avec  la 
France  et  donné  l'ordre  à  ses  troupes 

(•)  U»  f^jfSkffifUxs  furent  ouvertes  le  ag 
janvier. 
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d*évacuer  les  deux  Flandres  (*).  Le 
prince  Eugène ,  privé  de  ce  puissant 
auxiliaire,  avait  encore  vingt  mille 
combattants  de  plus  que  l*armée  fran- 
çaise qui  lui  était  opposée.  Cette  ar- 
mée, chargée  de  couvrir  Arras,  Cam- 
brai et  une  partie  des  frontières,  n*a- 
vait  pu  empêcher  l'ennemi  de  brdler 
les  faubourgs  de  la  première  de  ces 
places  et  d'mvestir  Landrecies(**). 

La  position  de  l'armée  française 
était  critique;  la  Champagne,  ravagée, 
par  de  nombreux  corps  de  partisans, 
souffrait  beaucoup  des  exactions  des 
alliés,  qui  s'avançaient  jusqu'aux  portes 
de  Reims;  Landrecies,  entièrement  à 
découvert,  se  trouvait  gravement  com- 
promis. Le  pays,  que  onze  années 
d'une  guerre  malheureuse  avaient  épui- 
sé d'hommes ,  de  chevaux  et  d'argent, 
était  plongé  dans  la  consternation  et 
le  découragement.  Déjà  les  ministres 
avaient  conseillé  au  vieux  roi  de  se 
retirer  derrière  la  Loire,  et  d'y  atten- 
dre l'issue  des  événements.  C'est  alors 
<^ue  Louis  XIV  prit  la  noble  résolu- 
tion de  vaincre  ou  de  périr  les  armes  à 
la  main,  et  confia  les  destinées  de  la 
France  au  maréchal  de  Villars.  «  Vous 
«  voyez  où  nous  en  sommes,  »  lui  dit- 
il,  en  lui  donnant  le  commandement 
de  l'armée  de  Flandre;  «  il  faut  vaincre 
«  ou  périr,  chercher  l'ennemi  et  lui  li- 
ft vrer  bataille.  »  —  «  Mais,  Sire,  »  ré- 
pond le  maréchal ,  «  c'est  votre  der- 
«  nière  armée.  »  —  «  N'importe ,  » 
reprend  vivement  le  roi ,  «  je  n'exige 
«  pas  que  vous  battiez  l'ennemi,  mais 
«  que  vous  l'attaquiez.  Si  la  bataille 
«  est  perdue,  vous  ne  l'écrirez  qu'à  moi 
«  seul  ;  vous  ordonnerez  au  courrier 
«  de  ne  voir  que  Blouin  (***).  Je  moiUe- 
«  rai  à  cheval,  je  passerai  par  Paris, 
«  vofre  lettre  à  la  main  ;  je  les  con» 
«  nais  :  je  vous  amènerai  deux  cent 
a  mille  hommes ,  et  je  m'ensevelirai 

(*)  liC  duc  d*Ormond  fit  publier  Tarmi»- 
tice  le  1 7  juillet. 

(**)  Le  faubourg  d'Airas,  pris  le  a  mars, 
ne  resta  que  peu  de  temps  au  pouvoir  de 
rennenu.  \ 

£**)  Premier  valet  de  chambre  de  Louis 


•  avec  eux  sous  les  débris  de  la  mo^ 
«  narchie.  « 

Villars  quitta  Versailles  dans  la  nuit 
du  17  au  18  avril ,  et  prit ,  le  19 ,  le 
commandement  de  l'armée.  Son  pre- 
mier soin  fut  de  visiter  les  positions 
des  deux  camps  ,  d'assurer  ses  com- 
munications et  de  répartir  dans  ses 
cadres  les  renforts  qui  lui  arrivaient. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons 
faire  connaître  quelle  était  la  position 
respective  des  deux  armées  à  l'ouver- 
ture de  la  campagne.  Le  maréefaal  de 
Montesquiou,qui  commandait  l'armée 
française,  avait  établi  ses  cantonne- 
ments sur  la  rive  gauche  de  la  Scarae 
et  de  la  Sensée,  ayant  ses  avant-fwrdes 
dans  la  direction  de  Biache,  de  l'Écluse 
et  d'Etrun.  L'armée  ennemie,  com- 
mandée par  le  comte  d'Albemarle,  était 
campée  sur  la  rive  opposée  de  la  Scarpe, 
sa  droite  appuyant  sur  les  fortifica- 
tions de  Douai,  sa  gauche  à  l'abbave 
d'Anchin. 

Le  prince  Eugène ,  qui  avait  pris  le 
commandement  des  troupes  alliées  au 
commencement  de  mai ,  en  fit  diriger 
une  partie  vers  Denain,  dans  le  but  de 
couvrir  cette  place  et  le  camp  retran- 
ché qu'il  y  avait  établi  ;  le  reste  fut 
disposé  sur  une  longue  ligne ,  depuis 
cette  ville  jusqu'à  Douai.  Ces  forces 
consistaient  en  cent  cinquante  -  huit 
bataillons  ou  environ  quatre -vingt 
mille  hommes,  et  deux  cent  soixante- 
douze  escadrons  ou  trente-cinq  mille 
chevaux  ;  en  tout ,  cent  quinze  mille 
combattants  et  cent  vingt  bouches  à 
feu. 

Villars  qui ,  avec  les  renforts  qu'il 
venait  de  recevoir,  comptait  cent  trente 
bataillons  d'infanterie,  formant  envi- 
ron soixante-six  mille  hommes,  deux 
cent  cinquante  escadrons  (trente  mille 
hommes)  ;  en  tout,  quatre-vingt-seize 
mille  combattants  et  cent  pièces  d^ar- 
tillerie,  fit  des.. dispositions  pour  diri- 
ger ses  colonnes  sur  les  points  les  plus 
importants,  mais  à  des  distances  assez 
rapprochées  pour  Qu'elles  pussent,  au 
besoin ,  se  porter  ae  mutuels  secours. 

Plusieurs  mouvements  eurent  lieu 
dans  les  deux  armées  du  20  au  36  mai. 
Eugène  passa  l'Escaut  entre  Bouchain 


DBMAUr 


FRANGE. 


DENâlir 


447 


et  Dcnain,  et  vint  prendre  position  le 
long  de  la  Seille ,  sa  droite  appuyée  à 
Lieu-Saint-Amand ,  sa  gauche  a  So- 
lesmes  et  Cateau-Cambresis.  Le  7  juin 
il  franchit  la  Seille  et  alla  investir  le 
Quesnoy.  L'armée  française  campa  sur 
la  rive  gauche  de  l'Escaut,  sa  droite 
appuyée  sur  les  hauteurs  de  Vancelles, 
entre  Cambrai  et  le  Catelet ,  sa  gauche 
adossée  à  Étrun,  que  Ton  avait  eu  soin 
de  retrancher. 

Pendant  que  ces  mouvements  s'o- 
péraient, l'ennemi  s'était  rendu  mattre 
du  Quesnoy  :  eette  place  avait  ca- 
pitule le  4  juillet.  Ce  fut  au  milieu 
des  félicitations  qu'on  lui  prodiguait 
pour  cette  victoire,  que  le  prince  ap- 
prit qu'un  armistice  venait  d'être  con- 
clu entre  les  troupes  françaises  et  an- 
glaises. Il  forma  aussitôt  le  projet  de 
s'emparer  de  Landrecies.  La  posses- 
sion de  eette  place,  en  frayant  à  son 
armée  le  chemin  de  la  capitale,  eût 
assuré  le  succès  de  la  campagne.  Une 
faute  de  stratégie  fit  échouer  cette  en- 
treprise. Le  pnnce  Eugène  avait  trop 
étendu  ses  lignes;  ses  magasins  se 
trouvaient  à  des  distances  éloignées 
de  l'armée,  et  d'Albemarle,  isolé  à 
Denain,  ne  pouvait  se  porter  assez 
promptement  au  secours  du  corps 
principal  qui  manœuvrait  entre  l'Es- 
caillon  et  la  Seille.  C'est  à  cette  cir- 
constance que  la  France  dut  son  sa- 
lut (*).  Le  maréchal  de  Villars  ordonna 
le  33  juillet  de  fausses  démonstrations 
d'attaque  en  avant  des  retranchements 
ennemis.  Eugène  se  croyant  réelle- 

(*)  Toltatre  attribue  le  succès  de  la  ba- 
taille à  un  événeiDent  fortuit  que  nous  ne 
pouToni  passer  sous  silence.  Diaprés  lui,  un 
curé  et  un  conseiller  de  Douai ,  dans  une 
promenade  près  des  ouvrages  des  alliés,  au- 
raient remarqué  qu*on  pouvait  facilement 
les  attaquer  vers  Denain  et  Marchiennes. 
Le  conseiller  se  serait  empressé  d'en  donner 
avis  à  rintoidant  de  la  Flandre,  et  celui-ci 
au  maréchal  de  Montesquiou.  Saint-Simon 
prétend  au  contraire  dans  ses  mémoires,  que 
rbonneurde  cette  découverte  appartient  au 
maréchal  de  Montesquiou ,  qui  reçut ,  dit- 
il  ,  ordre  du  roi  de  mettre  son  projet  à  exé- 
cution ,  en  ménageant  toutefois  la  suKcpti- 
bilité  de  Yillarsi 


ment  menacé  sur  ce  point,  donna 
l'ordre  à  son  aile  droite ,  qui  s'éten- 
dait vers  l'Escaut  jusqu'au  pont  de 
Prouvy,  de  se  rapprocher  du  centre; 
fortifia  sa  gauche  d'une  partie  de  la 
réserve,  et  attendit,  dans  cette  disposi- 
tion, le  mouvement  d'attaque  de  l'ar- 
mée française.  Villars  profita  habile- 
ment de  cette  fausse  manœuvre.  Le 
lendemain ,  à  8  heures  du  matin ,  ses 
têtes  de  colonnes  s'ébranlèrent  et  com- 
mencèrent le  passage  de  l'Escaut. 
«  Messieurs,  »  dit  le  maréchal  aux  offi- 
ciers qui  l'entouraient,  «  les  ennemis 
«  sont  plus  forts  que  nous;  ils  sont 
«  même  retranchés  ;  mais  nous  som- 
«  mes  Français  :  -il  y  va  de  l'honneur 
«  de  la  nation  ;  il  faut  vaincre  ou 
«  mourir,  et  je  vais  moi-même  vous 
«  en  donner  1  exemple.  »  A  ces  mots 
il  se  précipite  à  la  tête  des  troupes  ; 
un  corps  ae  dragons  s'avance  à  la  vue 
du  camp  ennemi  comme  pour  l'atta- 
quer, et  se  reploie  aussitôt  dans  la  di- 
rection de  Guise ,  tandis  que  Villars 
marche  sur  Denain  avec  le  reste  de 
l'armée,  divisée  en  cinq  colonnes,  à 
deux  cents  pas  de  distance  l'une  de 
l'autre.  L'avant-garde  se  composait 
de  grenadiers;  l'aile  droite,  soutenue 

{)ar  les  dragons,  était  commandée  par 
e  maréchal  de  Montesouiou;  l'aile 
gauche,  par  le  comte  Aibergotti  ;  le 
centre,  par  Villars;  la  cavalerie  for- 
mait la  réserve  et  Tarrière-garde. 

Toute  l'armée  s'ébranla  à  une  heure 
après  midi.  Elle  n'était  plus  qu'à  une 
portée  de  fusil  de  Denain,  lorsqu'à 
deux  heures  commença  l'attaque  des 
retranchements.  Défendus  par  dix- 
sept  bataillons,  sous  les  ordres  de  d'Al- 
bemarle, les  assaillants  éprouvèrent 
d'abord  une  forte  résistance;  ils  eu- 
rent à  essuyer  un  feu  très-vif  d'ar- 
tillerie et  de  mousqaeterie  ;  mais  l'en- 
nemi redoubla  en  vain  d'ardeur  et  de 
courage  ;  bientôt  les  Français  se  pré- 
cipitent à  la  baïonnette,  comblent  les 
/ossés,  arrachent  les  palissades,  fran- 
chissent les  retranchements,  pénètrent, 
pêle-mêle,  dans  le  camp  et  s'en  rendent 
maîtres.  La  carnage  fut  horrible ,  la 
déroute  générale;  tout  fut  pris  ou 
tué;  un  pont  s'abîme  sous  les  pieds 
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àm  fuyards,  et  ce  qui  échappe  aux 
armai  dea  vainqueur!  va  périr  dons 
les  flalf  eotanglaotés  de  TEscaut.  D' Ai- 
bemarle  oherdia  inutilement  à  rallier 
fies  troupes,  dut  mettre  bas  les  armes 
et  se  rendre  à  discrétion.  Deux  princes 
de  Nassau,  les  princes  de  Holstein  et 
d*  Anbalt.  et  Cranta  ofticiers  furent  faits 
prisonniers. 

Le  prince  Eugène,  arrivant  sur  les 
lieux  vera  la  6n  du  combat,  voulut  at- 
taquer le  pont  de  Prouvy  et  la  re- 
doute occupée  par  les  Français.  Il  ne 
fut  que  le  spectateur  impuinant  de  la 
défaite  de  ses  troupes,  et  cette  tenta- 
tive infructueuse  et  tardive  lui  fit 
perdre  inutilement  quatre  bataillons 
de  plus.  Une  prompte  retraite  pouvait 
seule  sauver  les  débris  de  Tarmée  im- 
périale* Le  prince  prit  done  le  parti 
de  retourner  à  son  camp,  tandis  que 
ses  troupes  exécutaient  le  mouvement 
de  retraite  qu*il  avait  lui-même  or- 
donné. 

«  Villars  était  perdu ,  »  dit  le  ma- 
récbal  de  Saxe  dans  ses  Béveriei, 
ft  si  le  prince  Eugène  eût  marcbé  à  lui 
c  lorsqu'il  passait  la  rivière ,  en  lui 
«  prêtant  le  flanc  ;  le  prince  ne  put 
«laniaifl  se  figurer  que  le  maréchal 
«  ferait  cette  manœuvre  à  sa  barbe  y 
«  et  c'est  ce  qui  le  trompa.  »  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  maréchal  avait  très-adroite- 
ment masqué  sa  marche  en  avant;  le 
prince  la  considéra  et  rexamina  atten- 
tivement jusqu'à  onze  heures ,  sans  y 
rien  «oraprendre.  Toute  son  année 
était  sous  les  armes ,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  s'il  eût  donné  Tordre 
d'attaqver  sob  adversaire ,  toute  Ter- 
mée  frâfiçaise  était  perdueoudu  moins 
fortement  compromise.  A  onze  heures 
ie  prince  s'écria  :  «  Je  crois  qu'il  ysmX 
*  mieux  aller  dtoer,  »  et  fit  retirer  ses 
troupes*  Il  vesuiit  à  peine  de  se  mettre 
à  table  «  lonove  d'Albemarle  lui  fit 
dire  que  la  tète  de  l'année  française 
paraissait  de  l'autre  coté  de  l'Escatit, 
et  faisait  mine  de  vouloir  attaquer.  Il 
était  peut-être  caeof e  temps  4e  mar- 
aher  ;  et,  si  les  ennemis  eussent  pris  ce 
parti  4  un  tiers  de  l'armée  française 
pouvait  être  perdu,  ht  prince  se  con- 
tenta de  doMier  Tordre  ji  quelques  bri- 


gades de  sa  droite  de  se  rendra  aux 
retranchements  de  Denaln,  à  quatre 
lieues  de  là.  Il  s'y  transporta  lui- 
même,  ne  pouvant  encore  se  persua- 
der que  ce  fût  la  tête  des  eoloanes 
françaises.  Il  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître aon  erreur  s  mais  il  n'était  plus 
temps  :  le  retranebement  était  en- 
levé. 

.  Villars  sut  profiter  de  sa  vietoirs  : 
il  s'empara,  le  30,  de  Marehiennes, 
défendu  par  quatre  mille  hommes  et 
qui  renfermait  des  maaasins  ooasidé- 
rabies.  De  son  c6té«  Albergottî ,  Ton 
de  ses  lieutenants  «  prit  Mortagoe  et 
Saint- Amand,  tandis  que  Monteiquiou 
et  le  général  en  ohet  lui-même  obli- 
geaient les  alliés  à  lever  le  w^t  de 
Landrecies  (*),  et  forçaient  à  eapituler 
les  places  dis  Douai,  du  Quesnoy  et 
de  Bouohain  (**).  Ces  avantagea  hâtè- 
rent enfin  la  paix  d'Utreebt,  qui ,  ooa- 
due  le  U  avril  1718,  termina  d'une 
manière  glorieuse  la  guerre  de  la  suc- 
oession  d  Espagne, 

DsiVAMBS  {Denarialeê).  On  appe- 
lait ainsi  une  des  trois  elassea  i  af- 
frandiis  que  Ton  distinguait  ehax  les 
Francs;  ces  trois  espèces  d'affranchis 
étaient  :  l"*  les  Dtnariaies.  afiranehis 
devant  le  roi  ;  V*,  les  TabularU ,  af- 
franchis devant  TÊglise  ;  8'  les  CA«f- 
tularii^  affranchis  par  une  aimpir 
charte  oà  était  oonsic^née  la  v«|obU 
du  mettre.  Les  dénariés  tiraient  leur 
nom  de  la  cérémonie  même  de  Taf- 
fraaehissement.  Le  maître  anocnaît 
son  esdave  devant  le  roi  ;  l'esclave  te- 
nait dans  sa  main  un  denier;  le  roi, 
en  lui  frappant  la  main,  lut  faisait 
sauter  le  denier  au  visage  et  le  déda- 
rait  libre.  L'obscurité  des  texCea  a  fait 
naître  quelques  diversités  ^Topimons 
sur  les  détails  de  la  cérémonie.  Quel- 
ques historiens  pensent  ^e  le  roi 
tenait  lui-même  le  denier  et  It  jetait 
sur  la  tête  de  t'esdave;  selon  d'au- 
tres, Tesclave  jetait  le  denier  dam 

{*)  de  siège  (ut  levé  le  ^  ao6t. 

(**)  L«  pneoiière  de  o«f  pLnmi  tonhi 
«u  pouvoir  <!«•  Fxwtçtis  ie  J^  ««piMaibfe^  h 
dfiuxiàme  le  4  ociobw»  et  la  ^ifiésp  k 
19  du  même  mois. 


BKlflBR 


TKANCE. 


HBVIEr 


le  sein  du  roi.  Quoi  qu*n  en  soit, 
l^esclave  ,  ainsi  affranchi  jouissait 
d^une  assez  grande  liberté.  «  Si  quel- 
le qu*un,  »  dit  la  loi  des  ripuaires ,  «  a 
«  affranchi  son  esclave  par  le  denier, 
«  en  présence  du  roi ,  nous  ne  vou- 
«  Ions  pas  que  cet  affranchi  penche  de 
a  nouveau  vers  la  servitude  ;  il  de- 
«  meurera  libre  comme  les  autres  ri- 
«  puaires.  »  Mais  cette  loi  qui  accorde 
aux  déaariés  le  même  ff^ehrgeÛ 
qu'aux  barbares  libres ,  ordonne  que 
les  biens  du  dénarié,  mort  sans  en- 
fants, retourneront  au  fisc;  et  un  oa- 
{)itulaîre  de  Charlemagne  porte  que 
e  Wehrgeld  dû  pour  le  meurtre  d  un 
dénarié  sera  payé ,  non  à  sa  famille, 
oaais  au  roi.  un  autre  capitulafre  prive 
les  dénariés  du  droit  d*hériter  de 
leurs  parents  aux  premier,  second  et 
troisième  degrés.  Celaient  autant  de 
restrictioDs  apportées  à  la  liberté  ac- 
cordée à  ces  affranchis. 

DBNDULMOffD£  OU  Jermotide 
(Prise  de).  Cette  ville  forte  de  la 
Flandre  orientale  fut  assiég^^  inuti- 
lement par  Louis  XIV,  en  1667,  et 
prise  par  Louis  XV,  en  1745. 

DsjfiBA.  Dans  les  derniers  temps 
de  la  république  romaine ,  lorsque  Ton 
commença,  à  Rome,  à  faire  de  Ta  mon- 
naie d'argent,  on  établit  que  certaines 
pièces  de  cette  monnaie  raudraienti/ij; 
€u.  Ces  pièces  furent ,  pour  cette  rai- 
son, appelées  denarii^  aoù  nous  avons 
fait  deniers.  Les  demi-deniers ,  dont  la 
vâleuréuit  de  cinq  as,  furentdeméme 
appelés  fuinaru. 

Leeoaimerce,  aussi  bien  que  la  con- 
quête, porta  l'usage  de  la  monnaie  ro- 
sMine  dana  les  Gaules,  où  l'on  vit  cir- 
culer en  méaie  temps  las  drachmes 
f  reoqves  et  les  deniers  romains.  Bien- 
tôt las  Gauloia,  non  contents  de  se  sar- 
Tîr  4e  ces  aspèces  étrangères,  a^avisè- 
rrat  de  les  oopier  «t  de  lesoontre&ira. 
Aussi  trouvoiiSHious  sur  les  aspèoas 
gauloisaa,  des  types  tout  ranains,  tels 

S  ne  la  téted' Apollon  at  caUe  de  Bonje. 
\a  em  a  tonclu  que  le  coite  de  ees 
divinités  avait  péoétré  chea  las  Oac* 
lois;  cette  conclusion  était  forcée; 
les  ûiulois  avalant  adoipté  «es  t}|ies  » 
parce  qu'ils   se   trouvaient  sur  les 


deniers  romains.  Il  est  à  remarqAr 
pourtant  que  toutes  les  pièces  sur  les- 
quelles les  Gaulois  placèrent  ces  ima- 
ges sont ,  ou  contemporaines  ou  un 
peu  |)ostérieures  à  la  conquête.  Le 
quinaire  semble  aussi  avoir  été  plus 
souvent  imité  par  eux  que  le  denier. 
Sous  quel  nom  désignaient-ils  ces 
espèces?  Aucun  texte  ne  nous  l'ap- 
prend ;  mais  on  peut  affirmer,  presaue 
sans  craindre  de  se  tromper,  que  les 
mots  denarius  et  çuinarius  leur 
étaient  connus,  puisque  nous  lisons  sur 
une  pièce  de  cul  vrfdeLisieux:sEitissos 
PUBBLIGOS  LixoYios.  Quof  qu*il  en 
soit,  la  monnaie  autonome  disparut 
chez  les  Gaulois,  peu  de  temps  après 
la  conquête,  et  bientôt  les  deniers 
romains  furent  les  seuls  qui  eussent 
cours  de  ce  côté  des  Alpes,  comme  en 
Italie. 

Nous  ne  suivrons  pas,  depuis  cette 
époque ,  l'histoire  du  denier  romain  ; 
cette  histoire,  fort  obscure,  nous  en- 
traînerait dans  de  longues  disserta- 
tions; nous  dirons  seulement  aue  les^ 
Francs ,  dès  Tépoque  de  leur  établis* 
sèment  dans  les  Gaules  ,  suivirent 
presque  servilement  les  usages  moné- 
taires des  Romains ,  et  que  trouvant 
aucune  collection  de  douze  deniers 
lorinait  alors  dans  les  Gaules  une 
monnaie  fu^tive  ou  de  compte  nommée 
soUdu9  argenteus^  ils  donnaient  le 
nom  de  denier,  et  dans  leur  langue  de 
saïga  j  k  une  pièee  d'argent  pesant, 
selon  les  savants  calculs  de  M.  Gué- 
rard,  environ  vingt  et  un  grains.  (Il 
faut  observer,  du  reste,  que  le  saiga 
salique  et  le  ûUga  de  quaques  autres 
barbares  étalent  deux  monnaies  diffé- 
rentes ,  sous  ^us  d^un  rapport.  Pïous 
ne  parierons  ici  que  du  5âl^  salique.) 
Douzedecesaat^a  ou  deniers  valaient 
donc  un  soud'argent  j  mais  il  en  fallait 
quarante  paur  zoroier  un  aurem  ou 

Sous  la  seconde  race,  Pépin,  par 
une  ordonnanœ,  défendit  aux  moné- 
taires de  taiUcr  plus  de  vingt-deux  sous 
daas  une  livre  d'argent.  Le  poids*4a8 
dénie»  augmenta  alors  et  fut  porté  à 
viqgirqiuitra  grains.  Gharienutf(ae ,  an 
augmentant  la  livre  ^  augmenta  aussi 
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la  force  de  ses  parties,  et  le  denier  fut 
porté  à  trente^eux  grains.  Il  en  fallait 
toujours  (douze  pour  former  un  sou  ; 
mais  le  sou  n'était  encore,  et  il  ne  fut 
dans  tout  le  moyen  âge,  qu'une 
monnaie  fictive;  yingt  de  ces  sous  com- 
posaient la  livre.  Le  denier  valait  deux 
oboles.  Sous  les  premiers  successeurs 
de  Gharlema^ne ,  et  jusqu'au  dixième 
siècle,  le  denier  se  maintmt  à  peu  près 
dans  le  même  état.  Mais  alors  l'auto- 
rité échappa  aux  mains  royales.  Chaque 
province  se  gouverna  par  ses  propres 
coutumes  «  et  une  grande  révolution 
eut  lieu  dans  la  monnaie. 

Le  denier  et  l'obole  furent  alors 
presque  la  seule  monnaie  ayant  cours , 
non-seulement  en  France ,  mais  même 
dans  toute  l'Europe.  La  cupidité  des 
seigneurs  et  des  prélats  qui  jouissaient 
du  droit  de  monnayage  fit  que  le  de- 
nier perdit  bientôt  une  grande  partie 
de  son  poids.  Jusqu'alors  il  avait  été 
d'arçent  fin  ;  bientôt  il  s'altéra.  11  subît 
aussi  quelques  variations  dans  sa  forme 
extérieure.  Sous  les  Mérovingiens, 
,  c'était  une  petite  pièce  de' quatre  à  cinq 
lignes  de  diamètre,  et  d'une  demi-ligne 
d'épaisseur.  Sous  Charlemagne  et  ses 
successeurs,  le  diamètre  du  denier  fut 
porté  à  sept  ou  huit  lignes  ;  mais  son 
épaisseur  fut  réduite  a  un  cinquième 
de  ligne  tout  au  plus.  Dès  le  dixième 
siècle  le  diamètre  du  denier  diminuait; 
son  épaisseur  diminua  aussi,  de  sorte 
que  vers  l'an  1100^  le  denier  pesait  gé- 
néralement de  quinze  à  vingt  grains , 
et  contenait  plus  de  cuivre  que  d'argent. 

Pendant  les  dixième,  onzième  et 
douzième  siècles  ,  il  y  eut  autant  de 
deniers  différents  qu'il  v  avait  de  villes 
possédant  le  droit  de  battre  mon- 
naie. En  effet ,  chaque  province  avait 
alors  sa  livre  particulière,  et  le  denier 
n'étant  qu'une  partie  aliquote  de  la 
livre ,  sa  taille  devait  nécessairement 
avoir  pour  base  le  poids  de  cette  livre. 
Il  y  avait  cependant  certaines  monnaies 
qui  servaient  de  modèle;  ainsi  vers 
Tannée  1150,  toutes  les  monnaies  du 
nojrd  de  la  France  commencèrent  à 
être  rapportées  à  celles  de  Paris.  Dans 
le  centre  et  dans  le  midi,  c'était  aux 
monnaies  de  Tours  et  de  Montpellier 


qu'appartenait  ce  privilège.  Quoique 
chaque  ville  eût  sa  livre,  et  par  consé- 
quent son  marc  (demi-Uvre)^  diffé- 
rents de  ceux  des  autres  villes,  on 
s'habitua  peu  à  peu  à  rapporter  tous 
les  marcs  à  quatre  principaux ,  (voj. 
Mabc). 

Cette  habitude  facilita  beaucoup  une 
réforme  monétaire  entreprise  par  le 
roi  de  France,  au  commencement  du 
treizième  siècle,  et  qui  fit  plus  tard 
le  tour  de  l'Europe,  uette  reforme  est 
généralement  attribuée  à  saint  Louis; 
c'est  une  erreur:  des  preuves  irrécusa- 
bles nous  forcent  à  en  faire  honneur  à 
Philippe- Auguste.  C'est,  en  effet,  ce 
prince  qui  le  premier  ordonna  qu*on 
ne  frapperait,  dans  ses  États,  au  nord 
de  la  Loire,  que  des  penrisis^  et  an 
midi  de  ce  fleuve,  des  tournois.  Avant 
lui,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  monnaie 
royale  n'avait  cours  que  dans  les  seuls 
domaines  de  la  couronne.  Il  mit  tout 
en  usage  pour  la  faire  admettre  chez 
ses  vassaux ,  et  aplanit  ainsi  les  voies 
à  son  petit-fils ,  ordonna  que  les  tour 
nois  et  les  parisis  seuls  auraient  cours 
dans  tout  le  royaume,  et  que  le  cours 
des  espèces  baroniales  serait  limité  aux 
domaines  du  seigneur  qui  les  avait  fait 
frapper.  Forcés  de  se  soumettre  à  ce 
règlement,  les  seigneurs  se  mirent 
d'aoord  à  copier  les  tournois  et  hspth 
risis.  Saint  Louis  fit,  pour  réprimer 
ces  fraudes ,  des  efforts  qui  ne  furent 
pas  toujours  sans  résultats.  En  ISIS, 
Louis  X  restreignit  encore  les  privilè- 
ges monétaires  des  seigneurs,  et  les 
entoura  d'entraves  pour  les  empêcher 
d'en  abuser.  Les  petits  seigneurs  ter- 
riens ne  pouvant  plus  alors  voler  à  leur 
aise,  furent  contraints  de  vendre  leurs 
droits  au  roi ,  et  les  grands  vassaux, 
seuls ,  conservèrent  leur  orérogative. 
Quoique  Louis  X  les  eût  forcés  de  re- 
venir au  type  et  à  la  loi  anciennement 
usités  dans  leurs  domaines,  ils  n'en 
continuèrent  pas  moins  à  copier  les 
espèces  étrangères,  usage  qui,  chez 
quelques-uns  d'entre  eux ,  tels  que  les 
sires  de  Montbéliard ,  d'Arches  et  de 
Dombes,  dura  presque  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1789. 

Mais  revenons  à  l'histoire  du  denier. 
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Soas  saint  Louis ,  le  système  parisis 
commença  à  être  supplanté  par  le  sys- 
tème tournois ,  dont  le  triomphe  fut 
enfin  assuré  vers  l'an  1300.  Ce  prince 
avait  frappé  une  pièce  d*argent  fin  de 
ta  valeur  d'un  sou ,  ou  douze  deniers, 
et  qui  fut  appelée  gros  denier  tournois 
ou  gros  denier  blanc  (  voyez  Blanc  et 
Gros  denier  tournois),  par  opposi- 
tion aux  deniers  de  billon  que  Ton  appe- 
lait deniers  noirs.  Ce  denier  se  divisait 
en  deux  oboles  ou  quatre  mailles.  Sous 
Philippe  le  Bel ,  on  fit  de  doubles  cte- 
niers  ou  pièces  de  deux  deniers. 

Depuis  saint  Louis  jusqu*à  Henri  III, 
le  denier  continua  d*étre  en  billon, 
mais  en  perdant  toujours  de  son  aloi. 
Enfin  il  ne  fut  plus ,  sous  le  dernier 
des  Valois ,  qu*une  pièce  de  cuivre.  Il 
finit  même  par  disparaître  entièrement 
sous  Louis  XIV;  et  depuis  il  ne  fut 
plus  qu'une  monnaie  de  compte. 

Le  mot  denier  a  reçu  encore  d'au- 
tres significations  ;  ainsi  le  sou,  conte- 
nant douze  deniers ,  servit  à  désigner 
l'argent  fin  ,  de  sorte  qu'une  pièce  à 
douze  deniers  de  fin  est  une  pièce 
oui  ne  contient  aucune  partie  d'alhage. 
Quand  on  lit  dans  une  charte  de  l^n 
1 050,  que  la  monnaie  de  Corbie  et  celle 
d'Amiens  étaient  à  sept  deniers  de  loi, 
cela  veut  dire  que  ces  monnaies  conte- 
naient sept  parties  d'argent  sur  cinq 
d'alliage. 

Denier  à  Dieu,  pièce  de  monnaie 
destinée  à  devenir  entre  deux  parties 
contractantes  la  preuve  d'un  engage- 
ment formel ,  et  qui  autrefois  devait 
toujours  être  employée  à  Quelque  usage 
pieux.  Le  denier  à  Dieu,  aonné d'abord 
volontairement,  était  queljjuefois  exi- 

§é;  ainsi  dans  une  vente  à  l'encan,  le 
ernier  enchérisseur  devait  toujours 
consigner  son  denier  à  Dieu. 

Une  ordonnance  spéciale  du  mois 
d'août  1355  avait  même  converti  à  l'é- 
gard des  orfèvres  le  denier  à  Dieu  en 
une  véritable  contribution  ;  ces  arti- 
sans étaient  obligés  de  verser  dans  une 
caisse  appelée  la  boUe  de  saint  Êloi 
un  denier  sur  toutes  les  marchandises 
par  eux  vendues,  afin  de  payer  le  jour 
de  Pâques  un  dîner  aux  prisonniers  de 
Paris  et  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu. 


Les  statuts  de  [)Iusieur8  confréries 
portaient  une  injonction  semblable. 
Le  denier  des  marchands  billonneurs 
était  employé  à  la  réparation  des 
ponts  et  chaussées  et  à  certaines  au- 
mônes. 

D'après  un  règlement  de  1362,  les 
drapiers  devaient  donner  aux  pauvres 
le  denier  à  Dieu  de  leurs  marchan- 
dises, et  le  réclamera  l'acheteur  quand 
celui-ci  oubliait  de  le  payer.  On  sait 
que  l'usage  du  denier  à  Dieu  nous  est 
resté  dans  plusieurs  circonstances, 
où  il  constitue  une  espèce  d'arrhes, 
soit  entre  un  locataire  et  un  proprié- 
taire, soit  entre  un  domestique  et  un 
maître 

Denier  d' Aquitaine.  Voy.GuYEN- 
NE  (  monnaie  de). 

Denier  de  Saint -André.  Droit 
perçu  autrefois  sur  les  marchandises 
qui  passaient  du  Languedoc  dans  le 
Dauphiné,  dans  la  Provence  ou  le  Com- 
tat ,  ou  bien  qui  venaient  de  ces  pro- 
vinces dans  le  Languedoc.  On  croit 
3u'il  fut  établi  pour  fournir  aux  frais 
e  la  construction  ou  à  l'entretien  de 
la  garnison  du  fort  de  Saint- André  (Hé- 
rault). Le  tarif  était  de  l'an  1634. 

Denier  de  Saint-Pierre  ou  Ro- 
MESGOT.  Cette  redevance,  autrefois 
payée  à  Rome  le  jour  de  la  fête  de  Saint- 
Pierre-aux-Liens,  fut,  suivant  Baro- 
nîus,  établie  en  France  par  Charle- 
magne.  Elle  consistait  en  un  denier 

Sue  devait  payer  chaque  propriétaire 
e  maison. 

Denier  d'or.  L'usage  fréquent  que 
l'on  faisait  au  moyen  âge  du  mot  de- 
nier, et  les  variations  que  l'on  remar- 
3uait  dans  la  valeur  intrinsèque  des 
ifférentes  monnaies  qui  portiient 
ce  nom,  furent  cause  que  l'on  finit 
par  le  donner  à  une  pièce  quelconque  ; 
c'est  ainsi  qu'on  rapplique  souvent 
à  un  morceau  d'or.  Ce  nom  ne  dési- 

§nant  alors  rien  de  précis ,  il  est  fort 
ifBcile,  quand  on  le  trouve  dans  l'his- 
toire, de  déterminer  exactement  ce 
qu'il  signifie.  11  faut  toujours  dans  ce 
cas  prendre  en  considération  le  temps 
et  les  lieux.  Ainsi,  dans  le  onzième  siè- 
cle, il  courait  à  Metz  un  denier  d'or 
valant  dix  deniers  messins ,  tandis  que 
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dans  ]e  Parisis ,  on  se  servait  d*un9 
tatre  pièce  du  même  nom ,  qui  valait 
tantdt  dix,  tantôt  douze,  tantôt  vingt 
Sôtn.  Sons  le  règne  de  saint  Louis  on 
fit  des  deniers  d'or  portant  pour  tvpe 
Tagnean  pascal ,  et  présentant  <f  un 
côté  lal^eode  agnys  dei  qtitolus 
ipBccÂTA  HCnrDi,  et  de  Pautre  le  nom 
du  roi. Ces  deniers,  connus  sous  le  nom 
démontons  à  la  grande  et  à  la  petite 
laine,  furent  frappés  depuis  le  règne 
de  Louis  IX  jus(^u*è  celui  de  Char- 
les VIL  Ils  valaient  d*abord  douze 
sous  et  furent  ensuite  portés  tantôt  à 
vingt,  tantôt  à  Tini:t-cmq  sous  (voyez 
Momroivs  d'or).  Du  temps  de  Phi- 
lippe de  Valois,  on  inventa  une  autre 
pièce  d*or  de  la  valeur  de  quarante- 
Hntî  sons ,  nommée  également  denier, 
mais  qui  porte  le  nom  de  denier  d'or 
h  Vécu,  parce  quB  le  roi  y  était  repré- 
senté tenant  un  éca  à  la  main.  (Voyez 
Écn  D'oB.) 

Denikbs  D^ocTBOt.  Droits  qne  le 
roi  octroyait  aux  villes  et  communau- 
tés ponr  acquitter  leurs  dettes  et  pour- 
voir à  leurs  besoins. 

DiTMEBS  PATBIHONIACX.  Eentes 
et  héritages  appartenant  aux  villes  et 
communautés  autrement  que  par  oc- 
trot  du  prince. 

DBmcBS  BOYAUX.  Sommes  appar- 
tenant au  roi,  et  provenant  soit  de  ses 
domaines ,  soit  des  impositions  levées 
à  son  profit.  Tout  détournement  de 
deniers  royaux ,  depuis  la  somme  de 
trois  mille  livres  et  au-dessus,  était 

8 uni  de  mort,  suivant  la  déclaration 
0  5  mai  1690,  conforme  aux  ondennes 
ordannanc0s. 

La  capitation,  la  taille,  les  vingtiè- 
mes étaient  des  deniers  royaux. 

Dbnts  (Nicolas),  né  à  Tours  dans  les 
dernières  années  du  seizième  siècle  « 
passa  quarante  ans  en  Amérique,  en 
qualité  de  gouverneur  lieutenant  géné- 
ral pour  le  roi  en  Acadle  et  au  Canada, 
et  publia ,  à  son  retour,  une  Descrtp^ 
Hon  géographique  et  IMorigve  des 
côtes  de  T Amérique  septentrionale, 
avec  t  histoire  naturelle  de  ee  pays, 
Paris,  1672,  2  vol.  in-12. 

Detïnewitz  (  bataiiïe  de  ).  Dans  les 
derniers  jours  d'avril  1813,  le  duc  de 


Reggio,  à  qui  Pîapoléoo  ««ait 
le  commanoement  des  quatrièoie, 
tième  et  douzième  oorpc ,  av«c  ordre 
de  marcher  sur  Berlin  et  de  f*en  em- 
parer, avait  essuyé  un  rude  échec  -a 
Gros-Beereo,  et  battait  en  retraite. 
Toutefois,  Tarmée  française  avait  peu 
souffert, et  (pouvait,  sous  un  chef  ha- 
bile, ressaisir  Favantage.  Mécontent 
des  opérations  du  duc  deEeggio,  Tea»- 
pereur  le  rempla^  par  le  maréchal 
Ney  auquel  il  enjoignit  de  £e  reporter 
en  avant.  Key  arriva  à  soa  poste  le  4 
septembre,  et  reprit  rofifeosive  dès  le 
lendemain.  Le  6,  le  qoatrièaie  corps, 
commandé  par  le  général  Bertrand, 
s'avançait  par  la  route  de  Interhock 
lorsqu  il  rencontra  Tavant-garde  d'une 
division  ennemie  aux  oidres  du  géné- 
ral Taueozien ,  formée  en  arrière  do 
village  de  Dennewitz.  Les  Prussiens, 
à  rapproche  des  Français,  démafiqué* 
rént  une  batterie  qui  caosa  4*a6iez 

frands  ravages  dans  nos  rangs;  mais 
ientôt  le  générai  Bertrand  fit  énei^i- 
ouement  répondre  à  leur  feo,  et  prit 
o^excellentes  dispositions,  qui  d*abord 
eurent  le  meilleur  succès.  Xauenzien , 
quoique  secouru  par  BuJow,  perdait  à 
chaque  instant  du  terrain.  Malheuren* 
sèment  les  septième  et  douzième  corps 
français  arrivèrent  trop  tard  pour  ap- 
puyer avec  efficacité  le  quatrième  qui 
combattait  seul  depuis  quatre  heures. 
T^éanmoins,  la  victoire  restait  indé- 
cise :  les  Français ,  quoique  attaqués 
sur  toute  leur  ligne ,  ne  pliaient  pas 
encore ,  et  conservaient  une  attilnde 
imposante.  Leurs  masses  n^usMient 
les  charges  de  cavalerie  qui  les  assail- 
laient sans  cesse,  etiiravaient  k  mi- 
traille dont  eUes  étaient  eaiprertas.  Sur 
ces  entrefaites,  le  prince  de  8uède 
amena  aux  ODaliaés  un  penfort  de 
8oijuinte-dixliatail]ons,dediK  mille  ebe- 
vaux  at  de  oent  cinquante  iiièQee  de 
canon.  Dès  4ocs,  le  niarédiel  Jlc^  dut 
songer  à  la  reUraite;  il  en  donna  k 
signal  ;  mais  elle  s'efteetua  en  ai  mnu- 
vais  ordre,  qu'il  ne  put  même  réunir 
les  douzième  et  quatrième  eorpa,  tan- 
dis que  le  quatrième  fuyait  aussi  de 
son  cdtè.  —  Cette  bataille  coûta  ans 
Français  dix  mille  hommes  tnéa,  hlii* 
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iéê  6u  pH»onttlétst ,  viogt^â(|  piëéel 
de  cntion .  et  dix-sept  caissons.  ÏA 
perte  de  l^tineml  fut  de  sept  mille 
nommes ,  dont  environ  six  mille  Prus* 
siens. 

DÉNOttBBiSKÈNT.  Voj^t  f  tlSF^. 

fifijTÔN  (bominîdfue-Vivant,  baron) 
naquit  en  1747,  à  Cnâlons-sor-Saône, 
cl*une  famille  appartenant  à  Tordre  de 
la  noblesse.  H  tut  $t)ccessivement  page 
de  la  chambre,  gentilhomme  ordinaire 
do  roi.  Il  dut  eétte  dernière  charge  à 
madame  de  Pompadour,  qui  se  piquait 
d^aimer  et  de  cultiver  les  arts .  et  qui 
te  protégea  à  cause  de  son  goat  et  de 
son  talent  pour  la  gravure.  Il  eut  le 
bon  esprit  de  faire  servir  son  in* 
fluence  a  la  formation  d'un  cabinet  de 

Ï lierres  gravées ,  dont  le  roi  lui  confia 
a  direction.  Il  fiit  ensuite  envoyé  à 
Saint-Pétersbourg  ,  en  qualité  de  se- 
crétaire d'ambassade.  Les  liaisons  qu'il 
forma  dans  cette  cour  le  mirent  à  por- 
tée d*étre  très-utile  au  baron  de  Tal- 
lej^and,  son  ambassadeur,  qui  le  char- 
gea de  sa  correspondance  avec  Ver- 
sailles. 

Â  là  mort  de  Louis  XV ,  Denon 
âuîtta  Saint-Pétersbourg  pour  aller  en 
Suède  Joindre  M.  de  Vergennes ,  qui  ^ 
nommé  presque  aussitôt  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  le  ramena  avec 
hji  à  Paris.  Peu  après ,  Denon  fut 
chargé,  parce  ministre,  d'une  mission 
près  du  corps  helvétique,  et  il  s'en  ac- 
quitta avec  succès.  Il  se  rendit  ensuite 
à.NapIes,  où  il  remplaça,  peu  de  temps 
après,  l'ambassadeur ,  avec  le  titre  de 
cnargé  d'affaires.  Les  richesses  monu- 
mentales de  ce  pays,  dans  lequel  il  fît 
un  séjour  de  sept  ans  ,  ranimèrent  sa 
passion  pour  l'es  arts.  Il  se  remit  à 
graver  des  eaux-fortes,  et  S'associa, 
pour  ce  travail,  à  l'abbé  de  Saint-!Non, 
qui  avait  entrepris  une  excursion  toute 
pittoresque  en  Italie.  Après  un  Ions 
séjour  a  Naples,  Denon  se  rendit  a 
Ronoe.  tiC  cardinal  de  Bernis,  qui  était 
alors  ambassadeur  auprès  du  saint- 
père,  raccueillit  avec  faveur.  Mais  la 
mort  de  M.  de  Vergennesvlnt  bientôt, 
en  arrêtant  sa  carrière  diplomatique, 
le  décider  à  se  vouer  entièrement  à 
Tétudèdes  arts.  Revenu  à  Paris,  il  se 


fit  agréger  i  l^Âcadémfe  de  peinture, 
en  1787.  Son  morceau  de  réception 
était  une  eau-forte  d'assez  grande  di- 
hiension,  représentant  VAdoratiimdeÈ 
^g6f«.  d'après  Luca  Giordano.  Cette 
année,  Denon  écrivit ,  sur  le  salon  de 
1787 ,  en  réponse  à  un  étranger,  une 
lettre  où  il  défend  Técole  trançaise 
des  ridicules  attaques  dont  elle  était 
Pobjet.  Mais  il  s'aperçut  bientôt  qu'il 
lui  manquait  encore  oeaucoup  pour 
être  un  artiste  consommé  :  il  résolut 
de  faire  de  sérieuses  études  et  repartit 
bour  ritalie  :  il  était  depuis  cinq  and 
a  Venise ,  et  11  avait  déjà  recueilli  nne 
immense  collection  de  d^sins  et  de 
gravures  lorsque  la  révolution  éclata. 
Après  avoir  séjourné  quelaue  temps 
en  Suisse ,  il  vit  son  nom  placé  sur  m 
liste  des  émigrés  et  ses  biens  confis- 
qués :  il  se  décida  alors  à  revenir  à 
Farrs  :  il  fut  sur  le  point  d^être  arrêté 
comme  ancien  noble,  mais  il  alla  trou- 
ver David,  qui  employa  son  influence 
en  sa  faveur ,  et  le  fit  désigner  pour 
graver  les  dessins  des  costumes  répu- 
blicains dont  on  discutait  alors  l'a- 
doption. 

benon  avait  connu  Bonaparte  chez 
madame  de  Beauharnais  ;  il  le  suivit 
en  Egypte  ;  et  par  le  courage  et  la 
gaieté  qu'il  montra  toujours  dans  cette 
périlleuse  campagne  ^  il  acquit  une 
grande  popularité  dans  l'armée.  Fai- 
sant presque  toujours  partie  du  corps 
d'avant-^arde  commandé  par  le  géné- 
ral Desaix ,  «  le  portefeuille  en  ban- 
«  doulière  et  au  galop  de  son  cheval, 
«  il  devançait  les  premiers  guides 
«  pour  avoir  le  temps  de  dessiner 
«  quelques  fragments ,  en  attendant 
«  que  la  troupe  le  r^oisnît.  Pendant 
«  que  Ton  se  battait ,  if  prenait  des 
(t  vues  et  fixait  le  sotiVenir  des  événe* 
«  ments^qui  se  passaient  sous  ses  yeux.  » 
A  son  retour ,  il  publia  son  yoyage 
dam  la  haute  Egypte  (  1802 ,  2  voU 
in-fol.,  avec  141  pi.];  ce  livre  n'a  pas 
peu  contribué  à  donner  une  grande 
popularité  à  Texpédîtion  d'É^pte,  et 
le  grand  ouvrage  de  la  commission  ne 
l'a  point  fait  oublier. 

Deux  ans  après  son  retour  en  Eu- 
rope, Denon  lut  nommé  directeur  gé^ 
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Déral  des  musées.  Dans  Texerdce  de 
ces  fonctions ,  qu'il  a  remplies  quinze 
ans  j  son  inOuence  sur  les  arts  et  les 
artistes  fut  fort  grande ,  et  c'est  en 
grande  partie  à  lui  que  Fécole  fran- 
çaise doit  le  caractère  éminemment 
national  qu*elle  prit  sous  l'empire. 

Ce  fut  fui  qui  dirigea  tout  le  travail 
de  la  colonne  de  la  place  Vendôme  et 
de  plusieurs  autres  monuments;  il 
fournit  tous  les  sujets  de  l'histoire 
numismatique  de  l'empereur.  La  plu- 
part des  grands  tableaux  «  commandés 
et  exécutés  sous  l'empire,  ont,  en« 
quelque  sorte,  été  inspirés  ou  du 
moins  suggérés  par  lui.  Il  avait  fait 
dessiner  sous  ses  yeux  presque  tous 
les  champs  de  bataille  et  tous  les 
lieux  maraués  par  quelque  action  écla- 
tante de  Napoléon.  On  dit  qu'à  Eylau 
il  fallut  un  ordre  de  l'empereur  pour 
le  forcer  de  cesser  de  dessiner  et  de 
se  retirer  d'un  plateau  où  les  boulets 
tombaient  en  abondance.  Très  -  soi- 
gneux de  l'enrichissement  de  nos  mu- 
sées, il  avait  multiplié  le  nombre  des 
modèles  fameux.  Ses  voyages  à  la 
suite  de  l'empereur  avaient  toujours 
pour  résultat  quelque  nouvelle  con- 
quête en  faveur  des  arts. 

Denon  a  gravé  près  de  cinq  cents 
planches ,  dont  plusieurs  sont  très- 
esti  niées.  Il  a  constamment  imité  la 
manière  de  Rembrandt.  Les  plus  re- 
marquables morceaux  de  cette  col- 
lection, sont  :  Jésus-Christ  sur  les  ae- 
naux  de  ta  Fierge  y  d'après  Annioal 
Carrache;  Deux  lions  et  une  lionne  y 
d'après  Quaval:  Effet  de  nuit  dans 
un  intérieur;  le  bon  Samaritain,  d'a- 

Srès  Rembrandt  ;  le  Grand  taureau. 
'après  Paul  Potter  ,  et  un  grand 
paysage  de  Van  den  Velde.  Denon  a 
aussi  gravé  un  jopmbre  assez  considé- 
rable de  portraits  et  environ  quarante 
de  ses  propres  compositions. 

La  restauration  lui  ayant  enlevé  la 
direction  générale  des  musées,  il  forma 
le  projet  de  faire  lithographier  une 
partie  de  son  cabinet,  si  ricne  en  ob- 
jets d*arts  et  de  curiosité.  Il  voulait 
donner,  par  une  série  de  dessins  ac- 
compagnés d'un  texte  explicatif,  un 
abr^é  de  l'histoire  des  arts  chez  tous 


les  peuples.  Malheureusement ,  il  n*a 
pu  donner  suite  à  ce  beau  travail,  et 
son  cabinet  a  été  dispersé  :  on  en  a 
publié  le  catalogue  en  3  vol.  in-^. 
Denon  mourut  en  1825. 

DÉNONCIATION.  Prise  dans  son 
sens  légal,  pour  désigner  l'acte  par  le- 
quel une  personne  publique,  dans 
1  exercice  de  ses  fonctions,  ou  un  d- 
toyen  témoin  de  quelque  attentat,  en 
donne  connaissance  au  procureur  du 
roi  ou  aux  officiers  chargés  du  soin 
de  la  vindicte  publique,  la  di^onciation 
n'a  rien  que  ae  conforme  à  l'honneur. 
C'est  alors  un  acte  de  courage  ou  un 
pénible  devoir.  Nous  ne  la  flétrissons 
que  lorsqu'elle  devient  une  odieuse 
spéculation  cadiée  sous  l'aspect  de  l'in- 
térêt public,  un  vil  métier  exploité 
dans  des  temps  de  troubles  et  de  dis- 
sensions politiques.  Nous  avons  cité, 
à  l'article  Bebtin  (Jacques)  [t.  II, 
page  465] ,  un  curieux  exemple  de  ce 
scandaleux  abus.  Cependant  le  législa* 
teur  n'a  jamais,  en  principe  du  moins, 
6té  à  une  victime  innocente  de  la  ca- 
lomnie, son  recours  contre  le  dénon- 
ciateur qui  agit  par  méchanceté.  Les 
dénonciateurs,  d'après  les  ordonnances 
anciennes,  devaient  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts  envers  les  ac- 
cusés, et  même  à  une  peine  plus  forte, 
s'il  y  avait  lieu,  et  cette  disposition 
subsiste  encore  dans  notre  Code  d'ins- 
truction criminelle  (art.  358).  Plusieurs 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ont  con- 
damné des  dénonciateurs  calomnieux, 
les  uns  au  bannissement  temporaire 
ou  perpétuel,  les  autres  au  carcan  ou 
à  l'amende  honorable. 

Dbnouille  (François),  né  à  Se- 
ringe  (Aisne),  en  1769 ,  entra  au  ser- 
vice comme  engagé  volontaire,  le  28 
mai  1793.  Au  combat  d'HasseIn ,  en 
Belgique ,  le  15  frimaire  an  yii  (  15 
décembre  1798),  étant  en  tirailleur 
avec  quatre  de  ses  camarades,  il  arrêta 
pendant  plus  d'une  heure  1,800  msur- 

Ses.  Cet  acte  étonnant  d'intrépidité  et 
'audace  ayant  donné  au  gros  de  la 
troupe  le  temps  d'arriver,  le  brave 
Denouille  se  précipita  avec  elle  sur  les 
rebelles ,  qui  furent  rois  en  déroute  ; 
mais  il  ne  put  jouir  de  son  socoès,  ctf 
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il  fut  atteint  morteliement  d'une  balle 
dans  le  côté.  Il  expira  en  faisant  des 
vœux  pour  la  France. 

Dent.  On  trouve,  dans  le  recueil 
des  ordonnances,  des  lettres  du  mois 
de  mai  1391,  par  lesquelles  Charles  VI, 
en  confirmant  les  privilèges  de  la  ville 
de  Vienne,  ordonne  que  celui  qui  cau- 
sera quelque  dommage  dans  le  verger 
ou  la  vigne  d'autrui ,  sera  tenu  de  le 
réparer,  et  qu*à  son  choix,  il  payera 
une  amende  de  trois  sous  six  deniers , 
ou  qu'on  lui  arrachera  une  dent. 

Dentelles.  On  ignore  l'époque  et 
le  pays  où  la  manufacture  des  dentelles 
a  pris  naissance.  Venise,  Gènes,  la 
Flandre ,  la  France,  se  disputent  cette 
invention.  Ce  qui  semble  certain,  c'est 
qu'elle  remonte  au  moins  au  quinzième 
siècle.  Il  paraît  aussi  constant  que  de- 
puis longtemps,  dans  nos  pays  de 
montagnes,  dans  le  Velay ,  par  exem- 
ple, les  pauvres  femmes  des  campagnes 
venaient  Thiver ,  à  la  cité  voisine ,  se 
parquer,  se  réunir  par  compagnies, 

{)0ur  gagner  leur  vie  à  fabriquer  ces 
égers  tissus ,  lorsque  cette  industrie 
vint  à  faillir  tout  à  coup ,  par  suite  de 
l'ordonnance  somptuaire  cle  1547,  qui 
laissait  aux  grands  seigneurs  seuls  le 
droit  de  porter  joyaux  uns  y  ciselures 
et  dentelles.  De  pareilles  lois  somp- 
tuaires  furent  souvent  renouvelées,  et 
ces  réformes  dans  le  luxe  des  étoffes 
et  des  pierreries  ne  firent  que  donner 
un  plus  grand  essor  à  la  mode  des 
points  coupés,  des  broderies  et  des 
dentelles  de  fil.  Les  hommes  et  les 
femmes  s'en  chargèrent  à  l'envi ,  sur- 
tout au  dix-septième  siècle  ;  on  en  met- 
tait alors  jusqu'aux  bottes  :  aussi  cette 
marchandise  était  devenue  un  objet  de 
consommation  considérable,  et  on  la 
faisait  venir  de  Bruxelles ,  de  Venise , 
de  Gènes.  En  1629,  cependant,  inter- 
vint un  édit  qui  détendit  «  toutes 
«  dentelles  et  autres  ouvrages  de  fil 
«  aux  fuseaux,  s'ils  n'étoient  manufac- 
«  turés  dans  le  royaume ,  et  de  la  va- 
«  leur  de  3  livres  Faune  seulement ,  à 
«  peine  de  confiscation  des  collets , 
«  manchettes,  etc.,  trouvés  sur  les  per- 
«  sonnes  contrevenantes ,  et  d'une 
«  amende  réservée  pour  moitié  aux 


«  pauvres  de  l'hôpital.  »  Cette  ordon- 
nance eut  le  sort  des  précédentes.  L'u- 
sage des  dentelles  devenait  de  plus  en 
plus  commun,  depuis  que  les  ouvriers 
français  avaient  réussi  à  contrefaire  si 
bien  les  points  de  Venise  et  de  Gènes, 
que  les  plus  habiles  connaisseurs  y 
étaient  trompés.  Nouvelle  déclaration 
royale  en  1633.  Cette  fois,  défense  de 
porter  des  dentelles  fabriquées,  soit 
dedans,  soit  dehors  le  royaume,  si 
elles  dépassaient  une  certaine  hauteur. 
Défense  aux  maîtres  tingers  d'en  faire 
commerce,  à  peine  de  confiscation ,  de 
8,000  livres  d  amende,  et  d'être  décla- 
rés incapables  de  faire  aucun  autre 
commerce.  D'autres  déclarations  des 
années  1636  et  1639  revinrent  sur  la 
même  matière ,  fijcant  encore  la  hau- 
teur des  dentelles,  qui ,  sur  les  habits 
les  plus  riches ,  ne  devaient  pas  avoir 
plus  de  deux  doigts,  et  ne  pouvaient, 
en  aucune  façon,  s'appliquer  au  linge. 
Les  seuls  vêtements  sacerdotaux  étaient 
exceptés.  Louis  XIV  publia  aussi ,  en 
1644,  1656  et  1660,  des  déclarations 
conçues  dans  les  mêmes  termes.  Né^m- 
moins,  les  commerçants  souffraient 
trop  de  ces  mesures  sévères  pour  qu'on 
ne  fût  pas  forcé  de  les  révoquer.  On 
lit  en  effet ,  dans  une  déclaration  du 
27  mai  1661  :  «  IVous  avons  été  tou- 
«  chés  de  compassion ,  d'apprendre 
«  qu'un  grand  nombre  d'artisans  qui 
«  tiroient  la  subsistance  de  leurs  ra- 
«  milles  de  la  manufacture  des  passe- 
«  ments  et  dentelles,  étoient  réduits, 
A  faute  d'ouvrage ,  en  de  grandes  né- 
a  cessités  :  à  ces  causes,  nous  disons, 
A  déclarons,  voulons,  etc.,  que  nos  su- 
«  jets  puissent  porter  toutes  sortes  de 
A  passements  et  dentelles  ,  pourvu 
A  qu'ils  soient  faits  et  manufacturés 
A  dans  notre  royaume,  etc.  «  La  hau- 
teur des  tissus  ne  devait  cependant  pas 
dépasser  un  demi-pied.  Ce  fut  à  partir 
de  cette  époque,  sous  l'administration 
de  Colbert ,  que  nos  fabriques  de  den- 
telles ,  surtout  celles  'd'Alençon  et  de 
Valenciennes,  acquirent  leur  célébrité. 
Aujourd'hui,  favorisée  par  la  mode 
presque  autant  au'elle  le  fut  au  dix- 
septième  et  au  dix-huitième  siècle,  la 
fabrication  des  dentelles  est  encore  une 
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branche  importante  de  Tindustrie  de 
plusieurs  villes  de  Flandre,  de  Picar- 
die ,  d^Artois ,  de  Champagne  et  de 
Normandie.  Dans  les  environs  de  Caen 
et  de  Bayeux  seulement,  elle  occupe 
près  de  30,000  ouvrières. 

Dbnys  (Pierre),  artiste  en  ouvra- 
ges de  fer,  né  à  Mons  en  1658,  mort 
en  1733  dans  Tabbayede  Saint-Denis, 
où  il  était  entré  en  qualité  decommt^^ 
nom  sous  lequel  on  désignait  un  laï- 
que qui  s^engageait  à  exercer  son  art 
selon  les  ordres  des  supérieurs ,  sans 

Ë rendre  cependant  Thanit  de  l'ordre, 
lenys  a  exécuté,  entre  autres  ouvra- 
ges remarquables  :  la  grille,  la  balus- 
trade, les  rampes  du  ^rand  escalier  de 
réalise  de  Saint-Denis,  ainsi  que  la 
grille  de  Tabbaye  de  Chelles ,  celle  de 
la  cathédrale  de  Meaux ,  et  enfin  la 
porte  du  choeur  de  Notre-Dame  de 
Paris. 

Dbnts  (saint) ,  apdtre  de  la  France 
et  premier  évéque  ae  Paris ,  fut ,  sui- 
vant les  légendes,  envoyé  dans  les 
Gaules  vers  Te  milieu  du  troisième  siè- 
cle. On  lui  attribue,  à  lui  ou  à  ses  dis- 
ciples ,  la  fondation  des  églises  de 
Cnartres,  de  Senlis,  de  Meaux,  de 
Cologne,  etc.  Grégoire  de  Tours,  For- 
tunat  et  les  martyrologes  d'Occident 
rapportent  qu'il  avait  souffert  une 
longue  détention  lorsqu'il  fut  décapité 
avec  le  prêtre  Rustique  et  le  diacre 
Éleutbère ,  ses  compagnons  ;  aue  les 
corps  des  trois  martyrs  furent  jetés 
dans  la  Seine ,  mais  qu'une  femme  les 
recueillit  et  les  enterra  auprès  du  lieu 
où  ils  avaient  perdu  la  vie.  Les  chré- 
tiens bâtirent  une  chapelle  sur  leur 
tombeau.  Les  restes  de  ces  saints  fu- 
rent portés  ensuite  au  lieu  où  s'éleva 
depuis  une  célèbre  abbaye  rovale,  et 
renfermés  dans  trois  châsses  d  argent. 
L'authenticité  de  ces  reliques  a  donné 
lieu  à  de  longues  et  plaisantes  querel- 
les. (Voyez  Saint-Denis.)  Une  cu- 
rieuse tradition ,  conservée  dans  l'E- 
glise grecque  ,  fait  de  l'apôtre  des 
Gaules  le  même  personnage  que  saint 
Denis  l'Aréopagite,  premier  évéque 
d'Athènes. 

DÉoiâ ,  Monasterium  Dolense^  an- 
cienne abbaye  qui  subsista  près  de  la 


petite  ville  de  Bourg-Déois,  Dohan^ 
Dolensis  vicu» ,  ou  Bourg-Dieu  (voyez 
ce  mot),  jusqu'au  temps  de  Louis  XÎII, 
où  Henri  de  Bourbon ,  prince  de  Condé, 
en  obtint  de  Grégoire  XV  la  sufipres- 
sion  totale.  Les  biens  et  led  droits  de 
cette  abbaye  furent  alors  réunis  à  per- 
pétuité au  duché  de  Châteauroax ,  ap- 
partenant à  la  maison  de  Condé.  Elle 
avait  été  fondée  par  Elbo ,  prince  de 
Déûls,  seigneur  du  bas  Berry,  qui, 
dans  le  dixième  siècle ,  y  avait  appelé 
des  bénédictins  et  leur  avait  donné  sa 
principauté.  Ces  relisieui  furent  long- 
temps célèbres  pour  leurs  richesses  et 
leurs  goûts  mondains.  L'église  qui  dé- 
pendait de  Tabbaye  renferme  le  tom- 
beau de  Ludor,  ou  saint  Ludre,  fils 
d'un  proconsul  romaîil ,  Léo  Calde, 
qu'on  prétend  avoir  vécu  vers  l'an  260, 
et  avoir  été  le  fondateur  de  Déols.  Ce 
sarcophage  antique,  quoique  décoré 
d'un  bas-relief  dont  le  sujet  est  tout 

{)rofane,  est  en  grande  vénération  dans 
e  pays. 

Dbols  (  monnaie  de).  Les  premiers 
actes  faisant  mention  de  la  monnaie 
de  Déols  ne  remontent  pas  plus  haut 
que  le  treizième  siècle;  mais  oli  sait 
par  les  monnaies,  que  cette  abbaye 
possédait  un  atelier  monétaire  long- 
temps avant  cette  époque.  Eo  effet, 
c'est  au  dixième  siècle  qu'il  fout  rap- 
porter un  denier  au  nom  d'un  roi 
Charles ,  attribué  par  Leblanc  à  Char- 
les le  Simple,  et  sur  lequel  on  lit: 
CABLYS  RBX  Butour  d'une  croix.  Ce 
denier  ne  porte  point  de  légende  au 
revers ,  mais  une  étoile  à  six  pointes 
formée  par  le  croisement  de  deux  trian- 
gles. Ce  type  est  celui  que  l'on  remar- 
que sur  les  deniers  frappés  à  Déols 
pendant  le  douzième  siècle.  U  ne  fau- 
drait pas  conclure  de  oe  que  le  nom  de 
Charles  se  trouve  inscrit  sur  cette 
pièce,  qu'elle  a  été  frappée  pa*  Tnrdre 
d'un  roi  de  ce  nom  ;  on  prenait  sou- 
vent sur  les  monnaies ,  au  moyen  âge, 
un  nom  de  convention.  C'est  ainsi  qû*à 
Gênes,  les  mots  :  conba.dvs  Hbx  (Con- 
rad 111  du  tretzième  siècle)  et  les  noms 
de  Louis  Xll  et  de  ijtdo^ieo  S^oraa 
se  trouvent  réunis  sur  tes  méOMi  piè- 
ces. Sur  les  fflounalcs  de  BesamoQ , 
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M  ttouve  le  nom  de  Charles  V  jus- 
qu'à la  réunion  de  cette  ville  à  la  cou- 
ronne. Nous  pourrions  citer  des  faits 
analbgues  pour  les  villes  de  Langres, 
Melle,  Toulouse^  etc.  Ce  qui  prouve 
d'ailleurs  que  le  denier  dont  nous  nous 
occupons  est  postérieur  à  Charles  Je 
Simple ,  c*C3t  qu'il  diffère  tout  à  fait 
des  deniers  eariovingiens. 

Pendant  le  onzième  siècle ,  la  mon- 
naie de  Châteauroux  ou  de  Déols  por- 
tait pour  tfpe  l'étoile  à  cinq  pointes , 
le  nom  du  seigneur  Ebles  ou  Raoul 
(Raoul  V)  :  bbo  dns  db  dolis  ou  ba- 
pVLriJS  DEDOLis.  Lorsque  Pbilippo- 
Aoguste  s'empara  de  Châteauroux  et  de 
Déols ,  il  confisqua  un  instant  à  son 
profit  l'atelier  monétaire ,  mais  il  ne 
changea  ni  le  type,  ni  la  valeur  des 
deniers  déolois  ;  seulement  il  substitua 
le  mot  FiuPTS  au  mot  badylfys. 
Vers  l'an  1200,  Châteauroux  et  Déols 
ayatit  été  restitués  à  leurs  anciens  pos- 
sesseurs, le  nom  de  Raoul  reparut  sur 
les  monnaies  de  cette  localité  ;  mais  le 
mot  Dvx  MiLiciJS  remplaça  celui  de 
DEDOUS.  Enfin,  lorsque  la  famille  de 
Chavigny  hérita  de  Deols ,  le  type  pri- 
mitif de  ces  monnaies  disparut ,  paur 
faire  place  aux  titres  et  aux  armoiries 
de  cette  famille.  On  y  lut  alors  pour 
légende: GYiLLBRMys  domiuys  cas- 
TBiBÀDYLFi.  D'après  l'ordonnance 
de  1815,  les  deniers  déolois  devaient 
être  de  la  valeur  de  trois  deniers  six 
grains  de  loi.  On  en  taillait  240  au 
marc.  Au  commencement  du  quator- 
zième siècle,  la  monnaie  de  Château- 
roux était  d'un  très-mauvais  aloi ,  et 
Guillaume  III  eut  de  nombreux  démê- 
lés avee  ses  vassaux  à  ce  sujet. 

Dbpàbàgbhent.  Voyez  Pabaob. 

Dbpabcibux  (  A«  )  1  savant  mathé- 
maticien ,  né  aux  environs  de  Mines , 
en  1758.  A  vingt  ans,  il  remplaça  Bris- 
son  dans  la  chaire  de  phvsiaue  fondée 
par  l'abbé  Nollet.  Les  fondateurs  du 
Ivcée  lui  offrirent  la  chaire  de  physique 
de  cet  établissement ,  et  ses  leçons  y 
attirèrent  un  grand  concours  aaudi- 
teurs.  Ses  principaux  ouvrages  sont  : 
TraiU  de$  annuités  et  des  rentes  à 
terme,  Paris»  1781 ,  in-8'';  Disserta- 
Uon  $wr  k  moffen  ctéleeer  l'eau  par 


la  rotation  (Tune  corde  verticale  sans 
fin  y  Amsterdam,  1782,  in-8^  Il  mou- 
rut, le  23  juin  1799,  dans  un  état  voisin 
de  l'indigence. 
Dbpabbillembnt  db  fiefs.  Voy. 

FiBFS. 

Dbpabt  (chant  du).  Voy.  Ghauts 

PATBTOTIQUBS. 

Dbpabtembnts.  Voyez  FBAifci 
(divisions  géographiques  et  administra- 
tives de  la). 

DÉPÊCHES  (conseil  des).  Voy.  Coif- 

SBILS. 

DÉPiB  DB  FiBF.  Ce  mot,  dérivé  de 
Tancien  verbe  dépiécer ,  mettre  en 
pièces ,  signifie  la  même  chose  que 
démembrement  ,  ébranchement  ou 
éclichement  de  fief;  il  était  particu- 
lièrement consacré  par  les  coutumes 
d'Anjou ,  du  Maine ,  de  Tours  et  de 
Loudun ,  pour  désigner  une  espèce 
particulière  de  démembrement  qui 
avait  lieu ,  lorsque  le  vassal  dis|)osait 
de  plus  du  tiers  de  son  fief,  ou  ne  re- 
tenait pas  la  mouvance  sur  les  portions 
aliénées. 

Dbpobt.  On  appelait  ainsi  le  droit 
que  les  évêques ,  les  archidiacres ,  les 
archiprétres,  les  grands  vicaires  et  les 
chapitres  avaient,  dans  plusieurs  dio- 
cèses, et  surtout  en  Normandie,  de 
jouir,  une  année  durant,  des  revenus 
d'une  cure  vacante ,  en  la  faisant  des- 
servir ,  et  aussi  d'en  jouir  pendant  le 
litige,  si  elle  était  contestée.  Fondé 
sur  une  possession  immémoriale ,  ce 
droit,  si  contraire  à  toute  équité,  donna 
lieu  à  de  graves  abus ,  et  se  soutint 
malgré  la  prohibition  du  concile  de 
Bâle  et  de  la  pragmatique  (1438) ,  et 
malgré  les  réclamations  de  plusieurs 
parlements.  Ainsi  l'on  vit  souvent  des 
abbés  déposer  injustement  des  bénéfl- 
ders  dépendant  d'eux,  pour  s*emparer 
de  leurs  dépouilles,  et  les  tribunaux 
retentirent  fréquemment  des  réclama- 
tions soulevées  par  une  cupidité  scan- 
daleuse. L'abolition  du  déport  fut  dé- 
crétée dans  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  11  août  1789,  après  un 
discours  de  Camus ,  qui  en  avait  éto- 
quemment  fait  ressortir  l'indécence  et 
le  ridicule. 

DÉPOAtATiON.  La  déportation  j^ 
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raft  avoir  été  inconnue  dans  notre 
législation  ancienne  ;  cependant  on 
trouve  dans  la  coutume  d^Auxerre  un 
article  ainsi  conçu  :  k  Celui  qui  a  haute 
«justice  a  juridiction  et  connaissance 
«  des  cas  pour  lesquels  échoient  peine 
«  de  mort ,  incision  des  membres,  fus- 
«  li f,és^  flétris,  pillorier,  échelles,  ban- 
«  nis,  déportés^  et  autres  semblables.» 
Mais  Dumoulm,  dans  une  note  sur 
cet  article ,  fait  observer  que  le  terme 
déportés  est  inconnu  en  France. 

La  déportation  a  été  mise  au  nom- 
bre des  peines  par  le  code  pénal  du  25 
septembre  1791;  elle  figure  dans  le 
code  de  1810 ,  revisé  en  1832,  parmi 
les  peines  afflictives  et  infamantes. 
£lle  est  perpétuelle,  et  entraîne  la 
mort  civile.  Enfin ,  elle  a  été  l'objet 
d'une  disposition  des  fameuses  lois  de 
septembre  1835 ,  qui  autorisent  legou- 
-vernement,  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
établi  un  lieu  de  déportation  ,  à  faire 
subir  cette  peine,  soit  dans  une  prison 
du  royaume,  soit  dans  une  prison  si- 
tuée hors  du  territoire  continetital , 
dans  celle  des  possessions  françaises 

3ui  sera  déterminée  par  la  loi.  'Cette 
ernière  disposition  a  été  vivement 
critiquée  lors  de  la  discussion  des  lois 
de  septembre ,  et  Ton  a  reproché  avec 
raison  à  la  détention  hors  du  terri- 
toire continental ,  d'être  une  cruelle 
aj^ravation  de  la  peine  de  la  déporta- 
tion. 

Pendant  la  révolution,  plusieurs  lois 
décrétèrent  la  peine  de  la  déportation  : 
celle  du  1'''^  germinal  an  m ,  contre 
ceux  qui^  dans  le  sein  même  des 
séances  législatives  ,  pousseraient 
des  cris  sécutieuxy  ou  manifesteraient 
des  mouvements  menaçants  ;  celle  du 
27  germinal  an  iv ,  contre  ceux  qui , 
sous  prétexte  de  loi  agraire,  auraient 
provoqué  la  dissolution  du  gouverne- 
ment ou  le  pillage  des  propriétés,  dans 
le  cas  où  le  jury  admettrait  en  leur  fa- 
veur des  circonstances  atténuantes. 

Par  la  toi  du  10  mars  1793 ,  le  tri- 
bunal révolutionnaire  avait  été  auto- 
risé à  prononcer  la  déportation  pour 
toos  les  cas  non  prévus  par  les  lois , 
et  contre  les  individus  dont  l'incivisme 
et  la  résidence  sur  le  territoire  de  la 


république  auraient  été  un  sujet  de 
trouble  et  d'agitation.  Mais  une  loida 
29  nivôse  an  in  soumit  à  la  révision 
toutes  les  condamnations  à  la  dépor- 
tation prononcées  pour  les  cas  non 
prévus  par  les  lois.  Du  reste,  la  peine 
de  la  déportation  emportait  la  mort 
civile  ;  et  ceux  contre  lesquels  elle 
était  prononcée  ,  avaient  été  ,  à  oft 
égard  ,  assimilés  aux  émigrés  par  b 
loi  du  17  septembre  1793. 

Nous  venons  de  parler  de  la  dépor- 
tation judiciaire  ;  il  nous  reste  à  dire 
un  mot  de  la  déportation  politique. 
Cette  dernière  est  une  mesure  de  sd- 
reté  que  le  parti  vainqueur,  en  abu- 
sant de  la  force ,  applique  à  ceux  àf& 
vaincus  qui  lui  paraissent  dangereux. 
Les  applications  les  plus  remarquables 
de  cette  mesure  sont  celles  qui  forçat 
faites  par  les  lois  du  12  germinal  » 
m ,  des  19  et  22  fructidor  an  y,  pm 
l'arrêté  du  15  nivôse  an  ne,  et  |àrle 
sénatus-consulte  du  17  du  même  mois. 

DÉPOSITïOîf   ECCLÉSIASTIQOI.  — 

Cette  peine  canonique,  prononcée poff 
des  fautes  graves ,  et  par  lac^odle  m 
supérieur  dépouille  pour  toujoon  et 
ecclésiastique  de  son  bénéfice  et  de  98 
fonctions,  diffère  de  la  d^radatioA 
t voyez  ce  mot),  en  ce  qu'elle  n'edèie 
pfas  le  caractère  de  l'ordre,  l^s  foratt 
tle  la  déposition  ecclésiastique  M*t 
très-peu  fixes ,  et  les  documents  fait* 
toriques  semblent  trop  vagues  podr 
qu'on  puisse  en  déduire  des  principei 
rigoureux  et  généraux. 

On  peut  voir ,  en  parcourant  Fa* 
cle  Conciles  (années  551 ,  562,  STS, 
577  ,  579,  590  ,  603  ,  745 ,  796, 
835,  871,  873,  941 ,  1055,  1079, 
que  dans  les  premiers  siècles  de 
histoire ,  les  dépositions  d'éréqvcs 
de  prêtres  étaient  fort  communes, 
jugement  s'exécutait  par  provisioii, 
le  déposé  était  condamné  à  £iîre 
nitence  pour  le  reste  de  ses  jour*  ' 
un  monastère.  Souvent  celui  qui 
sacré  le  prélat  était  condamné  à  I 
nourrir,  soit  seul,  soit  à  tour  de  rf' 
avec  ceux  qui  l'avaient  assisté,  et, 
plus ,  à  payer  au  condamné  une 
sion  annuelle.  L'évêque  qui  aval 
posé  un  bénéficier  pouTait  dispoMr 
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son  bénéfice  ;  le  condamné  avait  néan- 
moins son  recours  au  concile  de  la 
province. 

L'usage  suivi  en  France  pour  la  dé- 
position des  évéques  était  qu'elle  ne 
pût  être  faite  que  par  le  concile  pro- 
vincial ,  sauf  rappel  au  pape. 

DÉp^T  DES  LOIS.  Voy.  Lois. 

DÉPÔT  OÉNÉfiAL  DE  LA  GUEBBE. — 

Cet  établissement,  dont  Fimportance 
et  l'utilité  sont  incontestables  ,  est 
cependant  peu  connu  et  n'est  appré- 
cie que  par  les  hommes  spéciaux.  Tour 
à  tour  objet  de  l'indifférence  la  plus 
profonde  ou  de  la  sollicitude  la  jplus 
attentive,  ce  n'est  guère  que  depuis  sa 
réorganisation  de  1822,  et  surtout 
depuis  qu'il  a  élé  placé  sous  la  direc- 
tion de  M.  le  lieutenant  général  baron 
Pelet ,  que  le  dépôt  de  la  guerre  a  pro- 
duit des  travaux  d'un  grand  intérêt. 

Cet  établissement,  qui  occupe  au- 
jourd'hui a  Paris  l'ancien  hôtel  de 
rîoailles,  rue  de  l'Université,  n**  61, 
renferme  la  plus  riche  collection  qui 
existe  de  cartes,  mémoires  militaires, 
documents  historiques,  géographiques 
et  statistiques,  sur  les  guerres  que  la 
France  a  eues  à  soutenir.  Il  possède 
en  outre  des  archives  dont  la  suite 
régulière  remonte  jusqu'à  1571  (  sous 
Charles  IX),  et  quelques  documents  iso- 
lés, dont  les  plus  anciens  vont  jusqu'à 
l'année  1035.  La  bibliothèque  du  dépôt 
de  la  guerre  contient  20,000  volumes, 
et  environ  8,000  manuscrits. 

Abel  de  Servien ,  marquis  de  Sablé, 
secrétaire  d'État  de  la  guerre  sous 
Louis  XIII,  avait  fait  réunir,  pen- 
dant son  administration ,  tout  ce  que 
l'on  possédait  alors  de  documents  et 
de  correspondances  militaires;  c'est 
donc  lui  qui  doit  être  réellement  con- 
sidéré comme  le  fondateur  du  dépôt 
de  la  guerre.  Louvois  ne  fit  que  réor- 
ganiser cet  établissement ,  quoique  le 
plus  grand  nombre  des  historiens  lui 
en  attribuent  la  fondation .  qu'ils  pla- 
cent en  1688. 

Le  dépôt  de  la  guerre  fut  alors  placé 
à  Versailles ,  dans  Thôtel  de  Louvois 
lui-même ,  et  le  ministre  en  eut  la  di- 
rection immédiate.  On  n'y  recueillit 
d'abord  que  les  pièces  qui ,  sans  inté- 
rêt pour  les  anaires  du  moment, 


étaient  cependant  des  documents  ntUes 
à  conserver  pour  l'avenir.  Mais  cette 
réunion  de  oocuments ,  faite  sans  or- 
dre, sans  méthode,  ne  pouvait  remplir 
Tobjet  pour  lequel  elle  avait  été  insti- 
tuée ,  et  les  successeurs  de  Louvois  la 
négligèrent  complètement. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
le  dépôt  de  la  guerre  fut  transféré  à 
Paris.  Il  fut  placé  dans  l'hôtel  des  In- 
valides ,  et  confié  à  la  garde  de  quel- 
ques commis.  Les  recherches  que  l'on 
lut  obligé  de  faire  en  1720,  pour  l'apu- 
rement des  comptes  des  fournisseurs, 
firent  connaître  l'importance  des  maté- 
riaux qui  s'y  trouvaient  réunis ,  et  en 
1733,  M.  d'Argenvilliers  ordonna  que 
ces  matériaux  fussent  classés  et  mis  en 
ordre.  L'année  suivante,  la  direction 
du  dépôt  de  la  guerre  fut  confiée  au 
maréchal  de  Mailïebois. 

En  1744.  le  comte  d'Argenson  , 
ministre  de  la  guerre,  réunit  le  dépôt 
des  cartes  et  plans  à  celui  des  fortifi- 
cations. Déjà  le  dépôt  de  la  ^erre 
avait  si^ale  son  utilité  en  fournissant 
à  Voltaire,  alors  historiographe  du 
roi ,  les  matériaux  de  son  Histoire  du 
siècle  de  Louis  XI F;  ouvrage  dont  les 
éléments  se  trouvent  dans  les  pièces 
originales  du  dépôt  (*). 

C'est  eu  1750  que  commença  la 
grande  entreprise  de  la  carte  de  France, 
projetée  par  Cassini  de  Thury ,  et  pré- 
parée depuis  un  demi-siècle  par  cette 
lamille  de  savants. 

La  direction  du  dépôt  de  la  ^erre, 
devenue  vacante  par  la  retraite  du 
maréchal  de  Mailïebois,  ftit  confiée 
au  général  de  Vault,  qui  eut  pour  ad- 
joint fieaudoin ,  brigadier  des  armées 
et  chef  des  ingénieurs  -  géographes 
pendant  la  guerre  de  sept  ans.  En 
1761 ,  le  dépôt  fut  de  nouveau  trans- 
féré à  Versailles^  dans  le  nouvel  hôtel 
du  ministère  de  la  guerre;  le  général 
de  Vault  l'y  suivit,  avec  les  ingénieurs- 
géographes  organisés  en  un  corps  spé- 
cial ,  sous  le  ministère  du  comte  d'Ar- 
genson ,  et  dont  on  lui  avait  confié  la 
direction.  Cet  officier  mourut  en  1790, 

(*)  Notice  sur  le  dépât  de  la  guerre,  par 
Pascal  Yahongue ,  coloael  du  géaie,  adjoint 
au  directeur  du  dépôt  en  i8»z. 
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aprèi  afûlr  été  pendant  irenta  ana 
directeur  du  népdt,  et  laissa  i2&  vo- 
lumea  de  manuscrits  sur  Thistoire  des 
oampasnes,  depuis  1677  jusqu'en  1763. 
C'est  de  ce  volumineux  travail  que 
M.  le  général  Pelet  a  extrait  Touvrage 
qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  de 
Mémoires  mUUaireê  relatifs  à  la  suc- 
cession d Espagne  sous  Louis  XIV^ 
(  Voyez  Comités  historiques.) 

Le  général  de  Vault  eut  pour  suc- 
cesseur le  général  Mathieu  Dumas  ^ 
alors  aide-maréchal  des  logis  des  ar- 
mées. En  1791 ,  le  dépdt  de  la  guerre 
fut  ramené  à  Paris ,  et  le  dépôt  des 
fortifications  en  fut  séparé  pour  être 
placé  dans  les  attributions  du  comité 
des  fortifications.  Le  corps  des  ingé- 
nieurs-géographes fut  supprimé,  et 
ses  fonctions  furent  réunies  à  celles 
des  officiers  du  génie. 

Le  35  avril  1793,^  parut  un  règle- 
ment arrêté  par  le  roi,  sur  le  dépôt 
de  la  euerre.  La  translation  des  bu- 
reaux de  Versailles  à  Paris,  le  nouveau 
mtème  de  gouvernement ,  la  guerre 
déclarée  à  I  empereur  d'Allemagne  , 
tout  concourait  à  donner  alors  a  cet 
établissement  une  haute  importance* 

Au  commencement  de  1798,  le  gé- 
néral Mathieu  Dumas  et  son  adjoint 
l'adjudant  général  Jarjayes  abandon- 
nèrent la  direction  du  dépôt;  dès  lors 
les  travaux  devinrent  complètement 
nais.  M.  Poncet  de  la  Rivière  ne  fit 
que  paraître  dans  les  fonctions  de  di- 
recteur ,  en  attendant  au'on  pût  trou- 
ver un  sujet  capable  ae  les  remplir; 
enfin,  le  ministre  de  la  guerre,  Bou- 
chotte ,  ayant  rencontré  à  la  Conven- 
tion le  représentant  du  peuple  Calon , 
ancien  insénieur-géographe ,  qui  avait 
été  précédemment  attaché  au  dépôt  de 
la  çu«>rre,  le  fit  nommer  directeur  en 
mai  1798.  Malheureusement  Calon, 
a]^ant  conçu  des  défiances  sur  les  opi- 
nions politiques  des  employés  du  dé- 
pôt ,  les  renvoya  tous  des  le  premier 
jour  de  son  entrée  en  fonctions,  et  les 
remplaça  par  des  personnes  complète- 
ment étrangères  aux  travaux  qui  s'y 
exécutaient.  Ces  nouveaux  employés , 
n'ayant  aucune  notion  de  ce  que  devait 
être  le  dépôt,  y  mirent  le  désordre. 

Cependant  les  besoins  augmentaient, 


les  op^tlonf  mllitairei  derenatonl 
chaque  jour  plus  importantes.  Camot, 
qui  dirigeait  alors  I  administration  de 
la  guerre,  créa  un  cabinet  topographie 
que.  C'était  un  moyen  d*utihser  le  dé- 
pôt de  la  guerre;  et  on  fit  venir,  des 
états-majors  de  Tarmée,  des  officiers 
instruits  pour  rechercher  les  maté- 
riaux historiques  anciens,  et  classer 
ceux  qu'on  recueillait  alors  en  grand 
nombre,  mais  d'une  manière  assez 
confuse.  En  juin  1798,  le  corps  des 
ingénieurs-géographes,  dont  le  nesoÎQ 
s'était  fait  sentir ,  fut  reconstitué ,  et 
à  cette  même  époque  un  décret  de  la 
Convention  nationale  ordonna  que  la 
grande  carte  de  France .  dite  de  Cas- 
sini ,  serait  retirée  de  l'Observatoire 
et  remise  au  dépôt  de  la  guerre.  De- 

Suis,  cet  établissement  demeura  charaé 
e  l'entretien  et  de  la  retouche  des 
planches ,  ainsi  que  de  Tachèvement  de 
celles  qui  restaient  encore  à  terminer. 
Le  22  floréal  an  y  (  11  mai  1797  1 , 
le  Directoire  exécutif  régla  la  nouvelle 
organisation  du  dépôt  de  la  guerre.  Il 
y  reunit  le  cabinet  topographique,  lui 
enleva  le  soin  d'achever  ta  carte  de 
France  pour  le  confier  au  ministère  de 
Tintérieur,  et  plaça  les  archives  ad- 
ministratives dans  la  direction  da 
secrétariat  de  la  guerre.  Le  7  prairial 
de  la  même  année  ,  le  général  Du- 
pont remplaça  M.  Galon  comme  di- 
recteur du  dépôt.  Pendant  toute  l'ad- 
ministration de  ce  dernier  directeur, 
il  n'^  eut  d'autre  travail  exécuté  au 
dépôt  qu'un  classement  très  -  Im- 
parfait de  cartes  gravées  et  manus- 
crites ,  quelques  travaux  de  gravure  à 
la  carte  de  Casslui,  et  point  de  tra- 
vaux topographiques  ni  historiques. 
Le  général  Dupont  eut  pour  adjoints 
l'adjudant  général  Desdorides,  pour 
la  partie  historique,  et  le  capitaine 
Dabancourt,  pour  la  partit  topogra- 
phique. Mais  cet  officier  fut  peu  de 
temps  chargé  de  la  direction  du  dépôt; 
il  fut  remplacé,  à  la  fin  de  fan  y, 

§ar  le  général  Ernouf,  ancien  chef 
'état-major  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse.  Ce  fut  sous  la  direction  du 

général  Ernouf  que  fut  formée  la  bl- 
liothèque  du  dépôt.  A  cette  époque, 
elle  comptait  à  peine  200  volumes. 
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Bn  floréal  an  yiz  (mal  1799),  le 
géoëral  de  brigade  Meunier  succéda  au 
général  Ernouf.  Une  nouvelle  orga- 
nisation eut  lieu  par  suite  d*un  arrcté 
du  Directoire,  en  date  du  13  prairial 
an  vn  (1*' juin  1799),  et  les  ingé- 
nieurs-géographes furent  provisoire- 
ment conservés  sous  la  dénomination 
de  topographes  -  dessinateurs.  Au 
mois  de  germinal  an  vin,  la  direction 
du  dépôt  fut  confiée  au  général  de  di- 
vision Clarke  ,  qui  travailla  avec  le 
premier  consul ,  et  y  établit  un  bureau 
topographique  particulier.  L'adjudant 
général  Desdondes  fut  remplacé  dans 
ses  fonctions  par  Padjudant  général 
d'Hastrel.  Vers  la  fin  dfe  cette  année , 
le  dépôt  fit  dresser  et  graver  une 
carte  des  étapes ,  et  une  autre  carte 
réduite  de  la  France,  pour  les  divi- 
sions civiles  et  militaires.  En  Pan  IX 
(1801  ),  les  travaux  prirent  une  nou- 
velle activité.  De  nombreux  matériaux, 
fruits  de  nos  conquêtes,  arrivèrent 
d'Italie,  principalement  du  bureau  to- 
pographique de  Turin.  Les  cartes  mi- 
litaires de  la  Souabe  et  de  la  Bavière 
furent  levées ,  ainsi  que  celles  du  pays 
entre  FAdige  et  TAdda ,  et  celles  des 
quatre  départements  réunis  de  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Le  général  Clarke  présenta,  en  1801, 
le  projet  d'une  nouvelle  organisation 
du  dépôt,  basée  sur  les  développe- 
ments et  l'importance  de  ses  fonctions  ; 
mais,  nommé  bientôt  aprSs  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république  au- 
près du  roi  d'Étrurie,  il  quitta  la  di- 
rection du  dépôt  de  la  guerre  avant 
d'avoir  pu  mettre  ce  projet  à  exécu- 
tion. Un  arrêté  des  consuls  du  20  ther- 
midor an  IX  (8  aodt  1801  )  nomma 
directeur  le  général  de  division  d'ar- 
tillerie Andr&ssi ,  et  conféra  les  fonc- 
tions d'adjoint  au  chef  de  brieade  du 
génie  Pascal  Vallongue.  Ce  tut  sous 
cette  administration  que  fut  reprise, 
après  plus  de  vingt  ans  d'interruption, 
la  gravure  de  la  carte  des  chasses ,  et* 
que  fut  fondé ,  sous  le  titre  de  Mérriq- 
ricU  du  dépôt  général  de  la  guerre  y 
UD  recueil  scientifique  et  didactique  de 
tous  les  mémoires,  cartes ,  pians,  etc., 
relatifs  à  l'art  de  la  guerre ,  dont  six 
volumes  parurent  successivement  jus- 


So'en  1610 ,  époque  où  cette  publica- 
on  fut  suspendue  (*).  ^ 

Pendant  la  durée  de  l'empire,  le 
dépôt  de  la  guerre  subit  plusieurs 
modifications.  Le  général  de  division 
du  génie  Ssfnson  remplaça  le  géné- 
ral Andréossi  en  1803  ;  deux  ans 
après  il  eut  pour  adjoint  le  colonel 
Muriel,  qui  demeura  chargé  de  l'ad- 
ministration de  cet  établissement  de- 
Suis  18ia,  époaue  à  laquelle  cet  of- 
cier  générai  nit  fait  prisonnier  en 
Russie.  De  1814  à  1815,  le  maréchal 
de  camp  Bâcler  d'Albe  eut  la  direction 
du  dépôt;  il  fut  momentanément  reoi- 
placé  par  le  baron  de  la  Rochefoucauld, 
et  eut  pour  successeur,  en  juillet  1815, 
le  marquis  d'Ecquevilly,  ancien  offi- 
cier émigré. 

Le  6  août|1817,  une  ordonnance 
royale  prescrivit  l'exécution  d'une 
nouvelle  carte  topographique  de  la 
France,  dont  la  direction  nit  confiée 
au  général  Brossier ,  adjoint  du  mar- 
quis d'Ecquevilly.  Cette  opération  fut 
entreprise  en  1821 ,  par  le  corps  des 
ingénieurs- géographes;  mais  les  offi- 
ciers du  corps  royal  d'état-major  y 
concoururent  dès  1825  ;  et  aujourd'hui 
c'est  à  ce  dernier  corps ,  auquel  les  in- 
génieurs-géographes ont  été  réunis, 
qu'est  confié  l'achèvement  de  cet  ad- 
mirable travail. 

Une  ordonnance  du  8  octobre  1817 
supprima  la  direction  générale  du  dé- 

f)ôt  de  la  guerre ,  et  la  nt  rentrer  dans 
es  attributions  de  la  troisième  direc- 
tion du  ministère  de  la  guerre ,  dont 
elle  forma  le  cinquième  oureau ,  sous 
les  ordres  du  colonel  Muriel.  Cette 
suppression  dura  cinq  ans ,  et  apporta 
quelques  entraves  aux  travaux  habi- 
tuels du  dépôt ,  et  surtout  aux  opéra- 
tions de  la  carte  de  France.  Jlétablie 
{)ar  ordonnance  du  iz  janvier  1822 . 
a  direction  générale  du  dépôt  général 
de  la  guerre  fut  confiée  au  général  Guil- 
leminot.  Pendant  que  cet  officier  gé- 
néral remplissait  à  l'armée  d^Espagne 
(  1823  )  les  fonctions  de  major  géné- 

(*)  Une  décision  ministérielle  du  i  a  aoât  it 
cette  dernière  année,  prescrit it  qu'une  nou- 
velle édition  in-4°  du  DAémorial  serait  pu- 
bliée, et  depuis  lors  sept  volumes  ont  para. 
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rai,  celles  de  directeur  du  dépôt  furent 
partagées  par  les  maréchaux  de  camp 
Saint-Cyr-JNuçueset  Brossier.  Lorsque 
le  général  Guilleminot  partit  pour  son 
ambassade  de  Constantinople,  le  ma- 
réchal de  camp  Delachâsse  de  Véri- 
gny  fut  nommé  directeur  par  intérim. 
Le  31  juin  1822  parut  un  nouveau  rè- 
glement sur  les  attributions  du  dépôt 
général  de  la  guerre,  qui  fut  alors 
divisé  en  trois  sections  :  historique , 
topograpbique  et  administrative.  Une 
section  de  statistique  y  fut  ajoutée  par 
décision  ministérielle  du  27  mars  1826. 
En  1830,  le  général  Guilleminot  fut 
remplacé  par  le  lieutenant  général  Pe- 
let.  Dès  lors» les  diverses  branches  de 
service  du  dépôt  prirent  une  nouvelle 
vie.  Des  travaux  négligés  pendant 
longtemps,  malgré  leur  utilité  recon- 
nue, furent  repris;  les  opérations  de 
la  carte  de  France  furent  suivies  avec 
une  sollicitude  de  tous  les  instants  ;  le 
classement  méthodique,  l'analyse  et 
la  réfaction  des  matériaux  historiques, 
la  traduction  des  meilleurs  ouvrajges 

{)ubliés  à  l'étranger  sur  Tart  militaire, 
'exécution  de  cartes  particulières  des 
pays  qu'ont  parcourus  nos  armées, 
rien  n'a  échappé  à  l'impulsion  du  gé- 
néral Pelet.  Indépendamment  de  tous 
les  travaux  que  nous  venons  d'indi- 
quer sommairement ,  le  dépôt  a  relevé 
et  nivelé  dans  tous  ses  détails  la  carte 
du  département  de  la  Seine  à  l'échelle 
du  quarante-millième. 

La  carte  de  T Algérie  au  cinauante- 
millième  ;  celles  des  provinces  d  Alger, 
de  Constantine  et  d'Oran  à  l'échelle 
d'un  millionième  ;  les  plans  d'Alger , 
d'Oran  9  de  Bone,  de  Constantine,  de 
Blida ,  de  Coleah ,  de  Stora  ;  la  carte 
de  Morée ,  en  six  feuilles ,  publiée  en 
1833;  la  carte  entière  du  royaume  de 
Grèce,  sur  le  point  d'être  achevée; 
des  investigations  scientifiques  sur 
l'Aigrie,  la  Syrie,  la  Palestine,  une 
partie  de  l'Asie  Mineure  ;  l'atlas  des 

filaces  fortes  du  royaume,  en  six  vo- 
umes  grand  in-folio ,  contenant  cent 
cinquante-six  places  fortes  ou  forts  de 
toutes  les  frontières  de  terre  et  de  mer, 
avec  des  notices  historiques  militaires 
et  statistiques  ;  Patlas  des  champs  de 
bataille,  non  encore  termmé;  sans 


compter  plus  de  huit  mille  cartes  ou 
plans,  résultant  des  travaux  antérieurs  : 
telles  sont  les  productions  dues  à  l'in- 
fatigable activité  des  officiers  attachés 
au  dépôt  de  la  guerre.  Cet  établisse- 
ment se  divise  aujourd'hui  en  cinq 
sections ,  auxquelles  sont  attachés 
seize  officiers  du  corps  royal  d'état- 
major,  savoir  :  quatre  colonels  ou 
lieutenants-colonels ,  six  chefs  d'esca- 
dron et  six  capitaines. 

DÉPOUILLE  (àroit  de).  On  appelait 
ainsi  un  prétendu  droit  que  les  papes 
s'arrogèrent  sur  la  succession  des  ec- 
clésiastiques,  quoique,  d'après  une  lé- 
gislation suivie  très-anciennement  en 
France,  et  rappelée  dans  les capitulai- 
res  de  Charlemagne,  les  biens  non  pa- 
trimoniaux des  clercs  et  bénéficiers  dus- 
sent appartenir  aux  églises  auxquelles 
ils  étaient  attachés,  les  autres  à  leurs 
héritiers,  Charles  VI,  dans  une  ordon- 
nance rendue  en  1385,  fait  une  longue 
énumération  des  désordres  causés  dans 
le  royaume  par  les  collecteurs  dç  la 
cour  de  Aome,  qui  se  saisissaient  des 
biens  meubles  et  immeubles  compris 
dans  la  succession  des  évéques  et  des 
abbés ^  et  il  prescrit  diverses  mesures 
pour  s'opposer  à  ces  abus.  Mais  les 
troubles  de  son  règne  et  les  guerres 
de  son  fils  contre  les  Anglais  leur 
laissèrent  un  libre  cours.  Pendant  que 
les  papes  étendaient  ainsi  leurs  mains 
sur  le  teiitporel  des  sujets  du  roi  de 
France,  il  s'introduisait  chez  nous  des 
principes  qui  faisaient  rentrer  dans  le 
commerce  les  successions  tout  entiè- 
res des  ecclésiastiques.  On  ne  distin- 
guait plus^  pour  leur  faculté  de  tester, 
entre  leurs  meubles  et  leurs  immeu- 
bles ,  entre  leurs  biens  patrimoniaux 
et  ceux  qu'ils  avaient  acquis  des  reve- 
nus de  leurs  bénéfices.  Dès  Tannée 
1406,  ces  règles  étaient  établies  en 
droit  et  en  coutume,  et  en  1511,  la 
coutume  de  Paris  prononça  d'une  ma- 
nière absolue,  que  les  parents  et  li^na- 
gers  des  gens  d'église  séculiers  devaient 
leur  succéder.  Cependant,  malgré  les 
ordonnances  des  rois  et  les  lois  du 
royaume ,  la  cour  de  Rome  renouvela 
jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle 
ses  tentatives  pour  conserver  le  droit 
de  dépouille,  au  moins  sur  les  évéquci 
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dont  les  diocèses  s'étendaient  en  pays 
étranger. . 

Il  faut  dire  encore  qne  les  évéques , 
les  chapitres  et  les  archidiacres,  si 
prompts  jadis  à  porter  leurs  plaintes  à 
l'assemblée  du  clergé ,  contre  les  pré- 
tentions odieuses  du  nape,  tentèrent 
eux-mêmes  d'exercer  le  droit  de  dé- 
pouille sur  les  biens  des  clercs.  Mais 
ces  envahissements  furent  aussi  répri- 
més. 

II  en  restait  néanmoins  encore  quel- 
ques traces  dans  le  siècle  dernier. 
Ainsi  les  archidiacres  du  diocèse  de 
Paris  prenaient ,  par  privilège  sur  les 
créanciers,  une  portion  des  effets  mo- 
biliers des  curés  décédés  :  son  meil- 
leur lit  garni,  sa  soutane,  sa  ceinture, 
son  surplis ,  son  bonnet  carré ,  son 
bréviaire,  son  cheval  ou  sa  mule,  s'il 
en  avait.  Les  archidiacres  de  Sênlis 
avaient  l'option  entre  le  lit  et  le  che- 
val ;  les  évéques  de  Mâcon  et  de  Luçon, 
celle  de  la  meilleure  soutane  ou  dé  10 
livres  tournois. 

Avant  que  les  papes  réclamassent  le 
droit  de  dépouille ,  il  avait  été  exercé 
par  les  rois ,  qui  s'étaient  peu  à  peu 
substitués  aux  églises,  et  avaient 
compté  ces  profits  parmi  ceux  du  droit 
de  régale.  On  possède  de  nombreuses 
chartes  royales  contenant  aflhranchis- 
sement  du  droit  de  dépouille,  et  ac- 
cordées aux  églises  de  Paris,  Mâcon, 
Chartres ,  Bourges ,  Nevers,  Arras,  et 
le  texte  de  ces  actes  prouve  que  l'u- 
sage du  droit  de  dépouille  était  fort 
ancien.  Presque  toutes  les  églises  fini- 
rent par  obtenir  de  semblables  main- 
levées, et  ce  ne  fut  qu'après^  cet  aban- 
don que  les  papes  firent  entendre  leurs 
réclamations.  (Voyez  encore  Cote- 

IMOBTB  et  PÉCULE.) 

Deppen  .  (combat  de).  La  Russie, 
alliée  à  la  Prusse  en  1807 ,  n'était  pas 
plus  heureuse  sur  les  bords  de  la  Vis- 
tule  que  Tannée  précédente,  sur  ceux 
du  Danube.  Après  le  combat  de  Berg- 
fried  (voyez  ce  mot),  l'empereur,  ap- 
prenant qu'une  colonne  russe  n'a  pas 
encore  passé  l'Aile,  et  se  trouve  débor- 
dée par  sa  gauche ,  tandis  que  l'armée 
russe  rétrogradait  toujours  sur  Lands- 
berg  et  Arensdorf ,  donne  ordre  au 
grand-duc  de  Berg  et  aux  maréchaux 


Soult  et  Davout  de  poursuivre  Ten- 
nemi,  tandis  que  le  corps  du  maréchal 
Ney  passerait  l'Aile  avec  une  division 
de  cavalerie  du  général  Lasalle  et  une 
division  de  dragons.  Ses  instructions 
étaient  d'attaquer  les  divisions  enne- 
mies qtii  se  trouvaient  coupées.  En  ar- 
rivant sur  les  hauteurs  de  Wolfersdorf 
(5  février) ,  Murât  se  trouve  eu  pré- 
sence de  8  à  10,000  hommes  de  cava- 
lerie, que  le  général  russe  Benningsen 
avait  placés  à  Deppen  pour  rallier  son 
ail5  droite.  Il  les  sabre ,  les  prend  et 
les  disperse;  le  lendemain,  Ney  atteint 
entre  Deppen  et  Liebstadt  l'avant- 
garde  de  Lestocq  (3  à^4,000  hommes). 
Vainement  les  Russes 'essayent  un  mo- 
ment de  se  frayer  un  passade;  rois 
dans  une  déroute  complète ,  ils  aban- 
donnent canons ,  drapeaux  et  bagages. 
Les  autres  divisions  de  l'aile  droite, 
voyant  le  sort  de  leur  avant-garde, 
battirent  en  retraite.  Les  Français , 
préludant  ainsi  à  la  bataille  d'EyIau, 
comptaient  plusieurs  milliers  de  pri- 
sonniers et  seize  pièces  de  canon  en 
leur  pouvoir.  Ces  mouvements  rapides 

'déconcertèrent  tous  les  projets  des 
Russes,  qui  se  trouvèrent  coupés,  tan- 
dis oue  leurs  dépôts  et  leurs  maga- 
sins étaient  enlevés  par  la  cavalerie  lé- 
gère. 

Des  négociations  avaient  été  enta- 
mées, pendant  Thiver,  entre  les  puis- 
sances belligérantes.  La  Prusse  et  la 
Russie,  après  avoir  constamment  rejeté 
les  propositions  les  plus  justes,  repri- 

-rent  l'offensive  lorsque  Danzig  eût  été 
enlevé.  Le  6  juin ,  ils  attaquèrent  le 
sixième  corps  de  la  grande  armée, 
dans  sa  position  de  Deppen,  sur  la 
Passarge.  Mais  Benningsen  fut  culbuté 
et  perdit  dans  cette  journée  2,000 
morts  et  3,000  blessés.  L'intrépidité 
et  les  talents  du  maréchal  Ney,  l'éner- 
gie qu'il  sut  communiquer  a  ses  trou- 
pes, la  précision  du  général  Marchand, 
avaient  décidé  cette  victoire,  que  com- 
plétèrent bientôt  les  succès  ce  Heils- 
berg  et  de  Friediand.  [Voy.  Passarge 
(combats  de  la),  HeilsbeÎio  et  Fried- 

LAND.] 

Depping  (G.-B.),  né  à  Munster 
(Westphalie),  en  1784 ,  et  fixé  à  Paris, 
depuis  1803 ,  a  composé  un  très-grand 
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Dombra  d*oamgef,  parmi  lêsqueli 
nous  nous  bornerons  à  citer  :  Hù' 
toire  générale  (FEspaane,  depuis  le$ 
temps  les  plus  reculés  iusqu^à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle^  1811,3 
vol.  in-8'';  Recueil  des  meiUeures  rO' 
mances  espagnoles ,  anciennes,  his- 
toriques ,  chevaleresques  et  maureS' 
ques,  avec  une  introduction  et  des 
notes,  Leipzig,  1817,  in-12;  Histoire 
des  expéditions  maritimes  des  iVor* 
mands  et  de  leur  établissement  en 
France  au  dixièrhe  siècle^  ouvrage 
couronné,  eh  1822,  par  r Académie 
royale  des  inscriptions  et  haUes-tet- 
très,  Paris,  1826,  2  vol.  in-8*;  Règle- 
ments sur  les  afis  et  métiers  de  Paris, 
rédigés  au  treizième  siècle,  publiés 
d*après  les  manuscrits  de  la  Bibliothè- 
q(|e  du  roi,  Paris,  1837 ,  in-4^  Cet 
ouvrage  tait  partie  de  la  ^ande  col- 
lection des  documents  médits  sur 
rhistoire  de  France,  publiés  par  le 
gouvernement. 

DÉPUTES.  C'est  le  nom  aue,  depuis 
1814,  ou  donne  aux  membres  de  la 
représentation  nationale.  Nous  avons 
fait  connaître ,  à  Tarticle  Constitu- 
tion, la  composition  et  les  attribu- 
tions de  la  Cbarabre  des  députés,  sous 
Tempire  de  l9  Charte  de  1814,  et  sous 
celui  de  la  Charte  de  1830  ;  nous  di- 
rons à  Tarticle  Élections  quelles 
conditions  il  fallut  réunir,  aux  diffé- 
rentes époques  de  la  restauration , 
quelles  sont  celles  qui  sont  encore  exi- 
gées aujourd'hui ,  pour  qu'un  citoyen 
puisse  être  appelé  à  deveuir  le  manda- 
taire de  son  pays.  Disons  seulement 
ici  que,  d'après  la  Charte  de  1814, 
chaque  département  devait  avoir  un 
nombre  de  députés  égal  a  celui  des 
membres  que,  sous  rempire  de  la 
Constitution  de  l'an  yiii  ,  il  envoyait 
au  Corps  législatif;  que  les  députés, 
dont  les  fonctions  étaient  gratuites , 
comme  elles  le  sont  encore  aujour- 
dliui ,  étaient  élus  pour  cinq  ans ,  et 
que  la  chambre  devait  se  renouveler 
chaque  année  par  cinquième  ;  le  roi  se 
réservant  d'ailleurs  la  faculté  de  oro- 
roger  sa  session  ou  de  la  dissouare , 
mais  à  condition  d'en  convo<]uer  une 
nouvelle  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Depuis  1814  jusqu'à  nos  Jours ,  le 


fouverpement  a  use  dix  fols  d«  ettl» 

faculté.  Il  en  est  résulté  dix  chambres 
différentes,  dont  nous  né  saurions 
mieux  faire  connaître  l'esprit  et  les 
tendances  diverses,  qu'en  donnant  une 
analyse  succincte  de  leurs  travaux. 

!■*  CBAKBRB   DBS  DftPOTÉS ,    OODipocée    da 

dernier  Corps  législatif,  dont  oo  «vtTt  éloigné 
lu  ifomines  les  plus  recommandables  par 
rmaépendanoedelears  opidtoDs. 

Seêtion  I. 

lSii.Jalii,  4.  InstallatioQ  de  c^tte  chambre, 
et  proetamaflon  de  la  charte 
ooDstituUoDDeile. 
Oct,  21.  Loi  sur  la  presse. 
Nov. ,  s.  Loi  sur  la  liste  civile. 

«     16.  Loi  relaUve  à  robsêrvatlon  des 
fêtes  et  des  dimanches. 
Dec.  ,  5.  Loi  relative  aax  biens  doo  ven- 
dus des  émigrés. 
AJoumemenl  des  chambres  aa  i*'  mai  isis. 

Session  IL 

ISI6*lCar8,  S. Ordonnance  da  rot,  portant 
convocation  Immédiate  des 
chambres  léglsiaUves. 
Mais,  18. Loi  qui  dédar»  que  les  garni- 
sons de  la  Fère ,  Lille  et  Cam- 
brai ont  bien  mérité  du  roi  cC 
de  la  patrie ,  et  qui  accorde 
une  récompense  nationale  aux 
maréchaux  MorUer  et  Macdo- 
nald. 

Napoléon ,  par  un  décret  da 
même  Jour,  déclare  les  deux 
chambres  dissoutes,  et  convo- 
qué rassemblée  du  clUsmp  de 
fiuii. 
m  10.  Séance  royale. *- Loais  X vni  et 
les  princes  V  Jurent  fldéliré  k 
la  charte.  Quatre  ^rs  après. 
Napoléon  arrive  à  Paris*  et  lei 
députés  se  si'parent  —  Convo- 
cation de  la  chambre  des  rr- 
présentants.  Voyet  ce  mot^Acn 

AODITIONREL  et  GBMT  JOCBS 
T  CHAMBRE  DES  DÉPOTAS,  ckambn  imir^w 
vahle ,  élue  conformément  à  rordonoance  dn 
13 Juillet,  portant  dissolution  de  la  chambre 
des  représentants,  et  convocation  des  coliéges 
d*arroodissements  et  de  départements. 
Oct. ,    7.  Ouverlure  qes  chambres. 
Nov. ,  9.  Loi  sur  la  répression  des  cris 

séditieux. 
Dec.,  90. Loi  sur  le  rélablissement  des 

cours  prévûtales^ 
«      sa.  Loi  sur  Panniversaire  da  si 
Janvier. 
ISIS.  Janv.,  IS.  Loi  d'amnistie. 

m     87.  Loi  de  dotaUon  en  faveur  dn 
duc  de  Berry. 
Avril,  t7.  Loi  électorale. 
Mai ,     ^.  AlwIlUon  dn  divorce. 
Cette  chambre  ne  fournit  qu'une  session  ; 
sa  dissolution  l^t  prononcée  par  rordonnanoe 
du  b  septembre,  qui  modifia  le  système  éleo> 
toral. 

3*  CHAMBRE  DES  DÉPUTAS  ,   éloe  OOOfOnilé^ 

ment  i  rordonoance  du  6  septembre* 
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181 6.  NoT.,  4.  Séance  d*oavertare. 

1817.  Fév. ,   h  UAsat  les  élecUonf . 

«     12.  Loi  sur  la  Uberté  indiTldaelle. 
«     38.  toi  mr  les  journaux  et  écrits 
périodiques. 
Mars,  36. Clôture  delà  session. 

Semonll: 
Ifov.,   5.Séaooe  d*ouvertuie. 
Dec.,  30.  Nouvelle  loi  sur  la  pivsse^ 
I8I8.1fars,  i'IoiGouvionSaint'Ctfr,  vailb 
recrutement  de  farmée. 
Mai ,  16.  Séance  de  clôtare^ 

Sestion  UJ. 

Dec,  10.  Séance  d'ouTerture. 
«     30.  Adoption,  après  une  vive  dis- 
cussion, de  la  loi  sur  lesdou- 

^  -  -t^-     dèraes  provisoires. 
1819.  laDY.49.  Loi  qui  accorde  une  dotation 
de  60,000  livres  de  rente  au 
duc  de  Richelieu. 

Fév.,  98.Bi^et  de  la  proposition  Bar- 
thélémy, d^à  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs,  et  dont  le 
hut  était  de  supplier  le  roi  de 
changer  la  loi  d'élection. 

liai ,  17.  Loi  sur  la  répression  des  déliti 
de  la  presse. 

JniU.,  17.  Séance  de  clétnrq. 

Session  IF, 
IfoY.,  20.  Séance  d*ouverture. 
Dec,    6.  Le  vénérable  abl)é  Grégoire  est 
exclu  de  la  chambre  comme 
indigne. 
1830.  Man,  25.  Loi  relatiTe  aux  complots  con« 
tre  la  sâreté  de  l'État,  et  des 
membres  dp  la  famille  royale. 
«     90.  Loi  sur  le  reta))lissement  de  la 
censure. 
Juin,   9.  Loi  qui  augmente  le  nombre 
des  députes,  et  accorde  un 
double  vote  aux  électeurs  les 
plus  Imposés  dans  chaque  dé> 
parfement 
JuiO.,  22.  Séance  de  clôture. 

Session  F, 
Dec  ,  3.  Séance  d'ouverture. 
|821.luiU.,3f  Séance  de  clôture. 
Session  FJ. 
IfOT.,  6.  Séance  d'ouverture. 
«     26.  Vote  d'une  adresse  dont  le  roi 
refuse  d*entendre  fa  lecture, 
et  qui  entraîne  la  chute  du 
ministère* 
1822. Mai,  1**. Séance  de  clôture. 
Session  Fil, 
Juin,  4. Séance  d'ouverture. 
Août,  17.  Séance  de  clôture. 

Session  FIII, 
1823.  Jany.,  18.  Séance  d*ouvertore. 

Mars,  32.  Sur  un  ordre  du   président 
Raves,  Manuel  est  violemment 
ex  puisé  de  la  chambre. 
Cette  chambre  fut  dissoute  par  ordonnance 
du  94  décembre.  Eile  avait  existé  sept  ans. 

4*  GBAimiB  DES  DéPOlÉS. 
Session  L 
1624.  Mars,  28.  Séance  d'ouverture 
Aoâ^  4.  Séance  de  clôture 


teêflùnn, 

Dec,  22.  fléanw  d'ouverture. 
1826.  Mars,  27.  Loi   accordant   aia  '  émtnés 
UM  Indemnité  de  trente  mil- 
lions de  tente 

Avril,  20.  Loi  du  sacrilège. 

Mai,  i*'.  UA  qui  convertit  en  trois  pour 
cent  les  cinq  pour  cent  de  la 
drtte  publique. 

Juin,  23. Séance  de  clôture. 

Session  ÏIl. 
.  .  .  Séance  d'ouverture. 
1826.  Mars,  30.  Loi  sur  la  répartition  de  l'in- 
demnité payée  aux   anciens 
colons  de  Saiot-Domiogue. 
.  .  .  Séance  de  clôture. 

Setnon  IF- 
Dec ,  12.  Séance  d'ouverture. 
«       29.  Présentation  de  la  fot  cf «  jus- 
tice et  d*amour. 
I827.9fars,  12.  Vote  de  la  loi  d*amour,  par 
283  vofx  contre  134. 
Avril,  17.  Retrait  de  la  toi  d* amour. 
Juin  ,  22.Cléture  de' la  session. 
NOv.,   6.  Dissolution  de  la  chambre. 

6*  c^AHSBE  î>E8  oépirr^. 

*       Session  /. 

1828.  Fév. ,  6.  Séance  d'ouverture. 

Juili.,  2.  tX)i  ordonnant  la  révision  an- 
nuelle de  la  liste  du  Jury. 
«       18-  Loi  sur  les  Journaux  et  écrits 
périodiques. 

Août,  18.  Séance  de  clôture. 

Session  II. 

1829.  Janv.,  27.  Séance  d'ouverture. 

^vril,  8.  Retrait  des  projets  de  lois  sur 

'l'organisation  municipale  et 

départementale ,  par  suite  de 

l'adoption  d\io  amendement 

§ui   suDôrime    les    conseils 
'arronaissemènts. 
Juin.,  31.  Séance  de  clôture. 

Session  III. 


1830. Mars,  2. Séance  d'ooverturre. 
R     16  Vote  de  l'adresse  des 


221. 


19.  Ordonnance  qui  proroge  an 
1*'  septembre  la  session  des 
chambres. 

6*  CHAMBRE  DES  DÉPY7TÉ8. 
Session  I. 

Juill',  26.  Publication  des  ordonnances 

{>rooooçant  la  dissolution  de 
a  chambre,  établissant  un 
nouveau  mode  d'élections. 

«       27.  Réunion  des  députés  présents 
à  Paris,  chez  Casim!*  Perrier. 

«       28.  Réunion   chexc  M.  Audry  de 
Puyraveau. 

«       29.Réuniuncbez  M.  Laftifte. 

«       So.  Protestation  des  députés  ;  leur 
visite  au  duc  d'Orléans. 

a  81.  Les  députés,  au  nombre  de  96, 
nomment  un  lieulenanl  gé- 
néral du  royaume  et  adres- 
sent au  peuple  une  proclama- 
tioo. 
Août,!*'.  Ordonnance  du  lieutenant.gé- 
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néral  du  royaame,  convo- 
quant les  cbambres  pour  le 
3  août 
«      3.Séanee  d'ouverture. 
«      7.262  députés,  présents  a  Paris, 
s'érigent  en  assemblée  oonsti- 
toante.  rédigent  une  nouvelle 
charte,  déclarent  le  trône  va- 
cant,  et  le  donnent  au  duc 
d'Orléans, 
«c       9. Séance  royale;  Louis-Philippe 
y  prête  serment  à  la  charte. 
«     19.  Adoption  d'un  nouveau  ser- 
ment que  doivent  prêter  tous 
les     fonctionnaires   publics. 
Une   vingtaine    de    députés 
donnent  leur  démission. 
«     25.  LoL  sur  la  publication  des  listes 
du  Jury.  ^      . . 

«     26.  Loi  sur  la  réélection  des  dé- 
putés promus  à  des  fonctions 
salariées 
Sept,  2.  Abrogation   de  la  loi  du  15 
Janvter  1816 ,  dite  Un  d'am- 
niitiê.        a 
K     15.  Loi  sur  le  vote  annuel  du  con- 
tingent de  l'armée. 
28.  Ifise  en  accusation  des  anciens 
ministres  de  Charles  X. 
Oct  •   8,  Votcd'une  adresse  au  roi,  pour 
demander    l'abolition  de  la 
peine  de  mort  ,  dans  certains 
cas. 
«      9.  La  chambre  s'i^Jonrne  au  10 
décembre. 
Session  IL  . 
Nov. ,  3.  Keprise  des  séances  de  la  cham- 
bre des  députés. 
a     10.  Loi  sur  l'abaissement  du  cau- 
tionnement et  des  droits  de 
timbre,  payés  par  les  Jour- 
naux. 
1831 .  Janv., Il .  Loi  sur  la  oompositipn   des 
cours  d'assises  et  les  déclara- 
tions du  Jury. 
«     15.  Lot  sur  la  répression  de  la 

traite  des  n^res. 
N     24.  Loi  sur  llrapOt  direct. 
Fév. ,  17.  Loi  municipale.    ^    ,  , 
Biars,  5.  Vote  délioilif  de  la  loi  sur  la 
garde  nationale. 
<c     21 .  yme  d'une  loi  contre  le  cumul. 
(Cette  loi  fut  rejetée  par  la 
chambre  des  pairs.) 
«     24.  Loi  sur  le   bannissement  des 
Eourbons  de  la  branche  ainée. 
Avril,  2.  Loi  sur  les  attroupements. 
«     12.  Loi  électorale. 
«     20.  Séance  de  clôture.  La  chambre 
est  prorogée  au  5  juin. 
Mai ,  31.  Dissolution  de  la  chambre  des 
députés. 

7*  CHAMBRE  DES  DÉPDI^. 
Setsion  /. 

Juin.,  23-  Séance  d'ouverture. 

Oct.,  18,  Loi  sur  la  réforme  de  la  pairie. 

Ifov.,  18.  Nouveau  vote  de  la  loi  sur  le 
bannissement  des  Bourbons, 
laquelle  n'avait  pas  été  discu- 
tée par  la  chambre  des  pairs, 
dans  la  session  précédente. 


Dec.* 


l832.Janv., 
Avril, 

Nov., 
uec». 


1633.  Janv., 
Mars, 


Avril, 


DEPirri& 

7.  Loi  sur  la  réforme  du  Code 

li.l^8ur  le  rétablisieBoeot  da 
divorce. 

23.  Abolition  du  deuil  du  21  Jan- 
vier. 

14.  Loi  sur  la  liste  civile. 

21.  Séance  de  clôture. 

Session   IL 

19.  Séance  d'ouverture. 

29.  Reprise  et  nouveau  vote  de  la 
loi  sur  l'abolition  du  deuil  du 
21  Janvier. 

26.  Loi  départementale. 

23.  Autorisation  accordée  au  mi- 
nistère public  de  poursuivre 
M.  Cabet  pour  délit  de  presse. 

10.  Sur  la  proposition  de  M.  Vien- 
oet,  la  chambre  fisit  dlerà  sa 
barre  le  gérant  du  Journal  U 
Tribune.  . 

16.  Elle  le  condamne  à  s  ans  de 
prison,  et  à  io,ooo  francs  d'a- 
mende. 

25.  Séance  de  clôture. 

Session  II L 

26.  Séance  d'ouverture ,  où  le  roi 
n'assiste  pas. 

17.  Vote  d'un  projet  de  loi  sur  ks 
attributions  municipales. 

25.  Seconde  adoption  du  projet  de 
loi  sur  le  rétablissement  du 
divorce. 

18.  Vote  définitif  de  la  loi 
finstruction  primaire. 

22.  Vote  d'un  projet  de  loi 
dant  100  millions  pour  r 
vement  des  travaux  publia. 
«     36.  Clôture  de  la  session. 

Session  IF, 
Dec,  23.  Séance  d'ouverture. 

1834.  Fév.,    7. Loi  sur  les  crieura  puMks.^ 

«      8.  Autorisation    de    poamiiTfe 

M.  Cabet 
«     19  et  20.  Lois  sur  la  composltioa 
des  états  -  mi^rs  des  annèss 
de  terre  et  de  mer. 
«     22. 3*  adoption  du  projet  de  M 
sur  le  rétablissement  dn  di- 
vorce. 
Mars,  26.  Loi  contre  les  associationa. 
Avril,  II. Loi  sur  l'organisation  muiud- 

pale  de  Paris. 
Mal,  i6.Loi  contre  les  détenteurs  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  goerre. 
«     24.  Clôture  de  la  session. 
«     25.  Dissolution  de  la  chambre. 

8*  CHAMBRE  nS8  DÉPOTÉS. 
Session  L 
Juin.,  31.  Séance  d'ouverture. 
Août,  14.  Vote  de  l'adresse. 
<c     16.  Prorogation  des  cfaambrcs  au 

29  décembre. 

Session  IL 
Nov.,  10.  Convocation  desehambrea  peur 
le  1"  décembre. 

1 835.  Mai  ,21.  Autorisation  de  poursuites  cq«- 

tre  M.  Audry  de  PoyimTeao. 
K     23.  La  chambre  ate  à  n  hum  U 


1833.  Avril, 
Mal, 

a 

Juin, 
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gérant  du  Réformateur,  pour 
offense  envers  elle. 
«    25.  Elle  le  condamne  h  un  mois  de 
prison  et  10,000  fr.  d'amende. 

àoAt,  13-28.  Discussion  et  adoption  des 
lois  qui  modifient  la  législa- 
tion sur  la  presse ,  le  Jurj  et 
le*  cours  d'assises  (lois  de  sep- 
tembre). 

Sept.,  II. Clôture  de  la  session. 

Session  III. 
Dec. ,  29.  Séance  d'ouverture. 
l8W.FéT.,  6.  Prise  en  considération  d'une 
proposition  pour  la  réducUon 
des    rentes;   dissolution   du 
ministère. 
Nan ,  8.  Loi  sur  les  chemins  vicinaux  ; 

prohit)ition  des  loteries. 
Juill.,  12.  clôture  de  la  session. 
Session  IV. 
IK6.  Dec ,  27.  Séance  d'ouverture. 
Isr.Fév. ,  22.  Loi  sur  les  caisses  d'épargne. 
«    27.  Loi  sur  la  garde  nationale  de 
Paris. 
Kan,   7.  Rejet  de  la  loi  de  disfonction. 
ATriM'M^i  sur  les  attributions  muni- 
cipales. 
«    SS.  Lois  sur  la  dotation  du  prince 
royal,  et  sur  la  dot  delà  reine 
des  Belges, 
loin.,  15.  Clôture  de  la  session. 
Oct.,    3.  Dissolution  de  la  chambre. 

9*    CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Session  I, 
Dec.,  18.  Séance  d'ouverture. 
sisMars,  !•«■.  Autorisation  de  poursuites  con- 
tre M.  Emile  de  Girardin. 
«      8.  Loi  sur  les    attributions  des 
conseils  généraux  de  départe- 
ments. 
Avril,  11.  Loi  sur  Pétat-maJor  de  l'armée. 
Mal,  5.  Loi  sur  la  conversion  des  rentes. 
iuliL,  13.  Clôture  de  la  session. 

Session  II. 
Dfc,  17.  Séance  d'ouverture. 
t39./aar.,  19.  Vote  de  l'adresse  par  222  dépu- 
tés contre  213. 
«     31.  Proro^tion  des  chambres. 
Févr.,  2.  Dissolution  de  la  chambre. 

10"  GHAMBBE  DES  DÉPUTÉS. 

Session  I. 

ArrO,  «.Séance  d'ouverture. 

Coalition. 
Mai,  10.  Prise   en  considération  d'une 
adresse  qui  entraine  la  chute 
du  ministère. 
Août ,  6.  Clôture  de  la  session. 

Session  IL 

Dec ,  23.  Séance  d'ouverture. 
W.Fév. ,  :io.  Rejet  de  la  loi  de  dotation  pro- 
posée en   faveur  du  duc  de 
Nemours. 

Mal ,  12.  Loi  sur  la  translation  des  cen- 
dres de  Napoléon. 

hùOf  ih.  Proposition  Remilluy  sur  les 
députés  fonctionnaires. 

taHL,  3.  Loi  sur  les  sucres. 
«     Ib.  Oiôtore  de  la  fession. 


Session  III. 
Nov. ,  5.  Séance  d'ouverture. 
1841.  Loi  sur  ies  fortifications  de 

Paris 
Juin,  26.  Clôture  de  la  session. 

Liste  des  présidents  de  la  chambre 
des  députés, 

iti4.     4  juin,  Laine. 
&8i5.   z3  mars.  Laine 

7  octobre,  l.ainé. 
18x6.     5  novembre,  Pasquier. 

181 7.  19  janvier,  de  Serre. 
18x7.   la  novembre,  de  Serre. 

1818.  18  décembre.  Raves. 

18 19.  8  décembre,  Ravea. 
i8ao.  37  décembre,  Ravea. 
z8ai.   19  novembre,  Ravea. 
i8a2.     5  juin,  Ravez. 
ita3.  a9  janvier,  Ravez. 
i8a4.  34  mars.  Raves. 

a3  décembre,  Ravez. 
x8a6.  «r  '  Raves.. 

x3  déceinbre.  Ravez. 
i8a8.  m  Royer-Collard. 

1839.     i**"  février,  Royer-Collnrd. 
x83o.     4  mars,  Rojer*Collard. 

»        5  aoàt.  Casimir  Perrier. 

v      z3  août,  Laffltle. 

n      II  novembre,  Casimir  Perrier. 
i83f.     i«'août,  Girodde  l'Ain. 
x83a.  31  novembre,  Dupin  aîné. 
i833.  a6  avril,  Dupin  aine. 

w  a 3  décembre,  Dunin  aîné. 
1834.  7  août,  Dupin  aîné. 
i835.  29  décembre,  Dupin  aîné. 
i836.  28  décembre,  Dupin  aîné. 
1837.  19  décembre,  Dupin  aîné. 
i838.  19  décembre,  Dupin  aîné. 
1839.  16  avril,  Hippolite  PassT. 

M      i4  mai  ,  Sauzel. 

M      a4  décembre,  Sauzet. 
i84o.     6  novembre,  Sauzet. 

Debamée  (Joseph) ,  né  à  Frcsncs- 
sur-l'Escaut  (Nord),  en  1778,  entra  au 
service  en  1801 ,  se  distingua  au  com- 
bat de  Cocagloriosa  en  Calabre ,  le  8 
août  1806  ,  et  y  fut  blessé  d*un  coup 
de  feu.  Le  14  juin  1809,  dans  une 
charge  générale  que  fit  le  102*  régi- 
ment, à  la  bataille  de  Raab,  le  caporal 
Deramée  alla  enlever  un  drapeau  au 
milieu  d'un  bataillon  autrichien.  Cette 
action  lui  valut  la  décoration  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Le  5  juillet  suivant, 
n  assista  à  la  bataille  de  Wagram  ,  et 
s'y  fit  remarquer  par  sa  bravoure  et 
son  sang-froid.  Il  entra  ensuite  dans 
la  garde  impériale,  où  il  servit  jusqu'à 
la  fin  de  1813,  époque  où  il  fut  en- 
voyé dans  un  bataillon  de  vétérans. 

DÉBOGEANGE ,  terme  devenu  sans 
valeur  et  sans  application  depuis  1789. 
On  nommait  ainsi  autrefois  le  délit 
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qu'un  noble  commettait  aux  yeux  de 
sa  caste,  en  manquant  à  la  dignité  de 
son  rang ,  et  dont  la  peine  était  la 

I)crte  de  sa  noblesse  et  de  ses  privi- 
éges. 

n  était  de  principe  qu'un  gentil- 
homme dérogeait  en  s'adonnant  à  une 
de  ces  professions  appelées  viles,  et 
surtout  au  commerce,  à  moins  que  ce 
ne  fût  le  commerce  de  mer  et  en 
gros.  On  était  a.ussî  déchu  de  no- 
nlcsse  pour  avoir  épousé  une  rotu- 
rière. Mais,  en  vertu  d'une  déclaration 
de  mai  1583,  des  lettres  de  relief  et 
de  réhabilitation,  obtenues  moyennant 
finances ,  effaçaient  la  tache  qui  avait 
un  moment  .terni  une  haute  illustra- 
tion. C'était  «ncore  une  dérogeance 
que  d'omettre  ses  titres  dans  les  actes 
publics.  Enfln  ,  il  n'y  avait  guère  que 
la  profesion  des  armes  et  l'Eglise  qui 
n'imprimât  pas  cette  souillure.  Du 
reste ,  on  admettait  que  la  dérogeance 
était  personnelle,  en  sorte  que  les  en- 
fants nés  avant  que  leur  père  eût 
commis  ce  délit  n'étaient  pas  privés  de 
la  noblesse;  quant  à  ceux  qui  nais- 
saient après ,  ils  pouvaient  se  laver  du 
péché  originel  en  demandant  des  let- 
tres de  relief.  La  persévérance  du  père 
et  des  enfants  dans  l'état  de  déro- 
eeance,  pendant  cent  ans,  exigeait 
racquisition  de  nouveaux  titres  de  no- 
blesse :  de  simples  lettres  de  réhabili- 
tation étaient  insuffisantes.  En  1684, 
un  arrêt  de  la  cour  des  aides  annula 
de  semblables  lettres,  et  déclara  rim- 
pétrant  roturier. 

Dbbyal  ,  petite  ville  de  l'andenne 
Bretagne,  aujourd'hui  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure ,  à  22  kil. 
de  Château  briant*.  hn  t590,  son  châ- 
teau fut  assiégé  et  pris  par  les  trou- 
pes du  duc  de  Mercœur ,  et  par 
celles  de  Henri  IV,  qui  le  fit  démolir. 
Aujourd'hui  Derval  ne  conserve  plut 
de  traces  de  fortifications.  Elle  a 
1,850  hab. 

Debval  (  prise  de  ).  —  Tandis  que 
Brest  était  bloquée  en  1373,  par  les 
troupes  françaises,  du  Guesclin ,  pour 
faire  diversion  ,  entreprit  le  siège  de 
Derval,  qui  fut  bientôt  obligée  de  ca- 
piiuier  ;  elle  promit  de  se  rendre ,  si , 


dans  deux  mois  ,  elle  n*était  pas  se- 
courue, et  l'on  se  donna  des  otages. 
Cependant,  un  de  ces  chefs  d'aventu- 
riers, amis  de  Dieu  et  ennemis  de  tout 
le  monde  ,  Robert  Knoles ,  survint 
avec  un  renfort  et  annula  la  capitula- 
tion. Clisson  fait  alors  décapiter  les 
otages  sous  les  murailles.  Peu  de 
temps  après  ,  un  échafaud  se  dressa 
sur  une  plate-forme  de  la  ville.  Les 
otages  français  furent  aussi  exécutés, 
et  leurs  têtes  roulèrent  dans  les  fossés. 
Knoles  sortit  ensuite  de  la  place  :  un 
combat  sanglant  se  livra  aux  barrières  ; 
Clisson  y  fut  blessé  dès  la  première 
attaque,  et  les  Français  se  virent  obli- 
gés de  lever  le  siège  (*). 

Desaignbs  ,  bourg  de  l'ancien  Vi- 
varais,  aujourd'hui  du  département  de 
i'Ardèche,  arrondissement  de  Tour- 
non.  On  y  Toyait  jadis  les  restes  d'un 
ancien  monument,  connu  dans  le  pays 
sous  le  nom  de  Temple  de  Diane,  et 
qui ,  selon  M.  Boissyd'Anglas ,  était 
un  des  deux  temples  élevés  par  Ouin- 
tus  Fabius  Maximus,  à  l'occasion  ae  sa 
victoire  surBituitus,  chef  des  Arver- 
nés.  On  a  découvert  récemment,  dans 
cette  commune,  des  eaux  minérales  et 
des  débris  de  thermes  romains ,  dans 
lesquels  gisaient  des  médailles  anti- 
ques. 

DBSàix  DB  VOYOGUB  (Louîs-Cba^ 
les-Antoine)  naquit  en  1768,  à  Saint- 
Hilaire-d'Ayat,  près  Riom,  d'une  an- 
cienne famille  noble  d'Auvergne.  A 
l'âge  de  quinze  ans,  il  entra  comme 
sous-lieutenant  dans  le  régiment  de 
Bretagne-infanterie,  et  l'on  raconle 
que  la  régularité  de  ses  mœurs  et  sou 
amour  de  Tétude  lui  firent ,  dès  lors, 
donner  par  ses  compagnons  d'armes  le 
surnom  de  «o^e.  Lorsque  la  révolution 
éclata,  Desaix  en  adopta  les  principes 
avec  enthousiasme.  Il  devint,  en  1791, 
aide  de  camp  du  général  Victor  de 
Broglie,  et  rejoignit,  l'année  suivante, 
l'armée  du  Rhin.  Sa  valeur  et  ses  ta- 
lents militaires  lui  firent  rapidement 
parcourir  tous  les  grades.  U  était  de- 
puis quelque  temps  général  de  brigade, 
lorsque  ^es  troupes  placées  sous  son 

[*)  Toyes  Froîttarl ,  Uv.  ip  fi.  3^ 
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(commandement  se  signalèrent  par  leur 
belle  résistance,  après  Tévacuation  des 
lignes  de  Wissembourg.  A  Lauter- 
bourg,  où  Tennemi  6t  plier  les  avant- 
gardes  ,  Desaix  fut  atteint  d*une  balle 
qui  lui  perça  les  deux  Joues;  il  ne 
pouvait  plus  parler,  mais  ses  gestes 
énergiques  encourageaient  encore  les 
soldats ,  et  Ton  ne  put  le  faire  consen- 
tir à  quitter  le  champ  de  bataille,  à 
laisser  panser  sa  blessure ,  avant  quMl 
eût  rallié  ses  bataillons.  Un  instant, 
sa  naissance  patricienne,  ses  regrets 
donnés  à  la  mort  de  Custine  ,  ses 
plaintes  sur  la  captivité  d*une  mère  et 
d'une  sœur  chéries,  le  firent  soupçon- 
ner de  manquer  de  civisme.  Mais  les 
représentants  du  peuple  reculèrent 
devant  les  manifestations  menaçantes 
de  ses  soldats,  qui  Tadoraient,  et  Tor- 
dre qui  devait  Teloigner  de  Tarmée  fut 
révoqué. 

Cependant  nos  troupes  s'étaient 
avancées  dans  le  Palatmat.  Desaix, 
placé  à  Tavant-garde,  fut  attaqué  vi- 
goureusement, près  de  Schifferstadt, 
{)ar  un  corps  autrichien.  Après  trois 
meures  d'un  combat  opiniâtre ,  nos  ba- 
taillons commençaient  à  plier,  lorsque 
le  jeune  héros  se  jeta  au-devant  d'eux 
avec  sa  réserve.  Quelques  ofllciers  lui 
demandant  s'il  n'avait  pas  ordonné  la 
retraite  ,  «  Oui,  répondit-il  ;  mais  c'est 
«  celle  de  l'ennemi.  »  A  ces  mots ,  di- 
gnes de  l'antiquité,  il  marcha  en  avant, 
et  ses  soldats,  ranimés  par  son  cou- 
rage, le  suivirent  et  culbutèrent  les 
Autrichiens.  Nommé  général  de  divi- 
sion le  2  septembre  1794 ,  il  défendit , 
le  20  du  même  mois,  les  hauteurs  de 
Kayserslautern.  Le  8  octobre,  il  s'em- 
para de  Franckentbal.  Assailli,  le  12, 
par  des  forces  supérieures ,  il  évacua 
Francfort ,  en  chassa  de  nouveau  les 
ennemis ,  le  15  ,  s'y  maintint ,  et  prit 
en  même  temps  Grunstadt.  Après 
avoir  encore  fait  éprouver  aux  Autri- 
chiens de  grandes  pertes,  il  comman- 
da, en  1795,  l'aile.droite  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  aux  ordres  de  Jour- 
dati ,  et  fut  chargé  de  la  défense  du 
Haut-Rhin,  où  il  sat  si  bien  imposer  à 
Tennemi ,  qu'il  fit  échouer  ses  projets 


d'bvasioo. 


Afin  d*exc{têr  le  courage ,  soutenir 
la  patience ,  et  mériter  l'affection  de 
ses  troupes ,  Desaix  partageait  toutes 
leurs  privations.  Il  ne  prenait  point 
d'autre  nourriture  que  la  leur.  Des 
commissaires  des  guerres  lui  ayant  un 
jour  envoyé  des  provisions  de  bouche 
plus  délicates ,  il  les  fit  sur-le-champ 
distribuer  aux  hôpitaux. 

Après  la  destitution  de  Pichegru,  le 
général  Michault,  à  qui  l'on  destinait 
te  commandement  des  armées  réunies 
de  Rhin-et-Moselle,  conduisit  Desait 
chez  le  député  Léman  :  «  YoiU,  dit-il, 
«  l'homme  qu'il  nous  faut  pour  géné- 
«  rai  en  chef;  il  est  adoré  du  soldat. 
«  —  Gomment!  répond  Deéaix,  c'est 
A  pour  cela  que  tu  m'as  amené.'  à  moi 
«  le  commandement  de  l'arméeP  à  moi 
«  qui  suis  le  plus  Jeune  des  officiers  ! 
«  Représentant ,  tu  n'écouteras  point 
«  une  semblable  proposition;  tu  ne 
«  commettras  point  une  pareille  injus- 
«  tice  à  l'égard  de  vieux  militaires  qui 
«  ont  beaucoup  mieux  que  moi  mérité 
«  de  la  patrie.  »  Et  il  sortit  après  avoir 
refusé  lormellement  un  poste  que  sa 
modestie  lui  faisait  croire  au-dessus  dh 
son  mérite. 

Appelé  par  Moreau  à  l'armée  de 
Rhin-et-Moselle ,  il  eut  le  commande- 
ment du  centre,  fort  d'environ  32,000 
hommes.  Son  corps  d'arm6e  était,  au 
commencement  de  la  campagne,  établi 
au  pied  des  Vosges.  Les  hostilités 
ayant  commencé ,  il  se  mit  en  marche 
le  14  juin ,  et  surmonta  les  obstacles 
que  lui  opposaient  de  fortes  batteries 
ennemies,  des  inondations  profondes, 
et  une  nombreuse  cavalerie.  Lorsque 
Moreau  eut  résolu  de  tenter  le  passage 
du  Rhin  vis-à-vis  de  Strasbourg,  il 
chargea  Desaix  du  commandement  en 
chef  des  28,000  hommes  destinés  à 
cette  expédition.  Le  fleuve  fut  traversé 
et  le  fort  de  Kehl  enlevé ,  n.algré  la 
vive  résistance  qu'avaient  opposée  les 
Autrichiens  et  les  émigrés  du  prince 
de  Gondé. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous 
les  services  que  Desaix  rendit  à  son 
pays.  Dans  la  célèbre  campagne  ou- 
verte sous  de  si  beaux  auspices ,  telle 
était  t'infatigabie  activité  d«  ce  gêûé^ 
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rai  y  qu'un  prisonnier  autrichien ,  qui 
favait  vu  assister  à  toutes  les  batailles, 
s'écriait  :  «Votre  Desaix  n*a  dope  ja- 
«  mais  dormi  ?»  et  qu*un  grenadier 
français  disait  avec  humeur  :  «  Si  cela 
«  continue,  je  me  brûlerai  la  cervelle; 
«  cet  homme  est  toujours  devant  moi.» 
L^  succès  de  Tannée  du  Rhin  dans 
son  mouvement  offensif  sur  le  Danube, 
et  ceux  qu'elle  obtint  dans  sa  retraite 
furent  souvent  dus  à  son  habileté. 
Chargé  du  commandement  de  Taile 
gaucl^  il  arriva  sur  le  Rhin  sans  avoir 
perdu  un  seul  homme  ;  là,  Moreau  lui 
confia  la  défense  du  fort  de  Rehl. 
Quarante  bataillons  des  meilleures 
troupes  autrichiennes,  commandés  par 
rarchiduc  Charles,  furent  arrêtés  pen- 
dant six  mois  devant  cette  place,  que 
Desaix  avait  naguère  prise  en  quelques 
heures;  et  lorsque,  après  quarante 
jours  de  tranchée  ouverte,  Tennemi 
eut  perdu  15,000  hommes  et  consumé 
25,000  bombes  à  réduire  le  fort  en  un 
monceau  de  ruines,  Desaix  se  montra 
aussi  habile  négociateur  qu'il  avait  été 

général  expérimenté.  Ce  fut  lui  qui 
icta  les  conditions  au  général  autri- 
chien (9  janvier  1797).  Il  fut  convenu 
aue  les  Français  emporteraient,  en 
évacuant  la  place,  tout  ce  qu'ils  pour- 
raient. Or ,  Desaix  Gt  travailler  avec 
tant  d'ardeur  pendant  les  vingt-quatre 
heures  dont  il  pouvait  disposer,  qu'on 
ne  laissa  pas  à  l'ennemi  une  seule  pa- 
lissade ,  et  que  tout ,  même  les  éclats 
de  bombes  et  les  bois  de  plate-forme , 
fut  ramené  sur  la  rive  gauche.  Les 
vainqueurs ,  entrés  dans  Kehl ,  cher- 
chèrent des  yeux  les  ouvrages  de  dé- 
fense sans  pouvoir  les  trouver,  et  l'as- 
pect de  ces  ruines  les  remplit  d'éton- 
nement  et  leur  inspira  le  plus  grand 
respect  pour  le  général  français  qui  ve- 
nait de  défiler  devant  eux  à  la  t«te  de 
la  garnison,  enseignes  déployées  et 
tambour  battant.  Cette  défense,  qui 
écarta  l'archiduc  des  champs  de  bataille 
d'Italie ,  est  certes  un  des  plus  beaux 
faits  d'armes  des  guerres  de  la  révolu- 
tion. 

«^  Le  Directoire  exécutif  ordonna  qu'un 
nouveau  passade  du  Rhin  serait  effec- 
tué l'amie  suivante,  et  Desaix  fut, 


pendant  le  voyage  de  Moreau  à  Pm 
chargé  de  diriger  les  opératiousder» 
mée  de  Rhin-et-Moselle.  Le  17  rrri 

1797,  lorsque  le  général  eo  chef  refin 
à  Strasbourg ,  les  préparatifs  do  pas 
sage  étaient  entièrement  tension 
Dans  la  nuit  du  19  au  20,  l'expéditioi 
est  tentée  et  exécutée  avec  le  piu 
grand  succès ,  en  présence  de  80,901 
ennemis ,  couverts  par  des  tMoàn 
ments  que  défendaient  cent  pièoesé 
canon.  Parvenu  sur  la  rive  opposée 
Desaix  se  précipite  le  sabre  à  la  main 
et  désarme  les  premiers  rangs  de  far 
mée  ennemie.  L'officJer  qui  lei  coft 
mande  propose  un  défi  au  généni  im 
cais  :  celui-ci  s'élance,  lorsqu  un  soMi 
Aongrois  lui  tire,  à  bout  portant,  ■ 
coup  de  fusil  qui  lui  traverse  U  coin 
Vingt  baïonnettes  se  lèvent  à  la  fix 
pour  punir  cette  témérité,  mais D«à 
court  vers  cet  homme  et  loi  ww»  I 
vie  en  le  déclarant  son  psonoicr.G 
sont  de  pareils  traits ,  si  tou€faaBti,i 
purs,  qui  font  surtout  ressortir  lajM 
sionomie  de  Desaix,  dans  oa^tt, 
où  l'héroïsme  était  chose  voleaûre! 

Quand  la  |)aix  de  Léoben  lui  da 
quelques  loisirs ,  il  vola  vers  IT 
avide  de  contempler  celui  dont 
nommée  n'avait  dès  Ion  point  d| 
à  ses  yeux.  Ronaparte  répondit 
hommage  par  un  ordre  du  joon 
en  ces  termes  :  a  Le  général  A4 
«  avertit  Tarmée  d'Italie  que  lefC" 
«  Desaix  est  arrivé  de  Vzrmkhl 
«  et  qu'il  va  reconnaître  les 
«  où  les  Français  se  sont  il 
«  ses.  » 

En  décembre  1797,  Desaix  A>tl 
gé  du  commandement  en  chef  d 
mée  d'Angleterre.  Maisbientdtl 
dition  d'Éçypte  ayant  été  déei'' 
le  Directoire,  Ronaparte  le 
pour  être  l'un  des  généraux  < 
sion  de  l'armée  d'Orient  Le 

1798,  il  contribuai  la  prise de^ 
Le  l*'  juillet ,  il  débarqua  ei 
avec  sa  division ,  qui  forma 
l'avant-garde  de  l'armée.  A  la 
des  Pyramides ,  ses  troupes  (i 
l'aile  droite.  Ce  fiit  lui  queB 
opposa  à  Mourah-Rey ,  dans  lii 
Egypte.  Desaix  B*a?ança  à  la  ^ 
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de  ce  redoutable  chef,  Tatteignit  le  6 
octobre  1798,  et  le  8  du  même  mois,  il 
obtînt  sur  tes  mamehiks  la  victoire 
de  Sediman ,  dont  le  résultat  fut  Toc- 
cupation  de  la  fertile  province  de 
Faïoum.  Mourah ,  qui  était  parvenu  à 
rassembler  un  grand  nombre  de  trou- 
pes et  à  correspondre  avec  les  Anglais, 
renouvela  bientôt  ses  tentatives.  Mais 
Desaix  Pavait  prévu.  Vers  le  commen- 
cement de  1799,  il  marcha  à  lui,  le 
repoussa ,  le  contraignit  de  prendre  la 
fuite,  le  harcela  constamment  dans  sa 
retraite,  traversa  d'immenses  déserts, 
et  le  rejeta  dans  la  partie  basse  de  la 
Nubie.  Ayant  terminé  cette  course 
triomphale  à  File  de  Philé,  il  redes- 
cendit vers  Esneh.  Mourah  revient  avec 
de  nouvelles  forces ,  mais  nos  soldats 
recommencent  à  le  poursuivre,  et  après 
plusieurs  combats,  ils  achèvent  la  con- 
quête de  la  haute  J*/gypte  par  la  prise 
du  port  de  Kosseir.  Aussitôt ,  Desaix 
régularisa  l'administration  des  contrées 
qu  il  venait  de  soumettre;  il  rétablit 
les  anciennes  relations  commerciales , 
et  en  fit  naître  de  nouvelles;  son 
amour  de  la  justice ,  la  loyauté  et  la 
générosité  de  son  caractère  lui  gagnè- 
rent si  bien  le  cœur  des  habitants, 
qu'il  reçut  le  titre  de  sultan  juste.  Au 
milieu  âe  tant  de  travaux ,  il  ne  négli- 
geoit  point  les  intérêts  de  la  science. 
Il  fit  explorer  et  visita  tous  les  lieux 
qui  rappelaient  de  grands  souvenirs. 
Après  le  départ  de  Bonaparte ,  il  fut 
rappelé  de  la  haute  Egypte ,  et  choisi 
par  Kléber  pour  aller  entamer  des  né- 
gociations avec  Sidnev  Smith,  et  il 
conclut  la  convention  a*El-Arisch.  De- 
saix ,  qui  n'avait  accepté  sa  mission 
qu'avec  la  plus  grande  répugnance, 
écrivit  d'Egypte  au  premier  consul, 
pour  se  justifier  de  la  part  qu'il  avait 
eue  à  cette  capitulation.  Le  jour  même 
de  la  bataille  de  Mareneo,  Napoléon 
lui  demandait  comment  ilavait  pu  con- 
sentir à  l'évacuation  d'une  de  nos  plus 
belles  conquêtes  :  «  Le  général  en  cnef, 
«  répondit  Desaix ,  ne  voulait  plus  y 
«  demeurer.  Or,  le  général  en  cnef,  a 
«  cette  distance ,  n'est  pas  un  seul 
«  homme  dans  l'armée  ;  il  en  est  plus 


«  de  la  moitié.  Il  ne  me  restait  qu*à 
«  obéir  :  je  l'ai  fait.  » 

Desaix  s'embarqua  pour  la  France 
le  3  mars  1800,  sur  un  bâtiment  de 
connuerce.  Le  31  du  même  mois,  U 
fut  arrêté  par  la  frégate  anglaise  ia 
DorotJUe,  conduit  à  Livourne,  et  jeté 
dans  les  prisons  du  lazaret.  L'amiral 
Keith,  joignant  l'insulte  à  la  violation 
du  droit  des  gens,  lui  envoya  proposer 
vingt  sous  par  jour  pour  sa  table,  at- 
tendu ,  lui  faisait-il  dire ,  que  l'égalité 
proclamée  en  France  ue  voulait  pas 
que  le  traitement  du  chef  différât  de 
celui  de  ses  soldats.  Desaix  resta  pen- 
dant un  mois  au  pouvoir  de  cet  hona* 
me  ;  enfin  un  ordre  supérieur  ayant 
brisé  ses  fers ,  il  débarqua  au  port  de 
Toulon,  d'où  il  écrivit  au  premier  con- 
sul :  «  Ordonnez-moi  de  vous  rejoin* 
«  dre,  général  ou  soldat,  peu  m'im- 
«  porte,  pourvu  que  je  combatte  à  côté 
•  de  vous.  Un  jour  sans  servir  la  na- 
«  trie  est  un  jour  retranché  de  ma  vie.» 
Et  peu  de  temps  après,  sans  même 
avoir  revu  sa  tamille ,  il  partit  pour 
l'armée  d'Italie. 

Les  soldats  l'appelaient  Épa'mînon- 
das;  il  vécut  comme  lui,  et  devait 
mourir  de  même ,  au  sein  d'une  vic- 
toire. Arrivé  à  l'armée  la  veille  de  la 
bataille  de  Marengo ,  il  y  commanda 
la  réserve  qui  changea  la  face  des  af- 
faires. Les  ennemis  avaient  tourné  nos 
ailes  et  enfoncé  notre  cavalerie,  lors- 
que ses  deux  divisions  arrivèrent  à  la 
course  d'une  distance  de  deux  lieues. 
Bientôt  les  Autrichiens  sont  repous- 
sés; Desaix  se  trouve  vis-à-vis  d'une 
colonne  de  5,000  grenadiers  honerois. 
commandés  par  le  général  ZacTi;  il 
marche  à  sa  rencontre ,  ne  démasque 
son  artillerie  qu'à  portée  de  pistolet* 
et,  par  le  plus  terrible  feu  de  mitraille, 
ébranle  et  arrête  la  colonne.  Déjà 
Taile  gauche  de  l'armée  ennemie  est 
coupée,  lorsqu'une  balle  frappe  Desaix 
au  milieu  de  la  poitrine.  II  tombe  dans 
les  bras  du  colonel  Lebrun ,  et  expire 
en  laissant  tomber ,  dit-on ,  ces  paro- 
les :  «  Allez  dire  au  premier  consul 
«  que  je  meurs  avec  le  regret  de  ne 
«  pas  avoir  assez  fait  pour  vivre  dans 
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,«  la  postérité  (*).  »  Le  même  jour ,  à 
iù  meinie  Ikure,  Kléber  périssait  assas- 
siné au  Caire. 

-  Le  premier  consul  fît  transporter  au 
couvent  du  mont  Saint-Bernard  la  dé- 
pouille mortelle  de  Desaix.  Un  monu- 
ment devait  éterniser  sa  mémoire  et 
les  noms  de  tous  les  corps  qui  avaient 
combattu  à  Marengo.  Sa  statue  colos- 
sale en  bronze  décorait  la  place  des 
Victoires  ;  mais  elle  a  été  renversée , 
comme  le  monument  qui  s'élevait  en 
son  honneur  dans  les  plaines  de  Ma- 
rengo. Néanmoins ,  la  reconnaissance 
nationale  lui  a  consacré  un  cénotaphe 

■  entre  Kehl  et  Strasbourg ,  et  une  fon- 

*taine  surmontée  d'un  buste,  sur  la 
place  Dauphine,  à  Paris.  Desaix  avait 
trente-deux  ans  lorsque  la  mort  vint 
'le  surprendre.  Ses  traits  avaient  de  la 

'  régularité,  ses  yeux  respiraient  la  mé- 
lancolie ;  toute  sa  personne  était  em- 
preinte d'un  charme  irrésistible.  Pas- 
sionné pour  les  beaux-arts  et  pour 

*•  rétudedes  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité, 
Il  veillait  souvent  dans  sa  tente,  au 
milieu  de  ses  livres  chéris,  et  Ton  sait 
qu*il  avait  fassemblé  des  observations 

'  sur  les  divers  pays  qu'il  avait  parcou- 
rus ,  se  proposant  de  les  publier  un 

'  jour.  On  cite  de  lui  une  foule  de  traits 
qui  montrent  une  simplicité  de  goâts , 

'  une  modestie  et  un  désintéressement 
égaux  à  son  courage.  Il  venait  de  tra- 
verser en  conquérant  les  plus  riches 

'  contrées  de  l'Allemagne;  cependant  il 

-  se  trouvait  sans  argent,  et  l'on  fut 

*  obligéde  payer  son  écot  à  Neuf-Brtsadi. 
Après  avoir  signé  plusieurs  traités  avec 
les  princes  de  l'Empire ,  il  refusa  les 
présents  que  Fusage  semblait  lui  pres- 

•  crire  de  recevoir.  «  Ce  qui  est  permis 
«  aux  autres ,  dit-il ,  ne  l'est  pas  à  un 
«  général.  »  Sa  piété  filiale  allait  jus- 
qu  à  l'exaltation.  Il  avait  eu  une  seule 

'  inclination  dans  sa  vie  ;  il  en  fit  le  sa- 
crifice au  bonheur  de  sa  mère.  Étran- 

(*)  Suivant  une  autre  version ,  ses  adieux 
à  Tarmée  auraient  été  d*nne  éloquence  plus 
simple  et  non  moins  toucbante.   Plus  oc- 

'  cupc  de  rissua  de  la  bataille  que  de  sa  pro- 
pre gloire,  il  n^aurait  fait  entendre  que  cette 

^    recommandatinii  :  •Tfen  dites  ritn!  » 


£;er  aux  intrigués,  il  ne  connaissait  que 
la  glbiré  et  la  patrie.  Son  amour  potir 
la  liberté  était  le  résultat  d'une  convic- 
tion profonde  :  il  l'aimait ,  parce  qu^il 
était  dans  sa  nature  d'aimer  tout  ce 
qui  est  beau. 

Voici  d'ailletirs  le  portrait  que  Na- 
poléon a  tracé  de  lui  a  Sainte-Hélène  : 
«  De  tous  les  généraux  que  j'ai  eus 
sous  moi ,  Desaix  et  Kléber  ont  été 
ceux  qui  avaient  le  plus  de  talent.  Klé- 
her  n*ainiait  la  gloire  qu'autant  quelle 
lui  procurait  des  richesses,  et  mépri- 
sait toute  autre  chose.  Desairne  rêvait 
que  la  guerre  et  la  gloire  :  les  richesses 
et  les  plaisirs  n'étaient  rien  pour  lui  ; 
il  ne  leur  accordait  pas  même  une 
seule  pensée.  Toujours  vêtu  avec  né- 
gligence, il  méprisait  les  jouissances  et 
même  les  commodités  de  la  vie...  Klé- 
ber était  le  talent  de  la  nature  ;  le  ta- 
lent de  Desaix  était  celui  de  l'éducation 
et  du  travail.  Le  génie  de  Kléber  ne 
jaillissait  aue  par  moments,  quand  il 
était  réveillé  par  Timportance  de  IV- 
casion ,  et  il  se  rendormait  au  sein  de 
la  mollesse  et  des  plaisirs.  Le  talent  de 
Desaix  était  de  tous  les  instants  ;  il  ne 
vivait,  ne  respirait  que  Tambition  noble 
et  la  véritable  gloire;  c'était  un  carac- 
tère tout  à  fait  antique Il  aimait  la 

gloire  pour  elle-même,  et  la  France 
par-dessus  tout  (*).  » 

Desabgues  (Gérard) ,  géomètre  et 
architecte,  né  à  Lyon,  en  L593,  em- 
brassa d*abord  l'état  militaire,  ptits 
quitta  le  service  et  vint  à  Paris,  où  il 
se  lia  avec  les  savants  les  plus  émi- 
nents  de  Tépoque  :  Descartes,  Gassendi 
et  Pascal.  Il  revint  ensuite  dans  sa 
patrie,  pour  laquelle  il  dressa  les  plans 
d'un  hôtel  de  ville,  qui  fut  exécuté  sur 
ses  dessins  par  Simon  Maupin,  auquel 
on  a  attribué  à  tort  l'honneur  d^avoir 
construit  cet  édifice.  Desargues  a  pu- 
blié plusieurs  ouvrages ,  entre  autres 
un  Traité  de  perspective  et  un  TraUé 
des  sections  coniques  (in^%  1639),  du- 
quel Descartes  faisait  beaucoup  de 
cas.  Ce  savant  mourut  à  Lyon ,  en 
1662. 

DÉSAUGiEBS  (Marc-Antoine),  célè- 
(*}  Opinions  de  NapoUon^  t*  I,  p.  335. 
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bre  chansonnier,  né  à  Fréjus,  en  1772, 
mort  à  Paris ,  en  1827.  Le  goât  des 
lettres  le  domina  de  bonne  heure;  il 
sVssaya,  en  1792,  au  théâtre  de  la  rue 
de  Bondy  ;  mais  à  la  fin  de  cette  année, 
il  partit 'pour  Saint-Domingue  avec  sa 
sœur,  qui  venait  d*épouser  un  colon 
de  cette  île.  Il  y  était  encore  lorsque 
l'insurrection  des  noirs  éclata  ;  il  com- 
battit contre  eux  \  il  tomba  entre  leurs 
mains  et  il  allait  être  fusillé,  lorsqu'un 
accès  subit  de  générosité  de  la  part  des 
insurgés  lui  sauva  la  vie.  Revenu  en 
France  en  1797 ,  il  ne  tarda  pas  à  s'y 
faire  connaître  par  des  comédies ,  des 
opéras-comiques  et  des  vaudevilles , 
dont  quelques-uns  sont  encore  applau- 
dis aujourd'hui,  et  surtout  par  des 
diansons  bachiques,  grivoises,  anecdo- 
tîques  et  satiriques,  pleines  d'entrain 
et  d'esprit.  Ce  qui  distingue  les  chan- 
sons de  Désaugiers,  et  en  général  tou- 
tes ses  productions ,  c'est  Ta  verve ,  le 
naturel,  la  bonne  et  franche  gaieté,  la 
peinture  vraie  et  plaisante  des  mœurs 
et  des  ridicules  de  tous  les  états.  Le 
public  adopta  avec  la  plus  grande  fa- 
veur un  homme  dont  le  génie  facile 
savait  si  bien  l'amuser.  Il  no  lui  repro- 
chait qu'un  tort  :  c'était  l'insouciante 
versatilité  avec  laquelle  il  avait  prodi- 
gué la  louange  tour  à  tour  à  Bonaparte 
et  aux  Bourbons ,  et  chanté  successi- 
ment  tous  les  régimes.  Cette  souplesse 
d'opinions    devait    déplaire    d'autant 
plus,  qu'elle  contrastait  singulièrement 
avec  la  noble  fermeté  de  caractère  d'un 
autre  chansonnier  (*).  Tout  ce  qu'on 
peut  dire  pour  la  défense  de  Désau* 
giers,  c'est  qu'un  homme  si  gai  avait 
plus  qu'un  autre  le  droit  d'être  lé^er , 
et  que  les  défections  d'un  vaudevilliste 
grivois  ne  tiraient  pas  beaucoujp  à 
conséquence.  En  181  o,  il  devint  direc- 
teur du  Vaudeville,  et,  sous  sa  direc- 
tion, ce  théâtre  prit,  tant  par  le  clioix 
des  acteurs  que  par  celui  des  ouvra- 
ges ,  un  essor  qui  commençiit  à  rap- 
peler le  bon  temps  de  cette' scène  vè- 

(*)  On  prétend  que  c'est  Désaugiers  que 
Béranger  a  mis  en  scène  dans  celle  de  ses 
cbaosons  qui  commeoceparces  mots:  Saute, 
Paillasse,  saute  poiw  tout  le  monde. 


ritablement  française.  Mais,  après  cinq 
ans  de  succès,  H'éprouva,  en  1820,  un 
préjudice  notable  par  l'établissement 
du  Gymnase-Dramatique.  Dès  lors, 
des  divisions  intestines  fatiguèrent  Dé- 
saugiers, et  il  se  décida,  en  1822,  à  se 
démettre  de  sa  direction.  Il  y  fut  rap- 
pelé à  la  fin  de  182$,  mais  pour  voir 
s'élever  encore  des  thjéâtres  rivaux, 
qui,  par  une  fâcheuse  concurrence, 
paralysèrent  ses  habiles  efforts.  Les 
principales  pièces  qu'il  a  fait  représen- 
ter sont  :  V Hôtel  garni,  les  Deux  roi' 
sinesy  Un  dîner  mr  victoire,  le  Dî- 
ner de  Madehn,  M,  y  autour^  Jocrisse 
aux  enfers  y  la  Chatte  merveilleuse , 
M.  Pinson,  fVerther,  les  Petites  Da- 
naîdeSy  radeboncœur.  Désaugiers  a 
été  membre  et  président  du  Caveau 
moderne.  Le  recueil  complet  de  ses 
chansons  a  été  publié  en  1823. 

DÉSA.UGIEBS  (Marc- Antoine) ,  père 
du  chansonnier,  était  un  compositeur 
dramatiaue  d'un  talent  remarquable; 
il  avait  fait  représenter  sept  ouvrages 
estimés  sur  nos  deux  scènes  lyriques , 
indépendamment  d'un  grand  nombre 
de  compositions  d'un  ordre  secondaire. 
Il  mourut  à  Paris ,  le  10  septembre 
1793. 

Auguste-Félix  Désaugiers  ,  frère 
aîné  du  précédent ,  a  suivi  la  carrière 
de  la  diplomatie,  et  est  l'auteur  de  plu- 
sieurs libretti  d'opéra. 

Jules 'Joseph  DÉsàUGiERS ,  autre 
frère  du  chansonnier ,  est  devenu  di- 
recteur de  la  division  du  commerce  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  et 
maître  des  requêtes. 

Dbsault  (Pierre -Joseph),  chirur- 
gien, né  l'an  1744,  au  Magny-Vernais 
en  Franche-Comté.  Conduit  à  Paris  en 
1764  par  le  désir  d'acquérir  des  con- 
naissances plus  étendues  dans  un  art 
flu'il  devait  exercer  avec  tant  d'éclat, 
M  fut  l'élève  du  célèbre  Antoine  Petit, 
de  Louis ,  de  Sabathier  ,  et  ouvrit 
bientôt  lui-même  un  cours  d'anatomie, 
qui  attira  une  foule  d'auditeurs,  et- 
excita  Va  jalousie  des  chirurgiens  de 
Saint-Côme  et  des  médecins  (\q  la  Fa- 
culté ,  qui  étaient  seuls  alors  en  posses- 
sion légale  de  l'enseignement.  Aprèsr 
avoir  triomphé  des  tracasseries  sans 
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nombre  qu'ils  lui  suscitèrent ,  DesauU 
prit  place,  en  1775,  parmi  les  membres 
du  collège  de  chirurgie ,  fut  nommé , 
en  1782,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpi* 
tal  de  la  Charité ,  et  enfin ,  promu  aux 
mêmes  fonctions  à  THÔtet-Dieu  en 
1788  ;  dès  lors  il  se  trouva  chargé  pres- 
que exclusivement  de  toutes  les  opé- 
rations importantes  qui  s'offraient 
dans  la  capitale.  Mais  le  rapide  ac- 
croissement de  sa  fortune  ne  lui  fît 
pas  négliger  l'instruction  de  ses  élè- 
ves ,  ni  le  service  de  son  hôpital.  Il 
serait  trop  long  d'énumérer  les  per- 
fectionnements que  lui  doit  la  science 
chirurgicale.  Il  fut  élu,  en  1792,  mem- 
bre du  comité  de  santé  des  armées,  et, 
en  1794,  professeur  de  clinique  chirur- 
gicale à  1  école  de  santé,  qui  avait  rem- 
placé les  Facultés  de  médecine  et  de 
chirurgie.  Il  mourut  en  1795.  Il  avait 
publié ,  en  société  avec  Choppart , 
Traité  des  maladies  chirurgicales, 
Paris,  1780,  2  vol.  grand  in*8°;  et 
Journal  de  chirurgie .  3  vol.,  1791  et 
années  suivantes.  Bichat ,  son  illustre 
élève ,  a  publié  en  4  vol.,  des  Œuvres 
chirurgiccUes  qui  ne  sont  pas  de  De- 
sault,  mais  qui  renferment  toute  sa 
doctrine. 

DÉSAVEU,  refus  de  la  prt  d'un 
nouveau  vassal  de  prêter  foi  et  hom- 
mage à  son  seigneur ,  soit  en  se  dé- 
clarant vassal  d'un  autre,  soit  en  sou- 
tenant que  son  fîef  n'était  pas  un  franc- 
aleu,  ce  qui  donnait  lieu  à  la  commise. 
(  Voyez  Commise.  ) 

Desbtllons  (  François- Joseph-Ter:| 
rasse  ) ,  célèbre  jésuite  et  noëte  latin , 
né  le  16  janvier  1711,  à  Château -Neuf, 
en  Berri ,  fît  ses  études  à  Bourges,  au 
collège  des  jésuites ,  et  entra  dans  leur 
ordre  à  l'â^e  de  seize  ans.  Il  enseigna 
les  humanités  avec  succès  à  Nevers , 
à  Caen  et  à  la  Flèche ,  et  fut  ensuite 
appelé  au  collège  Louis  le  Grand ,  à 
Paris.  A  la  suppression  de  Tordre  des 
jésuites,  en  1764,  le  P.  Desbillons, 
ayant  refusé  le  serment  que  le  parle- 
ment demandait  à  ceux  de  .^a  société , 
passa  en  Bavière ,  où  Télecteur  lui  fit 
une  pension  de  mille  écus,  et  lui  donna 
une  chaire  au  collège  de  Manheim.  Il 
y  mourut  le  19  mars  1789.  Desbillons 


fut  surnommé ,  pour  l'élégance  avec 
laquelle  il  écrivait  en  latin ,  le  dernier 
des  Romains  ;  la  grâce  et  le  sel  de  ses 
fables  lui  firent  donner  le  nom  de  la 
Fontaine  latin  ;  ces  fables  sont  le 
meilleur  de  ses  ouvrages.  Il  les  com- 
posa à  plusieurs  reprises ,  et  en  donna 
une  édition  complète  à  Manheim  en 
1768.  On  a  de  lui  Àrs  bene  valendi, 
poëme  latin  ;  De  pace  christiana , 
sive  de  hominis  feiicitate  ;  miscella- 
nea  postuma;  plusieurs  morceaux 
imprimés  dans  les  mémoires  de  Tré- 
voux et  dans  l'Année  littéraire,  et  une 
édition  des  fables  de  Phèdre. 

Descamps  ou  Desghamps  (  Jean- 
Baptiste),  peintre,  né  à  Dunkerque  en 
1714,  mort  à  Rouen  en  1791,  fut 
employé  aux  tableaux  du  sacre  de 
Louis  XV ,  établit  à  Rouen  une  école 
particulière  de  dessin ,  puis  obtint  la 
lormation  d'une  école  gratuite,  dont 
il  fut  nommé  directeur.  Il  est  surtout 
connu  par  ses  écrits ,  dont  le  princi- 
pal ,  La  vie  des  peintres  flamandi , 
allemands  et  hollandais ,  Paris ,  1753, 
4  vol.  in-8^  avec  des  portraits ,  est  ao 
ouvrage  justement  estimé  :  on  doit 
encore  citer  son  Voyage  pittoresque 
de  la  Flandre  et  du  Brahant,  1769, 
in-8%  avec  cinq  planches  et  une  carte. 

Descartes  (  René  )  naquit  à  U 
Haye  en  Touraine,  le  31  mars  1596; 
mais  c'est  à  la  Bretagne  qu'appartient 
l'honneur  d'avoir  produit  ce  grand 
homme,  puisque  sa  famille  était  ori- 
ginaire de  cette  province.  Son  père, 
gentilhomme  breton  et  conseiller  au 
parlement  de  Rennes,  confia  son  édu- 
cation aux  jésuites,  qui  venaient  de  s'é- 
tablir dans  le  collège  de  la  Flèche.  Le 
t'eune  Descartes  montra  de  bonne 
leure  une  ardeur  passionnée  pour  Fé- 
tude  et  une  force  extrême  de  médita- 
tion. Les  mathématiques  furent  <»  des 
sciences  dont  on  lui  enseignait  les  élr- 
ments ,  celle  oui  Tattira  le  plus ,  et  à 
laquelle  il  se  livra  avec  le  plus  d*en- 
tratnenient.  Quant  à  la  philosophie  , 
ou,  pour  mieux  dire,  à  la  scoiastique , 
car  les  maîtres  de  philosophie  ne  con- 
naissaient pas  encore  autre  chose  «  il 
en  aperçut  aisément  le  vide  et  le  ridi- 
cule par  la  force  seule  de  son  esprit. 
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Au  sortir  du  collège,  il  se  mit  à  voya- 
ger. Ce  n'était  pas  pour  satisfaire  une 
curiosité  frivole ,  ni  pour  chercher  d'a- 
gréables distractions.  Descartes  s'était 
voué  à  l'étude  des  sciences  et  de  la 
philosophie  :  il  n'avait  qu'un  besoin 
et  ne  connaissait  qu'un  plaisir ,  la 
méditation.  Mais  il  voulait  méditer  au 
milieu  des  hommes  ;  il  voulait  appuyer 
toujours  la  méditation  sur  les  obser- 
vations et  sur  les  expériences  d'une 
vie  active.  Pour  voyager  sûrement, 
il  se  fit  soldat  ;  il  servit  heureusement 
comme  volontaire  dans  les  troupes  de 
la  Hollande  et  du  duc  de  Bavière.  En 
1620,  il  se  trouva  à  la  bataille  de 
Prague.  Dans  l'occasion,  le  philoso- 
phe faisait  en  gentilhomme  français 
son  métier  de  soldat,  et  se  distinguait 
par  une  bravoure  pleine  de  sang-froid. 
Aussitôt  que  les  obligations  de  la  vie 
militaire  le  laissaient  Tibre,  il  revenait 
à  ses  études,  recherchait  les  savants 
illustres  des  pays  oi^  il  se  trouvait, 
pour  s'éclairer  par  leurs  entretiens, 
ou  bien  s'enfermait  pour  réfléchir ,  et, 
dans  sa  solitude,  résolvait  des  problè- 
mes de  géométrie  et  de  phvsique,  ou 
cherchait  une  base  nouvelle  pour  y 
reconstruire  l'édifice  des  connaissances 
humaines.  Cependant ,  en  1621 ,  avant 
perdu  au  siège  de  Neuhausel ,  ou  les 
Impériaux  échouèrent,  son  général, 
le  comte  de  Bucquoy,  et  s'étant  dé- 
goûté de  la  profession  militaire  à  la 
Yue  des  désastres  qu'essuyèrent  alors 
ses  compagnons  d'armes ,  il  se  démit 
du  grade  qu'il  occupait ,  et  revint  en 
France ,  après  avoir  visité  la  Hongrie, 
Ja  Moravie,  la  Pologne,  les  côtes  de 
ia  Baltique  et  le  Holstein.  Ce  fut  en  se 
rendant  par  mer  dans  la  Frise  occi- 
dentale ,  sur  une  petite  barque  de  pas- 
sage, qu'il  se  sauva  par  un  acte  de 
rare  intrépidité  d'un  péril  imminent. 
Tout  le  monde  sait  qu'ayant  entendu 
les  marins  qui  le  conduisaient  former 
Je  complot  de  le  jeter  à  la  mer  pour 
s'emparer  de  sa  bourse,  il  mit  résolu- 
ment répée  à  la  main,  et,  par  sa  fière 
contenance,   étonna  ces  misérables, 

3ui  n'osèrent  y  toucher ,  et  se  hâtèrent 
e  le  mener  au  rivage. 
,    Pescarteç  ne  revint  en  France  que 


pour  y  passer  quelques  moments.  Il  se 
mit  aussitôt  en  route  pourlltalie,  et 
alla  visiter  Venise,  Rome,  la  Toscane  y 
où  il  estétonnantqu'il ait négligéde  voir 
Galilée.  De  retour  à  Paris  en  1625 ,  il 
embrassa  un  genre  de  vie  retiré  et  mo- 
deste ,  afin  de  pouvoir  exécuter  sans 
distraction  les  différents  ouvrages  dont 
il  avait  conçu  le  projet ,  et  pour  les- 
quels il  avait  amassé  tant  de  matériaux 
durant  ses  voyaees.  Mais ,  mal|;ré  le 
soin  avec  lequel  il  se  dérobait  aii 
monde ,  de  nombreux  visiteurs  ve^ 
naient  le  chercher  dans  sa  solitude  ; 
c'étaient  les  hommes  les  plus  savants 
et  les  plus  beaux  esprits  de  l'époque 
qui  brûlaient  de  l'entretenir  ;  car,  le 

Ï>eu  que  l'on  connaissait  de  son  génie, 
ui  avait  déjà  fait  une  réputation  dans 
ce  monde  df'élite.  Gêné  par  ces  témoi- 
gnages flatteurs ,  mais  importuns ,  im« 
patienté  de  ne  pouvoir  être  seul ,  son« 
géant  peut-être  aussi  que  la  France 
n'était  pas  une  demeure  assez  sûre 
pour  un  penseur  indépendant,  pour 
un  homme  qui  se  destinait  au  rôle 
dangereux  de  novateur ,  il  se  résolut 
de  nouveau  à  s'expatrier.  Il  choisit  la 
Hollande  pour  le  lieu  de  sa  retraite , 
et  alla,  en  1628 ,  s'établir  à  Amster- 
dam, après  avoir  pris  pour  correspon- 
dant le  P.  Mersenne ,  son  ami.  Là  en- 
fin ,  il  put  se  mettre  au  travail  tout 
entier. 

Le  premier  fruit  de  ses  veilles  fut 
un  Traité  du  monde ,  où  il  essayait 
de  résoudre  les  plus  hauts  problèmes 
sur  la  formation  de  l'univers  et  sur 
les  lois  de  la  matière.  Il  le  revoyait 
une  dernière  fois  avant  de  l'envoyer 
au  P.  Mersenne ,  lorsqu'il  apprit  que 
l'inquisition  venait  de  mettre  en  prison 
Galilée  pour  le  punir  d'avoir  avancé 
une  opinion  nouvelle  sur  le  mouve- 
ment de  la  terrç.  Descartes  joignait 
beaucoup  de  circonspection  et  de  pru- 
dence à  une  grande  indépendance  d'es- 
prit. A  cette  nouvelle,  il  supprima 
son  ouvrage ,  et  attendit  un  temps 
plus  favorable  pour  la  propagation  de 
la  vérité.  Il  parait  même  qu*il  prit  la 
résolution  de  remettre  la  publication 
de  ses  travaux  au  temps  qui  suivrait 
sa  mort;  mais  cette  résolution  ne  tint 
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pas  contre  les  sollicitations  de  ses 
amis ,  le  généreux  désir  d*(  clairer  son 
siècle,  et  ce  besoin  de  gloire  auquel 
les  philosophes  n'échappent  pas. 

£q  1637,  date  à  jamais  mémorable 
dans  rhistoire  de  la  philosophie,  il  fit 
paraître  son  Discours  de  la  Méthode, 
suivi  de  Traités  sur  la  Dioptrique,  les 
Météores^  et  la  Géométrie.  Ces  traités 
venaient  a  la  suite  du  discours  comme 
une  application  des  règles  que  propo- 
sait Descartes  pour  la  recherche  de  la 
vérité  dans  toute  espèce  de  science. 
Le  traité  de  géométrie  est,  de  tous  les 
travaux  de  mathématiques ,  celui  qui 
donne  la  plus  haute  idée  de  son  génie. 
Les  moyens  qu'il  y  enseigne  de  per- 
fectionner les  notations  algébriaues, 
Tapplication  qu'il  y  fait  de  Tali^èore  à 
la  géométrie,  sont  des  découvertes  qui 
Fui  assurent  à  jamais  l'admiration  et 
fa  reconnaissance  des  savants.  Le  traité 
de  dioptrique  renferme  malheureuse- 
ment plus  d'hypothèses  que  d'obser- 
vations ,  mais  mérite  cependant  aussi 
une  place  dans  l'histoire  de  la  science, 
à  cause  d'une  théorie  de  Tarc-en-ciel , 
où  la  vérité  est  saisie  avec  une  saga- 
dté    admirable.    Toutefois  ces  deux 
traités  ont  beaucoup  moins  fait  pour 
la  gloire  de  Descartes  que  le  discours 
sur  la  Méthode,  qui  les  précède.  C'est 
là  qu'est  contenue  la  grande  pensée 
rénovatrice  du  philosophe.  Il   com- 
mence par  raconter  comment  il  fut 
conduit,  par  le  dégoût  de  tous  les  sys- 
tèmes établis  et  de  tous  les  enseigne- 
ments en  vigueur,  à  un  doute  univer- 
sel. 11  expose  ensuite  les  moyens  qu'il 
prit  pour  sortir  de  ce  doute ,  et  pour 
construire,  dans  un  genre  nouveau  et 
plus  régulier,  sur  les  ruines  qu'il  avait 
faites.  11  adopte  quatre  règles  fonda- 
mentales ,  avec  fesquelles  if  espère  ac- 
complir ce  grand  ouvrage  :  T  ne  s'en 
rapporter  qu'à  l'évidence;  S'éprendre 
ranalyse  pour  base  de  toute  recher- 
che; 3»  procéder  des  éléments  de  l'ana- 
lyse ,  par  une  synthèse  progressive,  à 
la  synthèse  définitive  ;  4°  faire  en  tout 
genre  d'étude  des  dénombrements  par- 
faits. Alors ,  armé  de  ces  règles ,  il  se 
met  à  1  œuvre ,  et  cherche ,  en  se  gui- 
dant sur  elles,  à  démontrer  la  certi- 


titude  des  notions  les  plus  fondamen- 
tales ,  de  celles  qui  se  retrouvent  au 
point  de  départ  de  toute  science.  D'a- 
Lord  il  démontre  l'existence  de  rbom- 
nie.  Alors  qu'il  doutait  de  tout,  il  s'est 
aperçu  qu'il   lui  était  imp<)ssible  de 
douter  de  son  doute ,  c'est-à-dire  y  de 
douter  de  sa  pensée ,  puisque  le  doute 
n'est  pas  autre  chose.  S'il  doute ,  il 
pense;  s'il  pense,  il  existe,  du  moins  eo 
tant  qu'être  pensant.  Le  voilà  donc  en 
possession  du  premier  anneau  de  la 
chaîne.  Ensuite,  de  l'existence  de  Pé- 
tre  pensant,  nature  finie  et  imparfaite, 
qui  cependant  confit  une  nature  in- 
finie et  parfaite ,  il  conclut  légitime- 
ment l'existence  de  Dieu.  Reste  à  dé- 
montrer que  l'existence  du  monde  est 
aussi  une  certitude.  Sur  ce  point,  il  a 
recours  à  la  véracité  de  Dieu ,  qui ,  en 
nous  donnant  l'idée  des  objets  maté- 
riels ,  n'a  pu  vouloir  nous  tromper , 
puisqu'il  est  la  vérité  et  la  perfection 
même.    Ces   grands    fondements  de 
toute  science  étant  établis ,  il  reste  à 
faire  l'application  des  règles  de  la  mé- 
thode aux  diverses  sciences  particuliè- 
res. Tel  est  le  résumé  succinct  de  ce 
fameux  Discours  ,  qui   devait  avoir 
tant  d'influence  sur  le  progrès  des 
sciences  et  sur  l'avenir  de  l'intelligence 
humaine.  C'est  à  partir  de  l'époque  où 
il    parut    que  fesprit   d'observation 
commença  a.  prévaloir  dans  les  scien- 
ces exactes,  jusque-là  livrées  aux  aber- 
rations et  aux    chimères  de  l'esprit 
d'hypothèse  ou  à  la  crédulité  station- 
naire  de  l'esj-rit  d'école  et  de  système. 
C'est  à  partir  de  ce  moment  que  I<i 
philosophie  ,  débarrassée  des  liens  où 
l'enchaînait  l'ombrageuse  superstition, 
ne  reconnut  plus  d'autre  autorité  que 
celle  de  la  raison  humaine ,  et  com- 
mença à  faire  porter  ses  recherches 
sur  l'observation ,  et  principalement 
sur  l'observation  psychologique,  source 
de  ses  plus  importantes  découvertes. 
Knfin  le  résultat  général  du  Discours 
sur  la  Méthode  fut  d'émanciper  l'es- 
prit humain  ,  et  de  préparer  la  chute 
des  préjuges  et  de  toutes  les  vi.^ilies 
erreurs,  qui  devait  s'accomplir  dans 
le  siècle  suivant.  Tout  dans  ce  livre 
est  Touvràge  d'une  raison  profonde  et 
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sublime ,  faite  pour  renouveler  la 
science  et  pour  éclairer  le  inonde  ; 
tout  y  est  au-dessus  de  Tobjection,  ex- 
cepté cet  appel  à  la  véracité  divine  « 
par  lequel  Descartes  croit  pouvoir  éta- 
blir la  certitude  du  monde  extérieur , 
mais  gui  ne  fournit  c^u'une  preuve  in- 
suffisante et  arbitraire. 

Depuis  longtemps,  les  contemporains 
de  Descartes  attendaient  avec  impa- 
tiencequll  publiâtenfin  ses  idées.  L^p- 
parition  de  ce  premier  ouvrage  mit  tout 
en  mouvement  dans  le  monde  savant. 
De  toutes  parts  on  s'arma  pour  le  sou- 
tenir ou  pour  le  réfuter.  C'était  le  temps 
des  combats  scientifiques  :  on  enga- 
geait des  argumentations  réglées,  que 
Ton  poursuivait  longtemps  avec  une 
extrême  ardeur  ;  où  souvent  les  com- 
battants étaient  séparés  par  une  grande 
distance,  sans  que  la  vivacité  de  la 
lutte  en  fût  ralentie.  Descartes ,  en 
même  temps  qu'il  vit  des  esprits  dis- 
tingués se  déclarer  ses  disciples ,  fut 
attaqué  par  d'babijes  adversaires.  Son 
talent  pour  la  discussion  brilla  du  plus 
vif  éclat  dans  les  réponses  qu'il  fit  pour 
défendre,  soit  les  idées  de  son  discours 
sur  la  méthode .  soit  les  traités- scien- 
tifiques publiés  à  la  suite.  11  eut  à  sou- 
tenir, pour  la  défense  de  son  traité  de 
géométrie,  une  lutte  extrêmement  ani- 
mée avec  le  mathématicien  Roberval , 
qui  avait  mis  dans  ses  attaques  une  ai- 
'  greur  insultante,  et  remporta  sur  lui 
UQ  avantage  signalé,  mai^  en  cédant 
lui-même  à  la  chaleur  de  la  passion,  et 
en  mêlant  aussi  aux  arguments  des 
iDJures. 

En  1641 ,  il  fit  paraître  un  livre  pu- 
rement phitosopbkiue ,  intitulé  :  Médi- 
taiiOM  UntchatU  )a  première  philO' 
Sophie,  où  ton  démontre  t existence 
de  Dieu  et  l'immortalité  de  rame.  Il 
empèovait  des  moyens  tout  nouveaux 
pour  démontrer  ces  grandes  vérités,  et 
œs  moyens  étaient  puisés  aux  sources 
de  l'expérience.  Sauf  quelques  erreurs, 
ce  livre  était  encore  un  immense  ser- 
vice rendu  à  la  philosophie.  Il  fut  l'ob- 
jet de  noovelles  disputes,  où  Descartes 
eut  besoin  de  toute  so  force  de  raison- 
netncnt  et  de  toute  son  activité  d*eft- 
pfkrittr,  ()«nm  m$  rnlvei^ires».  il. 
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compta  des  hommes  tels  que  Hobbes^^ 
Arnaud,  Gassendi.  Les  développements*, 
qu'il  donnait  à  ses  idées  dans  ces  dis- 
cussions ,  les  lumières  nouvelles  dont- 
il  les  entourait,  augmentèrent  le  nom-; 
bre  de  ses  disciples.  £n  Hollande  »  un? 
grand  nombre  d'écoles  devinrent  car*" 
tésiennes;  déjeunes  professeurs,  for*, 
mes  par  les  entretiens  du  grand 
homme,  travaillèrent  avec  zèle  à  Isi 
propagation  de  ses  opinions  dans  cettCb 
contrée.  Parmi  eux,  le  plus  célèbre  par^ 
sa  science  et  son  ardeur ,  fut  le  méde-» 
cin  Regius. 

En  1644,  parut  le  TYaité  des  prin- 
cipes, composé  de  deux  parties,  dent 
la  première  roulait  sur  les  problè*^ 
mes  les  plus  abstraits  de  la  méta- 
phj^sique  ;  la  seconde  traitait  de  l'o* 
rigine  et  des  lois  de  la  matière,  ainsi, 
que  des  principes  du  mouvement  des 
(H)rp8  célestes.  Dans  ce  livre ,  Descar- 
tes  avait  abordé  avec  un  rare  courage 
les  plus  hautesdifficultésde  la  science; 
mais ,  emporté  par  son  ardeur ,  peut* 
être  aussi  égaré  par  la  confiance  que 
lui  donnait  le  succès  de  ses  (Nremiers 
travaux ,  il  avait  oublié  la  règle  salu- 
taire qu'il  proclamait  naguère,  il  avait 
rejeté  le  fil  conducteur  dont  il  ensei* 
gnait  l'emploi  dans  sa  méthode,  et 
s'était  fréquemment  dispensé  d'édifier 
ses  démonstrations  sur  rexpérience^ 
Le  grand  homme  avait  fait  aussi  un 
système  avec  des  hypothèses.  Dans  la  '* 
partie  métaphysique  du  traité  des  prin^. 
cipes,  il  se  perdait  dans  des  déductions- 
subtiles,  sans  point  d'appui  suffisant. 
Dans  la  partie  physique ,  où  il  expli- 
quait le  système  du  monde ,  il  prenait 
une  pure  supposition,  une  chimère,  un» 
rêve  pour  une  découverte  ;  il  dévelop-^ 
pait  avec  une  sécurité  déplorable  sont 
étrange  théorie  des  tourbillons.  Il  nré- 
sentait  le  soleil  et  les   étoiles  fixeii 
comme  étant  les  centres  d'autant  de. 
tourbillons  formés  de  matière  subtile. 
Cette  matière  emportait  avec  elle  dans 
son  mouvement  les  autres  corps  oé- 
lestes  plus  petits,  et  ainsi  se  formaient 
autant  de  systèmes  planétaires ,  dont, 
diacun  était  un  tourbillonséparé.  C'est 
ainsi  que  Deseartes  devenait  lui  aiifisi. 
une  preuye  f nippante  d^  la.CMt^lw^i^ 


488 


DÉSGABTES 


L'UNIVERS, 


DES€ABTES 


de  la  fragilité  humaine.  Cependant  son 
siècle  avait  été  tellement  fasciné  par 
son  génie,  que  ces  erreurs  eurent  au- 
tant de  crédit  que  les  vérités  (}u*il  en- 
seignait naguère.  L'hypothèse  des 
tourbillons  fut  acceptée  par  des  es* 
prits  éminents ,  et  ceux  qui  la  reje- 
taient se  croyaient  obligés  de  la  dis- 
cuter sérieusement. 

Tandis  que  Descartes  était  occupé 
de  la  publication  de  cet  ouvrage ,  un 
orage  se  préparait  contre  lui  dans  la 
contrée  ou  il  avait  cru  trouver  un  sûr 
asile.  Les  écoles  de  la  Hollande  avaient 
pris  parti  pour  ou  contre  le  cartésia- 
nisme. A  la  tête  des  adversaires  de 
cette  philosophie,  s'était  placé  Gisbert 
Yoet ,  premier  professeur  de  Tuniver- 
sité  dIJtrecht ,  homme  d'un  caractère 
haineux  et  perfide,  qui  avait  conçu 
autant  d'aversion  pour  la  personne 
que  pour  les  écrits  de  Descartes.  Il  ré- 
pandit des  libelles  où  il  accusait  la 
doctrine  cartésienne  de  mépris  envers 
la  religion,  et  s'efforçait  de  la  faire 
regaraer  comme  dangereuse  à  la  mo- 
rale pubh'queetà  la  sécurité  des  États. 
En  même  temps,  il  agissait  auprès  des 
magistrats  d'Utrecht  pour  faire  con- 
damner les  écrits  du  philosophe.  A 
force  d'intrigues  et  de  sourdes  me- 
nées, il  obtint  un  arrêt,  et  déjà  on  avait 
fixé  le  jour  où  les  ouvrages  de  Descar- 
tes devaient  être  brûlés  par  la  main  du 
bourreau.  Descartes ,  qui  avait  long- 
temps dédaigné  les  attaques  de  Yoet, 
dut  enfin  songer  à  se  défendre  ;  mais 
il  trouva  les  magistrats  d'Utrecht  for- 
tement prévenus  contre  lui.  Il  vint  se 
heurter  contre  mille  obstacles  prépa- 
rés par  son  rival,  et  eût  peut-être  suc- 
combé dans  cette  lutte ,  sans  la  géné- 
reuse protection  de  l'ambassadeur  de 
France  et  do  prince  d'Orange ,  qui  se 
firent  ses  garants,  et  obtinrent  la  sup- 

Sression  de  Tarrét.  Avec  leur  aide,  il 
étruisit  tous  les  pièges  de  l'envie  et 
de  la  haine.  Mais  cette  triste  ouerelle 
le  dégoûta  du  séjour  de  la  Hollande; 
îl  y  craignait  de  nouvelles  persécu- 
tions, et  songea  à  en  sortir.  Il  ne  vou- 
lut point  rentrer  en  France,  sans  doute 
parce  ^u'il  s'y  serait  trouvé  en  face  du 
pouvoir  absolu  de  l'ombrageuse  Sor- 
bonne.  Dans  oe  moment  il^reçut  de 


Christine  une  lettre,  qui,  en  le  com- 
blant des  témoignages  d'estime  les 
S  lus  flatteurs ,  lui  offrait  d'aller  se 
xer  en  Suède.  Il  accepta,  et  s*embar- 
qua  pour  Stockholm  en  1649.  On  a  beaa- 
coup  parlé  du  respect  et  des  égards 
que  Christine  eut  pour  lui.  Il  est  vrai 
qu'elle  lui  fît  un  magnique  accueil, 
et  qu'elle  le  dispensa  de  suivre  l'éti- 

auette  de  la  cour  et  les  règles  gênantes 
u  cérémonial.  Mais  cette  princesse 
n'eût  pas  dû  imposer  an  grand  homme 
qu'elle  |)ossédait  la  nécessité  de  venir 
lui  donner  des  leçons  tous  les  jours , 
dès  cinq  heures  du  matin,  même  dans 
les  nuits  froides  de  Thiver.  Il  est  triste 
de  voir  Descartes  aux  ordres  de  cette 
princesse  pédante ,  se  fatiguant  pour 
aller  lui  communiquer  les  trésors  de 
sa  science,  que  sans  doute  elle  ne  com- 
prenait pas.  La  nouvelle  vie  au'ii  me- 
nait à  Stockholm  et  la  rigueur  au  climat 
lui  furent  fatales.  Atteint  d*une  iluxion 
de  poitrine  en  1640 ,  il  succomba  à  la 
violence  du  mal.  Christine  lui  fitde  ma- 
gnifiques funérailles }  et  lui  construisit 
un  riche  tombeau.  Mais  la  Suède  ne  s'en- 
orgueillit pas  longtemps  de  ce  monu- 
ment. La  France  voulut  du  moins  pos- 
séder les  restes  du  prand  homme  qui 
avait  vécu  et  qui  était  mort  loiu  d'elle. 
En  1666,  le  corps  de  Descartes,  rendu 
par  Christine,  fut  ramené  dans  sa  patrie, 
et  inhumé  à  Paris  avec  grande  jwrope 
d«ins  l'église  de  Sainte-Geneviève  da 
Mont.  Outre  les  ouvrages  dont  nous 
avons  parlée  Descartes  a  encore  laissé 
un  Traité  de  l'Homme^  un  Traité  des 
passions  y  un  recueil  de  lettres,  et  un 
petit  ouvrage  latin  intitulé  :  Censura 
quarumdum  epistolarum  BalaaciL 
M.  Cousin  a  publié  en  1824-1836  une 
édition  des  OEuvres  complètes  de  Des- 
cartes; mais  le  premier  volume,  qui 
doit  contenir  la  vie  de  ce  grand  philo- 
sophe et  une  appréciation  de  ses  pro- 
ductions et  de  son  système,  n'a  pas 
encore  paru  depuis  quinze  ans  qu'il  est 
annoncé. 

DESC4RTES  (Catherine),  morte  vers 
1706 ,  nièce  du  plus  grand  philosophe 
dont  s'honore  la  France ,  porta  hono* 
rablement  un  nom  illustre,  et  consa- 
cra ses  principales  productions  à  la 
mémoire  de  son  onde.  Sa  rsMon  ds 
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la  mort  de  Descartes  ^  écrite  en  prose 
et  en  vers ,  fait  honneur  à  son  cœur 
aussi  bien  qu*à  son  esprit.  Made- 
moiselle Descartes  explique  en  com- 
mençant, comment  elle  a  été  amenée 
à  composer  cette  pièce  remar(|uable  : 
A  S*il  vous  prend  envie  de  savoir  pour- 
a  quoi  je  m  avise  de  faire  mourir  mon 
«  oncle  quarante  ans  après  sa  mort , 
a  j'ai  à  vous  dire  que  c  est  la  révoca- 
«  tion  de  Tédit  de  Nantes  qui  en  est 
«  cause  :  il  a  passé  par  cette  ville  un 
A  vieillard  qui,  sachant  que  j'étais 
«  nièce  du  philosophe  Descartes,  m*em- 
«  brassa  de  bon  cœur,  et  me  dit  qu'il 
«  était  à  Stockholm  quand  mon  oncle 
«  mourut  :  c'est  un  ministre  qui  allait 
«  s*embarquer  à  Saint-Malo  pourl'An- 
«  gleterre.  Il  me  parla  tant  de  cette 
«  mort,  que  je  crois  que  c'est  lui  gui 
«  a  fait  la  relation  que  je  vous  envoie  ; 
«  car  Je  tiens  de  lui  tout  ce  que  j'y  ai 
«  mis.  »  C'est  la  relation  d'une  belle 
raort ,  diçne  en  tout  du  grand  philo- 
sophe spiritualiste  et  chrétien.  Le 
reste  des  œuvres  de  mademoiselle  Des- 
cartes est  fort  inférieur  à  la  pièce  que 
nous  venons  de  citer;  toutes  cepen- 
dant font  honneur  à  son  caractère. 
Fléchier  dit  d*elle  dans  une  de  ses  let- 
tres :  «  A  l'égard  de  mademoiselle  Des- 
«  cartes,  son  nom,  son  esprit,  sa  vertu, 
«  la  mettent  à  couvert  de  tout  oubli; 
«  et  toutes  les  fois  que  je  me  souviens 
«  d'avoir  été  en  Bretagne ,  je  songe 
«  que  je  l'y  ai  vue.  » 

Descentes  en  Angletehbe.  Les 
premières  expéditions  parties  de  nos 
ports  et  dirigées  contre  l'Angleterre 
sont  celles  ({ui  eurent  lieu  dans  la  se- 
conde moitié  du  onzième  siècle  et  dans 
la  première  moitié  du  siècle  suivant; 
savoir  :  l'expédition  de  Guillaume  le 
Conquérant,  qui  eut  pour  résultat  la 
conquête  de  l'Angleterre;  puis  les  diver- 
ses entreprises  exécutées  par  Robert, 
duc  de  Normandie,  et  par  Henri,  aussi 
duc  de  Normandie.  Nous  ne  voulons 
mentionner  ici  que  les  expéditions  qui 
se  rapportent  à  la  France  proprement 
dite  et  qui  datent  de  Fépoque  où  la  ri- 
valité entre  les  deux  pays  a  réelle- 
ment commencé. 

J31S.  —  La  première  et  une  des  plus 


importantes  entreprises  tentées  contre 
l'Angleterre,  fut  celle  de  Philippe-Au- 
guste, en  1218.  Ce  prince  avait,  le  8 
avril,  convoqué  un  congrès  oii  avaient 
assisté  les  plus  grands  seigneurs  du 
royaume,  et  où  tous  s'étaient  engagés 
à  attaquer  en  commun  le  roi  d'Angle- 
terre. Tous  les  vassaux  de  la  couronne 
rassemblèrent  ensuite  leurs  soldats,  et 
une  formidable  armée  se  réunit  dans  le 
comté  de  Boulogne,  tandis  que  de  tou- 
tes les  côtes  de  France  on  dirigeait  des 
vaisseaux  de  transport  vers  la  rade  de 
la  même  ville.  L*archevéque  de  Can- 
torbéry,  les  évégues  de  Londres  et 
d'Hély ,  qui  depuis  longtemps  étaient 
exilés  d'Angleterre,  publièrent  de  nou- 
veau la  sentence  d'excommunication 
prononcée  par  le  pape  contre  Jean 
sans  Terre,  et  sommèrent  Phili|)pe- 
Auguste  de  la  mettre  à  exécution. 
Malheureusement  le  roi  de  France,  au 
moment  de  partir,  fut  trahi  par  le 
légat  du  pape ,  Pnndolphe ,  qui ,  étant 
passé  secrètement  auprès  du  roi  d'An- 
gleterre, lui  révéla  les  nombreuses 
intelligences  que  Philippe  entretenait 
avec  les  barons  anglais ,  et  l'engagea 
à  se  soumettre  immédiatement  au 
saint-siége  :  ce  que  le  prince  fit  aussi- 
tôt. Alors  le  légat  repassa  la  mer ,  et 
ordonna  à  Philippe  de  renoncer  à  une 
guerre  entreprise  contre  un  prince  de- 
venu vassal  de  l'Église.  Les  jjrépara- 
tifs  de  Philippe  lui  avaient  déjà  coûté 
soixante  mille  livres  d'argent;  pour 
qu'ils  ne  fussent  pas  perdus ,  il  tourna 
sa  colère  contre  Ferrand,  comte  de 
Ffandre.  Ce  pays  fut  complètement  ra- 
vagé ,  mais  la  flotte  française  fut  dé- 
truite à  Dame. 

1316.  —  Trois  ans  plus  tard,  une  se- 
conde entreprise  eut  lieu  contre  l'Angle- 
terre, et  fut,  du  moins  dans  le  commen- 
cement, couronnée  de  succès.  Le  fils  de 
Philippe- Auguste,  qui  plus  tard  devint 
Louis  VIII ,  fut  appelé  par  les  barons 
anglais ,  qui  lui  offrirent  la  couronne. 
Le  prince  français  passa  le  détroit, 
fut  élu  roi  à  Londres  et  reconnu  dans 
presque  tout  le  royaume  ;  mais  son 
impéritie  et  sa  mauvaise  foi  gâtèrent 
ses  affaires,  que  la  mort  de  Jean  ruina 
complètement.  Les  Anglais  reconnu- 
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rent  alors  Henri  III ,  et  Louis ,  après 
avoir  vu  son  armée  détruite  à  Lincoln, 
et  une  flotte  que  lui  envoyait  sa  femme, 
battue  (levant  Douvres  ,  conclut  la 
paix  à  des  conditions  avantageuses,  et 
quitta  l'Angleterre  en  1317.  (Voyez 
Louis  VIII.  ) 

1293.  —  Lors(]u*en  1293  la  guerre 
éclata  entre  Philippe  le  Bel  et  Edouard 
I*"^ ,  le  roi  de  France  arma  une  flotte 
considérable,  dont  il  donna  le  comman- 
dement à  Matbieu  de  Montmorency  et 
à  Jean  d'Harcourt.  Ceux-ci  allèrent 
ravager  les  cotes  d*Angleterre,  et 
firent  une  descente  à  Douvres,  dont 
ils  s'emparèrent  et  qu'ils  incendièrent. 

—-  En  1339 ,  Philippe  VI,  voulant  in- 
terrompre toute  communication  entre 
FAngleterre  et  Edouard  III,  qui  se 
trouvait  alors  en  Flandre ,  et  avec  le- 
quel il  était  en  guerre,  prit  à  sa  solde 
des  vaisseaux  espognols,  vingt  galères 
de  Gènes  et  vingt  de  Monaco ,  et  y 
joignit  tout  ce  qu'il  put  rassembler  de 
n^virf s  français  sur  les  côtes  de  Bre-> 
tagne,  de  IVormandic  et  de  Picardie. 
Il  donna  le  commandement  de  la  flotte, 
ainsi  composée,  à  Hugues  Quièret, 
amiral  de  France ,  et  à  Pierre  Béhu- 
chet,  son  trésorier,  auxquels  il  en- 
joignit d'intercepter  tous  les  convois 
partis  des  ports  d'Angleterre.  Ces  offi- 
ciers, après  avoir  croisé  quelque  temps 
sans  rien  rencontrer ,  surprirent  Sou- 
thampton   un   dimanche   au   matin, 

feulèrent  cette  ville,  en  massacrèrent 
es  liabitants,   et  se  rembarquèrent 
chargés  de  butin. 

.1377.  —  Après  la  mort  d'Edouard 
III,  les  hostilités  ayant  recommencé, 
Charles  V  mit  en  mer  une  flotte  que 
depuis  longtemps  il  s'était  occupé 
de  rassembler.  Le  roi  de  Castille 
lui  envoya  son  amiral  Fernand  San- 
chez,  qui  se  joignit  à  Jean  de  Vienne, 
amiral  de  France.  Ces  deux  ofGciers 
cqminencèrent  par  attaquer  la  ville  de 
Rye,  sur  la  cote  de  Sussex;  ils  la 
brûlèrent  le  31  juillet,  et  en  massacrè- 
rent tous  les  habitants  ;  puis  ils  sac- 
cagèrent successivement  Hastings, 
Portsroouth,  Darmouth  et-Plymonth, 
et  Je  21  aoiU  ils  s'einparèrf-nt  de  l'île 
de  Wight  qu'ils  rançonnèrent.   Les 


Anglais  ramassèrent  à  la  hâte  quelques 
troupes  ;  mais  Jean  de  Vienne  débar- 
qua a  leur  vue ,  brûla  une  partie  de  la 
ville  de  Poq  ,  et  fit  éprouver  le  ménie 
sort  à  Winchelsea  et  Lewes.  Il  des- 
cendit encore  près  de  Douvres,  et  li- 
vra un  sanglant  combataux  milices  du 
pays  qui  s'étaient  rassemblées  pour 
s'opposer  à  soii  débarquement ,  et  aai 
furent  taillées  en  pièces.  RnGn,  les 
comtes  de  Cambridge  et  de  Buckin- 
gham  parvinrent  à  rassembler  une 
armée  nombreuse ,  et  les  Francis  se 
retirèrent. 

—En  1386,  commencèrent  en  France 
les  préparatifs  de  l'expédition  la  plus 
formidable  ^ui  ait  menacé  TA^gle- 
terre  jusqu'à  celle  de  1804.  Le  jeune 
roi  Charles  VI  n'avait  alors  que  dix- 
sept  ans  ;  ses  oncles ,  les  ducs  de  Berri 
et  de  Bourgogne,  qui  le  dirigeaient, 
lui  suggérèrent  le  projet  d'une  descente 
eu  Angleterre ,  descente  dont  les  ap- 
prêts se  firent  avec  une  grande  magni- 
ficence. Non-seulement  on  se  flattait 
d'obtenir  une  paix  glorieuse  et  de  for- 
cer les  Anglais  à  évacuer  la  France, 
mais  les  chevaliers  se  promettaient  les 
uns  aux  autres,  suivant  Froissart, 
«  que  par  eux  Angleterre  seroit  toute 
«  perdue  et  exiliée  (  rendue  déserte  ) , 
«  tous  les  hommes  morts ,  et  femmes 
a  et  enfants  dessous  aage ,  amenés  en 
«  France  et  tenus  en  servitude.  »  On 
dirigea  vers  les  rivages  de  la  Flaadre 
tous  les  navires  que  l'on  avait  pu  sai- 
sir, acheter  ou  louer,  depuis  les  côtes 
de  la  Castille  jusqu'à  celles  de  la 
Prusse.  Lors  du  dénombrement  qu'on 
en  fit  au  mois  de  septembre,  on  en 
compta  1,387  entre  l'Écluse  et  Blan- 
kenbourg.  Les  bâtiments  qui  devaient 
porter  la  noblesse  de  France  étaient 
ornés  avec  un  luxe  inouï;  ils  étaient 
peints  des  plus  brillantes  couleurs ,  et 
tapissés  des  étoffes  les  plus  riches; 
leurs  mâts  étaient  ornés  de  feuilles 
d'or  et  d'argent. 

«  Pour  que  le  roi,  dès  son  arrivée  en 
Angleterre ,  y  pût  être  logé  avec  ma- 
gni licence,  et  en  même  temps  oue  son 
quartier  général  y  pût  être  à  rabri  des 
attaques  et  des  surprises  noct^fiies^ 
on  résolut  de  Kii  faire  construire  une 
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vîlle  CD  bois  qu*il  pourrait  transporter 
avec  lui ,  et  dans  laquelle  il  s'établirait 
dès  son  arrivée.  Le  connétable  de  Clis- 
son  se  chargea  de  diriger  cette  cons- 
truction dans  les  forêts  de  Bretagne, 
et  de  faire  embarquer  ensuite  toute 
cette  charpente  à  ïréguier.  La  ville 
était  carrée  ;  elle  avait  trois  mille  pas 
de  diamètre.  Elle  se  composait  d^une 
forte  enceinte  palissadée,  et  de  mai- 
sons qui  devaient  s'aligner  dans  son 
intérieur,  et  qui  pouvaient  se  démon- 
ter et  se  remonter  aisément.  Quand 
elle  fut  terminée,  elle  formait  la  ciiarge 
de  soixante^louze  vaisseaux  (*).  »  Con- 
tre rhabitude  des  guerres  du  moyen 
âge  ,  on  fit  d^immenses  approvisionne- 
ments. «  Les  pourvéances,  dit  Frois- 
sart,  de  toutes  parts  arrivoient  en 
Flandre,  et  si  grosses  de  vins  et  de 
chairs  salées ,  de  foins ,  d'avoines ,  de 
tonneaux  de  sel,  d'oignons,  de  verjus , 
de  biscuit,  de  farines,  de  graisses,  de 
moyeux  (  jaunes  )  d^œufs  battus  en 
tonneaux,  et  de  toute  chose  dont  se. 
pouvoit  aviser  ni  pourpenser,  que  qui 
ne  le  vitadoncques,  il  ne  le  voudra  ou 
pourra  croire.  »  L'armée  se  compo- 
sait de  20,000  chevaliers  ou  écuyers , 
de  20,000  arbalétriers ,  20,000  gros 
varletSy  et  un  nombre  infini  de  menu 
peuple.  Malheureusement  tous  ces 
grands  préparatifs  furent  rendus  inu- 
tiles par  la  lâcheté  et  Timpéritie  des 
chefs.  Pendant  trois  mois  le  vent  avait 
été  favorable  ;  mais  les  oncles  du  roi , 
qui  ne  se  souciaient  guère  de  passer 
en  Angleterre  ,  apportèrent  retards 
sur  retards ,  si  bien  que  la  mauvaise 
saison  arriva,  que  les  provisions  et 
rangent  s'épuisèrent,  et  qu'il  fallut, 
au  mois  de  décembre,  déclarer  qu'on 
ajournerait  Texpédition  au  mois  d'a- 
vril suivant.  Tous  les  approvisionne- 
ments furent  vendus  pour  le  dixième 
du  prix  qu'ils  avaient  coûté.  Le  duc 
de  Bourgogne  se  fit  donner  la  ville  de 
bois  dont  il  fit  un  parc  ;  les  hommes 
d'armes,  renvoyés  sans  paye,  pillèrent 
le  pays,  et  la  plupart  des  navires  ras- 
semblés avec  tant  de  peine  et  tant  de 
frais  à  l'Écluse  ,  furent  pris  par  les 
Anglais, 
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Ainsi  se  termina  honteusement  cette 
entreprise  oui  avait  coûté  des  sommes» 
éuormes  à  la  France ,  et  qui  fit  présa- 
ger les  désastres  du  règne  de  CWles 
VL  JSul  doute  pourtant  qu'elle  n'eût 
été  couronnée  d  un  succès,  si  elle  eût 
été  poussée  avec  vigueur.  La  conster- 
nation régnait  en  Angleterre;  le  roi 
Richard  II  n'avait  pris  aucune  me- 
sure pour  résister  a  cette  invasion. 
Toujours  eu  lutte  avec  son  parlement, 
il  avait  déclaré  qu'il  aimait  mieux  re- 
cevoir la  loi  du  roi  de  France  que  de 
ses  sujets. 

—  L'année  suivante  les  préparatifs 
recommencèrent.  6,000  hommes  d'ar- 
mes ,  2,000  arbalétriers  et  6,000  gro9 
varùsts  devaient  être  transportés  en 
Angleterre  des  ports  de  Tréguier  e^ 
d'Harfleur.  Mais  le  duc  de  Bretagne, 
ayant  £ait  arrêter  Olivier  de  Clisson, 
l'impitoyable  ennemi  des  Anglais,  les 
troupes  furent  de  nouveau  licenciées. 

—En  14â7,  lorsque  Charles  VII  eut 
reconquis  son  royaume ,  il  essaya  sur 
les  côtes  d'Angleterre  une  expédition,» 
commandée  par  le  sénéchal  de  Nor- 
mandie, sire  de  Brézé,  et  par  le  capi* 
taine  d'Èvreux.  Cette  expéaition  partit 
de  Dieppe  et  de  Harfleur,  prit  terre 
le  20  août  à  Sandwich,  pilla  cette  ville, 
et,  après  un  combat  où  trois  cents 
Anglais  furent  tués,  elle  repartit  avec 
la  marée  qai  suivit  celle  qui  l'avait 
amenée. 

—  En  1545 ,  François  I"  voulant  re- 
prendre Bouloj^ne  aux  Anglais ,  essaya 
de  faire  une  diversion  en  Angleterre. 
L'amiral  Annebault  rassembla  au  Ha- 
vre de  Grâce  150  gros  navires,  25  ga- 
lères et  60  bâtiments  de  transport. 
Cette  flotte  mit  à  la  voile  dans  le  mois 
de  juillet,  et  rencontra  les  Anglais 
dans  la  rade  de  Spithead;  mais  ceux- 
ci,  étant  inférieurs  en  nombre ,  se  ré- 
fugièrent dans  le  port  de  Portsmouth 
après  avoir  éprouvé  une  perte  peu 
considérable.  Les  Français  descendi- 
rent alors  dans  l'ile  de  Wight  et  la 
saccagèrent  ;  mais  ils  n'osèrent  s'y 
établir.  Au  retour,  ils  rencontrèrent 
la  flotte  anglaise:  les  deux  flottes  se 
canonnèrent  pendant  plusieurs  heures 
sans  eh  venir  à  une  bataille,  et  la  cam- 
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pagne  se  termina  sans  autre  résultat. 
— -  Durant  le  seizième  siècle  et  une 
partie  du  dix-septième,  la  France,  en 

Sroie  aux  guerres  civiles  et  aux  guerres 
e  religion,  n'eut  pas  le  temps  de 
former  des  projets  contre  l'Angleterre. 
Louis  XIV  fut  d'ailleurs  en  paix  avec 
cette  puissance  pendant  la  première 
moitié  de  son  règne.  Cependant,  après 
la  chute  des  Stuart,  plusieurs  expédi- 
tions que  nous  avon^  racontées  ailleurs 
(Voyez  Annales,  tome  II,  et  Re- 
lations AVEC  LA  Gbands- Breta- 
gne )  furent  dirigées  contre  l'Angle* 
terre ,  dans  le  but  de  rétablir  la  fa- 
mille détrônée.  Nous  nous  bornerons 
à  mentionner  ici  la  descente  opérée  le 
5  aodt  1690  à  Teingmouth  par  le 
comte  d'Estrées  ,  qui  brûla  quatre 
vaisseaux  de  guerre  ennemis  et  plu- 
sieurs bâtiments  marchands. 

—En  1759,  le  duc  de  Choiseul,  alors 
premier  ministre  de  France,  projeta 
une  expédition  contre  l'Angleterre.  On 
construisit  au  Havre  un  nombre  Im- 
mense de  bateaux  plats  pour  transpor- 
ter les  troupes  ;  mais  ces  préparatifs 
n'eurent  aucune  suite,  et  des  intrigues 
de  cour  firent  avorter  l'entreprise. 

—  Pour  les  descentes  exécutées  ou 
projetées  sous  la  république  et  sous 
l'empire,  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer le  lecteur  aux  articles  Camp  de 
Boulogne  et  Irlande. 

Deschahps  (Emile),  né  à  Bourges, 
vers  la  fin  du  dernier  siècle  ,  un  des 
poètes  les  plus  spirituels  de  l'école 
nouvellequenotre  époque  a  vus  naître. 
Son  père,  homme  plein  de  goât  et 
d'instniction ,  le  fit  entrer  fort  jeune 
dans  l'administration  des  domaines, 
où  il  parvint  à  un  rang  honorable; 
mais,  nourri  dans  l'amour  des  lettres, 
M.  Deschamps  ne  cessa  de  consacrer 
ses  loisirs  à  la  poésie.  En  1812,  il  se 
fit  connaître  par  une  ode  intitulée  la 
Paix  conquise^  où  il  célébrait  la  gloire 
des  armées  françaises.  Peu  de  temps 
après,  il  s'essaya  au  théâtre,  et  fit 
jouer  à  l'Odéon  Selmour  et  un  Tour 
de  faveur  y  comédies  qui  réussirent, 
mais  dont  il  eut  à  partager  le  succès 
avec  un  collaborateur.  Son  principal 
ouvrage  est  celui  qui  a  pour  titre  : 


Études  françaises  et  étrangères ,  Pa- 
ris, 1828,  1  vol.  en  deux  parties; 
l'une,  consacrée  à  des  traductions 
d'œuvres  poétiques  des  différents  lit- 
térateurs anciens  et  modernes  ;  l'au- 
tre ,  contenant  des  poésies  originales 
dans  tous  les  genres.  Les  pièces  les 

f>lus  importantes  de  ce  volume  sont 
es  traductions  de  la  Cloche  de  Schil- 
ler, de  la  Fiancée  de  Corinthe  ^  de 
Goethe,  et  surtout  des  Romances  sur 
Rodrigue^  dernier  roi  des  Goths,  sorte 
d'épopée  tirée  des  anciennes  chroni- 

3ues  espagnoles.  L'auteur  mit  en  tête 
e  son  recueil  une  dissertation  sur  la 
littérature,  où  toutes  les  questions 
alors  à  l'ordre  du  jour  étaient  traitées 
avec  un  talent  remarquable.  Ce  mor- 
ceau est  un  des  manifestes  les  mieux 
raisonnes  et  les  plus  piquants  de  l'é- 
cole romantique.  Il  valut  à  l'auteur  les 
compliments  les  plus  flatteurs  de  la 
part  de  l'illustre  Goethe.  On  a  encore 
de  M.  Deschamps  d'autres  traductions 
en  vers,  ainsi  que  d'autres  pièces  di- 
verses ,  qui  toutes  sont  empreintes  de 
couleur  locale  et  pittoresque ,  et  at- 
testent dans  leur  auteur  un  esprit  ori- 
ginal et  fin. 

ÂïUony  Desghamps  ,  frère  du  pré- 
cédent, né  en  1800,  adressa  à  M.  Vic- 
tor Hugo ,  en  1828 ,  une  ode  intitulée 
le  Poète,  qui  fut  insérée  au  Mercure, 
Après  deux  voyages  en  Italie,  il  revint 
avec  une  traduction  en  vers  firançais 
de  vingt  chants  de  la  Divine  comédie, 
qui  parut  en  1829,  précédée  de  con- 
sidérations fort  développées  sur  le 
génie  du  Dante.  Passionne  comme  son 
frère  pour  la  poésie,  et  comme  lui  par- 
tisan déclaré  des  nouvelles  doctrines 
poétiques,  M.  Antony  Deschamps  a  pu- 
blié en  outre ,  dans  différents  recueils, 
plusieurs  pièces  qui  ont  révélé  en  lui 
une  imagmation  vive  et  hardie.  Les 
deux  frères  ont  publié,  cette  année,  un 
volume  où  sont  réunies  toutes  leurs 
œuvres. 

Deskine  (Louis-Pierre),  sculpteur, 
agrégé  à  l'ancienne  Académie  de  pein- 
ture et  de  sculf)ture,  né  en  1759  ,  à 
Paris ,  mort  dans  cette  ville  en  1822, 
se  montra  le  partisan  zélé  des  ancien- 
nes théories ,  qu'il  a  défendues  dans 
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plusieurs  ouvrages,  tels ^ue des  Ief/re$ 
sur  la  sculptwe  destinée  à  orner  les 
temples  catholiques^  etc.,  1802,  in-S»; 
ûts  Notices  historiques  sur  les  an» 
ciennes  académies  de  peinture,  sculp- 
ture  et  architecturCy  1814,  iD-8''  ;  des 
Mémoires  sur  la  nécessité  du  réta^ 
blissement  des  maîtrises  et  corpora» 
tions,  1815,  in-4*'.  Ses  principaux  mor- 
ceaux de  sculpture  sont  les  bustes  de 
Louis  JCriy  Louis  XFll  et  Pie  VU; 
les  statues  de  V Hôpital  et  ^td^Àgues- 
seau ,  placées  au  pied  des  degrés  de 
la  façade  du  palais  de  la  chambre  des 
députés;  les  Stations  de  la  Passion 
et  les  groupes  qui  décorent  la  chapelle 
du  Calvaire  dans  l'églisede  Saint-Rpch 
(à  Paris);  des  Mausolées ^  etc. 

D£SENNB  (Alexandre- Joseph), des- 
sinateur de  vignettes ,  né  à  Paris ,  en 
1785,  mort  dans  cette  ville  ^  en  1827  « 
apprit  le  dessin  sans  maître,  et  devint, 
après  la  mort  de  Moreau  jeune  (1814), 
Tun  des  premiers  dessinateurs  de  la 
France.  On  lui  doit  les  Vignettes  de  tous 
les  Ermites  de  M.  de  Jouy  ;  les  Dessins 
pour  les  Œuvres  de  Boileau,  Molière, 
Cervantes,  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
Walter  Scott ,  Lamartine ,  Cooper, 
Camoëns,  Voltaire ,  etc.  Le  recueil  de 
ses  Dessins  a  été  acquis  pour  la  biblio- 
thèque du  roi.  On  a  en  outre  de  lui 
plusieurs  tableaux ,  entre  autres  »  un 
Trait  de  la  vie  de  François  P', 

DÉSERT.  —  Les  protestants  appe- 
laient ainsi  les  lieux  solitaires  où  ils 
s'assemblaient  pour  entendre  prêcher 
leurs  ministres.  C'était  aussi  le  nom 
que  donnaient ,  à  Tabbaye  de  Port- 
Royal  des  Champs,  les  membres  de  la 
société  célèbre  qui  prit  son  nom  de 
cette  maison.  Ceux  qui  s'y  retiraient 
prenaient  le  nom  de  solitaires. 

DésBBT  (le),  ancien  pays  de  la  Bre- 
tagne, qui  répond  au  canton  actuel  de 
Louvigné-te-Désert  (dép.  d'Ille-et-Vi- 
laine.) 

On  donnait  aussi  le  nomdeDÉSEBT 
à  une  petite  contrée  du  Maine,  à  la- 
quelle correspond  le  canton  de  Coup' 
train  (dép.  de  la  Mayenne.) 

DÉSEETIOIf  yiLlTAIBB.—  LcS  loiS 

écrites  sur  la  désertion  datent  du  rè- 
gne de  François  V.  Jusque-là  on  ne 


suivait,  pour  juger  les  soldats  qui 
abandonnaient  leur  poste,  que  les  cou* 
tûmes  locales  ou  féodales.  Tant  qu'il 
n'y  eut  pas  d'armée  permanente,  il  ne 
pouvait  y  avoir  de  code  militaire  uni- 
forme; les  peines  appliquées  à  ce  dé- 
lit augmentèrent  de  sévérité,  à  mesure 
que  les  armées  permanentes  devin- 
rent plus  nombreuses  ,  et  surtout  de- 
puis que  le  recrutement  volontaire,  en 
principe  du  moins ,  eut  remplacé  les 
contingents  forcés.  Au  quinzième  siè- 
cle ,  les  fantassins  déserteurs  étaient 
condamnés  à  mort  ;  les  nobles  qui  com- 
mettaient le  même  crime  en  étaient 
quittes  pour  perdre  leur  cheval ,  leur 
narnois  et  un  an  de  solde,  ou  pour  su- 
bir la  dégradation  de  noblesse  comme 
coupables  de  félonie  (voyez  ces  mots). 
Depuis  1534  jusqu'au  dix  -  septième 
siècle,  la  législation  voulait  que  le  dé- 
serteur à  l'ennemi  fût  pendu,  et  le  dé- 
serteur à  l'intérieur  passé  par  les  ar- 
mes. Cette  dernière  peine  se  nommait 
arquebusade.  Au  dix-huitième  siècle 
surtout,  lors  de  la  campagne  de  1741, 
la  désertion  prit  un  développement 
alarmant  parmi  les  troupes  d*infante- 
rie  :  ofGciers  et  soldats  revenaient  de 
Bohême  et  de  Bavière  en  si  grand 
nombre,  qu*il  fallut  donner  des  ordres 
pour  les  arrêter  aux  frontières.  Les 
victoires  du  maréchal  de  Saxe ,  et  la 
prodigalité  avec  laquelle  le  gouverne- 
ment distribuait  des  grâces  honora- 
bles ou  pécuniaires,  purent  seules  ra- 
nimer le  zèle  des  troupes.  Comment, 
d'ailleurs ,  des  hommes  poussés  pres- 
que sans  le  savoir  sous  les  drapeaux 
par  d'infâmes  enrôleurs  y  ou  arrachés 
par  le  sort  à  leurs  familles,  à  leur  état, 
a  leur  province,  puis  mal  nourris,  mal 
payés,  soumis  à  une  discipline  avilis- 
sante et  injuste,  privés  de  tout  espoir 
d'avancement ,  n'eussent  -  ils  pas  été 
portés  à  violer  des  engagements  qu'on 
ne  leur  faisait  même  pas  envisager 
comme  sacrés ,  et  imposés  par  l'hon- 
neur ?  Cependant ,  le  soldat  transfuge 
était  toujours  sous  le  coup  d'une  pé- 
nalité tres-sévère,  qui,  ordinairement, 
alternait  entre  les  galères  et  la  mort, 
tandis  que,  par  une  singulière  contra- 
diction, l'officier  déserteur  était  à  peu 
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grès  sûr  de  Timpunité.  Montesijuieu 
isaft  lui-même  ,  suivant  un  principe 
complètement  faux  ,  mais  conforme 
aux  idées  de  son  temps  :  «  L'honneur 
prescrit  à  la  noblesse  de  servir  tes 
princes  à  la  guerre ,  mais  veut  être 
rarbitre  de  cette  loi,  et  s*il  se  choque, 
H  exige  et  permet  que  Ton  se  retire 
diez  soi.  «  Depuis  la  révolution  de 
1789,  les  délits  de  désertion  et  leur 
pénalité  ont  été  classés  d'après  leurs 
circonstances  et  la  position  du  coupn* 
b!e.  Ils  n*en  sont  pas  moins  traités 
avec  une  sévérité,  une  ricueur,  néces- 
saires peut-être  dans  les  temps  de 
guerre  forcée  où  cette  législation  fiit 
mtroduite  (12  mai  1793,  21  brumaire 
ûnv,  19  vendémiaire  an  xii).  mais 
qui,  atijourd'hui,  blessent  la  justice  et 
affligent  l'humanité.  (Voyez  Justice 

MILITÀTRE.) 

*  DésERVE ,  ou  Serve  ,  ou  Désœu- 
vré, Diana  Sifva  y  pays  situé  sur  lés 
confins  des  anciennes  provinces  de 
Normandie  et  de  Beauce,  et  dont  les 
îîeux  principaux  étaient  riliiers-en- 
Désœuvré  (Eure)  et  Dammartin-en- 
Désœuvré  (Seine-et-Oise.) 

Des  Essarts  (Charlotte),  comtesse 
de  Romorantin .  Glle  de  François  des 
Essarts,  fut  présentée  à  la  cour  de 
Henri  IV,  qui  en  lit  sa  maîtresse  en 
1590,  et  eut  d'elle  deux  filles,  dont 
Tune  fut  abbessede  Chelles,  et  l'autre 
abbesse  de  Fontevrault.  De  Henri  IV, 
mademoiselle  des  Kssarts  passa  n  Louis 
de  Lorraine,  cardinal  de  Guise,  dont, 
selon  quelques-uns ,  elle  devint  secrè- 
tement la  femme  légitime,  grflce  à  un 
bref  du  pape,  ce  qui  ne  semble  guère 
vraisemblable.  Quoi  qu'il  en  soit ,  elle 
donna  au  prélat  trois  fils  et  deux  filles, 
dont,  plus  tard  ,  les  enfants  se  portè- 
rent comme  successeurs  des  Guises, 
en  appuyant  leurs  réclamations  sur  ce 
prétendu  maringe,  qu'ils  ne  purent  du 
reste  jamais  prouver.  Après  la  mort 
du  cardinal ,  Charlotte  épousa  M.  du 
Hallier  ,  connu  sous  le  nom  de  maré- 
chal de  riiôpital.  Elle  n'était  plus 
îBune ,  et  jugea  à  propos  de  remplacer 
la  galanterie  par  rintrigue  politique. 
Soit  dans  Tespoir  de  faire  légitimer 
les  enfants  quelle  avait  eus  du  cardi- 


nai,  soit  par  sympathie  pour  la  famille 
de  son  ancien  amant ,  elle  suivit  la 
fortune  des  Guises ,  et  se  mêla  aveir 
eux  aux  intrigues  où  s'agitait  une  no- 
blesse impatiente  du  joug  de  Riche- 
lieu. Condamné  par  contumace  pour 
avoir  pris  part  au  traité  signé  en  1C33 
avec  I  Espagne,  par  quelques  seigneurs 
derrière  lesquels  se  cachait  le  propre 
frère  du  roi,  Gaston,  duc  d'Orléans,  le 
duc  de  Guise  était  rentré  en  grstce, 
lorsqu'une  lettre  de  madame  du  Hal- 
lier vint  l'avertir  que  Richelieu  son- 
geait a  se  saisir  de  sa  personne.  Il 
quitta  aussitôt  la  France,  et  pour  ex- 
pliquer au  cardinal  les  motifs  de  sa 
fuite  ,  il  lui  envoya  la  lettre  de  ma- 
dame du  Hallier. 'Celle-ci  se  vit  aus- 
sitôt exilée  dans  une  de  ses  terres,  où 
elle  mourut ,  en  1651 ,  sans  avoir  pu 
rentrer  en  grâce. 

Desessarts  (Denis),  comédien, 
dont  le  véritable  nom  était  Decha- 
net.  Né  à  I^n^res  vers  1740,  il  quitta 
la  carrière  du  narreau  pour  celle  d  t 
théâtre.  Après  avoir  loué  quelque 
temps  en  province,  il  débuta  en  1773 
à  la  Comédie- Française,  dans  l'emploi 
des  financiers  et  des  rôles  à  manteau , 
et  fit  oublier,  par  son  talent.  Bonne- 
val,  son  prédécesseur.  Desessarts  étiit 
d'une  grosseur  démesurée,  ç[ui  l'expo- 
sait à  de  continuelles  railleries.  Duga- 
zon  le  conduisit  un  jour  chez  le  minis- 
tre .  et  demanda  pour  lui  la  place  de 
l'éléphant  de  la  ménagerie,  qui  venait 
de  mourir.  Desessarts,  furieux,  appela 
Dugazon  en  duel.  On  arrive  au  rendez- 
vous  :  n  Mon  cher,  dit  Dugazon,  la 
«  partie  n'est  pas  égale  :  tu  présentes 
«  une  surface  décuple  de  la  roienoe  ; 
V  je  vais  tracer  avec  du  blanc  d'Espa- 
«  gne  un  rond  sur  ton  ventre  :  tous 
«  les  coups  qui  porteront  hors  de  la 
«  circonférence  ne  compteront  pas.  - 
Cette  plaisanterie  arrêta  le  duel  ;  die 
â  fourni  le  sujet  d'une  jolie  corné- 
die  intitulée  le  Duel  et  le  Déjeuner. 
Desessarts  se  trouvait  aux  eaux  de  Ra- 
réges  lors  de  l'arrestation  de  ses  ca- 
marades à  Paris,  en  1793  ;  cette  riou- 
velle  lui  fit  une  telle  impression,  qu'il 
mourut  subitement. 
*  Des  Essabts  (Pierre),  seigneur  de 
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Lamotte,  chevalier,  conseiller  et  cham- 
beHan  du  roi  Charles  VI  et  dîi  duc  de 
Bourgogne,  s'attacha  à  la  fortune  de 
Jean  sans  Peur,  qui  récompensa  ses 
services  en  relevant  aux  plus  impor- 
tantes dignités.  Il  était  prév6t  de  Pa- 
ris en  MÔ9,  lorsque  le  due  se  servit  de 
lui  pour  ^arrestation  du  malheureux 
Jean  de  Montagu ,  grand  maître  de  la 
maison  du  roi.  fiîentôt  après,  il  fut 
chargé  par  Jean  sans  Peur  d'imposer 
sur  les  Parisiens  une  lourde  taxe  pour 
la  subsistance  des  8,000  hommes  qu'il 
avait  fait  entrer  dans  Paris  -,  mais  le 
prévôt  détourna ,  à  ce  qu'il  paraît ,  la 
plus  grande  partie  de  la  taxe.  Soit  à 
cause  de  ces  malversations,  soit  plutôt 
par  suite  de  la  victoire  momentanée 
des  Armagnacs ,  des  Essarts  fat  dé- 
possédé, en  1410,  de  sa  charge  de 
prévôt.  Il  la  recouvra  quand  son  maî- 
tre reprit  l'avantage.  Il  parvint,  en 
1411 ,  à  faire  entrer  des  denrées  dans 
la  capitale ,  dont  il  dirigea  la  défense 
de  concert  avec  le  comte  de  Saint- Pol. 
Mais  sa  faveur  touchait  à  son  terme. 
En  1413,  rUniversité,  dans  ses  do- 
léances au  roi,  le  signala  comme  Tun 
des  plus  cupides  dilapidateurs  des  fi- 
nances. Personne  ne  parut  accorder 
plus  d'attention  à  ces  remontrances 
que  le  duc  de  Bourgogne  ;  il  soupçon- 
nait Pierre  des  Essarts  d'avoir  aban- 
donné son  parti  et  livré  ses  secrets  au 
duc  d'Orléans  et  au  duc  de  Guienne. 
Le  prévôt  fut  le  premier  inscrit  dans 
l'ordonnance  que  rendit  aussitôt  Jean 
sans  Peur  pour  suspendre  de  leurs 
fonctions  tous  les  officiers  ayant  à  Pa- 
ris administration  et  gouvernement 
des  finances  du  domaine  et  des  aides. 
Il  eut  peur  de  l'enquête  qui  allait  com- 
mencer, s'échappa  secrètement  de  Pa- 
ris ,  et  se  retira  à  Cherbourg ,  dont  il 
était  capitaine.  On  rapporta  au  duc 
que  des  Essarts  avait  dit  avant  son 
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d'apprendre,  Içi  28  avril  1413,. qu'il 
était  de  retour  à  Paris,  et  qu'il  était 
maître  de  la  Bastille.  Le  duc  de  Guienije 
avait  fait  livrer  cette  forteresse  la 
nuit  précédente  à  l'ancien  prévôt ,  qui 
l'occupait  avec  une  troupe  de  gens  dé- 
voués. 

A  cette  nouvelle,  le  duc  lâcha  contre 
des  Essarts  les  féroces  Cabochiens  et 
toute  la  populace  de  son  parti.  La 
foule  armée  assiégea  la  forteresse: 
des  Essarts,  effrayé,  se  rendit.  Les 
juges  du  Châtelet  instruisirent  son  pro- 
cès, que  les  Cabochiens  tenaient  à  voir 


promptement  terminé  par  un  supplice; 
il  fut  mis  à  la  Question  jusqu  à  ce 
qu'on  eût  obtenu  ae  lui  des  aveux  suf- 
fisants pour  motiver  ta  sentence.  Celle- 
ci  portait  qu'il  serait  traîné  sur  la  claie 
jusqu'aux  halles ,  où  il  aurait  la  tête 
tranchée,  et  que  sa  tête  serait  exposée 
sur  ce  même  gibet  de  Montfaucon  où 
trois  ans  auparavant  celle  de  Montn^u 
l'avait  été  par  ses  ordres.  L'arrêt  fut 
exécuté  le  1''*' juillet  1413,  «  dont  moût 
«  de  gens  furent  fort  merveiliés  (*).  » 
Le  duc  de  Guienne  ne  fit  aucun~effort 
pour  le  sauver,  pas  plus  que  les  bour- 
geois ,  qui  autrefois  avaient  montré 
beaucoup  d'affection  pour  leur  prévôt, 
TCt  l'avaient  surnommé  le  Père  du  peu- 
ple, 

Antoine  des  Essàbts  ,  son  frère , 
faillit  avoir  le  même  sort  que  lui.  En 
action  de  grâces  de  sa  délivrance,  il 
éleva  en  ex  voto,  dans  la  cathédrale 
de  Paris,  une  statue  colossale  de  saint 
Christophe,  qui  a  été  démolie  en  1784. 

Desèze  (Romain),  né  à  Bordeaux, 
en  1759  ,  embrassa  de  bonne  heure  la 
professioTi  d'avocat,  qui  était  celle  de 
son  père ,  et  l'exerça  longtemps  dans 
sa  ville  natale.  En  1775,  le  maréchnl 
de  Mouchy,  gouverneur  de  la  province 
de  Guienne ,  le  choisit  pour  présenter 
ses  lettres,  et  peu  de  temps  après ,  le 


départ  qu'il  manquerait  en  effet  deux    jeune  avocat  fit  un  voyage  à  Paris , 
millions  d'écas  d'or  sur  ses  comptes ,    sans  que  ni  les  sollicitations  de  Gerbier 
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mais  que  devant  un  tribunal  il  produi- 
rait les  reçus  du  prince  auquel  il  les 
avait  livrés.  Le  duc  était  résolu  de  le 
faire  périr  avant  qu'il  pût  produire  ces 
preuves.  Il  comptait  le  pours<iivre  à 


Cherbourg,  et  fut  extrêmement  surpris    p.  iS4« 


que 
ni  les  attraits  de  la  capitale  pussent  te 
déterminer  à  s'v  fixer:  il  retourna  à 

(*)  Pierre  de  Feniii ,  p.  36;  Religieux  de 
Saint-Denis,  liv.  x\)ciii,c.  lo;  Mousirelel, 
t. III, c  S  ;  Journal  d'un  bourgeois  de  Pari^, 
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Bordeaux,  et  passait  pour  Tun  des 
meilleurs  avocats  de  son  parlement , 
lorsque  M.  de  Vergennes,  alors  pre- 
mier ministre ,  lui  fit  témoigner  par 
M.  Élie  de  Beaumont  son  désir  de  le 
Toir  attaché  au  barreau  de  Paris. 
Vaincu  par  cette  invitation  honorable, 
le  jeune  avocat  se  décida  à  quitter  la 
province.  Il  était,  à  cette  époque,  en- 
thousiaste des  idées  philosoj^hiques  ;  il 
fit,  avant  de  se  rendre  à  Pans,  le  pèle- 
rinage de  Ferney ,  où  Voltaire  attirait 
tous  les  amis  des  lettres  et  de  la  phi- 
losophie. Target  abandonnait  le  uar- 
reau  :  il  lui  conHa  la  dernière  cause 

3u*ii  devait  plaider  :  celle  des  filles 
'Helvétius.  Vers  la  fin  de  1789,  le 
succès  qu'il  obtint  en  faisant  acquitter 
le  baron  de  Bezenval  du  crime  de 
haute  trahison ,  dont  il  était  accusé , 
lui  valut  une  médaille  d'or  de  la  part 
du  roi  de  Prusse,  dont  son  client  était 
allié.  Dans  ce  plaidoyer,  Desèze  rendit 
un  brillant  hommage  aux  travaux  de 
rÂssemblée  constituante.  Dès  1787, 
il  avait  été  nommé  membre  du  conseil 
de  la  reine;  en  1790 ,  il  plaida  pour 
MoNSiBUB  un  procès  qu'il  gagna,  et 
qui  fut  le  dernier  jugé  par  le  parle- 
ment. Choisi  par  Louis  XVI  pour  être 
adjoint  à  ses  défenseurs  Tronchet  et 
Malesherbes,  il  accepta  cette  mission, 
et  le  26  décembre  1792,  il  présenta  à 
la  barre  de  la  Convention  la  défense  de 
ce  prince  où  se  trouvait  cette  phrase 
devenue  célèbre  :  Je  cherche  parmi 
vous  des  juges,  je  n'y  vois  que  des  aC' 
cusateurs.  Le  discours  qu*il  prononça 
dans  cette  circonstance  a  été  robiet  de 
nombreuses  critiques  ;  plusieurs  histo- 
riens en  ont  blâmé  le  plan ,  mais  cç 
reproche  s'adresse  plutôt  à  Malesherbes 
et  à  Tronchet  quà  Desèze,  dont  le 
rôle  dut  se  borner  à  rendre  les  idées 
de  ces  derniers ,  et  à  leur  prêter  l'ap- 
pui de  son  organe.  Arrêté  comme  sus- 
pect longtemps  après  la  condamnation 
du  roi,  Desèze  fut  mis  en  liberté  au  9 
thermidor.  Sa  conduite  sous  le  di- 
rectoire et  sous  Tempire  a  été  présen- 
tée d'une  manière  différente ,  selon  le 
parti  auquel  appartenaient  ses  biogra- 
phes. Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  l'é- 
poque des  désastres  de  nos  armées  e& 


1818  et,  1814,  Napoléon  Taoeusa  de 
conspirer  contre  l'empire,  et  d'entrete- 
nir oes  relations  avec  l'Angleterre ,  de 
concert  avec  M.  I^ainé.  «M.  Laine,» 
dit  l'empereur  dans  un  discours  fou- 
droyant ,  «  est  un  traître  vendu  et 
«  soudoyé  par  T  Angleterre,  ^r  l'entre- 
«  mise  de  l'avocat  Desèze;  je  le  sais  : 
«j'en  ai  la  preuve!  » 

Desèze  ayant  survécu  à  Malesherbes 
et  à  Tronchet,  recueillit  seul,  en  1816, 
les  effets  de  la  reconnaissance  royale. 
Nommé  président  de  la  cour  de  cassa- 
tion, il  jugea  à  propos  d'ouUier,  dans 
son  discours  d'installation  ,  w  nom  de 
Tronchet,  ancien  président  de  la  oiéœe 
cour,  dont  la  conduite  méritait  cepen- 
dant quelques  éloges,   puisQu'en  se 
chargeant  de  défendre  Louis  XVI ,  il 
avait  solennellement  juré  qucguel  que 
fût  l'événementi  il  n'accepterait  aucun 
témoignage  de  reconnaissance  de  oui 
que  ce  fut  sur  la  terre.  Desèze  tut 
élevé  à  la  pairie  en  août  1815,  et  eut 
le  tort  de  voter  pour  l'odieuse  loi  qui 
rétablissait  les  juridictions  prévotales. 
Il  fit  ensuite  le  rapport  sur  l'abolitloo 
du  divorce.  Plus  tard,  Desèze,  devenu 
le  comte  de  Sèze ,  parla  contre  la  loi 
des  élections  du  5  février  1817.  En 
mai  1816,  il  fut  nommé  membre  de 
l'Académie  française  pour  succéder  à 
Ducis.  Il  fut  lui-même,  à  sa  mort,  ar- 
rivée en  1828,  remplacé  par  M.  de  Ba- 
rante ,  qui ,  n'ayant  à  citer  qu'un  seul 
fait  dans  la  vie  de  son  prédécesseur , 
sortit  de  l'usage  habituel  des  panégy- 
riques, et  remplaça  les  éloges  par  des 
généralités  sur  la  littérature  et  l'Aca- 
émie. 

Desfieux  (François),  né  à  Bor- 
deaux, en  1755,  y  était  marchand  de 
vins  lorsque  éclata  la  révolution.  Il  se 
rendit  aussitôt  à  Paris,  et  ne  tarda  pas 
à  s'y  faire  remar(|uer  par  son  exalta- 
tion révolutionnaire.  Il  fit  partie  de  ia 
société  des  Jacobins ,  y  dénonça  stic- 
cessivement  la  Fayette,  Bailly  et  Du- 
mouriez,  et  fut  un  des  juges  du  tribu- 
nal institué  après  le  10  août.  Les 
Girondins  le  firent  décréter  ensuite 
d'arr%station  ;  mais  ce  décret  fut  bien- 
tôt après  rapporté.  Plus  tard,  Des- 
fieux t  ooDvamca  d'avoir  Canné  ^  atcc 
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Hébert  et  AoacharsîsCIootz,  ud  comité 
contre-révolutionnaire,  fut  chassé  des 
Jacobins  et  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  qui  le  condamna  à  mort  le 
4  ^rminal  an  n  (mars  1794). 

DESFONT  Al  If  E8  (  Pierre  -  François 
Guyot)  naquit  à  Rouen ,  en  1685 ,  fit 
ses  études  chez  les  jésuites,  entra  dans 
les  ordres ,  et  professa  avec  succès  la 
rhétorique  au  collège  de  Bourges.  Ap- 
pelé à  Paris,  en  1724,  pour  travailler 
au  Journal  des  savants  ^  ^ui  était 
tombé  dans  un  grand  discrédit,  il  par- 
vint à  lui  rendre  quelque  éclat-,  il  pu- 
blia ensuite,  soit  seul,  soit  en  société 
avec  Fréron ,  Granet,  Destrées,  etc. , 
plusieurs  recueils  périodiques,  parmi 
lesquels  nous  ne  citerons  que  le  NoU' 
velliste  du  Parnasse  et  les  Observa- 
fions  sur  les  écrits  nouveaux.  On  re- 
proche à  Tabbé  Desfontaines  d'avoir 
majfiqué,  dans  sa  critique,  de  modéra- 
tion et  de  politesse;  on  faccuse  de 
précipitation  et  de  partialité  dans  ses 
jugements,  et  de  morgue  tranchante 
dans  ses  décisions.  Ses  critiques  bles- 
sèrent au  vif  Voltaire,  qui  lui  déclara 
une  guerre  implacable,  et  dès  lors  sai- 
sit toutes  les  occasions  pour  lancer 
contre  lui  des  traits  piquants  ou  de 
sanglantes  Injures.  Il  ne  se  contenta 
pas  de  bafouer  en  lui  l'écrivain  :  il  at- 
taqua ses  mœurs ,  et  versa  sur  lui  le 
mépris  en  même  tems  que  le  ridicule. 
Desfontaines  se  défendit  de  son  mieux  ; 
il  chercha,  dans  la  FoUairomanie ,  à 
rendre  outrage  pour  outrage;  mais  il 
avait  affaire  à  trop  forte  partie.  Comme 
son  ami  Fréron ,  il  resta  accablé  sous 
les  coups  de  Voltaire. 

L*abbé  Desfontaines  se  recommande 
d*ailleurs  par  la  facilité  et  la  pureté 
de  son  style;  mais  la  rapidité  avec 
laquelle  il  travaillait  Tempéchait  de 
donner  à  ses  productions  une  élé- 

§ance  soutenue,  et  l'exposait  à  tomber 
ans  la  platitude.  Ses  ouvrages  sont, 
out/e  ceux  que  nous  avons  cités  :  un 
JDicUonnaire  nécrologique,  une  tra- 
duction de  GidUver,  et  une  traduction 
de  VÉnéide  qui  est  encore  assez  esti- 
mée aujourd'nui.  Cet  écrivain  mourut 
à  Paris ,  en  1745. 

Dbsfontainxs  (René-Louis),  mem- 


bre de  l'Académie  des  sciences ,  pro- 
fesseur de  botanique  au  Muséum  d  his- 
toire naturelle  et  à  la  Faculté  des 
science^ile  Paris j  né  en  1751,  à  Trem- 
bley,  errBretagne,  mort  à  Paris,  en 
1833,  était  venu  y  étudier  la  médecine; 
mais  les  sciences  naturelles  ne  tardè- 
rent pas  à  l'occuper  exclusivement. 
Son  premier  ouvrage,  qu'il  publia  à  la 
suite  d'un  voyage  de  deux  années  en 
Barbarie,  fut  une  Flore  du  mont 
Mlasy  1798,  in-4<>.  Un  autre  de  ses 
principaux  titres  de  gloire  est  son  Mé- 
moire sur  les  tiges  des  monocotylé' 
donéeSy  où  il  consigna  l'une  des  plus 
importantes  découvertes  de  la  botani- 
que, celle  du  mode  d'accroissement 
des  plantes  et  des  arbres  qui  lèvent 
avec  une  seule  feuille  séminale. 

Desfontaines  (Pierre).  Voy.  Fon- 
taine (Pierre  de). 

DssFOURNEAux  (Claude-Marie),  né 
à  Vernay  (Allier) ,  entra  au  service 
comme  enrôlé  volontaire,  le  12  mai 
1793.  Le  4  vendémiaire  an  viii,  il 
s'élança  seul  dans  une  redoute  ennemie, 
tua  deux  canonniers  au  moment  où  ils 
manœuvraient  leur  pièce,  la  pointa 
contre  un  bataillon  dont  le  feu  faisait 
beaucoup  de  mal  à  nos  troupes,  y  mit 
'le  feu,  et  tira  avec  tant  de  justesse, 
qu'il  tua  une  cinquantaine  d'hommes 
à  l'ennemi  et  le  força  d'abandonner  sa 
position.  Cette  action  lui  valut  un  fusil 
d'honneur. 

Desfourne^ux  (Etienne  Borne, 
comte),  lieutenant  général ,  néàVe- 
zelai  en  1769  ,  s'engagea  comme  sim- 
ple soldat,  en  1785,  dans  le  régiment 
de  Conti.  Sept  ans  après ,  il  était ,  en 
qualité  de  colonel,  erivoyé  à  Saint-Do- 
mingue, et  y  rendait  des  services  écla- 
tants. Il  en  fut  récompensé  par  le 
grade  de  général  en  chei.  Lors  de  la 
rupture  entre  la  république  et  l'Espa- 
gne, les  troupes  de  cette  puissance 
envahirent  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue.  Le  général  Desfourneaux 
les  attaqua,  et  ^agna,  le  22  aoât  1794, 

Eres  de  Saint-Michel,  la  plus  sanglante 
atailie  dont  les  Antilles  aient  gardé 
le  souvenir.  Un  décret  de  la  Conven- 
tion ,  du  11  décembre  suivant ,  le  con- 
firma dans  le  haut  ran^  de  général  en 
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chef.  Aoeusé  ensuite  par  San^oaax'ft 
Poi?erel ,  powr  avoir  renvoyé  un  ba- 
taillon d*Espa^nols  auxquels  la  liberté 
avait  été  promise ,  il  fut  mis  en  juge* 
ment  après  quatre  mois  de  Ahot,  et 
acquitté  sur-le-champ.  Il  se  disposait 
à  revenir  en  France ,  lorsque  Itf  Port- 
au-Prince  fut  attaqué  par  une  flotte 
anglaise.  Alors  reprenant  le  comman- 
dement, il  battit  les  Anglais,  qui  se 
sauvèrent  à  la  Jamaïoue.  Il  s'embar- 
qua ensuite  pour  la  France  sous  pa- 
villon neutre;  mais  une  frégate  an- 
glaise arrêta  le  bâtiment.  Tous  les 
passagers,  hors  Desfourneaux  et  ses 
deux  aides  de  camp ,  se  laissèrent  sé- 
duire et  passèrent  dans  les  rangs  en- 
nemis. Les  Anglais  protitèrent  de 
Tabsence  du  général  pour  attaquer  de 
nouveau  Saint-Domingue,  et  cette  fois 
ce  fut  avec  des  succès  rapides.  Le  Di- 
rectoire exécutif,  sur  Tayis  de  Tru- 
guet ,  conGa  à  Desfoumeaux  le  com- 
mandement d*uae  nouvelle  expédition. 
Des  cbefis  noirs,  qui  avaient  combattu 
sous  ses  ordres ,  lui  offrirent  leur  mé- 
diation près  des  troupes  rebelles ,  et 
le  général  en  chef  eut  bientôt  une  ar- 
mée de  98,000  hommes ,  qui  força  les 
Anglais  d  évacuer  Saint-Domingue.  Le 
7  juillet  1707,  il  fut  décrété  au  Corps 
législatif  que  le  général  Desfourneaux 
et  son  armée  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie.  £n  1799,  il  fut  nommé  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe,  et  en  moins  de 
deux  ans  il  là  rendit  à  son  ancienne 
splendeur.  Ce  ne  fut  Qu'après  son  dé- 
part qUe  les  Anglais  osèrent  attaquer 
cette  colonie.  Revenu  en  Europe,  Des- 
foumeaux reçut  du  premier  consul  le 
commandement  ^es  reuforts  envoyés 
en  Egypte:  Il  s'embarqua,  en  1801,  sur 
VÀfiicame;  mais  cette  frégate  fut 
prise  par  les  Anglais  dans  le  détroit 
de  Gibraltar ,  après  un  combat  des 
plus  terribles,  où  Tintrépide  général 
vit  périr  ses  trois  aides  de  camp ,  son 
frère ,  sou  neveu ,  et  où  lui-même  fut 
blessé  à  la  poitrine.  Il  revint  en  Franoe 
lirisoBoier  sur  parole,  fut  prompte- 
ment  échangé ,  et  reparut  encore  en 
1802  sur  la  terre  d'Haïti.  On  sait 
combien  Fexpédition  du  général  Le- 
cierc  fut  malheureuse  ;  elle  ne  fit  qu'a- 
jouter à  la  gloire  de  Desfourneaux , 


i|ui  ne  oomniandait  plus  es  dief.  Par- 
tout il  fut  victorieux,  et  conserva  seul 
son  artillerie ,  en  s'attelant  lui-même 
aux  pièces.  Cependant  Maurepas , 
Christophe  y  se  soumirent ,  et  peu 
après,  Toussaint-Louverture,  qi|e  Des- 
fourneaux  avait  battu' plusieurs  fois, 
se  rendit.  Aussi ,  lorsque  le  brave  gé- 
néral reparut  devant  Napoléon ,  ces 
paroles  flatteuses  lui  furent  adressées  : 
s  Vous  vous  êtes  bien  battu  ;  vous 
«  avez  fait  de  grandes  choses  ;  je  m'en 
«  souviendrai.  »  Cependant  il  fut  ou- 
blié ,  parce  qu'il  ne  voulut  jamais  de- 
venir courtisan.  Élu,  en  1811,  député 
de  TTonne  au  Corçs  législatif,  il  fut 
promu,  en  1813,  a  la  présidence  de 
cette  assemblée.  Il  fit  partie,  en  1814, 
de  la  chambre  des  députés ,  en  181», 
de  celle  des  représentants ,  et  com- 
manda ,  lors  de  la  seconde  invasion , 
les  troupes  qui  occupaient  les  hauteurs 
de  Montmartre. 

Dekg£nettbs  (René-Nicolaa  Du- 
frichf*),  ne  à  Alencon  en  1762,  vint 
de  bonne  heure  à  Paris ,  où  il  com- 
mença ses  études  médicales,  et  par- 
courut ensuite  plusieurs  facultés  de 
l'Europe.  En  1789,  il  fut  reçu  docteur 
à  la  faculté  de  Montpellier,  et  se  fît 
connaître  par  quelques  ouvrages  re- 
marquables, qui  lui  valurent  le  titre 
de  membre  correspondant  de  rAr;idé- 
mie  de  médecine..  Il  partît ,  en  1793, 
pour  rarmé«  d'Italie ,  avec  le  titre  de 
médecin  ordinaire.  Bientôt  il  fut  nom- 
mé médecin  en  chef,  place  qu'il  oc- 
cupa jusqu'en  1 796.  Il  s'était  déjà  fait 
une  grande  réputation  de  savoir ,  de 
courage  et  de  dévouement,  lorsque  fut 
décidée  Texpédition  d'Ë^pte.  Aussi 
Bonaparte  s  empressa-t-il  de  le  nom- 
mer, médecin  en  chef  de  l'armée  d'O- 
rient. \jA  mission  de  Desgenettes  était 
difficile  ;  il  la  remjilit  avec  habileté  et 
courage.  Arrivée  en  Egypte ,  l'armée 
éprouva  les  effets  du  climat.  Des 
symptômes  de  peste  se  déclarèrent,  et 
un  découragement  mêlé  de  désespoir 
commençait  à  s'emparer  de  l'armée.  U 
importait  de  faire  cesser  cette  ter- 
reur, qui,  en  aggravant  les  maux  nhy- 
siques ,  paralysait  encore  toute  force 
morale.Desgéoettesdonoa  alors  Texeni- 
j)!e  d'un  dévouement  héroïque  :  il  s'i- 


jiocnfô,  en  prés^pçç  des  soldats  ^Ja 
ipauère  des  pi}|[)ons  pestilentiel^.  Cet 
acte  de  généreuse  témérité  rassura  les 
malades,  et  un  grand  nombre  gué- 
rirent. Desgenettes,  revenu  en  France 
vers  la  6n  de  1801 ,  f\it  nommé  d'a- 
bord médecin  en  chef  de  Tbôpital  mi- 
litaire du  Val-de-Grâce^  ^t  ensuite,  efi 
1804,  inspecteur  général  du  service  (le 
santé  deç  armées.  En  1805,  il  fi^t  en- 
voyé en  Espagne  pour  observer  Pépi- 
démie  qui ,  Tannée  précédente ,  avait 
ravagé  Cadix,  Malaga  et  Alicante.  Il 
suivit  ensuite  no$  aripées  en  Prusse , 
en  Pologne ,  en  Espagne ,  »t  dans  la 
malheureuse  campagne  de  Russie.  Pris 
par  reopiemi  dans  ia  retraite,  il  de- 
manda sa  liberté  à  Alexandre,  commp 
un  droit  que  lui  avaient  acquis  ses 
soins  j}Qur  les  soldats  russes ,  et  un 
ukase  impérial  lui  rendit  la  liberté.  Il 
fut  reconduit,  avec  une  escorte,  sous 
les  glacis  de  Wittemberg ,  où  il  re- 
trouva les  avant-poster  de  rarn)ée 
française.  Employé  de  nouveau  dans 
la  campagne  de  Dresde ,  il  fut  forcé , 
après  la  bataille  de  Leipzig ,  de  s'en- 
j^ermer  dans  Torgau,  et  ne  put  revenir 
a  Paris  ,  en  1814  ,  qu'au  commence- 
nient  de  mai.  Il  eut  alors  à  souffrir 
quelques  pers/écutlons ,  et  la  chaire  de 
professeur  adjoint  de  physique  médi- 
cale et  d'hygiène  à  la  faculté  de  méde- 
cine ,  que  Je  Directoire  lui  avait  don- 
née en  Vai)  VII ,  en  récompense  de  sa 
belle  condiiite  à  Jaffa  ,  faillit  lui  être 
enlevée.  Dans  lai  cent  Jours ,  il  reprit 
les  fonctions  qu'il  avait  exercées  sous 
rémpire,  et  se  trouva  a  Waterloo,  en 
qualité  de  médecin  en  chaf  de  Tarmée 
et  de  la  garde  impériale,  k  la  seconde 
restauration,  il  perdit  cette  double 
place  ;  il  fut  cependant  replacé,'* en 
1819 ,  dans  le  conseil  de  santé  des  ar- 
mées, et,  quelques  mois  avant  la  mort 
de  Napoléon,  ce  fut  lui  que  l'on  char- 
gea de  désigner  les  médecins  qui  de- 
vaient se  rendre  h  Sainte-Bélène. 

Destitué ,  en  1823 ,  de  sa  placie  de 
professeur  ,  il  partagea  Thonorable 
disgrâce  4es  Pinel ,  des  Dubois ,  des 
Chaussier,  etc.  Un  léger  tumulte,  fo- 
menté par  des  individus  étrangers  à  la 
faculté,  avait  eu  lieu  à  Toccasion  d'un 
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tieux  ,  servit  qe  prétexte  ^  la  dissolu- 
tion de  rpcole  et  à  sa  réorganisation , 
qpe  Ton  préparait  de  longue  main. 

De  1830  a  1834,  Desjgenettes  rem- 
plit les  fonctions  de  mairp  du  lO^"  ar- 
rondissement de  Paris  ;  il  fut  nommé 
peu  de  temps  après  membre  de  Tlns- 
titut,  médecin  en  chef  de  Thôtel  des 
Invalides,  et  mourut  en  1836,  à  Tâ^e 
de  74  ans.  Au  milieu  çi'nm  vie  ajgitee 
par  tant  ot.  voyages ,  par  les  fatigues 
de  la  guerre ,  et  occupée  par  les  soins 
d^une  vaste  administration,  Desjgenet- 
U$  avait  trouvé  le  temps  d'écrire  un 
grand  nombre  d'ouyrages.  Les  princi- 
paux sont  :  Analyse  au  système  p6- 
sorbant  ou  lymphatique  y  Montpellier, 
1 79 1 ,  in-8'  ;  Histoire  médicale  de  H ar- 
mée dOrient,  Paris,  1812,  in  8";  Élo- 
ges des  académiciens  de  Montpellier , 
recueillis  y  abrégés  et  publiés  pour  ser- 
vir à  f  histoire  <les  sciences  dans  le 
dix -huitième  siècle ,  Paris,  18|1 , 
in-8". 

Desgodbts  (Antoine) ,  architecte , 
né  à  Paris  en  16ô3,  fi^t  envoyé  à  Rome 
en  1674  par  Coibert.  Ce  fut  pendant 
son  séjour  de  trojs  ans  dans  cette  ville 
qu'il  composa  son  livre  des  Édifices 
antiques  de  ftome ,  dessinés  et  mesu- 
rés très-exactement,  1  \q\.  in-fol.  Cet 
ouvrage  est  recherché  pour  Texacti- 
tude  et  la  beauté  des  planches.  Il  mou- 
rut le  20  mai  1728.  Il  était,  depuis 
1699,  menibrp  dp  dei|xième  classe  de 
r Académie  d'architecture. 

Deshayes.  Voyez  A|C3|sbg. 

DÉsHÉBBNCE.  On  ajjpiBll^  ainsi  le 
nianque  constaté  d'héritiers  légitirpes 
ou  autres.  Par  droit  oe  déshérence, 
on  entend  le  ^t^ài  de  recueillir  les 
biens  qui  ne  reviennent  à  personne  par 
droit  de  succession  directe  où  irrégu- 
lière. Ce  droit,  suivant  Hauteserre  et 
Dumoulin ,  n'appartenait  qu*au  ro| 
seul ,  sous  la  première  et  la  seconde 
race  ,  et  ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'il 
fut  usurpé  par  les  seigneurs.  Mais  il 
paraît  que  ce  droit  fut  compris  dans 
[a  concession  des  fiefs.  Les  biens  va- 
cante laissés  par  les  hommes  de  copt 
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dition  serve,  appartenaient ,  par  cette 
raison,  à  leur  maître  ;  ceux  des  pays 
de  franc-atieu  au  comte  ou  au  vicomte 
de  la  province.  L'Ëgiise  même  récla- 
mait les  biens  des  clercs  d'après  la 
même  raison.  Aujourd*  ui  le  droit  de 
déshérence  n'appartient  qu*à  PÉtat. 

Deshoulièbes  (Antoinette  du  Li- 
gier  de  la  Garde  ) ,  née  à  Paris  ,  vers 
1634,  était  fille  d'un  chevalier  de  Tor- 
dre du  roi ,  qui  fut  successivement 
maître  d'hôtel  des  reines  Marie  de 
Médicis  et  Anne  d'Autriche.  Made- 
moiselle de  la  Garde  avait  été  heureu- 
sement douée  de  la  nature ,  tant  pour 
les  qualités  du  corps  que  pour  celles 
de  resprit  ;  profitant  de  ses  heureuses 
dispositions,  ses  parents  lui  donnèrent 
toutes  sortes  de  maîtres  ,  et  la  jeune 
fille  apprit  le  latin  ,  l'italien  et  l'espa- 

Î;nol ,  auxquels  on  joignit  fa  musique, 
a  danse,  1  équitation ,  en  un  mot  tout 
ce  qui  formait  alors  une  éducation 
complète  pour  les  filles  de  qualité.  La 
jeune  fille  ne  tarda  guère  à  devenir 
poète;  elle  étudia  la  prosodie  fran- 
çaise sous  le  poète  Hesnaut,  qui  n'est 
guère  connu  aujourd'hui  que  par  son 
élève.  A  l'âge  de  dix-huit  ans,  made- 
moiselle de  la  Garde  épousa  Guillaume 
de  la  Fon  de  Boisguérin,  seigneur  des 
Houlières,  qui ,  dans  les  troubles  de  la 
fronde,  embrassa  le  parti  du  prince  de 
Condé ,  avec  lequel  il  fut  obligé  de 
sortir  de  France  peu  de  temps  après 
son  mariage.  Retirée  chez  ses  parents, 
sa  jeune  épouse  y  vivait  dans  la  re- 
traite, et  étudiait  avec  passion  la  phi- 
losophie de  Gassendi ,  lorsqu'elle  dut 
aller  rejoindre  son  mari  à  Rocroi, 
puis  à  Bruxelles,  où  le  prince  exilé  s'é- 
tait réfugié.  La  jeune  muse  se  vit ,  à 
son  arrivée ,  reçue  à  la  cour  ,  et  en- 
tourée de  toutes  sortes  d'hommages  ; 
mais ,  parmi  ceux  qui  les  lui  rendi- 
rent ,  nous  ne  citerons  que  le  grand 
Condé,  qui  en  fut,  dit-on,  fort  amou- 
reux, et  auquel  elle  résista  aussi  bien 
qu*à  tous  les  autres.  Jetée  en  prison 
pour  avoir  sollicité  vivement  le  paye- 
ment du  traitement  <irriéré  de  son 
mari ,  sans  autre  consolation  que  la 
lecture  de  TÉcriture  sainte  etdes  Pè- 


lançuit  près  d*un  an ,  et  oe  recouvra 
la  liberté  que  par  un  coup  de  main  de 
son  mari ,  qui  l'enleva  et  la  recondui- 
sit en  France,  où  une  amnistie  lui  per- 
mettait de  rentrer  lui-même. 

11  est  peu  de  noms  plus  connus  que 
celui  de  madame  Deshoulières,  et  nous 
ajouterons  qu'il  est  peu  d'auteurs  dont 
les  œuvres  soient  aussi  peu  lues  que 
les  siennes.  On  ne  connaît  guère  d'elle 
que  la  fameuse  idylle  citée  dans  toutes 
les  poétiques: 

Dans  ces  prés  fleoris 
Qu'arrofte  1«  S«iiM , 
Cherchez  qui  tous  m^e. 
Mes  chères  brebis. 

Cependant ,  madame  Deshoulières  u'a 
pas  laissé  moins  de  deux  gros  volumes 
de  vers ,  églogues ,  idylles ,  odes ,  élé- 
gies, épîtres,  chansons,  ballades  ,  ma- 
drigaux, bouts-rimés  et  rondeaux  ;  elle 
s'essaya  aussi  dans  le  genre  dramati- 
que ,  et  composa  deux  mauvaises  tra- 
f;édies,  Genseric  et  Jules-Antoine^  qui 
ui  firent  donner  le  conseil  de  retour- 
ner à  ses  moutons  ;  une  comédie  ayant 
pour  titre  les  Eaux  de  Bourbon ,  et 
un  opéra  de  Zoroastre ,  également 
mauvais.  Dans  la  fameuse  querelle  des 
anciens  et  des  modernes ,  elle  em- 
brassa le  çarti  aue  défendait  Perrault, 
et  ceci,  joint  à  rinjustice  qu'elle  mon- 
tra pour  Racine ,  comme  madame  tle 
Sévigh'é,  peut-être  par  suite  d'une  ad- 
miration excessive  pour  le  grand  Cor- 
neille, lui  attira  la  haine  de  Roileau, 
qui  prétendit  la  peindre  dans  ces  vers  : 

u  C'est  «ne  précieus* ,  . 
«  Reste  de  ces  esprits  jadis  si  fraommëa , 
«  Que  d'un  cou^de  son  art  Molière  «  difTamés.  » 

Du  reste  ,  madame  Deshoulières  peut 
se  consoler  de  la  malice  du  poète,  car 
pei  sonne  ne  se  vit  jamais  plus  loué , 
plus  aimé ,  plus  célébré  qu  elle  ne  le 
fut  ;  et,  en  regard  des  vers  de  Boi- 
leau ,  elle  put  mettre  ces  vers  qu'on 
grava  au  bas  de  son  portrait,  en  tête  de 
ses  œuvres ,  qui  rendaient  assez  fidè- 
lement l'opinion  générale  sur  son 
compte  : 

m  Si  Corinno  en  beauté  fut  oéi^bre  autrefois . 

■  Si  des  Ters  de  Pindare  elle  effaça  la  gloire. 

M  Quel  rang  doiveni  tenir  au  tcmplo  d«  mèmotrv 

■  Les  Ter»  que  tu  ras  lire,  et  les  traits  que  ta  vois?  • 


res  de  l'Ëglise,  madame  Deshoulières        Nous  ne  devons  pas  oublier  demeo- 
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tioDDer  que  racadémie  des  Ricovrati 
et  celle  d'Arles  se  trouvèrent  heureu- 
ses de  la  compter  parmi  leurs  mem- 
bres. Madame  Desboulières  passa  pres- 
que toute  sa  vie  dans  la  pauvreté  ,  et 
aie  ne  jouit  que  six  années  d'une  pen- 
sion de  2,000  liv.,  que  Louis  XIV  lui 
avait  accordée»  en  récompense  d'une 
pièce  de  vers  à  sa  louange.  Elle  mou- 
rut à  Paris,  le  17  février  1694 ,  d'un 
cancer  au  sein,  dont  elle  avait  souffert 
pendant  douze  années.  C'est  pendant 
cette  longue  et  douloureuse  maladie 
que  madame  Desboulières  fit  ses  meil- 
leures poésies,  et  entre  autres  ses  ré- 
flexions morales.  On  doit  dire  à  sa 
louange  que  jamais  ses  travaux  litté^ 
raires  ne  la  détournèrent  de  ses  de- 
voirs ,  et  c|ue  toujours  elle  se  montra 
épouse  fidèle,  amie  eénéreuse,  et  mère 
aussi  tendre  au'écTairée.  Voltaire  a 
fait  entrer  maaame  Deshoulièlres  dans 
son  Temple  dugoût^  et  il  a  dit  d'elle, 
dans  Je  Siècle  de  Louis  XIV  :  <  De 
«  toutes  les  dames  françaises  qui  ont 
«  cultivé  la  poésie ,  c'est  celle  qui  â  le 
«  plus  réussi ,  puisque  c'est  celfe^  dont 
«  on  a  retenu  le  plus  de  vers.  » 

AiUoineite  -  Thérèse  Dbshouliè- 
BEs,sa  fille,  née  en  1662,  morte  en 
1718,  a  laissé  aussi  des  vers  qui  ont  été 

Subliés  à  la  suite  de  ceux  de  sa  mère, 
fous  donnerons  ici  le  jugement  qu'elle- 
même  porte  sur  ses  vers  ;  il  est  sim- 
ple, touchant  et  vrai ,  et  fait  le  plus 
grand  honneur  au  cœur  de  celle  qui 
récrivit  :  «  On  s'étonnera  peut  -  être 
c  que  j'ose  mettre  le  peu  d'ouvrages 
«  que  j'ai  faits  à  la  suite  de  ceux  de 
«  ma  mère; j'en  connais  toute  la  dif- 
«  férence  ;  mais  quand  je  joins  dans  un 
«  même  volume  mes  vers  aux  siens , 
«  ie  ne  fais  que  suivre  son  intention, 
«  lieureuse  de  leur  procurer  par  là  le 
«  seul  mo]^en  qu'ils  ont  de  passer  à'  la 
«  postérité.  » 

Dbsilles  (  le  chevalier  N.  )  ',  gen- 
tilhomme, né  en  1767,  à  Saint-Malo, 
oincier  au  régiment  du  roi,  infan- 
terie, fit  les  plus  grands  efforts 
pour  empêcher  l'effusion  du  sane, 
ibrsqu'en  août  1790  la  garnison  de 
I^ancy  se  préparait  à  repousser  par  la 
force  Bouille,  qui  marchait  sur  cette 


ville.  Desilles,  après  s'être  jeté  sur  les 
canons ,  et  avoir,  à  diverses  reprises, 
arraché  les  mèches  des  mains  des  ca- 
nonniers,  tomba  percé  de  balles.  Son 
dévouement  fut  diversement  qualifié 
par  les  partis,  et  fournit  un  sujet  dont 
s'emparèrent  à  l'envi  la  peinture,  la 
sculpture  et  le  théâtre. 

DÉsiiuDE  (la).  Voy.  Guadeloupe. 

Desjàbdins  (Martin  Van  den  Bo- 

Î;aert,  plus  connu  sous  le  nom  de),  ce- 
èbre  sculpteur,  naquit  à  Breda  en 
1640,  mais  il  exerça  ses  talents  en 
France.  Le  monument  de  la  place  des 
Victoires  de  Paris,  représentant  Louis 
XIV  couronné  par  la  f^icMre,  était 
de  lui.  Plusieurs  églises  de  cette  capi- 
tale étaient  ornées  de  ses  ouvrages, 
qui  ont  été  détruits  pendant  la  révolu- 
tion. La  Statue  équestre  de  Louis 
XIV y  que  l'oÀ  voyait  sur  la  place  de 
Bellecour  à  Lyon ,  était  regardée 
comme  son  chef-d'œuvre.  Desjardins 
fut  reçu  à  l'Académie  de  peinture  et 
de  sculpture  en  1671,  et  en  devint  rec- 
teur en  1686.  Il  mourut  en  1694. 
,  Desmahis  (  Joseph  -  François- 
Edouard  de  Corsemhleu]  s'est  fait  un 
nom  dans  le  dix-huitième  siècle  par 
ses  poésies  légères.  C'était  un  homme 
d'un  esprit  fin,  enjoué  et  délicat,  doué 
de  tout  ce  qu'il  fallait  pour  plaire  à 
l'ingénieuse  et  frivole  société  du 
temps.  Ses  vers  faisaient  les  délices 
dessalons,  où  il  était  toujours  accueilli 
lui-mém j  avec  le  plus  grand  empres- 
sement. Il  eut  l'honneur  d'être  loué 
souvent  par  Voltaire,  bon  connaisseur 
en  fait  de  pièces  fugitives  et  de  poésie 
badine.  Du  reste ,  tout  n'est  pas  à 
louer  dans  le  recueil  de  vers  «de  Des- 
mahis :  sa  délicatesse  dégénère  sou- 
vent* en  subtilité  et  sa  grâce  en  afféte- 
rie ;  en  un  mot ,  il  eut  les  qualités  et 
les  travers  de  ce  genre  d'esprit  qu'on 
applaudissait  alors.  Parmi  ses  meil- 
leures pièces,  on  a  remarqué  surtout 
le  Voyage  de  Saint-Germain  ;  Je  ua^ 
guis  au  pied  du  Parnasse,  etc.  ;  De 
cet  agréable  ermitage,  etc.  ;  Heureux 
ramant  qui  sait  te  plaire,  etc.;  Est-il 
vrai,  comme  on  le  jfhblie ,  etc.  Des- 
mahis s'essaya  aussi  au  théâtre  :  mais 
ses  comédies  ne  valent  pas  ses  poésies 
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de  salon.  Cependant ,  c'est  un  oUmj;;6 
assez  remarquable  que  sa  pièce  dli 
Billet  perdu  ou  de  Vlmpertlnent 
Voici  comment  la  Harpe  a  jugé  cette 
production  :  «  L'Impertinent  ^  dit-il , 
pétille  d*esprit,  mais  aux  dépt^ns  du 
naturel  ;  les  vers  sont  d'uiié  tournure 
spirituelle,  mais  rarement  adaptée  au 
dialogue:  le  style  n*estri6ri  moins  que 
dramatique.  La  pièce  est  une  disserta- 
tion sur  la  fatuité  ,  un  recueil  dé 
maximes  et  il *épigrammes;  Il  V  en  a 
d*assez  jolies  pour  qu'on  désirât  de  leâ 
trouver  ailleurs;  il  y  en  a  qui  seraient 
mauvaises  partout  »  Desmahis  naquît 
en  1722)  et  mou  rut,  jeune  encore,  eU 
176J. 

Desmabets  (Jean)j  avocat  général 
au  parlement  de  Pans,- joua  un  rôle 
important  pendant  la  deuxième  moitié 
du  quatorzième  siècle.  Dévoué  aux  in- 
térêts de  Tambitieux  duc  d'Anjou ,  ce 
fut  lui  qui  fît  valoir  les  prétentions  de 
ce  prince  à  la  régence ,  et  décida  les 
ducs  ù  remettre  la  décision  dti  difTé- 
rend  au  jugement  de  quatre  arbitres. 
Ceux-ci  prononcèrent  eh  faveur  du  dlic 
d'Anjou.  Desmarçts ,  du^entourèreut 
toujours  le  respect  et  la  confiance  du 
peuple,  fut  le  seul  magistrat  de  la  ca- 
pitale qui  osa  V  rester  lors  de  la  sédi- 
tion des  Malllotins  ,  en  l381.  H  se 
chargea  ensuite  des  négociations  entre 
les  princes  et  le  peuple  parisien;  mais, 
représenté  Tahnée  suivante  à  Charles 
VI ,  par  les  ducs  de  Berri  et  de  Bour- 
gogne ,  comme  un  des  moteurs  de  la 
sédition  qui  avait  éclaté  à  Paris,  tandis 
que  le  jeune  prince  était  allé  combattre 
les  Gantois,  il  fut  une  des  nombreu- 
ses victimes  imnolées  en  1383,  Le 
sort  d'aucun  de  ces  malheureux  n!ins- 
pira  autant  de  pitié  ane  le  sien.  Des- 
marets  était  un  vieillard  de  70  ans^ 

3ue  ses  fonctions  avaient  fait  entrer 
ans  le  conseil  du  roi.  Il  avait  fait  par- 
tielle celui  du  père  et  ae  Taîeul  de  ce 
prince.  Souvent  il  y  avait  opiné  avec 
lodépendance  et  autorité.  Souvent  il 
s'était  fait  l'intermédiaire  entre  le  peu- 
ple et  le  roi  ;  il  ^ait  calmé  lés  fureurs 
de  l'un ,  sollioité  la  clémence  dé  l'au- 
tre. Ce  fut  en  vain  qu*il  invoqua  les 
privilèges  de  là  cléricature.  On  lui  dé- 


clara quMl  fallait  mourir.  «  TàotefoîSi 
«  lui  disait-on,  cfie^  merci  ^ti  roi,  dfiu 
«  qu'il  vous  pardonne.  )*  Desmarets 
répondit  :  ^  J  ai  servi  au  roi  Philippe 
«  son  grand  aïeul  ,  au  roi  Jean  et  au 
«  1*01  Charles  son  père ,  bien  et  lorau- 
a  inent  ;  ne  oncques  ces  trois  rois  ne 
«  me  sçurent  ^ue  demander ,  et  aussi 
a  feroit'  cestuy  s'il  avoit  aaeé  et  co* 
«  gnoissance  d'homme  :  à  Di.eu  seul 
«  veux  crier  merci,  é  A  peine  avait-il 
dit  ces  magnanimes  naroles  ,  que  sa 
tête  tomba  sur  l'échataUd ,  le  samedi 
28  février. 

Desmabeits  t  I^icoîas  ),  surîdten- 
dant  des  finances  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV^  était 
neveu  de  Colbert,  ei  s*il  n*eut  pas 
toutes  les  grdnSes  qualités  dé  son  on* 
de,  il  eht  au  même  degré  que  lui  le 
désir  de  bien  faire.  Ses  bonnet  inten- 
tions furent  inutiles,  il  est  vrai;  mais 
il  faut  s'en  prendre  aux  circonstances 
et  non  oas  h  l'homme.  Après  Colbert, 
l'adminTstratinh  des  finances  fut  con- 
fiée successivement  à  Lêpelletier^  à 
Philippèaux  de  Ponchartrain,  à  Oia- 
millart.  Entre  éèS  différentes  mains , 
l'état  des  finances  rt'avait  foii  qu*em* 
pirer.  La  guerre ,  toujours  de  pliis  en 
plus  dévorante,  avait  absorbé  d  avance 
toutes  jes  ressources  publiques.  Cha- 
millart*  succombant,  en  1708,  sous  ie 
fardeaij  d'une  administration  si  difl- 
clle ,  donna  sa  démissjon ,  et  présenta 
pour  son  successeur  *Desmarets ,  qui 
était  déjà  directeur  des  finances,  et 
dont  il  s'était  beaucoup  servi  dans  les 
dernières  années  (*).  Louis  XIV  con- 
naissait là  difQcuité  de  la  position. 
«  Je  sais,  dit-il  à  Desmarets,  Tétat  de 
«  mes  finances.  Je  ne  vous  demande 
«  pas  l'impossible.  Si  vt)us  réussissez, 
«  V.OUS  me  rendrez  un  grand  service  ; 
«  si  vous  n'êtes  pas  hetil^eux,  Jfe  ne 
«  vous  imputerai  pas  lesévénéhiènt^.  » 

Desmarets  se  mit  à  ItetivHe  avec 
beaucoup  d'ardeur  et  de  zèle,  a  II  se 
proposait ,  dit  Saint-Siiîlon ,  dé  be  se 
point  engager ,  comme  CHâmillart,  en 
des  paroles  impossibles  à  tehir,  de  ré* 
tabhr  la  bohne  foi  qui  est  Tâmè  de  ta 

^)  Sâibt-Simon,  tténtoires,  t.  Tt- p.  10A 
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cùAûsoM  et  dtt  oommereé,  de  tendre  au 
roi  un  compte  net  et  journalier,  ete.» 
Ses  premiers  aotes  administratifs  rele- 
vèrent le  erédit'de  FÉtat,  et  Ton  trou- 
vait déjà  des  ressources  inattendues , 
lorsque  Tbiverde  1709  vint  de  nouveau 
augmenter  les  difGcultés  et  aggrava 
la  misère  publique.  Desraarets  ne  per* 
dit  pas  courage  ;  il  était  inventif  dans 
les  circonstances  embarrassantes  :  il 
sut  tirer  parti  de  Targent  des  ban» 
quiers,  et  surtout  de  Samuel  Bef^ 
nard  (*).  Il  imagina  d*établir  la  dîme 
royale  sur  les  oiehs  de  chaque  coni'> 
rounauté  et  de  chaoue  particulier;  il 
supprima  quelques  cnaraes  inutiles  et 
fortement  rétribuées;  il  ordonna ,  en 
1709,  une  refonte  des  espèces.  Enfin 
ses  opérations  mirent  la  France  en 
état  aé  rejeter  les  propositions  bumî» 
liantes  des  conférences  de  Gertruy- 
demberg.  Desmarets  se  proposait  « 
après  la  paix  d*Utrecht«dereparer  tous 
les  désordres  de  Tadministration  des 
finances ,  lorsque  la  mort  de  Louis 
XIV  amena  sa  diute.  Le  régent  lui 
dta  le  pouvoir  en  septembre  1715. 
Saint-SimOn^  oue  Desmarets  avait  mé- 
contenté «  applaudit  à  sa  disgrâce ,  et 
dit  que  sa  femme  en  devint  foile.  Des- 
marets se  retira  à  la  Ferté,  et  mourut 
en  ii2t  ^  laissant  un  ûls  qui  devint  le 
maréchal  de  Maillebois.  Il  répondit 
aux  attaques  de  ses  ennemis  par  son 
Mémoire  sar  VadmMstratUm  des  fi" 
nanees^  depuis  le  20  février  1708 
jusqu'mu  V  septembre  1716.  Voltaire 
admire  4a  fermeté  et  la  noblesse  de 
cette  défense.  <  Elle  vient  d^imain  de 
maître,  a  dit  malignement  Lenglet» 
Dufresnôy,  mais  elle  ne  dit  pas  tout.» 
Dbsmabets  (  Roland  ) ,  frère  aîné 
de  Desmarets  de  Safnt-Sorlin ,  naquit 
à  Paris  en  1694.  Il  eut  pour  amis  plu* 
sieurs  érudits  célèbres ,  entre  autres 
le  P.  Petau  et  Ménage,  auxquels  il 
adressa  la  plupart  de  ses  Letéres  Us" 
Unes,  seul  ouvrage  qui  reste  de  lui; 
on  V  remarque  un  sqrl«  pur  et  élégant, 
et  des  vers  latins  assez  bien  faits  qu'on 
y  trouve  intercalés  de  temps  à  autre» 
Ces  lettres  ont  paru  en  1666  ^  sous  ie 

(*}  Saint-SioMMi,  t»  VI. 


titre  d«  itotefufl  MaresU  epislotarum 
pkiioiogiearum  Ubri  duo.  Elles  ont 
été  plusieurs  fois  réimprimées  depuis. 
Ce  savant  homme  était  mort  en  1663. 

Dbsmabbts  db  Saint  -  Soblin 
(Jean),  Tun  des  premiers  membres  de 
TAcadémie  française ,  né  à  Paris  ,  en 
1696.  Jeune  encore,  il  fut  admis  dans 
la  société  de  Thôtel  deHambouillet,  où 
il  passait  pour  un  homme  de  beaucoup 
d'esprit.  Il  fut  particulièrement  pro^ 
té^é  par  le  cardinal  de  Richelieu  i  qui 
lui  donne  le  conseil  de  composer  pour 
le  théâtre.  Les  pièces  qu'il  fit  jouer 
étaient  détestables,  et  elles  ne  durent 
leur  succès  qu'au  mauvais  goât  du 
temps.  Il  faut  cependant  excepter  de 
ce  jugement  sa  comédie  dies  yisUm* 
nairesg  où  il  y  a  quelque  esprit,  et  qui 
n'est  pas  absolument  sans  intérêt* 
Après  avoir  passé  sa  jeunesse  dans  la 
débauche,  Desmarets  tomba  tout  è 
coup  dans  une  dévotion  outrée  ;  il  pu- 
blia plusieurs  ouvrages  où  éclatait  un 
fanatisme  ridicule  ;  entre  autres  une 
pièce  intitulée  ^vis  au  Saint-Esprit, 
et  où  il  engageait  Louis  XIV  à  con- 
duire une  armée  contre  les  infidèles  et 
les  hérétiques  pour  les  exterminer.  On 
souffrit  cependant  ces  indécentes  dé- 
clamations, par  haine  pour  le  jansé* 
nisme ,  que  Desmarets  attaquait  avec 
fureur  ;  c'est  pour  répondre  à  ces  at* 
tdques  que  Nicole  composa  les  deux 
lettres  intitulées  les  f Visionnaires. 

Desmarets  acheva  ensuite  de  se 
rendre  ridicule  en  s'attaquent  aux 
grands  génies  de  l'antiquité,  et  l'on 
peut  le  regarder  comme^  chef  de  la 
ligue  dont  Perrault  fut  Te  personnage 
le  plus  remarquable.  Pour  rabaisser 
les  vers  de  Virgile,  il  leur  opposait  des 
citations  tirées  de  son  poème  de  Clo- 
vis.  Ce  poème  était  porté  aux  nues  nsur 
Chapelain  et  par  les  amis  de  l'auteur» 
Mais  le  public  en  fit  justice,  et  Boileau 
achevaxie  le  faire  tomber  par  se^pi- 
grammes.  Desraaretli  mourut  en  n7Û* 
Ses  principales  pièoss  sont  Jspasie, 
Seipion ,  Mirame  y  les  yisionnaitês. 
On  a  encore  de  lui  les  DéUces  de  Ces* 
prit,  dont  on  a  dit  que  l'errata  deyak 
se  borner  à  délires  au  lieu  de  déliées 
C'est  dans  riUleationde  se  taoquer  de. 
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cet  auteur  que  la  Bruyère  a  dit  «  Un 
auteur  moderne  prouve  ordinairement 

3ue]e8  anciens  nous  sont  inférieurs  en 
eux  manières,  par  raison  et  par 
exemple  :  il  tire  la  raison  de  son  goût 
particulier ,  et  Vexemple  de  ses  ouvra- 
ges. Il  avoue  que  les  anciens,  quelque 
mégaux  et  peu  corrects  qu'ils  soient, 

^    ont  de  beaux  traits  :  il  les  cite  ,  et  ils 
sont  si  beaux ,  qu'ils  font  lire  sa  criti- 
que. » 
Dbsmichbls  (  le  baron  JN.  )•  —  A 

^^la  bataille  d'Ulm  ,  cet  officier,  alors 
lieutenant ,  surprit  devant  Nuremberg 
Tarrière-garde  autrichienne ,  et ,  à  la 
tête  de  30  chasseurs,  fit  mettre  bas  les 
armes  à  800  hommes  d'infanterie. 
Après  ce  premier  succès ,  il  fondit 
avec  son  peloton  sur  un  gros  bataillon, 
et  prit  400  hommes  et  2  drapeaux  à 
l'ennemi.  Au  bruit  de  la  fusillade,  400 
dragons  de  la  Tour  vinrent  charger  les 
vainqueurs  ,  mais  ils  furent  bientôt 
mis  en  déroute ,  et  abandonnèrent  25 
pièces  de  canon ,  une  caisse  militaire 
et  150  prisonniers.  Après  cette  action, 
le  lieutenant  Desmicnels  fut  nommé 
capitaine ,  officier  de  la  Légion  d*hon* 
neur,  et,  quelque  temps  après,  colo- 
nel. Il  se  distingua  également  dans  le 
cours  de  la  campagne  de  1S13  ,  en 

^  Italie ,  et  fit ,  avec  une  grande  distinc- 
tion ,  la  campagne  de  France  de  1815. 
Nommé  maréchal  de  camp  en  1823 ,  il 
est  maintenant  lieutenant  général,  et 
commande  la  17'  division  militaire. 

Desmoulins  (  Camille  ),  né  à  Guise, 
en  1762,  du  lieutenant  général  au  bail- 
liage de  cettoivilie ,  fut  élevé  à  Paris, 
au  colléj^e  de  Louis  le  Grand,  où  son 
père  avait  obtenu  pour  lui  une  bourse 
en  1776.  Ce  fut  là  que  commença  en- 
tre lui  et  Robespierre  cette  amitié 
d'enfance  qui  survécut  à  la  vie  de  col- 
lège, et  les  suivit  dans  la  carrière  politi- 
que, où  ils  étaient  tous  deux  destinés 
à  jouer  un  rôle  si  important.  Camille 
étuoTa  ensuite  le  droit,  et  se  fit  rece- 
voir avocat  au  parlement  de  Paris. 

Mais  bientôt  une  plus  grande  car- 
rière s*ouvrit  devant  lui.  Jeune,  bouil- 
lant, spirituel,  doué  d'une  imagina- 
tion féconde ,  ambitieux  et  passionné 
pour  la  gloire ,  il  devait  embrasser 


avec  enthousiasme  la  cause  delà  révo- 
lution. Deux  pamphlets  remarquables, 
la  Philosophie  au  pmqilê  français 
(  1788),  et  la  France  libre  (  1789  ) , 
l'avaient  déjà  fait  connattre  comme 
l'un  des  partisans  les  plus  hardis  des 
réformes  politiques  et  sociales ,  lors- 
que lé  renvoi  du  ministre  Necker  vint 
prouver  à  la  France  que  la  cour  ne  cé- 
derait qu'à  la  force,  et  ne  ferait  vo- 
lontairement aucune  concession.  Ce 
fut  lui  qui ,  le  21  Juillet  1789 ,  monté 
sur  une  table  dans  le  jardin  du  Palais- 
Royal  ,  donna  le  signal  de  l'insurrec- 
tion en  agitant  une  épée  nue  et -en  ti- 
rant un  coup  de  pistolet;  il  arbora 
aussi  le  premier  le  ruban  vert,  qui 
servit  alors  de  sl^ne  de  ralliement  aux 
patriotes  ,  et  qui ,  bientôt  après ,  fut 
échangé  contre  la  cocarde  tricolore. 
«  Citoyens,  6*écria-t-il ,  il  n'j  a  pas 
«  un  moment  à  perdre.  Parrive  de 
«.Versailles;  M.  Necker  est  renvojré; 
«  ce  renvoi  est  le  tocsin  d'une  Samt- 
«  Barthélémy  de  patriotes  :  ce  soir, 
«  tous  les  bataillons  suisses  et  alle- 
«  mands  sortiront  du  Chamo  de  Mars 
«  pour  venir  nous  égorger.  Il  ne  nous 
«  reste  qu'une  ressource,  c'est  de  cou* 
«  rir  aux  armes  et  de  prendre  des  co- 
«  cardes  pour  nous  reconnaître.  Quelle 
«couleur  voulez -vous?...  Le  vert, 
«  couleur  de  l'espérance!  ou  le  bleu  de 
«  Cincinnatus,  couleur  de  la  liberté 
«  d'Amérique  et  de  la  démocratie  ? 
Les  citoyens  rassemblés  antour  de  lui 
s'étant  prononcés  pour  la  couleur  verte, 
il  se  hâta  de  continuer  :  «  Amis ,  le 
«  signal  ast  donné  ;  voici  les  espions 
«  et  les  satellites  de  la  police  qui  me 
«  regardent  en  face  ;  je  ne  tomberai 
«  pas  du  moins  vivant  entre  leurs 
«  mains.  »  Et  il  tira  de  sa  poche  deux 
pistolets ,  en  ajoutant  aussitôt  :  «  Que 
«  tous  les  citoyens  m'imitent.  »  Quoi- 
que la  nature  eût  refusé  à  Camille  une 
prononciation  claire  et  distincte, Ja 
chaleur  de  son  débit  et  la  convictioa 
qui  semblait  dictUr  ses  paroles  firent 
passer  en  un  instant  dans  Tâme  de  ses 
auditeurs  les  sentiments  dont  il  était 
animé.  Le  cri  aux  armes  se  fit  aus* 
sitôt  entendre  de  tous  côtés  ;  les  bou- 
tiques des  armuriers  furent  forcées  « 
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et  la  foule,  faisant  .invasion  dans  les 
ateliers  du  statuaire  Curtius,  y  enleva 
les  bostes  en  cire  deTïecker  et  du  duc 
d'Orléans,  pour  les  porter  en  trioin* 
phe  dans  les  rues  et  sur  les  places  pu- 
bliques. Bientôt  le  buste  du  ministre 
est  brisé  à  coups  de  sabre  par  les  sol- 
dats; mais  on  parvint  à  préserver  ce- 
lui du  duc,  dont  Tovation  put  ainsi 
continuer.  Le  lendemain,  les  fusils 
ainsi  que  les  canons  de  Thôtel  des  In- 
valides tombèrent  entre  les  mains  du 
peuple  ;  et  le  14 ,  la  Bastille  fut  prise. 
Les  relations  de  Desmoulins  avec  le 
duc  d'Orléans  aviiient-elles  déjà  com- 
mencé à  cette  époque  ?  Il  y  a  tout  lieu 
de  le  supposer,  d'après  Tovation  que 
par  ses  soins  reçut  le  buste  de  ce  prince. 
Quoi  qu'il  en  soit,  après  s'être  fait  au 
Palais-Roval  le  tribun  de  la  multitude, 
Camille  s  était  hâté  de  prendre  les  ar- 
mes, et,  combattant  (fans  les  ran^s 
des  vainqueurs  de  la  Bastille,'  il  avait 
contribue  de  sa  personne  à  ce  premier 
triomphe  du  peuple  sur  le  despotisme. 
Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  ren- 
dre son   nom  populaire  et  pour  le 
faire  classer  au  nombre  des  person- 
nages les  plus  influents  du  parti  démo- 
cratique. Il  reprit  bientôt  la  plume  et 
publia    successivement  la  Lanterne 
aux  Parisiens  /  où  il  prenait  le  titre 
de  procureur  général  de  la  lanterne; 
et  les  Révolutions  de  France  et  de 
Brabant ,    ouvrage   périodique    qui 
exerça  une  grande  influence  sur  la 
marche  des  événements ,  et  qui  dut 
son  succès  à  l'attrait  d'un  style  coloré, 
vigoureux  et  rempli   de  mouvement 
et  de  saillies,  aussi  bien  qu'au  patrio- 
tisme des  opinions  et  à  la  hardiesse 
des  théories.  «  Le  Palais-Royal ,  dit-il 
«  dans  le  premier  de  ces  écrits ,  est  le 
«  foyer  du  patriotisme,  le  rendez*vou8 
«  de  l'élite  des  Français  qui  ont  quitté 
«  leurs  provinces  pour  assister  au  ma- 
«  gniflque  spectacle  de  la  révolution 
«  de  1789,  et  n'en  être  pas  spectateurs 
«  oisifs.  Pour  les  Parisiens  mêmes ,  il 
«  est  plos  court  d'aller  au  Palais-Royal. 
«  On  n'a  jpas  besoin  de  demander  la 
«  parole  a  un  président ,  d'attendre 
a  son  tour  pendant  deux  heures.  On 
«  propose  sa  motion  :  si  elle  trouve 


«  des  partisans,  on  fait  monter  Tora- 
«  leur  sur  une  chaise.  S'il  est  applaudi, 
«  il  la  dirige;  s'il  est  sifflé,  il  s^en  va. 
«  Ainsi  faisaient  les  Romains ,  dont 
«  le  forum  ne  ressemble  pas  mal  à 
«  notre  Palais-Royal.  » 

Bientôt  l'auteur  de  ces  feuilles ,  que 
le  public  dévorait  avec  avidité,  fut  ex- 
posé aux  attaques  des  partisans  de  la 
cour.  Malouet  le  dénonça,  le  3  août 
1790,  à  l'Assemblée  constituante ,  et 
termina  par  ces  mots  sa  'dénonciation  : 
Ou'U  se  justifie ,  sHl  Cose  l-^  Oui  Je 
losel  s'écria  Camille ,  qui  se  trouvait 
dans  une  tribune.  Le  président  donna 
l'ordre  de  l'arrêter  ;  mais  Robespierre 
prit  sa  défense ,  et  l'affaire  en  resta  là. 

Cependant,  si  ses  succès  étaient  de 
nature  à  l'exposer  à  la  haine  des  dé- 
fenseurs de  l'ancien  régime,  ils  de- 
vaient le  faire  irechercher  des  hommes 
qui  dirigeaient  alors  le  mouvement 
révolutionnaire.  Il  se  lia  avec  Pétion , 
avec  Danton,  avec  Marat,  qui,  comme 
lui ,  faisait  par  ses  écrits  une  guerre 
d'avan^garde  à  la  royauté.  Quant  à 
Mirabeau,  telle  était 'l'opinion  qu'il 
avait  conçue  de  son  méyrite  et  de  son 
importance  politique,  qu'il  le  fit  venir 
à  Versailles  auprès  de  lui,,  le  logea 
dans  sa  maison  et  lui  prodigusUes  té- 
moignages de  l'attachement  le  plus  sin- 
cère. «  Il  me  flattait  par  son  estime,  » 
a  dit  Camille  lui-même;  «  il  me  tou- 
«  chait  par  son  amitié  ;  il  me  maîtri- 
«  sait  par  son  £[énie  et  ses  grandes 
«  qualités.  Je  l'aimais  avec  idolâtrie  ; 
«  ses  amis  savaient  combien  il  redou- 
«  tait  ma  censure,  qui  était  lue  de 
«  Marseille  et  qui  le  serait  de  la  nos- 
«  térité.  On  sait  que,  plus  d'une  fois , 
«  il  envoya  son  secrétaire  à  une  cam- 
«  pagne,  éloignée  de  deux  lieues,  me 
«  conjurer  de  retrancher  une  page ,  de 
«  faire  ce  sacrifice  à  l'amffié ,  à  ses 
«  grands  services ,  à  l'espérance  de 
«  ceux  qu'il  pouvait  rendre  encore.  » 

Sur  ces  entrefaites ,  Camille  épousa 
Lucilé  Duplessis ,  jeune  personne 
(^armante,  qui  lui  apporta  une  cer- 
taine fortune,  et  sut  lui  inspirer  la 
passidb  la  plus  vive.  Leur  union  fût 
Dénie  par  rahbé  Bérardier  {*),  ancien 

(*)  Yoytz  BsRioiDiBm  (Denài.) 
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jjrofteseur  de  Camille ,  eti  présenfee  de 
Robespierre,  de  Pëtion  fet  d'Un  erand 
nombre  de  leurs  amis ,  et  le  duc  d'Or- 
léans flt  meubler  à  ses  frais,  avec  ma- 
gnificence. Tappartement  que  le  nou- 
veau couple  devait  occuper  rue  de  TO- 
déon. 

Camille  flt  partie  du  club  des  Corde- 
tiers  dès  ror^ahisation  de  cette  so- 
ciété célèbre ,  et  après  Danton  et  Ma- 
rat ,  il  en  fui  le  riiembf'e  le  plus  in- 
fluent. Lorsque  après  la  fuite  de  Louis 
XVI,  le  16  Juillet  1791,  les  sociétés 
t)Opulaires  redigèrent  une  nétition  pour 
demander  à  TAssemblée  la  déchéance 
de  ce  pririce,  Camille  De^moulins  fut 
le  chef  de  la  députation  envoyée  par 
les  pétitionnaires  à  là  municipalité  , 
poui^  la  prévenir  de  leurs  intentions  (*). 
Cependant  le  lendemain ,  ayant  été 
averti  d^s  t)rojpts  du  maire  et  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  au  lied 
de  se  rendre  au  Chattip  de  Mars  comme 
il  Pavait  aniioncé,  il  alla  dîner  à  la 
campaf;nfe  avec  bânlon,  Fréron  ,  Le- 

f;ert(lre  et  les  autres  chefk  des  Corde- 
iers.  Des  mandats  d*arréi  furent  toute- 
fois lancés  contre  eux,  le  soir  même  (**}. 

(*)  Ce  faili  raconté  par  Camille  Desmou* 
lins  ,  dans  le  dernier  numéro  de  ses  Ré  •  »- 
IttiionfrU  France  et  de  Brahant^  n*est  attesté 
par  aucun  auteur  contemporain.  Les  auteurs 
de  VHutoire  parlementaire  de  la  Hcvolntion 
en  ont  vainement  cherché  la  preuve  dans  les 
registres  de  la  commune,  voyez  t.  XI  de 
cette  histoire,  n.  xo3. 

(•*)  A  ^article  DAirtow,  ^.  335,  col.  a, 
lig.  ^5  et  suivantes,  nous  avons  dit,  sur  la 
foi  de  tous  les  biographes  de  det  homme  cé- 
lèbre, qù*rV  s'était  montré  à  f  autel  de  la 
patrir.,  et  t avait  ahandonné  un  des  de^- 
vhfn  tfrt^r  constitutionnels.  GVst  une  erreuf 
qlie  nous  nous  empriessons  de  recttOër  : 
Danton  éi'happa,  comme  Caihille  Desmou^ 
iios,  au  danger  que  couraient  les  pétition- 
naîres.  La  fuite  de  ces  hommes  est  inexcu- 
sable; c'étaient  eux  qui  avaient  excilé  le 
peuple  à  se  réunir  potir  signer  la  pétition  ; 
instruits  d*avance  des  projets  de  la  i]Aunict- 
palitéy  ne  devaient-ils  pas  se  rendre  des  pre- 
miers au  Champ  de  Mars  |)our  en  avertirle 
peuple  et  l'eugager  à  se  disperser?^  Bailly 
et  Lafa^etle  Furent  coupables  du  massacre 
aes  i>étitionnaires ,  Dahion,  Desmoulins  et 
les  auu^,  qui  l'ent  làKssi  cdnmieltre  lors* 


Mais  éeè  Itiëndat»,  oii  l'fi  vu  it  Taiticte 
Danton,  resièrent  sans  effM. 

AU  lô  août,  Camille,  après  atoir, 
comme  Danton,  hararl^tié  les  Marseil- 
lais au  club  des  Cordeliers ,  <$ourut , 
ouand  le  sic^nal  de  T insurrection  eut 
été  donné  par  un  coup  dé  fea  tiré  de 
ia  coUr  du  Commerce ,  faire  sonner  le 
tocsin  dans  les  différentes  églises,  et 
appeler  les  citoyens  aux  armes  ;  il  alla 
ensuite  faire  le  coup  da  fusil  sur  la  place 
du  Carrousel. 

Bientôt  Danton  fbt  oottimé  au  mi- 
nistère de  la  justice;  il  8*Bssocia  Ca- 
mille DesmOUlins  en-qualité  de  secré- 
taire du  sceau,  et  si  TorgaoïsatioD 
des  massacres  de  septembre  doit  être 
attribuée  surtout  au  miHistrts  de  Is  ré- 
solution, une  part  de  la  responsabilité 
de  ces  terribles  journées  doit  revenir 
à  son  secrétaire  du  sceau  {*).  Mais  du 
moins  Camille  ti*avalt  boiht  de  ven- 
geances personnelles  a  étercer;  il 
h*avait  point  de  témoin  dangereux  à 
faire  disparaître;  et  Vùt\  cite,  au 
contraire,  plusieurs  prisonniers  qai 
durent  leur  Salut  â  son  intervention; 
entre  autres  les  abbés  Bérardier  et  L^ 
gris  Duvali 

Bientôt  eurent  lied  les  élections  des 
députés  à  la  Convefition  nationale: 
Camille  Desitioulins  ne  pouvait  maih 
quer  d'aitirelr  sur  lui  lès  sufifraees; 
sa  popularité  ne  faisait  4U*augineoter, 
<2t  d'ailleurs ,  H  était  soutenu  de  rap> 
bui  de  Danton,  alors  tout-|missant.  u 
fut  élu ,  et  alla  siéger  au  milieu  des 
membres  les  plus  ékièrgiques  da  parti 
de  la  Montagne,  tl  ne  se  fit  point  re- 
marquer dans  les  discussions;  sa  pra* 

qu'ils  pouvaient  l'eMpécher ,  doivent  élit 
eonsiderés  comme  leun  complicet.  Tot« 
l'Histoire  parl&nentmrt  de  la  Hévoimtiamt 
t  11,  p.  7ft  et  suivantes. 

(*)  Yotei  ce  qtioo  Ut  dans  ï Histoire  dA 
Hommes  de  proie  >  par  Roch  MauxaiiHiier, 
qui  avait  été  son  secrétaire  :  •«  La  veille  da 
M  massacre,  Camille  Desmoutiiis,  secrétaire 
<*  du  sceau,  disait  à  qui  voulait  t*eiiteudnr. 
«  que  de  concert  avec  Danton  et  F'abf^  dlL- 
«  glanlioe  ils  avaient  pris  de  grtndes  b^e- 
usnres  qui  sauveraient  la  Fhince.  «  To%et 
V Histoire  parttmentairt  et  kt  itéifoàaivn 

t,  XVlIl,p.  aoi. 
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nbncîatioB  d6fectu|eusé  devait  réioigher 
de  ia  ifibune,  oit  rentratnément  du 
moment  et  l'émotioh  d'un  grand  dan- 
ger ne  pouTaient,  comtne  au  Palafs- 
Royal,  suppléer  aux  premières  qualités 
dé  Pointeur.  Ce  fut  surtout  par  ses 
écrits  qu'il  servit  le  parti  auquel  i) 
s'attacha,  et  quMI  mérita  d^étre  compté 
nu  nortibre  des  membres  les  plus  in- 
fluents de  là  Convention  nationale. 

Dans  le  procès  de  Louis  XVI ,  il 
vota  pour  la  mort,  ti^op  tard,  peut- 
être  y  dit-il,  pouf  V  honneur  de  la  Con- 
vention. Adversaire  déclaré  des  Giron- 
dins dès'ja  Législative,  il  acheva  de 
les  perdre  en  employant  contre  eux 
Tarmedu  ridicdle;  et  soh  Histoire  des 
Èrissotînsy  en  dévoilant  le  danger  de 
leurs  doctrines,  et  en  soulevant  contre 
eux  l'opinion  publique,  leur  fit  peut- 
être  plus  de  mal  que  les  plus  redouta- 
bles accusations  des  orateurs  de  Id 
Montagne. 

Le  11  juillet  1793,  lorsaue  Canlbori 
vint,  au  nom  du  comité  Je  salut  pu- 
blic, faire  à  ta  Convention  un  rapport 
sur  l'arrestation  d*Arthur  Dillon,  Ca- 
mille essaya  de  prendre  là  défense 
de  ce  général.  Il  demanda  la  parole 
pour  répondre  au  rapporteur,  ne 
put  ^obtenir,  et  publia,  quelques 
jours  après,  un  pamphlet  en  faveur  du 
général.  Lié  depuis  longtemps  avec 
Arthur  Dillon,  son  amitié  lui  fermait 
peut-être  les  yeux  sur  les  preuves  de 
sa  culpabilité  ;  mais  il  n'en  eut  pas 
moins  le  tort  grave  de  chercher  à  dé- 
considérer le  gouvernement,  et  de  ver- 
ser à  pleines  mains  le  ridicule  sur  de 
véritdDies  patriotes.  Il  sufGt  de  lire 
Quelques  pages  de  cet  écrit  poui:  se 
faire  une  idée  de  la  légèreté  du  carac- 
tère de  Camille  Desmoutins.  L'homme 
qui,  dans  les  terribles  circonstances  où 
était  alors  la  patrie,  trouve  dans  l'air 
grave  et  sérieux  de  Saint-Just^  et  dans 
la  première  profession  de  Legendre, 
des  motifs  pour  s'égayer  aux  dépens 
de  ces  deux  représentants,  et  pour  les 
livrera  la  risée  publique,  ne  pouvait 
avoir  des  convictions  bien  arrêtées,  un 
patriotisme  bien  sincère. 

Ce  fui  vers  cette  époque  qqe  se  for- 
mèrent les  partis  des  enragés  et  des 


iridttlgents.  Homme  de  plaisir  avant 
tout,  grand  coureur  de  repas  (*),  aniî 
de  tous  ceux  qui  lui  offraient  uhe 
splendide  hospitalité,  Camille  &e  lais- 
sait entraîne!*  quelquefois  à  des  dé- 
marches qui  pouvaient,  gravement  lé 
compromettre.  Ses  liaisons  avec  Dan- 
ton, avec  Pabre  d'ÉglarItine ,  nvec 
a'Orléens  surtout,  devaient  lui  faire 
craindre  d'avoir  tét  ou  tard  âU(*lque 
démêlé  fâclieux  avec  te  (iomitë  de  salut 
publib,  S)  l'on  ne  parvenait  pas  à  niiti- 
ger  la  sévérité  de  cette  terrible  dicta- 
ture. Sa  place  était  donc  marquée  dans 
le  parti  des  indulgents,  qui  le  re^ardd 
bientôt  comme  uti  de  ses  membres  les 
plu^  importants.  Ancien  Condisciple 
de  Robespierre,  qui  avait  toujours  con- 
servé pour  lui  une  vive  amitié,  od 
comptait  sur  lui  pour  amollir  l'/ncor- 
ruptibte.  Son  talent  ëomme  écrivnirt, 
son  adresse  à  manier  l'arme  dU  ridi- 
cule, faisaient  d'aillf^urs  de  lui  un  puis- 
sant auxiliaire.  Son  jolifnal  du  fieux 
Cordèlier  eut  un  succès  Immense;  il  y 
prêchait  l'indulgence ,  le  rétour  à  ces 
formes  lentes  et  drcbnspcctes  que  là 
Justice  doit  adopter  dans  les  tempsd'br- 
dre  et  de  calme,  mais  dont  l'usage  n'est 
pas  toujours  possible  dans  Ips  temps  d  o- 
rages.  De  là  à  tiné  amnistie  générale, 
il  n'y  avait  pas  loin  ;  et  cette  mesure 
était  appelée  surtout  par  ces  homme^ 
corrompus  qui  Composaient  le  parti 
des  Dantonistes. 

Accusé  aux  Jacbbinà  par  Hébert. 
Camille  Desmoulins  trouva  cependant 
un  défenseur  dans  Robespierre.  «  il 
«  faut,  dit  ce  représentant,  considérer 
«  Camille  Desmoulins  avec  ses  vertus 
«  et  ses  faiblesses.  Quelquefois  faible 
«  et  confiant ,  souvent  courageux ,  et 
a  toujours  l'épublicain ,  on  l'a  vu  s3c- 
ft  cessivement  l'ami  des  Lameth ,  de 
«  Mirabeau,  de  Dillon  ;  mais  on  l'a  vu 
ft  aussi  briser  ces  mêmes  idoles  qu'il 
«  avait  encensées.  Il  les  a  sacriflées  sur 
«  l'autel  qu'il  leur  avait  élevé,  aussitôt 
0  quMl  a  reconnu  leur  perfidie.  En  un 
ft  mot ,  il  aimait  la  liberté  par  instinct 
«  et  par  sentiment,  et  n'a  jamais  aimé 

(*)  Voyei  V Histoire  pariementaire  de  ia 
Révolution,  t.  ]t,  p.  i43. 
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«  qu*elle,  malgré  les  séductions  puîs- 
«  santés  de  tous  ceux  qui  la  trahirent. 
«  J'engage  Camille  Desmoulins  h  pour- 
«  suivre  sa  carrière,  mais  à  n*étre  plus 
«  aussi  versatile,  et  à  tâcher  de  ne  plus 
«  se  tromper  sur  le  compte  des  hom- 
«  Inès  qui  iouent  un  grand  rôle  sur  la 
«  scène  politique.  »  Malheureusement, 
il  ne  suivit  pas  ces  conseils  d*ami ,  et 
s'engagea  de  plus  en  plus  dans  la  voie 
funeste  où  il  était  entré. 

Bientôt  aprè»  eut  lieu  la  défaite  des 
Hébertistes.  La  ruine  de  ce  parti,  dia- 
métralement opposé  à  celui  des  Dan- 
tonistes ,  semblait  un  triomphe  pour 
ceux-ci.  Ils  n'en  furent  point  satisfaits, 
et  voulurent  aller  plus  loin  encore. 
Les  dénonciations  parties  du  clutf  où 
présidait  Camille  Desmoulins ,  et  qui 
s'étaient  d'abord  arrêtées  aux  chefs  du 
parti  des  enragés,  ne  respectèrent  bien- 
tôt plus  les  membres  les  plus  purs  de 
la  Montagne  et  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et  le  P^ietix  Cordelier  se  chargea 
de  leur  donner  une  immense  publicité, 
f  Accusé  de  nouveau,  te  7  janvier 
1794 ,  au  club  des  Jacobins ,  il  y  fut 
encore  défendu  par  Robespierre  9  qui 
termina  ainsi  son  plaidoyer  :  «  Les 
«  écrits  de  Camille  sont  condamnables, 
«  sans  doute;  mais  pourtant  il  faut 
«  distinguer  sa  personne  de  ses  ouvra- 
«  ges.  Camille  est  un  enfant  gâté,  qui 
«  avait  d'heureuses  dispositions,  mais 
«  aue  les  mauvaises  compagnies  ont 
a  ^aré.  Il  faut  sévir  contre  ses  numé- 
«  ros,  que  Brissot  lui-même  n'eût  osé 
«  avouer,  et  conserver  Camille  au  mi- 
«  lieu  de  nous.  Je  demande ,  pour 
«  l'exemple ,  que  les  numéros  de  Ca- 
«  mille  soient  brûlés  dans  la  société.  » 
—  «  C'est  fort  bien  dit ,  Robespierre , 
«  i^pondit  Camille;  mais  je  te  répon- 
«  drai  comme  Rousseau  :  Brûler  n'est 
«  ptis  répondre.  »  Cette  réponse  im- 
prudente détruisit  l'effet  du  discours 
de  Robespierre;  les  Jacobins  ordonnè- 
rent la  lecture  des  numéros  du  journal 
de  Camille,  et  particulièrement  de  ce- 
lui où  il  essayait  de  se  défendre  des 
attaques  dont  il  était  l'objet  ;  et  cette 
lecture  n'empêcha  pas  qu'il  fût  exclu 
de  la  société. 

Peu  après ,  les  comités  de  salut  pu- 


blic, de  législation  et  de  sûreté  g énérak, 
se  réunirent,  et  décrétèrent  rarresta- 
tion  immédiate  des  chefs  du  parti  des 
indulgents.  Camille  fut  arrêté  dans  la 
nuit  du  30  au  81  mars ,  et  conduit  à  la 
Conciergerie.  Traduit  avec  ses  compli- 
ces au  tribunal  révolutionnaire,  et  m- 
terrogé  sur  son  âge  par  le  président  : 
«  J'ai,  répondit-il,  l'âge  du  sans  culotte 
«  Jésus,  c'est-à-dire  trente-trois  ans , 
«  âge  fatal  aux  révolutionnaires.  « 
Nous  avons  raconté  ailleurs  les  évé- 
nements de  ce  fameux  procès.  Quand 
on  lut  aux  accusés  le  décret  qui 
les  mettait  hors  des  débats,  Camille 
entra  dans  un  accès  de  rage ,  et  jeta 
à  la  tête  des  membres  du  tribunal 
un  papier  froissé  dans  ses  mains  et 
mouillé  de  ses  larmes.  Sur  ce  papier, 
que  l'on  a  retrouvé ,  était  tracée  l'es- 
quisse de  la  défense  qu'il  espérait  pro- 
noncer en  présence  des  membres  du 
comité,  dont,  comme  Lacroix  et  Dan- 
ton ,  il  avait  demandé  la  comparution. 

Quand  on  lui  lut  son  arrêt  de  mort, 
il  versa  quelques  larmes  en  songeant  à 
sa  femme  et  à  son  Gis.  «  Que  vont-ils 
«  devenir,  s'écria-t-il  ;  ma  pauvre  Lu- 
«  cile!  mon  pauvre  Horace!  »  Lors- 
qu'on vint  le  prendre  pour  le  conduire 
à  l'échafaud ,  11  eut  un  nouvel  accès  de 
fureur,  et  les  exécuteurs  furent  forces 
de  le  terrasser  pour  le  lier  et  le  con- 
duire à  la  fatale  charrette. 

Dans  le  trajet,  il  s'écriait  sans  cesse, 
en  s'adressant  au  peuple  qui  suivait  la 
fotale  charrette  :  «  C'est  moi  qui  vous 
«  ai  appelé  aux  armes  le  14  juillet; 
«  c'est  moi  qui  vous  ai  fait  prendre  la 
«  cocarde  nationale.  Peupfe ,  on  te 
«  trompe  !  on  immole  tes  soutiens,  tes 
«  meilleurs  défenseurs!  —  Reste  donc 
«  tranquille^»  lui  dit  Danton,  oui  était 
assis  à  côté  de  lui ,  «  et  laisse  là  cette 
«  vile  canaille.  «  Il  faisait  de  tels  efforts 
pour  se  débarrasser  de  ses  liens ,  que 
ses  habits  étaient  en  lambeaux,  et 
qu'il  était  presque  nu  lorsqu'il  arriva 
sur  l'échafaud.  Voyez  Danton. 

Sa  femme  voulut  exciter  un  soulève- 
ment pour  le  sauver;  arrêtée  et  tra- 
duite au  tribunal  révolutionnaire ,  elle 
fut  condamnée  et  mourut  avec  cou- 
ras:e.  Vovez  Dillon  'Arthur  de). 
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Dbsxouuns  (Laurent) ,  prêtre  du 
diocèse  die  Chartres ,  mort  vers  1525 , 
est  auteur  d'une  espèce  de  poème  ou 
roman  en  rimes ,  intitulé  Catholicon 
des  mal  advisés ,  ou  Cymetière  des 
malheureux  y  Paris ,  1513  ;,  Lyon , 
1512  et  1534,  in-8^  etd*une  Épitaphe 
de  la  reine  Anne  de  Bretagne,  épouse 
de  Louis  XII,  Paris,  sans  date,  in-8*. 
Il  peut  être  regardé  comme  faisant 
partie  de  Fécole  de  Martial  d*Auver- 

fne ,  de  Jean  Lemaire ,  et  de  tous  ces 
eavx  esprits  du  seizième  siècle  qui , 
par  un  sentiment  très-superficiel  et  un 
goût  peu  sûr,  n'ont  rien  fait  pour  sor- 
tir de  la  route  tracée  par  leurs  devan- 
ciers. 

Desnoyebs  (  Lou  is  -  Auguste  -  Gas- 
pard Boucher,  baron),  graveur,  né  à 
Paris  en  1779,  est  élève  de  Lethière 
et'  d'Alex.  Tardieu.  On  a  de  lui  un 
très-grand  nombre  d'estampes,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  :  le  portrait 
en  pied  de  ?iapotéon ,  d'après  Gérard; 
la  f^ierge  de  FoHgno,  la  Vierge  aux 
Rochersy  la  Vierge  au  linge,  la  Vierge 
à  la  chaise  y  d'après  Raphaël  ;  Phèwre 
et  Hippolytey  Éliézer  et  Rebecca, 
d'après  le  Poussin;  la  Vierge  au  pois- 
son, la  Vierge  d'Elbe,  et  tout  récem- 
ment la  belle  jardinière  de  Flofence , 
d'après  Raphaël.  M.  Desnoyers  est, 
depuis  1816,  membre  de  l'Institut. 

Desoeillets  (mademoiselle),  comé- 
dienne. Née  vers  l'an  1621,  mademoi- 
selle Desœillets,  ou  la  Desœillets, 
comme  on  disait  alors ,  fut  reçue  en 
1658  à  l'hôtel  de  Bourgogne,  ou  elle 
joua  avec  le  plus  grand  succès  les  pre- 
miers rôles  tragiques.  Petite,  maigre 
et  dépourvue  de  beauté,  elle  sut  com- 
penser ces  désavantages  par  une  intel- 
ligence, une  grâce  et  une  sensibilité 
que  ses  contemporains  louent  d'un 
commun  accord.  Ce  fut  elle  qui  rem- 
plit ordinairement  les  rôles  d'Agrip- 
pine  et  d'^ermione,  et  elle  les  jouait 
avec  une  telle  perfection ,  que  les  dé- 
tracteurs de  Racine  attribuèrent  à  l'ac- 
trice la  plus  grande  partie  du  succès 
de  Britannicîà  et  û'Ândromaque.  At- 
taquée d'une  maladie  de  langueur, 
mademoiselle  Desœillets  dut  quitter 
la  scène  au  moment  où  son  talent 


jetait  le  plus  grand  éclat;  et  eHe  mou- 
rut de  cette  maladie  en  1670,  âgée 
d'environ  49  ans. 

Despabts  (Jacques),  en  latin  de 
Partibus,  chanoine  de  la  cathédrale 
de  Paris,  l'un  des  médecins  du  roi 
Charles  Vil  et  du  duc  de  Bourgogne, 
mourut  en  1457  à  Paris,  après  y 
avoir  joui  d'une  grande  considération 
comme  [professeur  et  comme  praticien. 
Il  a  écrit  en  latin  un  commentaire 
sur  Avicenne,  publié  à  Lyon  en  1498, 
4  vol.  in-fot.  :  cet  ouvrage,  qui  a 
coûté  dix  années  de  travail  a  l'auteur, 
n'est  qu'un  recueil  médiocre ,  dans 
lequel  on  trouve  des  subtilité  plus 
dignes  d'un  scolnstique  ignorant  que 
d'un  médecin.  Desparts  a  rendu  un 
service  plus  important  à  son  art  en  fai- 
sant élever  pour  l'école  de  médecine 
de  Paris  les  bâtiments  qui  existaient 
encore  avant  la  révolution  rue  de  la 
Bûcherie. 

Despensier  (en  latin  Dispensa- 
tor).  C'était  le  nom  que  Ton  donnait 
à  certains  officiers  gui  remplissaient 
dans  le  palais  des  rois  de  France  à  peu 
près  les  fonctions  d'économe ,  de  ma- 
jordome ou  de  maftre-d'hôtel.  Il  est 
Question  de  ces  ofticiers  dans  l'ouvrage 
e  Hincmar,  intitulé  :  De  ordine  Pa- 
latii, 

Despebiebs  (Bonaventure) ,  né, 
vers  la  fin  du  quinzième  siècle ,  d'une 
famille  ancienne,  à  Arnay-le-Duc  en 
Bourgogne ,  obtint  une  plare  de  valet 
de  chambre  de  la  sœur  de  François  1er, 
Marguerite  d'Angouléme ,  duchesse 
d'Alençon,  plus  tard  reine  de  l^avarre, 
et  aïeule  de  Henri  IV,  qui,  sous  ce  ti- 
tre ,  mettait  à  couvert  le  trop  scepti- 
que écrivain.  Henri  Estîenne  nous  ap- 
prend Que  Desperiers  avait  eu  part  aux 
Nouvelles  de  cette  princesse.  Ce  qui 
est  certain ,  c'est  qu'il  jouissait  d'une 
certaine  faveur  à  sa  cour ,  et  qu'il  en 
avait  adopté  les  mœurs  relâchées.  Cer- 
tains critiques  ont  prétendu,  à  tort 
sans  doute,  que,  dans  un  accès  de  fiè- 
vre chaude  ou  de  désespoir,  il  se  perça 
de  son  épée.  On  croit  qu'il  mourut 
vers  le  milieu  du  seizième  siècle.  Il  a 
laissé  :  VAndrienne  de  Térence,  tra- 
duite en  rimes  françaises,  Lyon,  1537, 


^10 


DESPORTES 


L'PWyERS. 


in-8*  ;  <în  lui  attribue  aussi  le  Cvmbar 
tum  niunâiy  en  français  ^  contèfiant 
quatre  dialogues  poétiques^  fort  antlr 
qves  y  joyeux  et  facétieux  (sous  le 
nom  d«  Tliomas  de  Clevier  ) ,  Paris , 
Jelian-Morin,  1637,  |n-8S  édition  ori* 
{;in:ile  entièrement  sqpnrimée.  Enfin , 
il  nous  reste  à  citer  :  Recueil  des  œu- 
vres de  Bonaventure  Desperiersy  pu- 
blié par  Antoine  Dumouhn,  Lyon,  de 
Tournes,  1S44,  în-S^;  Nouvelles  ré- 
créations  et  joyeii3p  devis.  Lyon,  1658, 

Dbsplaces  {Louis),  graveur ,  né  à 
Paris  en  f6ëS,  mort  en  1739,  a  donné 
un  grand  nombre  d'estampes  d'après 
Vanloo,  Parrocel,  le  Sueur,  le  Tinto- 
ret,  etc. ,  etc. ,  et  des  sujets  d'histoire 
qui  sont  tous  assez  estimés.  On  distin- 
gue parmi  ces  derniers  :  la  Guérison 
des  paralytiques,  Saint  Bruno  en  prié- 
rcy  d'après  Jguvenet  ^  le  Triomphe  de 
f'espasien  et  de  Titus  ^  d'apî-ès  Jules 
Romain  ;  Orpbée  et  Eurydice ,  d'a- 
près Rubens  ;  le  Faste  des  puissances 
voisines  de  la  France^  d'après  Lebrun, 
etc. ,  etc.  Pesplaces ,  habile  dessina- 
teur ,  avait  une  manière  savante  et 
moelleuse,  beaucoup  de  précision  et  de 
sentiment. 

Desport  (François),  chirurgien  en 
chef  à  Tarmée  de  Corse,  en  1738,  morj 
vers  1760,apubliéyn  Traité  des  plaies 
d'armes  a  feu ,  Paris,  1749,  m-12p 
qui ,  a  cette  époque ,  était  le  meilleur 
6t  le  plus  complet  sur  cette  impor- 
tante matière.  On  peut  signaler  Des- 
port comme  ayant  été  un  des  premiers 
a  secouer  le  joug  de  la  routme  dans 
une  ^cience  qui.  depuis  Ambroi^e  Paré, 
avait  fait  peu  ae  progrès  en  France,  et 
se  trouvait  même  livrée  à  Feinpi- 
risme. 

Desportes  (François),  peintre,  né 
en  1661,  au  village  de  Champigpeul  en 
Champagne,  mort  à  Paris  en  1743, 
membre  de  l'Académie  de  peinture, 
réussit  surtout  à  représenter  des  ani- 
maux et  la  nature  morte.  Il  fut  bo- 

O  ^oyez  au  sujet  de  Desperiers,  p.  loa 
et  Mjîv.  de  la  Notice  sur  Marfuerite  de  Na- 
varre ,  en  léle  des  Lettres  de  celte  princesse, 
publiées  en  184  r ,  par  M.  Oéaiii.  dans  la 
tolleclioQ  de  la  Société  de  l'iii&t.  de  France. 


npré  d'une  estime  toute 
par  LoufsXIV,  le  rég^t  efj^f». 
Ce  peintre  laborieux  et  bam  I  e^ 
cute  un  grand  nombre  àe  tableaim;le 
Musée  royal  en  possède  Quatre.  Des 
portes  s'es^  aussi  occupé  de  fittm- 
rature,  et  a  donné  en  1731  au  ThéfttR- 
ïtalîen,  ta  Veuve  coquette^  Paris,  1732, 
in- 1*2. 

Despobtes  (Philippe),  oé  à  (Maî- 
tres en  1546.  Il  séjourna  quelquetcBfi 
à  Rome ,  014  il  avai(  accofOpagDé  u 

frélat  qui  se  Tétait  attaché  à  $9  $|ilt 
I  y  perfectionna  sqo  taleat  ponfpi 
par  l'étude  des  chefsH^œuvre  de  tl 
littérature  italienne.  A  son  retour  fli 
France,  il  se  fit  un  nom  parsesTOij 
et  obtint  la  faveur  de  Charte  IX  rt« 
son  frère,  le  duc  d*Aiyou.  Cedfnai 
l'emmena  avec  lui  en  Pologne, ktt 
qu'il  fut  appelé  à  recueilUr  ITién*** 
des  Jagellons.  A  la  nouvelle  de  lai 
de  Charles  IX,  Desportes  «  Uo 
revenir  avec  son  maître,  qui*^ 
roi  de  France,  lui  fit  prése^ér 
bayes  de  Tiron,  4e  JosaphatiÉnr 
port,  et  de  plusieurs  autres  ï 
dont  1^  revenu  total  s*élerait }  M 
écus.  On  prétend  que  runedeail 
bayes  fpt  |e  prjx  d'un  seul  «■( 
Aprèa  avoir  ainsi  obtenu,  pardtfi 
positions  £alantes ,  unj^  ncbe  f 
biens  de  r  Église ,  Desportet 
aux  convenances  en  comi 
poésies  sacrées  :  il  fit  en  vers 
une  traduction  des  psaumes  (k 
Après  la  mort  de  Henri  m,  P^ 
embrassa  le  parti  de  la  Ugue,  e(J 
tribua  à  enlever  la  Normao^ieir 
IV  ;  puis ,  s'étant  rallié  au 
il  travailla  à  la  faire  rentrer 
obéissance.  Il  mourut  en  16Ûf* 
s^  mains ,  la  poésif  fraoçaiie 
barrassa  ^es  formes  j^recqvesr 
nés  et  du  pédantisme  barbare 
défiguraient  depuis  Roosari 

f)lus  pur,  plus  correct  et  pittic 
es  poètes  de  la  Pléiade  ;  mak  tt 
ni  la  force,  ni  la  verve  de 
ses  vers,  élégants,  mais 
traînent  souvent  avec  une 
languissante.  Le  mérite  de 
est  d'avoir  perfectionné  la 
mais,  sous  beaucoup  de 
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raison  de  le  rqHréseoter  eorpine  aœ 
transition  «ntre  Taudai^^  déréglée  du 
chef  de  la  Pléiade  et  la  savaat0  élé- 
gance de  Malherbe. 

DE8P0DRBms(CyprieB),  né  en  16dft 
à  Accons ,  dans  la  vallée  d*Aspe ,  a 
composé  dans  Tidiome  béarnais  des 
chansons  c|ue  tous  les  habitants  de 
eette  province  savent  par  cœur,  et 
dont  les  pâtres  des  montagnes  répè** 
tent  encore  les  couplets.  Ce$  compo- 
sitions ont  un  grand  charme  et  une 
douceur  indéfinissable;  chacune  d'elles, 
prise  isolément,  forme  un  drame  in- 
téressant, un  tableau,  gracieux.  Mais, 
bien  que  Despourri  ns  ait  varié  son 
rtiythme  à  Taidje  de  toutes  les  formes 
Ivriques  employées  par  Ronsard  et  ses 
âèves,  il  n'est  point  parvenu  à  éviter 
TuniformiU  et  la  monotonie  qui  ré- 
sultent du  retour  continuel  des  mê- 
mes idées.  C'est  toujours  Tamour  qu'il 
chante ,  et  l'amour  qui  souffre  et  qui 
se  plaint.  Après  Despourrins,  plusieurs 
autres  poètes  se  sont  essayés  avec  sue- 
ces  dans  l'idiome  béarnais.  On  peut  ci- 
ter entre  autres  les  chansons  de  Bor- 
deo ,  de  M.  Puyot  et  de  M.  L.  de  Vi- 
gnaneourt. 

Despbbs  (Louis -Jean),  peintre  et 
architecte,  né  à  Aoxerre,  le  28  mai 
1743 ,  mort  à  Stockholm  en  1804 ,  se 
rendit  en  Italie,  et  eut  part  au  Foyage 
pUioreique  4^  Naples ,  publié  par 
l'abbé  de  Saint-91on.  Plus  tard ,  le  roi 
de  Suède  se  rattacha.  Gomme  archi- 
tecte ,  il  se  fit  connaître  par  les  déco- 
rattOQS  de  l'opéra  national  de  Gustave 
ff^€ua  y  et  par  les  plans  qu'il  donna 
pour  le  maguiikjue  palais  que  le  roi 
voulait  élever  à  fiaga.  Comme  pein- 
tre, H  se  fit  iHie  grande  réputation  par 
les-oombreuz  tcddÎBauxdebaiaiUesdhat 
la  guerre  de  1788,  entre  la  Suède  et  la 
Russie,  lui  fournît  les  sujets. 

DEsaiOcaBS ,  née  Madeleine  Neveu, 
femm^  pleine  d'esprit  et  d'instruction, 
dont  la  maison  devint ,  au  milieu  du 
seizième  siècle,  le  rendez-vous  des 
honunes  les  plus  distingués,  parmi  les- 
quels nous  citerons  Pj^squier  et  Ssé- 
vole  de  Sainte-Marthe.  Ce  dernier  lui 
ra  -donné  un  £ang  distingué  dans^on 


recueil  d'éloges.  Madame  Desvofibee 
fut,  comme  plus  tard  madame  de  Se* 
vigne ,  célèbre  par  son  amour  mater- 
nel ,  et  on  ne  peut  guère  séparer  de 
son  nom  celui  de  sa  fille,  Catherine 
Desroches ,  avec  laquelle  elle  travailla 

1)resque  constamment ,  et  qui  mourut 
e  même  jour  qu'elle  en  1587.  On  a  de 
ces  deux  fiemmes  reinarouabies  des 
dialogues  ,  des  sonnets ,  des  épltres ,  < 
une  tragédie  de  Panthée^  de  nombreu- 
ses poésies  Itères  et  d^s  ouvrages 
d'érudition. 

D£S8ÀUirES  (Jean- Jacques).  Amené 
fort  jeune  au  cap  Français ,  Jean-Jap- 
ques  fut  acheté  par  un  propriétaire 
noir  appelé  Dei^salines.  Ainsi  que  cela 
se  pratiquait,  le  jeune  esclave  ajouta  à 
son  nom  celui  r)e  son  maître,  qu'il 
servit  jusqu'en  1791 ,  époque  où  il  se 
joignit  aux  bandes  de  Biasspu.  Il  se  fit 
promptement  remarquer  de  spn  chef, 
obtint  le  commandement  d'un  pelo- 
ton ,  et  plus  tard  entra  dans  w&  gui- 
des. Il  s'attadia  ensuite  à  Toussaint- 
Louverture,  et  devint  l'ennemi  des 
Français.  Chargé  de  combattre  le  gé- 
néral Rigaud ,  Il  égorgea  tous  les  pri- 
sonniers qui  tombèrent  en  son  pour- 
voir; et,  en  1802,  i  Tarrivée  des 
Français  ,  commandés  par  le  général 
Lederc,  il  occupait  dans  la  colonie 
les  départements  du  sud  et  de  l'ouest. 
Le  26  février,  au  moment  où  \^s.  Fran- 
çais, maîtres  du  Port-au-Prince,  mar- 
chaient ,  sous  les  ordres  du  général 
Boudet,  sur  la  ville  de  Saiqt-Marc, 
Dessalines ,  i|ul  la  commandait ,  or- 
donna de  l'incendier,  et  lui-même  mit 
le  feu  a  sa  maison ,  dont  Tameable- 
ment  et  la  oonstruction  lui  avaient 
coûté  plusieurs  millions.  Il  se  dirigea  * 
ensuite  vers  le  Mirebalais ,  et ,  après 
Taffaire  de  la  Crète  à  Pierrot,  ^e  sou- 
mit au  général  Leclerc.  Il  contribua  à 
réprimer  les  troubles  qu'avaient  sus- 
cités les  cruautés  de  Rochambeau; 
puis  Wi^  révolta  lui-même,  et ,  à  la 
tête  de  l'armée  des  noirs,  gagna  sjir  ce 
général  une  victoire  à  la  suite  de  la- 
quelle il  le  força  à  évacuer  llle,  et  lui- 
même  fît  son  entrée  au  Cap,  le  30  oc- 
tobre 1803.      * 

Dessaiines  accorda  june  amnistie  h 
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tous  les  blancs  ;  mais  ceux-ci,  revenus 
sur  leurs  propriétés,  cherchèrent  à 
rallumer  la  guerre  civile.  Alors  eut 
lieu  ce  massacre  général  des  blancs 
dont  on  a  tant  parlé ,  et  ou'on  a  tant 
blâmé  sans  en  connaître  la  véritable 
cause.  Le  peuple  haïtien  ,  délivré  de 
ces  ennemis,  proclama  son  indépen- 
dance, le  1*'  janvier  1804 ,  et  nomma 
Dessalines  gouverneur  général.  Le  8 
octobre  de  la  même  année,  ce  chef  se 
fit  couronner  empereur  d*Haîti ,  sous 
le  nom  de  Jean^acques  /*^  Le  16  fé- 
vrier 1805 ,  il  marcha  contre  Santo- 
Domingo ,  et  en  forma  le  siège  le  7 
mars.  Mais  Tarrivée  d'une  escadre 
française,  ayant  à  son  bord  quatre 
mille  hommes  de  troupes,  l'obligea  à 
lever  le  siège ,  non  sans  y  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde.  A  son  retour ,  il 
s^occupa  de  poser  les  bases  constitu- 
tionnelles de  son  gouvernement ,  les- 
quelles furent  promulguées  le  20  mai. 
Son  despotisme  suscita  contre  lui  des 
ennemis  dans  les  rangs  même  de  ceux 
qui  avaient  concouru  avec  lui  à  pro- 
clamer IMndépendance  d'Haïti  ;  et,  le 
14  octobre  1806,  une  insurrection  se 
forma  dans  la  plaine  des  Cayes  pour 
le  renverser.  Il  se  dirigeait  vers  le  sud 
pour  aller  la  réprimer,  quand,  à  quel- 
ques centaines  de  toises  du  Port-au- 
Prince  ,  il  tomba  dans  une  embuscade 
où  il  perdit  la  vie,  le  17  octobre  1806. 
Dbssolles  (  Jean-Joseph-Paul-Au- 
gustin, marquis)  naquit  à  Auch  en 
1767.  Entré  au  service  en  1792,  on  le 
voit  adjudant  général ,  sous  les  ordres 
de  Bonaparte ,  pendant  la  première 
campagne  d'Italie.  Il  est  bientôt  élevé 
au  grade  de  général  de  brigade ,  et  re- 
*  çoit  le  commandement  d'un  corps  de 
troupes,  avec  lequel ,  le  S  germinal  an 
VIT ,  il  bat ,  dans  la  Valteline,  les  Au- 
trichiens ,  qui  avaient  des  forces  dou- 
bles des  siennes,  et  leur  fait  éprouver 
une  perte  de  1200  hommes  tués ,  de 
4000  faits  prisonniers  et  de  1 8  pièces 
de  canon.  Ce  brillant  fait  d'armes  va- 
lut à  Dessolles  le  grade  de  général  de 
division.  Il  assista  à  la  fatale  journée 
de  Novi ,  aux  batailles  de  Mœskirch , 
de  Biberach,  de  Neufoourg,  d*Hoben- 
linden,  aux  passages  de  I'Idd,  de  la 


Saal ,  de  la  Salza ,  aux  afEiiresde  Vo* 
kelbruck  et  de  la  Traun ,  et  à  la  prise 
de  Lintz  ;  dans  toutes  ces  occasions* 
il  donna  des  preuves  de  grands  talents 
et  d'une  rare  intrépidité.  Nommé  con- 
seiller d'État  à  la  paix  de  Lunéville, 
il  fut  bientôt  après  chargé  du  com- 
mandement en  chef  provisoire  de  Par- 
mée  du  Hanovre.  Remplacé  par  Ber- 
nadette, il  rentra  en  France,  et  resta 
en  disponibilité  jusau'en  1808.  A  cette 
époque  i  il  reçut  le  commandement 
d  une  division  de  Tarmée  d'Espagne , 
et  se  distingua  à  l'affaire  de  Tolède , 
à  la  bataille  d'Occana ,  au  passage  de 
la  Sierra-Morena ,  et  à  Despana-Per- 
ros.  Il  s'empara  de  Cordoue,  et  lut 
chargé  du  commandement  de  cette 
ville ,  qu'il  gouverna  de  manière  à  se 
concilier  les  esprits  et  les  coeurs  des 
habitants.  En  1814,  le  gouvernement 
provisoire  le  nomma  icénéral  en  chef 
de  la  garde  nationale.  Te  comte  d'Ar- 
tois ,  membre  du  conseil  d'État  provi- 
soire, et  le  roi,  ministre  d'État,  pair 
de  France,  et  major  général  des  gardes 
nationales  du  royaume.  Pendant  les 
cent  jours ,  le  comte  Dessolles  se  tint 
éloigné  des  affaires  publiques  ;  niais  il 
reprit,  à  la  seconde  restauration,  tous 
ses  emplois  et  tous  ses  honneurs.  Le 
28  décembre  1817,  il  fut  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  ministres.  Pen- 
dant son  administration,  la  charte  fut 
respectée,  et,  lorsqull  quitta  le  minis- 
tère, il  reçut  de  la  reconnaissance  pu- 
blique le  beau  titre  de  ministre  Aon- 
néte  homme, 

Destouchbs  (  André  Cardinal  ) , 
compositeur,  né  à  Paris,  eh  1672,  mort 
en  1749,  fut  surintendant  de  la  musi- 
que du  roi,  inspecteur  général  de  l'A- 
cadémie royale  de  musique,  et  fit  jouer 
plusieurs  opéras,  dont  aucun  n'eut  nn 
succès  égal  à  celui  û'Issé,  paroles  de 
la  Motte,  par  lequel  il  débuta  en  1697. 
Cet  opéra  .fut  représenté  un  grand 
nombre  de  fois ,  et  valut  à  son  auteur 
le  don  d'une  bourse  de  deux  cents  louis, 
que  le  roi  Louis  XIV  accompagna  de 
cet  éloge  flatteur  :  ^ous  êtes  se  seul 
compositeur  qui  ne  m'ait  pas  faU  re- 
gretter  LuUi. 

Dbstocchjbs  (Philippe  Néricault), 
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poète  comique.  L*histDtre  de  sa  jeu» 
nesse  est  entourée  d'obscurité.  On  sait 
qu'il  fut  élevé  an  collège  des  Quatre- 
Natîons ,  et  qu'il  y  fit  des  études  brîN 
laotes.  Est-il  vrai  qu'au  sortir  du  col- 
lège ,  il  s'enrôla ,  après  quelques  esca- 
pades, dans  une  troupe  d'acteurs,  et 
erra,  en  Jouant  la  comédie,  en  France 
et  en  Suisse?  Le  fait  a  été  nié  par  sa 
famille ,  ce  qui  ne  serait  pas  une  rai- 
son pour  le  repousser ,  et  révoqué  en 
doute  par  quelques  biographes.  Son 
histoire  ne  devient  claire  qu'a  partir  de 
l'époque  où  il  entra  dans  les  bureaux 
de  M.  de  Puisieulx,  ambassadeur  de 
France  en  Suisse.  Dans  les  heures  de 
loisir  que  lui  laissaient  les  affaires,  il 
se  mit  à  composer  des  comédies  :  il  fit 
le  Curieux  impertinent  y  qu'on  joua 
dans  la  société  de  M.  de  Puisieuix ,  et 
avec  grand  succès  ;  puis  l'IngrcU,  Clr- 
résoluy  le  Médisant ,  qui  parurent  de- 
vant le  public  de  Paris.  Ces  pièces, 
bien  qu'assez  faibles ,  Grent  cependant 
une  réputation  littéraire  au  jeune  se- 
crétaire d'ambassade,  et  servirent  à  sa 
fortune.  Le  régent  s'intéressa  à  lui , 
et  l'envoya  en  1717  à  Londres,  comme 
confident  politique  de  Dubois  ,  qui  al- 
lait solliciter  du  cabinet  de  Saint-James 
un  traité  d'alliance  avec  la  France. 
Destoudies  s'acquitta  avec  prudence, 
esprit  et  discrétion ,  de  ses  fonctions 
diplomatiques,  et  revint  en  France 
avec  un  crédit  qui  pouvait  lui  faire  es- 
pérer une  haute  fortune.  Mais  la  mort 
du  régent  et  la  révolution  oui  s'opéra 
dans  Ta  cour  empêchèrent  l'exécution 
des  promesses  qu'on  lui  avait  faites.  Il 
subit  ce  revers  avec  beaucoup  de  phi- 
losophie. Û  possédait  d'ailleurs  une  ho- 
norable fortune,  dont  il  alla  iouir  dans 
la  retraite,  et  ne  convoita  plus  désor- 
mais d'autre  succès  que  les  triomphes 
littéraires.  Le  Philosophe  marié  et  le 
Glorieux  9  composés  dans  la  petite 
terre  qu'il  possédait  près  de  Melun, 
satisfirent  cette  ambition,  car  le  public 
les  reçut  avec  les  plus  grands  applau- 
dissements ,  et  crut ,  en  les  voyant ,  à 
une  renaissance  de  la  comédie.  Le 
Giorieux  fut  sakié  comme  un  chef- 
d'oeuvre  :  si  ce  n'est  pas  un  chef-d'œu- 
vre, c*e8t  assurément  la  meilleure  des 


productions  de  Destouches.  Après  k 
Glorieux^  W  fit  jouer  encore  une  foule 
de  pièces,  qui,  malgré  les  bonnes  dis* 
positions  du  public,  n'obtinrent  qu'un 
demi-succès ,  et  dont  plusieurs  même 
édiouèrent  décidément.  Toute  eette 
dernière  partie  de  son  théâtre  est  en« 
tièrement  oubliée  aujourd'hui,  et  l'on 
ne  connaît  plus  l'Ambitieux,  le  Mari 
confident,  VArchi-Menteur,  et  autres 
comédies,  que  par  leurs  titres  inscrits 
dans  les  biographies.  La  Fausse  Agnès, 
jouée  après  sa  mort ,  est ,  de  ses  der- 
ni^rs  ouvrages,  le  seul  qui  se  soit  sou* 
tenu  à  la  scène.  Moitié  par  suite  du 
dégodt  que  lui  causait  le  refroidisse* 
ment  du  public ,  moitié  par  dévotion , 
Destouches ,  sur  la  fin  de  sa  vie ,  ne 
faisait  plus  représenter  ses  comédies, 
et  ne  publiait  plus  que  des  épigrammes 
contre  le^  philosophes,  et  des  disser- 
tations tbéologiques  qu'il  envoyait  au 
Mercure  galant.  Ce  poète,  par  les 
idées  et  le  caractère,  se  rattacnait  au 
siècle  précédent,  et  ne  pouvait  se  faire 
au  libre  penser  et  à  l'incrédulité  de  la 
société  nouvelle.  Du  reste ,  son  oppo- 
sition contre  les  philosophes  eut  peu 
d'éclat,  et  le  monde  s'inquiéta  médio- 
crement de  ses  épigrammes.  Il  mourut 
dans  un  âse  avancé ,  en  1754.  La  ré- 
putation de  son  non)  s'est  soutenue, 
appuyée  sur  le  Glorieux,  Grâce  à  cette 
pièce ,  Destouches  est  mis  au  nombre 
des  premiers  poètes  comiques  de  son 
siècle.  Toutefois,  on  la  lit  peu  aujour- 
d'hui ,  et  ceux  qui  la  lisent  la  placent 
au-dessous  de  la  Métromanie,  du  Mé' 
chant,  et  des  Noces  de  Figaro.  Le 
grand  défaut  de  Destouches,  c'est  d'ê- 
tre très-peu  comique  :  c'est  à  peine  si 
les  endroits  les  plus  plaisants  du  Glo- 
rieux réussissent  à  provoquer  un  lé^er 
sourire.  Les  caractères  y  sont  moms 
bien  tracés  et  moins  vrais  qu'on  ne  Ta 
dit.  Le  bourgeois  enrichi  passe  les  bor- 
nes de  la  grossièreté  et  de  l'inconve- 
nance ;  le  père  du  Glorieux  est  un 
moraliste  par  trop  ennuyeux  ;  le  Glo- 
rieux  est  trop  puéril  dans  son  orgueil 
et  son  arrogance  :  il  s'enfle  comme  un 
enfant;  il  oublie,  dans  ses  accès  de  va- 
nité, les  premières  règles  du  savoir- 
vivre  et  de  l'usage.  Il  n'y  a  pas  de  ca- 
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rèce,  imi#  des  esquissai  de  ewr «udèree 
la  fol»  &U>le9  et  outrées.  L'aelion 
est,  du  reste,  ass^U^iA  oooduita;  k 
styl»  est  pur,  nais  aaM  force  et  seof 
ressort.  Ce  qui  e  d4  eootribtMr  besAh 
coup  è  1«  é^fée  ii^  cet  ouvcage,  c'est 
que ,  tflni  qu*ii  y  i|  ou  une  uoMesee , 
c'éteit  un  sj^^dtjiple  nouveau,  i^quaiit, 
iotesesient  »  ef  p(9ur  1^  refometeitfs 
^  lip44r  Ij^  nobles  euvméuMS,  que 
G^  leoQU  dopAée  à  iVur^veM  d<&  ffeog 
et  des  13t|«s,  q^tte  iMwiuétioo  de  TU^ 
soi^Dpe  erisU)^«tiqM«-  Fer  là,  à  dh^K*- 
^s  éuoqu^ ,  il^  Qmriftuai  s*ec^  trouvé 
être  aè-FoP^S)  ^^  ^'^^  najeuni,  pour 
aiosi  dire.  4ii4iowiHi*bMi  ^  m  n*y  a  phie 
de  noblesse  à  sermoptr  et  à  buoMâev , 
h  pièce  o^a  plus  cette  source  d'iotérét* 
Ifl  parait,  k  le  lecture^ car  ou  m  le 
joue  plus  guiBreauiaurd*nui,  to«  iroû» 
de,  bieolaugMi^saoJt^et  bieojpâle. 

D£STOUft««tM»  (  Louis- ôiiéiQiw 
Desciiainps),  aocieo  oiioi^e  des  tmtmr 
ces ,  oé  eu  1746.  Son  non»  do  famMIe 
4tait  Deechawps  ;  il  prit  celui  de  ])esR 
touroeUes  pour  se  distiogucF  de  ses 
frères.  DestourooUes  aiait  fini  tomes 
ses  classes  avant  l'4ge  de  quio^e  aoa. 
|i  avait  puisé  d^s  Ws  auteurs  okèsair. 
ques  la  passion  de  la  liberté  et  une 
grande  adimration  pour  les  moBurs  ré* 
l^blicaines.  Eu  tête  de  ses  cowposi" 
tions,  il  mettait;  toiyours  ces  pacoka 
4*Uorace  :  ^tk  ^ervkim,  devise  à  1er 
quelle  il  s*est  nioutré  tdole  dans  tout 
|s  coura  de  sa  vie.  AyAOt  contracté 
quelques  dettes  asses  considéwèlas 

6p/ur  no  pouvoir  éti;e  acqui«téej&  aveo 
L  peosion  q^  ii  lecot'ait ,  il  eut  à  es? 
f  uyer  de  vi^  i;ep»oohes  de  la  part  do 
ses  pareil^  U  m  supporta  smus  riea 
ajUéguev  pour  9»  défense  ;  niais,  peu  do 
joors  apcés^,  il  dispiamit,  et  écsàvU  à 
«^  fauMile  qu'il  s'était  engagé  poue 
t^iy^  le  tiptis  quo  dufosaift  Ui  ^uecoe 
de  GtaooTEse,  afio  que  ses  pareoto 
pM^seï;^  éteindre  ses  dettes  aveo  la 
sooune  flut'ils  lui  destin^out  aoBueln 
^ittoot.  Oo  lui  piopAsa  de  i'avioae^ 
^f^nt, ,  «tais  te  ^uoe  Diestoumellet  ré? 
popdjtft  qiMi  9i'9ffml  pas  le  dessein  do 
sqiytM  la  carrière  niktaise,  U  Inissait 
i  d'ao^wnies  gtadeSi  et  œ  dêaifeilque 


desorvirsapabésémlN 
>Mirs  de  péril.  En  effet,  à  Is  eoeds- 
sioa  de  U  paîi ,  BesleunnHei  rarâl 
daoe  le  sein  de  sa  iMBiUi.  ta  ée 
temps  après  aoo  mtourëel^araii.i) 
fut  pourvu,  parle  créditée  deia 
oareots,  d*ua  eomlol  iMrttif  éasib 
témies ,  ee  oui  r  obliges  à  pscom 
diverses  provuiees  de  h  Franei.  Arat 
rage  de  trente  ans,  il  reviot  hà^ 
Paris,  oà  il  avait  ekleoi  ooBfbai 
radtninistratioB  centrale  du  tao 
générales.  11  eât  pu  iurs  oe  Amm 
rapide,  mais  son  caraeCère  indépi^l 
ne  kû  permit  jamais  defoiieiiMf 
démare&e.       ^^ 

Dès  le  commooceflMot  deli  n>» 
kition ,  Destouraelles  prit  lae  pir 
active  aux  étéoeoienls  pM^ 
quoique  sans  inteotion  d'v  jfi^  J> 
mais  uo  rdie  supérieur.  Il  It  Hf^ 
du  fameux  bataiUoa  des  FiUis^a^ 
Tbomas ,  et  s^y  distingua  |0i  <• 
grande  ardeur.  Ayant  em  isnan^ 
que  ce  bataillon ,  sous  les  esalwl 

Satriotisme ,  était  dévoué  aai  iaiocj 
e  Tancien  régime,  et  dispeié  à  mN 
la  vieille  royauté  pour  rrpnnir  H 
érans  de  la  révolution,  il  loinptcfi^ 
sière  à  tous  les  agents  de  Is  oour,  « 
cbés  ou  à  découvert,  et  iituw^ 
sition  courageuse  à  tous  Infi  de 
seins.  Mais  les  patriotes  ^^^'tJl 
minorité ,  et  Destouraelles  Mi'H 
de  tous  ses  emplois.  U  avait  f^  P 
tto  du  club  des  Jacobins  dii fefi* 

r.  Après  le  10  aoât ,  Destasree] 
nommé  ooaunaodaat  de  b  ^ 
nationale,  électeur,  puis  ettciiM^ 
eipal  ;  il  fut  aussi  choisi  pear|m 
le  conseil  de  la  ûmeuse  tomato»  ' 
10 août.  Le  V  mai  i7dS,  ^H^ 
à  la  commune  de  Paris,  Iwio*' 
Qobre  de  Lasowski,  et  le  i9js<i^ 
lant ,  il  ftit  noBuoé  Hsioistreés^ 
tributions  puliliquee,  oBrsmflvia 
de  Ciavières ,  dernier  minisare  éa 
aances  nommé  par  Louis  Xyi/j 
meut  républicain,  par  ses  priad^ 
par  ses  mœurs,  PestourMUflSff^l 
session  du  magn tique  béHl  de 
miutstère  avec  res  deux  imiief 
viteurs ,  dont  une  coisîMre^^^ 
gééJa  lés  nombreux  éMMSt^M* 
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son  prédécesseur.  Son  traitement  éliit 
de  150,000  francs,  mais  il  n'augmenta 
point  sa  dépense  habituelle,  et  se  con- 
sidéra comme  comptable  envers  la  so- 
ciété du  traitement  qui  lui  était  alloué. 
D  se  fit  une  religion  de  le  distribuer 
en  actes  de  bienfaisance  et  d'encoura- 
gements pour  les  vertus  civiques,  pvé- 
tendant  que  toutes  ses  dé^nses  per- 
sonnelles devaient  être  prises  sur  sa 
flMtune  particulière.  Ainsi  il  versa  à 
chaque  comité  des  quarante-huit  sec- 
tions de  Paris  une  somme  de  1,000  fr., 
pour  servir  à  marier  un  jeune  défoa- 
seur  de  la  patrie,  devenu  invalide,  avec 
îa  fllle  d'un  citoyen  honnête,  conau 
dans  sa  section.  Désespéré  de  ce  que 
trois  de  dos  places  fortes ,  Longwy , 
Verdun  et  Condé,  fussent  tombées  au 

Sûuvoir  de  Fennemi,  DestourneUes 
t  remettre  aux  autorités  compétentes 
la  somme  de  18^000  francs,  pour  que 
6,000  francs  |)usseat  être  répartis  entre 
les  soiiante  soldats  qui  entreraient  les 

{premiers  dans  chacune  de  ces  places, 
orsqu'etles  seraient  reprises.  Ayant 
rencontré  un  jeune  militaire  aosputé 
des  deux  bras,  Destournelles ,  dent 
rîntérét  fut  vivement  excité  à  cette  vue, 
écrivît  au  président  de  la  Conventioft 
pour  le  lui  recommander  ;  à  lui  fatsail 
remettre  en  même  temps  les  fonds  n» 
cessaires  pour  constituer  une  rente  es 
800  francs  à  ce  soldat  mutilé,  eAo. 
Tous  ces  dons  étaient  anonyme»,  et  ee 
n'est  Qu'après  le  décès  de  Destourneè* 
les  quon  en  a  eu  connaissance,  pat 
les  rêçus  des  sommes  verêées  pmr  wi 
inconnu*  Nommé  ministre  des  finance 
par  le  parti  déiiM)e«atique,  DesteaT' 
oelles  conserva  dans  ses  bureaux  tom 
tes  employés  qui  n'étaient  pas  abiolQ* 
ment  hostiles  à  la  révolution ,  ce  qui 
excita  d'injustes  soupçons  contre  le 
ministre  républioaJB;  il  ftit  dénoncé  le 
tl  févriev  171M,  par  an  nommé  Vin- 
cent, comme  un  mstniment  de  la  fac- 
tion du  modiranUsme;  mais  eeltn^ 
accusation  nfeut  pas  de  suite.  Toole- 
U)is  y  le  comilé  de  salut  public  pr^ 
naot  de  jour  ea  kwf  plus  d'ascendanl, 
lés  mimsiresnefuiieBt  bientôt  plus  que 
dès  agents  seeomlaires,  et  enfin  ils  Ai- 
rfOU  tempbeés  par  des  oommissieiis 


executives.  Sous  la  terreur ,  Destour- 
netfes  essaya  vainement  de  défendre 
un  de  ses  frères;  mis  en  arrestation 
hii-même ,  il  ne  sortit  de  prison  qu'au 
0  thermidor.  Persuadé  ou'il  ne  pouvait 
échapper  à  la  hache  révolutionnaire, 
DestoumellM  avait  *ris  du  poison  pen- 
dant sa  captivité  :  la  dose  n'étaft  pas 
assez  forte  pour  le  fner  immédliate- 
nieot,  mais  elle  accéléra  sa  mort,  dui 
eut  lieu  en  t794>,  à  Pfeissy,  où  il  s^éâit 
retiré  pour  prendre  les  eaux ,  sous  la 
conduite  4e  Cabanis,  son  médeein  et 
son  ami. 

Bestrcm  (Hugues),  né  à  Fauj^ax , 
en  1768,  ftit  nommé,  en  Î791,  dé- 
puté du  département  de  l'Aude  i  l'As- 
semblée légTslntfve.  Il  v  siégea  au  côté 
gauche ,  et  ftiC  appelé  âu  comité  de 
oommeroe.  Il  n^exerça  atiâune  fonction 
publique  sous  la  Convention  ;  mais  le 
Directoire  le  nomma  commissaire  du 
gouvernement  auprès  de  Tadministra- 
tion  municipale  de  Toulouse  et  du  dé- 
partement de  la  flaote-Garonne.  En- 
voyé en  1798,  par  les  électeurs  de  ce 
départeroenf,  au  conseil  des  Cina- 
Geiits,  il  y  vota  constamment  avec  fa 
majorité  li^publtcalne,  Ait  élu  secrétaire 
au  mois  d'août  1799^,  appuya  fortement 
la  motion  iliité  par  Jourdan ,  de  dé- 
clarer la  patrie  en  danger,  et  manifesta 
sortout  son  attachement  à  la  constitu- 
tion dans  la  journée  du  18  brumaire. 
LorsqueBonaparte  parut  au  sein  de  l'as- 
semblée accompagné  de  ses  grenadiers, 
ee  fut  Destrem  qui,  au  milieu  du  tu- 
multe occasionne  par  cette  violation 
du  sanctuaire  des  lofs,  apostropha  l'u- 
surpateur en  ces  termes  :  «  Général^ 
«  esl'Ce  donc  pour  cela  ^ue  tu  as 
«  vaincuf  »  Après  la  retraite  précipi- 
tée de  Bonaparte,  il  pressa  vivement 
l^adoption  de  la  proposition  de  Talon, 
portant  que  les  troupes  stationnées  a 
Saint-Cloi*d  feraient  partie  de  la  garde 
du  Corps  législatif,  et  qu'un  message 
serait  adressé  au  conseil  des  Anciens 
^our  l'inviter  à  rappeler  la  représen- 
ûrtion  nationale  à  Paris.  «  Les  circons- 
•  tances,  s'écria-t-il,  ne  nous  permet- 
ft  tent  point  de  rester  ici  ;  il  faut  re* 
«  tourner  à  Paris ,  ou  aller  ailleurs 
«  pour  y  retrouver  de  l'indépendance.* 
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Le  conseil  n'ayant  adopté  que  la  par- 
tie de  la  motion  relative  à  Tenvoi  du 
message ,  Destrem  reprît  aussitdt  : 
«  Cela  ne  peut  sufQre  ;  vous  avez  des 
a  mesures  urgentes  à  prendre.  Sans 
a  entrer  dans  le  détail  de  la  validité  de 
«  la  nomination,  et  des  observations 
«  faites  sur  votre  garde  et  celui  qui 
«  doit  la  commander,  je  demande  que 
«  vous  déclariez  la  permanence.  » 
Cette  fidélité  inébranlable  à  ses  ser- 
ments valut  à  Destrem  une  honorable 
proscription  :  le  gouvernement  consu- 
laire le  comprit  sur  la  liste  de  dépor- 
tation où  figurèrent  les  membres  les 
plus  influents  de  Topposition  républi- 
caine; mais  le  premier  consul  commua 
bientôt  cette  odieuse  mesure  en  une 
simple  surveillance,  que  Destrem  su- 
bit dans  sa  commune.  Mais  lors  de 
Tattentat  commis  le  3  nivôse  à  Paris , 
par  les  agents  du  royalisme,  les  répu- 
blicains nirent  de  nouveau  exposés  aux 
persécutions  consulaires,  et  Destrem  se 
vit  arracher  à  sa  paisible  retraite  pour 
aller  expier  dans  Fexil  le  crime  de  ses 
adversaires  politiques.  Il  mourut  à 
Oléron,  en  1805,  au  moment  où  Tem- 
pereur  venait  de  lui  permettre  de  ren- 
trer dans  sa  patrie. 

Dbstutt  de  Tbacy.  Voy.  Tbacy. 

Des  Ursins  (Jean  Jouvenel  ou  Ju- 
vénal)  fut,  assurément,  un  des  hom- 
mes les  plus  éminents  de  la  bourgeoi- 
sie française  au  moyen  âge.  M.  Weiss 
a  établi  (Biographie  universelle),  avec 
raison  suivant  nous ,  que  la  famille  de 
Jean  Juvénal  ne  descendait  point  des 
Orsini,  mais  qu'elle  était  originaire  de 
la  Champagne,  et  qu*elle  tira  son  nom, 
que  trois  de  ses  membres  devaient  il- 
justrer,  de  Thôtei  des  UrsînSy  qui  fut 
donné  par  la  ville  de  Paris  à  celui  dont 
nous  parlons  ici,  pour  le  récompenser 
des  éminents  services  qu'il  avait  ren- 
dus à  la  cité ,  à  Tépoque  où  il  fut  re- 
vêtu de  la  plus  éminente  des  dignités 
municipales. 

On  sait  avec  quelle  rigueur  le  roi 
Charles  VI,  ou  plutôt  son  conseil,  se 
vensea,  en  1383,  de  la  sédition  des 
tnaiUotins,  Enorgueillis  de  leur  vic- 
toire de  Roosebeke,  les  princes  revin- 
rent triomphants  à  Paris,  et  là  ils  pri- 


rent la  résolutiou  extrême  d'enlever 
aux  Parisiens  tous  leurs  privilèges,  et 
d'anéantir  leurs  libertés  municipales. 
Ils  supprimèrent  Toflice  deprévôt  des 
marchands j  qui  était  conféré,  suivant 
un  ancien  usage,  à  l'un  des  plus  nota- 
bles bourgeois ,  et  ils  confièrent  Tad- 
ministration  particulière  de  la  ville  au 
prévôt  du  roi,  officier  choisi  par  la 
royauté,  et  par  conséquent  complète- 
ment dévoué  à  ses  intérêts.  Cet  état 
de  choses,  cependant,  ne  pouvait  durer 
longtemps.  Ceux  (|ui  dirigeaient  Qiar- 
lesVI  sentirent  bientôt  là  nécessité  de 
rendre  à  la  grande  et  populeuse  cité 
ses  juges  et  ses  administrateurs  ordi- 
naires, et  la  prévôté  des  marchands, 
cette  grande  magistrature  municipale, 
fut  rétablie.  Jean  Juvénal  desUrsins, 
qui  était  né  à  Troyes,  vers  1880 ,  fut 
élu  prévôt  des  marchands  en  1388. 
Son  attention  se  porta  spécialement, 
pendant  la  durée  cle  ses  fonctions,  sur 
ce  <]ui  faisait  alors  la  prospérité  de 
Paris,  c'est-à-dire,  sur  la  libre  navi- 
gation de  la  Seine.  Il  attaqua  certaines 
juridictions  féodales,  que  des  seigneurs 
riverains  avaient  essayé  d'établir  sur 
le  cours  du  fleuve,  et  il  triompha.  Ce- 
tait  là ,  pour  la  haute  bourgeoisie  de 
Paris,  pour  la  marchandise  de  teau^ 
comme  on  disait  alors ,  un  point  im- 
portant ,  et  elle  dut  tenir  compte  as- 
surément à  son  principal  représentant 
de-ce  qu'il  avait  fait  pour  elle.  Il  est 
vrai  que  Jean  Juvénal  des  Ursins  ne 
fit,  en  cette  circonstance  ,  que  suivre 
l'exemple  qui  lui  avait  été  aonné  par 
les  prévôts  ses  prédécesseurs.  Tous, 
comme  lui ,  avaient  maintenu  cette  li- 
bre navigation  du  fleuve ,  non  point 
seulement  contre  les  seieneurs ,  mais 
aussi  contre  les  marchanas  de  la  Bour- 
gogne et  contre  ceux  de  Rouen.  Après 
une  lutte  prolongée  et  des  discussions 
sans  nombre ,  la  ville  de  Paris  était 
parvenue ,  vers  la  fin  du  quatorzième 
siècle,  en  soumettant  à  des  droits  oné- 
reux toutes  les  marchandises  qui  en- 
traient dans  son  enceinte ,  à  s'assurer 
un  monopole,  tyrannique  souvent, 
mais  qui  contribua  singulièrement, 
comme  Ta  démontré  M.  Depping, 
dans  une  récente  et  savante  disserU- 
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tion  (*),  non-seulement  à  la  prospérité 
du  corps  de  ses  gros  marchands,  de  sa 
hansej  mais  encore  à  la  prospérité  de  la 
cité  tout  entière.  Nous  n'insistons  sur 
ce  point  que  pour  mieux  faire  sentir  ce 
que  la  conduite  de  Jean  Ju vénal  des 
Ursins  dut  lui  valoir  auprès  de  ses 
concitoyens  et  administrés ,  de  reçpn- 
naissance  et  de  considération. 

La  rigidité  et  la  fermeté  de  Juvénal 
des  Ursins,  pendant  les  désordres  qui 
signalèrent  le  gouvernement  des  on- 
cles du  roi,  lui  firent ,  parmi  les  prin- 
ces, de  violents  ennemis ,  et ,  lorsqu'il 
eut  pris  la  défense  de  Noviant,  leur 
haine  se  manifesta  avec  une  grande 
violence.  Le  duc  de  Boursogne  ,  Phi- 
Hppe  le  Hardi,  trouva,  à  force  de  pro- 
messes et  d'argent,  trente  faux  témoins 
qui  Taccusèrent  d*avoir  tenu  des  pro- 
pos séditieux.  L'affaire  fut  portée  de- 
vant le  roi  (1393),  qui  confondit  les 
calomniateurs ,  et  pronon^  ces  paro- 
les :  «  Je  vous  dis  que  le  prévôt  des 
«  marchands  est  prud'homme,  et  que 
«  ceux  qui  ont  fait  proposer  contre  lui 
a  sont  mauvaises  gens.  »  Plus  tard , 
les  faux  témoins  avouèrent  leur  faute, 
et  demandèrent  pardon  au  magistrat 
intègre  qu'ils  avaient  injustement  ac- 
cusé. Quand  le  duc  de  Bourgogne , 
Jean  sans  Peur,  eut  fait  assassiner,  en 
1407  ,  le  duc  d'Orléans  ,  Juvénal  des 
Ursins  contribua  à  faire  prendre  une 
mesure  qui  pouvait  arrêter  les  désor- 
dres. D'après  ses  avis ,  la  régence  fut 
confiée  à  la  reine  pendant  la  minorité 
du  roi.  Dès  lors,  il  ne  cessa  plus  de 
s'opposer  aux  mauvais  desseins  de 
Jean  sans  Peur,  et  lorsaue  le  duc  de 
Lorraine ,  qui  avait  abattu  les  armes 
de  France  placées  à  Neufchâteau,  vint 
audacieusement  se  présenter  devant  le 
roi,  assisté  du  duc  de  Bourgogne,  Ju- 
vénal des  Ursins  se  montra  à  ses  cô- 
tés pour  demander  le  maintien  de 
Tarrêt  du  parlement  qui  condamnait 
le  duc  coupable  au  bannissement  et  à 
la  confiscation  de  ses  biens.  Il  l'em- 
porta. 

Depuis  1400,  Juvénal  était  avocat 

(*)  Depptng ,  ioUtKluction  au  Livre  des 
métien  cTEdeniie  Boileao. 


général  au  parlement.  Ce  fut  en  cette 
qualité  qu'il  eut  plus  d'une  fois  à  lut- 
ter contre  les  influences  diverses,  sur- 
tout contre  les  tentatives  de  ta  papauté, 
qui  essayait  de  contre-balancer  Tan- 
torité  royale.  En  1413 ,  et  c'est  là  un 
de  ses  plus  beaux  titres,  il  coopéra  à 
la  rédaction  de  la  fameuse  ordonnance 
qui,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  la  fi- 
rent, devait  porter  remède  à  tous  les 
maux  de  la  France.  «  Toutes  les  or* 
donnances  antérieures ,  dit  M.  Miche- 
let,  sont  venues  se  fondre  ici.  C'est  la 
sagesse  de  la  France  d'alors,  son  grand 
monument,  qu'on  a  pu  condamner  un 
moment  avec  la  révolution  qui  l'avait 
élevé,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
resté  comme  un  fonds  où  la  législation 
venait  puiser ,  comme  au  point  de  dé- 

{>art ,  pour  les  améliorations  nouvel- 
es.  »  A  la  même  époque,  il  s'opposait 
de  toutes  ses  forces  aux  excès  de  la  po- 
pulace qui,  excitée  par  la  classe  des  bou- 
chers, s'était  rendue  maîtresse  de  Pa- 
ris et  du  gouvernement.  «  Personne 
dans  la  bourgeoisie,  dit  l'historien  que 
nous  venons  de  citer,  n'agit  plus  ha- 
bilement contre  les  bouchers  que  l'a- 
vocat général  Juvénal.  Cet  honnête 
homme  poursuivait  alors  ,  sans  souci 
des  réformes ,  un  seul  but,  la  fin  des 
désordres  et  la  sécurité  de  Paris. 
Cette  pensée  ne  lui  laissait  ni  repos, 
ni  sommeil.  Une  nuit,  s'étant  endormi 
vers  le  matin,  il  lui  sembla  qu'une  voix 
lui  disait  :  SurgUe  cum  sederetis  qui 
manducaUspanemdoloris.  Sa  femme, 
qui  était  une  bonne  et  dévote  dame, 
lorsqu'il  s'éveilla,  lui  dit  :  «  Mon  ami, 
«  j'ai  entendu  ce  matin  qu'on  vous  di- 
«  sait  ou  que  vous  prononciez,  en  ré* 
«  vant ,  des  paroles  que  j'ai  souvent 
«  lues  dans  mes  heures,  v  et  elle  les 
lui  répéta.  Le  bon  Juvénal  lui  répon- 
dit :  «  Ma  mie ,  nous  avons  onze  en- 
«  facts,  et  par  conséquent  grand  sujet 
«  de  prier  Dieu  de  nous  accorder  la 
«  paix  ;  ayons  espoir  en  lui,  il  nous  ai- 
«  dera  {*).  »  Mais  on  ne  pouvait  résis- 
ter impunément  aux  cabochiens.  Ils 
condamnèrent  Juvénal  à  deux  mille 

(*)  Mickelel,  Hi<Unre  de  Fraoce,  I.  IV, 
p.  a55. 
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ëGOS  9  el  le  jetèraet  en  prison.  Il  en 
sortait  à  peine,  que,  aecompagné  d*uae 
troHpe  4e  kMiifeoM,  M  ae  rendit  à  Vîn- 

Sêwnee  et  9*e0ifMura  eu  roi,  que  le  duc 
le  JBkiiftfgogfte  voiiUit  enlever  (23  août 
U13.) 

(^nmà  le  daupHin  2>oiiis  prit  eo 
nMNUi  le  pouvoir,  Ju vénal  dfe  Urgine 
fut  nommé  dianenlier.  C'est  en  cette 

nlité  qu'il  alla  nu  eiégie  d'Arras ,  où 
jâta  la  conclusion  de  la  paix  entre 
le  ini  €t  In  duc  de  Bonr^ogne.  Peu  de 
temps  après,  il  lut  remplaeé  dans  son 
office  ,  parce  qu'il  n'était  pas  assez 
oomplaisant.  Désigné  à  la  èaine  des 
Anglais,  après  la  mort  de  Charles  VI, 
il  se  rendit ,  avec  ses  fils  ,  auprès  de 
Charles  VII ,  qui  le  nomma  président 
du  parlement  qui  aiéf^eait  alors  à  Poi- 
tiers. U  mourut  en  avril  1481 ,  et  fut 
iaknmé  à  Paris,  dans  Féglise  de  Notre- 


Jetm  Jmvémd  i>Ba  UnsiNa  ,  l'his- 
torien de  Charles  VI,  était  fils  du  prê- 
tât des  marchands.  Il  naquit  en  1888. 
li  m  livra  de  bonne  heure  à  l'étude  du 
droit,  et  remplit ,  jeune  encore ,  d'é« 
minentes  fonctions  dans  le  parlement 
de  Poitiers ,  que  Charles  VII  opposa 
an  parlement  qui  siégeait  à  Paris. 
Puis,  il  se  fit  prare.  Il  fut  successive- 
ment évéque  de  Beauvais  (1482)»  évè- 
que  de  Laon  (1444),  et  arehevéque  de 
Beims  (1449.)  Il  oontribiia  puiasam- 
ment  comme  son  frère  Guillaume,  non 
par  les  armes,  mais  par  son  influence, 
a  rmpulsion  des  Analaia.  Ce  iul  lui 
qiri  sacra  Louis  XI.  Il  eut,  pendant  le 
renie  de  ce  prince ,  de  grandes  diffi- 
cultés à  surmonter.  Il  comprima ,  par 
sa  prudence  et  sa  modération,  un  sou- 
lèvement des  hahitants  de  Reims,  oui 
refusaient  de  payer  l'impdt;  mais, 
d^Mitre  part,  H  fit  entendre  au  roi  de 
sévères  parotes ,  pour  lui  reprocher 
d'avoir  demandé  de  fortes  sommes 
d^ar^sent,  malgré  tes  promesses  solen- 
neitea  qu'il  avait  foites  à  Tépoque  de 
son  couronnement.  An  milieu  de  ses 
occupations  nombreuses,  H  trouva  en- 
core assez  de  tempe  pour  écrire  {'Mis- 
toire  de  Charles  FI  et  des  choses 
mémorMêê  advemies  pendant  qua- 
rante-deux années  de  son  régne ,  ou- 


vrage qui  a  été  publié  par  GoMiraii 
Hl  qui  est  resté  comme  un  des  docu- 
ments les  plus  importants  de  noire 
histoire.  Kous  devons  dire  eoeore 
qu'il  présida,  en  1446,  un  concile  à 
Soissons,  et  qu'en  1456 ,  il  fut  le  pré- 
siden  t  d  u  tribunal  eoclésiastiqae  cbar|;é 
de  la  révision  du  procès  de  la  Puoeiie. 
Il  mourut  à  Reims,  en  1473. 

Des  Ubsins  (Guillaume  Juvéaal), 
qui  devint  chancelier  en  1444i  ne  fut 
pas ,  à  toutes  les  époques  de  u  vif^ 
comme  on  disait  autrefois,  un  honune 
de  robe.  Dons  sa  jeunesse,  il  est  vrai, 
il  avait  pris  avec  son  frère,  dans  la 
maison  paternelle,  la  forte  instruction 

Sue  les  bourgeois  notables  de  l'époque 
onnaient  à  ceui  de  leurs  enfanU 
Qu'ils  destinaient  è  T  Église  on  aux  ef- 
nées  jucMciaires,  et  ee  mt  vraiseoibia- 
blement  en  «onsidération  de  ses  pre- 
mières études ,  aussi  bien  que  pour 
récompenser  le  dévouement  de  sa  fo- 
raille ,  que  Charles  VU  lui  donna,  es 
1438,  un  siège  dans  son parlemeot 
Mais  les  habitudes  paisibles  de  la  laa- 
gistrature,  il  faut  le  supposer,  nt  con- 
vinrent pas  toujours  à  GutUaume  Ju» 
vénal  des  Ursins.  C'était  un  bomiiu 
d'action  ,  qui ,  en  plusieurs  circoa»* 
tances ,  se  mêla  aux  corps  armés  qui 
allaient,  au  nord  de  h  Loire,  guer- 
royer contre  les  Anglais.  A  l'époque 
de  son  sacre,  Charles  VU  donna ,  as 
magistrat  qui  I  avait  suivi  en  honum 
de  guerre  eans  son  aventureuse  eip*- 
dition ,  le  titre  de  chevalier  et  m 
compagnie  de  gens  d'armes»  &>''* 
laume  n'a  point  acquis,  dans  les  eaai' 
pagnes  contre  lee  Aogleie,  un  resMO 
égal  à  oeiui  de  Jean  BuMau  «  maître 
die  i'artiilerte  et  magistrat  oomme  lui, 
mais  ce  fiit  asaurément  un  dss  bour- 
geois qui,  revêtus  tout  à  la  fois  de  la 
robe  et  portant  Tépée ,  eontnbuèrent 
le  plus  efficacement  au  rétablissemeot 
du  roi  et  des  affoires  de  la  France.  Fi) 
1449,  il  vint  servir  au  siège  de  Caeo, 
et  cependant ,  depuis  quatre  ans  déjà , 
il  était  chancelier.  Ce  tut  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lut  conférait  cette  haute 
dignité ,  qu'il  instruisit  le  procès  de 
Jean  II,  duc  d'Almçon,  et  le  fit  con- 
damner. On  sait  avec  quel  soin  ioutf 
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XI  l'epotiâsa  ttftn  de  la!  tons  ceux  qnf 
avaient  servî  Charles  Vil.  Il  ktrrattrî- 
biiait  l'espèce  cTéroisnement,  bien  mé- 
rite  d^aflleurs ,  que  lui  avait  témoigné 
son  i^^e.  Au  nombre  de  ces  sertitenra 
du  dernier  règne,  se  trouvaH  Guff- 
laume  Juvénaî  des  Ursins.  Louis  XI 
lui  dta  son  titre  et  ses  fonctrons  it 
dhancefîer.  Mais  bientôt  se  rarisant, 
parce  qu'av6(i  sa  perspicacité  ordi- 
naire if  avait  senti  tout  le  parti  quNI 
pouvait  tîref  d*un  pareil  homme  pour 
le  bien  de  ses  affaires ,  il  le  réintégra 
dans  Sa  dignité.  Ce  fut  comme  chan- 
celier que  ûciiMaume  ouvrit  les  états 
de  Tours  en  1468.  li  mourut  quatre 
années  plus  tard,  en  1472  ;  il  était  né 
eti  1400.  n  fàt  inhumé  à  Paris ,  dans 
régtfse  NoCre-bame,  à  cdté  de  ses  An- 
cêtres. 

Dbs  tlKSTWS  (fa  princesse).  —  Phi- 
sieurs  biographes  ont  beaucoup  exa^ 
géré  rinfluertce  que  la  princesse  des 
Ursins  a  exercée  sur  les  nommes  et  les 
événements  du  temps  où  elle  a  vécu  ; 
toatefbis ,  en  si;  conforinant  de  tous 
points  à  la  vérité  historique,  on  ne 
saurait  mécofinaftre  que  cette  femme 
célèfire  n*aitjoné  un  rdie  fort  impor- 
tant depuis  l^avénement  de  Philippe  V 
au  trône  d^Espagne  jusqu'en  I7t4, 
c*cst-à-dire,  jusqti'à  répoque  où  ce 
prince,  après  ra  mott  de  sa  première 
femme,  ebousa  Théritière  du  doc  es 
Parme,  Elisabeth  Parnèse.  Cest  prin* 
cipatement  sur  cette  période  de  la  vie 
de  la  princesse  dey  Ursins  (I70f-17l4)' 
que  nons  derons  inflrrster,  sans  nous 
arrêter  stnr  les  années  qui  précédèrent 
00  suivirent  ce  qpe  nous  appellerione 
volontiers  son  existence  politlîMre. 

Annë-Marie  de  la  Trémoufne  épOtK 
sd,  et)  lOStf*,  Aifrien-Bhifse  de  Tallet- 
rand ,  jyrincé  de  Dioftis,  qui  fut  extté 
à  la  suite  d'un  dnel  et  se  retira  e»i 
ItHtie,  v«r«  1663.  Peu  de  «entps  aprè», 
lé  brinee  de  Chalsis  mourut.  Sa  teuve, 
quT  était  sans  ferttme ,  trouva  heureu- 
semefM  iifr  aptHii  auprès  (fea  eardf nmix 
def  Bottillon  et  d'Estrées,  qui  Antat, 
dtt^n,  ses  Miants.  En  1675,  elle 
épmm  le  duc  de  BnaeeiaBo,  qai  était 
je  chef  êe  la  ftnniHe  Hiostre  des  Orsitrf» 
pHMiaM  fa*  dîifée  dft  soii  second  lAih* 


riage,  elle  vM  bIiis  d'âne  (Ms  ea 
France,  oè,  dams  M  sodété ai  peM  et 
si  brinante  et  celle  époMe^  em  sa  fit 
remarquer  ptÈt  iaa  eftpftt.  Apfw  la 
mort  du  duc  de  BraeefaiH) ,  ans  prit  la 
nom  ée  prfttbc^sse  d^s  umna  et  se  flta  • 
à  Rome,  fille  y  vi«aft  en  paix,  lorsqaa 
les  événements  Mditîquea  qot  nwi^ 
quèrent  les  premières  aaaféas  du  4fâ* 
huitième  tiède  rinreni  la  tfrar  #a  la 
conditioif  pr)¥éa  poiir  la  aiaear  aar 
une  Scène  pkis  ^ante  et  ams  agfléa, 
oè  eHe  devait  aiioatrer  toiilea  léft  tm- 
soarces  <fe  son  esftrft  et  aà*  piVMafda 
habileté  dans  léa  intrteoes. 

Au  moinani  oÉ  le  diie  v  Anfoer,  da* 
venu  roi  d'Espagne,  en  varfu  du  taA- 
tament  de  Charles  II,  aHaH  épouser  la 
fille  du  duc  de  Saroie ,  oa  s^aocupa  ac- 
tivement à  VersaHles  et  ft  Madrid  4n 
choix  d*une  càmtrtfa-fn^tfr  paur  ta 
maison  de  la  aouveHe  reifia.  G*élaif 
une  charge  importante  qvl  donnait  it 
la  femme  qui  rêxercait  ana  grande  in- 
fluence. Le  cardinal  Pefto-Carrero  m 
voulait  point  une  Ksnaenate;  d*adtra 
part,  on  ne  pouvait  cdoisfr  une  Fran- 
çaise sans  exeiaer  da  vifii  méoonteiaiai» 
ments.  C'est  ators  qye ,  par  Ma  aMrta 
dé  concHiéitfOff,  on  jata  les  yeat  sur 
la  nrineesae  des  OrsiM.  Elle  h6afta 
d'anard;  maia  enfin  las  onken  da 
Loais  XIT,  qui  l'atatt  agréée,  la  déci- 
dèrent. Elle  quitta  Aome,  où  elle  vivait 
heareuse  et  paisible,  et  se  itirigaa  van 
l'Espagne.  A  Niœ,  elfe  nsncontra  la 
nottVette  reine ,  sur  laqudla  eNa  prtt 
tout  d'abard  rampire  aua  dèvafeiif  M 
conserver  jusqu'à  la  in  san  aaprit, 
son  taoi  et  surtout  aa  Imigtia  enpé^ 
rienea.  BUe  aut  aussi  se  Mrs  açcaaaer 
des  Eapagnola.  qo*ella  Balla^  qu^eila 
n*éean#*p(mit  daa  «nplofli  et  do«a  élla 
sut  entm^ir  ainai  la  prédaiit  dé- 
vouemant.  Ella  aantrtfooa  sîn^lièr»- 
méht  à  ansota»  à  la  rcfna  un  grand 
ascendant  sur  Tesprit  de  ton-  épooz, 
Philippe  y.  Enfin ,  an  oawminieaBwnl 
da  la*  i^erM  da  la  sueeaialoK^  alla  as 
mantra  franeheineiit  ai  aiiaièreaient 
déaouéa  à  la  conr  de  Vaiaaillèfe ,  Mina 
qu'éie  sentait  peot-Ura  aua  da  là  hri 
venait  pasaqva  taiiia  aa  ftirae.  Gepa»* 
dani,  m  annamfl  hM  piva  dmgareox 
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de  la  princesse  des  Urstns  étaient  des 
Français.  Le  cardinal  d'Ëstrces,  qui 
se  croyait  sans  doute,  en  raison  de 
son  intimité  et  de  ses  anciennes  liai- 
sons avec  la  duchesse  de  Bracciano , 
destiné  à  jouer  un  grand  rôle  en  Es- 
pagne, voyant  la  faible  part  d*action 
qu'on  lui  laissait  dans  les  affaires, 
essaya  de  la  renverser.  Mais  ce  fut  lui 
qui  sQCQomba.  L*abbé  d'Estrées ,  qui 
avait  servi  d'abord  madame  des  Ursms 
contre  le  cardinal,  voulut  à  son  tour  la 
combattre.  Il  Taccusait  sans  cesse  datis 
les  lettres  qu'il  envoyait  à  Versailles  ;  et 
un  jour,  Jl  osa  écrire  qu'elle  avait  ter- 
miné sa  carrière  privée ,  peu  édiliante 
il  faut  Tavouer,  par  un  mariage  avec 
un  certain  d*Auoigny.  Madame  des 
Ursins,  qui  se  déliait  des  menées  de 
Tabbé,  lit  ouvrir  ses  dépêches  et, 
après  avoir  lu  le  passage  où  il  était 
Question  de  son  mariage  secret,  elle 
écrivit  à  la  marge  :  pour  mariée,  non. 
Ce  petit  éclaircissement  donné  à  la 
dénonciation  dut  déplaire  singulière- 
ment à  Louis  XIV.  Il  n^avait  plus , 
comme  autrefois,  une  confiance  sans 
bornes  dans  madame  des  Ursins.  Il 
lui  ordonna  y  malgré  Tennui  et  la  dou- 
leur qu'une  pareille  mesure  pouvait 
causer  à  la  reine,  d'abandonner  TEs* 
pa^ne  et  de  se  retirer  en  Italie.  Elle 
obéit  (1704).  Pendant  une  année  elle 
sollicita  de  Louis  XIV  son  rappel  ou 
au  moins  une  audience  où  elle  pût  se 
justifier.  Cette  dernière  faveur  lui  fut 
accordée.  Elle  vint  à  Paris,  en  1706, 
où  elle  reçut  du  roi  un  accueil  qui  ex- 
cita chez  les  courtisans ,  chez  le  duc 
de  Saint-Simon  principalement,  une 
grande  jalousie.  Elle  devait  ce  brus- 
que changement  dans  les  affaires  à 
madame  de  Maintenon,  pour  laquelle 
elle  fut  toujours ,  au  moms  en  appa- 
rence, dévouée  et  reconnaissante. 

Elle  reçut  enfin  l'autorisation  de 
retourner  en  Espigne  et  d'emmener, 
comme  ambassadeur  de  France,  Ame- 
lot,  un  des  diplomates  les  plus  habiles 
et  les  plus  désintéressés  de  cette 
époque.  Elle  fut  accueillie  avec  une 
joie  sinoère  par  la  reine  et  par  Phi- 
lippe V,  .et  sa  faveur  sembla  même 
tirer  une  nouvelle  foroe  de  sa  dis- 


grâce.  On  accuse  avec  raison  madame 
es  Ursins  d'avoir  commis,  depuis 
son  retour,  des  fautes  bien  graves.  On 
peut  lui  reprocher,  en  effet,  d'avoir 
aliéné  de  Philippe  V  les  Espa^ols, 
qui  jusqu'alors  avaient  donne  a  leur 
nouveau  roi  tant  de  preuves  de  dé* 
vouement,  et  aussi  d'avoir  découragé 
et  arrêté  dans  leurs  elforts  Berwick  et 
Vendôme,  les  vainqueurs  d'Almanza 
et  de  Villaviciosa.  Quant  à  sa  con- 
duite à  l'égard  du  duc  d'Orléans,  elle 
est  complètement  justifiée.  Cet  homme, 
débauclié  et  pervers,  que  les  historiens 
ont  trop  favorablement  jugé ,  avait  été 
envoyé  en  Espagne  pour  commander 
l'armée  qui  devait  sauver  Philippe  V  et 
lui  assurer  la  paisible  possession  de  la 
couronne.  Cependant,  il  fit  en  quel- 
que sorte  cause  commune  avec  les 
étrangers  coalisés  contre  la  France, 
et  il  essaya  de  renverser  celui  qu'il 
devait  secourir  et  protéger.  Madame 
des  Ursins  fut  assez  puissante  pour 
obtenir  des  lettres  qui  rappelaient  en 
France  Tennemi  le  plus  dangereux  de 
Louis  XIV  et  de  toute  sa  race. 

Quoique  le  crédit  de  madame  des 
Ursins  fût  presque  illimité  de  1710  à 
1714,  et  qu'elle  fût  comblée  d'hon- 
neurs, elle  songea  néanmoins  plus 
d'une  fois  h  la  retraite.  Les  ordres 
seuls  de  Louis  XIV  purent  la  retenir 
auprès  de  Philippe  V.  Cependant,  une 
circonstance  que  nous  devons  rappor- 
ter, mit  beaucoup  de  froideur  dans 
ses  rapports  avec  la  cour  de  Versailles  : 
elle  desirait  une  souveraineté  dans  les 
Pays-Bas.  La  guerre  ayant  été  constam- 
ment malheureuse  pour  Louis  XIV, 
les  ennemis  en  profitèrent  pour  dimi« 
nuer ,  autant  qu'ils  purent ,  par  le 
traité  d'Utrecht,  la  puissance  de  la 
France  et  de  l'Espagne.  Ils  enlevèrent 
à  celle-ci  les  Pays-Bas  pour  les  trans- 
porter à  l'Autriche  ;  d'où  il  résulta  que 
madame  des  Ursins  se  vit  forcée  de 
reponcer  à  la  souveraineté  qu'elle  avait 
si  ardemment  désirée.  On  dit  même 
que  les  lenteurs  de  Philippe  V,  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  traité,  eu- 
rent pour  cause  le  dépit  de  la  princesse. 
Louis  XIV  ne  lui  pardonna  point  d'a- 
voir apporté  des  obstacles  à  une  paii 
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qu'il  avait  sollicitée  en  vain  pendant 
^usieurs  années.  Cependant  le  crédit 
de  madame  des  Ursins  ne  diminua 
point  à  Madrid,  et  elle  aurait  conservé 
longtemps  encore  son  influence ,  si  la 
mort  ne  lui  eût  (enlevé,  en  1714  ,  la 
reine,  sa  protectrice.  Toutefois,  elle 
i^sta  auprès  de  Philippe  V,  et  elle  né- 
gocia même  son  second  mariage.  Elle 
croyait  sans  doute  qu'en  plaçant  sur 
le  trJoe  d'Espagne  la  nièce  d'un  petit 
prince,  elle  s'attacherait  la  nouvelle 
reine  par  les  liens  de  la  reconnaissance, 
et  qu'elle  aurait  sur  elle  autant  de 
pouvoir  que  sur  la  fille  du  duc  de  Sa- 
voie. Elle  M^  trompa.  Elisabeth  Far* 
nèse,  à  peine  entrée  en  Espagne, 
chassa  de  sa  présence,  sous  un  prétexte 
frivole,  madame  des  Ursins ,  qui  était 
venue  à  sa  rencontre ,  et  la  fit  con- 
duire brusquement,  en  habit  de  cour 
et  sans  suite,  a  la  frontière.  La  prin- 
cesse disgraciée  écrivit  en  vain  à  Louis 
Xrv  pour  se  plaindre  du  traitement 
qu'elle  avait  subi  ;  elle  vint  même  à 
Versailles,  où  elle  ne  trouva  que  froi- 
deur auprès  de  madame  de  Maintenon 
et  du  roi.  Tout  cela  fit  penser  que  la 
cour  de  France  n'avait  pas  été  complè- 
tement étrangère  à  cette  rapide  révo- 
lution de  palais.  Après  sa  disgrâce , 
madame  des  Ursins  se  rendit  successi- 
vement en  Savoie ,  à  Gènes ,  à  Rome 
enfin ,  où  elle  s'attacha  à  la  fortune  du 
prétendant  Jacques  Stuart.  C'est  là 
qu'elle  mourut ,  ayant  plus  de  quatre- 
vingts  ans,  le  5  décembre  1722.  On  a 
publié,  en  1726,  la  correspondance 
de  madame  de  Maintenon  et  de  ma- 
dame des  Ursins.  Cettecorrespondance 
De  contient  rien  de  remarquaole. 

Dus  Ubsins  (  Charlotte ,  vicom- 
tesse d'Auchy,  acquit  une  certaine 
célébrité  ^ndant  le  dix-septième  siècle, 
pour  avoir  fondé  dans  sa  maison  une 
académie  rivale  de  la  création  de  Ri- 
chelieu. «  Au  commencement ,  dit 
Tallemant  des  Réaux  dans  ses  mémoi- 
res (*),  c'était  une  vraie  cohue.»  On  y 
prononça  force  harangues  ampoulées, 
on  y  disputa  même  sur  la  philosophie 
et  la  théologie  ;  si  bien  qu'on  fit  remar* 
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quer  au  cardinal  de  Rets ,  code  du 
coadjuteur^  et  archevêque  de  Paris, 
qu*il  y  avait  été  avanœ  quelques  er« 
reurs  sur  la  religion.  La  dame  fut 
priée  de  faire  cesser  ces  disputes; 
mais  comme  elle  ne  voulait  pas  enten- 
dre raison  f  ces  assemblées  turent  dé- 
fendues. 

Malherbe  avait  été  longtemps  un 
des  amants  de  cette  femme ,  devenue, 
dans  sa  vieillesse,  si  ridicule  par  sa 
vanité.  Il  la  célèbre  dans  ses  oeuvres 
sous  le  nom  de  CaUste;  c'est  d'elle 
qu'il  dit  ; 

Anioiir  est  dmtu  Mt  yenz  ;  il  y  trempe  tcf  denb  (*). 

Descjviàtbs,  peuple  de  la  Gaule 
transalpine,  qui  habitait  un  petit  dis- 
trict situé  au  confluent  du  Rhône  et 
de  la  Durance ,  et  enclavé  dans  le  ter- 
ritoire des  Salves. 

Dbsyignoles  (A.),  savant  chrono- 
fogiste,  naquit  en  1649,  au  château 
d'Aubais,  en  Languedoc.  Comme  il 
était  pasteur  calviniste,  la  révocation  de 
redit  de  Nantes  le  força  de  quitter  la 
France,  et  il  mourut  à  Berlin  en  1744. 
Son  principal  ouvrage  est  intitulé  : 
Chronologie  de  Phistoice  sainte  e/ 
des  histoires  étrangères,  depuis  la 
sortie  d'Egypte  jusqu'à  la  captivité 
de  Babylone,  Berhn ,  1738,  2  vol. 
in-4". 

Des  Yvetaux  (Nicolas-Vauquelin) 
na<iuit  au  château  de  la  Fresnaye , 
près  Falaise,  d'une  famille  noble  et 
fort  ancienne  de  Caen.  Il  fut  appelé  a 
la  cour  par  le  maréchal  d'Estrées,  vers 
les  dernières  années  du  règne  de  Henri 
IV  y  et  nommé  ,  par  le  crédit  de  ce 
seigneur ,  précepteur  du  duc  de  Yen* 
dôme,  fils  de  Gabrielle  et  de  Henri. 
Il  composa  pour  son  élève  le  poème 
Intitule  :  F  Instituteur  du  prince.  Pen- 
dant qu'il  exerçait  ces  fonctions,  il  usa 
de  son  crédit  auprès  du  roi  pour  lui 
faire  connaître  Malherbe.  «  M.  des 
Yvetaux,  dit  Tallemant  des  Réaux, 
offrit  plusieurs  fois  au  roi  de  faire  ve* 
nir  Malherbe;  ils  étaient  de  même 
ville  ;  mais  le  roi ,  qui  était  ménager, 
n'osait  le  faire  de  peur  d'être  chargé 

(*)  OEuTres  de  Mtllierbe.  Paris,  Barboi , 
1764 ,  in-S",  p.  190. 
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^  Mafh^rbe  m  fit  h  té^térmct  an 
rèt  tfKfè  IroU  6û  qaati«  arts  après  Ofr» 
M.  Dttpet^rdn  lui  et»  «ut  pârkS  ;  emsire 
fift-M  fmr  oei$asf<m.  Étant  Vemi  à  Pt*- 
rti  poor  8I5S  Gaffes  pafrf îfiifièrffl  . 

aussitôt  renvoya  quérir.  Ce  fut  en  nrfi 

Wlw  tard,  des  TVeteMc  Ibf  »ppM 
I  llMtHWur  de  feiiie  rétfucafion  d» 
daophki,  d^polft  Louis  XIII.  Des  Y^è* 
%ênn  eharmail  tes  dames  et  k«  s^«> 
gneurs  de  la  cour  par  des  pièces  de 
Vert  Mfsres^  et  souyenl  mme  Keea» 
GÎeusts.  U  prêchait  d'exemple  kii- 
Diéme,  et  ses  mœurs  ressemblaieol 
tellement  à  se»  vers,  gu*en  1611  oa 
le  renvoya  de  la  cour«  peut-être  sur  la 
plainte  du  clergé.  U  ne  conserva, 
après  sa  disgrâce,  que  quelques  béné- 
fices; mais  ensuite  il  y  renonça,  sur 
le  reproche  que  lui  fit  le  cardinal  de 
Richelieu  de  n*avoir  point  les  vertus 
de  son  état.  Il  se  retira  alors  dans  une 

3 maison  qu*il  avait  achetée  dans  la  me 
es  Marais,  au  faubourg  Saint-Ger* 
main,  pour  vivre  de  ses  rentes;  il  j 
acheva  ses  jours  dans  la  mollesse  et  les 
plaisirs ,  comme  une  espèce  de  grand 
seigneur  dans  son  sérail  (*).  Ce  fut  là 
qull  composa  le  fameux  sonnet  qui 
commence  par  ces  vers  : 


•  a»ckerchrr  en  tous  iemps  Tbonnéte  woinflU, 
m  Gontentel*  aei  déiiri ,  «te.*  «te.  * 

On  dit  que  la  gaieté,  Tinsoucianoe 
et  la  bizarrerie  qu'il  avait  montrées 
pendant  toute  sa  vie  ne  se  démenti* 
renS  pas  à  ses  derniers  moments ,  et 
que ,  ^rès  d^expîrer,  il  dit  à  sa  femme  : 
«Ma  mâe, jouez-moi,  je  vous  priCi 
«  une  sarabande,  que  je  passe  plus  dou* 
«  cément.  »  Il  mourut  en  1640 ,  à 
rage  de  qMatre*vioigt-dtx  ans. 

DbtAcb  j}E  SBBVicB.<-On  appelait 
ainsi  ledéfaut  de  service  du  fief.  Autre* 
fois  les  filles  hors  de  garde ,  et  les  fem- 
mes veuves  qui  possédaient  un  fief, 
étaient  oblkées  de  se  marier  sur  la  som- 
mation de  leur  seigneur,  pour  lui  don- 
ner un  homme  capable  de  faire  le  ser- 

O  Ttllemaot  des  )Mmm^  C.  I,  |h  ai4» . 


▼ffte  dn  fltn  î  aviiWienC  te  m^neor 
ponva^t  sdistr  Imr  fief  pBÊiÊàm  en  as 
et  «rn  jeur ,  et  r«nouv^r  eMMiteerttt 
Saifsff  après  nonvette  suninitius.  \âê 
fcmmes  «Tétaient  mities  de  esile  sM- 
gation  qu'à  fâge  m  sohnnie  sm  pas- 
sés, ;  car,  dtseat  les  assites  de  Jémaa- 
lem,  «ceseroit  eontrelNeiieteoain 
à  raison  :  le  seignor,  pour  détèoa  de 
«servkse,  peun  marier  lesiaRKfqa 
«  enrôlent  matre-vingts  ans,  et  qia- 
*  tre-vtngl^ix ,  on  cent  ■     ^^ 

Dbtbot  (  Jean-Franeois  ),  peintre, 
Ml  de  Pirùnço4$  Detrenf ,  qui  neenS 
en  17S0,  membre  de  t*aeadénm  de 
peinture,  fut  nommé  diiMeur  ^  l'A- 
oadémie  de  Rome ,  et  meuret  ta 
cette  vHIe  en  rrst.  Cet  artiste  s'eA 
moins  srttaehé,  dans  ses  eonfosidoiie, 
à  l'ordwinanee  et  à  far  vérité  de  a^d 
principal ,  qu'à  la  déeonlien  des  se* 
eessoires.  Son  dessin  a  pen  de  t»» 
1ère  et  de  eoireoiNiu ,  bhm  n  eaoMf 
est  ânes  bonne;  c'est  ce  qa'eo  pctf 
lenMrqser  dans  ses  tableani  qsi  re- 
présentent rjyieMfe  itBtther  et  II 
Omquéte  de  Im  TMm»  d'mr^  mém- 
lés  en  tapisserie  à  la  maaii^clereéa 
Gobelms.  UHiMkrt  dEHkeff  es  afi 
sia|ets,  a  été grsprée  par  J.BeauvrM. 

Dmrn  ponjQOB.  *  Ge  n'est  pjtft 
dn  rares  intervalles  dans  noirs  testiin 
finanflière,  qiM  les  raœlles  se  ^ 
trouvées  au  nivenn  des  dépenses.  U» 
déficit,  au  lien  de  diasinttrr  ea  riiseï 
de  Paugmenlatioo  des  reveansdellr 
Istt  se  sont  aocnis  au  oentraire  iaia 
la  même  pvef  ressi#n  qm  te  produitMi 
impôM.  Sois  fa'iA  Mie  attribuer  M 
IrieM  réenUat  è  resprît  de  prediiielid 
des  goMvemeneBls,  ani  nésesidéiée 
la  gnerre ,  ou  am  nouveanot  b^eH» 
aréés  par  la  dévelaMement  de  la  «^ 
liaalSon ,  la  fait  a^  eel  pas  mmh» 
eonetantL  Tontes  tes  saeiétés  Moder- 
nes, sous  ce  rapport,  aonl  d'aiHeer** 
à  bien  peu  d'enoéf^lions  ^rès,  dsss  ■ 
même  positio»que  la  Fisnca  :  too^ 
voient  s'élacgir  eliex  eltes  te  geffa* 
dss  déficit  avec  une  rapidité  ei  ta 
«un  l^portÀan  vraJasent  efirsyantei. 
I>as  natians^iMro9tanes,4ia«iaieaosi> 
ne  se  soutiennent  plus  que  par  des  as- 
ticipations  désastrepaas  «nqpe  psrdtf 
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eaifMBtf  mûieiii.  Bra^  eêmm  mus, 
elles  Boot  coatÎQuetteineBl  obKgétt 
d'encager  noo-aeulenieet  les  reiMiiP» 
ces  du  présent,  mais  ies  ridiesses  et 
Taveuhr,  fomr  diéfrsyer  les  scrfioes  pu- 
blics. 

Il  jp  s  iniel^iiSfl  afiiiëcB  «  oo  éirekisit 
reasembte  4e  toutes  les  detiM  des 

fiuîssaases  de  rSiurapeà  qtisraole  OHik 
iards.  Le  Gnnde-Bfeta^e^  dans  se 
chiffre  énome ,  figurait  pour  duHieiif 
iiHiiiardSt  ^e6t-à-dife«  powr  pris  de 
la  moitié* 

Cest  9M  rbiMiftde  ou  la  iéetsailé 
de  vivre  d*expédients  n'est  pas  saoïBS 
dao^reuse  pour  kaa  peuples  que  pour 
les  individus.  £a  se  jetant  dans  fa 
Yoie  fiaciie  des  ekipruols ,  «p  s'est 
placé  sur  une  peote  rapide ,  où  ii  n'a 
plus  été  poesiUe  de  s  arrêter ,  et  au 
bout  de  fa^uelk  eu  est  presque  tou- 
jours tombe  dans  cet  abtme  de  misère 
et  de  boute  <|u'«i  appelfa  la  banque- 
route publiiiue.  £u  eliet,  Temprunt, 
dans  un  fteuîps  plus  ou  BMins  rappro- 
ché, doit  uécessiter  un  autre  empriMt, 
puisqu'il  ne  fait  faoe  aux  eruberras  du 
jour  Qu'en  surebar^aut  l'avemr  de 
nouvelles  compli^alioos.  C'est  un  sys- 
tème vicieux,  nous  le  répétons,  et  dont 
la  France  expieira  un  jour  crueUemeut 
le  funeste  abus ,  ai  on  ne  se  préoccupe 
pas  des  mo3feos  d'en  sortir ,  si  on  ue 
cherche  pas  eolin  dans  l'économie  ies 
ressources  qu'oa  a  mieux  aimé  aeh»- 
ttH- ,  jusqu'à  présent ,  à  tout  prix ,  de 
Tusure. 

Sous  le  règue  de  Henri  lU ,  l'État 
devait  quarante  millions  de  Kvrss, 
somme  qui  équivalait  auqiaadruple  do 
son  revenu. 

Lorsaue  Sttlly  lut  porté  par  le  con- 
fiance ue  Aenri  IV  à  la  direction  du 
ministère  des  finances,  la  dette  publt- 

3u€  s'élevait  déjà  à  plusieurs  oentaineo 
e  millions.  Les  guerres  de  Louis  XJII 
et  de  Louis  %XV  oblifièrt^nt  le  gouver- 
nement à  Qontraoter  de  Bombrauii  em* 
prunts ,  et  à  aecroltre  démesurément 
le  chiffre  des  créances  sur  le  trésor 
ro^aJ.  £o  1716 ,  la  dette  eugible  mon- 
tait à  7S0,994^000  livres,  et  le  manque 
Je  fonds  étail  do  788,767,864  livres. 
Vfolgré  faft  banqueioutes  parMJes  et 


déHMiéii  aMMoiles  ta  teoÉufiit 
le  règne  de  ces  doux  ornices  et  sous 
celui  de  leur  petil-fifa«  le  ma)  aMa  lou* 
jours  eroiasaat.  Les  neffes  et  kes 
prodigaittés  de  Louis  XV  portèrenllu 
dette  BubliqM  à  4 J863t8»800  fr. 

€e  rut  fa  situation  psesqM  déeeapé« 
rée  de  nos  inanees  qui  amena  ia  cxinr 
vocation  des  étala  génétfaus  et  fa  ré- 
vehitioo  ds  n8»k 

Lorsque  l'Asseariblée  ooustituanle 
voulut  régler  leacsinptesdoia  nation^ 
elle  reeoMHit  qu'il  éttit  indéspensaUe 
de  distinguer  fa  passé  de  Vanmir.  Li^ 
revenus  étafant  ééverés  d'auanae  par 
les  antieipotioas  ;  il  fasportait  de  ies 
dépger.  On  prit  jpour  époque  fa  t" 
juillet  1791  ;  on  oeclara  que  toui  sa 
qui  serait  éà  pour  une  cause  anté- 
rieure scffuit  UqMtdé  et  pajFé  avec  d'au* 
très  valeurs  q/t»  eettea  fui  provonafaut 
des  contributions^  On  avait  dépœsédé 
le  efargé  :  ses  dattes  furent  mises  à  fa 
charge  du  trésor  oublie.  On  détruisit 
la  vénalité  des  oillses  «  on  promit  de 
remiiouwser  fa  iloaiiee.  On  fit  une  noi^ 
velle  division  du  terriloiffie  français; 
oa  réunit  à  la  dette  générafa  «elle  des 
pays  d'états.  La  Convention  natiosiafa 
se  cÉiargea  de  la  uiénM  manièrf ,.  par  ia 
loi  du  2t  août  1798,  desdettea  dasdé» 
parteaaoAta ,  des  districts ,  des  eoA- 
munes ,  relatives  aux  dépenses  ds  la 
révolution ,  ot  antérieures  au  10  du 
même  mofa. 

Pour  vériflor  et  feeonaaIUro  toutes 
ces  sommess  fermant  ce  qu'on  nomma 
le  ^and  arriéré  y  on  établit  fa  Nqul- 
dateur  général ,.  et  oo  délégua  aux  ad- 
ministrations dies  départements  fasoin- 
de  liquider  tous  lesarticfasau-dcsaous 
de  880  livres  «  et  dont  fa  sonnue  te*- 
tafa pouvait  être  estiinéeà  quatse-vingts 
millions.  Le  relevé  général  des  créan- 
ces de  toute  nature  donna  pour  résul- 
tat U884,888,975  livres  en  sommes 
exi($ibfas,  et  11,868,828  livres  en  roo- 
tes. 

On  conçut  en  oe  nM>n«eRt  l'espoir  de 
libérer  entièrement  fa  France  ,  au 
moy^on  du  papier^monnafa.  Mais  fa 
création  de  45,578,040  fr.  d'assignats, 
et  de  9y4ûOg800  ft.  demaodats,  ooser- 
vit  qu'à  augmenter  nos  embarras  fioan^ 
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dera,  et  la  fetale  catastrophe  qu'oo 
avait  voulu  éviter  se  présenta  comme 
la  dernière  ressource  du  trésor. 

La  loi  générale  sur  les  finances  de 
1798 ,  dit  M.  Bresson ,  ordonna  que 
toute  rente  perpétuelle  ou  viagère, 
ainsi  que  toutes  les  autres  dettes  de 
TÉtat,  anciennes  et  nouvelles,  liqui- 
dées  ou  à  liquider ,  seraient  rembour- 
sées  ;  savoir  :  deux  tiers  en  bons  au 
porteur,  libellés  dette  publique  mo- 
bitisée  j  lesquels  bons  ne  seraient 
édiangeables  qu'en  biens  nationaux, 
et  seraient  reçus  en  payement  de  la 
portion  du  prix  payable  avec  la  dette 
publique.  Le  troisième,  conservé  com- 
me valeur  numérique,  serait  inscrit 
sur  le  grand  livre ,  et  porterait  un  in- 
térêt de  cinq  pour  cent  payable  par  se- 
mestre. Ce  troisième  tiers  (  tiers  con- 
soUdé)  est  devenu^  depuis,  l'origine  de 
la  dette  publique  actuelle  (*). 

Mais  les  bons  dits  deux  tiers  per- 
dirent presque  immédiatemant  de  70 
à  80  pour  cent.  Bientôt  ils  furent 
même  frappés  d'une  telle  déconsidéra- 
tion ,  qu'us  n'eurent  plus  aucune  va- 
leur, et  le  gouvernement,  qui  ne  crut 
pas  devoir  intervenir  pour  Tes  relever, 
se  constitua  par  ce  tait  seul  en  état 
de  banqueroute.  Plus  de  deux  cent 
mille  familles  se  trouvèrent  ruinées  en 
un  seul  jour.  Une  multitude  de  ren- 
tiers et  de  pensionnaires  perdirent 
tout  à  coup  le  fruit  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  épargnes ,  et  tombèrent 
dans  la  plus  affreuse  misère. 

I^  dette  publique  s*éleva,  sous  l'em- 
pereur Napoléon,  à  1,910,500,000  fr., 
et  sous  LouisX  VIII  à  8,460,000,000  fr. 
Le  règne  de  Charles  X  la  porta  à 
4,360,000,000  fr.  On  l'évaluait  en  1834 
à  5,417,537,785  fr.  ;  et,  depuis,  les 
dépenses  et  travaux  publics,  et  les 
fonds  votés  pour  l'augmentation  de 
nos  forces  de  terre  et  de  mer,  ont  dû 
accroître  encore  ce  chiffre,  malheu- 
reusement trop  élevé.  Au  f  ianvier 
1883,  d'après  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances,  la  dette 
flottante  était  de  330,833,031  fr.  50  c. 

(*)  Histoire  financière  de  la  France,  t.  n, 
p.  »3o. 


Considérée  au  point  de  vae  det  dî* 
verses  créances  dont  elle  se  compose  « 
la  dette  publique  peut  se  diviser  en 
dette  ordinaire,  en  dette  avec  anum* 
tés,  en  dette  viagère,  ea  dette  fondée 
et  en  dette  flottante. 

La  dette  ordinaire  se  contracte  par 
l'emprunt  d'une  valeur  quelconque , 
avec  promesse  d'opérer  le  rembourse- 
ment dans  un  temps  déterminé,  et 
obligation  de  payer,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  accompli,  un  intérêt  annuel  à  tant 
pour  cent.  I^a  dette  avec  annuités  sup- 
pose de  deux  choses  l'une ,  ou  le  rem- 
boursement à  jour  fixe ,  en  ajoutant 
chaque  année  aux  intérêts  une  portion 
du  capital  ;  ou  la  liquidation  de  la 
créance  par  un  intérêt  plus  élevé,  servi 
pendant  une  période  de  50  à  90  ans  , 
selon  les  conventions  faites  par  TÊtat 
et  par  le  prêteur.  La  dette  viagère  se 
constitue  par  des  rentes  qui  s'éteignent 
graduellement  au  décès  des  titulaires, 
et  qui,  par  cela  noême,  diffèrent  tota- 
lement des  rentes  perpétuelles  «  dont 
le  débiteur  n'est  libéré  oue  par  le  rem- 
boursement intégral  ou  capital.  La 
dette*  fondée  ou  consolidée  est  celle 
qui  fournit  perpétuellement  un  intérêt 
au  préteur ,  mais  à  la  condition  ex- 
presse qu'il  ne  pourra  réclamer  son 
capital  et  qu'il  déclarera  y  renoncer 
sans  réserve.  Enfin  la  dette  flottante 
se  compose  des  emprunts  temporaires 
auxquels  le  trésor  a  recours ,  ou  pour 
suppléer  aux  déficit  occasionnés  par 
l'excédant  des  dépenses  sur  les  recet- 
tes, ou  pour  créer  des  valeurs  qui 
puissent  permettre  d'attendre  la  ren- 
trée des  ressources  ordinaires  oo  ex- 
traordinaires. 

Dettingen  (bataille  de).  Le  roi 
d'Angleterre  s'était  avancé  en  Allema- 
gne jusqu'à  Asohaffenbourg ,  sur  le 
Mein  (1743).  Il  avait  fait  cette  démar- 
che malgré  le  comte  de  Stairs,  son  gé- 
néral, et  commençait  à  s'en  repentir, 
car  il  voyait  son  armée  bloquée  et  af- 
famée par  le  maréchal  de  Noailles.  I 
fut  donc  obligé  enfin  de  se  retirer,  U 
37  juin ,  pour  chercher  des  vivres  a 
Hanau ,  sur  le  chemin  de  Francfort  : 
mais  il  était  exposé  aux  batteries  do 
canon  ennemi ,  placé  sur  Taulre  rive 
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do  Mein ,  et  son  arrîère-sarde  pouvait 
être  accablée  par  l'armée  française  ;  car 
Noaiiles  avait  eu  la  précaution  de  jeter 
des  ponts  entre  Dettingen  et  Aschaf* 
fenbourg,  sur  le  chemin  de  Hanau  ;  et 
les  Angïafs  avaient  ajouté  à  d'autres 
fautes  celle  de  les  lui  laisser  établir. 
Au  milieu  de  la  nuit  du  27  juin,  Geor- 
ge II  hasarda  cette  marche  précipitée 
et  dangereuse,  dans  un  chemin  étroit, 
entre  une  montagne  et  la  rivière.  Le 
maréchal ,  qui  le  voit  ainsi  courir  à  sa 
perte,  fait  d'abord  avancer  toute  la 
maison  du  roi ,  sous  les  ordres  de  son 
neveu ,  le  duc  de  Grammont ,  vers  le 
village  de  Dettingen ,  devant  lequel  les 
Anglais  devaient  passer.  Puis ,  il  fait 
filer  sur  deux  ponts  quatre  brigades 
d'infonterie,   avec  celles  des  gardes 
françaises,  destinées  à  presser  l-'ennemi 
dans' le  défilé,  et 'à  lui  couper  la  re- 
traite.  Les   troupes    de  urammont 
avaient  ordre  de  rester  cachées  dans 
le  village ,  en  deçà  d'un  ravin  profond 
où  il  fallait  que  les  Anglais  descendis- 
sent.  On  ne  devait  n)ndre  sur  eux 
qu'avec  un  avantajje  certain  :  leur  des- 
truction était  inévitable.  Le  roi  d'An- 
gleterre pouvait  être  pris  lui-même  ; 
tétait  un  de  ces  moments  décisifs  qui 
semblaient  devoir  mettrefin  à  la  guerre. 
Malheureusement ,  une  impatience  ou 
une  présomption  inexcusable  dérangea 
toutes  ces  habiles  dispositions. 

Le  duc  de  Grammont ,  malgré  les 
ordres  formels  du  maréchal,  fit  passer 
le  ravin  à  ses  troupes ,  pour  s'avancer 
dans  une  petite  plaine.  Les  Anglais, 
gui  défilaient  en  ordre  de  bataille ,  se 
formèrent  bientôt  sous  la  protection 
d'une  artillerie  formidable  placée  sur 
une  colline.  Les  Français,  tombés  eux- 
mêmes  dans  le  piège ,  tentèrent  néan- 
moins, par  une  nouvelle  imprudence, 
un  combat  inégal.  Le  canon  que  M.  de 
Vallière  avait  établi  le  long  du  Mein, 
et  qui  foudroyait  les  ennemis  par  le 
flanc,  ne  fut  plus  dès  lors  d'aucun 
usage,  parce  qu'il  aurait  tiré  contre  les 
jp'rancais  mêmes.  Le  maréchal,  qui  s'é- 
tait éloigné  pour  reconnaître  un  |ué , 
revînt  dans  le  moment  où  cette  faute 
avait  été  commise. 

Forcé  de  renoncer  à  ses  savantes 


combinaisons,  il  ftit  rédnft  à  seconder 
la  témérité  de  son  neveu ,  et  à  faire 
passer  rarmée  de  l'autre  côté  du  Mein, 
dans  un  champ  resserré  qui  ne  pou- 
vait la  contenir.  Mais  rien  ne  put  ré" 
parer  tant  de  fautes.  On  vit  un  régi* 
mentd'élite,  celui  des  gardes  françaises, 
repasser  le  fleuve  à  la  nage ,  d'où  leur 
vint  le  sobriquet  de  canards  du  Mein. 
Le  duc  de  Chartres,  depui.^  duc- d'Or- 
léans, le  prince  de  Clermont,  le  comte 
d'Eu ,  le  jeune  duc  de  Penthièvre ,  fi- 
rent de  vains  ^orts  pour  arrêter  le 
désordre.  Le  comte  de  Noaiiles  eut 
deux  chevaux  tués  sous  lui.  Son  frère, 
le  duc  d'Ayen,  fut  renversé. 

Le  marquis  de  Puységur,  fils  du  ma* 
réchal  de  ce  nom,  exhortait  les  soldats 
de  son  régiment ,  courait  après  eux  , 
ralliait  ce  qu'rl  pouvait ,  et  en  tua  de 
sa  main  quelques-uns  qui  criaient  : 
Sauve  qui  peut!  Les  princes  et  les 
ducs  de  Biron ,  de  Luxembourg ,  de 
Richelieu,  de  Féquieni-Chevreuse,  se 
mettaient  à  la  tête  des  brigades  qu'ils 
rencontraient,  et  s'enfonçaient  dans  les 
lignes  des  ennemis.  D'un  autre  côté, 
la  maison  du  roi,  les  mousquetaires  et 
les  carabiniers  ne  se  rebutaient  point, 
et  couraient  aux  Anglais  le  sabre  à  la 
main,  avec  plus  de  bravoure  que  d'or- 
dre. Une  foule  d'officiers  nobles  péri- 
rent dans  cette  confusion ,  ou  furent 
blessés  dangereusement.  La  perte  n'é- 
tait pas  moins  considérable  parmi  les 
Anglais.  Le  roi,  sans  donner  aucun 
ordre  relatif  à  la  bataille ,  montra  sa 
valeur  à  la  tête  de  son  réfjiment  hano- 
vrien ,  où ,  selon  le  récit  de  Frédé- 
ric n  (*),  il  se  tint  tout  le  temps ,  le 
pied  gauche  en  arrière,  l'épée  à  la 
main,  et  le  bras  tendu  dans  l'attitude 
d'un  maître  d'escrime;  le  duc  de  Cum- 
berland  fut  blessé  à  ses  côtés.  Le  due 
d'Aremberg ,  qui  commandait  les  Au- 
trichiens, reçut  une  balle  de  fusil,  et 
plusieurs  généraux  anglais  furent  tués. 
Enfin ,  après  trois  heures  d'une  mêlée 
sanglante ,  le  maréchal  de  Noaiiles  or- 
donna la  retraite,  et  repassa  sur  la  rive 
gauche. 

(*)  Œuvres  historiques,  édiU  de  leipdil, 
t,  I,  p,  «37. 
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.  Is  w  d*Ài«lfterve  ëtoa  wr  k 
«hanf  4«  bataiUe,  «t  oontiniia  enautte 
90  varcb»  89IW  tu^i»  te  donner  i« 
temps 4*aale«er  tousses  bisssés,  qu'il 
ncoimnaiida  i  la  générosité  fraufaisa* 
.  L«  perte  fut  à  peu  prés  égale  dans 
Us  deux  armées,  et  George  II  laissa 
les  Français  dans  leurs  positions,  ^'iis 
nn  fuitterent  (|uo  knraqu'ils  so  mneot 
menacés  d*étoe  coupés  par  te  prince 
Cfaaries, 

Six  fleoMÛMS  après  eette  iouraée, 
Voltwe  vit  lord  StMS  à  la  Haye;  il 
lui  demanda  ce  qu^il  pensait  de  c^te 
bataille:  «  Je  pense,  lui  répondit  ie 
«  général,  que  les  Français  ont  fait  une 
%  grande  fauta,  et  nous,  deux.  JLa  vd- 
•  tre  a  été  de  ne  savoir  pas  attendre  ; 
«  les  deux  nôtres  ont  été  de  nous  met- 
«  tre  d'abord  d«ais  uw  daogev  évident  « 
«  et  ensuite  de  n'avoir  pas<  su  profiter 
f  de  la  victoire.  » 

Dbuu-  Las  indices  du  deuil  publie 
ou  privé  ont  suivi  en  France ,  comme 
dans  les  autres  pays ,  les  phases  de  k 
civilisation.  Les  anciens  Gaulois  et  les 
Sicambves  affedaientune  impassibilité 
stoîque  dans  le  malbeur  ;  ils  songeaient 
plus  à  veogier  tes  morts  qu'à  les  pleu- 
rer. Seulement,  pour  témoigner  teut 
deuil,  ils  laissaient  flotter  épars  les 
cbeveux  qu'ils  nouaient  ordinairement 
sur  le  haujt  du  front.  —  Jusqu'à  l'épo^- 
que  de  PbiypDe*Augiasta,  nous  no 
trouvons  pas  de  doeumeaU  certains 
sur  la  livrée  de  deuil  de  noa  pères.  U 
nuralt  seulement,  par  une  lettre  de 
Pierre  le  Vénérable ,  qu'on  regardait 
oomme  une  sîoiularité  qM'en  Kspaflue, 
les  habits  de  doMÎi  fusaent  «oirsw  Flus 
tard)  il  fut  d*us8^e,  aorès  la  perte  d'un 
parent  «  d'avoir  le  oiaperon  rabattu 
sur  le  dos ,  sans  fourrure ,  la  eornetAe 
rouiée  autour  du  cou,  se  prqietimt  pas 
derrièro.  Sous  Chartes  VI,  les  grands 
seuls  portaient,  dans  ce  cas,  des  vête» 
ments  noies.  Les  classes  inférieuret 
n'en  avaient  que  de  bruns.  Le  deui^ 
des  rois  étnit  violet.  Cependant  réU<- 
qu^Stede  la.  cour  demandait  qu'aussi* 
tôt  après  le  service  du  prince  défont, 
te  nouveau  roi  se  vêtit  de  pourpre, 
«wi,  e9t  la  coutume  de  Franoe,  dit 
Blonstrelet ,  pour  ce  que  sitit  qu^  le 


tof  est  nK>rt,  son  llte  plua^proelMin  ne 
nomme  roy  ;  car  le  royaume  n'ost  ta- 
mais  sans  roy.  »  On  trouve  te  contr- 
ma^oo  de  ce  fait  dans  tes  Ummemn 
ée  iaù9Êtr,  par  te  vicomtesse  de  Fur- 
nés  (Mémoiras  pubUés  par  Sainto-Pa- 
laysi  à  te  suite  de  son  ouvta^  sur 
Tandeone  ehevsIsriiO*  Chartes  Vn  avait 
ainsi  pris  la  noudrpre  à  la  mort  de  soa 
père.  Cependant  rempressemnai  de 
Louis  Xi  à  en  agk  de  même ,  ttne 
jours  avant  tes  obsèques  voyalee,  eho- 
q,ua  tes  assistants ,  fw  on  went  pas 
moine  blessés  de  vmr  le  nonvemi  ras 
partir  presque  auesitil  peut  te  ebasM. 

On  sait  que,  ordinairement,  lea  rei- 
nes de  France^  devenues  veuves^  por- 
tateiKt  te  deuil  en  btenc,  et  q«i*on  tes 
délignait,  pour  ce  motif,  souo  te  nom 
de  veûies  bteacfaes.  Sous  te  règne  de 
Henri  III^  cette  dénomination  était  en* 
eore  usitée.  Ce  prince ,  en  arrivant  à 
Parte,  dit  l'&toite,  alla  saluer  la  reme 
blanehe  :  c'était  Elisabeth  d'Autriche, 
veuve  de  Charles  IX.  Une  partioularité 
qui  trouve  aussi  son  commentaire  dans 
cet  usaoe,  c'est  qu'une  obaaabre  de 
rhôtel  de  Cluny,  a  Paris,  où  s*était 
retirée  la  jeune  veuve  de  Louis  XU, 
Marie  d^Angteterre,  n'a  pas  cessé  de- 
puis lors  de  s'appeter  ckamiMre  de  ta 
reine  bUmeke* 

Cependant,  à  la  mort  de  Chartes  VIU, 
Anne  de  Bretagne  enfreignit  te  pre> 
nuère  cette  loi  d'étiquettei  •  Ce  ftit 
chose  impossible  à  dire»  selon  d^Argisi^ 
tcé  dans  son  histoire  de  Bretagne , 
combien  cette  bonne  priaeesse  print  de 
déplais»  a  te  mort  du  roi  (,  ear  eUe  se 
v4tit  de  noir ,  combien  mio  tea  reines 
portent  te  deuil  en  btenci,  et  fm  deux 
jours  sans  rten  manger,  ni  dorasir  une 
sente  heure,  ne  reperdant  autre  ebose 
à  ceux  <|ui  partoient  à  elle,  sinon  ^'eite 
avoit  résolu  de  prendre  te  tfaemin  de 
son  mari»  » 

U  n'est  pas  bien  certai»  fut  ce  dé- 
sespoir the&tral  fiût  trè&Hnncève ,  mus 
plus  que  celui  que  témoigiiait  ea  mane 
temps  te  due  d'Orléans.  Haia^  ay  quin- 
zième sièete,  les  usaapa  dea  oeuis 
avaieut  donné  à  tous  lea  fiantiments 
une  expression  exagérée^  et  te  soin  c|ue 
prennent  lea  écrivaina  ^ontempaïaws 
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é0  jmm  màmàmt  des  nMrapig  de 
dosàBm  données  par  ks  fjnnm  per- 
•oonops  iemê  ehiMpiecÉrwngtance  de 
dmiiÛ  nous  niahln  taure  connakrt  Wen 
flu>mi  Jeur  Mssibiiité  réeAe  ^ii#  les 
eiJMMi  de  L'atiqMlt&  Louis  XR, 
apriu  ia  mort  dT^Aoïia  de  Brotagaa, 
«  qui  oa  8oi?il  fias  de  uMt  ie  chemin 
(da  son  premiar  mari,  v  prit  aaasi  les 
véteroaata  de  deuil  en  noir,  coiitva  r«- 
aa§^  de  sca  piéaéee8sears.~>Gatte  fou- 
leur,  àae<|a'il  paiatk,  élait alors  4%- 
Tenua  depaia  loogtampa  générate  pour 
tedauii» 

Au  seigièiBa  sièela  t  las  veuves  sor- 
.  taianivoijbéea  pendeulua  aarlacn  teaipa, 
avec  una  robe  monUaie,  use  eanuaole 
ffu^^assus  de  la  robe,  et  une  colioretke 
leanerséa  sans  dentelles  ;  Wb  uianches 
étaient  garnies  de  peau  btanehe  de  vair 
ou  de  eygne.  Las  bomiaes  ne  postaient 
la  gBa«4  deaU  ^ue  le  jour  de  renterro* 
uyuii;  le  reste  du  temps,  ils  étaient 
habillés  de  noir  »  avec  le  manteau  et  h 
chapeau  {*)» 

I>as  ccalaa  as«&s  nombreuses  ont 
eoiitioué  de  eotnptiquer  Isa  diverses 
euièeiss  de  deuii,  auivsnl  k  raag,  la 
degré  de  parenté. 

(.£«  detûb  À  çouv  sui^ut  étaient, 
diuis  rauciaoue  monarchie»  réglés  avea 
une  qiinutieu30  prolixité.  Au  roi  a|i- 
naitio^it  le  droit  d*ea  déterminer  les 
f^ifféirec^  modes.  ]>aua  les  grande 
(^uiig,^  les  seigneurs  drappient  tours 
<  arrosses  et  leurs  ebaiseï»  à  porteua». 
Qo  prenait  la  laine  les  tcoia  premiers 
Oiois.  L'babilleroent  était  le  même  ^ue 
pour  1^  douil  de  père  et  de  mère*  Les 
plus  ŒiAlifléa  y  ajoutaient  la  eiaivala 
ou  cabat  plissé,  les  boucles  et  les  piev* 
ipes  ^oir?<|.  Pans  las  »eiUs  deuik,  laa 
feqpmea  portai^n^  les  diamants ,  «fc  les 
hommea  Tefitée  et  les  boueles  df  argent. 
lie  roi  laisait  1^  gxaud  deuil  ei^  habit 
violet.  Xe  çbanceiier  n^en  &isalt  au- 
cm  j  prce  qu*il  se  détachait ,  pour 
^iiuu  dîre^  de  lui  méeae ,  pour  oe  plue 
représenti^r  ^  la  JM^c^  doaA  il  était 
te  chef,  tes  oiuunei^pwiux  de  la  maison^ 
àft  roi,  4iBi  lii  f^^m  t  des  enî^n^ft  d(% 

O  ^atiw  des  aubeBiwdettin  iténinwws, 
i  Ù,.  p.  ?^. 


f^nœ  et  des  princea  dit  sang,  arafent 
dve^  de  mafftaanx  ou  habite  de  deuil 
tors  du  décès  des  rois  et  net  nés  ;  ee  pri- 
vilège appaneneît,  au  même  titrer  aux 
oâMers  de  la  chambre  en  comptes  et 
de  la  cour  des  monnaiea. 

Un  autre  usage  aaden,  que  queiflues 
iimilles  titrées  ont  conservé ,  e*esl  de 
tendra  on  noir  ou  e»  gris  iea  meubles 
et  les  aiyiKemeifts. 

Parmi  las  éMIi  puMBê^  dent  Khis- 
toire  M^ademe  offre  phisieuMeaemirfes, 
BOUS  eiteroos  ceux  qui  suivirent  la 
mort  de  Tu«emM«  de  FlrankMn,  de 
Mirabputt,  do  la  F^Mlte* 

DB«iLL9,  ancienne  haronnie  d^  du^ 
ohé  de  Bar,  aujourd'hui  oamprîso  dans 
4a  département  des  Vosges. 

Baux  cnT  ^mot  iv  inv.  —  Ce 
nombre  est  eeloè  dee  députée  qui ,  en 
réponse  au  diaeoore  d'ouverture  de  la 
aassion  de  IMO ,  le  mardi  2  nsara,  va* 
tarent  une  aibreaaa^  dens  IsqueMe  its 
naanbattaient  les  tsndancas  du  minio* 
tèra  Polinnao.  €havlaa  X  avait  dNt  : 
Je  na  douta  paa  de  votre  aoueours 
pour  opérer  le  bien  que  je  vewc  faire; 
vous  leponaserea  les  perfides  iust- 
Quatioos  que  la  maKelilanca  elMrche 
à  propager.  Si  de  ooupahias  manoHi* 
vfos  suscitaient  à  mon  gouvavMN 
usant  dea  obstacles  que  jo  ne  veux 
paa  prévoir,  jo  taonveraia  la  f»eB 
de  wi  sunnontep  dans  ma  résohi* 
ti«n.  »  lies  Deux  cent  viugt  et  \m 
devinèrent  faeilement  les  meaaoes<  ren» 
camn  dana  oea  oHniaîUeuiBeB  paroka 
Ik  y  répondirent  dignearant  par  l*at 
dresse  dont  noua  doonona  id  le  texte  : 
$iva»  k  €hsrta  qua.  naos  deaomià 
k  sagesaa  de  «être  au^msla  prééé» 
eeeseur,  et  dont  Votre  Maje aie  a  k 
ffirnse  volonté  de  consolidât  k  bien- 
fait, aonsacre^  oanunn  un  droite 
VioterventioA  du  iiajra  dana  ks  dé*. 
Uhérations-  des  intéiltt  publica. 
Ce tie  intervention  devait  être,  alk 
eel  en  efist  hidireGio,  aagement  mo* 
surée,  eiseonserito  dans  des  bmiten 
esactemont  teacéee,  et  que  non»  no* 
aouffrirooa  jauMk  qua  Tott  oso  ten^ 
ter  de  franohir;  ma»  eik  est  paain 
liva  dana  «)a  résultat ,  car  alk  kit 
(ht  eotaoï^ra  paamananidae  luqa  pe^ 
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litiques  de  votre  gouvernement  avec 
les  vœux  de  votre  peuple  la  condi- 
tion indispensable  de  la  marche  ré- 
gulière des  affaires  publiques-  Sire, 
notre  loyauté,  notre  dévouement, 
nous  condamnent  à  vous  dire  que 
ce  concours  n*existe  pas.  Une  dé- 
fiance injuste  des  sentiments  et  de 
la  raison  de  la  France  est  aujour- 
d'hui la  pensée  fondamentale  de  Tad- 
ministration.  Votre  peuple  s'en  af- 
flige, parce  qu'elle  est  injurieuse 
pour  lui;  il  s'en  inquiète,  parce 
qu'elle  est  menaçante  pour  ses  liber- 
tés. Cette  défiance  ne  saurait  appro- 
cher de  votre  noble  cœur.  Non,  sire, 
la  France  ne  veut  pas  plus  de  Tanar- 
cliîe  que  vous  ne  voulez  du  despo- 
tisme ;  elle  est  digne  que  vous  ayez 
foi  dans  sa  loyauté,  comme  elle  a 
foi  dans  vos  promesses.  >»  Cette 
énergique  adresse  fut  portée  à  Char- 
les X,  qui  répliqua  par  ce  peu  de 
mots  :  «  J'ai  annoncé  mes  résolutions 
«{dans  mon  discours  d'ouverture  de  la 
«  session  ;  ces  résolutions  sont  im- 
«  muables.  »  Le  lendemain ,  une  or- 
donnance prorogea  la  session  au  1" 
septembre;  et  deux  mois  après,  la 
chambre  fut  dissoute  par  une  procla- 
mation du  roi  qui  insultait  surtout  les 
Deux  cent  vingt  et  un.  Les  électeurs 
résistèrent  aux  menaces  et  aux  offres 
corruptrices  du  parti  absolutiste.  Les 
deux  cent  vlnijt  et  un  députés  oppo- 
sants furent  réélus.  La  nouvelle  cham- 
bre avait  été  convoquée  pour  le  3  août. 
La  cour,  irritée  du  résultat  des  élec- 
tions, n'attendit  pas  le  moment  de  la 
lutte  parlementiifre,  et  le  35  juillet  les 
ordonnances  parurent.  Ainsi ,  la  résis- 
tance légale  des  Deux  cent  vingt  et  un 
est  la  cause  matérielle  de  la  révolu- 
tion de  juillet;  mais  il  ne  serait  pas 
juste  d'affirmer  que  les  députés  gui 
faisaient  partie  de  cette  opposition 
avaient  la  conscience  de  la  révolution 
qui  allait  s'accomplir.  Beaucoup  d'en- 
tre eux  guerroyaient  contre  un  minis- 
tère oui  les  efmyait ,  sans  penser  que 
dans  la  lutte  la  royauté  du  droit  divin 
allait  succomber  devant  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple;  tant  il  est 
vrai  que  l'imprévu  entre  pour  beao- 


coup  dane  les  événements  poHUqmt. 
Une  seconde  fois  le  chiffre  de  m  a 
été  celui  d'une  partie  de  la  chambre, 
mais  ce  fut  pour  appuyer  les  volontés 
du  pouvoir.  Dans  la  première  session 
de  18^9,  deux  cent  vingt  et  un  députés 
ont  vainement  combattu  la  coalition 
qui  a  renversé  le  ministère  Mole. 

Deux  -PiBTHSS  (département  dfs). 
Réuni  à  la  France  pieir  le  traité  de 
Lunévillei  avec  les  autres  départe- 
ments formés  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, ce  département  comprenait  la 
partie  nord  du  Brabant,  le  marquisat 
d'Anvers  et  la  seigneurie  de  Malines. 
Il  était  borné  au  nord  par  le  départe- 
ment des  Bouches-de>la-Meuse ,  a  l'est 
8ar  ceux  des  Bouches-du-Rhin  et  de  la 
ieuse-Inférieure ,  au  sud  par  celui  de 
la  Dyle,  et  à  l'ouest  par  ceux  de  l'Es- 
caut et  des  Bouches-de-l'Escaut.  I..es 
deux  Nèthes ,  rivières  dont  le  cours  est 
peu  étendu ,  mais  qui ,  à  leur  embou- 
chure, forment  deux  golfes  considé- 
rables ,  lui  donnaient  leur  nom.  Le 
chef-lieu  de  ce  département  était  An- 
vers, dont  le  port,  aujourd'hui  l'un 
des  plus  importants  de  l'Europe ,  fut 
pour  ainsi  aire  créé  avec  l'argent  de 
la  France ,  -par  la  volonté  de  Napoléon 
et  le  génie  de  Carnet.  Le  département 
des  Deux-Nèthes  était  divisé  en  trois 
arrondissements  :  Anvers,  Tumhoott 
et  Malines;  perdu  pour  la  France  en 
1814,  il  fait  maintenant  partie  du 
royaume  de  Belgique. 

Dsox-Ponts  (rapports  de  la  France 
avec  la  principauté  de).  La  ville  de 
Deux-Ponts,  située  non  loin  des  Vosges, 
était  jadis  le  chef-lieu  d'une  principauté 
maintenant  comprise  dans  le  royaume 
de  Bavière,  que  gouvemeaujourtrbui  la 
maison  de  Deux-Ponts  ou  maison  Pa- 
latine. Le  chef  de  cette  famille  >  issoe 
des  ducs  de  Simmern,  fut  Louis  le 
Noir  (1459),  dont  le  petit-fils,  Louis  II, 
servit  Charles-Quint  contre  la  France. 
Wolfgang,  fils  de  Louis  II,  amena 
une  armée  au  service  des  huguenots 
de  France  en  1568,  traversa  la  Bour- 
gogne, passa  la  Loire;  pillant  et  1»^- 
lant  les  villes  sur  son  passade,  il  s*a- 
vança  jusqu'à  la  Vienne.  Mais  arrivé  à 
Escarsi  il  y  mourut  pour  s'être  èniiTé 
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de  viD  d*Avalon,  dont  il  avait  emporté 
deux  cents  bouteilles  après  avoir  brûlé 
les  fauboures  de  cette  ville.  On  lui  fit 
cette  épitapne  : 

Poas  ■upilHnit  aqaas}  loperarunt  pocala  Pontem. 

Frédéric-Casimir,  comte  palatin  de 
Deux- Ponts -Landsberg,  second  fils 
de  Jean  le  Vieux  de  Deux-Ponts,  qui 
lui-même  était  le  troisième  fils  de 
Wolfçang,  ajouta  à  ses  États  la  sei- 
gneurie de  Montfort  en  Bourgogne , 
par  son  mariage  avec  Amélie  d*0- 
range,  et  ce  fut  dans  ce  domaine  qu'il 
chercha  un  asile  pendant  la  célèbre 
guerre  de  Trente  ans.  Il  mourut  en 
1645.  Frédéric-Louis ,  son  fils  et  son 
successeur,  se  fit  naturaliser  en  France 
pour  conserver  la  terre  de  Montfort. 
Ce  fut  lui  oui  hérita  des  États  de  son 
cousin  Fréaéric  de  Deux-Ponts.  Il  se 
trouva  engagé  dans  des  discussions 
pénibles  avec  la  France ,  au  sujet  des 
réunions  de  territoire  entrepribcs  par 
Louis  XIV,  et  mourut  en  1681.  En 
1731 ,  le  duché  de  Deux-Ponts  échut  à 
un  rameau  collatéral,  à  celui  des  ducs 
de  fiischweiler,  ainsi  appelés  d'une 
petite  ville  d'Alsace  qui  leur  appar- 
tenait, de  même  que  d'autres  terres  de 
cette  province.  Chrétien  II,  l'un  de 
ces  princes,  mort  en  1717,  s'était  atta- 
ché à  la  France  et  avait  reçu  du  roi  le 
commandement  du  régiment  d'Alsace. 
Le  père  du  roi  actuel  de  Bavière ,  si 
connu  à  Strasbourg  comme  colonel 
du  même  régiment,  fut  aussi  duc  de 
Deux -Ponts  (du  rameau  de  Birken- 
feld),  avant  de  devenir  duc,  puis  roi  de 
Bavière  (voyez  Bavière).  Pendant 
les  guerres  de  la  révolution,  la  prin- 
cipauté de  Deux-Ponts,  qui  compre- 
nait 70,000  habitants  sur  une  super- 
ficie de  36,000  milles  carrés,  fut  oc- 
cupée par  nos  troupes  et  cédée  à  la 
France  à  la  suite  de  la  paix  de  Luné- 
ville  ,  avec  le  reste  de  la  rive  gauche 
du  Biiin  :  elle  constitua  une  partie  du 
département  du  Mont -Tonnerre,  et 
fut  rendue  par  la  paix  de  Paris  (1814). 

Apres  la  conquête  de  Deux  Ponts ,  le 
siège  de  la  tameuse  Société  BiporUine 
fut  transfère  à  Strasbourg,  où  elle 
continua  ses  publications  de  classi- 
ques. 


DBUx-SBYaBS  (  département  des  \ 
Ce  département ,  qui  tire  son  nom  de 
deux  rivièresqui  y  preimentleur  source, 
la  Sèvre  tUortaise  et  la  Sévre  nantaise^ 
est  formé  de  parties  du  Poitou,  de 
TAunis ,  de  la  Saintonge  et  des  Mar- 
ches. Il  est  borné  au  nord  par  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire ,  à  Test 
par  celui  de  la  Vienne,  au  sud  par  ceux 
de  la  Charente  et  de  la  Charente-Infé- 
rieure, à  l'ouest  par  celui  de  la  Vendée. 
Il  est  divisé  par  une  chaîne  de  collines 
en  deux  bassins  presque  égaux,  que 
l'on  nomme  la  Gatine  et  \3l  Plaine.  La 
Gatine ,  située  au  nord ,  est  un  pays 
montueux,  hérissé  de  rochers,  coupé 
de  nombreuses  vallées  et  couvert  de 
bocages.  Le  département  ne  possède 
qu'un  seul  cours  d'eau  navigable ,  la 
Sèvre  niortaise;  mais  un  canal  main- 
tenant en  construction  établira  bientôt 
une  conmiunication  entre  ?iiort  et  la 
Rochelle.  Il  est  parcouru  par  six  routes 
royales  et  par  neuf  routes  départemen- 
tales. 

Il  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
ments dont  les  chefs- lieux  sont  Niort , 
chef-lieu  du  département,  Bressuire, 
Melle  et  Parthenay;  le  nombre  des 
cantons  est  de  31,  celui  des  communes 
de  355.  Sa  population  est  de  304,105 
habitants.  Ses  électeurs,  au  nombre 
de  1,575,  sont  représentés  à  la  chambre 
par  quatre  députés. 

Ce'département  est  du  ressort  de  la 
cour  royale ,  et  de  l'académie  univer- 
sitaire de  Poitiers.  Il  fait  partie  de  la 
26*  conservation  forestière  (Niort)  et 
de  la  12*"  division  militaire  (Nantes).  Il 
forme,  avec  le  département  de  la 
Vienne,  le  diocèse  d'un  évêché  suf- 
fragant  de  Bordeaux,  et  dont  le  siège 
est  à  Poitiers. 

Sur  une  superficie  totale  de  607,350 
hectares,  il  en  compte  environ  414,000 
mis  en  culture,  46,000  en  forêts, 
21,000  en  vignes,  et  environ  24,000  en 
landes ,  marais  et  étangs.  Son  revenu 
territorial  est  évalué  à  13,849,000  fr., 
sur  lesquels  il  a  payé  a  l'État  en  1839, 
1,834,778  fr.  d'impositions  directes. 

Il  a  produit  plusieurs  personnages 
remarquables ,  entre  autres  les  la  Tré- 
mouiUe,  M>^  de  Maintenon,  Fonta- 
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nés,  la  Roç))ej^p()ueIiD|  ftedon  de 
Belleville,  quï,  $ous^  runflormô  de 
grenadier  de  la  garde  nationale,  porta 
6eul  au  roi  delVaples  |a  sommation  de 
ramiral  Latouèhe-Tréville ,  etc. 

Deux  -  S|C|L£$  *  (  relations  de  la 
France  avec  le  royaume  des].  Voyez 

l^APLES. 

Dbvà  (combat  de  la).  Les  premières 
opérations  de  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales  n*avaient  pas  été  très-ra- 
pides (1795),  quand  le  général  en  chef 
Honcey  ordonna  de  passer  la  Deva  qui 
couvrait  une  armée  espagnole  de  dix  à 
douze  mille  hommes  commandés  par 
le géiiéralCrespo.  Le  28 Juin, un  corps, 
conduit  par  le  général  Raoul,  passa  à 
gué  cette  rivière,  marchant  en  colon- 
nes serrées,  malgré  le  feu  croisé  de 
plusieurs  batteries.  Arrêtée  par  un  sa- 
ple  mouvant,  cette  colonne  s'avança 
dans  le  même  ordre  vers  un  autre  gué 

?u'elle  traversa  avec  audace.  Aussitôt 
on  attaqua'  les  positions  des  Espa- 
gnols àlVlotries;  ils  les  abandonnèrent 
précipitamment.  Neuf  pièces  de  canon 
et  deux  cents  prisonniers  restèrent  au 
pouvoir  des  Français,  qui  n'eurent  que 
quelques  hommes  de  blessés  et  occupè- 
rent ce  poste  pendant  quelques  jourà , 
préparant  leurs  mouvements  sur  la 
gauche  à  Closna,  et  sur  la  droite  en 
avant  de  Tolosa.  Crespo,  craignant  ces 
manœuvres ,  fît  sa  retraite  sur  Yilla- 
réal,  où  il  fut  battu  le  12  juillet» , 

D£ysRZ<iAYf  curé  de  Néronde  en 
Forez,  naquit  à  Lay,  près  de  Roanne* 
À  rage  de  vingt-cinq  ans  il  abandonna 
tous  ses  droite  à  ses  frères  et  devint 
curé  en  1750*  )  \i^-i 

Dès  les  premiers  jours  de  son  entrée 
en  fonctions,  il  abolit  tout  droit  d'of- 
firahde,  de  quêtes,  de  baptêmes,  de 
BOesses,  d'enterrements.  On  le  vit  dans 
les  années  de  disette  remplir  ses  gre- 
niers de  chanvre ,  de  blé  et  de  toutes 
les  productions  usuelles  qu'il  revendait 
à  un  prix  modéré  après  les  avoir  ache- 
tées fort  cher.  L'hiver,  il  établissait 
4es  feux  dans  divers  ateliers.  La  toile- 
rie  étant  devenue  moins  florissante 
dans  ses  montagnes ,  le  pasteur  cou- 
rut à  J^yotk  cl^rqb^r  pour  8e$  ouailles 
4^  resspuf  GCfi  p|^  ayaBb^euges.  Ç  en 


edon  de  ramena  un  quvri^r  babile,  qui,  ayant 
'orm6  de  longtemps  dirigé' des  travaux  aafns  le 
Levant ,  apprit  aux  habitants  dé  Tfé- 
fonde  fart  dé  filer  et  d'opvrer  le  coton. 
Chaque  semaine  Devem'ay  faisait  don- 
ner cent  livres  de  pain  aux  pauvres; 
chaque  année  il  leur  distribuait  des 
vêtements  de  toute  espèce.  Le  presby- 
tère était  devenu  inhabitable;  il  en  fit 
construire  un  nouveau  à  ses  frais.  En- 
fin, économe  et  sévère  pour  lui-même, 
il  regardait  comme  superflue  toute  dé- 
pense qui  ne  faisait  pas  un  heureux. 
Le  premier  dimanche  de  chaque  mois, 
il  invitait  à  sa  table  douze  habitants 


vertueux  qui ,  formant  en  quelque 
sorte  un  tribunal  de  paix,  éteknaîent 
les  inimitiés  personnelles  et  terminaient 
tous  les  procès. 

Ce  saint  homme  avait  composé  plu- 
sieurs ouvrages  ;  mais  il  ordonna  par 
humilité  de  brûler  ses  manuscrits. 
Devernay,  la  modèle  des  bons  carés, 
mourut  en  1777. 

DÊVlLi.E(Antoine),habiIeingéniear 
français,  né  à  Tourouse  en  f  596,  entra 
d'abord  au  service  du  duc  de  Savoie  ; 
puis  de  retour  en  France,  il  fut  em- 
ployé à  l'armée  de  Picardie,  contribua 
a  la  reprise  de  Corbie,  en  1636,  à  Tat- 
taque  de  plusieurs  places  en  Artois, 
et ,  à  la  paix ,  fut  chargé  de  fortifier 
les  villes  cédées  à  la  France.  Il  mourut 
vers  1657.  On  a  de  lui,  outre  quelques 
Ouvrages  en  latin  et  imprimés  à  Ve- 
nise en  1633  :  Obsidio  corbeiensis,  Pa- 
ris ,  1637^  in-fol.,  avec  fig.;  Siège  de 
Landrecy,    en  1637,  in -8*;    SUge 
d*IIescUn,L\on,  1639,  in-fol.,  fig.  ;  De 
la  jcharge  des  gouverneurs  des  ptaces^ 
Lyon  et  Paris,  1639,  in-fol.,  16S6  et 
1656,  in-y;  les  FartificatUms  dt yin- 
toîjie  Deville,  Paris,  1639, 1636,  Lvoo, 
1640,  in-fol.,  Paris,  1666,  Amsterdans, 
1672,  in-8*,  avec  53  planches  dessi- 
nées et  gravées  par  Fauteur.  Un  autre 
Devillb  (AndrévNicolas),  ingénieur  « 
né  en  1662 ,  fortifia ,  sous  la  direction 
de  Vauban ,  les  places  de  Mont-Dau- 
phin ,  d*£mbrun  et  de  Cherasco.  Fixe 
ensuite  à  Lyon ,  ce  fut  lui  qui  ouvrit 
le  chemin  de  la  montagne  de  Tarare, 
jusqu'alors  Ipapraticable.  U  moorut  ~^ 
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Dbtillb  (].  B.  L.)  fut  nommé,  en 

1792,  député  à  la  Conveotion  nationale 
ar  le  département  de  la  Marne.  Dans 

Je  procès  de  Louis  XVI ,  il  vota  pour 
la  mort,  et  rejeta  l'appel  au  peuple  et 
le  sursis.  Après  le  9  thermidor,  il 
parla  en  faveur  des  anciens  membres 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  prononça  à  la  tribune  plu« 
sieurs  discours  contre  la  réaction,  et 
s'opposa  à  la  réint^ration  des  députés 
décrétés  d'arrestation  pour  avoir  pro- 
testé contre  le  coup  d'État  du  31  mai 

1793.  Il  passa  ensuite,  avec  les  deux 
tiers  des  conventionnels,  au  conseil 
des  Anciens ,  où  il  demanda  que  tous 
les  fonctionnaires  publics  et  même  les 
électeurs  qui  refuseraient  de  prêter  le 
serment  de  haine  à  la  royauté,  fussent 
déportés.  Sous  le  gouvernement  impé- 
rial ,  Deville  fut  nommé  inspecteur  aes 
forêts  dans  ledépartement  de  la  Marne; 
il  perdit  cette  place,  en  1814,  et  la 
recouvra  pendant  les  cent  jours;  mais 
atteint  par  la  loi  dite  d'amnistie,  il 
fut,  en  1816,  forcé  de  s'expatrier« 

Devins.  Voyez  Divination. 

Dbyisb.  —  La  devise  proprement 
dite  se  compose  d'une  figure  ou  em- 
blème et  de  paroles.  La  figure  s'ap- 
pelle ie  corps  y  et  la  légende  l^àme. 
L'usage  des  devises  remonte  à  une 
haute  antiauité,  puisqu'il  en  est  ques- 
tion dans  tes  Sept  chefs  devant  Thé- 
bes,  d'Eschyle,  et  dans  les  Phénicien- 
nes ,  d'Euripide.  On  ne  sait  pas  au 
juste  à  quelle  époque  leur  introduction 
etit  lieu  parmi  nous  :  elle  dut  suivrq 
de  bien  près  celle  des  armoiries  et  du 
blason  ;  peut-être  remonte-t-elle  à  l'u- 
sage des  cris  d'armes.  (Voy.  ce  mot.) 
Voici  quelques»  devises  historiques  : 

La  famille  de  Bourbon  :  une  épée 
«ivec  ce  mot  :  PeneirabU  ;  «  Elle  en- 
trera. » 

Louis  XI  (du  moins  on  la  lui  attri- 
bue )  :  un  fagot  d'épines  ;  «  Qui  s'y 
frotte  s'y  pique.  » 

Louis  XII  :  !•  un  porc-épic  :  Co- 
minus  et  eminas  ;  «  De  près  et  de 
loin;  »»  3*  un  roi  des  abeilles  entouré 
de  son  essaim  :  Non  utituraciUeorex 
eut  parstnus;  «  Le  roi  auquel  nous 
ol^éissons  ne  se  sert  pas  d'aiguillon.  » 


François  P'  :  une  salamandre  au 
milieu  aes  flammes  :  Nutrîsco  et  eX' 
stiîiguo;  «  Je  nourris  et  je  détruis.» 
Il  avait  cette  devise  dès  Tâ^e  de  dix  ans. 

Henri  II,  en  l'honneur  de  Diane  de 
Poitiers  :  un  croissant  :  Donec  totum 
impleat  orbem;  «  Jusqu'à  ce  qu'il 
remplisse  le  disque.  »  «  Viendra  ung; 
temps,  dit  un  chroniqueur  contempoil 
rain,  que  la  pronostique  sera  accom- 
plie, et  plus  Henry  n'aura  à  sa  devise 
un  croisant,  car  tout  le  croysant  sera 
remnli  et  ne  dira  plus  :  Donec  totum 
impieat  orbem  f  les  astres  lui  promet- 
tent toute  l'Italie  de  brief.  » 

Charles  IX  :  deux  colonnes  :  Pie* 
tate  etjustitia. 

Henn  III  :  deux  couronnes  à  terre, 
une  troisième  en  l'air  :  Manet  uUima 
cœlo  ;  a  La  dernière  m'attend  au  ciel.  » 

Henri  IV  :  un  Hercule  domptant  un 
monstre  :  Invia  virtuti  nuUa  est  via; 
«  Pour  la  valeur  point  d'obstacles.  » 

Louis  XTV  :  un  soleil  :  Nec  pluri" 
bus  impary  mots  un  peu  énigmatîques 
qu'on  peut  rendre  ainsi  :  «  Je  suffirais 
à  plusieurs  mondes.  » 

Un  grand  nombre  de  nobles  famil- 
les, les  villes,  les  corporations ,  les  or- 
dres militaires  avaient  leurs  devises. 
Durant  les  querelles  sanglantes  des 
Armagnacs  et  des  Bourguignons  ,  le 
duc  d'Orléans  avait  mis  dans  ses  ar- 
mes un  bâton  noueux ,  avec  cette  lé- 
gende :  Je  l'envie;  Jean  sans  Peur, 
dans  les  siennes,  un  rabot,  avec  cette 
légende  :  Ich  houd;  «  Je  tiens.  »  Son 
fils,  Philippe  le  Bon,  avait  pris  celléHSi, 
dont  les  applications  sont  helles  et  va- 
riées :  Tai hâte  /ou  MouU  me  tarde! 

Charles  -  Quint  avait  pris  pour  de- 
vise les  colonnes  d'Hercule,  accompa- 
gnées des  mots  Plus  tUtra.  Mais,  après 
la  levée  honteuse  du  siège  de  Metz,  les 
Français  changèrent  ces  colonnes  en 
une  ecrevisse,  avec  ces  mots  :  Pltu  c'^ 
tra  ;  puis  jouant  sur  le  mot  Metas,  qui 
signine  à  la  fois  bornes  et  Met2 ,  ils 
représentèrent  une  aigle  enchaînée  aux 
colonnes ,  avec  ces  mots  :  Non  ultra 
metas.  ♦,  i? 

Jeanne  d'Albret  avait  adopté  cette 
devise  :  Paix  assurée  j  victoire  en- 
tière, ou  mort  honnête.  p*^" 
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'  Sully,  grand  maître  de  l'artillerie  : 
un  aigle  portant  la  foudre ,  avec  la  lé* 
gende  :  Quo  jussa  Jovis;  «  Où  Tor- 
donne  Jupiter.  » 

Le  cardinal  de  Richelieu  :  un  aigle 
planant  dans  Tair ,  et  au-dessous  des 
serpents  qui  se  dressent  :  ^'on  deserit 
alla  ;  «  Elle  ne  quitte  pas  les  airs.  » 
'  Fouauet  :  un  écureuil  :  Quo  non 
ascenaam  f  «  Où  ne  monterai  -  je 
pas  ?  » 

Le  duc  de  Beaufort,  amiral  de 
France  sous  Louis  XIV  :  une  lune  : 
SoU  paret  et  imperat  undis  ;  «^lle 
obéit  au  soleil  et  commande  aux  on- 
des. » 

Yaleotine  de  Milan  ,  après  la  mort 
dé  son  mari  :  un  arrosoir  penché,  ver- 
sant de  Teau  en  forme  de  larmes  : 
Ptus  ne  m'est  rien,  rien  ne  m'est 
plus.  Jacques  Cœur  :  A  cœurs  vail- 
lants rien  d'impossible.  Les  de  Bri- 
meu  :  Quand  sera  -  ce  ?  Les  la  Tré- 
liioille  :  Ne  m'oubliez.  Les  Montmo- 
rency :  'AicXavw;  ;  a  Sans  écart.  ^  Un 
deVer^,  qui  possédait  les  terres  de 
Valu ,  Vaux  et  Vaudray  :  fai  valu , 
vaux  et  vaudrai.  Les  Guises  :  des 
A  dans  des  0  (  chacun  A  son  tour.) 
Les  Rohan  :  Roi  je  ne  suis,  prince  ne 
daigne ,  Rohan  je  suis,  La  ville  de 
I^ancy  :  un  chardon  et  ces  mots  :  Non 
impune  premor  ;  «  Qui  s'y  frotte,  s'y 
pique.  »  La  ville  de  Morlaix  :  un  lion 
entouré  de  deux  léopards ,  avec  cet 
exergue  :  S^ils  te  mordent^  mors-îes. 
Le  Puv  en  Velay,  célèbre  par  sa  ca- 
thédrale de  Notre-Dame  :  Vierge,  je 
sûis^  je  fus,  et  toujours  je  serai.  Les . 
épiciers  -  apothicaires  de  Paris  :  une  ' 
main  portant  une  balance,  avec  ces 
mots  :  Lances  et  pondéra  servant,  etc. 

he  P.  Bouhours  ,  dans  ses  Entre- 
tiens dÀriste  et  d Eugène,  a  consacré 
jBOn  sixième  dialogue  aux  devises;  nous 
y^ renvoyons  nos  lecteurs,  qui  consul- 
teront aussi  avec  intérêt  le  traité  du 
P.  IMénétriersur  le  même  sujpt. 

Devismes  (Jacques  François-Lau- 
rent), né  à  Xaon ,  le  10  aodt  1749, 
mort  dans  cette  ville  en  1830 ,  était, 
avant  la  révolution ,  avocat  et  procu- 
reur syndic  de  l'assemblée  d'élection 
de  Ixion.  .Nommé  député  du  tiers  état 


du  bailliage  de  Vermandois  aux  états 
généraux,  en  1789 ,  il  y  siégea  au  côté 
gauche ,  parut  peu  à  la  tribune ,  niais 
travailla  beaucoup  dans  les  comités. 
On  lui  doit  la  première  instruction  sur 
les  fonctions  des  assemblées  admiuis* 
tratives ,  et  parmi  les  nombreux  rap- 
ports dont  il  fut  chargé,  on  peut  citer 
celui  qui  fit  abolir,  en  1790,  les  taxes 
honteuses  auxquelles  les  juifs  étaient 
personnellement  soumis  dans  quel- 
ques-unes de  nos  provinces.  Il  fut  élu, 
en  1791  ,  secrétaire  de  l'assemblée. 
Après  la  session  ,  il  rentra  dans  la  vie 
privée,  et  ne  reparut  sur  la  scène  po- 
litique qu'en  1800,  époque  où  il  entra 
au  Corps  législatif,  dont  il  fut  nommé 
président  en  1802.  Il  exerça  ensuite 
successivement  les  fonctions  de  procu- 
reur général  à  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  l'Aisne,  et 
de  substitut  du  procureur  général  à 
la  cour  royale  d'Amiens.  Il  prit  sa  re- 
traite peu  de  temps  après  la  deuxième 
rentrée  des  Bourbons.  Il  avait  été ,  en 
1815 ,  membre  de  la  chambre  des  re- 
présentants. On  a  de  lui  plusieurs  ou- 
vrages, entre  autres  une  Histoire  de 
la  viUe  de  Laon,  1822, 2  vol.  tn-8*. 

DÉVOLUTION.  —  On  appelait  ainsi, 
dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  la 
transmission  d'un  propre  aux  héritiers 
de  la  ligne  à  laquelle  ce  propre  n'était 
pas  affecté ,  lorsqu'il  n'existait  pas^de 
parents  de  l'autre  ligne,  ou  lorsque 
ces  parents  avaient  renoncé. 

DÉvoLUTioN  DE  FIEFS.  Yoyes 
Fiefs. 

DÉVOLUTION  (guerre  de). —  C'est  b 
guerre  que  Louis  XIV  déclara  à  PEs- 
pagne ,  à  l'occasion  des  prétentions 
qu  il  faisait  valoir  sur  les  Pays-Bas,  au 
nom  de  son  épouse ,  fille  de  Philippe 
IV.  Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  mitmi 
à  cette  guerre  en  1668-  (Voyez  Anna* 
LES,  t.  Il,£sPA6NE  et  FRANCE  [rivalité 
de  la— et  de  la  maison  d* Autriche].} 

De VOLUY,  ancien  pays  du  Gapençais, 
auquel  correspond  le  canton  de  Saint- 
Ëtienne-en-Devoluy,  département  des 
Hautes-Alpes. 

Deweltovo  (  combat  de  ).  -—La 
campagne  de  Russie  venait  de  s'ouvrir 
en  juin  1812.  La  grande  armée,  forte 
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de  355,000  fantassins , 'de  59,500  ca- 
valiers et  d^environ  1,200  pièces  de  ca- 
non ,  avait  franchi  le  Niémen  dans  la 
journée  du  23  et  celle  du  24.  Le  plan 
de  Napoléon  était  dès  lors  de  marcher 
surWilna,  capitale  de  la  Lithuanie. 
Mais,  pour  atteindre  cette  ville,  il  s'a- 
gissait de  franchir  un  second  cours 
d*eau ,  la  Wilia.  Dans  la  soirée  même 
du  24,  Tempereur  fit  jeter  un  pont  sur 
cette  rivière ,  vis-à-vis  Kowno ,  et  le 
lendemain  25  le  duc  de  Reggio  passa 
avec  le  deuxième  corps.  Il  était  le  26 
à  Jaswoyny,  le  27  à  Stary.  Ce  mouve- 
ment rapide  obligea  le  général  Witt* 
genstein ,  qui  commandait  le  premier 
corps  de  Tarmée  russe,  à  évacuer  toute 
*  la  Samogitie  et  toute  la  contrée  qui 
s*étend  entre  Kowno  et  la  mer ,  pour 
se  replier  sur  Wilkomir.  Le  duc  de 
Reggio  le  suivit  dans  cette  direction, 
et,  le  28,  retrouva  les  fuyards  ,  au  se- 
cours desquels  étaient  accourus  deux 
régiments  de  la  garde  russe,  forts  d'en- 
viron 4,000  hommes ,  rangés  en  ba- 
taille vis-à-vis  de  Deweltovo.  Il  enga- 
gea sur-le-champ  une  vive  canonnade, 
et  l'ennemi,  successivement  chassé  de 
toutes  ses  positions  ,  ne  tarda  guère  à 
s'enfuir  en  désordre  par  la  route  de 
Swentriany ,  sans  avoir  pu  incendier 
le  pont  de  Wilkomir.  L'arrière-garde 
russe,  avant  de  quitter  la  ville,  mit  le 
feu  à  de  grands  magasins  de  vivres,  de 
fourrages  et  dliabillements ,  qu'elle 
renfermait ,  et  les  abandonna  au  pil- 
lage. Mais  le  duc  de  Reggio  arrêta  les 
progrès  de  l'incendie,  fit  restituer  aux 
pillards  une-partiede  ce  qu'ils  avaient 
volé  dans  le  premier  désordre ,  et  re- 
cueillit ainsi  quelque  fruit  de  sa  vic- 
toire. 

Dbwinteb  (Jean-Guillaume),  né  au 
Texel ,  en  1750  ,  montra  de  bonne 
heure  une  vive  inclination  pour  la  vie 
de  marin.  £n  1787,  il  comptait  déjà 
vingt-cinq  ans  de  service,  et  avait  mé- 
rite le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 
dans  la  marine  militaire  de  la  Hol- 
lande. Il  embrassa  alo];s  avec  ardeur 
la  cause  du  parti  qui  6t  de  si  nobles  ef- 
forts pour  opérer  une  révolution  dans 
les  provinces  néerlandaises  et  pour  y 
renverser  l'autorité  du   stathouder. 


Ce  mouvenient  révolutionnaire  ayant 
été  comprimé,  Dewinter  se  réfugia 
en  France ,  où  il  prit  du  service  dans 
l'armée  de  terre ,  et  où  il  fit ,  comme 
officier  supérieur ,  les  campagnes  de 
1792  et  de  1793 ,  sous  les  ordres  de 
Dumouriez  et  de  Pichegru.  Son  cou- 
rage, son  zèle  et  son  activité  le  firent 
nommer  général  de  brigade.  En  1795, 
Dewinter,  toujours  au  service  de  la 
France,  rentra  dans  son  pays  avec 
l'armée  de  Pichegru  :  il  y  fut  accueilli 
avec  empressement  par  les  patriotes 
hollandais,  et  les  États-Généraux  ne 
tardèrent  pas  à  lui  décerner  le  grade 
de  vice-amiral,  avec  le  commandement 
d^la  flotte  réunie  au  Texel.  Ce  ne  fut 

au'après  deux  années  de  patience  et 
'attente  que  Dewinter  parvint  à  se 
fraver  un  i>assage  à  travers  la  ligne 
de  blocus  formée  par  les  forces  supé- 
rieures des  Anglais.  Sorti  le 7  octobre 
1797 ,  avec  29  bâtiments  de  guerre, 
dont  16  vaisseaux  de  haut  bord  ,  il  se 
trouva  ,  le  11  au  matin,  en  présence 
.de  l'armée  navale  commandée  par  l'a- 
miral Duncan.  Quoique  celle-ci  se 
composât  de  20  vaisseaux,  de  15  fré- 
gates et  de  plusieurs  bâtiments  légers, 
il  n'hésita  pas  à  l'attaquer  ;  mais  la 
fortune  ne  seconda  point  son  courage, 
et  cette  journée,  comme  il  l'écrivit  lui- 
même  aux  États-Généraux,  fut  la  plus 
malheureuse  de  sa  vie.  Après  un  com- 
bat sanglant,  acharné,  de  trois  heures, 
dans  lequel  les  Flollandais  déployèrent 
le  courage  le  plus  intrépide,  la  victoire 
se  déclara  pour  l'amiral  Duncan. 
Monté  sur  le  vaisseau  la  Liberté ,  de 
74  canons ,  Dewinter  lutta  héroïque- 
ment contre  les  efforts  combinés  de 
3  vaisseaux  anglais ,  jusqu'au  moment 
où,  ayant  perdu  tous  ses  mâts  et  plus 
de  la  moitié  de  son  équipage ,  il  se  vit 
forcé  de  se  rendre  à  l'ennemi.  La  ma- 
rine hollandaise  avait  eu,  dans  ce  com- 
bat, 9  bâtiments  de  haut  bord  pris  ou 
coulés,  et  1,400  hommes  tués  ou  bles- 
sés. Les  pertes  des  Anglais ,  qui  eu- 
rent plusieurs  vaisseaux  coulés  et  600 
hommes  tués  ou  blessés,  témoignèrent 
assez  de  l'ardeur  de  l'attaque  et  de 
l'obstination  de  la  défense. 
Un  conseil  de  guerre,  chargé,  quel- 
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ques  mois  ylus  tard  ,  d*exainiDer  la 
conduite  de  Dewinter  dans  cette  ba- 
taille, lorsqu'il  hit  échangé  et  rendu  à 
sa  patrie ,  déclara  à  runaniraité  qu'il 
avait  noblement  et  glorieusement  sou- 
tenu l'honneur  de  son  pavillon.  Les 
Anglais,  bons  juges  en  pareille  ma- 
tière, avaient  eux-mêmes  témoigné 
la  plus  vive  admiration  pour  les  ta- 
lents et  le  courage  de  Tamiral  hollan- 
dais, pendant  le  court  séjour  qu'il  avait 
ait  au  milieu  d'eux,  comme  prison- 
nier de  guerre.  v>i 
Au  mois  de  juillet  1798^  Dewbter 
fut  nommé  mmistre  plénipotentiaire 
de  la  république  batave  près  du  gou- 
vernement français.  En  1803,  il  quitta 
cette  haute  position  nour  prendre  le 
commandement  de  1  escadre  hollan- 
daise, qui  fut  chargée  de  réprimer  les 
actes  de  piraterie  de  la  régence  de 
Tripoli ,  et  qui  imposa  un  traité  de 
paix  à  cette  puissance,  après  avoir  pris 
ou  coulé  bas  tous  ses  corsaires  sur  la 
côte  d'Afrique.  Louis  Bonaparte,  de- 
venu roi  de  Hollande  ,  créa  l'amiral 
Devirinter  maréchal ,  comte  de  Hues- 
sen  et  commandant  en  chef  de  ses  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  Enfin,  Napo- 
léon le  nomma  successivement  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur ,  ins< 
pecteur  général  des  côtes  de  la  mer 
du  Nord,  et  commandant  en  chef  des 
forces  navales  réunies  au  Texel.  Ja- 
loux de  répondre  à  la   confiance  de 
l'empereur  ,  il  déploya  dans  ce  poste 
élevé  un  zèle  et  une  activité  qui  étaient 
au-dessus  de  ses  forces,  et  qui  le  firent 
succomber  à  une  maladie  grave,  le 
U  juin  1812.  Ce  fut  à  Paris,  où  il  s'é- 
tait rendu  ,  que  se  termina  une  car- 
rière qu'il  avait  si  bien  remplie.  Comme 
il  était  mort  sans  fortune ,  Napoléon 
ordonna  que  ses  obsèques  fussent  fai- 
tes aux  dépens  du  trésor ,  et  que  son 
corps  t'iU  aéposé  au  Panthéon  avec  la 
pompe  et  les  honneurs  dont  on  entou- 
rait alors  les  restes  des  grands  digni- 
taires de  l'empire. 

Deynse  (combat  de).  Le  20  juin 
1793,  Pichegru,  après  avuir  mis  en 
état  de  défense  la  place  d'Ypres ,  qui 
venait  de  capituler ,  se  dirigea  sur  la 
Mandei.  L'intention  du  général  fran- 


çais était  d'obliquer  l  droite ,  d'aller 
franchir  l'Escaut  h  Audenaerde,  d'i- 
soler ainsi  le  corps  du  général  autri- 
chien Clairfait  de  celui  du  duc  dTork, 
et  f  quand  il  l'aurait  battu ,  de  se  réu- 
nir a  l'armée  de  Sambre-et  -  Meuse  ; 
mais ,  en  présence  de  ces  manoeuvres , 
Clairfait,  qui  ne  s'était  guère  ému  du 
siège  d'Ypres,  jugea  prudent  de  quitter 
au  plus  vite  sa  position  de  Tbielt,  et 
de  se  replier  sur  Gand.  Il  venait  de 
faire  occuper  Deynse,  petite  ville  à 
trois  lieues  de  Tbielt,  lorsqu'il  fut  at- 
taqué par  la  division  du  général  Sou- 
bam ,  et  chassé  de  ce  poste.  Poursuivi 
jusqu'aux  portes  de  Gand  ^  il  laissa  au 
pouvoir  des  nôtres  dix  pièces  de  ca-^ 
non  et  trois  cents  prisonniers.  Dans  * 
ce  nombre  était  une  centaine  d'Hano- 
vriens ,  que  leur  qualité  de  sujets  do 
roi  d'Angleterre  rendait  passibles  d'un 
nouveau  décret  de  la  Convention,  qui 
ordonnait  de  ne  plus  faire  de  prison- 
niers anglais.  Lorsque  les  Hanovriens 
arrivèrent  au  quartier  général  de  Sou- 
ham ,  un  officier  d'état-major  objecta 
au  sergent  qui  commandait  l'escorte, 
que  mieux  aurait  valu  rendre  la  liberté 
a  ces  malheureux.  —  «  Bah  !  répliqua 
«  le  sergent,  c'est  pour  nous  autant  de 
«  balles  à  recevoir  de  moins.»  —  «  Mais 
«  la  loi  de  la  Convention!...  Nous  al- 
«  ions  donc  fusiller  de  sang-froîd  tous 
a  ces  pauvres  diables  ?»  —  «  Au  fait , 
«  reprit  le  sergent ,  ce  n'est  pas  à  des 
«  soldats  français  de  faire  le  métier 
a  de  bourreau.  Voici  nos  prisonniers  : 
«  envovez-les  aux  représentants  do 
«  peuple ,  et  s'ils  le  veulent ,  qu'ils  les 
«  tuent  et  les  mangent  ençuite.  Cela 
«  ne  nous  regarde  plus.  » 

DEzàDE ,  compositeur  du  dix-hui- 
tième siècle,  né  à  Lyon,  fit  repré- 
senter aux  Italiens ,  en  1772 ,  son  pre- 
mier opéra,  Julie.  Ses  œuvres  princi- 
pales sont  :  t Erreur  d'un  moment  j 
le  Stratagème  découvert  (  1773  ) ,  les 
Trois  fermiers  {im)^  ZuHme,  le 
Porteur  de  chaises  (  1778  ;,  ji  trom- 
peur trompeur  et  demi^  Cécile  (1780% 
Biaise  et  Babet  (1783),  Alexis  et  ju- 
lienne (  1785  ),  la  Cinquantahie  j  tes 
Deux  pages  y  Ferdinand,  pans  res 
opéras  comiques ,  Dé^e  est  eréateur 
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d*im  ityle  oui  B*a  pas  été  imité  ;  sa 
Duisioue  est  encore,  populaire  :  c'est 
soD  plus  bel  éloge.  Dezède  mourut  en 
179Î. 

D*HoziEA  (Pierre)^  lieutenant  de 
la  Garde,  né  à  Marseille  en  1592,  fut 
le  créateur  de  la  science  généalogiaue^ 
Après  avoir  servi  quelque  temps  aans 
les  cbevau  -  légers  ,  il  fut,  en  1G30, 
Minmé  fun  oes  cent  gentilshommes 
de  la  maison  du  roi,  chevalier  de  Saint- 
Michel  en  1628  ,  juge  d'armes  de 
France  en  1641 ,  maître,  d'hôtel  du  roi 
en  1649,  conseiller  d'État  en  1654. 
«  De  véritables  grands  hommes ,  dit 
Toltaire,  ont  été  bien  moins  récom- 
pensés. Leurs  travaux  n'étaient  pas  si 
oÀ^essaires  à  la  vanité  humame.  » 
D'Hozier  était  un  .homme  d'une  mé- 

Erodigieuse  et  d'une  probité  irré- 
le.  Il  mourut  à  Paris  en  1660. 
.  nombreux  ouvrages  imprimés 
ou  manuscrits,  nous  ne  citerons  que  : 
r  Histoire  et  milice  du  benoît  Saint- 
Esprit^  Paris  ,  1634,  in-fol.  ;  2"  Gé- 
néalogie des  principales  familles  de 
France,  150  vol.  in-fol.,  manuscrits 
conservés  à  la  bibliothèque  du  roi. 

Dans  le  nombre  des  restitutions  fu- 
nestes qu'exigèrent  les  alliés  vain- 
qneursen  1815,  et  après  eux  les  sei- 
peurs  de  l'ancien  régime  rentrés  avec 
leur  secours ,  la  remise  la  plus  incon- 
cevable fut  celle  qu'on  Gt  des  papiers  de 
Wozier  à  un  neveu  du  célèbre  géuéa- 
k^ste,  lequel  neveu,  dit-on,  les  a 
^us  depuis.  Ces  papiers  avaient  été 
<iéposés  aux  archives  .dans  la  série  M  ; 
feor  enlèvement  forme  une  lacune 
^*0Q  ne  comblera  probablement  ja- 
mais. 

D'BoziEB  (CR),  fils  de  Pierre, 
conseiller  du  roi ,  généalogiste  de  sa 
Biaison,  juge  d'armes,  etc.,  né  en  1640, 
»ïn  en  1732.  On  lui  doit  :  Recher- 
cief  sur  la  maison  de  Champagne , 
Cbâlons,  1673,  2  vol.  grand  in-fol.; 
tt  les  Généaloaies  des  maisons  de 
Qmflans  et  de  la  Fare, 

Diable.  —  Le  premier  article  de 
findu  moyen  âge ,  c'est  la  croyance  au 
taie.  H  intervient  alors  dans  toutes 
K| choses  de  ce  monde, plus  souvent 
^wore  que  Dieu  et  les  saints.  Le  peu- 


pie ,  en  croyant  au  diable,  résout  à  sa 
manière  le  grand  problème  de  l'ori- 
gine du  mal  ,  qu'on  retrouve  dans 
toutes  les  religions.  L'Église  qui  con- 
damna l'hérésie  des  manichéens,  re- 
produisant la  vieille  doctrine  persane 
de  l'opposition  des  deux  principes ,  vit 
cependant  le  manichéisme  s'établir 
partout  dans  la  foi  des  nations.  Char 
que  siècle  apporta  son  tribut  pour 
construire  la  personne  de  Satan.  Au 
cinquième  siècle ,  c'est  encore  l'esprit 
malin  qui  entre  dans  le  corps  des  pé- 
cheurs pour  les  posséder  ;  plus  tard  , 
il  prend  lui-même  un  corps.  Au  on^ 
zième  siècle ,  Raoul  Glaber  reçoit  sa 
visite.  «  Du  temps  que  j'habitais  le 
«  monastère  de  Saint-Léger  Martyr, 
«  je  vis  une  nuit,  avant  matiues,  pa- 
«  rattre  devant  moi ,  au  pied  de  mon 
«  lit  ,  un  petit  monstre  hideux  qui 
«  avait  à  peine  figure  humaine.  Il  n^ 
«semblait  avoir,  autant  que  ie  pus 
«  m'en  afsurer,  une  taille  médiocre, 
«  un  cou  grêle ,  une  figure  maigre , 
«  les  yeux  très-noirs  •  le  front  étroit  et 
«  ride,  le  nez  plat,  la  bouche  grande, 
a  les  lèvres  gonfiées,  le  menton  court 
«et  effilé,  une  barbe  de  bouc,  les 
<i  oreilles  droites  et  pointues ,  les  che- 
«  veux  sales  et  roides ,  les  dents  d'un 
r  chien  ,  l'occiput  aigu  ,  la  poitrine 
«  protubérante,  une  bosse  sur  le  dos, 
a  les  fesses  pendantes ,  les  vêtements 
a  malpropres ,  enfin ,  tout  son  corps 
«  paraissait  d'une  activité  convulsive 
«  et  précipitée*  Il  saisit  le  bord  du  lit 
«  où  jVtais  couché ,  le  secoua  tout  en- 
«  lier  avec  une  violence  terrible,  et  se 
«  mit  à  me  dire  :  Tu  ne  resteras  pas 
«  plus  longtemps  ici.  Aussitôt  je  m'é- 
<(  veille  épouvanté ,  et ,  en  ouvrant  les 
«  yeux ,  j  aperçais  cette  figure  que  je 
«  viens  de  aécrire.  Le  fourbe  grinçait 
«  des  dents  en  répétant  :  Tu  ne  reste- 
«  ras  pas  plus  longtemps  ici.  » 

Ces  apparitions  allèrent  chaque  jour 
se  multipliant;  aussi  l'on  put  bientôt 
faire  de  Satan  de^  descriptions  plus 
détaillées  ;  l'on  s'aperçut  qu'il  portait 
cornes  et  pieds  de  ^ouc,  et  que  soo 
approche  s'annonçait  par  des  exhalai- 
sons sulfureuses  qu'il  apportait  du 
sombre  empire.  «  Alors,  dit  un  spiri- 
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tuel  écrivain  (*) ,  le  diable  vint  habiter 
la  terre,  parla  toutes   les   langues, 

{)rît  toutes  les  formes ,  se  divisant  à 
'infini,  pour  satisfaire  à  toutes  les 
exigences  des  superstitions  locales. 
Le  feu  eut  des  salamandres ,  Pair  des 
sylphes,  la  terre  des  gnomes,  l'eau 
des  génies  subtils;  la  foi  chrétienne 
donnait  à  chacun  ici-bas  son  ange  gar- 
dfen  ;  auprès  de  Pange  et  pour  com- 
battre l'ange ,  le  diable  mit  un  démon 
familier.  Le  double  principe  des  ma- 
nichéens se  personnifie  et  prend  place 
au  foyer  de  chaque  famille. 

«  Ne  le  maudissons  pas  toujours ,  le 
démon  familier  de  la  maison  :  il  en  est 
dans  le  nombre  qui  sont  assez  débon- 
naires; ceux-là  se  font  les  serviteurs 
du  pauvre  peuple,  soignent  les  bes- 
tiaux ,  détournent  l'orage ,  ramènent 
le  soir  le  berger  égaré. 

«  Le  moyen  âge  avait  parfois  peu 
d'égards  pour  le  démon  familier.  On 
le  retenait  prisonnier,  on  le  mettait 
en  bouteille.  Un  jurisconsulte  se  plai- 
gnait gravement  de  voir  le  diable 
traité  comme  une  marchandise  ordi- 
naire, et,  comme  tel ,  jeté  dans  le  com- 
merce. 

«  Quelques  démons,  cependant,  s'af- 
fublaient du  manteau  doctoral.  Ger- 
bert ,  le  moine  d'Aurillac  ,  devenu 
pape,  avait  eu  recours  au  diable  pour 
abréger  ses  études.  C'est  de  lui  gu*il 
avait  appris  la  science  des  chiures 
arabes ,  l'algèbre ,  l'art  de  construire 
une  horloge ,  l'art  de  ceindre  la  tiare. 
Un  jour  qu'il  siégeait  à  Rome,  le  dia- 
ble se  présente  et  réclame  le  pape. 
^  Il  s'est  donné,  donc  il  est  à  son  maî- 
tre. Le  diable  prouve ,  et  puis  l'em- 
porte. Tié  ne  savais  pas  que  j'étais 
logicien,  » 

Au  treizième,  au  quatorzième  et  au 

auinzième  siècle,  le  diable  continua 
'être  en  grand  honneur.  Comme  il 
connaissait  tous  les  trésors  cachés  au 
sein  de  la  terre,  on  s'agenouilla  de- 
vant lui  pour  avoir  de  Tor;  on  se  fit 
sorcier.  Les  auteurs  de  mystères  met- 
taient le  diable  en  scène  ;  mais,  comme 
nous  le  verrons  (  art.  Sorciers  ) ,  le 

(*)  M.  Ant.  Delatour,  Études  historiques. 


rôle  que  lui  faisaient  jouer  de  leur  cAté 
les  conciles  et  les  tribunaux,  était  beau- 
coup moins  gai.  Jusqu'au  dix-huitième 
siècle  on  prit  fort  au  sérieux  son  ac- 
tion matérielle  et  le  crime  de  ses  âmes 
damnées  ,  et  malheureusement  le  bû- 
cher fut  presque  toujours  le  dénom- 
ment du  orame.  (  Voyez  Grandisr 
[Urbain].  ) 

Diableries,  sortes  de  mystères 
où  paraissaient  des  acteurs  vêtus  de 
peaux  noires  et  d'habillements  hideux. 
On  distinguait  les  petites  diableries 
représentées  par  deux  diables ,  et  les 
grandes  par  quatre.  Du  vacarme  qae 
taisaient  dans  ces  dernières  pièces, 
les  personnages  hurlant,  jetant  des 
feux  par  la  bouche ,  nous  est  venu  un 
proverbe  bien  connu. 

C'est  sous  le  nom  de  diablerie 
qu'une  fête  bizarre  fut  célébrée  à 
Chaumont ,  en  Champagne ,  jusqu'au 
commencement  du  dix -huitième  siècle. 
Elle  était  instituée  en  l'honneur  de 
saint  Jean.  Des  bourgeois ,  vêtus 
comme  on  peint  ordinairement  les  dia- 
bles, se  réunissaient  quelaues  jours 
avant  la  fête,  et  couraient  la  campa- 
gne à  trois  lieues  à  la  ronde ,  deman- 
dant à  tous  ceux  qu'ils  rencontraient 
une  légère  contribution  pour  aider  à 
la  dépense.  Bien  que  dans  l'origine 
cette  aumône  fût  volontaire,  il  devint 
bientôt  impossible  de  s'y  soustraire. 
Le  jour  de  la  fête ,  on  représentait  sur 
plusieurs  théâtres ,  magnifiquement 
ornés ,  toutes  les  actions  de  la  vie  de 
saint  Jean  ;  et  pendant  que  les  acteurs 
jouaient ,  tout  le  clergé  de  la  ville ,  en 
procession ,  passait  devant  ces  théâ- 
tres, puis  retournait  à  Péglise,  ou  il 
y  avait  indulgence  plénière.  Cette  fête 
était  accompagnée  de  beaucoup  de  tu- 
multe et  de  désordre. 

DiABLiNTES,  petit  peuple  des  Gau- 
les ,  dont  le  territoire,  peu  considéra- 
ble ,  se  trouvait  renfermé  dans  celai 
des  Cervomanniy  c'est-à-dire  dans  le 
diocèse  du  Mans.  Sa  capitale  était  Ju- 
bleins,  ville  du  département  de  la 
Mayenne.  On  ne  peut  au  juste  détermi* 
ner  l'étendue  et  les  limites  de  ce  peu- 

{>le,  qui ,  d'après  plusieurs  monuments 
listoriques,  paraît  avoir  occupé  les 
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doyennés  de  Javron ,  d^Évron  et  de  la 
Eoche-Mobile  ;  celui  de  Passais ,  dans 
le  Maine ,  et,  en  Normandie ,  ceux  de 
Mayenne  et  d'Ernée. 

Diaconesses.  On  appelait  ainsi, 
dans  TEglise  primitive,  les  femmes  ca- 
téchumènes. Leur  ordination  se  faisait 
par  rimposition  des  mains  de  l*évéque. 
Dans  le  sixième  siècle,  cet  ordre  fut 
aboli  dans  les  Gaules ,  mais  il  persista 
plus  longtemps  dans  le  reste  de  l'Occi- 
dent. 

Diacre,  dignitaire  ecclésiastique, 
dont  le  nom  vient  du  grec  Sidxovoc, 
serviteur ,  et  dont  la  principale  fonc- 
tion est  de  servir  le  prêtre  ou  l'évéque 
à  Tautel.  Suivant  Grégoire  de  Tours , 
il  devait  faire  observer  le  silence  pen- 
dant la  célébration  de  la  messe ,  et , 
comme  il  était  chargé  de  l'administra- 
tion des  revenus  de  Téglise,  il  avait 
exclusivement  le  soin  des  pauvres  et 
la  direction  des  hospices  où  Ton  assis- 
tait les  indigents  et  les  infirmes.  De  là 
le  nom  de  dictconîes  que  ces  établisse- 
ments portaient  dans  Torigine.  Les 
diacres  essayèrent  souvent ,  mais  en 
vain ,  de  s'élever  au-dessus  des  prê- 
tres ,  et  même  d'usurper  quelques-uns 
de  leurs  pouvoirs.  Aujourdhui  les 
fonctions  ae  diacre,  qui  peuvent  être 
données  à  23  ans,  se  bornent,  d'après 
le  Pontifical  romain ,  à  servir  à  r au- 
tel, à  baptiser  et  à  prêcher  ;  encore  ne 
peuvent-ils  exercer  ces  deux  dernières 
fonctions  sans  une  permission  ex- 
presse. 

Dialectes.  Sous  ce  titre  ,  nous 
comprenons  non-seulement  les  dialec- 
tes et  les  patois  du  français  ancien  ou 
moderne,  mais  les  dialectes  des  langues 
qui  sont  encore  pariées  en  France,  et 
dont  voici  Fénumération. 

Le  basque  est,  comme  nous  Pavons 
déjà  dit  à  l'article  Basques  ,  parlé  en 
France ,  dans  la*basse  Navarre  fran- 
çaise et  dans  les  pays  de  Labour  et  de 
âoule  (département  des  Basses-Pyré- 
nées). Le  dialecte  parlé  en  France  est 
désigné  sous  le  nom  de  lampourdan; 
les  deux  autres,  le  guipuscoa  et  le  bis- 
caînoy  apnartiennent  a  FEspagne. 

Un  des  aeux  dialex^tes  encore  vivants 
de  la  langue  cymrique ,  le  bas-breton 


ou  breyzad ,  se  divise  en  plusieurs 
sous-dialectes ,  qui  sont  :  le  téonard, 
parlé  dans  Tancien  diocèse  de  Saint- 
Pol  de  Léon  :  c'est  le  plus  régulier  ; 
le  frécorien,  parlé  dans  le  diocèse  de 
Tréguier  :  il  passe  pour  le  plus  pur  ;  le 
comouàUler,  parle  dans  le  diocèse  de 
Quimper  -  Corentin  ;    le   vannefais, 

f>arlé  dans  le  diocèse  de  Vannes  :  c'e$t 
a  variété  la  plus  corrompue.  (Voyez 
Bretagne.) 

Comme  nous  le  verrons  à  l'article 
Langues  ,  deux  idiomes  distincts  dès 
leur  origine ,  la  langue  d'oil  et  la  lan* 
eue  d'oc ,  se  sont  produits  lors  de  la 
décomposition  du  latin.  Nous  allons 
examiner  séparément  leurs  dialectes. 
Un  jeune  homme  ,  mort  à  29  ans« 
M«  Gustave  Fallot,  a  laissé  sur  la  langue 
française  et  les  dialectes  du  treizième 
siècle  un  ouvrage  important,  qui, 
bien  que  non  terminé,  a  été  puolié 
après  sa  mort.  Suivant  lui ,  tous  les 
dialectes ,  fort  nombreux,  de  la  langue 
d'oil,  pouvaient  se  ramener  à  trois 
dialectes  principaux,  qui  sont  désignés 
sous  les  noms  un  peu  vagues  de  nor^ 
mandy  de  picard  et  de  bourguignon. 
Au  premier ,  il  rattache  les  dialectes 
parlés  dans  la  Bretagne,  le  Perche,  le 
Maine,  l'Anjou,  le  Poitou  et  la  Sain- 
tonge  ;  au  second  ,  les  dialectes  de 
l'Artois,  de  la  Flandre ,  du  Hainaut, 
du  bas  Maine ,  de  la  Thiérache  et  du 
Réthelois  ;  au  troisième ,  les  dialectes 
parlés  dans  le  Nivernais ,  le  Berri , 
l'Orléanais ,  la  Touraine ,  le  bas  Bour- 
bonnais ,  rile  de  France ,  la  Champa- 
gne, la  Lorraine  et  la  Franche  Comté. 
Ce  troisième  dialecte  était  de  beau- 
coup le  plus  important,  car  il  com- 
prenait 1  idiome  de  l'Ile  de  France, 
qui  était  l'idiome  de  la  cour  et  de  la 
capitale ,  et  qui ,  plus  tard ,  a  produit 
le  français  actuel.  Le  ramage âe  Paris, 
comme'  on  s'exprimait  à  cette  époque, 
était  réputé  le  plus  pur.  Voici  ce  que  dit 
le  contmuateur  du  roman  de  la  Rose, 
Jean  Clopinel  (qui  était  de  Meung  ou 
deMehuen,  dans  l'Orléanais),  pour 
excuser  l'incorrection  de  sa  diction: 

Si  in'«xcas«  de  mon  Unftg** 
C«r  ne  sais  pas  de  Paris, 
Ne  si  cnintcs  que  Paris; 
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Mail  m«  rapporte  et  m«  eompArt 
An  parler  tfum  m'apprit  mê  uAm, 
A  Ncimg  qviDd  je  ralottoie« 
Dont  met  pf  rler»  ne  s'en  (lesvoye, 
Me  n'ai  nul  parler  plus  habile, 
Que  celui  qui  keurt  1  no  tille. 

',  Nous  avons  trop  peu  de  renseigne- 
iheuts  sur  les  dialectes  de  la  langue 

Î'oc,  tels  qu*ils  existaient  au  moyen 
ge,  pour  pouvoir  nous  en  occuper 
ici  ;  mais  il  suffira  d'observer  que  ces 
dialectes ,  comme  ceux  de  la  langue 
aoii ,  ont  à  peu  près  conservé  aujoijr* 
d'hui,  comme  patois,  les  limites  qu'ils 
occupaient  anciennement,  Nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  d'emprunter 
les  détails  suivants  à  un  excellent  es- 
sai sur  la  géographie  de  la  lançue 
française ,  inséré  dans  une  publication 
de  la  société  des  antiauaires  de  France. 
On  peut  très-bien  indiquer  sur  la  carte, 
par  une  ligne  de  démarcation,  les  con- 
trées qu'embrassaient  la  langue  d'oil 
et  la  langue  d*oc  ;  cette  ligne  commen- 
cerait au  sud-ouest ,  sur  les  bords  de 
la  Gironde ,  près  de  Blaye ,  où  le  pa- 
tois saintongeois  confine  au  dialecte 
gascon  ;  elle  se  dirigerait  ensuite  à 
travers  les  départements  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  de  la  Charente, 
vers  la  partie  orientale  de  celui  de  la 
Vienne ,  et  vers  la  partie  septentrio- 
nale de  ceux  de  la  Haute-Vienne  et  de 
la  Creuse  ;  puis ,  entrant  dans  le  dé- 
partement de  l'Allier ,  à  l'est  de  celui 
du  Puy-de-Ddme ,  au  nord  de  ceux  de 
la  Haute- Loire ,  de  l'Ardèche  et  de  l'I- 
sère ,  elle  finirait  par  embrasser  la  Sa- 
voie et  la  Suisse  romande. 

Au  nord  de  cette  ligne  se  trouve  la 
région  du  français  de  la  capitale ,  ré- 
gion qui  comprend  environ  vingt-cinq 
départements,  dont  le  centre  paraît 
être  du  côté  de  Blois  et  de  Tours ,  sur 
les  bords  de  la  Loire ,  contrée  qui  fut 
longtemps  \e  séjour  favori  des  rois  de 
France.  En  allant  vers  l'ouest ,  cette 
même  région  s*étend  Jusqu'aux  confins 
de  la  basse  Bretagne  ;  car ,  bien  que 
les  habitants  de  la  haute  Bretagne 
(auxquels  les  Bretons  bretonnants  don- 
nent le  nom  de  Gallets)  ne  parlent  pas 
un  français  bien  pur,  on  ne  peut  met- 
tre le  leur  au  rang  des  patois  propre- 
ment dits ,  puisque  les  expressions  qui 


le  caractérisent  se  retrouvent  dans  tei 
auteurs  du  quatorzième  et  du  quin- 
zième siècle. 

Un  peu  au  delà  de  la  Loire  ,  com- 
mence le  patois  poitevin  ,  usité  dans 
les  départements  de  la  Vendée ,  des 
Deux-dèvres  et  de  la  Vienne,  et  auquel 
succède,  comme  simple  variété,  le  pa- 
tois saintongeois,  en  usage  dans  la 
Sartie  orientale  des  deux  départements 
e  la  Charente ,  dont  le  surplus  est  de 
lansue  romane. 

Un  fait  digne  de  remaraue,  c*est 
que ,  dans  des  pays  essentiellement  de 
langue  romane ,  se  trouve  une  enclave 
de  patois  saintongeois,  faisant  partie 
des  arrondissements  de  Libourne ,  de 
la  Réole  et  de  Marmande.  Cette  en- 
clave ,  connue  vulgairement  sous  te 
nom  singulier  de  Gavacherie,  est  ha- 
bitée par  les  descendants  des  colons 
qui,  au  quinzième  et  au  seizième  siè- 
cle ,  y  furent  attirés  de  la  Saintonse. 
Quoique  entourés  de  toutes  parts  d*une 
population  gasconne,  ils  ont  conservé 
jusqu'à  présent  leur  ancien  langage  ^t 
des  mœurs  particulières.  A  l'est  du 
pays  occupé  par  le  |)atois  poitevin,  se 
trouve  le  Berri  ^  qui  n'a  pas  de  patois 
particulier;  mais  au  delà  commence, 
dans  une  partie  du  département  de 
l'Yonne  et  de  celui  de  la  Nièvre,  le 

f)atois  bourguignon ,  en  usage  pnni 
e  peuple  dans  1  ancien  duché  de  Bour- 
gogne ,  comme  le  franc-comtois  Test 
dans  les  départements  qui  composaient 
l'ancien  comté  de  Bourgogne ,  ainsi 
que  dans  le  Montbélinrd ,  et  probable- 
ment  aussi  dans  la  principauté  de 
Neufchâtel. 

Au  nord  du  franc-comtois  on  t^ou^e 
le  lorrain ,  nommé  aussi  australien , 
qui  s'étend  non-seulement  dans  Pan- 
cienne  Lorraine ,  et ,  par  des  sous-va- 
riétés ,  sur  le  pays  Messin  et  une  p  r- 
tie  de  la  Haute-Marne,  mais  encore 
dans  quelques  portions  de  l'Alsace. 

Au  nord  du  patois  lorrain  se  trou- 
vent le  picard  et  le  wallon.  Le  pir;)H. 
aui  renferme  un  très-grand  nonil»rt 
'expressions  de  notre  ancien  langa.:e. 
f)asse,  par  des  nuances  insensibles,  ai 
angage  usité  à  Paris,  en  pénétran*. 
dans^  le  département  de  l'Oise.   Vn 
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côté  opposé ,  il  passe ,  de  même  par 
degrés  ,  au  wallon ,  en  traversant  le 
département  du  Nord ,  une  partie  de 
celui  des  Ardennes ,  et  en  s^itendant 
sur  les  provinces  belges  de  Tournaisis, 
de  Hainaut,  de  Namur,  de  Liège,  sur 
une  partie  du  Brabant  méridional  et 
sur  une  portion  du  pays  de  Luxem- 
bourg, ou  probablement  il  se  confond 
avec  le  patois  lorrain.  Le  wallon  dif- 
ftre  d*autant  plus  du  picard ,  qu'il  s'a- 
vance plus  loin  vers  1  est.. Le  langage 
du  peuple  des  campagnes ,  dans  les 
pays  de  Liège  et  de  Limbourg,  est  tel- 
lement altéré ,  qu'on  a  peine  à  recon- 
nattre  son  origine  française. 

Si  Ton  arrive  maintenant  à  Texamen 
des  idiomes  qui  appartiennent  à  la  lan- 
gue d'oc ,  et  que  I  on  aille  de  Touest  à 
rest ,  on  trouvera  :  dans  le  départe- 
ment de  la  Charente ,  le  périgourdin 
et  le  limousin.  Le  gascon ,  qui  est  le 
plus  occidental  des  idiomes  de  la  lan- 
gue romane  en  France ,  offre  une  af- 
finité assez  marquée  avec  le  castillan. 
On  peut  y  joindre  comme  sous-variété 
le  patois  du  Béarn.  Le  dialecte  gascon 
confine ,  au  nord-est ,  au  périgourdin , 
qui  lui  sert  de  transition  pour  arriver 
au  limousin,  et  au  sud-est  il  touche  au 
languedocien. 

Le  périgourdin,  outre  quelques  par- 
ties du  département  de  la  Charente,  de 
la  Gironde  et  de  Lot-et-Garonne ,  voi- 
sines du  Périgord ,  est  parlé  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  sauf  une 
portion  assez  considérable  de  Tarron- 
dissement  de  !Nontron ,  dont  le  patèis 
se  rapproche  plutôt  du  limousin. 

Le  limousin ,  qui  succède ,  vers  le 
nord-est ,  au  périgourdin ,  est  usité 
dans  le  département  de  la  Corrèze, 
dans  la  presque  totalité  des  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne  et  de  la 
Creuse,  et  dans  quelques  portions  de 
ceux  de  la  Vienne ,  de  la  Charente  et 
de  la  Dordogne,  voisines  de  Tancienne 
province  du  Limousin  ;  il  forme  une 
avance  considérable  sur  le  territoire  de 
la  langue  d'oil ,  entre  le  poitevin  à 
Touest ,  le  français  du  Berri  au  nord , 
et  le  bourguignon  à  Test. 

Le  languedocien  est  parlé  non-seu- 
lement dans  les  anciens  pays  du  haut 


et  bas  Languedoc  et  des  C^vennes , 
mais  dans  le  comté  de  Fois,  le  Rouer- 
gue  et  le  Quercy.  Il  se  subdivise  en 
un  grand  nombre  de  variétés ,  dont 
les  principales  sont  : 

r  L'idiomedeTAude  e^deTHérault, 
regardé  généralement  comme  le  plus 
doux  ; 

T  Le  langage  de  luîmes  ; 

3°  Celui  des  Cévennes,  qui  est  re- 
gardé comme  le  plus  pjur; 

4"*  Celui  de  la  Haute-Garonne  et  dp 
TAriége,  parlé  aussi  dans  le  Tarn ,  1^ 
Tarn-et-Garonne ,  et  même  dans  le 
Lot-et-Garonne.  A  Test  du  languedo- 
cien se  trouve  le  |)rovençal,  oui  en  est 
séparé  par  le  Rhône.  Parlé  dans  Tao- 
cienne  Provence  et  le  comtat  Venai^ 
sin ,  il  s'étend  au  delà  de  nos  frontiè-, 
res  ,  sur  le  comté  de  I^fice. 

Le  dauphinois  est  usité  dans  les  dé- 
partements de  risère  et  des  Hautes- 
Alpes  ,  dans  la  partie  septentrionale 
du  département  ae  la  Drôme,  et  dans 
les  vallées  vaudoises  du  Piémont.  Il 
empiète  sur  le  provençal  dans  une  par- 
tie du  département  des  Basses- Alpes. 

Il  nous  reste  à  parler  des  patois  al- 
lemands. Ils  commencent  aux  Vosges^ 
et  se  parlent  dans  Tancienne  Alsace  et 
dans  uge  partie  de  la  Lorraine.  Aux 
frontières  de  ces  deux  provinces,  la 
langue  des  paysans  est  même,  dans 
certains  cantons,  un  mélange  de  fran^ 
çais  et  d'allemand.  Quant  au  dialectç 
alsacien,  quoique  stationnaire  aujour- 
d'hui, et  peu  propre  à  rendre  des  Idées 
qui  sortent  du  cercle  vulgaire,  il  offre 
une  particularité  intéressante ,  c'est 
qu'on  peut  le  regarder ,  avec  les  idio- 
mes de  Suisse  et  de  Souabe ,  comme 
un  dernier  reste  de  cette  ancienne 
langue  alémanique,  qui  fut,  il  y  a  six 
cents  ans ,  la  base  de  l'allemand  mo- 
derne. 

Diamant  (combats  du).  —  L'amiral 
Villeneuve ,  à  la  tête  d'une  flotte  con- 
sidérable de  vaisseaux  français  et  es- 
pagnols ,  se  trouvait ,  au  mois  de  mai 
1805,  dans  la  mer  des  Antilles.  Quelle 
que  fût  sa  mission  dans  ces  parages , 
il  y  resta  dans  une  longue  inaction,  et 
l'Europe  apprit  avec  surprise  que  sa 
seule  opération  militaire  contre  les 
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possessions  anglaises  avait  été  l'atta- 
que du  Diamant.  Ce  poste  était  un  ro- 
cher inexpugnable ,  sur  la  côte  de  la 
Martinique ,  à  quelques  lieues  du  fort 
de  France,  et  dont  les  Anglais  avaient 
fait ,  depuis  dix-huit  mois ,  une  forte- 
resse importante ,  protéjgeant  les  bâ- 
tiQients  ae  guerre  qui  interceptaient 
les  communications  entre  l'Europe  et 
la  Martinique.  Une  division  de  deux 
vaisseaux ,  d'une  frégate  et  de  deux 
corvettes,  commandée  par  le  capitaine 
Cosmao ,  transporta  deux  cents  hon^^ 
mes ,  sous  les  ordres  du  chef  d'esca- 
dron Boyer.  Malgré  une  grêle  de  bal- 
les, de  quartiers  de  roc  et  de  mitraille, 
on  débarqua,  le  31  mai,  et  l'on  s'em- 
para de  la  base  du  rocher.  Cependant 
le  courant  ayant  éloigné  les  bâtiments 
de  la  division ,  la  position  de  cette 
troupe  de  braves  était  critique.  La 
faim  même  vint  se  faire  sentir.  Deux 
jours  s'étaient  passés  en  reconnaissan- 
ces difficiles,  quand  quelques  tirailleurs 
parvinrent  comme  par  miracle  sur  un 
plateau  élevé  de  quarante  pieds  au- 
dessus  d'un  des  postes  occupes  par  les 
Français.  Des  bouts  de  corde  sont 
noués  ensemble  ;  une  longue  pièce  de 
bois  dressée  contre  le  rocher  en  rejoint 
le  bout  :  grenadiers,  fusiliers,  marins, 
grimpent  et  arrivent  au  haut*du  pla- 
teau sans  que  la  fusillade  les  arrête. 
Ce  bel  exemple  anime  le  reste  des  as- 
saillants ,  et  de  toutes  parts  le  rocher 
est  escaladé.  Bientôt  l'ennemi  demande 
à  capituler.  Cette  expédition  peut  être 
placée  au  rang  des  plus  beaux  faits 


d'armes  d'une  époque  qui  en  a  tiot 
produite*). 

Diamants  de  la  coubonus.  On 
comprend  sous  cette  dénominatiofl 
tous  les  joyaux  qui  font  partie  de  li 
dotation  mobilière  de  la  couronne.  Le 
plus  célèbre  est  le  diamant  noromé  k 
Régent,  parce  qu'il  fut  acheté  en  17tt 
par  le  duc  d*Orléans.  Il  pèse  136  et* 
rats  ff,  a  coûté  2,500,000  livres,  ctol 
estimé  aujourd'hui  12  millions,  ^l 
transparence  et  la  pureté  de  son  ea^ 
la  perfection  de  sa  taille,  le  font  il" 
garder  comme  le  plus  beau  dimMl 
connu. 

Le  premier  inventaire  générai  et 
diamants ,  perles  et  pierreries  de  h 
couronne ,  fut  fait  sous  l'empire,  m 
1810.  Un  recolément  de  cet  inveatnt^ 
eut  lieu  sous  Louis  XVIII ,  à  son  i», 
tour  de  Gand,  où  ces  joyaux  avaM* 
été  transportés  pendant  lés  cent  jwdl 
On  démonta  toutes  les  parures:  kl 
diamants,  perles,  pierreries  et bpn 
furent  pesés  et  expertisés ,  et  fnMK- 
connut  que  ces  joyaux  étaient  an 
bre  de  64,812,  pesant  18,751  cxtM 
évalués  20,900,260  fr.  01  cent.  D*^ 
la  loi  du  2  mars  1832 ,  un  nou 
ventaire  fut  fait  par  MM.  Bapstet 
zarre,  joailliers  ae  la  couronne,  et 
pour  résultat  le  même  nombre, 
même  poids ,  et  la  même  évaloatioa. 
Voici  la  liste  des  objets  les  plus  reiitf* 
quables  mentionnés  dans  rinvftfWb 

(*)  Toyez  Tict  et  cooq.  des  FNIM 
t.  XVI,  p.  laa  et  suit.  * 
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Coaroone 

GWtc 

iutre  glaive 

Épée 

iigiclte  et  bandeau 

Gootre-«paulette. 

Agrafe  de  naoteaa 

Boodet  de  scralien  et  jamUères. 

Bootoo  de  chapeau 

KoMttes  de  chapeau  et  de  souliers 
Ptuioe  du  Saint-Esprit . . 

PU(|Qe  de  la  Légion  dlionneur. 
Croix  de  la  Légion  d'honneur.. 

hntre. 

hnire. 

hrufe 

^*mt  de  perles 

CoUief. 

î^ 

J^ïe. 

■Mb  de  œiotiire. 


brillaots. . . 

rosps 

saphirs..... 

roses. 

brillants. . . 

Id 

Id 

Id 

.W 

opales 

brillants.... 

M 

Id 

Id 

Id 

roses. 

brillants. . . . 

roses 

rubis 

)  brillants. . . 

I  roses 

[  brillants.... 

j saphirs  .... 

1  brillants.... 

I  turquoise. . . 

1  perles. 


NOMBRE 
DES  PIERRES. 


roses 
brillants... 

Id 

Id 

Id 


5.206 

140 

69 

1.669 

410 

1.576 

217 

127 

197 

I 

120 

21 

27 

443 

393 

20 

306 

15 

.399 

6.042 

327 

3.837 

67 

3.302 

215 

2,1U1 

320 

26 

9.175 

250 

480 


POIDS. 


37.393 


carats. 
1,872    4/3ai/a 
a8/3a 
120 

306  a/3a 
135  a4/3a 
330  a4/3a 
Ml  2&/Ja 
102  a9/3a 
61     6/3a 


103  ta/3a 

29  aa/ia 

83  io/3a 

194  io/3a 

82    6/3a 

4/3a 

8/3a 

a/3, 

410  i7/3a 

793  i4/3a 


43 


558 

...■«.• 
6/3  a 

768 

«/3a 

434 

5/3a 

5,912* 

k:/3a 

106 

ia/3a 

1.033 

4/3a 

02 

9/3« 

49 

8/3a 

13.968  ii/3a 
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14,686.504  85 

219    » 

16,065    »4| 

261.165109 

71.569  89 

241.874  37 

273,119  37 

191.8^  06 

30.605    M 

37.500    » 

66,877  50 

•  240.7U0    » 

89.100    u 

325.956  25 

84.625  96 

40    » 

10.082  80 

80    » 

211,836  68 

181.926  41 

496  50 

129,951  09 

153,865     M 

87.920  63 

42,90U    M 

I.I64.5'23    u 

640    M 

I33.9U0    u 

191.475  (12 

47,451  87 

8,352  50 


18.912.897    a'i 


1a  diamants  du  garde -meuble  fu- 
tt  Tolés  dans  la  nuit  du  16  au  17 

Ewe  1792.  Uauteur  des  articles 
Varenoes  et  Dumouriez,  dans 
MM)làDeDt  de  la  biographie  uiiiver- 
nc^ie,  prétend  que  ces  diamants  fu- 
it volés  par  ordre  des  membres  in- 
It&ts  du  parti  révolutionnaire,  et 
Nrfitt  à  acheter  la  retraite  des 
^ttiens,  «  qai  les  reçurent  comme 
*soite de  depdt  ou  une  vente  a  ré- 
Riavec  une  stipulation  en  faveur 
'^France,  de  pouvoir  les  racheter 

ttard,  en  payant  une  somme  déter- 
e  pour  chacun  d'eux.  »  Suivant  le 
ne  ouvrage,  «  la  plus  grande  partie 
Kfiamaots;  noiammetU  le  Régent, 
M  été  rendus  que  sous  le  Directoire 
^  It  eovvemeoient  de  Bonaparte.  » 
ttr  JéiDootrer  la  fausseté  de  toutes 


ces  assertions,  nous  nous  bornerons  à 
citer  je  récit  d*un  écrivain,  M.  Mi- 
chaud,  dont  le  témoignage  ne  sera  pas 
suspect. 

«  Les  diamants,  dit-il,  ont  été  volés 
par  quarante  individus,  dont  deux  sont 
arrêtés.  Les  voleurs  sont  montés  au 
moyen  de  cordes  attachées  aux  poten- 
ces ^s  réverbères  qui  sont  sur  la  place 
Louis  XV  ;  ils  se  sont  introduits  dans 
le  garde  meuble  après  en  avoir  brisé 
les  fenêtres.  On  retrouve  sur  Tun  des 
deux  voleurs  arrêtés  le  riche  bijou 
connu  sous  le  nom  de  hochet  du  dau- 
phin. »  t 

«  Voulland,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale,  vint  annoncer,  plus 
tard,  que  le  PUt  ou  le  Régenty  le  plus 
beau  des  diamants  de  la  couronne,, 
avait  été  retrouvé..  Ce  diamant  était 
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porté  dans  Finventaire  de  179i  pour 
13  million»»  £0  1796,  le  tribunal  cri- 
minel condamna  à  la  peine  de  mort  le 
nommé  Du  vivier,  âgé  de  soixante  ans, 
ancien  commis  au  bureau  de  rextraor- 
dinaire,  pour  avoir, aidé  et  facilité  le 
vol  fait  en  1793,  au  garde-meuble,  afm 
de  fournir  des  secours  aux  ennemis 
co^sea  contre  la  France.  Une  décision 
du  oonseti  des  Anciens,  du  22  février 
1797,  accorda  une  indenmité  de  6,000 
francs  à  une  mulâtresse  bommée  la 
femme  Corbin,  pour  avoir  la  première 
dénoncé  les  voleurs  du  ^arde-meuble. 
La  commission  du  conseil  des  Anciens 
déclare ,  dans  son  rapport ,  que  «  quoi 

3U*en  ait  dit  le  ministre  Roland,  le  vol 
lu  carde-meuble  n'était  lié  à  aucune 
combinaison  politique ,  et  qu*il  futile 
résultat  des  méditations  criminelles 
des  scélérats  à  qui  le  2  septembre  ren- 
dit  la  liberté,  alors  qu*il  vit  périr  les 
hommes  les  plus  vertueux  (*).  » 

DiANB.  On  donne  ce  nom  à  une 
batterie  de  tambour  qui  ae  fait  à  la 
pointe  du  jour;  dans  les  %  illes  de  guerre, 
sur  les  remparts,  avant  Touverture  des 
portes;  à  1  armée  ou  dans  les  camps 
de  paix,  pour  éveiller  le  soldat  ;  sur  les 
vaisseaux ,  pour  éveiller  les  matelots. 
En  mer  et  dans  les  ports ,  la  diane  est 
suivie  d*un  coup  de  canoû. 

Les  tambours  font  encore  usage  de 
cette  batterie  pour  saluer  un  ofUcier , 
le  jour  où  il  est  reconnu  devant  la 
troupe  sous  les  armes,  et  dans  les  au- 
bades qu'on  a  coutume  de  donner  en 
différentes  circonstances.  Ce  mot,  que 
Ton  fait  dériver  à  tort  de  l'espagnol 
ito*  jour,  a  une  origine  plus  ancienne 
et  date  du  paganisme.  Le  signai  de 
l)iane  était  donné  tous  les  matins  dans 
les  camps  ^romains. 

DlANS  DB  FbANCS  ou  PS  VALOI», 

duchesse  d' Augouiéme ,  HUe  aaturelle 
de  Henri  II  et  d*uae  Piémontaise  nom» 
mée  Phiiip|)e-Duc  I  naquit  en  lâ39« 
Ayant  été  légitimée,  elle  épousa,  en 
1643,  Horace  Farnèse,  duc  de  Castro, 

(*)  Abrégé  chronologique  de  rhisloire  de 
IHbocs,  par  le  préndeoi  Uéoiiitt,  eootinué 
jmqv'ea  iS3o«  et  ealièreonnt  revu  par 
M*  BÛchaud,  4e  l'Académie  fruçaife, 
p.  Soa-Soi* 


3ui  périt|  sixrimois]  après,*  au^siége     I 
'Hesdin.  £q  14^7 ,  elle  se  remaria  a     1 
François  de  Montmorency,  (ils  aîné  du     1 
connétable  de  ce  nom.  A  partir  de 
cette  époque ,  elle  coaunença  a  jouer     ' 
un  rôle  politique.  Ce  fut  à  elle  que  Ton     | 
dut  la  réconciliation  de  Henri  III  avec     , 
le  roi  de  ^avarre,  après  l'assassinat  de 
Guise;  et  Henri  IV,  parvenu  au  trône, 
la  consulta  souvent  sur  des  afiairea 
importantes.  Elle  mourut  en  1619, 
laissant  une  grande  réputation  de  ver- 
tu et  d'habileté. 

DiANB  DB  P01TUB8,  fille  aînée  de 
Jean  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- 
Yaliier,  née  le  3  septembre  1499.  A 
rage  de  treize  ans ,  elle  épousa  Louis 
de  Brézé,  comte  de  Maulevrier ,  grand 
sénéchal  de  Normandie,  qui  mourut  le 
23  juillet  1631.  U   parait  que  Ton 
doit  ajouter  peu  de  foi  a  l'anecdote  qui 
l'accuse  d'avoir ,  en  1623 ,  au  prix  de 
son  honneur ,  obtenu  de  François  I^ 
la  grâce  de  son  père,  condamne  à  mort 
pour  avoir  favorisé  la  fuite  du  oonue- 
table  de  Bourbon.  On  prétend  que  sa 
conduite  fut  irréprochable  jusqu'à  la 
mort  de  son  mari ,  dont  elle  porta  le 
deuil  en  noir  et  blanc  jusqu'à  la  lin  de 
sa  vie.  A  quelle  époque  commencèrent 
ses  amours  avec  François  l"  et  avec 
le  dauphin  Henri,  depuis  Henri  U? 
On  l'ignore.  «  On  dit,  raconte  le  La- 
boureur, que  le  roi  François,  son  père, 
qui,  le  premier,  avoit  aimé  Diane  de 
Poitiers ,  lui  ayaqt  un  jour  témoigné 
quelque  déplaisir ,  après  la  mort  du 
dauphin  François,  son  fils,  du  peu  de 
vivacité  qu'il  voyoiten  ce  prince  Ueiiri, 
elle  lui  dit  qu  il  talloit  le  rendre  amou- 
reux ,  et  qu'elle  en  vouloit  l'aire  smi 
galant.  »  Aussitôt  après  la  mort  <le 
François  r%  bien  qu'elle  tût  vingt  ans 
de  plus  que  Henri  U ,  et  malgré  les 
.railleries  amèrea  dont  l'aocablait  à  œ 
sujet  la  duchesse  d  Ëtampes ,  elle  fol 
toute-iiuissante  à  la  cour,  et  §^rda  soa 
ascendant  sur  le  roi  jusqu'au  jour  où 
il  lut  blessé  mortellement  au  tourooi 
du  29  juin  1569.  lui  Ïà4» ,  il  lui  avaût 
donne  à  vie  le  duché  de  Valentinota,  «t 
c'est  alors  qu'elle  fit  bâtir  le  oâèbn 
château  d' Aoet ,  oélébré  par  les  poètes 
sous  le  nom  de  Dkmèt.  JËlle  l'y  relira 
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après  la  mort  de  son  royal  amant,  et 
y  mourut  le  ti  avril  1566.  Elle  avait, 
au  dire  de  Brantôme,  conservé  sa 
beauté  jusqu'à  son  dernier  moment. 
Le  président  de  Thou  attribue  à  cette 
femme  tons  les  malheurs  du  règne  de 
Henri  II,  et  les  sanglantes  persécutions 
de  ce  prince  contre  les  protestants. 

On  voit  actuellement,  au  musée  de 
sculpture  moderne,  la  statue  nue  de 
Diane  de  Poitiers.  Cest  Fœuvre  de 
Benvenuto  Cellini. 

DiDBBOT  (Denis),  né  en  1713,  à 
Langres,  mort  à  Paris,  le  30  juillet 
1784.  Son  père,  qui  exerçait  le  métier 
de  coutelier,  confia  son  éducation  aux 
Jésuites ,  qui  avaient  un  collège  dans 
cette  ville.  Le  jeune  Diderot  lit  d'ex- 
cellentes études  dans  cette  maison.  La 
pauvreté  de  sa  famille  et  Tamitié  qu'il 
mspira  à  ses  maîtres  le  firent  desti- 
—  à  rétat  ecclésiastique;  mais  ce 


ner 


n'était  point  là  le  compte  d'un  jeune 
homme  aussi  indépendant  et  aussi 
passionné.  Il  vint  à  Paris  malgré  sa 
famille ,  et  y  commença  une  vie  aven- 
tureuse de  travail ,  de  pauvreté  et  de 
filaisir.  Il  se  mit  aux  gages  de  quelques 
ibraires,  pour  lesquels  il  faisait  des 
traductions  ;  en  même  temi^s ,  il  dou" 
nait  des  levons  de  mathématiques. 
Mais  les  dissipations  où  il  se  jetait  avec 
le  feu  de  la  jeunesse,  lui  faisaient  dé- 
penser vite  le  peu  qu'il  gagnait.  Malgré 
la  difficulté  qu'il  avait  déjà  à  vivre 
seul ,  il  se  maria  ,  et  eut  un  ménage  à 
soutenir  :  il  travailla  davantage ,  mais 
sans  être  plus  rangé.  Les  premiers  es- 
sais de  sa  plume  sont  inconnus.  Celui 
qui  commença  à  attirer  l'attention  sur 
lui  fut  une  traduction ,  ou  plutôt  une 
imitation  du  traité  de  Shaftesbury,  sur 
le  mérite  et  la  vertu.  Comme  son 
modèle,  Diderot  ne  professait  dans  cet 
écrit  qu'un  scepticisme  modéré  :  il  y 
démontrait  avec  chaleur  l'existence  de 
la  Divinité ,  combattait  les  athées,  et 
développait  les  préceptes  de  la  morale 
chrétienne.  Déjà,  sans  doute,  il  était 
au  fond  ce  qu  il  parut  dans  ses  écrits 
postérieurs;  mais  ici,  11  n'avait  d'autre 
bat  que  d'exercer  son  talent  en  com- 
posant une  dissertation  brillante.  Les 
Pensées  f^Mosopidpies ,  quMI  publia 


en  1746,  furent  son  premier  onvrase 
original.  Il  s'y  montra  bien  plus  harm  i 
il  y  admettait  encore  ^existence  d'un 
premier  être ,  mais  s'attachait  à  dé^ 
truire ,  presque  sans  exception ,  toute 
autre  croyance ,  et  sapait  audacieuse^ 
ment  les  fondements  de  la  morale.  Il 
ne  tarda  pas  à  oser  davantage  encore  ; 
esprit  fougueux ,  indépendant ,  novt^ 
teur ,  c'était  pour  lui  un  bonheur  que 
de  s'attaquer  aux  croyances  les  plus 
universellement  reçues  et  les  plus  né- 
cessaires, comme  de  combattre  les 
préjugés  et  de  détrôner  l'erreur  ;  c'é* 
tait  un  besoin  pour  lui  que  de  tout 
ébranler ,  de  tout  renverser  dans  le 
monde  des  idées.  Sa  vive  imagination 
s'enflammait   pour  la  vérité  comme 
pour  le  paradoxe,  et  lui  offrait  des 
occasions  d'éloquence  dans  la  défense 
du  sens  commun  comme  dans  les  té» 
mérités  du  sophisme.  Tc^e  la  har«> 
diesse  de  son  sceptioisme^arut  dans 
la  fameuse  lettre  sttr  les  aveugles,  à 
l'usage  de  ceux  qui  voient.  Il  y  prê- 
chait ouvertement  l'athéisme ,  et  fai'- 
sait  de  la  création  une  combinaison 
fortuite  de  la  matière.  La  forme  de  ce 
livre  est  aussi  singulière  que  le  fond  en 
est  incrédule  et  immoral.  11  met  en 
scène  l'aveugle-né  Saunderson ,  et  lui 
fait  tirer  de  son  infirmité  même,  et 
des  différences  que  cette  infirmité  met 
entre  son  intelligence  et  celle  des  au- 
tres hommes,  la  preuve  que  Dieu  n'est 
pas.  C'est  en  même  temps  une  er* 
reur  historique,  puisque  Saunderson, 
homme  d'une  rare  vertu ,  mourut  en 
s'écriant  :  Dieu  de  Clarke  et  de  New- 
ton, ayez  pitié  de  moi;  et  une  erreur 
philosophique,  puisque  la  science  et  le 
génie  d  un  aveugle-né  qui  fit  des  leçons 
publiques  sur  la  théorie  de  l'optique  et 
ta  décomposition  des  couleurs,  sont 
une  des  preuves  les  plus  éclatantes 
qu'on  puisse  invoquer  pour  établir  To- 
rigine  divine  de  notre  âme,  et  l'exis- 
tence d'une  sagesse  créatrice.  Mais  tî 
bien  des  raisonnements  ,  dans  cet  ou- 
vrage, étaient  faibles  ou  contradictoi- 
res; si  la  conséquence  à  laquelle  il 
prétendait  conduire  était  déplorable  et 
funeste,  il  était  écrit  avec  une  verfe 
faite  pour  ^entraîner  et]  séduire.  Bidè* 


644 


DIDEBOT 


L'UWVERS. 


DIDBROT 


rot  se  fit  dès  lors  une  place  brillante 
dans  le  monde  philosophique  ;  déjà  il 
s'était  lié  avec  plusieurs  des  hommes 
les  plus  célèbres  du  parti,  entre  autres 
avec  d*Alenibert  et  Rousseau.  Son  im- 
portance s*accrut  encore  par  la  uersécu- 
tioo  que  le  gouvernement  lui  ut  subir. 
On  saisit  sa  Lettre  sur  les  aveugles , 
et  on  le  mit  en  prison  à  Yiucennes , 
où  il  resta  trois  mois.  Là,  on  allait  le 
visiter  comme  un  martyr  de  la  philo- 
sophie. Rousseau  vint  souvent  jouir  de 
Uentrétien  du  captif,  pour  lequel  il 
éprouvait  alors  beaucoup  d'admiration 
et  de  sympathie.  Mais  cette  liaison 
dura  peu  :  une  brouille  complète,  que, 
sans  doute ,  il  faut  attribuer  surtout 
au  caractère  ombrageux  de  Rousseau, 
sépara  Quelque  temps  après  les  deux 
philosopnes.  £n  17ôl,  Diderot  com- 
mença, avec  d'Alembert,  la  publica- 
tion de  VÉkcyclopédie.  Il  fut  le  prin- 
cipal chef  de  cette  vaste  entreprise;  il 
en  poursuivit  Texécution  avec  un  zèle 
et  une  ardeur  infatigables.  Il  rédigea 
lui-même  toute  la  partie  qui  concerne 
l'histoire  de  la  philosophie,  toute  celle 
qui  a  rapport  aux  arts  et  métiers ,  et 
prit  part  a  un  grand  nombre  d'articles 
sur  aivers  sujets.  Pour  surmonter  les 
difficultés  que  le  pouvoir  opposait  à  la 
publication  de  ce  dictionnaire  de  phi- 
losophie et  d'incrédulité,  il  déploya  une 
énergie  et  une  activité  sans  égale.  Mal- 
gré tous  ses  efforts,  V Encyclopédie  ne 
tutf  en  déUnitive,  qu'une  inunense  Ba- 
bel ;  mais  il  n'était  guère  possible 
qu'un  projet  si  vaste ,  qui  comprenait 
la  totalité  des  connaissances  humaines, 
fût  exécuté  avec  une  égale  perfection 
dans  toutes  ses  parties ,  et  que  le  mo- 
nument auquel  tant  de  mains  travail- 
laient ,  ne  tut  pas  irrégulier  et  confus. 
Malgré  la  fécondité  de  sa  plume,  mal- 
gré ses  nombreuses  publications ,  Di- 
derot était  pauvre  ;  dans  un  moment 
d'embarras,  il  mit  sa  bibliothèque  en 
vente  :  Catherine  II  la  lui  acheta 
50,000  francs,  et  lui  en  laissa  la  jouis^ 
sance.  La  Se  mi  r  amis  du  Nord  s'était 
passionnée  pour  Diderot  encore  plus 

Î|ue  pour  Voltaire  et  d'Alembert.  £Ile 
e  combla  de  bienfaits ,  et  le  mit  en 
état,  par  les  pensions  qu'elle  lui  pro- 


digua, de  passer  sa  vieillesse  dans  une 
heureuse  aisnnce.  £n  1773,  il  alla  re- 
mercier sa  bienl^ûtrice  ,  et  re^t  d'elle 
et  de  sa  cour  le  plus  brillant  accueil. 
L'éclat  et  le  feu  de  sa  conversation,  sa 
verve  improvisatrice,  étonnèrent  et 
charmèrent,  a  St-Pétersbourg  comme 
à  Paris.  De  retour  en  France,  quoique 
vieux  et  affaibli,  il  continua  d'écrire 
et  de  causer  avec  la  même  vivacité  et 
la  même  éloquence.  Il  fut  jusqu'au 
bout  Toracle  de  cette  société  d*esprits 
forts  et  de  beaux  esprits  oui  se  réunis- 
sait à  la  table  du  baron  d  Holbach.  Le 
personnage  de  cette  société  pour  lequel 
il  éprouvait  le  plus  d'affection ,  et  qui 
lui  témoigna  l'amitié  la  plus  fidèle,  tut 
le  baron  de  ûrimm,  auquel  une  partie 
de  sa  correspondance  est  adressée. 
Diderot  mourut  en  1784.  !Nous  ne  pou- 
vons nommer  tous  ses  ouvrages  :  peu 
d'auteurs  ont  plus  produit,  peu  de  ta- 
lents se  sont  exercés  dans  des  genres 
aussi  variés.  Métaphysique,  roman, 
drame,  histoire,  critique  littéraire, 
critique  des  beaux-arts,  il  n*est  rien 
que  cet  esprit  actif  n'ait  abordé.  En 
philosophie,  outre  les  écrits  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  il  composa  l'inter» 
prétatUm  de  la  nature^  les  Entretiens 
(Cun  philosophe  avec  la  maréchcde 

de ,  V Apologie  de  tabbé  de  Pra- 

des ,  qui  sont  autant  de  manifestes  en 
faveur  du  matérialisme.  Dans  le  drame, 
il  inventa  une  théorie  nouvelle,  par  la- 
quelle il  se  rapprochait  de  la  familia- 
rité de  la  vie  bourgeoise ,  dans  le  but 
d'être  plus  vrai  et  plus  touchant,  et 
où  il  mêlait,  comme  Lachaussée,  le  pa- 
thétique à  la  plaisanterie  f  et  le  rire 
aux  larmes  :  il  mit  sa  théorie  à  exécu- 
tion dans  le  Eils  naturel  et  le  Père  de 
famille.  Dans  le  roman,  il  s'efforce 
d'accréditer  ses  principes  philosopliV 
ques  à  la  faveur  de  la  licence ,  et  fut 
tour  à  tour  cynique  et  éloquent  dans 
la  Religieuse  et  les  Bijoux  indiscrets. 
Il  signala  son  talent  pour  la  critique 
dans  la  Fie  de  Sénèque  et  dans  une 
foule  d'opuscules  divers;  le  premier,  il 
appliqua  la  critique  aux  ouvrages  d«& 
artistes  :  l'exposition  de  peinture  dt 
1765,  celle  de  1767,  furent  passées  en 
revue  tout  entières  par  lui,  dans  un 
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jugement  plein  d'originalité  et  aussi 
d'exagération. 

Tout  en  admirant  le  rare  talent  de 
Diderot,  on  doit  attacher  un  blâme 
éternel  à  son  nom,  pour  s'être  fait  l'a- 
pôtre de  l'athéisme  et  de  la  corruption, 
et  |K)ur  avoir  employé  ses  belles  facul- 
tés à  la  propagation  des  plus  désolantes 
doctrines.  Du  reste,  sa  conduite  et  ses 
mœurs  étaient  heureusement  peu  d'ac- 
cord avec  ses  pHncipes  :  il  aimait  le 
plaisir^  sans  doute,  mais  était  capable 
de  vertu ,  honnête  homme ,  ami  sûr , 
père  tendre.  Il  y  a  dâ  traits  de  sa  vie 

3ui  le  montrent  rempli  de  bonhomie, 
'autres  oui  découvrent  en  lui  de  la 
générosité,  de  la  charité  même.  Ses  er- 
reurs eurent  leur  source  dans  l'imagi- 
nation, et  non  dans  le  cœur.  L'imagi- 
nation fit,  en  grande  partie,  les  qualités 
et  les  travers  de  son  ^énie.  C'était  par 
elle  qu'il  se  passionnait  pour  des  absur- 
dités qui  avaient,  à  ses  yeux,  le  mérite 
d'être  nouvelles  ;  c'était  elle  qui  le  fai- 
sait éloquent;  c'était  par  elle  qu'il 
avait  une  si  merveilleuse  supériorité 
d'esprit  et  de  parole  dans  les  conver- 
sations. D*apres  les  témoignages  con- 
temporains, Diderot  produisait  un  effet 
bien  plus  vif  à  être  entendu  qu'à  être 
lu.  Dans  une  conversation,  les  idées 
originales,  piquantes,  folles,  lui  arri- 
vaient en  foule;  il  s'échauffait  à  mesure 
qu'il  les  exprimait ,  et  ravissait  les  as- 
sistants par  ses  raisonnements  aiguisés 
et  rapides,  ses  images  pittoresques, 
ses  mouvements  imprévus  et  variés, 
ses  étranges  et  aimables  boutades.  Seu- 
Jement,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  causait 
moins  qu'il  ne  parlait.  Entraîné  par  sa 
verve,  il  oubliait  cette  loi  d'égalité  qui 
est  la  première  rè^le  de  la  eonversa- 
tîon,  et  transformait  ses  interlocuteurs 
en  auditeurs.  Il  n'y  avait  point  d'in- 
convénient à  cela ,  quand  ses  Interlo- 
cuteurs étaient  disposés  à  faire  abné- 
cation  d'eux-mêmes,  et  à  s'effacer  j^our 
Padmirer.Mais  Voltaire  s'étant  un  jour 
entretenu  avec  lui,  le  quitta  peu  satis- 
fait :  «  Cet  homme  ,  dit-il^  peut  être 
n  bon  pour  le  monologue,  mais,  assu- 
«  rément,  il  ne  vaut  rien  pour  le  dia- 
(I  logue.  » 
DiBiEB  (S.),  Pesiderius,  évêque  de 


Langres ,  souffrit  le  martyre  vers  l'an 
264  :  sa  vie,  par  Wafnahaire,  se 
trouve  au  22  mai  dans  les  Bollan- 
distes ,  et  l'Église  célèbre  sa  fête  le  23 
du  même  mois. 

Didier  (S.),  archevêque  de  Vienne 
en  Dauphiné  en  596,  fut  assassiné  en 
608,  près  de  Lyon,  par  ordre  de  la 
reine  Brunehaut  dont  il  avait  blâmé 
la  vie  scandaleuse.  Les  légendes  font 
encore  mention  de  quatre  autres  saints 
prélats  du  même  nom  :  Tun ,  évêque 
de  riantes  vers  451  ;  le  deuxième , 
évêque  de  Cahors,  dont  on  a  plusieurs 
lettres  dans  la  Bibliothèque  des  Pères^ 
et  qui  mourut  en  655;  le  troisième, 
arcnevêque  de  Bourges,  dont  on  trouve 
la  vie  dans  le  recueil  du  P.  Labbe, 
vivait  vers  le  cinquième  siècle;  le  qua- 
trième, évêque  de  Châlons,  puis  de 
Gap ,  mort  vers  531. 

DiDiEB(Paul)  naquit,  en  1758,  à 
Upie,  bourg  du  département  de  la 
Drôme.  Avocat  au  parlement  de  Gre- 
noble à  l'époque  de  la  révolution ,  il 
céda,  en  1788,  à  l'élan  des  Dauphi- 
nois, et  assista,  le  21  juillet,  en  qua- 
lité de  député  de  Grenoble,  d'Alex  et 
de  quelques  autres  bourgs  de  la  séné- 
chaussée de  Valence,  à  la  fameuse 
assemblée  de  Vizille.  Cependant,  il 
revint  ensuite  à  des  opinions  beaucoup 
plus  modérées  et  traversa  inaperçu  les 
orages  de  la  Convention  et  du  Direc- 
toire. ]\ommé  professeur  à  l'école  de 
droit  de  Grenoble ,  lors  de  la  réorga- 
nisation de  l'instruction  publique  sous 
le  gouvernement  consulaire,  Didier 
fît  preuve  de  talents  et  de  savoir,  de- 
vint maître  des  requêtes  au  conseil 
d'État  et  conseiller  a  la  cour  de  cas- 
sation lors  de  la  restauration  de  1814, 
s'occupa  d'un  plan  de  conciliation  en- 
tre les  partisans  de  la  révolution  et  de 
l'ancien  régime,  et  se  prononça  for- 
tement contre  le  gouvernement  royal, 
après  les  événements  de  1815.  bès 
lors  il  était  circonvenu  par  des  intri- 
gues dont  le  voile  ne  peut  encore  être 
entièrement  levé  (*).  Impliqué  dans  une 
conspiration  tramée  à  Lyon ,  au  com- 

(*)  Voyez  Gazette  des  tribunaux,  a 3  et 
a4  août 1841. 


T.  Ti.  35*  lÀvraison,  (Dict.  bncygl.,  etc.) 
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mencement  de  1816^  et  vivement 
poursuivi  par  la  police,  il  parvint,  mal- 
gré toutes  les  recherches  dont  il  était 
robjety  peut-être  aussi  paroe  qu'on  le 
laissait  a  dessein  tomber  dans  le  piège, 
à  organiser  un  mouvement  insurrec- 
tionnel dans  le  département  de  llsère. 
Pendant  la  nuit  du  4  au  5  mai ,  Di- 
dier parut  aux  portes  de  Grenoble,  à 
la  tête  de  cinq  ou  six  cents  paysans, 
descendus  de  la  Matésine  et  de 
rOysians,  au  cri  de  vive  t Empereur  î 
le  seul  qui  pût  rallier  à  cette  époque 
Tes  mécontents  des  classes  populaires, 
et  qui  était  loin  d'exprimer  les  opi- 
nions personnelles  du  chef  de  l'insur- 
rection. Mais  les  agents  provocateurs, 
les  émissaires  des  autorités  civiles  et 
militaires,  les  avaient  instruites  des  ré- 
solutions de  cet  infatigable  conspira- 
teur, et  Ton  était  tout  préparé  a  re- 
pousser son  audacieuse  tentative.  Di- 
dier ne  trouva  sous  les  murs  de 
Grenoble  que  des  ennemis  disposés  à 
le  combattre,  et  fut  obligé  de  fuir  pré- 
cipitamment à  travers  les  Alpes,  pour 
mettre  sa  vie  en  sûreté,  après  avoir 
vu  disperser  en  quelques  instants  sa 
troupe  inexpérimentée  par  les  grena- 
diers de  la  légion  de  llsère ,  sur  les- 
auels  les  conjurés  dauj^hinois  avaient, 
it-on,  comoté,  et  qui,  par  leur  zèle, 
méritèrent  (rentrer  en  masse  dans  la 
garde  royale.  Ses  intelligences  sur  les 
divers  points  de  la  frontière  lui  don- 
nèrent les  moyens  de  gagner  le  terri- 
toire du  roi  de  Sardaigne. 

Il  était  accompagné  de  l'un  de  ses 
affidés,  que  la  faiblesse  de  son  carac- 
tère  et  sa  tendresse  pour  sa  femme 
pouvaient  faire  consentir  à  acheter  sa 
grâce  au  prix  d'une  trahison.  Les  au- 
torités de  Grenoble  en  furent  ins- 
truites, et  elles  chargèrent  de  la  négo- 
ciation un  des  citoyens  les  plus  mar- 
auants  de  la  ville,  très-proche  parent 
de  fun  des  patriotes  illustres  dont  le 
Daupliiné  s'honore,  et  à  qui  cette 
femme  était  venue  confier  qu'elle  pour- 
rait découvrir  Tasile  de  Thomme  dont 
la  tête  venait  d'être  mise  à  prix.  Bien- 
tôt les  carabiniers  piémontais ,  guidés 
par  les  indications  du  traître ,  s'empa- 
fèrent  du  chef  d'une  conspiration  our- 
die en  France,  par  des  Français  con- 


tre le  gouvernement  de  Louis  XYIII. 
et  le  jetèrent  dans  les  cachots  du  rot 
de  Sardaigne.  Deux  fois  victime  de  la 
per^die  de  ses  complices,  Didier  était 
encore  destiné  à  subir  la  première  ap- 


plication du  principe  de  rextraditlon , 
mtroduit  récemment  dans  le  droit  des 
gens  par  la  politique  de  la  sainte  al- 
liance. Le  gouvernement  de  Turin 
l'ayant  livré  à  celui  de  Paris,  il  fut 
;raduit,  dans  le  courant  du  mois  de 
,uin,  devant  la  cour  prév^tale  de 
'Isère,  où  siégeaient  quelques-uns 
de  ses  confrères  au  barreaa  du  par- 
lement, et  montra  pendant  les  dé- 
bats une  fermeté,  une  énergie  qui 
ne  se  démentit  pas  un  seul  Instant; 
loin  de  chercher  à  éloigner  le  coup  oui 
le  menaçait,  il  déclara  qu'il  avait  été 
mû  par  le  désir  d'être  utile  à  son  pays; 
et  lorsqu'on. l'interrogea  sur  son  but 
positif  et  ses  complices,  il  répondit 
que  le  temps  seul  les  révélerait. 

Le  malheureux,  condamné  à  mort 
sans  long  délai  (car  le  télégraphe  avait 
transmis  l'ordre  défaire  sur-le-champ)^ 
marcha  au  supplice  avec  un  courage 
et  une  sérénité  d'âme  admirables. 

M.  le  duc  de  Richelieu  était  alors 
président  du  conseil,  M.  Decazes  mi- 
nistre de  la  police,  M.  Mont]i\aut 
préfet  de  Grenoble,  et  le  général 
bonnadieu  commandant  de  la  divi- 
sion militaire  dont  cette  ville  est  le 
chef- lieu. 

DiDONNB ,  ou  Saint-Georges  de  IH- 
donne  y  ancienne  baronnie  de  Sain- 
tonse,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Charente-Inférieure. 

DiDOT,  nom  d'une  famille  d'impri- 
meurs et  de  libraires,  à  laquelle  la 
tvpographie  française  doit  la  plupart 
de  ses  perfectionnements. 

François  Didot  ,  syndic  de  la  com- 
munauté des  libraires',  né  à  Paris  en 
1699,  est  connu  par  plusieurs  impor- 
tantes entreprises,  entre  autres  par 
l'édition  in-4'*de  V Histoire  des  voyages 
de  l'abbé  Prévost. 

François  -  Jmbroise  DidOt  ,  son 
fils,  né  à  Paris,  en  1730,  fut  le  pre- 
mier qui  donna  aux  caractères  typo- 
graphiques des  proportions  exactes  et 
invariables,  et  une  coupe  franche  et 
élégante.  On  lui  doit  en  outre  Tiaveo* 
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tion  de  la  presse  à  un  coup,  et  TiB* 
troduction  en  France  dç  la  fabrication 
du  papier  vélin.  Parmi  les  ouvrages 
sortis  de  ses  presses ,  nous  citerons  la 
belle  collection  des  Classiques  fraU' 
çais^  in-4%  in-8°  et  in-IS,  imprimée 
par  ordre  de  Louis  XVI  pour  l'édu- 
cation du  t)auphin  ;  les  Pastorales  de 
LongaSf  1778,  2  vol.  in-8'»;  la  Oeru- 
salemma  liberata.  1784,  2  vol.  in-4*, 
édition  dite  de  Monsieur;  Yjrt  de 
vérifier  les  dates  ^  1783-87.  3  vol.  in- 
fol.  ;  la  Bible,  in-4%  etc....  Il  est  mort 
en  1804. 

Pierre-François  Didot,  son  frère, 
né  à  Paris  en  1732,  s*occupa  aussi  de 
la  fonte  des  caractères,  qu'il  perfec- 
tionna également.  Ses  éditions  les  plus 
remarquables  sont  celles  de  ïlmita^ 
tion  de  J,  C,  in-foL,  1780;  le  Télé- 
maque.  in-4o;  le  Tableau  de  rem- 
pire  ottoman  f  in -fol.  Il  est  mort 
en  1795.  Deux  de  ses  fils,  Henri 
DiDOT  et  DiDOT  Saint-Léger,  se 
distinguèrent,  le  premier  comme  gra- 
veur en  caractères  et  comme  inventeur 
de  \a  fonderie polyamatype,  le  second 
par  rinvention  du  papier  sans  fin. 
Son  troisième  fils ,  Didoi Jeune ,  hé- 
rita de  son  imprimerie.  Le  plus  bel 
ouvrage  sorti  de  ses  presses  est  une 
édition  in-4*  du  Foyage  du  jeune 
Anacharsis. 

Edouard  Didot,  fils  de  Didot  Saint- 
Léger,  est  auteur  d'une  traduction  es- 
timée des  ries  despoétes  anglais,  par 
le  docteur  Johnson, 

Pierre  Didot,  né  à  Paris,  en  1761^ 
fils  aîné  de  François  -  AmbrOise ,  lui 
succéda  en  1789 ,  comme  imprimeur, 
et  6t  paraître  de  magnifiques  éditions, 
entre  autres  le  Firgile  et  V Horace  ^ 
in-fol.,  1793  et  1799;  les  P^oyages  de 
Denon^  ï Iconographie  grecque  et  ro* 
maine  de  yisconti,  et  surtout  le  Ra' 
cine  de  1801,  que  le  jury  des  arts  pro- 
clama la  plus  parjaite  production  ty^ 
poQraphtque  de  tous  les  pays  et  ae 
tous  les  àges,l\  est  auteur  fïuneÉpi* 
ère  sur  les  progrès  de  l'imprimerie  ; 
de  traductions  en  vers  français  du 
IV*  livre  des  Géorgiques  et  du  V  li- 
vre des  Odes  d* Horace,  et  de  diverses 
poésies  réunies  en  1  vol.,  sous  le  titre 


4e  Spécimen  des  nouveaux  earactères 
je  la  fonderie  et  de  rimprimerie  de 
Pierre  Didot  rainé,  1819,  ia-8". 

Soafils,  Jutes  Didot,  qui  lui  a  suct 
cède,  a  publié,  entre  autres  belles  édi- 
tions ,  la  Collection  des  poètes  grecs^ 
in-d2 ,  revus  par  M.  Boissonade  ;  les 
Classiques  français^  éditions  compac- 
tes, en  1  vol.  ;  une  charmante  édition 
de  don  Quichotte,  in-32,  etc..  Il  s'est 
retiré  du  commerce  en  1841. 

Firmin  Didot  ,  né  à  Paris ,  en 
1764,  second  fils  de  François -Am« 
broise  Didot ,  s'est  aussi  fait  un 
nom  comme  imprimeur,  comme  gra- 
veur et  fondeur  en  caractères  et 
comme  littérateur  ;  Franklin  lui  con- 
fia son  petit -fils  pour  lui  apprendre 
Fart  de  la  gravure.  Ses  beaux  carac'^ 
tères  d'écriture  surpassent  tout  ce 
qui  a  été  fait  jusqu'ici  en  ce  genre. 
Les  caractères  qui  ont  servi  à  l'im* 
pression  du  Racine  in-fol.,  publié  par 
son  frère,  avaient  été  gravés  et  fondus 
par  lui.  On  lui  doit  l'invention  du 
stéréotypage,  qu'il  appliqua  d'abord  à 
rimpression  des  tables  de  logarithmes 
de  Callet.  Les  plus  beaux  ouvrages 
sortis  de  ses  presses ,  sont  :  une  Hen^ 
riade,  in-4''  ;  un  Camo€ns,  en  portu- 
gais, in-4**;  un  Salluste,  in-fol...  Il  a 
en  outre  publié,  en  société  avec  ses 
fils  ,  les  Ruines  de  Pompéi ,  par  Ma- 
zois  ;  les  Antiqidtés  de  ta  Nubie  ^  par 
Gau  ;  le  Panthéon  égyptien^  de  Cnam- 
pollion  ;  les  Tournois  du  roi  René,  de 
M.  ChampoUion-Figeac  ;  les  Contes  du 
gai  savoir  et  fhistorial  du  jongleur i 
imprimés  en  caractères  gothiques  i 
avec  vignettes  et  fleurons  ^  comme  les 
éditions  du  quinzième  siècle. 

Firmin  Didot  céda  à  ses  fils,  en 
1827,  son  immense  maison  de  com- 
merce ,  où  se  trouvaient  réunies  une 
fonderie  en  caractères ,  une  fabrique 
de  papiers ,  une  imprimerie  et  une  li- 
brairie. Envoyé  la  même  année  à  la 
ohambre  des  députés  par  les  électeurs 
du  département  de  TËure  ,  il  y  siégea 
parmi  les  nnembres  de  Topposition 
modérée,  fut,  en  1830,  au  nombre  des 
22 1,  et  défendit,  en  plusieurs  occa- 
sions, les  intérêts  de  la  liberté  de  ta 
presse.  Il  est  mort  en  1886.  Ami  de 
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Delille,  et  poète  distingué  lui-même,  il 
avait  écrit  plusieurs  ouvrages  remar- 

Suables  ,  entre  autres  deux  tragédies, 
ont  Tune ,  la  Reine  de  Portugal^  a 
été  plusieurs  fois  représentée;  des 
traductions  en  vers  français  des  Bu^ 
coliques  de  Virgile^  des  Chants  de  Tyr* 
tée  .  des  Idylles  de  Théocrite^^  et  une 
intéressante  Notice  sur  les  Etienne. 

M.  Ambroise-Firmin  Didot,  qui, 
avec  son  frère /Tyadn^Ae,  dirige  main- 
tenant  la  maison  Firmin  Didot,  est 
né  à  Paris,  en  1790.  Élève  de  Coray, 
il  fut  attaché,  en  1816,  à  Tambassacle 
de  France  à  Constantinople,  parcourut 
la  Grèce  et  PAsie  Mineure,  et  poui^  se 
perfectionner  dans  là  connaissance  de 
fa  langue  grecaue,  il  séjourna  quelque 
temps  au  collège  de  Gydonie.  Sous  le 
titre  modeste  de  Notes  d'un  voyage 
fait  dans  le  Levant ,  il  a  publie ,  en 
1831,  le  récit  intéressant  de  ses  lon- 
gues courses  dans  les  lieux  célèbres  de 
rantiquité.  On  lui  doit,  en  outi%,  une 
bonne  Traduction  de  Thucydide ,  en 
4  vol.  in-S"*. 

M.  Didot  fut  le  premier  qui,  en 
1823,  proposa  une  souscription  en  fa* 
veur  des  Grecs;  il  contribua  puis- 
samment à  l'organisation  du  comité 
grec  de  Paris ,  et  il  en  fut  nommé  se- 
crétaire. 

C'était  à  la  famille  Didot ,  qui ,  au 
dix-huitième  et  au  dix-neuvième  siè- 
cle, occupe  si  dignement  la  place  te- 
nue au  seizième  siècle ,  dans  la  typo- 
graphie française,  par  la  famille  des 
Etienne ,  qu'il  appartenait  de  complé- 
ter l'œuvre  immense  commencée  par 
le  membre  le  plus  célèbre  de  cette  der- 
nière maison.  MM.  Ambroise-Firmin 
et  Hyacinthe  Didot  n'ont  point  failli  à 
cette' mission,  et  c'est  faire  un  digne 
éloge  de  leur  édition  du  Thésaurus 
grsRcse  linauœ  et  de  leur  magnifique 
collection  des  Classiques  arecs,  avec 
traductions  latines  y  (]ue  de  dire  que 
Henri  Etienne  n'aurait  pas  mieux  tait 
s'il  eût  vécu  de  nos  jours. 

DiB ,  Dia  Focontiorum ,  ville  du 
département  de  la  Drôme,  chef-lieu  de 
sous-préfecture,  pop.  3,555  hab.,  re- 
monte à  une  haute  antiquité,  et  Pline 
eo  parle  comme  d'une  des  principales 


villes  des  ^oconces.  Elle  est  mention- 
née dans  l'itinéraire  d'Antonio  et  dans 
la  carte  de  Peutinger.  Sous  Auguste, 
elle  acquit  une  assez  ^ande  impor- 
tance, et  c'est,  après  Vienne,  la  ville 
du  Dauphiné  ou  l'on  trouve  ie  plus 
d'antiquités.  Après  la  chute  de  l'em. 
pire  romain,  elle  passa  successivement 
au  pouvoir  des  empereurs  d'Allema- 
gne, des  comtes  et  des  évéques  qui  la 
possédèrent  en  toute  souveraineté  jus- 
qu'à la  réunion  du  Dauphiné.  Elle  eut 
beaucoup  à  souffrir  des  guerres  de  re- 
ligion en  1577  ;  et,  en  1685,  elle  fut 
prise  par  les  protestants  qui  en  rasè- 
rent la  citadelle. 

Die  faisait  anciennement  partie  de 
la  Saintonçe,  du  diocèse  et  de  l'élec- 
tion de  Samtes,  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  et  de  l'intendance  de  la  Ro- 
chelle. C'était  la  capitale  du  Diois 
{Pagus  Diensis),  contrée  du  bas  Dau- 
phiné ,  qui  s'étendait  vers  les  monta- 
gnes entre  le  Graisivaudan,  le  Gapcn- 
çois  et  le  Valentinoîs.  Le  Diois,  bonw 
au  nord  par  le  Royanez ,  au  midi  par 
les  Baronnies,  avait  environ  5  myriam. 
de  longueur  sur  autant  de  largeur.  Il 
est  aujourd'hui  compris  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme. 

Suivant  quelques  écrivains,  ce  fut 
Guillaume,  fils  de  Boson  II,  comte  de 
Provence,  oui  fut  le  premier  comte  d« 
Diois,  vers  le  milieu  du  dixième  siède. 
Isam ,  qui  commandait  une  partie  de 
l'armée  a  la  première  croisade ,  nit  le 
dernier  comte  particulier  de  Die- 
Comme  il  mourut  en  1116,  les  comtes 
de  Toulouse,  en  qualité  de  marqais  de 
Provence ,  réunirent  le  Diois  à  lea; 
ancien  domaine.  Aimar  11,  de  Poi- 
tiers, comte  de  f^cUentinois ,  obtint, 
en  1189,  le  Diois  de  Raymond  Hi 
comte  de  Toulouse,  et  fat  ainsi  le  pre- 
mier comte  de  ^cUentinois  et  de  J^- 
Louis  //,  dernier  comte  de  la  maison 
de  Poitou  ,  mourut  en  1419 ,  laissant 
par  testament  ces  deux  comtes  au 
dauphin  Charles,  qui  fut  ensuite  le  roj 
Charles  VIL  Louis  XII  les  conféra  a 
César  Borgià.  La  catastrophe  qui  ter- 
mina, en  1507,  la  vie  de  rinfâmc  pis 
d'Alexandre  VI,  fit  revenir  ce  domaine 
à  la  couronne. 
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Deux  comtesses  de  Die  figurent 
parmi  les  poètes  du  douzième  siècle  ; 
toutes  deux  fureot  aimées  et  chantées 
par  deux  troubadours  provençaux, 
Rambaud  d'Orange  et  Guillaume  Ad- 
hémar.  On  croit  que  Tune  était  la 
mère  de  Tautre. 

Die  (monnaies  de).— Les  évéques  de 
Die  jouissaient  du  droit  de  battre 
monnaie  ;  ce  droit  leur  avait  été  con- 
cédé en  1178,  par  Tempereur  Frédéric 
Barberousse  ;  mais  nous  ne  possédons 
aucune  monnaie  frappée  en  vertu  de 
ce  privilège ,  qui  remonte  à  une  épo- 
que aussi  reculée.  Celles  qui  sont  par- 
venues jusqu'à  nous,  et  qu'on  ne  peut 
rapporter  qu'à  la  fin  du  treizième  siè- 
cle ,  se  rencontrent  assez  rarement. 
Elles  présentent,  d'un  côté,  la  Vierge 
couronnée ,  avec  la  légende  :  +  ave  : 
GBA  :  PLENA  ;  de  l'autre ,  une  croix 
fleuronnée ,  autour  de  laquelle  on  lit  : 
+  CIYITAS  DiEN.  M.  Bartbélemv ,  à 
Montbrison ,  possède  un  denier  de  ce 
genre,  qui  est  un  modèle  de  gravure. 

En  12^70,  l'église  de  Valence  fut  réu- 
nie avec  celle  de  Die  ;  alors  les  évé- 
ques de  ces  deux  diocèses  prirent  sur 
leurs  espèces  les  deux  titres.  On  peut 
néanmoms  regarder  comme  apparte- 
nant plus  particulièrement  à  Die ,  un 
gros  d'argent ,  publié  par  M.  Promis, 
et  qui  représente  la  Vierge  assise,  te- 
nant son  fils  sur  ses  genoux.  Cette 
monnaie  fort  rare  est  une  imitation 
de  la  chaise  d'argent  de  Robert ,  roi 
de  Sicile.  Les  légendes  portent  :  ave 

GBAGIA  PLENA  EPISCOPYS  DIEN.  ET 

VALENCiEN.  Commc  saint  Apollinaire 
est  le  patron  de  Valence ,  et  que  le 
nom  de  cette  ville  est  mis  en  second, 
il  n'est  pas  douteux  que  ce  gros  n'ait 
été  destiné  à  circuler  dans  le  diocèse 
de  Die. 

Dieppe  ,  Dieppa  ,  grande  et  belle 
ville  maritime ,  chef-lieu  de  sous-pré- 
fecture du  département  de  la  Seme- 
Inférieure,  possède  une  école  d'hydro- 

§raphie  de  4*  classe  et  une  population 
e  16,016  habitants.  Formée  par  une 
agglomération  d'habitations  de  pé- 
cneurs,  elle  apparaît  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  vers  la  fin  du  dou- 
zième siècle.  £n  1195  ,  Philippe-Au- 


guste ,  lors  de  ses  guerres  avec  Ri- 
chard Cœur  de  Lion  ,  la  détruisit  de 
fond  en  comble.  Peu  après ,  elle  fut 
reconstruite,  et,  à  partir  de  cette  épo- 
que, la  marine  des  Diepnois  figura 
honorablement  dans  nos  luttes  avec 
l'Angleterre.  Au  quatorzième  siècle, 
ils  battirent  la  flotte  anglaise,  aux 
sanglantes  batailles  de  Portsmouth  et 
de  la  Rochelle  ;  à  la  même  époque,  ils 
faisaient  avec  l'Afrique  un  grana  com- 
merce, qu'ils  étendirent  ensuite  jusque 
dans  l'Inde.  Au  seizième  siècle,  ils 
fondèrent  Québec,  dans  le  Canada ,  et 
d'autres  colonies  dans  la  Floride  ,  la 
Louisiane  et  le  Labrador.  (  Voy.  An- 
GOT.)  En  1433,  Dieppe,  qui  était  alors 
au  pouvoir  des  Anglais ,  fut  surprise 
par  les  Français.  En  1443,  Talbot  l'as- 
siégea en  vain  pendant  neuf  mois.  La 
courageuse  résistance  des  habitants, 
commandés  par  Louis  XI,  alors  dau- 
phin ,  le  força  de  renoncer  à  son  en- 
treprise. Les  Dieppois  échappèrent 
aux  massacres  ordonnés  par  Catherine 
de  Médicis,  à  l'époque  de  la  Saint- 
Barthélémy,  grâce  à  la  fermeté  de  son 
gouverneur,  Sigogne,  qui  résista  aux 
ordres  formels  de  la  cour.  En  1668, 
une  peste  enleva  à  Dieppe  le  tiers  de 
ses  habitants.  En  1694,  une  flotte  an- 
glaise, de  100  voiles ,  vint  bloquer  la 
ville  et  la  bombarda. 

Parmi  les  personnages  célèbres  que 
Dieppe  a  produits,  nous  citerons 
Th.  Gelée ,  Bruzen  de  la  Martinière, 
Duquesne  et  le  brave  marin  Bouzard, 
qui,  dans  la  nuit  du  31  août  1777, 
sauva  seize  naufragés,  et  en  Thonneur 
duquel  Napoléon  fit  construire  une 
maison  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
ses  nombreux  actes  de  dévouement. 

Dieppe,  dont  le  nom  signifie  en 
flainana  (Diepp),  bcu,  pro/om/»  fai- 
sait anciennement  partie  de  la  Nor- 
mandie ,  du  diocèse,  du  parlement  et 
de  l'intendance  de  Rouen  ,  de  l'élec- 
tion d'Arqués. 

Dieppe  (  siège  et  bombardement 
de  ).  —  Détruite  de  fond  en  comble 
par  les  Normands ,  puis  par  Philippe- 
Auguste  ,  dans  ses  querelles  avec  Ri- 
chard Cœur  de  Lion ,  cette  cité  indus- 
trieuse s'était  chaque  fois  relevée  de 
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ses  ruines  ;  sous  Charles  Vil  elle  fut 
enlevée  aux  Anglais  par  surprise  en 
1433  ,  et  fut  des  ]ors  acquise  à  la 
France.  Au  commencement  de  novem- 
bre 1442,  le  vaillant  T^lbot  l'investit 
avec  une  armée  de  5,000  hommes. 
S'étant  emparé  du  fort  de  Charles 
Aleuil ,  sur  la  montagne  de  Salet ,  i| 
continuait  le  blocus  depuis  neuf  mois, 
guand  le  jeune  dauphin  (  depuis  Louis 
XI  )  parvmt  à  entrer  dans  la  ville ,  et 
après  une  vigoqreuse  résistance ,  bra- 
vement secondé  par  punois ,  il  chassa 
)es  assiégeants  de  leurs  bastilles ,  où 
Talbot,  absent,  avait  laissé  le  com< 
mandement  h  un  de  ses  bâtards.  Trois 
gu  quatre  cents  Anglais  périrent ,  le 
reste  fut  fait  prisonnier,  et  entre  ceux- 
ci  un  bon  nombre*  furent  pendus  h 
des  arbres  (*),  avec  une  soixantaine  de 
Français ,  reste  du  parti  de  Bourgogne. 
Cinq  jours  après  arrivait  un  renfort 
de  5,000  Anglais  ,  qui  fbt  réduit  à  se 
rembarquer.  Les  Dieppois  firent  jus- 
qu'à Tépoque  de  la  révolution  une  pro- 
cession annuelle,  le  14  et  le  15  août, 
en  mémoire  de  la  délivrance  qu'ils  de- 
vaient à  Louis  XI ,  et  il  n*est  pas  rare 
d'y  voir  le  portrait  de  ce  prince  orner 
la  cabane  du  marin. 

En  1694,  une  flotte  anglaise  de  cent 
voiles  se  chargea  de  venger  la  défaite 
que  Tourville  et  Château  -  Renard 
avaient  infligée  ,  le  10  juillet  1690  ,  à 
la  hauteur  de  Dieppe ,  aux  forcer 
réunies  de  la  Grande  -  Bretagne  et 
de  la  Hollande.  Après  avoir  ruiné 
Saint-Malo  et  essaye  une  descente  à 
Brest,  les  insulaires  apparurent  de- 
vant Dieppe,  alors  construite  presque 
tout  entière  en  bois ,  et  la  bombardè- 
rent jusqu'à  ce  qu'elle  fût  entièrement 
incendiée  ;  il  ne  resta  de  cette  matheu* 
reuse  cité  que  trois  monuments,  le 
château,  l'église  Saint-Jacques  et  celle 
de  Saint-Remi.  Tous  les  autres  édifices 
avaient  été  ruinés  par  plus  de  3,000 
bombes  et  de  4,000  boulets,  ou  par 
les  effroyables  dégâts  des  brûlots  lan<- 
çés  dans  le  port.  Bientôt ,  touché  de 

{*)  Le  dauphin  choisit  ceux  qui  fureut 
reconnue  pour  l'avoir  ipjuiic  p«n(latu  le 
combat 


rinfbrtune  des  Dieppois,  L(ratilIV 
fit  rebâtir  leur  ville  eo  brionei ,  miii 
on  exécuta  ses  ordres  de  tdie  nûnière 
que  Vauban  disait  à  ringénieurèaisè 
de  ces  travaux  :  «  Vous  pon?îez,88w- 
«  rément ,  beaucoup  mieux  ftire,niis 
«  vous  ne  pouviea;  jamais  felre  plss 
A  mal.  » 

Dieppe  (  Charles- Augostin^,  «*• 
dat,  né  le  19  mars  1778,àDoorier 
(  Pas  -  de  -  Calais  ) ,  attaché  à  l'armée 
d'Italie ,  entendit,  en  traversait  b 
Alpes ,  des  cris  lugubres  qui  paiHieat 
d'une  forêt  voisine;  il  y  courut  àhos- 
tant,  et  vit  une  jeune  fille  attiehéeà 
un  arbre  et  entourée  de  trois  scélérats 
qui  l'accablaient  d'outrages  ;  ne  con- 
sultant que  son  courage  et  son  boflu- 
nité,  il  s'élance  sur  eux  le  sstrtjiU 
main  et  les  disperse  en  un  c\Id  M- 
Ce  brave  soldat  eut  son  chapeau  pffrf 
d'un  coup  de  pistolet  qu'un  de  «i  bri- 
gands lui  tira  en  abandonnant  si  pie. 

DiEBDORF  (combat  de).  —  Itonft" 
de  Sambre-et-Meuse  venait  <b  fiss« 
le  Rhin  à  Neuvied,  sous  leoooBno- 
dément  de  Hoche,  lorsque  JHeu^' 
vant  sous  les  ordres  de  ce  p«érî\, 
rencontra  à  Dierdorf  6.000  Aolri- 
chiens  formant  la  réserve  de  rarniw 
ennemie.  Il  les  combattit  PW^' 
quatre  heures  avec  moins  de  5èo  boi 
mes,  et  donna  ainsi  à  riofanterie 
la  division  Grenier  et  à  la  résenc 
cavalerie  le  temps  d'arriver.  Q 
ces  forces  se  trouvèrent  réunies, 
charge  de  cavalerie  culbuta  les  A 
chiens,  qui  perdirent  à  Dierdorf  ( 
hommes,  tués  ,  blessés  ou  prison* 
(18  avril  1797). 

DiERSHEiM  (  passage  du  Rhin  i 
combats  de  ).  L'armée  de  Rhin 
Moselle  jouissait  à  peine  depuis  trd 
mois ,  au  printemps  de  1797  ^  do  rep^ 
qui  lui  était  devenu  si  oéoessaiH 
quand  l'ardeur  de  ses  cheft  fut  «nfi 
par  les  rapides  triomphes  de  Bw 
parte  en  Italie.  Un  mouvement  uo 
versel  vers  l'intérieur  de  FAlle»"^ 
semblait  indispensable  au  monient 
les  Français  arrivaient  aux  p-^rtes  1 
Vienne  pour  y  dicter  la  paix.  Cm 
dant  on  se  trouvsiît  pour  le  pi>^ 
du  Rhin  dans  la  ménie  posttioo  f 
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la  fin  de  17tfi.  Une  armée  allemande  « 
eantonnée  sur  les  bords  du  Oeuve, 
tenait  'tous  les  postes  aux  environs  de 
Rebl  garais  de  troupes  et  de  batteries. 
Le  moindre  raourement  des  troupes 
républicaines  devait  trahir  les  desseins 
de  Moreau  et  Caire  porter  des  forces 
imposantes  sur  le  point  menacé;  il 
fallait  choisir  un  nouveau  terrain.  Du 
reste,  le  dénûment  absolu  de  bateaux 
en  faisait  un  impérieux  besoin.  L'em- 
bouchure de  1111,  près  Rilstett,  était 
le  seul  point  oik  pût  être  conduite  une 
flottille,  quoique  les  Autrichiens,  de 
leur  odté ,  en  eussent  défendu  les  ap* 
proches.   Aucun  obstacle  ne  rebuta 
Moreau  ;  le  courage  de  son  armée  lui 
répondait  de  les  surmonter  tous ,  s'il 
parvennit  à  dérober  à  Tennemi  le  point 
menaoé  sur  l'autre  rive.  Le  30  avril 
est  fixé  pour  Tentreprise.  Pendant  que 
le  canon  se  ferait  entendre  depuis  Bri* 
sach  jusqu'au  fort  Vauban ,  et  que  de 
fausses  attaques  détourneraient  l'at- 
tention  de  Tennemi ,  quarante  bateaux 
sortant  de  1111  devaient  transporter 
à  la  fois  3,(MH)  hommes  sur  un  gravier 
voikin  du  village  de  Diersheim,  sé-> 
paré  seulement  du  territoire  allemand 
par  de  petits  bras  guéables,  et  conti- 
nuer de  pareils  transports  jusqu'après 
la  construction  d'un  pont  de  bateaux. 
Dès  le  18,  les  troupes,  sous  divers 
prétextes,  rapprochent  leurs  canton^* 
nements  du  point  d'embarquement. 
Les  Autrichiens  cependant ,  mquiétés 
de?oes  manœuvres ,  portent  toute  leur 
vigilance  vers  Brisacn,  où  se  trouvaient 
rassemblés  8  à  10,000  hommes.  Le 
lendemain,  la  flottille  quitte  Stras- 
bourg, et  n'arrive  au  lieu  d'embarque- 
ment que  fort  tard ,  et  après  avoir  eu 
à  surmonter  toutes  sortes  d'obstacles. 
Enfin  on  débouche  à  six  heures  du 
matin.  Le  canon  des  fausses  attaques 
inférieures  et  supérieures  se  faisait 
entendre  depuis  longtemps.  L'aide  de 
camp  Uénin  devait  seulement  jeter 
quelques  troupes  sur  une  Ile.  Il  n'y 
avait  pour  cette  opération  que  deux  ou 
trois  bateaux  ;  cependant,  avec  d'aussi 
faibles  moyens ,  ces  braves  débarqué* 
rent,  et  se  maintinrent  assez  longtemps 
sur  la  rive  droite  pour  donner  une  in- 


ooiétude  sérieuse  à  l'ennemi.  La  véri- 
table attaque  était  commandée  par  le 
général  Duhesme,  qui  avait  formé  de 
ses  troupes  trois  divisions ,  réparties 
sur  trente-trois  bateaux.  La  flottille 
avançait  lentement  Au  moment  où 
elle  fut  aperçue  au  sortir  de  1111  par 
les  postes  et  la  batterie  des  Autri- 
chiens, elle  en  essuya  le  feu  assez  long- 
temps sans  V  répondre.  Il  était  pres- 
sant d'aborder  pour  chasser  l'ennemi 
du  rivage;  toutes  les  embarcations 
se  dirigent  vers  un  gravier  qui  s*étend 
vis-à-vtsde  Diersheim.  Trois  cents  Au- 
trichiens qui  l'occupaient  l'évacuent  ; 
un  bataillon  de  la  76*  et  deux  compa- 
gnies de  grenadiers  se  forment  rapide» 
ment  sur  la  grève,  s'avancent  sans 
tirer ,  malgré  les  balles  et  la  mitraille, 
passent  à  gué  deux  petits  bras,  et 
donnent  le  temps  à  la  100"  de  venir  à 
leur  secours.  Tous  les  bateaux  sont 
renvoyés  à  la  rive  gauche  pour  pren- 
dre d'autres  troupes  ;  les  soldats,  sans 
s'inquiéter  de  ce  ^u*on  leur  enlève  tout 
moyen  de  retraite,  n'en  combattent 
qu^avecplusd'intréuidité.Vaudammese 
maintient  derrière  ladigue,  pendantque 
Duhesme  et  Davout  forment  les  troupei^ 
h  mesure  qu'elles  débarquent ,  et  les 
disposent  à  emporter  Diersheim.  Les 
Autrichiens  attaquent  en  nombre  su« 
périeur.  Duhesme  fait  battre  le  pas  de 
charge;  son  tambour  tombe  mort  à 
ses  côtés.  Alors  il  saisit  la  caisse ,  la 
frappe  avec  le  pommeau  de  son  épée, 
et  précè<|e  sa  colonne  au  combat.  Mais 
bientôt  il  a  la  main  fracassée  d'un  coup 
de  feu ,  et  se  trouve  obligé  de  céder  le 
commandement  au  général  Vandamme. 
Deux  fois  les  Français  emportent  le 
village  et  s'emparent  d'un  bois  voisin. 
A  onze  heures,  les  Autrichiens  ayant 
reçu  du  renfort,  renouvellent  leurs 
attaques,  et  cherchent  à  tourner  notre 
droite ,  où  Desaix  et  Davout  font  les 
plus  grands  efforts  pour  les  repousser. 
Malgré    un   terrain    marécageux    et 
coupfé,  et  un  feu  violent,  ils  parvien- 
nent à  s'établir  de  nouveau  sur  la  digue 
dont  ils  avaient  été  dépostés,  rejettent 
l'ennemi  en  désordre  dans  le  village 
d'Honau ,  et  lui  font  deux  cents  pri- 
sonniers. Pans  cette  charge ,  le  brave 
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Desaix  tombe  atteint  d'une  balle  à  la 
cuisse.  Cependant  les  Autrichiens,  oc* 
cupant  un  plateau  fortifié  par  la  na- 
ture et  recevant  toujours  des  renforts, 
empêchaient,  par  leurs  décharges  con- 
tinuelles, de  déployer  des  troupes  dans 
la  plaine ,  gênaient  rétablissement  du 
pont,  et  ne  permettaient  |>as  aux  Fran- 
çais de  quitter  leurs  |>ositions  avant  le 
passage  de  la  cavalerie  et  de  leur  ar- 
tillerie légère.  Enfin,  un  pont  volant 
Tenait  d*être  établi  ;  mais  il  pouvait  con- 
tenir à  peine  vingt-cinq  chevaux  etune 
pièce  d'artillerie  légère  :  aussi  n^avions- 
nous  avant  la  nuit,  sur  la  rive  droite , 
que  (juatre  cents  chevaux  et  quelques 
pièces  de  cam[)agne. 

Une  telle  situation  détermine  nos 
généraux  à  tenter  une  troisième  atta* 
que  sur  Diersheim.  Bientôt  Tartillerie 
autrichienne  démonte  celle  des  Fran- 
çais, et  incendie  vingt  et  une  maisons 
dans  le  village  où  leurs  colonnes  pé- 
nètrent, et  où  s'engage  un  combat 
d'infanterie  très-violent.  Accablées  par 
la  supériorité  de  rarttUerie  ennemie , 
nos  troupes  se  retirent  un  moment. 
Alors  Davout  arrive  d'Honau  avec 
deux  bataillons  frais,  Tinfanterie  se 
ranime  et  rentre  dans  Diersheim.  Les 
Autrichiens,  attaqués  en  même  temps 
sur  leurs  deux  ailes ,  sont  repoussés 
dans  la  plaine,  où  ils  ne  se  rallient 
qu'avec  beaucoup  de  diflicultés.  Telle 
était  à  cinq  heures  du  soir  notre  posi- 
tion, qui  n'avait  rien  de  rassurait, 
pendant  tout  le  temps  où  le  défaut  de 
pont  privait  d'artillerie  et  de  cavalerie 
les  troupes  placées  sur  la  rive  droite 
du  fleuve  ;  mais  tandis  qu'on  travaillait 
avec  une  étonnante  célérité  à  établir 
une  communication  assurée,  les  Au- 
trichiens attaquèrent  encore  une  fois 
notre  gauche  à  rentrée  de  la  nuit.  Une 
terreur  panique  s'empare  de  nos  trou- 
pes ,  mais  ce  succès  ne  dure  qu'un  ins- 
tant ,  et  l'ardeur  des  pontonniers  re- 
double. Un  corps  considérable  aux 
ordres  du  général  Dufour  était  près  de 
traverser  le  Rhin;  la  réserve  de  cava- 
lerie, commandée  par  le  général  Bour- 
cier ,  allait  arriver  :  tout  promettait  le 
succès  le  plus  complet  si  on  pouvait , 
avant  le  jour,  faire  franchir  le  fleuve  à 


ces  troupes.  Le  pont  est  termine  à 
deux  heures  du  matin;  les  troupes 
commencent  à  y  défiler  de  suite ,  et  se 
placent  d'après  le  plan  de  bataille  traoé 
par  Moreau.  Les  Autrichiens  rassem- 
blent pendant  la  nuit  seize  iMitaillons , 
vingt  escadrons  et  vingt-cinq  bouches 
à  feu.  Le  31,  dès  six  heures  du  matin, 
ils  attaquent  Honau  et  Diersheim , 
et  remportent  d'abord  quelques  succès, 
mais  ils  sont  repoussés  par  les  troupes 
fraîches  qui  viennent  n'arriver.  L  at- 
taque du  centre  fut  la  plus  terrible. 
Diersheim ,  investi  par  trois  batteries 
considérables  à  portée  de  mitraille, 
fut  exposé  à  un  feu  si  terrible,  que 
tous  les  canons  français  furent  encore 
une  fois  démontés  ;  alors  s'engacea  la 
plus  terrible  mêlée.  Plusieurs  fois  la 
cavalerie  française  fut  ramenée  jusque 
dans  les  jardins  du  village  ;  Moreau  et 
Vandamme  eurent  leurs  chevaux  toés 
sous  eux;  mais  le  succès  fut  déddé 
par  une  charge  heureuse  d'un  escadron 
de  hussards ,  soutenu  de  quelques  pe- 
lotons de  dragons.  Les  Autrichiens 
rentrèrent  dans  leurs  positions  du  ma- 
tin, et  leurs  généraux  ayant  été  blessés 
et  voyant  leurs  troupes  réduites  de 
beaucoup ,  se  décidèrent  à  la  retraite. 
De  leur  côté,  les  Français  reprirent 
l'offensive  ;  les  Autrichiens  ne  firent 
nulle  résistance.  Des  dragons  qui  ser- 
vaient d'éclaireurs  à  la  division  du  gé- 
néral Dufour  s'approchent  de  KLehl,  et 
les  Impériaux  qui  occupaient  ce  fort  se 
rendirent  prisonniers.  Cette  place,  il 
est  vrai,  n'était  plus  en  état  de  dé- 
fense; mais  on  se  souvient  qu'elle  ve- 
nait de  coûter  à  l'Autriche  deux  mois 
de  siège,  une  immense  quantité  de 
munitions  et  dix  mille  hommes  de  ses 
meilleures  troupes.  L'armée  française 
fit,  dans  ces  mémorables  journées, 

auatre  mille  prisonniers,  au  nombre 
esquels  se  trouvaient  b^uooup  d^of- 
ficiers  ;  elle  enleva  plusieurs  drapeaux , 
vingt  canons,  les  équipages  et  la  chan- 
cellerie de  l'état  -  major  autridiien. 
Ainsi  fut  franchie  une  seconde  fois 
cette  barrière  qui  passait  autrefois 
pour  être  presque  insurmontable  :  les 
deux  passages  du  Rhin  à  Kehl  et  a 
Diersheim  seront  également  célèbres 
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dans  l'histoire.  Après  ces  succès,  l'in- 
tention dé  Moreau  était  de  repousser 
vivement  les  Autrichiens,  d'abord  der- 
rière le  Necker,  puis  en  arrière  du 
Danube.  Le  25  avril ,  après  cjuei- 
ques  affaires  d'avant-garde,  l'armée  de 
Rhin  et  Moselle  allait  poursuivre  ses 
avantages ,  quand  elle  lut  arrêtée  par 
un  courrier  de  l'armée  d'Italie,  an- 
nonçant la  signature  des  préliminaires 
de  la  paix  entre  l'Autriche  et  la  France. 
On  fit  sur-le-champ  repasser  le  Rhin  à 
une  grande  partie  de  l'armée  pour  fa- 
ciliter ses  subsistances.  Ainsi  se  ter- 
mina une  campagne  de  trois  jours,  où 
l'on  compta  nuit  combats,  une  ba- 
taille et  le  passage  d'un  fleuve  (20  au 
25  avril  1797). 

DiBULBT ,  ancien  pays  de  la  Cham- 
pagne, dont  le  chei-lieu  était  Vaux- 
eu-Dieuiet  (département  des  Ardennes) . 

DiEULOUÂBB,  Deslonardum,  bourg 
du  département  de  la  Meurthe,  arron- 
dissement de  Nancy;  pop.  :  1,335  hab.. 
C'était  anciennement  une  place  forte 
^ui  appartenait  aux  évéc|ues  de  Verdun 
a  la  nu  du  seizième  siècle  ;  elle  resta 
ensuite  au  pouvoir  des  ducs  de  Lor- 
raine jusqu  en  1736.  Elle  faisait  par- 
tie du  Verdunois,  du  diocèse,  du  bail- 
liage et  de  la  recette  de  Verdun ,  du 
parlement  et  de  l'intendance  de  Metz. 

DisuzE,  ancienne  ville  du  départe- 
ment de  la  Meurthe,  arrondissement 
de  Château-Salins,  pop.  3,892  hab. 
César  fait  mention  de  Dieuze,  qui, 

Sar  sa  position  sur  la  voie  militaire  de 
letz  à  Strasbourg,  devint  pour  les 
Romains  un  poste  important.  Du 
temps  d'Attila ,  elle  portait  le  nom  de 
Decempagi,  et  fut  brûlée  par  le  roi 
des  Huns.  Sous  les  rois  de  la  première 
race,  elle  servait  de  magasin.  En  1657, 
des  aventuriers  lorrains  s'y  introduisi- 
rent déguisés  en  femmes ,  et  s'en  em- 
parèrent. Elle  est,  aujourd'hui  encore, 
remarquable  par  ses  salines  importan- 
tes ,  qui  existaient  déjà  en  893 ,  et  qui 
appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint- 
Maximin  de  Trêves.  Dieuze  faisait  an- 
ciennement partie  du  duché  et  de  Tin- 
tendance  de  Lorraine ,  et  du  diocèse 
de  Metz. 

DiGNB  I  Dea  Augusta,  Dinia    Ci- 


piUu  Diniensium.  Petite  et  très-an- 
cienne ville  du  département  des  Bas- 
ses Alpes,  chef-lieu  do  département, 
évéche.  Pop.  :  8,932  habitants.  Digne, 
qui  était  primitivement  la  capitale  des 
Èodiontici,  fut  érigée  en  éveché  dans 
la  première  moitié  du  quatrième  siè- 
cle. Du  moins ,  le  plus  ancien  évéque 
que  l'on  connaisse  est  saint  Domnm , 
qui  vivait  vers  840.  Douze  siècles 
plus  tard,  la  ville  fut  prise  et  saccage 
plusieurs  fois  par  les  religionnnaires , 
notamment  en  1562  et  en  1591.  En 
1414 ,  il  se  tint  un  concile  à  Digne , 
qui  faisait  jadis  partie  de  la  généra- 
lité et  de  rintendance  d'Aix. 

DiGONNBT  (Antoine),  général  de 
brigade,  est  né  à  Crest  (Drôme)  en 
1762.  Entré  comme  soldat  dans  leré- 

giment  de  l'Ile  de  France  en  1779,  il 
t  dans  ce  corps ,  sous  les  ordres  du 
général  Rochambeau,  les  campagnes 
ne  1780  et  1783 ,  fut  blessé  à  la  jambe 
droite  au  siège  d'York ,  et  promu  sur 
le  champ  de  bataille  à  tous  les  grades 
de  sous-ofQcier. 

Rentré  en  France  avec  son  régiment 
après  le  traité  de  Versailles,  il  se  trou- 
vait en  garnison  à  Brest  à  l'époque  de 
la  révolution.  Digonnet ,  alors  âgé  de 
vingt-sept  ans ,  embrassa  avec  chaleur 
la  cause  de  la  liberté,  et  entra  en  1792 
comme  adjudant  sous-officier  dans  le 
2*  bataillon  de  volontaires  du  dépar- 
tement des  Landes.  La  valeur  qu'il 
déploya  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales lui  mérita  le  grade  de  chef  de 
bataillon,  puis  celui  de  colonel ,  et  bien- 
tôt après,  le  14  avril  1794,  le  brevet 
de  général  de  brigade. 

Passé  sous  les  ordres  du  général 
TV illot,  commandant  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidentales, il  justifia  un  avan- 
cement si  rapide  par  ses  succès  et  ses 
talents.  Le  général  Digonnet  rendit 
ensuite  des  services  non  moins  écla- 
tants dans  les  rangs  des  armées  de 
l'Ouest  (1795  à  1799),  du  Rhin,  d'Ita- 
lie; il  combattit  vaillamment  à  la  ba- 
taille de  Marengo,  se  signala  au  pas- 
sage du  Mincio,  et  fut  honorablement 
mentionné  dans  les  rapports  du  général 
Oudinot. 

De  1802  à  1805 ,  il  eut  le  comman- 
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éenMnt  d'une  brigade  d'infbnterie  dÀ- 
taebée  à  Bologne  et  h  Reno,  et  acquit 
dâDS  cette  position  de  nouveaux  titres 
à  la  reoonnaissanoe  du  pays. 

Dans  la  caropaffne  de  1806 ,  il  com- 
manda une  brigade  de  Tarmée  de  Na- 
{)les  ;  fut  suocessivement  envoyé  dans 
es  Abruzses  en  1S07 ,  et  dans  les  Ca- 
Jabres  en  1808  et  1809.JI  commandait 
le  département  du  Tanaro  depuis  1810, 
lorsoue  le  17  mars  1811  il  mourut  à 
Modene. 

Dijon  ,  DhHo ,  DMonense  cas» 
trvm^  grande,  riche  et  ancienne  ville, 
ohef-lieu  du  département  de  la  Côte- 
d*Or ,  d'un  évécné  et  d'une  académie 
universitaire,  avec  faculté  de  droit, 
des  sciences  et  des  lettres.  Population  : 
25,552  habitants. 

L'origine  de  cette  ville  remonte , 
dit-on  ,  aux  temps  qui  ont  précédé  la 
domination  romaine.  Mais  alors  elle 
ne  pouvait  être  que  fort  peu  considé- 
rable. Sous  Marc-Aurèie ,  elle  fut  en- 
tourée de  murailles  et  de  trente-trois 
tours,  Aurélien  Tembellit  et  en  aug- 
menta rétendue,  vers  274.  Les  Sarra- 
sins s'en  emparèrent  et  la  livrèrent 
aux  flammes,  en  781,  et  les  Normands 
la  saccagèrent  en  888.  Robert  de  Ver- 
mandois  l'enleva  à  Otton  en  959  ;  mais 
elle  fut  reprise  par  Lothaîre  Tannée 
suivante.  En  1127,  un  incendie  la  con- 
suma presque  entièrement.  Kn  1357, 
Philippe  de  Rouvres ,  dernier  duc  de 
Bourgogne  de  la  première  race,  fit 
commencer  la  nouvelle  enceinte ,  for- 
tifiée telle  qu'on  la  voit  aujourd'hui. 
Les  ducs  de  la  seconde  race  entretin- 
rent ces  fortifications ,  et  les  augmen- 
tèrent de  seize  tours  et  de  plusieurs 
bastions.  Au  quinzième  siècle ,  Louis 
XI  y  fit  construire  un  château  entouré 
de  fossés  et  flanqué  de  quatre  tours 
qui  existent  encore  en  partie ,  et  ser- 
vent aujourd'hui  de  caserne  de  gen- 
darmerie. £n  1513,  les  Suisses  vinrent 
mettre  le  siège  devant  Dijon ,  et  la 
ville  ne  fut  sauvée  que  par  un  traité 
humiliant.  (Voyez  Traité  de  Dijon.) 

Il  s'est  tenu  à  Dijon  plusieurs  con- 
ciles, savoir  :  en  1020  ,  1115,  1117, 
1199  ou  1200,  (Voyez  Conciles.)  Di- 
jon renferme  un  très-grand  nombre 


de  monuments  remuroiiables,  dont  les 
principaux  sont  :  Téguse  cathédrale , 
dédiée  à  saint  Bénigne ,  consacrée  en 
535,  reconstruite  en  1106,  détruite  en 
1271,  et  rebâtie  en  1291;  ^  l'église 
Notre-Dame  ;  3"  l'église  Saint-Michel, 
construction  du  seizième  siècle;  4**  le 
palais  des  états  ,  où  se  trouve  un  des 
plus  beaux  musées  que  possèdent  les 
départements. 

Cette  ville  a  produit  un  grand  nom- 
bre d'hommes  célèbres.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  :  H.  Aubriot,  prévôt 
de  Paris;  Cl.  Bazire,  conventionnel; 
Bossuet,  Bouhier,  Ch.  de  Brosses, 
BufFon,  Crébillon  père,  Daubenton, 
Fevret  de  Fontette,  Larcher,  Liétiaut, 
Longepierre,  Cl.  le  Ménétrier,  B.  de 
la  Monnoie,  Guyton-Morveau,  Philippe 
le  Bon,  A.  Piron,  J.  P.  Rameau,  Cl. 
Saumaise,Seneçai. 

Dijon  était  anciennement  la  capitale 
du  duché  de  Bourgogne  et  du  Dijon- 
nais. 

Dijon  (monnaies  de).  Cette  ville 
possédait  déjà ,  sous  la  première  race, 
un  atelier  monétaire.  M.  Cartier  a 
publié  dans  la  Revue  de  Numismati- 
que deux  tiers  de  sous  d'or  oui  en 
sont  sortis.  Il  est  probable  que  le  pri- 
vilège de  battre  monnaie  ne  fut  pas 
enlevé  à  Dijon  sous  la  seconde  race  ; 
cependant  on  n'a  pas  encore  trouvé  de 
deniers  d'argent  qui  aient  été  frappés 
dans  cette  ville  à  cette  époque. 

Mais  au  commencement  de  la  troi- 
sième race ,  Dijon  devint  le  siège  de 
la  puissance  des  dues  de  Bourgogne , 
et  posséda  le  principal  «telier  de  mon- 
naies de  ces  grands  feudataires.  La 
plus  ancienne  peut-être  de  toutes  les 
monnaies  des  ducs  de  Bourgogne  frap- 
pée à  Dijon  et  retrouvée  de  nos  jours, 
porte  le  nom  d'Eudes  P^  (1078-1102), 
D'un  côté  ,  elle  présenta  une  croix 
cantonnée  de  quatre  besants  ,  et  l'on 
y  lit  pour  légende  :  divion  C4STR1. 
On  voit  de  l'autre  côté  une  croix  fichée 
avec  trois  annelets ,  et  en  légende  les 
mots  :  000  n vx  bvbo.  Cette  pièce  est 
remarquable ,  parce  qu'elle  est  une  co- 
pie du  type  carlovingien  de  Langres, 
et  qu'on  peut  y  voir  une  nouvelle 
preuve  de  ce  fait ,  que  les  villes  secon- 
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daires  marquaient  souvent  leurs  moUf 
naies  du  type  de  leur  métropole. 

Hugues  II  et  Robert  II ,  successeurs 
d'Eudes  P",  altérèrent  le  type  que 
nous  venons  de  décrire;  mais  ils  en 
conservèrent  le  serts.  Ainsi  leur  mon- 
naie présenta  toujours  une  croix  de 
chaque  côté;  et  si  Tun  de  ces  prin- 
ces remplaça  ce  signe  par  la  sigle 

V 

D  X  •  ce  ne  fut  que  momentanément , 
et  Ton  revint  bientôt  à  Pancien  usage. 
Plus  tard ,  les  deux  croix  furent  rem- 
placées par  deux  crosses  diversement 
combinées  ,  accompagnées  du  soleil  et 
de  la  lune,  de  besants  et  d'autres  Ggu- 
res  variées  ;  quelquefois  le  duc  inscri- 
vait longitudmniement  son  nom  sur 
une  croix  qui  coupait  le  champ  en  deux 
parties.  Enfin,  vers  la  fin  du  treizième 
siède,  Robert  II  (1272-1305)  aban- 
donna le  type  local  pour  imiter  les  es- 
pèces royales.  Nous  avons  de  lui  des 
florins  et  des  tournois,  avec  In  légende: 

BOBBRTVS  DVX  TVBONVS  DVCIS.  Hu- 

gues  Y  ,  son  successeur  (1305-1315), 
forcé  par  Tordonnance  de  Lagny  de 
renoncer  à  copier  les  monnaies  roya- 
les ,  se  contenta ,  pour  distinguer  ses 
deniers ,  d*y  mettre  renqpreinte  de  ses 
armes. 

Cette  ordonnance  avait  fixé  le  titrq 
des  espèces  ie  Bourgogne  à  2  deniers 
18  grains,  leur  taille  à  240  au  marc  ; 
mais  elle  ne  fut  pas  lon.î^temps  obser- 
vée ,  et  Eudes  IV  (1315-1350)  recom- 
mença à  copier  les  petits  tournois  de 
France,  au  bas  desquels  il  mettait  seu- 
lement pour  les  distinguer,  un  B  et  un 
G,  initiales  du  mot  kurgundia.  Une 
autre  particularité  digne  d'être  signa- 
lée ,  c'est  que  le  nom  de  ce  prince  est 
inscrit  sur  ces  monnaies  en  langue 
vulgaire  :  evdes  dvx. 

Les  ducs  de  Bourgogne  de  la  der- 
nière race  copièrent  plus  ouvertement 
enrore  les  monnaies  royales.  Nous 
avons  un  gros  blanc  de  Philippe  le 
Hardi ,  qui  est  identiquement  sembla- 
ble à  ceux  de  Jean  le  Bon.  Nous  n'en- 
treprendrons point  ici  de  décrire  les 
innombrables  monnaies  des  princes  de 
cette  maison.  Quand  ils  furent  maî- 
tres de  la  Flandre ,  ce  fut  principale- 


ment dans  cette  province  qu'ifs  firent 
frapper  monnaie  ;  mais  Patelier  moné- 
taire de  Dijon  ne  fut  pas  fsrmé  pour 
cela  ;  il  était  encore  en  activité  lorsque 
Louis  XI  réunit  à  la  couronne  les 
États  de  Charles  le  Téméraire.  Dijon 
fut  alors  classée  ^u  nombre  des  villes 
qui  devaient  posséder  un  hôtel  des 
monnaies ,  et  on  lui  dpnna  pour  mar- 
que la  lettre  P.  (Voyez ,  pour  plus  de 
détails  sur  la  monnaie  aes  ducs  de 
Bourgogne ,  Tarticle  Plândbb  [mon^ 
naie  de].) 

Dijon  (traité  de).  En  1519,  lorsque 
la  France  était  engagée  dans  une  guerre 
sanglante  contre  l'Angleterre ,  l^utri- 
che  et  TEspagne,  la  Bourgogne  fut  at- 
taquée nar  la  gouvernante  des  Pays- 
Pas  ,  ne  concert  avec  les  Suisses. 
«  Ceux  -  ci  arrivèrent  au  nombre  de 
vingt  mille  devant  Dijon,  qui  était  in- 
capable de  se  défendre.  La  Trémoille 
n'avait  à  leur  opposer  que  quatre  à 
cinq  mille  hommes,  dispersés  dans  les 
places.  Il  négocia  avec  fes  Suisses.,  les 
corrom{)it,  les  trompa,  et  enfin  les 
amena  à  conclure  un  traité  merveil* 
leusement  étrange^  dit  le  rpi  en  rap- 
prenant ;  car  ces  cens  simples  traitè- 
rent, sans  Taveu  de  personne,  pour  la 
paix  générale.  Louis  XII  devait  leur 
donner  400,000  écus  d'or,  abandonner 
le  Milanais,  dissoudre  le  concile  de 
Pise  ,  etc.  Contents  de  cette  belle  œu- 
vre ,  de  l'argent  qu'on  leur  distribua 
en  à-compte,  des  promesses  qu'on  leur 
fit ,  ils  ne  demandèrent  rien  de  plus , 
et  s*en  allèrent.  «  Sans  cette  honesta 
défaite ,  dit  la  Trémoille  ,  le  royaume 
de  France  étoit  lorç  affolé^  car,  as- 
sailli en  toutes  ses  extrémités  par  ses 
voisins,  il  n'eust,  sans  grand  hasard 
de  finale  ruine,  pu  soutenir  le  faix  de 
tant  de  batailles.  »  Cependant  Louis 
XII  tilt  très-mécontent  de  ce  traité, 
refusa  de  le  ratifier,  et  augmenta  ainsi 
le  ressentiment  des  Suisses  (*). 

DiJONNAis  ,  DMonensis  pagus. 
C'était  anciennement  le  premier  bail- 
liage et'  pays  du  duché  de  Bourgogne. 
Il  comprenait  les  bailliages  de  Dijon , 

(•)  Histoire  dfisFrap^^  parTh.Uv«l? 
lée,  t.  II,  p.  3o3. 
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Beaune,  Noyts,  AuxoDDe  et  SaîntJean 
de  Losae.  Il  était  borné  au  nord  par  la 
Champagne,  à  Test  par  la  Franche- 
Comte  ,  au  sud  par  le  Châlonnais ,  à 
l/ouest  par  TAuxois.  Sa  superficie  était 
à' environ  huit  myriamètres  de  long 
sur  quatre  de  large.  Il  fait  actuelle- 
ment partie  du  département  de  la  Côte- 
d'Or. 

DiLLON  (Arthur ,  comte  de) ,  troi- 
sième  fils  de  Théobald  ,  lord  Dilion  , 
pair  d'Irlande,  naquit  en  1670.  Il 
passa  au  service  de  France ,  lors  de 
l'échange  que  fit  Louis  XIV  de  ses 
troupes  françaises  en  Irlande  contre 
des  troupes  irlandaises.  Brigadier  à  32 
ans,  maréchal  de  camp  à  34,  lieutenant 
général  à  36 ,  il  combattit  en  Espagne 
sous  les  ordres  de  Noailles  et  de  Ven- 
dôme ,  en  Allemagne  sous  Villerol ,  et 
en  Italie  sous  le  duc  de  Vendôme  et  le 
grand  prieur ,  se  signala  à  la  défense 
de  Moscolino ,  contribua  a  la  victoire 
de  Castiglione,  en  1706,  enleva  Kai- 
serslautern  et  le  château  de  Wolfstein, 
en  1713,  et  montra  la  plus  grande  va- 
leur aux  sièges  de  Landau ,  de  Fri- 
bourg  et  de  Barcelone.  Il  prit  sa  re- 
traite en  1730»  et  mourut  en  1733. 

DiLLON  (Arthur,  comte  de),  petit- 
fils  du  précédent ,  naquit  à  Braywick, 
en  Irlande,  le  3  septembre  1760.  Nom- 
mé tout  jeune  colonel  au  service  de 
France,  il  passa ,  en  1777 ,  avec  son 
régiment,  dans  les  îles  de  rAmérique, 
et  s'y  distingua  par  son  courage  et  ses 
connaissances  militaires,  et  contribua 
puissamment  à  la  prise  de  la  Grenade, 
de  Saint-Eustache ,  de  Tabago  et  de 
Saint-Christophe ,  et  fiit  enfi^n  nommé 
gouverneur  de  cette  dernière  île.  Il  fut 
promu  au  grade  de  brigadier  d'infan- 
terie ,  le  f  mars  1780 ,  et  à  celui  de 
maréchal  de  camp,  le  1*' janvier  1784. 
Lorsque  Saint-Cnristophe  eut  été  res- 
titué aux  Anglais,  Dilion  fit  un  voyage 
à  Londres ,  où  il  reçut  un  brillant  ac- 
cueil ,  et  il  obtint ,  à  son  retour  en 
France ,  le  gouvernement  de  Tabago. 
II  y  resta  trois  ans,  et  fut  nommé,  en 
1789,  député  aux  états  généraux.  II  s'^ 
montra  favorable  à  la  cause  de  la  ré- 
volution, et  défendit  constamment  les 
intérêts  des  colonies ,  tout  en  deman- 


dant la  réforme  des  abus  qui  s'y  étaient 
introduits. 

En  juin  1793,  il  fut  chargé  du  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord,  forte 
de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes , 
et  combattit  avec  succès  dans  les  plai- 
nes de  la  Champagne  et  dans  la  lorét 
d'Argonne.  Attaché  au  parti  constitu- 
tionnel, il  adressa  à  son  armée,  le  14 
août ,  après  les  événements  du  10 
août,  et  le  décret  de  déchéance  pro- 
noncée contre  Louis  XVI  par  la  Con- 
vention ,  une  proclamation  ainsi  con- 
çue :  «On  m'assure  que  la  constitution 
«  a  été  violée  ;  tous  les  Français  ont 
«  juré  de  maintenir  cette  constitution 
«  au  péril  de  leur  vie ,  de  soutenir  la 
«  majesté  du  trône  ,  et  d'empédier 
«  qu'elle  ne  soit  ébranlée  en  aucune 
«  manière  ;  j'invite  donc  les  vrais  amis 
«  de  l'ordre  à  renouveler  leur  serment 
«  dans  les  circonstances  malheureuses 
«  où  nous  nous  trou  vous,  àjurerfidé^ 
«  lité  au  roi ,  et  à  se  montrer  ses  di-^ 
A  gnes  sujets ,  aussitôt  que  Voccasion 
«  leur  en  fera  une  loi,  »  Suspendu  de 
ses  fonctions ,  quand  cette  proclama- 
tion fut  connue ,  il  parvint  cependant 
plus  tard  à  se  faire  réintégrer  ;  mais 
on  ne  lui  confia  plus  de  eommande- 
ment  en  chef,  et  il  fut  seulement 
chargé  de  commander  une  division  de 
l'armée  de  Duinouriez. 

Il  eut  part  aux  négociations  qui  eu- 
rent lieu  entre  ce  général  et  les  cfaefe 
de  l'armée  coalisée  •  après  la  bataille 
de  Valmy  ;  et  le  passage  suivant ,  em- 
prunté par  les  auteurs  de  YHistoire 
parlementaire  de  la  Révolution  {*) 
aux  Mémoires  d'un  homme  dÊtat , 
prouve  que  dès  lors  il  trahissait  la  ré- 
volution et  la  France  :  «  Le  34  sep- 
tembre ,  le  major  Massembach ,  aiae 
de  camp  du  duc  de  Brunswick ,  simu- 
lant une  mission  militaire,  s'était 
rendu  au  quartier  général  de  Keller- 
mann...  Après  le  dmer,  Massembach 
s'entretenant  avec  Dilion ,  ce  général 
lui  témoigna  le  regret. que  le  roi  de 
Prusse  se  fût  laissé  entraîner  dans 
cette  guerre  ;  il  l'invita  à  dire  au  roi 
et  au  duc  de  Brunswick  que  le  parti 

(*)  T.  XIX,  p.  iSo-iSi. 
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rpublicain  ayant  triomphé ,  le  roi  de 
France  et  la  famille  royale  ne  pour- 
raient être  sauvés  que  si  la  coalition 
consentait  à  reconnaître  la  république 
et  à  faire  immédiatement  la  paix.  Il 
ajouta,  mais  à  voix  basse ^  que  la  paix 
anéantirait  la  république,  en  faisant 
naître  dans  son  sein  des  partis  qui , 
tôt  ou  tard ,  ramèneraient  le  roi  sur  le 
trône  ;  que  si ,  au  contraire ,  on  s*a- 
charnait  à  la  guerre,  la  monarchie 
française  et  toute  la  noblesse  étaient 
perdues  ;  que  lui-même  regardait  sa 
mort  comme  certaine  ;  qu'il  ne  fallait 

Sas  songer  au  retour  des  princes  ni 
es  émigrés ,  méprisés  et  haîs  de  toute 
la  nation.  Jetant  autour  de  lui  un 
coup  d'œil  inguiet ,  et  voyant  qu'on 
parlait  avec  vivacité  dans  la  salle  et 
sans  Tobserver,  il  ouvrit  la  fenêtre,  et, 
se  penchant  au  dehors  :  «  Voyez,  dit-il 
«  à  Massembacb  ,  la  belle  contrée  !  » 
Le  major ,  Payant  compris ,  se  pencha 
de  même ,  et  alors  Dillon  lui  dit  à  Po- 
reille  :  «  avertissez  le  roi  qu'on  ira- 
«  vaille  à  Paris  à  un  projet  d'inva- 
a  sion  en  Allemagne  ^  parce  qu'on  sait 
«  qu'il  n'y  a  pas  de  troupes  alleman- 
«  aes  sur  le  Rhin ,  et  que  par  là  on 
«  espère  hâter  la  retraite  des  troupes 
«  étrangères  (*).  »  Ceci  était  de  la  nius 
haute  importance ,  et  Massembacb  se 
hâta  d'aller  en  rendre  compte  au  duc 
de  Brunswick.  » 

Instruit ,  au  mois  de  janvier  1793, 
que  plusieurs  dénonciations  avaient 
été  adressées  contre  lui  au  gouverne- 
ment ,  il  écrivit  à  la  Convention  pour 
demander  une  enquête  sur  s^  conduite. 
L'Assemblée  lui  répondit  en  pronon- 
çant contre  lui  un  décret  d'arresta- 
tion que  les  girondins ,  encore  tout- 
puissants  à  cette  époque .  firent  rap- 
porter le  6  février.  Mais  il  fut  de  nou- 
veau arrêté ,  le  9  juillet ,  par  ordre  du 
comité  de  salut  public;  et,  le  11 , 
Cambon  fit  à  la  Convention  un  rapport 
dont  il  résulte  que  Dillon  était  le  chef 
d'une  conspiration  ayant  pour  but  de 
détruire  la  république ,  de  proclamer 
roi  le  fils  de  Louis  XVI ,  et  de  don- 
ner la  régence  à  Marie-Antoinette. 

(*)  C'était  rexpédition  de  Custiae ,  que 
Dillon  vendait  ainsi  aux  Prussien». 


Camille  Desmoulins,  qui  dtnait  sou- 
vent chez  Dillon ,  publia  pour  sa  dé- 
fense un  pamphlet  célèbre  ,  qui  le 
compromit  plus  lui-même  qu'il  ne  ser- 
vit son  ami.  Plus  tard,  Dillon  voulut 
lui  rendre  la  ptareille ,  et  le  défendre 
aussi  à  sa  manière.  Il  voulut  profiter 
de  l'agitation  causée  dans  Paris  par  le 
procès  des  dantonistes,  pour  opérer 
un  soulèvement,  délivrer  les  accusés 
et  renverser  le  gouvernement.  Traduit 
avec  ses  complices  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, le  10  avril  1794,  il  fut  con- 
damné à  mort  et  exécuté,  le  14  avril 
1794.  Au  moment  de  l'exécution,  il  fit 
entendre  le  cri  de  Five  le  roi  d'une 
voix  aussi  forte  que  s'il  eût  commandé 
une  évolution  militaire. 

Dillon  (Théobald,  comte  de) ,  pa- 
rent du  précédent,  naquit  à  Dublin  en 
1745.  D'abord  colonel  de  cavalerie  au 
service  de  France ,  il  fut  ensuite  nom- 
mé brigadier  d'infanterie  en  1790 , 
puis  maréchal  de  camp,  trois  ans  plus 
tard,  et  envoyé  en  Flandre,  en  1793, 
pour  soutenir  la  guerre  contre  l'Au- 
triche. Il  commandait  à  Lille ,  quand 
il  reçut  l'ordre  de  Dumouriez  de  s'a- 
vancer avec  ses  troupes  en  Belgique 
pour  y  exciter  un  mouvement ,  mais 
avec  la  recommandation  expresse  de 
n'engager  aucune  action  avec  l'ennemi. 
En  conséquence  ,  ayant  rencontré  les 
Autrichiens,  supérieurs  en  nombre,  il 
donna  le  signal  de  la  retraite  ;  mais  ce 
mouvement  s'opéra  avec  tant  de  préci- 
pitation et  de  désordre ,  que  le  corps 
d'armée  français  qu'il  commandait 
abandonna  les  deux  tiers  de  son  ar- 
tillerie, en  criant  :  Sauve  qui  peuty  on 
nous  trahit  !  Les  soldats ,  revenus  de 
leur  panique  ,  et  furieux  de  la  con- 
duite de  leur  général,  qu'ils  accusaient 
de  trahison,  massacrèrent  Théobald 
Dillon  ,  dont  ils  traînèrent  le  cadavre 
dans  la  boue.  Mais  la  Convention ,  re- 
connaissant l'innocence  de  cet  infor- 
tuné général,  lui  accorda  les  honneurs 
du  Panthéon  et  punit  les  assassins. 

Dimanche.  Constantin  avait  or- 
donné, en  321,  par  une  loi,  que  le  jour 
du  Seigneur  fût  célébré  dans  les  villes 

{>ar  un  strict  repos  ;  mais  il  permettait 
e  travail  de  la  campagne. 


658 


PUUHCHS 


LimiVERS. 


DUfANCpB 


En  538.  l6  troisième  concile  d'Or- 
téàns ,  totlt  éti  condamnant  la  rigueur 
avec  laquelle  le  peuple  observait  alors 
le  dimanche,  «^  pàrôe  que  cette  conduite 
«  sentait  plutôt  le  culte  judaïque  que  le 
ft  christianisme,  »  ititerdit  néanmoins  le 
travail  aux  laboureurs.  Le  deuxième 
concile  de  Mâcon,  en  585,  défendit  de 
plaider  le  dimanche,  sous  peine  de 
perdre  sa  cause ,  ou  bien  d*atteler  des 
oœufs ,  sous  peine ,  pour  les  esclaves 
et  pour  les  paysans,  de 'se  voir  infli- 
ger des  coups  de  bâton.  Le /concile  de 
Narbonne ,  tenu  en  589 ,  songea  aussi 
h  rétablir  une  règle  dont  le  mélange 
de  négociants  de  toute  nation,  de 
toute  religion ,  avait  amené  le  relâ- 
chement aans  la  Provence,  le  Langue- 
doc et  les  provinces  voisines.  Le  qua- 
trième de  ses  canons  porte  «  que  tout 
A  homme ,  libre  ou  esclave ,  Goth,  Ro- 
*  main  ,  Syrien ,  Grec  ou  Juif,  s*abs- 
«  tiendra  de  tout  travail  le  dimanche, 
«  sous  peine  à  rhomme  libre  de  six  sous 
«  d*or ,  et  à  Tesclave  de  cent  coups  de 
k  fouet.1*  Leseizièmecanondu  sixième 
concile  d*Àrles  est  ainsi  conçu  :  «  Qu*on 
n*expose  les  dimanches  aucune  mar- 
chandise en  vente ,  qu^on  ne  plaide 
pomt ,  qu'on  ne  8*occupe  ni  à  la  cul- 
ture des  terres,  ni  à  aucune  autre  œu- 
vre servile ,  mais  seulement  à  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  re- 
ligion. »  Un  passage  de  Grégoire  de 
Tours (*)  nous  apprend  même  que,  de 
son  temps,  il  était  défendu  de  prendre 
de  la  nourriture^ avant  la  messe  pen- 
dant ce  saint  jour.  On  lit  aussi  dans 
les  annales  du  bon  évéaue  (**)  :  «  Dans 
îa  ville  de  Limoges ,  plusieurs  person- 
nes furent  consumées  par  le  feu  du 
ciel ,  parce  que ,  sans  égard  pour  le 
jour  du  Seigneur,  elles  s'étaient  livrées 
a  des  travaux  publics.  C'est  en  effet 
un  jour  saint  que  celui  qui  a  re(^u  la 
premier  là  lumière  de  la  création ,  et 
oui  fut  le  témoin  de  la  résurrection  du 
Seigneur.  » 

Longtemps  toutes  ces  prescriptionâ 
ont  été  rigoureusement  observées  en 

(^  Édition  de  la  Société  de  rHUtoire  de 
Pnoce,  liv.  m,  ch.  x5,  p.  3x3. 

f*^  Ibidem,  Uv.  x,  ch.  3o,  p.  lag. 


France,. et  plus  d'une  fois  les  lois  civi- 
les ont  cru  devoir  seconder  les  lois  ec- 
ctésiastiques.  Childebeft ,  Gontran , 
Clotaire  II ,  Pépin  ,  Charlemagne , 
Louis  le  bébonnaire .  ont  fixé  dans 
leurs  édits  les  règles  a  suivre  pour  le 
chômage  du  jour  de  la  résurrection. 
Les  peinps  les  plus  sévères  qui  aient 
été  établies  ,  dans  les  premiers  siècles 
de  la  monarchie,  pour  maintenir  cette 
discipline ,  sont  celles  que  contient  un 
édit  de  Dagobert ,  publié  en  630. 

«  Celui  qui  sera  trouvé  Coupable , 
«  y  est-il  dit,  de  quelque  contraven- 
«  tlon  (aux  règles  sur  l'observation  du 
«  dimanche],  sera  réprimandé  une  ou 
«  deux  fois,  si  c'est  une  personne  libre. 
«  En  cas  qu'il  ne  se  corrige  pas ,  qti'il 
N  soit  puni ,  la  troisième  rois ,  de  cin- 
*  quanle  coups  sur  le  dos.  S'il  y  re- 
«  tourne  unequatrième  fois, qu'on  lui 
«  confisque  le  tiers  de  son  bien.  S'il  a 
«  l'audace  de  la  récidive,  qu'il  souffre 
«  malgré  lui  la  servitude  pendant  tous 
«les  jours  de  sa  vie,  puisqu'il  n'a  pas 
«  Voulu  servir  volontairement  le  Sei- 
«t  gneur  un  seul  jour  de  la  semaine. 
A  Qu'à  l'égard  de  l'esclave ,  il  soit 
«  fustigé  la  première  fois  ;  oue ,  s'il 
«  retombe  dans  le  crime  «  la  main 
«  droite  lui  soit  coupée  (*).  » 

^on- seulement  toute  œuvre  servile 
était  alors  défendue ,  mais  on  ne  de- 
vait même  pas  s^etitretenir  le  diman- 
che de  nouvelles  ou  d'autres  discours 
inutiles ,  chanter  des  Chansons  profa- 
nes, danser,  s'arrêter  dans  les  rues  el 
dans  les  places  publiques,  chasser  « 
etc. 

Plusieurs  conciles  avalent  ordonné 
que  l'observation  du  Saint  jour  com- 
mençât dès  le  samedi ,  aux  vêpres  ou 
aux  nones;  ce  précepte  fut  encore 
sanctioiiné  par  les  lois  civiles.  Le  Li- 
vre des  Méliers  d'Etienne  Boileau  ré- 
pète presque  pour  chaque  corporation 
ce  statut  :  «  Nul  ne  piiet  ouvrer  ne 
«  mettre  avant  (étaler)  audiemenche,  ne 
«  a  nuledes  festes  Nostre-Dame.  Nul  ne 
c  puet  ouvrer  au  samedi ,  puis  que  le 
«  aarreniercop  de  vêpres  sera  sonnez  en 

(*)  Voyez  les  Capitulaires  de  Raluie , 
1. 1,  eol.  67,  ch.  38,  et  col.  ixa,  ch.  a. 
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a  la  paroisse  pu  il  demeure.Quiconques 
«  i  mesprenara,  il  amendera  au  ^oy.  » 
Les  boulangers  même  ne  pouvaient  pas 
cuire  le  dimanche  et  les  fêtes.  Cepen- 
dant on  trouve  dans  ces  statuts  quel- 
ques exceptions  assez  curieuses  à  la 
rèçle  commune.  Ainsi  les  selliers  pou- 
vaient, le  dimanche,  «  enarmerunescu 
«  au  besoing ,  mestre  un  estriz  et  un 
«  poitral  à  une  sèle  ou  un  harnais  à 
<t  some  atacbier.  »  Les  gantiers  avaient 
le  droit  ou  la  coutume  d'étaler  à  tour 
de  rOle  les  dimanches.  Les  barilliers 
(fabricants  de  barils  pour  les  vins  fins) 
n'étaient  pas  non  plus  astreints  à  chô- 
mer les  jours  fériés ,  de  même  qu'ils 
jouissaient  de  l'exemption  dn  guet; 
«  quar  ils  servent,  dit  leur  règlement, 
les  riches  homes  et  les  hauts  homes ,  >» 
raison  puissante  à  cette  époque. 

Cependant  un  semblable  privilège 
ne  s'accordait  qu'à  un  très-petit  nom- 
bre de  corporations  ;  plusieurs  rois 
continuèrent  â  tenir  la  main  aux  rè- 
glements sur  l'observation  du  diman- 
che. 

François  î*',  en  1520,  renouvela  la 
défense^de  faire  des  danses  publiques. 
Charles  IX,  en  1560,  aux  états  de 
Slois,  eelle  détenir  des  marchés.  Douze 
ans  après  ,  le  parlement  interdit  de 
porter  aucun  fardeau  et  de  voiturer , 
sous  peine  de  confiscation  des  chevaux 
et  de  la  chose  portée  ou  voiturée. 
Henri  III,  par  une  ordonnance  rendue 
au  mois  de  mai  1579,  sévit  aussi  con- 
tre les  «  joueurs  de  farces ,  bateleurs, 
«  cabaretiers,  maîtres  de  jeux  de  paume 
«  et  d'escrime.*  Après  un  arrêt  du  par- 
lement de  1588,  une  sentence  de  police 
de  1638,  vint  une  nouvelle  ordonnance 
en  1641 ,  qui  fixa  pour  sanction  de  tou- 
tes ces  défenses  une  amende  de  100 
livres  et  la  prisop,  et  de  plus  la  saisie 
et  là  confiscation  de  tous  ouvrages, 
marchandises,  outils,  chevaux,  ba- 
teaux, voitures,  etc.  Arrêts  et  senten- 
ces semblables  en  1661,  1667,  1670, 

1673,  1679,  1718,  1739,  etc. 

En  1802,  une  loi,  qui  n'a  pas  été 
abrogée  de  fait ,  a  fixé  au  dimanche  le 
repos  àts  fonctionnaires  publics.  En- 
fin, sous  la  restauration,  on  vit  renou- 
tèler  ces  règlements  si  contraires  à 


nos  mœurs  actuelles.  Il  fut  encore  dé- 
fendu de  se  livrer  le  dimanche  o  uti 
travail  public  ;  les  marchands  ne  pu^ 
rent  étaler,  sans  s'expdser  à  uneamehdé 
considérable  ;  les  troupes  furent  rétcu- 
lièrement  conduites  h  la  messe.  Ces 
traditions  de  l'ancien  régime  n'ont  pas 
survécu  à  la  révolutiort  de  juillet. 

— Lçs  dates  des  anciennes  chartes  et 
chroniques  contiennent  fréquemment 
la  mention  d'un  dimanche,  distingué 
par  le  nom  de  la  fête  la  plus  proche  ou 
par  le  premier  mot  de  l'Introït  dtl 
jour.  On  y  trouve  le  dimanche  de  He- 
miniscere,  Oculi,  bmtare  ^  Judica^ 
etc. ,  le  dimanche  de  la  Passion ,  le  di*> 
manche  des  Brandons  (vojez  Bban"- 
DONS) ,  etc. 

—  On  appelait  autrefois  Dimanche 
ceux  qui  portaient  le  nom  de  Domini* 
(\\xiR  \Dominicus),  Monstrelet,  Etienne 
Boileau,  en  offrent  des  exemples. 

DImks.  La  dlme  était  une  certaine 

fmrt,  ordinairement  le  dixième,  pré- 
evée  par  l'Église  ou  pat  un  seigneur, 
sur  les  produits  tant  de  la  terre  que 
des  animaux  et  de  l'industrie  humaine. 
Les  dîmes,  qui  étaient  dans  Torlginè 
un  droit  personnel  ecdésiastique  et 
exercé  exclusivement  paf  le  clergé, 
ne  furent  d'abord  que  des  aumônes 
volontaires,  dont  la  quotité  variait 
suivant  la  libéralité  dés  fidèles.  Une 
lettre  circulaire  écrttepar  les  êvêqueS, 
après  le  concile  tertu  à  Toufs  en  567, 
paraît  ordonner  le  payement  de  la 
dîme,  mais  comme  dune  aumône. 
Dix-huit  ans  plus  tard ,  le  concile  de 
Mâcon,  tenu  en  585,  fit  Un  Canon  dans 
lequel  i(  est  enjoint  de  payer  la  dîme 
aux  prêtres  et  aux  ministres  de  l'Église, 
sous  peine  d^exœmmunication.  i^esi 
le  premier  eoncile  qui  fasse  mention 
expresse  de  la  dfme  ecclésiastique, 
comme  dette;  mais  il  y  est  dit  que 
tous  les  chrétiens  étaient  autrefois 
exacts  à  la  payer.  Cependant ,  il  fallut 
que  l'autorité  royale  vint  en  aide  à 
f  autorité  spirituelle ,  et  la  dîme  fut 
exigée  comme  un  impôt.  Bornée  d'a- 
bord aux  récoltes ,  la  dîme  s'applioua 
bientôt  aux  bestiaux,  et  reçut  une  pmS 
grande  extension  dans  le  neuvième  et 
le  dixième  siècle.  Le  concile  d'Arles, 
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en  813,  ordonna  à  chacun  de  payer  sa 
dtme ,  non-seulement  des  fruits  de  la 
terre,  mais  même  de  son  propre  travail 
ou  de  son  commerce.  Le  concile  de 
Troly,  près  Soîssons ,  en  909,  y  assu- 
jettit aussi  l'artisan  et  le  soldat. 

La  plupart  des  concessions  de  dU 
mes  furent  faites  au  dixième  et  au  on- 
zième siècle.  Beaucoup  de  laïques 
oui  étaient  en  possession  de  dîmes,  en 
urent  remise,  pour  le  salutdeleur  âme 
ou  la  décharge  de  leur  conscience,  à  des 
chapitres  et  à  des  monastère^;  et, 
dans  ces  concessions ,  elles  sont  ordi- 
nairement comprises  sous  les  noms 
&€Utare  et  décimas.  Il  y  eut  aussi  des 
dîmes  établies  par  rËgfise  elle-même, 
lors  de  la  concession  de  certaines  ter- 
res qu'elle  faisait  à  des  particuliers. 

Les  dîmes,  à  Tépoque  de  la  révolu- 
tion, eurent  le  sort  des  droits  sei- 
gneuriaux, et,  dans  la  célèbre  nuit  du 
4  août  1789,  il  fut  voté,  à  l'unanimité, 
qu'au  lieu  des  dîmes  on  payerait  une 
taxe  en  argent ,  et  de  plus,  que  toutes 
les  dîmes,  sans  exception,  seraient 
soumises  au  rachat.  (Vo^ez  Août.) 
On  sait  quel  grand  bienfait  cette  abo- 
lition fut  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes. 

On  distinguait  plusieurs  sortes  de 
dîmes.  Nous  allons  faire  l'énuméra- 
tion  des  principales  :  on  appelait  : 

Dimes  anciennesy  les  dîmes  perçues 
depuis  un  temps  immémorial  ; 

Dimes  de  droit ,  les  dîmes  perçues 
en  tous  lieux  :  la  dîme  des  blés  ^tait 
une  dîme  de  droit  ; 

Dimes  ecclésiastiques  y  les  dîmes 
possédées  sans  aucune  charge  féo- 
dale; 

Dimes  inféodées  y  les  dîmes  tenues 
en  fief  par  des  laïques  ,  qui  en  rece- 
vaient l'mvestiture  du  monarque.  Les 
titulaires  ne  pouvaient  les  vendre  sans 
Tautorisation  du  prince,  et ,  en  cas  de 
concurrence,  la  préférence  appartenait 
de  plein  droit  aux  ecclésiastiques  qui 
voulaient  les  racheter.  On  ne  sait  pas 
au  juste  si  toutes  les  dîmes  laïques 
étaient  ecclésiastiques  dans  le  prin- 
cipe Jl  est  certain  seulement  que  Char- 
les-Martel donna  à  ses  leudes  un  erand 
nombre  de  biens  usurpés  sur  leciergé, 


qui,  pendant  plusieurs  siècles^  ne  cessa, 
mais  en  vain,  de  protester  contre  cette 
spoliation. 

On  appelait  encore 

Dimes  insolites ,  les  dîmes  ^ut  of- 
fraient un  caractère  extraordinaire, 
soit  par  la  nature  des  objets  sur  les- 
quels on  les  percevait ,  soit  par  la  qua- 
lité ou  le  mode  de  perception  ; 

Dimes  mixtes ,  les  dîmes  perçues 
sur  les  choses  qui  provenaient  en  par- 
tie des  héritages ,  en  partie  de  Tinaus- 
trie; 

Dimes  navales ,  les  dîmes  perçues 
sur  les  terres  qui  n'étaient  déiric^ées 
que  depuis  Quarante  ans ,  et  qui ,  de 
temps  immémorial,  n'avaient  point 
été  cultivées,  ou  n'avaient  point  porté 
de  fruits  sujets  à  la  dîme  ; 

Dimes  ordinaires ,  les  dîmes  qui 
n'excédaient  point  ce  que  l'usage  du 
lieu  prescrivait  ; 

Dimes  personnelles  y  les  dîmes  per- 
çues sur  le  travail  et  l'industrie  des 
nommes,  et  payables  au  curé  de  la  pa- 
roisse ;  elles  avaient  cessé  d'être  exi- 
gées longtemps  avant  1789; 

Dimes  réelles  ou  prédiccUeSy  les  dî- 
mes perçues  sur  les  fruits  des  héri- 
tages; 

Dimes  soUteSy  les  dîmes  ordinaires; 

DimedesuiUy  la  denii-dîme  que 
devait  payer  le  cultivateur  qui  était 
passé  dans  un  autre  domaine  ; 

Dimes  d'usage  ou  locales  y  les  dî- 
mes que  l'on  percevait  dans  Quelques 
endroits  seulement  :  la  dîme  oes  pou- 
lets était  de  ce  nombre  ; 

Menues  dimesy  les  dîmes  levées  sur 
le  menu  bétail  et  les  peaux  d'animaux, 
sur  la  volaille,  la  laine,  le  lin,  les  fruits, 
les  légumes,  etc.  On  les  désignait  aussi 
sous  Te  nom  de  decimulœ ,  qui  n'est 
pas  indiqué  dans  du  Gange.  Elles 
étaient  opposées  aux 

Grosses  dimes  y  qui  se  prélevaient 

Erincipalement  sur  les  blés,  le  vin  et 
i  gros  bétail. 

DiMB  SÀLADiNS.  C'cst  Ic  nom  que 
l'on  donne  à  un  imp6t  qui  fut  établi 
en  1188 ,  lors  de  la  troisième  croisade 
dirigée  contre  Saladin.  Philippe- Au- 
guste convoqua,  au  milieu  du  carême, 
a  Paris ,  une  assesiblée  g^B^rale  de 


BIITAN 


FRANCE. 


DININ 


561 


éMs^  où  assista  une  foule  inuorn- 
brable  de  prélats ,  de  barons ,  et  de 

gens  de  toutes  sortes  portant  la  croix. 
Ligord  nous  a  conservé  les  deux  or- 
donnances qui  y  furent  faites.  L*une 
avait  pour  but  la  oerception  d'une 
dfme  sur  tous  les  oiens  meubles  et 
sur  tous  tes  revenus  des  terres.  Elle 
devait  être  prélevée  sur  la  totalité  des 
biens ,  et  non  sur  ce  qui  restait  au 
propriétaire  après  le  payement  de  ses 
dettes.  Le  roi  d'Angleterre  présida,  au 
Mans,  une  autre  assemblée  où  as^is- 
tèrent  les  barons  de  France  qui  rele- 
vaient de  lui.  La  dlme  saladine  y  fut 
aussi  établie,  et  les  prélats  prescrivi- 
rent d*obéiraux  ordonnances  des  deux 
rois ,  sous  peine  d'excommunication. 
On  ignore  le  chiffre  auquel  cet  impôt 
s'éleva  en  France  ,  mais  on  s*en  fera 
une  idée  en  songeant  qu'en  Angleterre 
les  juifs  payèrent  60,000  livres  sterl., 
et  les  chrétiens  70,000. 

DiNAN ,  chef-lieu  d'arrondissement 
du  département  des  Côtes-du-Nord , 
autrefois  comprise  dans  la  haute  Bre- 
tagne. Cette  ville  est  très-ancienne. 
Elle  était  sur  le  territoire  des  Curio- 
solUes  (voy.  ce  mot) ,  et  portait ,  à  ce 

âu'on  croit,  au  oinzième  siècle ,  le  nom 
e  Dinellum,  Ce  qui  est  plus  certain , 
c'est  qu'elle  obéissait  à  clés  seigneurs 
particuliers  ayant  le  titre  de  vicomtes. 
La  maison  de  du  Guesclin  descendait 
d'un  cadet  de  l'un  de  ces  seigneurs. 
Anne  de  Dinan ,  héritière  de  la  bran- 
che aînée,  porta  cette  vicomte  à  Robert 
de  Vitré,  et  Gervaise  de  Dinan,  sa  pe- 
tite-fille, à  Juhel  de  Mayenne.  Margue- 
rite, fille  de  ces  derniers,  avant  épousé, 
en  1237 ,  Henri ,  baron  d'Avangour , 
comte  de  Goello,  de  la  maison  de  Bre- 
tagne, sa  petite-fille  vendit,  en  1280, 
le  comté  de  Dinan  à  Jean  I*',  duc  de 
Bretagne.  Depuis,  il  resta  au  domaine 
ducal. 

Cette  ville,  dont  les  abords  sont  es- 
carpés de  tous  les  c6tés,  était  défendue 
par  un  antique  château  bâti  vers  l'an 
1300,  et  où  les  ducs  venaient  souvent 
passer  une  partie  de  la  belle  saison. 
Dans  ce  donjon ,  qui  élève  encore  ses 
deux  tours  au  midi  de  la  ville,  on 
montre  un  fauteuil  où  s'est  assise  au- 


trefois, dltK>n,  Anne  de  Bretagne.  Les 
épaisses  murailles  de  Dinan  et  les 
avantages  de  sa  position  en  firent 
longtemps  une  place  importante,  qui 
fut  assiégée ,  prise  et  reprise  plusieurs 
fois.  Du  Guesclin  s'en  empara  en  t373, 
et  Olivier  de  Clisson  en  1379.  Du 
Guesclin  la  défendit  ensuite  vaillam- 
ment contre  le  duc  de  Lancastre ,  qui 
l'investit  en  1389.  Henri  III  la  livra, 
en  1585,  au  duc  de  Mercœur,  chef  de 
la  ligue  en  Bretagne,  qui  transporta  à 
Dinan  le  siège  du  présidial  de  Rennes, 
et  y  fit  battre  monnaie.  Mais  les  habi- 
tants ,  fatigués  de  sa  domination ,  se 
rendirent ,  en  1598 ,  au  maréchal  de 
Brissac. 

Un  des  plus  beaux  ornements  de  Di- 
nan est  la  place  qui  servit  de  champ 
clos  à  du  Guesclin,  en  1359,  pour  le 
combat  qu'il  livra  au  chevalier  anglais 
Cantorby.  A  l'extrémité  méridionale 
de  cette  place,  on  a  inauguré,  en  1833, 
la  statue  du  héros  breton.  Son  cœur 
est  déposé  dans  l'église  Saint-Sauveur, 
après  avoir  été  pendant  longtemps 
placé ,  conformément  à  ses  dernières 
volontés,  à  côté  de  Tipbaine  Rai^uenel, 
sa  première  femme ,  dans  l'église  des 
Dominicains,  aujourd'hui  détruite. 

Dinan  a  des  eaux  minérales  assez 
fréquentées.  Sa  population  est  évaluée 
à  9,000  âmes. 

Cette  ville  a  donné  le  jour  à  Duclos, 
historiographe  de  France,  mort  eo 
1772,  à  Bertrand  de  Saint-Pern,  par- 
rain de  du  Guesclin ,  et  un  de  ses  plus 
braves  compagnons  d'armes,  etc. 

Dinan  (famille  de).  L'auteur  de 
cette  maison  était  Holandde  Dinan, 
seigneur  de  Montafilant,  qui  vivait  en 
1263.  Parmi  ses  descendants,  on  re- 
marque Roland  If^y  qui  se  trouva  à 
l'ost  de  Bouvines,  en  1340,  et  mourut 
en  1349,  après  avoir  épousé  Thomasse 
de  Châteaubriant ,  fille  de  Geoffroi  VI, 
baron  de  Châteaubriant;  Roland  V^ 
qui  suivit  le  parti  de  Charles  de  Blois , 
et  fut  tué  à  la  bataille  d'Auray,  en 
1364;  Charles  y  qui  recueillit,  en  1388, 
la  succession  de  Louise,  dame  de  Châ- 
teaubriant ,  sa  tante ,  entra  au  service 
du  roi  en  1389 ,  le  servit  dans  toutes 
ses  guerres,  et  mourut  en  1418  ;  Ber* 


T.  n.  36''  Livraison.  (Digt.  encyglop.,  stg.) 


36 


569 


DINTEVIUJS 


LUOTVERS. 


Dtoiris 


(rand.  seigneur  de^  Châteaobriant , 
Montanlant,  Beau  manoir,  etc.,  maré- 
chal du  duc  de  Bretagne ,  puis  lîeute- 
(lant  et  capitaine  général  du  Maine  et 
d'Anjou  au  service  du  roi ,  en  142^ , 
inort  sans  postérité  en  1444;  Jacques, 
son  Arèré,  fut  grand  boutillier  de  France 
en  1427,  et  alla,  la  même  année,  au 
secours  de  la  ville  de  Pontorson;  il 
mourut  la 'même  année  que  Bertrand. 
Sa  fille,  unique  héritière  des  biens  de 
la  famille ,  épousa  successivement  Gil- 
les de  Bretagne ,  Gui  XIV,  comte  de 
Laval,  et  Jean  de  Proisi,  gentilhomme 
picard.  Elle  mourut  en  1499. 
*  DiNÀNNAis ,  Jger  dinnanensis  y 
pays  de  l'ancienne  Bretagne,  dont  Di- 
nan  était  la  capitale.  (Voyez  Dinan.) 

Dînant  (sièges  de).  Lies  Flamands 
supportaient  impatiemment ,  au  quin- 
zième siècle,  la  domination  des  ducs 
de  Bourgogne.  Excités  par  Louis  XI, 
les  habitants  de  Dînant  iniurièrent 
mortellement  le  comte  de  Cnarolais, 
et  refusèrent  de  se  soumettre,  comme 
venaient  de  le  faire  les  Liégeois  effrayés 
(1466).  Charolais  vint,  a  la  tète  de 
S0,000  hommes,  châtier  tant  d*inso- 
lénce;  son  artillerie  nombreuse,  fou- 
droyant les  murailles,  les  ouvrit  de 
toutes  parts  en  trois  jours.  La  garni- 
son épouvantée  prit  la  fuite.  Les  ha- 
bitants offrirent  alors  àfi  se  rendre  à 
discrétion;  on  ne  voulut  pas  les  enten- 
dre. Ils  ouvrirent  eux-mêmes  leurs 
portes;  le  comte  y  entra,  livra  cette 
industrieuse  cité  au  pillage  pendant 
trois  jours  ,  puis  y  fit  mettre  le  feu. 
Les  femmes  et  les  enfants  furent  chas- 
sés nus,  huit  cents  habitants,  attachés 
deux  à  deux,  furent  précipités  dans  la 
Meuse;  les  autres  lureut  envoyés  à 
Liège  (25  août). 

—  Dinant  sortit  de  ses  cendres  par 
le  soin  des  Liégeois ,  et  redevint  une 
place  importante.  Elle  fut  reprise  en 
1 675  par  les  Français,  commandés  par 
le  duc  de  Créqui. 

— Jourdan  s'empara,  le  27  mai  1794, 
de  cette  ville,  d'où  Lefèvre,  un  de  ses 
divisionnaires,  replia  Beaulieu  sur  Na- 
mur,  tandis  que  Tarmée  de  la  Moselle 
se  portait  vers  Charleroî. 

DiNTBYiLUt,  famille  considérable 


de  Bourgogne,  Issue  de  Pierre  de  lau- 
court,  seigneur  de  Dinteville  et  d'Or- 
moi,  qui  vivait  en  1255. 

Ses  membres  les  plus  remarquables 
sont  : 

1*  Dans  la  branche  des  seigneurs 
de  Spolj  Fougerotles,  etc.  :  Antoine, 
mort  dé  blessures  reçues  à  Marignao  ; 
Jean,  tué  au  siège  dé  Metz,  etc. 

2*  Parmi  les  seigneurs  de  Polisi  et 
des  Chenets  :  Èrard,  qui  servît  de- 

f)uis  1358  jusqu^en  1387,  dans  toutes 
es  guerres  de  Normandie  et  de  Picar- 
die ;  Claude  y  fils  d'un  bailli  de  Troyes 
en  1420,  et  surintendant  des  finances 
de  Charles  le  Téméraire,  avec  lequel 
il  fut  tué  devant  Nancy;  Gaucher, 
lieutenant  de  la  ville  de  Sienne  pen- 
dant les  çuerres  d'Italie ,  gouverneur 
du  dauphm,  mort  en  1539;  François, 
son  fils ,  évéque  d*Auxerre  et  ambas- 
sadeur à  Rome  en  1532,  mort  en  15S4. 

3*  Dans  la  branche  des  seigneurs 
de  raniei  :  Gaucher ,  gentilhomme 
de  la  chambre  du  duc  d'Orléans,  dis- 
gracié et  exilé  par  François  1",  mais 
rétabli  dans  ses  honneurs  et  se$  biens 
par  Henri  II,  dont  il  avait  été  gouver- 
neur. La  maison  de  Dinteville  s*est 
éteinte  en  1607. 

DiONis  (Pierre)  fut  successivement 
premier  chirurgien  de  la  reine,  épouse 
de  Louis  XIV ,  de  la  dauphine ,  du 
dauphin  et  des  enfants  de  France, 
proressa  l'anatomie  et  la  chirurgie  au 
Jardin  des  plantes ,  et  mourut  à  Paris 
en  1718.  On  a  de  lui ,  entre  autres  ou- 
vrages :  Ànatomie  de  V homme  sui- 
vant la  circulation  du  sang  et  les  nou- 
velles découvertes,  Paris,  1690  et 
1728,  in-8",  traduit  en  latin,  «n  anglais 
et  en  tartare ,  pour  l'usage  des  méde- 
cins de  la  Chine;  Cours  a^opérations 
de  chirurgie  démontrées  au  Jardin  du 
roi,  Paris,  1707,  în-8*,  réimprimé  et 
traduit  en  plusieurs  langues;  Traité 
général  des  accouchements,  1718, 
m-8°,  traduit  en  anglais ,  en  allemand 
et  en  hollandais. 

DioNis  DU  SÉJOUR  (Louis-Achille), 
de  la  même  famille  que  le  précédent, 
était  conseiller  à  la  cour  des  aides,  et 
doyen  de  cette  compagnie  à  Tépoque 
de  la  révolution.  Il  a  écrit  des  iiémoï- 
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res  pour  servir  à  ^histoire  de  la  cour 
desaide^f  1  vol.  in-4^ 

DiONis  (Achille-Pierre)»  son  fils, 
un  des  géomètres  les  plus  distingués 
du  dix-huitiéme  siècle,  né  à  Paris  en 
1734,  devint  conseiller  au  parlement 
en  1758,  membre  associé  de  T Acadé- 
mie des  sciences  en  1765,  et  député 
de  la  noblesse  à  TAssemblée  consti- 
tuante. Il  donna  à  Tétude  des  sciences 
exactes  tout  le  temps  que  lui-laissaient 
ses  fonctions  judiciaires,  s'attacha  sur- 
tout à  l'application  de  l'analyse  aux 
phénomènes  célestes,  et  enrichit  la 
science  d'une  foule  de  résultats  inté- 
ressants sur  les  éclipses ,  les  comètes , 
les  apparitions  et  les  disparitions  de 
l'anneau  de  Saturne.  Le  détail  de  ces 
différents  travaux  se  trouve  dans  les 
mémoires  de  l'Académie  de  1761  à 
1774.  Dionis  a  recueilli  tout  ce  qu'il 
avait  écrit  sur  l'astronomie  sous  le  ti- 
tre de  TrcUté  analytique  des  mouve^ 
menU  apparents  des  corps  célestes  » 
Paris,  1786-1789,  %  vol.  in-4^  On  a 
en  outre  de  lui  un  Traité  des  courbes 
algébriques,  Paris,  1756,  in-i3;  et  des 
Recherches  sur  la  gnomordque,  1761, 
id-8o.  Il  mourut  en  1794. 

Diplomatique.  Par  ce  nom ,  que 
quelques  personnes  confondent ,  bien 
a  tort,  avec  diplomatie,  on  désigne  la 
science  qui  a  pour  but  le  déchiffrement 
des  diplômes  et  la  vérification  de  leur 
authenticité.  On  ne  commença  à  s'oc- 
cuper de  recherches  diplomatiques 
que  dans  la  première  moitié  du  dix- 
septième  siècle,  et  ce  fut  seulement  en 
1675  que  parut  sur  ce  sujet  un  essai 
informe  de  Papebroch ,  jésuite  d'An- 
vers. Ce  livre  posait  des  règles  exces- 
sivement rigoureuses,  qui  semblaient 
devoir  anéantir  certaines  prétentions 
d^  carmes  et  des  bénédictins.  Mais 
cette  dernière  congrégation  se  mit  à 
l'œuvre,  et  six  ans  plus  tard,  en  1681, 
Mabillon ,  le  véritable  créateur  de  la 
diplomatique,  publia  :  De  re  diploma- 
tica  libri  FI,  in  fol. ,  1681 ,  ouvrage 
gui  fail  encore  loi  aujourd'hui ,  et  au- 
quel l'auteur  lyouta  un  supplément  en 
1704.  Ce  fiit  en  vain  que  Germon, 
Baudelot,  Langlet  du  Freinoy ,  Simon 
Baguât  et  quelques  autres,  poussés  par 


)a  jalousie ,  cherchèrent  à  ébranler  les 
pnncipes  établis  par  Mabillon  :  leurs 
objections  furent  victorieusement  ré- 
futées par  Mabillon  lui-même,  puis  par 
Dora  Ruinart,  Frrret  et  d'autres  éru- 
dits.  De  1740  à  1765,  parut  le  Nou- 
veau traité  de  diplomatique  y  par  les 
deux  bénédictins  Toussaint  et  Tassin, 
6  vol.  in-4%  qui  fut  suivi  de  nombreux 
ouvrages  publiés  sur  ce  sujet,  en  Italie  ^ 
et  en  Allemagne.  En  1838,  M.  !Nata- 
lis  de  Wailly ,  aujourd'hui  membre  de 
l'Institut,  fit  paraître,  en  2  vol.  in-4*, 
les  Éléments  de  paléographie,  qui  ré- 
sument les  travaux  exécutés  jusqu'à  ce 
jour  sur  la  diplomatique,  qui,  du  reste, 
n'est  qu'une  partie  de  \d  Paléographie 
(voy.  ce  mot). 

Diplôme.  Ce  mot  signifie  propre- 
ment un  acte  plié  en  deux  ;  car,  pour 
assurer  la  conservation  du  sceau ,  on 
prenait  la  précaution  de  replier  le  par- 
chemin sur  lui-même.  Maintenant,  il 
est  à  peu  près  synonyme  de  charte  ( 
mais,  bien  qu'aucun  acte  ne  se  qualifie 
de  diplôme,  on  désigne  de  préférence 
par  ce  nom  les  pièces  émanant  de  Tau- 
torité  royale ,  ou  importantes  par  leur 
antiquité. 

Il  y  a  très-peu  de  différence  dans  la 
forme  des  diplômes  donnés ]^ar  les  rois 
de  France  des  trois  premières  races. 
Voici ,  en  peu  de  mots ,  la  substance 
de  ceux  qui  appartiennent  aux  Méro- 
vingiens :  ils  portent  en  tête  une  in- 
vocation monogrammatique,  suivie  de 
la  suscription,  puis  viennent  le  préam- 
bule, l'objet  du  diplôme,  les  menaces 
ou  les  amendes,  Cannonce  du  sceau 
ou  de  la  signature  (qui  manque  pour- 
tant quelquefois),  la  souscription,  qui 
contient  une  invocation  monogram«> 
matique  et  le  nom  du  roi  ;  la  ruche, 
qui  renferme  plusieurs  S.  S.  pour 
subscripsi  ;  la  signature  du  référen- 
daire, et  enfin  la  formule  du  souhait 
Bene  valeas,  placée  auprès  du  sceau. 
Au  bas  de  l'acte  sont  placées  les  da- 
tes du  jour,  du  mois,  de  l'année,  du 
règne  et  du  lieu  ;  ensuite  une  invoca- 
tion formelle,  et  la  formule  finale  Féli- 
citer. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique 
aux  diplômes  solennels;  les  diplômes 
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d'une  importance  moindre  n'étaient 
souscrits  que  par  des  référendaires, 
et  l'on  n'y  observait  pas  toujours  tou- 
tes les  formalités  que  nous  venons  d'é« 
numérer. 

Les  diplômes  carlovinsiens  offrent, 
pour  la  plupart,  une  grande  conformité 
avec  ceux  des  Mérovingiens,  et  n>n 
diffèrent  guère  (}ue  par  lés  expressions. 

Sous  ia  troisième  race,  jusqu'à  la  fin 
du  treizième  siècle,  les  diplômes  gar- 
dèrent la  même  forme;  mais,  à  partir 
de  cette  époque,  ils  se  modifièrent  sen- 
siblement, et  changèrent  tout  à  fait 
après  le  règne  de  Philippe  le  Bel.  Les 
diplômes  solennels  portent  l'invocation 
du  nom  de  Dieu,  de  J.  G.,  de  la  sainte 
Trinité;  l'ère  chrétienne,  l'année  du 
rèçne ,  et  le  monogramme  du  roi.  La 
présence  des  quatre  grands  officiers  y 
est  mentionnée,  et  ils  sont  munis  d'un 
sceau  avec  contre-scel. 

Toutes  ces  formalités  ne  se  rencon- 
trent pas  à  la  fois  dans  les  diplômes 
moins  importants ,  mais  on  y  retrouve 
toujours  celles  oui  sont  nécessaires 
pour  en  attester  rauthenticité. 

Au  quinzième  siècle,  un  nouveau 
ehaneement  s'opéra  dans  les  diplômes. 
On  iry  trouve  plus  ni  l'invocation ,  ni 
la  signature  des  grands  officiers,  ni  la 
même  formule  finale. 
^  Dans  les  siècles  suivants,  eurent  lieu 
de  nouvelles  modifications  qui  ne  sont 
plus  du  ressort  de  la  diplomatique  pro- 
prement dite. 

Les  archives  du  royaume ,  à  Paris , 
celles  de  Flandre,  à  Lille,  celles  de 
Bourgogne,  à  Dijon,  sont  les  dépôts 
les  plus  riches  en  diplômes. 

Diptyques.  Ce  mot  tiré  du  grec 
Siircuxa  signifie  plié  en  deux.  On  appe- 
lait ainsi ,  chez  les  Romains ,  le  re- 
gistre public  où  l'on  inscrivait  les  noms 
des  consuls  et  des  magistrats ,  registre 
ordinairement  formé  de  deux  tablettes 
de  bois  ou  d'ivoire;  et,  comme  ils 
étaient  aussi  en  usage  dans  l'église 
chrétienne,  on  les  distinguait  en  sacrés 
et  profanes.  Sur  tes  diptyques  sacrés 
figuraient  d'un  côté  les  noms  des  vi- 
vants et  de  l'autre  les  noms  des  morts, 
pour  lesquels  on  devait  prier  ou  qu'on 
devait  invoquer  pendant  les  offices. 


Cette  espèce  de  catalogue  comprenait 

Ï principalement  les  papes ,  les  évéques, 
es  martyrs,  les  fondateurs  d'établisse- 
ments religieux  et ,  en  générai*,  tous 
les  bienfaiteurs  du  clprgé. 

Parmi  les  diptyques  profanes,  il  y 
en  avait  oui  étaient  spécialement  con- 
sacrés à  la  dignité  consulaire  et  con- 
sistaient en  deux  tablettes  d*ivoire  sur 
lesquelles  le  consul  était  représenté 
en  relief,  avec  son  nom,  ses  titres 
et  dans  tout  l'appareil  de  sa  charge. 
Chaque  nouveau  consul  distribuait  à 
ses  principaux  officiers  quelques  dip* 
tyques  de  ce  genre  :  souvent  même  il 
en  offrait  à  l'empereur;  mais  alors  ils 
étaient  dorés,  et  il  fallait  que  de  graves 
inconvénients  fussent  attachés  a  ces 
présents ,  puisque  le  code  Théodosien 
défend  à  tous  les  magistrats  inférieurs 
aux  consuls  de  donner  des  diptyques 
d'ivoire  dans  les  cérémonies  publiques. 
On  donné  le  nom  de  polyptyaues  aux 
tablettes  de  plus  de  deux  feuilles. 

Directbdb.  On  appelle  ainsi,  en 
France,  un  officier  chargé  de  présider 
une  assemblée;  c'est  dans  ce  sens 
qu'on  disait  le  directeur  du  Jury,  et 
aue  l'on  dit  encore  le  directeur  de 
tAccuUmie  française;  on  donne  en- 
core ce  nom  aux  hommes  qui  sont  pré- 
posés au  maniement  des  affaires  d^ine 
compagnie  ou  d'une  entreprise,  comme 
les  directeurs  des  anciennes  compa- 

Î;nies  de  commerce ,  les  directeurs  de 
a  banque  de  France,  les  directeurs  de 
théâtre  ;  enfin ,  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  dirij^er  une  brandie  importante  de 
l'administration.  Dans  ce  sens,  on 
donne  le  nom  de  direction  au  dépar- 
tement d'un  directeur. 

Sous  Taocienne  monarchie,  les  prin- 
cipaux directeurs  étaient  : 

Le  directeur  et  ordonnateur  géDé- 
ral  des  bâtiments  de  France; 

Le  directeur  et  intendant  de  l'hôtel 
royal  des  Invalides  ; 

Le  directeur  général  des  monnaies 
de  France; 

Le  directeur  général  des  économats  ; 

Le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées; 

Les  directeurs  de  la  compagnie  des 
Indes; 
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Les  directeurs  des  domaines  ;       , 

Enfin  les  directeurs  des  fermes.     . 

Aujourd*hai ,  les  différents  minis* 
tères  sont  partagés  en  un  certain  nom- 
bre de  directions;  nous  en  parierons 
en  traitant  de  chacun  dVux. 

L'assemblée  constituante,  en  divi- 
sant le  territoire  du  royaume  en  83  dé- 
partements, avait  confié  Tadministra- 
tion  de  chacun  d'eux  à  un  directoire 
composé  de  cinq  membres  qui  devaient 
être  élus  par  le  peuple.  Ce  système 
d'administration  collective  avait  de 
graves  inconvénients  ;  l'un  des  princi- 
paux était  que  les  directeurs,  indépen- 
dants du  pouvoir  central ,  auquel  ils 
devaient  obéissance,  comme  citoyens 
et  comme  magistrats,  mais  qui  n'avait 
pas  le  droit  de  les  révoquer,  résistaient 
trop  souvent  aux  ordres  qu'ils  en  re- 
cevaient ,  et  paralysaient  ainsi  la  mar- 
che du  gouvernement.  Le  Directoire 
essava  de  remédier  à  cet  inconvénient, 
en  déléguant  des  commissaires,  munis 
de  ses  pouvoirs ,  auprès  des  adminis- 
trations locales.  NaENQiéon  le  fit  cesser 
en  remplaçant  les  directoires  par  des 
préfets  nommés  et  révocables  par  le 
chef  du  gouvernement. 

DiRBCTOiBB.  —  Ce  gouvernement 
fut  le  produit  de  cette  fameuse  consti- 
tution de  l'an  m ,  que  les  thermido- 
riens et  les  girondins  présentaient 
comme  le  nec  plus  ultra  de  la  perfec- 
tion. Un  pouvoir  législatif  composé  de 
deux  chambres,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  et  le  conseil  des  Anciens,  un 
pouvoir  exécutif  composé  de  cinq  di- 
recteurs, et  devant  se  renouveler  par- 
tiellement chaque  année  par  l'élection 
d'un  nouveau  membre,  tels  étaient  les 
trois  principaux  ressorts  tie  la  nou- 
velle organisation  politique.  (  Voyez 
Constitution  ).  Dans  la  pensée  des 
auteurs,  il  devait  sortir  de  là  une 
force  d'action  et  une  harmonie  qui  al- 
laient consolider  la  révolution.  Les  gi- 
rondins croyaient  avoir  laissé  loin  der- 
rière eux  les  constitutions  des  Ëtats- 
Dnis  d' Amérij^ue ,  dont  ils  s'étaient 
plus  particulièrement  inspirés.  En 
réalité,  ils  ne  firent  qu'une  œuvre  très- 
imparfaite  et  essentiellement  transi- 
toire. 


L'expérience  ne  tarda  pas  à  révéler 
les  vices  de  la  constitution  de  Tan  m. 
Deux  surtout  devaient  abréger  le  temps 
de  sa  durée  :  d'une  part ,  les  l^isla- 
teurs  avaient  sacrifié  les  intérêts  de  la 
masse  à  ceux  de  la  bourgeoisie;  de 
l'autre,  ils  n'avaient  pas  su  introduire 
de  l'unité  dans  le  pouvoir  exécutif, 
qui ,  en  aucun  temps ,  ne  saurait  s'en 
passer,  mais  qui  alors  en  avait  plus 
besoin  ({ue  jamais. 

Au  lieu  de  donner  un  président  à 
la  république,  comme  avaient  eu  le  bon 
sens  de  le  faire  les  Américains,  on 
lui  imposa  cinq  directeurs ,  égaux  en 
droits  et  exerçant ,  chacun  à  son  tour 
pendant  trois  mois ,  un  simulacre  de 
présidence.  C'était ,  sous  un  nom  plus 
pompeux,  instituer  moins  qu'un  mi- 
nistère. En  effet,  tout  ministère  a  un 
président  qui  peut  agir  dès  qu'il  est 
parvenu  à  tormer  une  majorité  parmi 
ses  collègues,  et  qui  peut ,  au  besoin, 
remplacer  les  ministres  en  minorité, 
s'ils  lui  font  obstacle.  Rien  de  sembla* 
ble  dans  le  Directoire  ;  non-seulement 
il  fallait  que  les  cinq  directeurs  allas- 
sent aux  voix  pour  amsrdire  sur  cha- 
que question ,  mais ,  alors  même  que 
trois  d'entre  eux  s'étaient  prononcés 
contre  les  deux  autres ,  ils  n'avaient 
encore  obtenu  qu'un  demi-succès  ;  car 
ils  n'avaient  pas,  comme  la  majorité 
d'un  ministère ,  la  ressource  de  se  dé- 
faire de  la  minorité  par  une  destitu- 
tion. Les  deux  directeurs,  vaincus  dan* 
les  délibérations  du  Luxembourg,  pou- 
vaient, par  l'intermédiaire  de  leurs  par- 
tisans dans  le  Corps  législatif,  entamer 
une  lutte  contre  leurs  trois  collègues , 
et  faire  donner  tort  à  la  majorité  di- 
rectoriale par  la  majorité  du  conseil 
des  Cinq-Cents  et  par  celle  du  conseil 
des  Anciens.  En  supposant  que  les 
constituants  de  1795  eussent  voulu  or- 
^niser  l'immobilité  dans  l'anarchie, 
il  est  certain  qu'ils  n*auraient  pas  dû 
s'y  prendre  autrement.  On  en  eut  la 

{)reuve  à  l'époque  du  18  fructidor,  où 
es  trois  directeurs  en  majorité  violè- 
rent publiquement  la  constitution ,  et 
se  débarrassèrent  de  leurs  deux  antres 
collègues  par  la  proscription.  Pendant 
tout  le  cours  de  sa  durée,  le  Dîrec- 
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toîre  ne  marcha  que  de  coups  d*État  en 
coups  d'État,  jusqu*à  ce  qu'il  périt  lui- 
même  victime  d'une  violation  de  la  loi. 
On  s'étonne  qu'une  assemblée  aussi 
remarquable  que  la  Convention  natio- 
nale n'ait  pas  eu  des  idées  plus  saines 
sur  la  nature  du  pouvoir  exécutif; 
npais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  cons- 
titution de  l'an  m  fut  l'ouvrage  des 
thermidoriens,  et  de  ceux  des  giron- 
dins qui  survécurent  à  la  défaite  du 
31  mai.  Or,  ce  qui  manqua  toujours 
au  parti  de  la  Gironde ,  ce  fut  le  senti- 
ment de  l'unité.  Le  fédéralisme  dans 
l'organisation  nationale,  la  multipli- 
cité et  la  pondération  dans  le  gouver- 
nement, telles  ont  toujours  été  les 
tendances  de  ce  parti  plus  brillant  que 

Ï profond ,  qui  croyait  résoudre  toutes 
es  difûcultés  avec  l'éloquence ,  la  seule 
arme  qu'il  sût  bien  manier.  Les  mon- 
tagnards ,  au  contraire ,  et  principale- 
Sient  ceux  qui  appartenaient  à  la  société 
es  jacobins,  comprenaient  toute  la  va- 
leur, toute  la  puissance  de  l'unité  dans 
l'action  du  gouvernement  ;  et  si  la  di- 
vision ,  adroitement  fomentée  par  des 
ennemis,  n'hait  pas  fini  par  briser 
leur  phalange,  tout  porte  à  croire  qu'ils 
seraient  parvenus  à  créer  une  prési- 
dence, et  à  fonder  un  pouvoir  exécu- 
tif vraiment  digne  de  ce  nom.  On  ob- 
jectera sans  doute  la  constitution  de 
1793,  faite  après  le  31  mai,  et  qui, 
cependant ,  remettait  le  gouvernement 
del'Ëtat  à  vingt-quatre  membres  ;  mai^^ 
les  montagnards  furent  les  premiers  à 
en  reconnaître  l'abus ,  et  c'est ,  en 
grande  partie,  parce  qu'elle  présentait 
ce  vice  qu'ils  se  virent  obliges  de  la 
suspendre.  Soit  à  la  Commune,  aux 
Jacobins,  soit  à  la  Convention,  partout 
ils  représentaient  ladoctrine  de  l'unité; 
et  c'est  en  s'appuyant  sur  ce  principe 
qu'ils  empêchèrent  la  France  d  être  dé- 
membrée et  envahie.  Maïs,  après  te 
9  thermidor ,  le  parti  de  la  Gironde 
prit  sa  revanche ,  et  alors  on  vit  repa- 
raître, un  peu  affaiblies,  mais  toujours 
vfvaces ,  ses  tendanc(*s  au  fédéralisme. 
£n  ce  sens ,  on  peut  dire  qu'il  y  eut 
deux  Conventions ,  et  que  la  constitu- 
tion de  Fan  m  fut  l'œuvre  des  con- 
▼entionneia  de  la  dernière  époque. 


Comme  pour  mieux  foire  voir  com- 
bien était  défectueuse  Torganisation  du 
gouvernement  directorial,  et  pour  ren- 
dre la  démonstration  plhs  complète,  la 
plupart  des  directeurs  furent  des  hom- 
mes estimables  et  animés  d'un  patrio- 
tisme sincère.  Les  premiers  surtout , 
à  l'exception  de  Barras,  réunissaient 
ces  deux  conditions  :  c'étaient Hewbell, 
Laréveillère,  Carnot  ei  Letourneur, 
remplacé  l'année  suivante  par  Barthé- 
lémy. Cependant  la  division  n'éclata 
pas  moins  parmi  eux,  et  Carnot  fut 
proscrit  avec  Barthélémy. 

Il  y  a  plus  :  le  membre  du  Directoire 
qui  eut  le  plus  d'influence,  et  oui,  seul, 
se  maintint  aux  affaires  jusqu  à  la  fin, 
fut  précisément  ce  Barras,  un  des  hom- 
mes les  plus  versatiles  et  les  plus  cor- 
rompus de  l'époque  révolutionnaire. 
La  versatilité  même  faisait  sa  force,  et 
lui  permettait  de  déterminer  la  majo- 
rité dans  le  sein  du  gouvernement, 
toutes  les  fois  que  les  avis  étaient  éga- 
lement partagâ  entre  ses  collègues. 
Se  portant  tantôt  du  côté  de  ceux-ci, 
tantôt  du  côté  de  ceux-là,  et  se  sentant 
soutenu  par  une  tourbe  d'agioteurs  et 
d'intrigants,  il  exerçait  ainsi  une  ma- 
nière de  prépondérance  :  triste  effet 
du  démembrement  de  la  puissance  exe- 
cutive. Sous  le  consulat  provisoire, 
alors  que  les  trois  consuls  étaient  égaux 
en  droits ,  on  vit  quelque  chose  de 
semblable  :  Roger- Ducos  ,  girondin 
obscur  et  sans  caractère,  qui  ne  pou- 
vait, sous  aucun  rapport,  lutter  avec  le 
générai  Bonaparte,  ni  même  avec  l'abbé 
ieyès,  n'en  devint  pas  moins  l'arbitre 
suprême  entre  ces  deux  hommes ,  dès 

?|u  ils  cessèrent  d'être  d'accord.  S'il  se 
ût  prononcé^  pour  Sieyès  au  lieu  de  se 
prononcer  pour  Bonaparte ,  ce  dernier 
aurait  été  contraint  de  recourir  de 
nouveau  aux  armes,  car  il  est  peu  pro- 
bable qu'il  eût  cédé  avec  autant  de 
facilité  que  son  timide  adversaire. 
L'exemple  de  Barras  et  de  Ro^erDu- 
cos  est  une  preuve  de  plus,  après  mîUe 
autres,  des  inconvénients  uun  gou- 
vernement à  plusieurs  têtes;  c^est 
presque  toujours  la  plus  faible  ou  la 
plus  mauvaise  qui  prédomine,  sauf  le 
cas  où  il  se  trouve  là  un  liapoléon  pour 


fRAlIGE. 


IMABCTOIEB 


507 


dénoQèir  le  nœad  gordien  à  la  manière 
d'Alexandre.  La  grande  erreur  de  la 
convention  a  été  de  croire  que  le  pou* 
TOir  exécutif  se  comporte  comme  une 
assemblée  délibérante.  Elle  s'est  ima« 
giné  qu'un  comité  de  douze  hommes , 
ou  qu'un  conseil  de  cinq  directeurs, 
délibérant  sur  chaaue  question,  et  pre- 
nant toutes  leurs  décisions  à  la  plura- 
lité des  toix ,  pouvaient  manœuvrer 
avec  autant  d*ensemble  et  de  rapidité 
qu'un  seul  homme.  Deux  fois  l'expé- 
rience est  venue  lui  prouver  le  con- 
traire :  le  9  thermidor  et  le  18  bru- 
maire ;  deux  fois  Texpérience  a  prouvé 
que  les  conditions  de  la  délibération 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  le  |>ouvoir 
exécutif  que  dans  le  pouvoir  législatif, 
et  que  là  oii  la  majorité  peut  être  fixée 
habituellement  par  un  seul  homme, 
il  n*existe  que  tort  peu  de  garanties 
contre  la  corruption  ou  contre  le  des- 
potisme. Tant  que  le  siège  de  la  prési- 
dence reste  vacant ,  il  provoque  Tarn- 
bttion  du  plus  audacieux  ou  du  plus 
habile,  qui  alors  est  forcé  de  conquérir 
par  la  ruse  ou  par  la  force  une  place 
qui  ne  doit  se  oonner  qu'au  choix.  Le 
9  thermidor,  Robespierre  échoua  pour 
n'avoir  pas  voulu  employer  la  violence  ; 
le  18  brumaire,  Napoléon  réussit  pour 
avoir  su  s'en  servir;  trop  heureuse  la 
France ,  s'il  n'avait  pas  bientôt  changé 
en  tyrannie ,  cette  unité  dont  elle  était 
veuve  depuis  si  longtemps. 

Ces  réflexions  nous  ont  paru  néces- 
saires pour  mieux  faire  comprendre 
l'esquisse  rapide  qui  va  suivre.  Il  en 
résulte,  si  nous  ne  nous  trompons, 
que,  pour  être  bien  compris ,  le  Direc- 
toire doit  être  considéré  ,  non  pas 
comme  un  gouvernement  durable  qui 
n'a  été  renversé  que  par  un  accident , 
mais  comme  un  gouvernement  tout  à 
fait  transitoire ,  ayant  pour  mission , 
sinon  pour  but,  de  ramener  les  esprits 
à  cette  partie  des  anciennes  traditions, 

aui  consacre  les  avantages  de  l'unité 
u  pouvoir,  lequel  devait  se  perfec- 
tionner ,  non  pas  en  se  démembrant , 
mais  en  passant  de  l'état  héréditaire  h 
l'état  électif.  Un  autre  caractère  du 
régime  directorial,  c'est  d'avoir  été 
an  temps  de  repos  qui  permit  à  la 


bourgeoisie  ébranlée  de  se  rasseoir,  et 
de  se  mettre  en  garde  contre  les  enva- 
hissements du  peuple.  Malheureuse- 
ment elle  en  abusa,  et,  loin  de  répa- 
rer les  excès  du  9  ihermidor ,  elle  ne 
songea  qu'à  en  commettre  de  nouveaux, 
qui  reculèrent  de  beaucoup  le  moment 
où  ces  deux  classes  doivent  s'entendre, 
et  achever  par  une  fusion  sincère  le 
grand  travail  de  notre  unité  nationale. 

La  durée  totale  du  Directoire  est  de 
cing  ans  moins  quelques  mois;  elle  ^ 
divise  en  trois  époques  bien  marquées;. 
La  première  commence  au  27  octobre 
1795 ,  jour  de  son  installation ,  et  s'ar- 
rête au  18  fructidor  (  1796  ),  où  trois 
directeurs  violèrent  la  constitution  pat 
un  coup  d'État;  il  ne  fut  permis  au 
Directoire  de  marcher  légalement  que 
pendant  ce  court  espace  de  temps,  qui 
présente  à  peine  une  année.  La  se- 
conde époque  s'étend  du  18  fructidor 
au  30  prairial  (1799);  dans  cet  inter-; 
valle  d'environ  trois  ans  ,  le  Directoire 
gouverna  arbitrairement  ,  et  exerça 
une  espèce  de  dictature.  La  troisième, 
enfin ,  beaucoup  plus  courte ,  ne  v4 
que  du  30  prairial  au  18  brunriaire 
(4799);  c'est  le  moment  ou,  vaincu  à 
son  tour  par  le  pouvoir  législatif,  qu'il 
avait  cependant  mutilé,  Te  Directoire 
est  en  pleine  décadence ,  et  finit  par 
succomber  sous  les  coups  du  géneiral 
Bonaparte. 

Première  époque.  Aussitôt  après  la 
clôture  de  la  Convention,  les  deux  cent 
cinquante  députés  nouveaux  se  réuni- 
rent aux  cinq  cents  conventionnels 
réélus.  La  Convention  avait  posé  en 
principe  que,  pour  la  première. fois, 
[es  deux  tiers  des  membres  du  Corps 
législatif  seraient  choisis  d;ins  son  sein. 
Les  électeurs  n'ayant  réélu  que  trpis 
cent  quatre-vingt-seize  convention- 
nels ^  ces  derniers  se  formèrent  en  as- 
semblée électorale,  et  nommèrent  cent 
quatre  autres  conventionnels ,  ce  qui 
porta  leur  nombre  à  cinq  cents,  chiffre 
représentant  les  deux  tiers.  Ainsi  conf- 
pietés,  les  sept  cent  cinquante  mem- 
Dres  du  nouveau  Corps  législatif  se 
partagèrent,  suivant  leur  âge ,  en  deux 
conseils  :  celui  des  Anciens  siégea  aux 
Tuileries;  celui  des  Cinq-CMs  au 
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Manëge.  Ensuite,  sur  une  liste  de  cin- 
quante candidats ,  dressée  par  le  con- 
seil des  Cinq-Cents ,  les  Anciens  choi- 
sirent pour  directeurs  :  Laréveillère- 
Lépeaux,  Rewbell,  Sieyès,  Letourneur 
de  la  Manche,  Barras.  Sieyès  ayant 
refusé,  Carnot  fut  élu  à  sa  place. 

Les  deux  conseils  et  le  Directoire 
une  fois  constitués ,  il  fallut  songer  à 
se  mettre  à  Tœuvre.  La  situation  était 
déplorable  :  tous  les  services  en  souf- 
france, les  armées  désorganisées  ,  pas 
d'approvisionnements,  découragement 
dans  l'administration  aussi  bien  que 
dans  Tarmée ,  démission  des  fonction- 
naires ,  désertion  des  soldats  ,  pas 
d'argent  dans  la  caisse  de  l'Étnt.  On 
pouvait  enfin  iuger  le  9  thermidor  à 
ses  œuvres  ;  depuis  la  chute  de  Ro- 
bespierre, laquelle  cependant,  à  en 
croire  ses  ennemis,  devait  sauver 
la  France,  tout  avait  été  de  mal  en  pis; 
les  ressorts  du  gouvernement  s'étaient 
complètement  détendus  ,  les  fonds 
avaient  été  gaspillés,  à  ce  point  qu'on 
avait  été  fbrcé  d'émettre  dix-sept  mil- 
liards en  papier. 

Le  Directoire  avait  donc  à  ramener 
l'ordre  et  la  confiance  partout  ;  et ,  de 
plus,  à  cause  de  la  oépréciation  oi^ 
étaient  tombés  les  assignats ,  il  devait 
exécuter  une  des  opérations  de  finance 
les  plus  difficiles ,  celle  de  remplacer 
le  papier-monnaie  par  de  l'argent  ;  en 
d'antres  termes,  il  avait  à  liquider  tout 
le  passé.  Les  cinq  directeurs  acceptè- 
rent ce  fardeau  avec  courage.  Ils  se 
partagèrent  le  travail  :  Laréveitière 
eut  l'intérieur  et  la  justice  ;  Rewbell, 
les  affaires  étrangères;  Carnot,  la  guer- 
re; Letourneur,  la  marine;  Barras  la  po- 
lice. Les  finances  devaient  être  traitées 
en  commun.  Barras  fut  en  outre  chargé 
des  réceptions ,  et  de  tout  ce  <]ui  con- 
cerne Ja  représentation  extérieure.  Il 
établit  au  Luxembourg  une  espèce  de 
régence  directoriale ,  où  se  donnaient 
rendez-vous  tous  les  spéculateurs  et 
toutes  les  femmes  galantes  de  l'épo- 
que. Aussi  pur  que  Barras  était  cor- 
rompu, Laréveiifère  s'occupait  surtout 
de  la  morale  et  de  la  religion  ;  il  pas- 
sait pour  le  chef  de  la  secte  des  théo» 
philanthropes,  ce  qui  donna  beau  jeu 


à  ses  ennemis.  L'activité  de  Rewbell 
et  sa  fermeté  de  caractère ,  souvent 
poussée  jusqu'à  la  roideur  et  à  la  du- 
reté, lui  permirent  de  prendre  de  l'as- 
cendant sur  Laréveillère,  oui  s'attacha 
à  lui;  principalement  pour  les  matières 
civiles,  Rewbell  devint  le  faiseur  géné- 
ral du  Directoire.  Dans  son  court  pas- 
sage aux  affaires ,  Carnot  se  montra 
ce  qu'on  l'avait  déjà  vu  au  comité  de 
salut  public  ;  il  dirigea  les  opérations 
militaires  avec  le  même  talent,  avec  la 
même  intégrité,  avec  le  même  bonheur 
qu'en  1795.  Avec  lui ,  la  victoire  re- 
vint sous  nos  drapeaux  ;  et ,  chose 
vraiment  remar()iiablc,  elle  commença 
à  nous  devenir  infidèle  après  son  éloi- 

§nement.  Letourneur,  ancien  officier 
'artillerie ,  membre  du  comité  de  sa* 
lut  public  dans  les  derniers  temps  de 
la  Convention,  avait  d'abord  été  chargé 
de  la  direction  de  la  guerre  ;  mais  il  ne 
fit  pas  difficulté  de  prendre  la  marine 
et  les  colonies  en  échange  de  ce  dépar- 
tement ,  qu'il  crut  devoir  céder  à  Car- 
not ,  dont  il  embrassa  le  parti.  De  la 
sorte ,  il  se  forma ,  dès  1  origine ,  un 
triumvirat  complexe  :  d'une  part,  Rew- 
bell avec  Laréveillère;  de  l'autre,  Car- 
not avec  Letourneur;  seul,  mats  entre 
deux ,  l'immoral  Barras ,  dont  le  faste 
imposa  quelque  temps  au  public. 

A  la  composition  du  Directoire,  on 
put  facilement  deviner  quelle  serait  sa 
politique.  Guerre  aux  républicains, 
guerre  aux  royalistes,  tel  devait  être  le 
système  de  conduite  d'un  gouverne- 
ment dont  la  majorité  était  évidem- 
ment girondine  et  thermidorienne.  U 
n'y  manqua  pas  ;  il  s'appuya  sur  les 
deux  conseils  pour  tenir  en  respect  le 
parti  démocratique  et  le  parti  absolu- 
tiste ,  frappant  alternativement  sur 
l'un  et  sur  l'autre ,  et  affectant  de  les 
confondre  quand  il  y  voyait  du  profit. 
Mais  l'appui  des  conseils  étant  venu  à 
lui  manquer,  il  se  vit  forcé  d'avoir  re- 
cours à  l'nrmée;  dès  lors  il  fut  perdu, 
et  la  république  avec  lui ,  car  il  fut 
condamné  à  nwe  plus  que  le  marche- 

Îiied  du  premier  général  qui  aurait 
'audace  de  viser  a  la  puissance  su- 
prême. 
Pressé  par  le  besoin  d'argent ,  le  Di* 


DIBBCroiRB 


FRANCE. 


DIBBCTOIBK 


£(» 


rectoire  eut  recours  à  des  demi-mesu- 
res qui  excitèrent  de  vives  clameurs , 
mais  qui  le  tirèrent  momentanément 
d'embarras.  Il  fallait  1500  millions 
pour  les  dépenses  de  Tannée  courante, 
et  le  discrédit  des  assignats  lui  per- 
mettait à  peine  de  faire  produire  la 
centième  partie  de  cette  somme  aux 
impôts.  Il  eut  recours  à  un  emprunt 
forcé.  Il  fit  décréter  par  les  conseils , 
1*  que  rimp6t  foncier  serait  payé  moi- 
tié  en  denrées,  moitié  en  assignats  ré- 
duits au  dixième  ;  les  douanes  moitié 
en  assignats  réduits,  moitié  en  numé- 
raire ;  l'arriéré  des  contributions  de- 
puis cinq  ans,  estimé  à  treize  milliards, 
en  assignats  au  pair  ;  T*  qu'il  serait 
emprunté  à  des  capitalistes,  en  leur 
donnant  des  cédules  |)ortant  hypothè- 
que spéciale  sur  certains  biens  natio- 
naux ;  3**  qu'il  serait  levé  sur  les  clas- 
ses riches  un  emprunt  forcé  de  600 
millions  percevables  en  valeur  réelle , 
c'est-à-dire ,  en  numéraire  et  en  assi- 
gnats réduits  au  centième  de  leur  ti- 
tre ;  de  sorte  que  les  vingt  milliards  de 
papier  en  circulation  pouvaient  rentrer 
a  l'État  pour  200  millions,  et  qu'il 
devenait  possible  d'émettre  de.  nou- 
veaux assignats,  auxquels  l'absorption 
des  anciens  donnerait  crédit. 

Les  deux  conseils ,  à  part  quelques 
vives  discussions  sur  la  question  finan- 
cière ,  se  montrèrent  disposés  à  four- 
nir des  moyens  d'action  nu  Directoire. 
Ils  l'autorisèrent  à  suppléer  aux  élec- 
tions non  faites  dans  les  tribimaux  et 
les  cTdministrations  départementales , 
à  forcer  tous  les  j€  mes  gens  de  la  ré- 
quisition de  rejoindre  leurs  drapeaux, 
à  abolir  la  Commune  de  Paris ,  en  la 
partageant  en  douze  municipalités  ;  à 
former  au  camp  de  Grenelle  une  ar- 
mée de  rintérieur ,  etc.  Ces  différen- 
tes mesures,  la  grande  activité  des  di- 
recteurs ,  et  le  retour  du  numéraire , 
ramenèrent  l'ordre  ;  le  commerce  re- 
prit, la  famine  cessa,  et  l'on  put  cesser 
de  rationner  la  capitale.  Le  coût  du 
bien-être  matériel  commença  a  s'em- 
parer des  esprits,  et  aux 'anciennes 
passions  politiques  succéda  le  décou- 
ragement et  une  apathie  profonde. 

Cependant  les  conseils  renfermaient 


dans  leur  sein  des  défenseurs  du  parti 
républicain  et  du  parti  de  l'ancien  ré- 
gime. Les  uns  voulaient  le  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  1793 ,  les 
autres  travaillaient  au  retour  des  Bour- 
bons. Ces  derniers  avaient  pour  auxi- 
liaires, au  moins  indirectement,  les 
chefs  du  parti  constitutioimel,  tels  que 
Lanjuinais ,  Boissy  d'Anglas ,  Barbé* 
Marbois,  Pastoret,  Portatis^  Dupont 
de  Nemours,  etc.  Les  royalistes  purs, 
quoique  vaincus  au  18  vendémiaire, 
étaient  toujours  pleins  d'audace  ;  ils 
étaient  parvenus  à  faire  prononcer 
l'absolution  des  députés  accusés  des 
massacres  du  Midi,  amnistier  les  cons- 
pirateurs de  vendémiaire ,  modifier  la 
loi  qui  excluait  Jes  parents  d'émigrés 
des  ronctions  publiques ,  etc. 

La  pacification  de  la  Vendée  vint 
bientôt  augmenter  la  force  du  Direc- 
toire. Elle  fut  due  au  général  Hoche, 
jeune  homme  de  vingt-sept  ans ,  qui^ 
déploya  dans  cette  entreprise  si  dira^ 
cile  les  ressources  d'un  homme  de 
guerre  et  d'un  homme  d'État.  Il  en- 
veloppa le  pays  dans  un  réseau  de 
troupes  échelonnées  gui  s'avançaient 
graduellement  dans  l'intérieur,  et  for- 
çaient les  paysans  à  rendre  leurs  ar- 
mes ,  en  occupant  les  villages  et  en 
faisant  main  basse  sur  les  bestiaux. 
Mais  ce  qui  assura  son  triomphe  sur- 
tout, c'est  qu'il  fit  respecter  par  ses 
soldats  les  croyances  religieuses  des 
habitants ,  ce  que  voyant,  les  curé^  et 
les  nobles  eux-mêmes  l'aidèrent  à  met- 
tre fin  à  la  guerre  civile,  digne  récom- 
pense de  sa  loyauté.  Il  parvint  à  s'em- 
parer de  Charette  et  de  Stofflet ,  qui 
furent  l'un  et  l'autre  fusillés  (mars 
1796).  De  la  Vendée,  Hoche  passa  en 
Bretagne,  où,  avec  le  secours  des  mê- 
mes moyens,  il  sut  également  mettre 
fin  à  la  chouannerie.  Dès  lors  ,  tout 
rOuest  fut  pacifié,  et  la  république 
eut  à  sa  disposition  80,000  hommes  de 
plus. 

Dans  le  même  temps ,  le  Directoire 
remporta  une  victoire  signalée  contre 
les  républicains  les  plus  exaltés.  Il 
déjoua  la  conspiration  de  Babeuf ,  au 
moment  où  elle  allait  éclater.  Le  nom- 
bre des  conjurés  s'élevait ,  dit-on ,  à 
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17,000  ;  ils  demandaient  plas  que  la 
constitution  de  1793,  ils  voulaient  abo* 
lir  la  propriété  et  «  fonder  )e  règne  du 
bonheur  commun.  i>  Trahi  par  un  eS" 
pion,  Babeuf  fut  arrêté,  le  10  mai 
1796.  Vainement  ^es  partisans  essayè- 
rent ,  au  nombre  ae  six  à  sept  cents , 
de  soulever  le  camp  de  Grenelle  ;  ils 
furent  reçus  à  coups  de  sabre  nar  la 
troupe ,  gui  l^ur  fit  beaucoup  cfe  pri- 
sonniers flQ  septembre).  Trois  con- 
ventionnels et  trente-ciriq  autres  conju- 
rés furent  fusillés,  les  autres  déportés. 
Babeuf,  traduit  devant  la  haute  coiir 
de  justice  de  Vendôme ,  fut  condamné 
à  mort  et  livré  au  bourreau  avec  un 
de  ses  complices.  (Voyez  Babeuf.) 

Cette  double  victoire  contre  les  roya- 
listes et  contre  les  républicains  était 
encore  rehaussée  par  les  succès  de 
Tarmée  d'Italie ,  confiée  au  comman- 
dement du  général  Bonaparte.  Carnot 
avait  conçu  un  vaste  plan ,  qui  devait 
relever  la  gloire  de  nos  armes ,  ternie 
par  la  mollesse  de  la  campagne  de 
1795,  et  mettre  TAutriche  dans  Pim- 
possibilité  de  braver  plus  longtemps  la 
république  française.  Trois  armées, 
conduites  par  trois  généraux  jeunes  et 
entreprenants j  devaient. marcher  si- 
multanément sur  Vienne,  par  le  Mein, 
le  Danube  et  le  Pô.  L'armée  de  lâam- 
bre- et -Meuse  resta  sous  Jourdan, 
Moreau  eut  Tarmée  de  Rhin-et>Mo- 
selle,  Bonaparte  Tarniée  d'Italie.  Nous 
n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  récit 
des  innombrables  victoires  que  rem- 
porta Bonaparte  dans  son  immortelle 
campagne  d'Italie;  ces  victoires  sont 
racontées  ailleurs  (Voyez  Adige  et 
Italie);  qu'il  suffise  de  dire  qu'il  con- 
traignit l'orgueilleuse  Autriche  à  faire 
des  propositipns  de  paix.  [Vovez  LÉo- 
B£N  (préliminaires  de).]  Jourdan  et  Mo- 
reau ne  furent  pas  aussi  heureux,  Jour- 
dan surtout;  mais  cependant  leur 
diversion  aida  aux  opérations  de  l'ar- 
mée d'Italie. 

La  puissance  du  Directoire  s'ac- 
croissait sans  cesse  au  dehors.  Le  Pié- 
mont ,  Gênes  et  Naples  avaient  signé 
la  paix  dans  le  courant  du  mois  d'oc- 
tobre 1796.  Le  18  août,  avait  été  con- 
clu entre  la  France  et  l'Espagne  un 


traité  d'alliance  qui  renouvelait  le 
pacte  de  famille,  et  par  lequel  les  deux 
États  se  donnaient  mutuellement  un 
secours  de  vingt-quatre  piille  hommes 
et  de  quarante  vaisseafjx.  L'Angle- 
terre ,  effrayée ,  avait  envoyé  &  Paris 
un  plénipotentiaire,  au,  moins  pour 
gagner  du  temps.  Le  |9  février,  la 
cour  de  Eome  avait  acquiescé  au  traité 
de  Tolentino,  par  lequel  le  pape  cédait 
à  la  France,  Avignon,  Bologne,  Fer- 
rare,  Ancône,  la  Romagne,  payait 
trente  millions,  et  donnait  une  grande 
quantité  d'obiets  d'art.  La  France 
commençait  a  formçir  autour  d'elle 
une  ceinture  de  républiques ,  placées 
sous  sa  dépendance,  et  pouvant  la  pro- 
téger au  besoin  contre  l'invasion.  Après 
les  préliminaires  de  Lébben  ,  Bona- 
parte détruisit  la  république  de  Ve- 
nise, et  fonda  la  république  ligurienne, 
qui  vint  ainsi  s'a|outer  aux  républi- 
ques cispadane  et  lombarde. 

Mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup  (|ue 
le  Directoire  fût  aussi  florissant  a  l'in- 
térieur qu'à  l'extérieur.  La  situation 
financière  n'avait  fait  qu'empirer; 
l'emprunt  forcé  n'avait  produit  que 
300  millions  ;  les  impôts  ne  rentraient 
pas  ;  'les  mandats  territoriaux  n'a- 
vaient obtenu  aucune  faveur  ;  per- 
sonne ne  voulait  plus  de  papier.  Les 
deux  conseils  furent  forces  de  décla- 
rer que  les  transactions  auraient  lieu 
dorénavant  soit  en  numéraire,  soit  en 
papier  au  cours  réel,  et  qu'il  en  serait 
de  même  pour  la  perception  des  im- 
pôts. La  chute  au  papier -monnaie 
causa  les  plus  graves  embarras  au  gou- 
vernement, qui  se  vit  obligé  d'emprun- 
ter à  des  taux  usuraires ,  d'anticiper 
sur  les  recettes  des  années  suivantes , 
de  vendre  à  vil  prix  les  biens  natio- 
naux. Toutes  ces  mesures  donnèrent 
lieu  à  des  trafics  scandaleux,  dont  Bar- 
ras partageait  secrètement  les  profits 
avec  les  agioteurs.  Toutes  les  admi- 
nistrations ,  et  surtout  celle  de  la 
§uerre ,  étaient  livrées  à  une  tourbe 
e  pillards  dont  ce  même  Barras  était 
le  patron  ^  et  qui  se  jouaient  des  or- 
dres du  Directoire  et  des  lois  des  con- 
seils. A  tous  ces  désordres  venaient 
se  joindre  les  intrigues  des  royalistes, 
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Soi  croyaient  le  moment  venu  de  ten- 
Kr  une  restauration.  «  Les  nobles,  dit 
M.  Lavaliée,  ne  voulaient  que  des  ven- 
geances  et  leurs  richesses  ;  les  prêtres 
ne  prêchaient  que  le  désordre  et  la 
guerre  civile  ;  les  jaccèins  blancs  se 
laisaient  du  meurtre  et  du  vol  des 
moyens  de  succès.  Les  comjiagnies  de 
Jésus  et  du  Soleil  continuaient  leurs 
assassinats  isolés  dans  le  Midi  et  dans 
rOuest  ;  les  routes  étaient  infestées 
de  brigands ,  débris  des  bandes  roya- 
les, connus  sous  le  nom  de  chauf- 
feurs. Soixante  mille  émigrés  étaient 
rentrés  avec  un  nombre  infini  de  prê- 
tres réfractai res ,  qui  tenaient  en  sdar- 
mt^  les  campagnards ,  et  surtout  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Deux 
grandes  agences  royalistes  cherchaient 
a  enlacer  tout  le  pays  dans  un  réseau 
d'associations  semblables  à  celles  de 
Tancien  clUb  des  jacobins.  »  L'agence 
de  Paris,  conduite  par  Brottier,  Du- 
verne  et  Lavilleurnois ,  forma  une 
conspiration  qui  fut  découverte.  Du- 
verne  avoua  que  184  députés  avaient 
offert  à  Louis  XVIII  de  fe  rétablir  sur 
le  trône ,  à  condition  que  la  constitu- 
tion actuelle  serait  conservée.  Le  pré- 
tendant avait  répondu  :  «  Le  roi  fera 
«  tout  pour  réformer  les  abus  qui  s'é- 
ct  taient  introduits  dans  Tancien  régime; 
«  mais  rien  ne  pourra  le  décider  à  chan- 
«  ger  la  constitution  de  TËtat.  » 

Les  élections  de  Tan  y,  qui  devaient 
renouveler  le  tiers  des  conseils ,  mon- 
trèrent bientôt  que  le  prétendant  avait 
ses  motifs  pour  se  montrer  si  peu  dis- 
posé à  une  transaction  ;  elles  furent 
presque  entièrement  royalistes.  «  Le 

*■.  nouveau  tiers  entra  danj  les  conseils 
le  20  mai  (1797) ,  et  montra  sur-le- 

'.  champ  que  la  majorité  était  changée, 
en  nommant  Pichegru  président  des 
Cinq-Cents,  et  Barbé-Marbois  prési- 
dent des  Anciens.  Ensuite  on  remplaça 
Letourneur ,  que  le  sort  faisait  sortir 
du  Directoire ,  par  le  négociateur  des 
traités  de  Bâle ,  Barthélémy ,  homme 
faible ,  qui  avait  des  opinions  monar- 
chiques ,  et  dont  le  nom  avait  été 
compromis  dans  les  papiers  de  Lemat- 
tre.  Alors  la  majorité  commença  sa 
réaction  :  elle  rapporta  la  loi  qui  ex- 


cluait les  parents  d*émîç^  des  fonc- 
tions publiques;  elle  amnistia  les  Tou- 
lonnais  qui  avaient  livré  leur  ville  auK 
Anglais  ;  elle  abolit  la  peine  de  la  dé- 
portation pour  les  prêtres  ihsermen* 
tés  ;  elle  censura  le  Directoire  pour 
avoir  fait  la  guerre  à  Venise  fX  traité 
avec  l^s  puissances  dltalie  sans  Taur 
torisation  des  conseils  ;  elle  refusa  au 
gouvernement  tout  moyen  de  répres* 
sion  contre  les  assassinats  du  Midi  et 
les  brigandages  de  TOuest  ;  elle  sou- 
leva rindignation  de  tous  les  honnêtes 
gens  contre  les  dilapidations  des  finan- 
ces. »  «  A  chaque  séance ,  dit  Thibau- 
deau ,  c'étaient  des  motions,  des  rapr 
ports,  des  résolutions  qui  sapaient 
l'autorité  du  Directoire,  augmentaient 
ses  alarmes ,  et  jetaient  l'épouvante 
parmi  les  républicains.  Le  plan  de  la 
conspiration  était  de  réorganiser  la 
garde  nationale ,  de  mettre  en  accusa- 
tion le  Directoire ,  et  de  faire  procla- 
mer Louis  XVHI  par  les  conseils.  Les 
royalistes  étaient  pleins  de  joie;  leurs 
agents  parcouraient  TOuest  et  le  Midi 
pour  ranimer  leurs  partisans  et  exci- 
ter les  vengeances  ;  les  acquéreurs  de 
'biens  nationaux  étaient  assassinés  ;  les 
émigrés  rachetaient  leurs  domaines  à 
vil  prix  et  par  la  terreur  ;  les  prêtres 
rétablissaient  les  anciens  diocèses,  cor- 
respondaient avec  Rome,  formaient 
des  associations,  prêchaient  la  révolte. 
Cinq  mille  émigrés  ou  chouans  étaient 
à  Paris.  Le  nom  de  républicain ,  pro- 
noncé avec  respect ,  avec  effroi ,  dans 
l'étranger ,  était  chez  nous  un  terme 
de  mépris,  un  titre  de  proscription.  » 
C'est  alors  que,  se  voyant  perdu,  le 
Directoire  se  jeta  dans  les  bras  de  l'ar- 
mée, et  résolut  de  prendre  lui-même 
l'initiative.    Carnot    et    Barthélémy 
n'ayant  pas  voulu  consentir  à  employer 
la  violence  pour  sortir  de  cette  situation 
funeste ,  Laréveillère  et  Rewbell  ga« 
gnèrent  Barras ,  et  le  nouveau  trium- 
virat, soutenu  par  le  général  Auge- 
reau ,  que  lui  avait  envoyé  Bonaparte, 
frappa  un  coup  décisif.  Le  18  fructidor 
an  Y  (4  septembre.  1797],  douze  mille 
hommes  et  quarante  canons  entretient 
dans  Paris,  occupèrent  les  quais,  Thé- 
tel  de  ville,  les  Cnampt-Élysées,  et  m- 
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tourèrent  les  Tuileries.  Tous  ces  pos- 
tes furent  livrés ,  sans  coup  férir ,  par 
la  garde  des  conseils ,  auxquels  il  fut 
Impossible  de  s'assembler.  Pendant  ce 
temps ,  le  Directoire  convoqua  à  TO- 
déon  et  à  TRcole  de  médecine  les  deux 
minorités  qui  lui  étaient  dévouées. 
Elles  se  d&larèrent  en  permanence, 
autorisèrent  le  Directoire  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  le  salut 
de  rÉtat ,  annulèrent  les  élections  de 
cinquante  -  trois  départemeQts ,  ainsi 
que  les  nominations  de  juges  et  admi- 
nistrateurs de  ces  départements,  et 
décrétèrent  que  les  directeurs  Barthé- 
htnj  et  Carnot,  et  cinquante  et  un  dé» 

Imtes  avec  eux ,  étaient  condamnés  à 
a  déportation  ;  que  les  places  des  dé- 
putés proscrits  resteraient  vacantes  ; 
que  le  Directoire  était  autorisé  à  nom- 
mer les  juges  et  administrateurs  des 
cinquante-trois  départements  désignés. 
Les  lois  contre  les  émigrés  furent  re- 
mises en  vigueur  ;  ceux  qui  étaient 
rentrés  recurent  l'ordre  de  sortir  du 
territoire  dans  les  quinze  jours ,  sous 
peine  de  mort  ;  la  loi  qui  rappelait  les 
prêtres  déportés  fut  annulée  ;  on  dé- 
clara de  nouveau  les  parents  d'émigrés* 
incapables  d'occuper  des  fonctions  pu- 
bliques ;  on  suspendit  l'organisation 
de  la  garde  nationale  et  la  liberté  de 
la  presse  ;  enfin  on  condamna  à  la  dé- 
portation les  propriétaires  et  les  ré- 
dacteurs de  quarante  et  un  journaux. 
Les  condamnés  furent  conduits,  les 
uns  à  Cayenne ,  les  autres  à  Oléron , 
et  traités  avec  une  dureté  révoltante. 
Barthélémy  s'échappa  de  Cayenne ,  et 
trouva  un  refuge  en  An|;leterre.  Car- 
not avait  échappé  à  la  déportation  :  il 
s'était  réfugié  en  Allemagne.  Ils  fu- 
rent remplacés  au  Directoire  par  Mer- 
lin de  Douai  et  François  de  Neufchâ- 
teau.  Les  élections  de  l'an  y  avaient 
été  un  appel  aux  royalistes  du  13  ven- 
démiaire; le  18  fructidor  fut  le  complé- 
ment de  cette  journée,  et  recula  de  dix- 
sept  ans  le  retour  des  Bourbons.  (  Pour 
plus   de  détails  ,  voyez   Tarticle  18 

VBUCTIDOB.) 

J)eux  choses  paraissent  singulière- 
ment étranges  dans  ce  grave  événe- 
ment, c'est  «  d'une  part ,  le  triomphe 


des  royalistes  parvenant  à  enlever  la 
majorité,  et,  de  l'autre,  la  facilité 
avec  laquelle  ils  furent  vaincus  par  un 
gouvernement  qui  avait  cessé  d'être 
populaire.  En  ne  voyant  que  les  appa- 
rences, on  est  d'abord  porté  à  n'âttri- 
bupr  ^u'à  l'instabilité  du  caractère 
français  le  double  changement  qui  se 
produisit  alors  dans  l'opinion  publi- 
que. Mais  lorsqu'on  étudie  les  faits 
avec  plus  d'attention ,  on  voit  bientôt 
qu'ils  provenaient  d'une  cause  beau- 
coup plus  sérieuse.  Depuis  plus  d'une 
année ,  l'expérience  avait  rendu  évi- 
dents les  vices  de  la  oonstitutlon  de 
l'an  iTi  ;  tout  le  monde  s*accordait  à 
penser  que  le  Directoire  devait  faire 
place  à  un  gouvernement  plus  fort  ;  le 
temps  était  venu  où  la  majorité  de  la 
nation  comprenait  aue  l'unité  est  la 
condition  indispensable  d'un  bon  pou- 
voir exécutif.  La  seule  difficulté  était 
de  savoir  comment  et  par  qui  cette 
unité  serait  rétablie  :  serait-ce  par  les 
royalistes?  serait-ce  par  l'armée?  La 
classe  moyenne  songea  d'abord  aux 
royalistes,  et,  revenant  aux  idées  de 
1791 ,  elle  inclina  vers  le  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  héréditaire, 
tempérée  par  des  institutions  consti- 
tutionnelles ;  c'était  un  premier  essai 
de  restauration.  De  là ,  le  succès  du 
parti  contre-révolutionnaire  dans  les 
élections  de  l'an  y ,  élections  essentiel- 
lement bourgeoises ,  puisqu'elles  repo- 
saient ,  comme  on  sait ,  sur  le  même 
système  que  celui  de  la  Constituante. 
(Voyez  Constitution.)  Mais,  incorri- 
gibles comme  toujours ,  les  partisans 
de  l'ancien  régime  abusèrent  de  ce  nno- 
ment  de  faveur  r  ils  ne  se  contentèrent 

fias  de  travailler  à  la  restauration  de 
'unité  du  pouvoir ,  ils  commencèrent 
la  contre-ievolution.  Alors  le  Direc- 
toire put  espérer  de  tourner  de  nou- 
veau contre  eux  l'opinion  publique,  et 
de  reconquérir  sa  popularité  en  les 
frappant  avec  vigueur.  Malheureuse- 
ment |)our  lui,  il  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  les  atteindre  sans  Tîoler 
la  constitution  et  sans  se  jeter  dans  les 
bras  de  Tarmée.  H  ne  tarda  pas  à  s'a- 

fiercevoir  au'en  renversant  les  rova- 
istes  avec  les  baïonnettes  du  génaral 
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Bonaparte,  il  était  tombé  de  Charybde 
en  Scyila  «  et  chacun  commença  à  pré- 
voir que  c^était  à  Tarmée  qu'il  était 
réservé  de  restaurer  T  unité  gouverne- 
mentale. Les  directeurs  se  flattèrent 
de  parer  ce  nouveau  danger  en  tenant 
toujours  les  généraux  occupés  au  de- 
hors, et  en  gouvernant  Tintërieur  avec 
un  Joug  de  fer  ;  mais  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  la  constitution  de  Tan 
III ,  quoique  nominalement  conservée, 
cessa  d'exister  de  fait  dès  le  18  fructi- 
dor, et  qu'à  Tancien  Directoire  insti- 
tué par  elle,  succéda  un  Directoire 
nouveau ,  qui  n'eut  rien  de  commun 
avec  le  premier  que  le  nom. 

Deuxième  époque.  C'est  Tapogée  de 
Ja  puissance  directoriale.  Guerres  in- 
cessantes au  dehors ,  suivies  de  nom- 
breux succès  ;  arbitraire  au  dedans  , 
coups  d'État ,  dictature,  tels  furent  les 
principaux  caractères  de  la  nouvelle 
époque.  Il  n'y  eut  guère  plus  d'unité 
qu'auparavant  ;  mais  la  tyrannie  y  sup- 
pléa ,  autant  qu'il  lui  est  donné  de  le 
faire ,  jusqu'à  ce  que  la  fortune  des 
armes  étant  venue  à  tourner  contre 
lui ,  le  Directoire  fut  mutilé  lui-même 
par  un  coup  d'État ,  parti  cette  fois  du 
sein  du  Corps  législatif. 

Le  résultat  de  la  iournée  du  18  fruc- 
tidor décida  enfin  rAutriche  à  signer 
la  paix.  Le  17  octobre  1797 ,  fut  con- 
clu le  traité  de  Campo-Formio  (voyez 
ce  nom).  L'Empereur  reconnaissait  à 
la  France  la  possession  de  la  Belgique, 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  îles 
Ioniennes  ;  a  la  république  cisalpine,  la 
possession  de  la  Lombardie ,  du  Man- 
touaOy  des  provinces  enlevées  au  pape, 
à  Venise  et  au  duc  de  Modène.  Il  re- 
çut en  dédommagement  Venise,  le 
JFrioul ,  ristrie  et  la  Dalmatie;  il  pro- 
mit sa  voix  à  la  France  dans  le  con- 
grès qui  s'assemblerait  à  Rastadt  pour 
la  dépossession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ;  il  mit  en  liberté  la  Fayette  et 
ses  compagnons  de  captivité. 

Ce  brillant  traité  était  dû  au  général 
Bonaparte ,  qui  avait  pris  sur  lui  de  le 
signer  sans  y  être  autorisé  par  le  Di- 
rectoire. «  Ce  fut  ^  peut-être  le  plus 
beau  jour  de  la  vie  ae  Bonaparte,  dit 
}A.  La  vallée;  le  premier  il  donnait  à  la 


France,  avec  ses  limites  naturelles,  la 
paix  la  plus  glorieuse  q[u'elle  eût  ja- 
mais faite  !  Le  système  révolutionnaire 
était  nropa^é  en  Europe!  La  républi- 
que irançaise  était  entourée  de  repu* 
Dliques  se^  filles,  qui  garantissaient 
ses  approches  !  Tous  les  souverains 
s'étaient  humiliés  devant  cette  révolu- 
tion ,  naguère  si  méprisée ,  et  qui  pre- 
nait place  dans  le  monde  avec  tant  de 
ffloire  !  Bonaparte  devenait  le  grand 
nomme  de  la  révolution  !  On  oubliait 
les  héroïques  efforts  de  la  nation  dans 
les  campagnes  de  93  et  de  94 ,  pour  ne 
voir  que  les  brillantes  victoires  de  l'ar- 
mée d'Italie!  Le  héros  de  Montenotte 
et  de  Rivoli  assumait  sur  lui  toute  la 
gloire  des  vainqueurs  de  Watignies,  de 
Weissembourg,  de  la  Monga!  Le  traité 
de  Bâie  était  effacé  par  le  traité  de 
Campo-Formio!  Et  pourtant  Bona- 
parte avait  signé  ce  traité  par  un  pro- 
fond calcul  d'égoïsme  ;  il  I  avait  signé 
en  désobéissant  formellement  au  gou- 
vernement ;  il  Tavait  souillé  d'une  ta- 
che ineffaçable  :  la  destruction  et  le 
partage  de  la  république  vénitienne, 
deuxième  exemple  de  ce  trafic  des  peu- 

{)les  qui  a  eu  tant  d'imitateurs,  et  dont 
a  France  devait  être  définitivement 
victime  !  > 

Malgré  cette  tache,  le  traité  de 
Campô-Formio  fut  accueilli  avec  des 
transports  de  joie  par  la  nation ,  oui' 
voulait  avant  tout  la  paix.  Ce  qui  ae- 
vait  naturellement  la  frapper,  c'était 
que  ce  traité  faisait ,  pour  ainsi  dire , 
passer  la  révolution  française  dans  le 
droit  public  de  l'Europe ,  comme  au- 
trefois le  traité  de  Westphalie  y  avait 
introduit  la  réforme.  A  son  retour 
d'Italie,  Bonaparte  fut  fêté  avec  un 
enthousiasme  extraordinaire ,  gui  lui 
fit  comprendre  jusqu'où  pouvait  aller 
la  reconnaissance  du  peuple  français. 
Ainsi  parvenu  à  son  plus  haut  degré 
de  puissance ,  le  Directoire  se  trouva 
dans  un  grand  embarras  pour  s'y  main- 
tenir. Et  il  faut  avouer  gu'il  avait  à 
lutter  contre  des  difficulté  nombreu- 
ses et  toujours  renaissantes.  Les  finan- 
ces continuaient  à  être  dans  le  plus 
mauvais  état  ;  le  parti  républicain,  qui 
avait  aid^  à  renverser  les  royalistes, 


574 


IMAEGTOIftB 


I/tTinVERS. 


BlBBCrOIEB 


fiiisatt  des  ^grès  et  menaçait  de  de- 
venir inquiétant.  Uarmée  formait , 
pour  ainsi  dire ,  un  parti  nouveau,  et 
rinfluence  de  ses  ciiefs  sur  la  politique 
était  si  grande,  que,  pour  l'exprimer', 
on  avait  été  force  de  créer  un  mot  :  le 
génératat.  Les  lauriers  de  Bonaparte 
surtout  empêchaient  les  directeurs  de 
dormir.  En  attendant  mieux,  ils  pour- 
suivirent les  royalistes  avec  une  ri- 
gueur toujours  croissante  ;  ils  inquié- 
tèrent les  républicains,  bien  qu'ils  eus- 
sent permis  la  réouverture  des  clubs  ; 
ils  essayèrent  de  tenir  les  généraux 
toujours  en  campagne;  enfln  ils  ne  vi- 
rent d*autre  moyen  de  sortir  du  chaos 
financier  que  le  tiers  consolidé^  espèce 
de  banqueroute  qui  souleva  de  vio- 
lents murmures. 

Cependant  les  élections  de  Tan  vi 
approchaient  ;  il  y  avait  487  députés  à 
nommer ,  par  suite  des  choix  annules 
au  18  fructidor,  et  tout  indiquait  que, 
cette  fois ,  les  électeurs  enverraient 
une  majorité  républicaine.  Vainement 
le  Directoire  publia  des  proclamations 
contre  les  anarchistes ,  menaça  d'an- 
nuler les  élections  qui  lui  seraient  hos- 
tiles ,  et  porta  le  trouble  dans  les  as- 
semblées électorales  ,  qui  ,  presque 
eartout,  se  divisèrent  et  firent  de  dou- 
les  choix  :  les  majorités  élurent  des 
•patriotes ,  les  minorités  des  directo- 
riaux. Alors,  le  22  floréal  (1t  mai 
1798).  le  gouvernement,  abusantd'une 
loi  de  circonstance,  annula  les  élections 
de  la  majorité,  et  sanctionna  celles  de 
la  minorité.  Comme  on  voit,  le  22  flo- 
réal fut  la  contre-partie  du  18  fructi- 
dor. Il  indigna  toute  la  France,  qui 
ne  put  comprendre  un  pareil  coup  d  É- 
tat  dans  une  occasion  où  ni  la  cons- 
titution, ni  la  révolution  ne  couraient 
aucun  danger. 

Plus  brillante  que  sa  politique  inté- 
rieure, la  diplomatie  du  Directoire  n'é- 
tait guère  cependant  plus  libre  ;  elle 
était  dominée  par  une  nécessité  de  po- 
sition bien  plus  que  par  des  principes. 
Après  le  traité  de  Campo-Formio ,  le 

Sarti  le  plus  sage  à  prendre ,  c'eût  été 
e  travailler  sincèrement  au  maintien 
de  la  paix  sur  le  continent,  et  de  com- 
meocer  sur  une  large  échelle  la  guerre 


contre  raristocratle  anglaise ,  è^est-a- 
dire,  la  guerre  maritime.  La  France  ne 
demandait  pas  autre  chose ,  son  inté- 
rêt et  ses  vceux  étaient  d*aecord  sur  ce 
point.  Il  y  a  plus  :  avec  un  peu  d'ha- 
bileté, le  gouvernement  français,  trou- 
vant des  auxiliaires  en  Europe  contre 
l'Angleterre ,  aurait  pu  répondre  par 
une  coalition  maritime  aux  coalitions 
politiques  que  le  cabinet  de  Saint- Ja- 
mes avait  montées  contre  nous.  On 
est  autorisé  à  le  croire  ,  par  la  con- 
duite de  Paul  I*'  à  l'égard  du  général 
Bonaparte,  devenu  premier  consul,  et 
par  ralliance  qui,  en  1800,  réunit  les 
forces  de  mer  de  la  Russie,  de  la  Suède 
et  du  Danemark  contre  les  flottes  an- 
glaises, alliance  à  laquelle  accéda  la 
Prusse.  Dans  tous  les  cas,  mieux  va- 
lait la  paix  partout  que  la  guerre  sur 
le  continent.  Pendant  la  paix,  la  révo- 
lution, enfin  reconnue  par  les  rois, 
aurait  en  le  temps  de  prendre  racine 
en  Europe.  Peu  à  peu  elle  se  serait  ré- 
pandue d'elle-même  chez  les  peuples 
Voisins ,  et  elle  aurait  fini  par  devenir 
si  redoutable ,  que  les  rois ,  qui  com- 
mençaient à  en  prendre  leur  parti, 
auraient  reculé  devant  les  chances 
d'une  attaque  nouvelle.  Il  fallait,  avant 
tout ,  respecter  l'indépendance  des  ré- 
publiques italiennes,  les  laisser  mat- 
tresses  de  se  gouverner  à  leur  guise , 
et  se  borner  à  leur  offrir  Tassistance 
de  nos  conseils  et  la  protection  de  nos 
armes.  Cet  exemple  aurait  mieux  servi 
la  cause  de  la  civilisation  au'un  sys- 
tème de  propagande,  d'envahissement 
et  de  conquête  qui  efifrava  l'Europe,  et 
qui  mécontenta  nos  alliés  eux  •  mê- 
mes. 

Voilà  ce  que  conseillaient  les  prin- 
cipes; malheureusement  l'ambition  du 
Directoire  n'v  trouvait  pas  son  compte. 
Dans  l'intérêt  de  sa  conservation  ,  il 
redoutait  autant  la  paix  continentale 
qu'il  tenait  peu  à  la  guerre  maritime. 
Ce  n'étaient  pas  les  marins  qu'il  lui 
Importait  de  tenir  éloignés  ,  c'était 
l'armée  de  terre.  Une  vaste  expédition 
contre  les  fies  Britanniques  aurait 
réuni  sur  le  territoire  de  la  France 
tous  ces  généraux  qu'il  s'efforçait  de 
tenir  divisés;  elle  aurait  grandi  encore 
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oe  général  Bonaparte ,  dont  la  pré- 
fienca  était  déjà  si  gênante.  Le  Direc- 
toire ne  voyait  de  tranquillité  pour  lui 
qu'en  éternisant  la  guerre  continen- 
tale ,  qui  lui  permettait  de  se  débar- 
rasser des  chefs  de  l'armée ,  et  de  les 
envoyer,  pour  ainsi  dire,  en  exil  sur 
les  enamps  de  bataille. 

Cette  nécessité  d'avoir  toujours 
quelque  guerre  en  train  le  jeta  for- 
cément dans  une  guerre  de  propa- 
gande. Ainsi ,  la  France  fut  privée  du 
bienfait  de  la  paix  ,  parce  que  la  paix 
devait  avoir  dés  conséquences  fftcneu- 
ses  pour  un  gouvernement  impopu- 
laire, que  le  cours  naturel  des  cooses 
aurait  conduit  à  sa  dissolution. 

Si  au  moins  le  Directoire  avait  fait 
de  la  propagande  avec  intelligence  ! 
Maia  0ela  ne  lui  était  pas  plus  facile 
que  de  pacifier  le  continent.  Respecter 
I* Indépendance  des  républiques  ita- 
liennes, c'eût  été  leur  permettre  de 
choisir  une  forme  de  gouvernement 
piQS  raisonnable  que  la  pentarchie  di- 
rectoriale. Or,  cet  exemple  eût  été 
bientôt  suivi  par  la  nation  française, 
qui ,  depuis  le  18  fructidor  surtout , 
avait  pu  se  convaincre  que  la  consti- 
tution de  Tan  m  n'était  praticable  qu'à 
la  condition  d'être  violée.  Sur  oe  se- 
cond point  comme  sur  le  premier,  l'in- 
térêt du  Directoire  était  opposé  à  l'in- 
térêt de  la  France.  Faute  d'avoir  le 
courage  d'abdiquer ,  ou  de  consentir  à 
un  changement  qui  aurait  ramené 
sans  secousse  l'unité  dans  le  pouvoir 
exécutif ,  les  directeurs  étaient  con- 
damnés à  faire  toujours  la  guerre ,  et 
à  imposer  aux  peuples  affranchis  par 
nos  armes  un  gouvernement  copié  sur 
le  modèle  de  la  cQnstitution  de  1  an  m. 

Par  un  surcroît  de  malheur ,  la  di- 
plomatie du  Directoire  ne  fut  pas  plus 
a  la  hauteur  des  circonstances  pour  la 
question  religieuse  que  pour  ta  ques- 
tion politique.  En  nous  donnant  la 
prépondérance  en  Italie ,  le  traité  de 
Campo-Formio  avait  rendu  possible 
entre  la  France  révolutionnaire  et  la 
papauté,  une  réconcillatioii  jjui  aurait 
eu  lés  phis  heureuses  conséquences 
pour  l'accroissement  de  notre  influence 
•fi  ItaMo  et  en  Espagne.  Entendue 


f^andement,  cette  réconciliation  au* 
rait  assuré  la  supériorité  de  l'élément 
français  et  civilisateur  sur  l'élément 
féodal  et  rétrograde;  elle  aurait  fini 
par  renouveler  la  face  du  inonde  euro- 
péen. Pour  cela ,  il  fallait  placer  la  ré- 
volution sous  la  protection  du  christia- 
nisme, dont  çlle  ne  faisait  qu'appliquer 
les  principes  ;  il  fallait  s'efrorcer  de  ra- 
mener le  catholicisme  à  la  cause  du 
progrès ,  dont  il  fut  si  lon^mps  le 
premier  défenseur.  La  réconciliation  du 
gouvernement  français  et  du  pape  au- 
rait réuni  dans  un  même  intérêt,  groupé 
en  un  seul  faisceau  toutes  les  nations 
d'origine  romane ,  les  trois  principa- 
les du  moins  :  l'Italie,  l'Espagne  et  la 
France.  Les  autres  peuples  catholiques 
n'eussent  pas  tardé  à  se  rattacher  à 
cette  association ,  dont  la  Pologne  eût 
été  l'avant-garde.  Dans  tous  les  cas , 
l'union  de  la  France ,  de  l'Italie  et  de 
l'Espagne,  aurait  suffi  ^pour  tenir  en 
échec  r Angleterre ,  la  Russie  et  l'Alte- 
maçne.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les 
préjugés  révolutionnaires  étaient  un 
empêchement  radical  à  la  réalisation 
de  cette  combinaison.  Pour  se  convain- 
cre du  contraire,  il  suffit  de  songer  aux 
démonstrations  d'enthousiasme  qui, 
peu  de  temps  après ,  soit  en  France , 
soit  en  Europe ,  accueillirent  la  nou^^ 
velle  du  concordat  conclu  entre  le  pape 
et  le  premier  consul. 

Au  lieu  de  chercher  à  gagner  le  pape 
à  la  cause  de  la  révolution ,  ou  de  lui 
susciter  un  concurrent  s'il  se  refusait 
à  toute  transaction,  le  Directoire  pour- 
suivit systématiquement  le  chef  du  ca- 
tholicisme, le  maltraita,  et  scanda- 
lisa ,  par  ses  brutalités  envers  lui , 
les  populations  italiennes,  qui  étaient 
encore  attachées  à  la  coui  de  Rome 
par  les  liens  de  la  vénération  ,  et  qui 
avaient  elles-mêmes  à  souffrir  de  l'm- 
totérance  religieuse  des  directeurs  au- 
tant que  de  leur  intolérance  politique. 
On  peut  donc  dire  que  la  hame  aveu- 
gle du  Directoire  contre  le  catholi- 
cisme contribua  à  égarer  encore  plus 
sa  diplomatie.  Il  eist  vraf  que  là  encore 
il  avait  les  mains  liées  par  ses  intérêts  , 
particuliers  ,  et  qu'il  n'ignorait  pas 
que  le  représentant  de  l'oaité  catholi* 


S76 


LUraVERS. 


DMECTOIRE 


gue  ne  pouvait  pas  regarder  comme 
fortement  constitué  un  gouvernement 
à  cinq  têtes.  D'ailleurs ,  les  membres 
du  Directoire  partageaient,  en  matière 
de  religion ,  le  scepticisme  des  anci  %ns 

Sirondms ,  et  n'étaient  guère  capables 
e  comprendre  le  parti  que  la  révolu- 
tion pouvait  tirer  de  l'élément  chré- 
tien. Un  seul  d'entre  eux,  Laréveillèrc, 
avait  des  idées  élevées  sur  la  morale  : 
mais  la  manière  dont  il  entrevoyait  le 
problème  religieux  n'était  pas  de  na- 
ture à  le  rapprocher  du  pape ,  qui  lui 
apparaissait  plutôt  comme  un  rival  que 
comme  un  auxiliaire. 

Le  déisme  philosophique  de  Laré- 
veillèrc ,  les  idées  exclusives  et  bour- 
geoises de  Rewbell,  l'athéisme  et  l'im- 
moralité de  Barras,  les  préjugés  et  les 
intérêts  des  directeurs,  tout  se  réu- 
nissait donc  pour  les  empêcher  de  trai- 
ter sainement  la  question  religieuse. 
Leurs  erreurs  dans  cette  question  si 
grave  ne  furent  pas  une  des  moindres 
causes  qui  amenèrent  leur  défaite. 

Soit  dans  ses  rapports  avec  les  ré* 
publiques  déjà  fondées  en  Italie ,  soit 
dans  la  fondation  des  républiques  ro- 
maine et  helvétique  (1798) ,  soit  dans 
ses  relations  avec  la  république  hol- 
landaise ,  dans  tous  ses  actes ,  le  Di- 
rectoire suivit  cette  même  politique 
hostile  à  la  papauté ,  et  violatrice  de 
l'indépendance  des  alliés  de  la  républi- 
que française.  La  crainte  d'être  ren- 
versé par  l'armée  lui  Gt  entreprendre 
des  guerres  inutiles  ;  sa  jalousie  contre 
le  général  Bonaparte  le  décida  à  lan- 
eer  une  expédition  en  Egypte.  Cette 
tentative  aventureuse ,  qui  devait  être 
si  brillante  pour  nos  armes ,  mais  si 
fatale  pour  notre  marine  et  pour  nos 
intérêts ,  parut  au  Directoire  et  à  Bo- 
naparte la  meilleure  manière  de  tran- 
cher leurs  différends .  Ce  fut  une  espèce 
de  compromis  entre  deux  ambitions 
rivales ,  qui  se  rendirent  complices  de 
la  tentative  la  plus  téméraire.  En 
transportant  le  théâtre  de  la  guerre  en 
Orient,  le  Directoire  prenait  un  terme 
moyen.  Il  cédait  aux  désirs  de  la 
France,  qui  brâlaitde  prendre  l'offen- 
sive contre  l'Angleterre,  et  il  éloignait 
Je  jeune  héros  dont  Te  voisinage  lui 


causait  tant  de  frayeur.  De  son  côté, 
Bonaparte  ne  partait  que  dans  l'espoir 
d'ajouter  de  nouveaux  fleurons  à  sa 
couronne,  et  avec  la  certitude  qtrau 
premier  danger,  le  gouvernenient  se- 
rait forcé  de  le  rappeler.  Ce  qu'il  re- 
doutait le  plus ,  c  était  le  repos .  qui 
aurait  donné  le  temps  de  se  refroidir 
à  l'admiration  du  peuple  français  pour 
sa  personne.  Mais  ce  double  calcul  ne 
pouvait  que  nuire  à  la  France  :  le  de- 
part  d'une  armée  d*élite  (19  mai  U98) 
nous  plaça  dans  une  situation  péril- 
leuse vis-à-vis  de  l'Europe;  la  défaite 
et  la  ruine  de  notre  meilleure  Hotte  a 
Aboukir  (f  août)  ne  furent  pas  com- 
pensées par  la  prise  de  Malte  et  la  con- 
quête précaire  de  l'Egypte,  qui  ranjjea 
la  Turquie  au  nombre  de  nos  ennemis  ; 
l'impopularité  du  Directoire,  toujours 
cnissante  en  Italie  et  en  France ,  ve- 
nant se  joindre  à  tous  ces  motifs  permit 
à  l'Angleterre  de  former  contre  nous 
une  seconde  coalition. 

Bientôt  le  Directoire  se  vit  attaqué 
par  toute  l'Europe^  sans  avoir  des 
moyens  sufQsants  pour  se  défendre. 
L'Italie  fut  envahie  ;  la  Suisse  et  la 
Hollande  furent  menacées  ;  nos  pléni 
potentiairesau  congrès  de  Kasladt,  lâ- 
chement assassinés  ;  la  guerre  recom- 
mença çn  Vendée  ;  presque  partout  la 
valeur  de  nos  troupes  plia  devant  le 
grand  nombre.  Alors  un  mécontenlc- 
ment  général  se  manifesta  contre  le 
Directoire,  dont  la  fausse  politique 
avait  si  gravement  compromis  la  for- 
tune de  la  France.  Le  Corps  législa- 
tif, les  partis,  tout  le  monde  se  tourna 
contre  lui.  l^s  élections  de  Tan  vu 
avaient  envoyé  dans  les  deux  conseils 
beaucoup  de  patriotes  décidés  à  ren- 
verser la  tyrannie  directoriale.  Lucien 
Bonaparte,  membre  du  conseil  des 
Cinq -Cents,  se  mit  à  leur  tête,  et  il 
fut  second^  par  un  grand  nombre  d^in- 
dividus  qui  intriguaient  dans  l'ombre 
en  faveur  de  son  frère.  Déjà  Rewbcll , 
sorti  du  gouvernement  au  renouvelle- 
ment de  l'an  vit,  avait  été  remplacé 
par  Sieyès,  ennemi  déclaré  delà  consti- 
tution de  l'an  III,  et  qui  n'avait  accepté 
une  place  dans  le  Directoire  que  pour 
le  renverser.  On  redoubla  d*invectives 
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eontre  lesdireeteurs;  le  Corps  législa- 
tif leur  dta  les  pouvoirs  extraordinai- 
res qui  leur  avaient  été  donnés  au  18 
fructidor  ,  Içur  demanda  compte  du 
déficit  continuel  des  finances ,  et  réta- 
blit la  liberté  de  la  presse.  Enfin  les 
dajx  conseils  se  mirent  en  permanence, 
en  demandant  compte  au  Directoire  de 
la  situation  de  la  j^épubliçjue.  «  Impu- 
ta dents  et  ineptes  triumvirs,  s'écria  un 
«  membre  des  Cinq-Cents,  le  Corps  lé- 
«  çislatif  et  Topinion  vous  repoussent  ; 
«  il  ne  vous  reste  qu*à  déposer  le  man- 
«  teau  directorial  que  vous  avez  désho- 
«  noré.  »  Sous  prétexte  oue  sa  nomina- 
tion était  entachée  d  un  défaut  de 
forme ,  Treilhard  fut  remplacé  par 
Goliier ,  ancien  ministre  de  la  justice , 
sincèrement  attaché  à  la  républiuue. 
Enfin  Laréveillère  et  Merlin ,  combat- 
tus par  Sieyès ,  trahis  par  Barras ,  se 
virent  forcés  de  donner  leur  démis- 
sion, le  ISjuin  1799  (30  prairial).  Le 
18  fructidor,  le  Directoire  avait  fait 
un  coup  d'Etat  contre  le  pouvoir  lé- 
gislatif; le  30  prairial ,  le  Corps  lé- 
gislatif fit  un  coup  d'Etat  contre  le 
Directoire.  Voilà  par  quels  moyens 
s'exécutait  la  constitution  de  Tan  m. 
(Voyez  Pbaibial  [30].) 

'troisième  époque.  C'est  la  plus 
courte  ;  elle  dure  à  peine  quatre  mois. 
Son  histoire  est  celle  de  la  décadence 
toujours  progressive  du  gouvernement 
directorial ,  qui  semble  s'éteindre  de 
lui-même.  Cependant  il  faut  lui  rendre 
cette  justice,  qu'avant  de  mourir  il  sut, 
sinon  recouvrer  les  conquêtes  perdues, 
du  moins  préserver  la  France  des  hor- 
reurs de  1  invasion  étrangère. 

Le  30  prairial  introduisit  Roger- 


quant  à  Barras ,  il  resta  dans  cette 
neutralité  qui  lui  convenait  si  bien,  et 
qui  le  laissait  libre  de  se  vendre,  soit 
aux  Bourbons ,  soit  au  général  Bona- . 
parte,  suivant  que  la  fortune  tourne- j 
rait  à  droite  ou  à  gauche.  Le  minis- 
tère fut  changé  :  Robert-Lindet  eut 
les  finances,  Fouché  la  police,  Treil- 
hard les  affaires  étrangères,  Cambacérès 
la  justice,  Bernadotte  la  guerre.  < 

Ce  dernier  choix  fut  un  grand  bon- 
heur pour  la  France  :  Bernadotte  dé- 
ploya dans  son  administration  autant 
d'énergie  que  d'activité,  réorganisa  les 
armées ,  poursuivit  les  fournisseurs , 
réveilla  l'enthousiasme  national,  et  re- 
leva le  nioral  des  troupes.  Sous  ce  rap- 
{lort,  il  lui  revient  une  belle  part  dans 
es  derniers  succès  qui  relevèrent  la 
gloire  de  ses  armes.  Les  Russes,  vic- 
torieux en  Italie ,  vinrent  échouer  en 
Suisse  devant  les  admirables  manœu- 
vres de  Masséna ,  qui  les  battit  cons- 
tamment dans  cette  série  de  combats 
auxquels  on  a  donné  le  nom  de  ba- 
taille de  Zurich  (octobre  1799),  ba- 
taille acharnée  qui  dura  près  de  qu'nze 
jours.  En  Hollande,  après  avoir  battu 
une  première  fois  les  Anglais  à  Ber- 
gen, le  général  Brune  les  acheva  à  Cas- 
Irikum,  pendant  que  Masséna  écrasait 
les  Russes  en  Suisse.  Grâce  aux  vic- 
toires de  ces  deux  généraux,  la  France 
fut  délivrée  du  péril  extrême  qui  l'a- 
vait placée  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Mais  ces  succès  ne  devaient  pas  sau- 
ver le  Directoire  y  qui  était  en  proie  à 
des  déchirements  intérieurs ,  et  dont 
les  nouveaux  membres  se  montraient 
aussi  faibles  que  leurs  prédécesseurs 
avaient  été  despotes.  Une  circonstance 


Ducos  et  le  général  Moulins  dans  le  '  inattendue  vint  encore  accélérer  sa 


Directoire,  qui  se  trouva  ainsi  presque 
entièrement  renouvelé  ,  puisque  des 
anciens  membres  il  ne  restait  plus  que 
Barras.  Roger-Ducos,  girondin,  s'at- 
tacha à  Sieyès ,  et  se  mit  avec  lui  ù  la 
tête  du  parti  qui  voulait  changer  la 
constitution  ;  Moulins  se  rangea  du 
c6té  de  Gohier ,  et  tous  les  deux  tra- 
vaillèrent ,  avec  plus  de  patriotisme 
que  d'intelligence,  à  consolider  la  cons- 
titution, bien  qu'elle  n'existât  réelle- 
ment  plus  depuis  le  18  fructidor; 


chute.  A  la  nouvelle  des  dangers  qui 
menaçaient  la  France,  Bonaparte  avait 
quitté  l'Égypté ,  quelques  jours  après 
avoir  vengé  l'échec  de  Saint-Jean  d'A- 
cre par  la  victoire  d'Aboukir.  La  nou- 
velle de  son  débarquement  dans  le 
port  de  Fréjus  (9  octobre  1799)  arriva 
a  Paris  en  même  temps  que  celle  de 
son  nouveau  triomphe.  L'enthousiasme 
fut  au  comble  ;  le  Directoire  feignit  de 
s*y  associer,  tout  en  restant  convaincu 
que  Bonaparte  n'allait  rien  épargner 
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pour  le  renverser.  Il  ne  se  trompait 
pas  :  envlroit  '  un  mois  apr^  son  r^ 
tour,  le  général  Bonaparte,  secondé 
par  Sieyès,  qui  croyait  travailler  pour 
son  propre  compte,  par  Ro^er-Duoos 
et  Barras,  §t  le  coup  d*Étut  du  18  bru- 
maire (10  novembre) ,  qui  le  porta  au 
pouvoir  suprême ,  et  qui  assura  pour 
longtemps  la  |irépondéraiioe  à  Tarmée, 
dont  les  baïonnettes  avaient  seules  pu 
rétablir  limité  dans  le  gouvernement. 
(Voyez  18  BBtiMAiBE.) 

Telle  est  la  carrière  qtîe  parcourut 
le  gouvernement  directorial ,  gouver- 
nement sans  grandeur,  aussi  mal  ins- 
piré qu'imparfaitement  constitué;  tan- 
tôt faible  et  tantôt  tyrannique;  con- 
damné par  ses  intérêts  à  toujours  faire 
la  ^erre ,  comme  d'autres  gouverne- 
ments sont  intéressés  à  toujours  subir 
la  paix  ;  pratiquant  à  l'intérieur  une 
politique  perfide  et  cruelle  ;  excitant 
les  partis  les  uns  contre  les  autres,  et 
se  portant  tour  à  tour  du  côté  de  ce- 
lui-ci ou  de  celui-là ,  pour  les  écraser 
tous  successivement  ;  '  luinnême  sans 
principes ,  et  n*ayant  foi  que  dans  ce 
s(ystème  de  bascule  dont  il  ftit  en  par- 
tie rinventeur  ;  pour  tout  le  reste , 
vivant  au  jour  le  jour,  sur  un  fonds 
d*idées  bourgeoises  et  mesquines.  A  prés 
avoir  essaye  d'abord  de  marcher  en 
respectant  fa  constitution ,  il  vit  que 
la  légalité  le  tuait  ;  et ,  pour  réparer 
un  mal  dont  sa  politique  impopulaire 
était  ta  principale  cause,  il  viola  ou^ 
vertement  la  constitution.  Une  fois 
engagé  dans  la  voie  des  coups  d'État, 
il  ne  s'arrêta  plus  jusqu'à  ee  que  ses 
adversaires  retournassent  contre  lui 
la  même  arme  :  tyran  le  18  fructi- 
dor et  le  23  floréal ,  il  ftit  victime  à 
son  tour  le  30  prairial  et  le  J8  bru- 
maire. Cependant  il  y  aurait  de  iS'n- 
justice  à  faire  peser  se^ilement  sur  it 
Directoire  toute  la  responsabilité  du 
mal  ;  ses  défauts  étaient  en  grande 
partie  ceux  de  son  époque,  et  surtout 
de  la  bourgeoisie  de  ce  temps,  guî 
nourrissait  contre  le  peuple  au  moins 
autant  de  haine  que  contre  les  nobles. 
De  plus,  les  législateurs  de  1795  avaient 
été  les  premiers  à  induire  le  Directoire 
en  erreur;  la  constitution  de  Tan  m , 


pleine  d'imperfections  qui  la  rendaient 
mexécutablo,  Tavait  placé  dëns  la  pMi* . 
tion  la  plus  fausse.  Enfin  il  faut  lui  ren> 
ûtt  cette  jostîce ,  que  la  plupart  de  ses 
membres,  considéré»  individi^eUemeat, 
étaient  des  hommes  eskimâblee et  sînc^ 
rement  dévoués  à  la  Fraoœ.  Meis  le 
gouvernement  était  aiasi  orj^eaiaé, 
qu'un  Barras  put  y  faire  prédominer  set 
vices,  faire  proscrirç  CaTnol  et  Bar«> 
thélemv  ^  en  se  ralliant  à  Rewbell  et  à 
Laréveillère  ;  contraindre  ces  deux 
derniers  eux-mêmes  a  d^ner  leur  dé* 
mission,  en  se  joignant  à  Sieyès  ieur 
persécuteur;  puis,  d^accordaveoSieyèe 
et  Roger-Ducos,  livrer  9anB  conditioo 
la  puissnnce  suprême  à  Bonaparte. 

DiBBCTOTB^  d'Al8ACB.  -^  Les  no- 
bles de  la  basse  Alsace  avaient  été  re- 
connus au  traité  de  Munster  comme 
dépendant  immédiatement  de  l'Em- 
pire, comme  ayent,  par  conséquent,  k 
droit  de  former  un  directoire  ou  con- 
seil qui ,  composé  dequdc|ues-un&  des 
nriembres  de  cet  ordre  privilégié,  trai- 
tait des  affaires  oomuiuoes  ipour  le 
maintien  de  leurs  pri vi)é^s,  et  jugeait 
leurs  contestations  partiouUàres:  Au 
mois  de  novembre  16&1 ,  cette  noblesse, 
mal  disposée  pour  Louis  XIV,  dont  elle 
craignait  le  despolisnie,  s^as8enlbkl  et 
établit  un  directoire  pareil  à  ceux  des 
autres  noblesses  imnédiates  de  l'Em* 
pire  (Souabe  ,  Franc4)nie  et  cetdes  du 
Bhin }.  L'empereur  Ferdioand  ill  ap^ 
prouva  la  création  de  oe.  tribunal  par 
lettres  patentes  du  10  juia  165^  Cette 
opposition  au  roi  de  France  cessa  apvèe 
les  arrêts  de  réunion  en  IfifiO.  Loain 
XIV,  dont  les  nobles  de  ba^se  Alsace 
reconnurent  alors  I» souveraineté,  tes 
confirma  dans  tous  leurs  privilèges  «  et 
'entre  autres  dans  cekii  d*eyoir  en  direc- 
toire. Ildonmàee  tribunal, qnts'assem- 
blait  une  fois  par  semaine ,  le  pouvoir 
déjuger  tous  tes  différends  des  gentils- 
hommes et  des  ba^ttHtts  de  leurs  ter-^ 
res ,  tant  au  civil  qu-aii  onminel ,  et 
lui  attribua  la  même  juridiction  oue 
celle  qu'avaient  en  France  les  prâi* 
diaux.  Toutefois,  la  noblesse  ne  pou- 
vait tenir  aucune  autre  assemblée  gé- 
nérale ni  particulière,  sans  la  pernMS» 
sion  écrite  du  roi.  Elle  était^  d'ailleuTB, 
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autorisée  à  Içver  ^noueUemeol  sur  sq^ 
vassaux  une  soipiQe  de  lâJ42  livres 
pour  Pçntretien  de  la  maison  ou  S9  ta- 
oaient  tes  séances  ^  et  pour  les  booo* 
raires  des  membres  du  directoire. 

Cette  juridiction  subsista  jusqu*eo 
1789,  de  même  que  la  constitution  que 
la  ville  de  Strasbourg  $*était  donnée  en 
148Î. 

Dis,  le  père  de  la  nuit,  chez  les 
Gauiois ,  était  une  divinité  terrible  à 
laquelle  on  immolait  des  vieillards  suf 
ta  pierre  druidique. 

Discipline  iiaiTAiEB.  —  I-a  dis- 
cipline, considérée  comme  ensembt)ç 
de  règles  prescrivant  au  soldat  l'obéis- 
sance aux  ordres,  exigeant  de  Toffi- 
cier  la  poursuite  des  infractions  qui 
Violent  ces  ordres,  ne  date^  en  France, 
que  de  Tabolition  des  armées  féodales, 
A  Tarticle  Armée,  nous  avons  déjà 
montré  ce  que  Torganisatioii  de>  trou- 
fes  eut  de  défscteux  depuis  la  première 
race  jusqu'au  règne  oe  Charles  VIL 
^  Nous  avons  vu  ce  prince  comnience* 
par  la  création  des  compagnies  d*or- 
donnance  1^  réforme  militaire;  mai$ 
Tesprit  d'ordre  étant  encore  inconnu^ 
la  oîscipline  ne  put  s'établir  que  beaur 
coup  plus  tard.  Les  chefs  eux-mêmes 
donnaient  à  leurs  troupes  l'exemple  dfif 
tous  les  excès,  et  partageaient  aveo 
elles  te  pillage  des  campagnes. 

Écoutons  Saint-Gelais,  qui  servait 
dans  les  compagnies  d'ordonnance  : 

«  J*ai  vu,  moi^  étant  des  ordon^ 
«  nances^  que ,  quand  les  gens  d'armes 
«  arrivôient  en  un  village,  bourgade 
«  ou  ville  champêtre ,  les  habitants , 
(c  hommes  et  femmes ,  s'enfuyoient,  ea 
A  retirant  de  leurs  biens  ce  qu'ils  pou« 
«  voient,  aux  églises  ou  autres  lieux, 
t  forts  ;  tout  qinsi  que  si  c'eussent  été 
«  les  Anglais,  leurs  anciens  ennemis,, 
it  qui  estoit  piteuse  chose  à  voir;  car 
«  un  logement  degens.  d'armes  q^ni  eus- 
A  sent  séjourné,  un  jour  et  une  nuit 
«  à  une  paroisse ,  y  eust  porté  plus 
d  de  dommages  que  ne  leur  coâtoit  la 
«  taille  d'une  année.  » 

Le  proverbe  de  ce  temps  était  : 

ÎAi  pauvre  peuple  emlure  toat, 
Itt*  gtnt  crannes  ravagent  tout. 

Froumenteau ,  dans  son  Secret  des 


/mancei  (l^3dl) ,  âte  les  émmua  àp 
plusieurs  4ép^tés  aux  états  de  Bloîs  : 
tous  contiennent  de  vives  réclamatioas 
contre  la  noblesse  militainB.  Le  dio- 
cèse de  Boulogne  se  plaint  de  ee  que 
vingtrcinq  à  trente  geoitili»ho8am«s  des 
orcj^nnances ,  lesquels  on  ne  veut  pas 
nomuier  à  cause  des  maisons  dont  ik 
sont  is4us  y  «  pendant  deux  ou  trois 
«  mois,  ont  mis  le  pays  au  pillage ,  st 
«  ont  voté  p.nvirDn  3^à00  éeus.  » 

A  l'article  du  dioeèse  de  Reims  il 
est  dit  :  «  De  soixante  mill6  famiUes 
A  qu'il  y  a  en  ce  diocèse ,  les  deuSi 
A  tierces  (larties  ont  jourselkment  en 
«  leur  maisoa  les  gens  de  goerr»  ^ 
A  leur  font  des  coneussifOos  et  piUenes 
A  horribles ,  et  du  tout  étranges  ;  les 
A  compagnies,  entre  autres,  de  M1M« 
A  de  Guise,  d'Aumala ,  Barbesiettx ,  ci 
A  autres ,  qui  oat  eu  eonnnandemeat 
«  en  lA  province ,  y  ont  fait  des  actes 
«  étranges  pour  attirer  les  deniers  du 
A  pauvre  laboureur  :  c'étoit  la  dagua 
A  sur  la  gfisofi  qu'ils  faisaÎMl  viéev 
A  la  bourse  des  pAysans.  » 

Le  méind  auteur  s'exprime  aiast  sut 
le  compte  de  Bussi  d'Amboise,  com^^ 
mandant  les  troupes  de  Gharles^  YII  è 
Angers  : 

A  Aussi  lui  et  les  réginieas  qstik 
A  avoit  avec  lui  «  ne  faisoient  eomptei 
A  des  pauvres  Angevins,  sujets  du  roi^ 
A  non  plus  que  des  esclaves,  h  ppnsois 
A  qu'on  pouvoix  les  baitrey  descMrer^ 
«  cliappeler^  tenailler,  ttier  à  plaisir 
â  comme  beste;  et<»  de  fait,  tout  le 
A  temps  que  ses  troupes  ont  séjourné 
A  eo  Aiyou,  ont  battu,  déchiré,  ehap*** 
«  pelé,  tenailla,  tué,  violé,  ran<;^(mné.» 

Sous  Charles  vm  „  la  disoiplinar 
était  aussi  sur  un  pied  dépkiraUs; 
Louis  XII  ne  la  rétablit  que  pour  pea< 
de  temps.  Sous  François  IS""  et  sousi 
Henri  u,  an  ne  l'envisagea  qu'à  tiNre> 
de  haute  pénalité  ;  on  y  intr^MUisti  un 
mélange  inefficace  de  bigoterie  et  d'a- 
trocite.  Henri  III ,  épuisant  ,par.  ses 
prodigalités  les  trésors  de  l'Ëtal; ,  la^ 
milice  n'avait  ni  solde  ni  fourniture, 
et  elle  s'en  vengeait,  comme  toujours, 
en  volant  et  en  pillant  les  villag^6.  C(»** 
pendant  c'était  eu  l-^oO  qu'avait  paru», 
la  plus  ancienne  ordonnance  qui  tjfiaiter' 
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positivement  delà  discipline;  elle  avait 
été  rendue  par  Coligni  et  fut  long- 
temps suivie. 

Depuis  la  fin  du  seizième  siècle  fu- 
rent lancés  des  édits,  des  déclarations 
(1597) ,  des  ordonnances  (1574 ,  1588), 
dont  l'excessive  sévérité  ne  remédiait 
à  rien,  et  s'arrêtait  d'ailleurs  devant 
les  privilèges  des  hommes  de  cour, 
mutins  et  despotes,^  placés  à  la  tête 
des  troupes.  L  infanterie  de  Henri  IV 
n'en  était  pas  moins  inférieure  aux 
Espagnols,  aux  Italiens,  aux  Wallons 
de  Philippe  II,  aux  Anglais,  aux  Alle- 
mands et  aux  Suisses  qui  servaient 
dans  nos  rangs.  Il  ne  pouvait  y  avoir 
chez  elle  aucune  disciphne  rigoureuse- 
ment maintenue,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
de  police  assurée  dans  le  royaume,  pas 
de  trésor  qui  garantît  seulement  le  paye- 
ment de  la  solde  à  l'avenir  ;  il  n'y  avait 
point  d'esprit  de  corps ,  point  d'habi- 
tude de  servir  ensemble ,  pas  de  con- 
fiance de  chaque  soldat  dans  la  stricte 
obéissance  de  tous  ses  camarades ,  et 
partant  point  d'ordre  au  moment  du 
danger.  La  cavalerie ,  il  est  vrai ,  était 
la  plus  intelligente,  la  plus  audacieuse 
de  l'Europe  ;  mais  on  ne  pouvait  non 
plus  attendre  d'elle ,  ni  constance ,  ni 
régularité,  ni  discipline.  Rappelons  ici 
l'accueil  nue  fit  un  Jour  Henri  IV  à 
d'Aubigné,  gouverneur  d*Oléron,  qui 
▼enait  de  condamner  un  soldat  à  être 
passé  par  les  armes  et  cassé  pour  ou- 
trage envers  son  chef.  Une  tante  du 
coupable  avait  trouvé  accès  auprès  du 
roi  de  Navarre ,  par  le  moyen  d'une 
eousine  fort  jolie.  Aussi  le  prince  fît-il 
mander  aussitôt  d'Aubigné  par-devant 
son  conseil ,  pour  être  olâmé  en  pré- 
sence du  condamné  et  d'une  vingtaine 
de  ses  parents  ;  et ,  «  dès  qu'il  parut , 
le  roi  lui  fit,  comme  d'Aubigné  le  ra- 
conte lui-même  dans  ses  Mémoires , 
force  révérences  de  risée ,  en  ajou- 
tant :  «  Dieu  vous  garde ,  Sertorius , 
«  Tor^uatus,  Caton  le  Censeur,  et  si 
«  l'antiquité  a  encore  quelque  capitaine 
«  plus  révéré,  Dieu  garde  encore  celui- 
-là !  »  Piqué  de  cette  raillerie  inqua- 
lifiable, d'Aubigné  répondit  aussitôt  : 
«  S'il  est  ici  question  d*un  point  de 
«  discipline ,  contre  laquelle  ,  Sire , 


«  vous  êtes  partie ,  permettez -moi  de 
«  vous  récuser.  »  Ce  que  le  roi  vou- 
lant bien,  il  passa  dans  une  autre 
chambre.  D'Aubigné  exposa  alors  l'af- 
faire au  conseil ,  qui  approuva  la  con- 
damnation ,  et  le  roi  fut  honnêtement 
et  copieusement  censuré  de  l'éloigne- 
ment  qu'il  marquoit  avoir  pour  la  po- 
lice et  le  juste  gouvernement  qui  de- 
voit  être  observé  dans  les  troupes.» 

L'anarchie  continua  de  régner  dans 
l'armée  jusqu'à  la  mort  de  Mazarin. 
Louis  XrV  chercha  à  y  remédier  dès 
qu'il  régna  par  lui-même;  mais  cette 
organisation  nouvelle,  créée  d'après 
les  conseils  de  Turenne,  les  instructions 
de  Louvois ,  a  été  beaucoup  trop  van- 
tée par  les  flatteurs  du  grand  siècle. 
(  Voyez  Justice  mtlitaieb.  )  L'es- 
prit d'ordre  ne  pouvait  animer  des 
nommes  racolés  dans  la  lie  de  la  popu- 
lation ,  habitués  à  vivre  à  discrétion , 
à  traîner  à  leur  suite 'une  foule  de 
femmes  perdues  et  de  bagages,  com- 
mandés par  des  grands  seigneurs, 
portés  à  I  insubordination  par  les  pri- 
vilèges mêmes  de  leurs  régiments, 
s'ils  faisaient  partie  des  gardes  fran- 
çaises, de  la  maison  militaire,  de  la 
gendarmerie,  etc.,  étrangers,  enfin,  à 
toute  notion  d'égalité  devant  la  loi. 
Quand  on  venait  se  plaindre  à  Tu- 
renne  des  brigandages  de  ses  soldats, 
il  ne  répondait  autre  chose,  si  ce  n'est  : 
gu*il  le  feroU  dire  à  C ordre.  Un  roi 
qui  laissait  commettre  des  atrocités 
semblables  à  celles  qui  ont  fait  mau- 
dire le  nom  français  dans  le  Palatinat, 
qui  déshonorait  ses  soldats  par  de  san- 
glantes missions  dans  les  Cévennes, 
la  Guyenne,  la  Bretagne,  qui  mettait 
à  leur  tête  l'inepte  Villeroi ,  tenait -il 
à  faire  fleurir  la  discipline?  Feuquières 
déclare  maintes  fois  que  le  plus  grand 
relâchement  régnait  pendant  la  cam- 
pagne de  1701.  De  nouvelles  ordon- 
nances disciplinaires  furent  rendues 
cette  année  même  et  l'année  suivante , 
mais  elles  furent  aussi  vaines  que 
toutes  les  précédentes ,  et  ne  profitè- 
rent même  pas  au  siècle  suivant.  Mau- 
rice de  Saxe  déclare  que,  de  son  temps, 
il  n'existait  pas  de  discipline.  Saiot- 
Germain  disait  en  1757  :  «  Je  cona- 
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«  mande  une  bande  de  voleurs ,  d'as- 
«  sassJDS  à  rouer,  toujours  prêts  à  se 
«  révolter  ;  le  roi  a  Tinfanterie  la  plus 
«  indisciplinée.  »  Dans  le  cours  du 
méjne  mois  (  novembre  ) ,  il  écrivait  : 
«  Le  paf  s ,  à  trente  lieues  à  la  ronde , 
r  est  ruiné  comme  si  le  feu  y  avoit 
r  passé.  A  peine  nos  maraudeurs  ont- 
«  ils  laissé  subsister  une  maison;  ils 
«  ont  pillé ,  tué ,  violé.  »  Il  en  devait 
être  amsi  dans  un  temps  où  un  gé- 
néral d'armëe ,  un  duc  de  Richelieu, 
recevait  de  ses  soldats ,  pour  prix  de 
sa  connivence  avec  les  pillards ,  le  sur- 
nom de  Père  la  Maraude. 

L*ordre  avait  fait  quelques  progrès 
dans  l'armée  sôus  le  mmistère  de  Cnoi- 
seul,  mais  il  restait  une  foule  d'abus, 
protégés  par  l'intérêt  et  l'amour-pro- 
pre  des  familles  puissantes.  Vint  en- 
suite le  comte  de  Saint- Germa  in  avec 
ses  réformes  maladroites.  Dès  lors ,  la 
sévérité  même  des  ordonnances  amena 
le  relâchement  de  la  discipline.  L'in- 
troduction des  coups  de  plat  de  sabre 
parmi  les  peines  militaires ,  où  l'on  en 
comptait  déjà  tant  d'avilissantes  (*), 
porta  les  officiers  à  ne  pas  faire  exé- 
cuter les  ordres  de  l'autorité,  et  le 
public  à  louer  ceux  qui  les  enfrei- 
gnaient. Enfin  il  fallait  que  l'armée 
fût  alors  encore  bien  mal  composée , 
puisqu'on  y  signalait  annuellement 
4,000  désertions  à  l'étranger. 

L'assemblée  constituante  prit  des 
mesures  plus  sages  ;  mais  les  discus- 
sions infructueuses  qui  furent  agitées 
dans  son  comité  militaire,  démontrent 
combien  l'oeuvreétaitdifRcileC^*).  Soit 

(*)  On  Toyait  fréquemment  des  officiers 
s*oiiblier  jusqu'à  frapper  eux-mômes  leurs 
soldats  ;  mais  aussi  au  commencement  d'une 
acdon,  d'une  guerre,  ils  avaient  lieu  de  s'en 
repentir.  On  connaît  le  dicton  :  «  VoUà  Us 
coups  de  canne  qui  se  payent,  » 

('*)  A  leur  arrivée  a  l'armée  du  Nord  (a 
mai  —  x3  floréal  1794)  >  les  représentants 
Saint-Just  et  Le  Bas  prireul  un  arrêté  par 
lequel  ils  ordonnaient,  sous  peine  de  mort, 
que  les  soldats  et  les  officiers  eussent  à  ren- 
voyer sur-le-champ  les  femmes  de  mauvaise 
vie  Qu'ils  menaient  avec  eux  en  assez  grand 
nomore.  L'arrêté  Tut  mis  à  exécution,  non 
•ans  de  vifs  murmures.   Un  soldat  de  la 


malhabileté  ou  insubordination  de  la 
part  des  chefs ,  soit  faute  de  disposi- 
tion naturelle  de  la  part  des  Français, 
la  discipline  laissa  encore  beaucoup  à 
désirer,  jusqu'au  moment  où  Bona- 
parte commanda  nos  armées  ;  encore 
n'est-ce  point  par  leur  discipline 
qu'elles  méritèrent  surtout  alors  l'ad- 
miration de  l'Europe.  Sous  l'empire 
comme  sous  le  consulat ,  il  y  eut  dans 
l'armée  de  nombreux  éléments  de  dé- 
sordre. Les  généraux  aCTectaient  sou- 
vent par  orgueil,  d'agir  en  sens  inverse 
de  leurs  collègues,  ou  de  leur  refuser 
assistance;  la  garde  du  souverain  ne  se 
montrait  pas  toujours  disposée  à  se- 
conder les  corps  moins  privilégiés 
qu'elle;  un  seul  homme  concentrait 
en  lui  la  puissance ,  était  entouré  du 
prestige  qui  commande  la  soumission. 
Aujourd'hui  encore  subsistent,  dans 
notre  législation  militaire,  des  lacunes 
préjudiciables  à  la  discipline.  Une  cir- 
culaire ministérielle  de  1832  a  témoi- 
gné qu'elle  n'était  pas,  à  cette  époque, 
arrivée  à  la  perfection  désirable.  (Voyez 
Justice  militaire.  )  Quant  à  la  dis- 
cipline navale,  il  reste  encore  bien 
f)lus  à  faire.  La  législation  qui  en  pose 
es  règles  est  un  chaos  informe  d'or- 
donnances, de  décisions,  de  jugements 
et  de  décrets  contradictoires ,  ridi- 
cules, absurdes,  en  désaccord  complet 
avec  les  besoins  du  jour.  Les  ordon- 
nances de  Louis  XIV  font,  il  est  vrai, 
exception  honorable    au   milieu  des 

36*  division  de  gendarmerie  garda  sa  maî- 
tresse deux  jours  au  delà  du  terme  fixé ,  et 
il  la  reconduisit  en  personne  jusqu'à  Guise. 
Traduit  aussitôt  devant  une  commission 
militaire ,  il  expia  sa  bravade  par  la  mort. 
Kt  ce  fut  sur  cet  acte  de  juste  sévérité  qu'on 
se  fonda  pour  accuser  les  deux  représen- 
tants de  férocité  1  Voy.  Histoire  partem.  de 
la  révolution  franc. ,  par  Bûchez  et  Roui , 
t.  XXX,  p.  309. 

Et  ceftendant  ils  ne  faisaient  qu'imiter  la 
conduite  de  celle  vierge  qui  sauva  la  nation  au 
commencement  du  quinzième  siècle  !  Lorsque 
Jeanne  d'Arc  arriva  à  l'armée  de  Charles  YII, 
elle  prescrivit  que  toutes  les  filles  de  joie  en 
fussent  expulsées,  et  elle*môme,  à  Saint- 
Denis,  brisa  un  jour  son  épée  sur  le  dot 
d'une  de  ces  naHieareuses  créatures. 
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institutions  anctennes  ;  maî$  elles  ne 
conviennent  plus  à  notre  époque, 
puisqu'elles  maintiennent  parmi  nos 
marins  cette  division  si  tranchée  en 
4eux  castes:  Téquipage  et  Pétat-major. 
La  force  des  choses  réclame  Impérieu- 
sement là  publication  d*un  nouveau 
qode  maritime. 

£u  lisant  seulement  lliîstoire  de  la 
marine  française  dans  le  .dernier  siiècte, 
on  ne  voit  que  trop  souvent  des  con- 
flits de  pouvoir  et  de  juridiction  entre 
les  chefs,  des  rébellions,  des  refus  de 
toute  espèce,  compromettre  nos  suc- 
cès. Ce  qui  est  pénible  à  dire,  c'est 
que  les  mêmes  abus  ont  reparu  à  ime 
époque  plus  rapprochée.  Ce  sont  ceux 
qui  1  en  partie ,  ont  causé  nos  grands 
désastres  sous  la  république  et  fém- 
pire.  (  Voyez  Marine.  ) 

Discipline  (compagnies  de).  Ce 
n*est  qu'en  1818.  par  une  ordonnance 
du  1*'' avril,  que  turent  créées  ces  com- 
pagnies ,  destinées  à  recevoir  les  sol- 
dats qui ,  sans  avoir  commis  de  délits 
justiciables  des  çonseiU  de  guerre,  per- 
sévéreraient néanmoins  à  porter  le 
trouble  et  le  mauvais  exemple  dans 
leurs  corps.  Organisées  successive- 
ment ,  et  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, elles  ne  devaient  pas  dépasser  le 
nombre  de  dix  ;  mais  on  en  compte 
douze  auiourd*hui.  L'effectif  de  cha- 
cune est  aenviron  180  à  200  honnnrs. 

Dès  leur  formation,  les  compagnies 
de  discipline  furent  divisées  en  deux 
classes,  celle  àe/usiUers,  qui  se  com- 
posent des  militaires  jugés  dignes  d'ê- 
tre renvoyés  prochainement  dans  les 
qarps  de  la  ligne,  et  celle  de  pionniers ^ 
dont  le  régime  est  plus  sévère. 
.  L'envoi  des  hommes  dans  ces  corps  a 
lieu  sur  Tavis  motivé  d'un  conseil  dedi»* 
oipline  institué  dans  chaque  régiment. 
Les  ptmitions  y  sont  plus  rigoureuses 
que  dans  le  reste  de  l'armée,  et  Texer^ 
dce  plus  fjtîgant.  Conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  f  I  oc- 
tobre 1820,  les  jeunes  soldats  qui  se 
sont  mutilés  pour  se  soustraire  à  la  loi 
du  recrutement,  sont  envçj,és  dans  Ie& 
pionniers. 

Divçrs^s  ord^m^M^ces,  depuis  1830» 
ont  modifié  en  plusieurs  points  Tor- 


ganisation  et  le  régime  des  côh^pàgrtfel 
ae  discipline.  Elles  sont  stationnées, 
soit  en  Afrique ,  où  elles  ont  déjà  donné 
des  preuves  d'une  grande  valeur,  soit 
en  France,  dans  des  lieux  où  il  y  a  des 
travaux  militaires  à  exécuter.  On  â 
conservé  aux  officiers  et  sous-offideri 
Favantage  qu*ils  avaient  déjà  d'^  jouir 
de  la  solde  du  grade  supérieur  à  celui 
dont  ils  sont  efteetivempnt  pourvus. 

L'uniforme,  qui  était  autrefois  pour 
les  soldats  en  drap  gris  beige ,  se  com- 
pose aujourd'hui  d^ne  veste  et  d*uti 
pantalon  bleus. 

Dispenses  nt  VKVt,  Les  caiioals- 
tes  distinguent  trois  sortes  de  dispen- 
ses en  matière  ecclésiastique  :  les  dis- 
penses dues,  qui  avaient  pour  cause  la 
nécessité  ;  les  dispenses  permises  on 
arbitraires,  qui  reposaient  sur  des 
motifs  raisonnables  ;  les  dispenses  dé- 
fendues y  qui  ne  pouvaient  être  accor- 
dées sans  blesser  le  droit  naturel  ou 
divin.  Ces  dernières  dispenses  ont  été 
toujours  repoussées  par  l'Église  galli- 
cane ,  qui  refusait  avec  raison  au  papa 
le  pouvoir  de  les  accorder. 

On  comprenait,  Sous  le  nom  Aedis-^ 
penses  d*affînité,  les  différentes  espè- 
ces de  dispenses  matrimoniales  entre 
des  personnes  ayant  entre  elles  des 
liens  de  parente  ou  d'affinité  spiri- 
tuelle. Le  pape  seul  pouvait  accorder 
des  dispenses  d'âge  en  certains  cas, 
comme  lorsqu'il  s  tigi.ssait  de  prendre 
la  prêtrise  avant  vingt-quatre  ans,  ou 
de  donner  la  tonsure  a  un  enfant  au- 
dessous  de  sept  ans.  Les  dispenses 
pour  les  bénéfices  avaient  pour  but 
d'autoriser  un  ecclésiastique  à  possé- 
der un  bénéûce,  malgré  une  incaiiacité 
personnelle  ou  une  iuconiL)atiL)ilité, 
Telles  étaient  les  dispenses  d'âge,  de 
temps  d'étude,  de. degrés,  d^ordres, 
d'irrégularités  et  de  résidence*  On  doit 
y  joindre  aussi  la  dispense  de  bâtar- 
dise, par  laquelle  un  bâtard  était  rendi. 
habile  a  recevoir  les  ordres  ecclésiasti- 
ques ou  à  posséder  un  bénéfice. 

DisTBiCTs.  C'est  ainsi  que  Ton 
nomma,  lors  de  la  convocation  des 
états  généraux ,  en  1789 ,  tes  soixante 
divisions  (établies  dans  Paris  pour  fi- 
(ectioii  des  dëptjtés  du  tiers  état'  ôtt 
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^lés  totniiittiies.  Les  citoyens  bomprfs 
dans  chacune  ée  cei  divistons  se  réu- 
nirent dans  un  kocat  particulier ,  uni, 
dans  la  suite ,  donna  son  nom  au  dis- 
trict ;  cTest  ainsi  qu'il  y  eut  un  district 
des  Cordeliers  ^  un  district  de  Saint" 
Mdtflnire ,  un  district  des  Mininies , 
etc.  Les  fonctions  dts  assemblées  de 
districts  devaient  se  bdrner  à  la  nomina  • 
tion  dés  électeurs  chargés  de  choisir  les 
députés  aux  états  généraux,  et  à  la  ré- 
daction des  cahiers.  Ces  deux  opéra- 
tions terminées ,  elles  se  séparèrent  ; 
niais  le  souvenir  de  leur  ^ganisation 
resta,  et  les  citoyens  eurent  bienidt 
iWasion  d\v  revenir. 

Bientôt ,  en  effet ,  la  résistance  opi- 
niâtre de  la  cour  à  toutes  les  réformes 
réclaitléfS  par  l'opinion  publique,  seS 
manœuvres  perâdes  pour  empêcher 
i'Asseitiblée  nationale  de  remplir  le 
mahdat  qu'elle  avait  reçu  du  peuple , 
firent  éclater  les  premiers  troubles  de 
la  révolution.  L'ancienne  administra- 
tion municipale  de  t'aris ,  dévouée  à 
la  cour  et  à  Tanden  régime ,  et  sans 
appui  dans  la  population ,  le  trouva 
impuissante  pour  les  réprimer.  Ce  fut 
bien  pis^  qunnd  le  renvoi  de  Necker  et 
rapproche  des  troupes  étrangères  eu- 
rent amené ,  le  12  juillet ,  la  grande 
insurrection  dont  le  résultat  d(*vait 
être  la  prise  de  la  Bastille.  Ces  magis- 
trats ,  abdiquant  alors  une  autorité 
quMIs  ne  pouvaient  plus  exercer  ^  lais^- 
serent  agir  le  peuple ,  et  se  contenté* 
rent  de  ne  le  point  seconder.  Mais  ils 
furent  bientôt  remplacée  ;  le  même 
jour,  à  six  heures  du  soir,  les  électeurs 
se  réunirent  spontanément  à  Thôtel  de 
viile^  se  saisirent  de  l'autorité,  etnom" 
nièrent,  pour  remplacer  provisoire^ 
ment  l'ancienne  municipalité ,  un  co- 
mité permanent  composé  eh  grande 
partie  de  délégués  choisis  parmi  eux: 
Les  nsÉemblées  des  districts  furent  en 
même  temps  convoquées  par  leur  or- 
dre^ pour  procéder  à  Torganlsation  de 
la  milice  parisienne.  Mais  elles  ne  bor- 
nèrent pas  kà  leurs  fonctions ,  et  tiné 
foih'  constituées  de  nouveau,  elles  nom- 
mèrent chacune  un  comité  permanent, 
et  ne.se  isépaiièrent  -pltisque  pouf  se 
réunir  réeulièrementfet  h  jdhrs  fixes. 


La  preitilèK  opération  des  districis 
fut  l'organisation  de  la  milice  pari- 
6ienne  ou  garde  nationale.  Chacun 
d'eux  en  forma  un  bataillon ,  composé 
de  dix  compagnies ,  dont  une  soldée 
et  casernée,  et  une  d'artillerie.  Ils  élu- 
rent ensuite  trois  eents  délégués,  pour 
former  la  commune  déflnitive  et  rem- 
placer la  municipalité  provisoire  ins- 
tallée par  les  électeurs.  (Voyeï  Com- 
mune DR  Pabis.) 

Les  lieux  de  réunion  des  districts 
étaient  gardés  par  un  poste  que  four- 
nissait le  bataillon  de  la  circonscrip- 
tion. Le  comité  permanent  y  siégeait 
jour  et  nuit,  pour  recevoir  les  plaintes 
des  citoyens ,  faire  la  police  du  quar- 
tier ,  ouvrir  les  brdres  adressés  par  lé 
maire  ou  par  le  commandant  général, 
et  veiller  a  ce  qu'ils  fbssent  mis  à  exé- 
cution. Bientôt  i  h  ce  comité  on  en 
joignit  deux  autres ,  Sous  les  noms  dé 
comité  des  recherches  ou  de  surveil- 
lance et  de  comité  des  subsistances. 
Ces  différents  comités  rendaient  leurs 
i?ompteâ  à  l'assemblée  |:énérale  des  ci- 
toyens ,  dont  les  réohions ,  nous  l'a- 
vons dit ,  étaient  fréquentes  ,•  et  pou- 
vaient d'allfeuri  être  convoquées  ex- 
traordiUaireinent,  au  sbn  du  tambour. 

Cette  organisation  subsista  iusqu'aU 
21  mai  1790,  époque  où  un  décret  de 
l'Assemblée  constituante  changea  l'ad- 
ministration municipale  de  Paris ,  et 
substitua  aux  soixante  districts,  qua* 
rante-huit  sections,  dont  les  attribu- 
tions étaient  d'ailleurs,  à  peu  de  chose 
près ,  les  mêrhes  que  celles  de  ces  pre- 
mières assemblées.  (Voyez  Sections.) 

On  appela  aussi  districts ,  lors  de  la 
nouvelle  division  administrative  de  là 
France,  !es  premières  subdivisions  des 
départements ,  qui ,  depuis,  ont  reçu 
le  nom  de  cantons.  L'administration 
des  districts  s'appelait  directoire, 
comme  celle  du  département  ;  elle  se 
composait  de  quatre  directeurs  et  huit 
conseillers.  Ses  attributions  étaient 
trèâ'ètètidues ',  et  elle  était  à  peine  su- 
botdonnéé  à  ^administration  départe- 
n^elitalé,  dfi  moins  pour  les  actes  es- 
sentiellement politiques  et  de  police, 
lÀ  tmithiïttop  de  l'an  lu  supprim4 
M  diirtfiet^;  et  né  Reconnut  plus  d'au- 
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très  subdivisions  de  départements  que 
les  cantons  et  les  municipalités. 

Dites  ,  Diva ,  bourg  situé  sur  TO- 
céan,  département  du  Calvados,  ar- 
rondisseinenl  de  Ppnt-Lévéque.  Pop.  : 
689  habitants.  C'est  de  son  port,  pres- 
que oublié  aujourd'hui ,  que  partit  la 
flotte  de  Guillaume  le  Bâtard  pour  al- 
ler conquérir  TAngleterre. 

DivicoTTEY  (prise  de).  Le  comte 
de  Lally  entreprit  en  1769  la  con(]uéte 
de  Divicottey  ,  Tun  des  principaux 
comptoirs  anglais  sur  la  cote  de  Co- 
romandel.  La  garnison,  après  une  lé- 

§ère  résistance ,  se  rendit  prisonnière 
e  guerre. 

Divination.  La  pratique  de  cet  art, 
qui  prétend  pénétrer  les  secrets  de 
1  avenir  par  des  moyens  superstitieux, 
était  une  des  fonctions  principales  des 
druides.  Ils  tiraient  leurs  prédictions 
du  vol  des  oiseaux,  de  l'inspection  des 
entrailles  des  victimes,  et  des  oscilla- 
tions des  pierres  branlantes.  Les  drui- 
desses  rendaient  aussi  des  oracles  ,  et 
la  crédulité  populaire  leur  attribuait 
même  un  pouvoir  surnaturel.  Ces  er- 
reurs survécurent  au  paganisme,  se 
mêlèrent  au  culte  grossier  du  moyen 
tige,  et  furent  même  sanctionnées  par 
l'Église  ;  car  il  arrivait  qu'en  certai- 
nes circonstances  ,  on  consultait  le 
sort  avec  des  cérémonies  religieuses. 
Ainsi  ce  fut  une  béguine  de  Nivelles  qui 
proclama  Finnocence  de  Marie  de  Bra- 
bant ,  femme  de  Philippe  le  Hardi,  roi 
de  France ,  contre  laquelle  la  Brosse 
s'élevait  en  accusateur.  Jean  de  Murs, 
chanoine  de  l'église  de  Paris  au  qua- 
torzième siècle ,  s'était  rendu  fameux 
par  ses  prédictions.  La  divination  était 
devenue  une  véritable  science,  quel- 
quefois périlleuse  pour  ses  adeptes, 
mais  ,  très-souvent  aussi ,  publique- 
ment honorée  à  la  cour  et  par  les  pre- 
miers personnages  de  l'État.  (Voyez 

ASTBOLOGIB  JUDICIAIBE  Ct  SOB- 
CIEBS.) 

Ne  rions  pas  trop  de  nos  ancêtres  ; 
Cagliostro  n'est  pas  loin  de  nous  ;  Na- 
poléon croyait  a  son  étoile,  et  se  fai- 
sait, dit  on,  faire  les  cartes,  tantôt  par 
Joséphine ,  tantôt  par  mademoiselle 
Lenormand,  cette  sibylle  fameuse,  qui 


ne  perdit  jamais  tout  son  crédit  EdIId 
les  prophètes  et  les  sorciers  abondent 
encore  dans  les  campagnes  de  nos  dé- 
partements. 

Les  procédés  de  la  divination  vs- 
riaient  a  l'infini.  Il  y  avait  : 

La  bû)liomttntie ,  fondée  sur  l'in^ 
pection  des  passages  d'une  Bible  ou- 
verte au  hasard.  Cette  coutunie  fiit 
condamnée  par  le  concile  d'Agde(^] 
et  le  premier  concile  d'Orléans  (&11}, 
enfin  abolie  définitivement  par  le  troi- 
sième capitulaire  de  l'an  789 ,  dont  te 
quatrième  article  est  ainsi  conçu  :  l't 
ntUlus  in  psallerio ,  veiin  evangeiio, 
vel  in  aliis  rébus  sortire  pratsvmd, 
nec  divinationes  aligvas  observare. 
On  en  trouve  des  exemples  fréquents 
sous  la  première  race.  Clovis ,  traver- 
sant le  territoire  de  Tours,  envopdes 
députés  à  la  basilique  de  Saint-Martin, 
et  pria  le  ciel  de  lui  révéler,  à  le» 
entrée  dans  le  lieu  saint ,  s'il  daptô 
seconder  son  expédition  contre  kf 
ariens.  Comme  les  députés  mettaiest 
le  pied  dans  l'église ,  le  pritniàcc  en- 
tonnait cette  antienne  :  «  Seigneor, 
«  vous  m'avez  revêtu  de  forée  povb 
«  guerre,  et  vous  avez  abattu  sons  oni 
«  mes  ennemis.*  Les  envoyés  ayanttf- 
tendu  ces  paroles  du  Psalmiste,  ro- 
dirent  grâce  à  Dieu,  et  vinrent  pim 
de  joie  rapporter  au  roi  ce  présage  (*). 

Chramne ,  le  fils  dénaturé  de  Qo- 
taire ,  étant  venu  avec  son  année  à 
Dijon ,  lorsqu'il  méditait  d'usurper  b 
couronne,  les  clercs  de  révéqueietri- 
eus  placèrent  sur  l'autel  les  Prophètes, 
l'Apôtre,  les  Évangiles,  et  prièrent  le 
Seigneur  de  découvrir  au  prince  le  sort 
qui  l'attendait.  «  Ils  ouvrent  d'abord 
le  livre  des  Prophètes,  dit  Grégoire  de 
Tours  (**),  et  tombent  sur  ces  paroles: 
«  J'arracherai  la  haie,  et  elle  sera  livrée 
fl  au  pillage.  Au  lieu  de  porter  de  boas 
«  raisins ,  elle  n'a  produit  que  de  mau- 
«  vais  fruits.  »  Le  livre  des  Apôtres 
ouvert ,  offre  ces  mots  :  «  Vous  savez 
«  bien,  mes  frères,  que  le  jour  du  S» 
«  gneur  viendra  comme  un  voleur  dans 
«  la  nuit.  Lorsqu'ils  auront  dit  :  Fait 

(*)  Grégoire  de  Tours ,  t  II ,  p.  39. 
(••)  Tom.  IV,  p.  x6. 
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«  et  sécurité,  la  mort  fondra  sur  eux, 
<c  et  ils  ne  pourront  Téviter.  •  Enfin  le 
Seigneur  ait  par  son  Évangile  :  «  Ce- 
«  lui  qui  n*écoute  pas  mes  paroles  est 
n  semblable  à  un  insensé  qui  édiHe  sa 
«  maison  sur  le  sable  ;  la  pluie  est 
A  tombée ,  les  torrents  se  sont  préci- 
«  pités ,  les  vents  ont  soufflé  avec  vio- 
«  lence,  et  elle  s'est  écroulée,  et  la 
a  ruine  en  a  été  grande.  »  Peu  après , 
le  nouvel  Absalon  périt  étranglé  par 
ordre  de  son  père. 

L'an  577,  Mérovée,  poursuivi  par 
son  père ,  vivait  réfugié  dans  la  basili- 
que de  Saint  Martin.  Un  jou^qu'il 
avait  invité  Grégoire  de  Tours  à  sa  ta- 
ble ,  et ,  qu'après  avoir  raconté  beau- 
coup de  crimes  de  Chilpéric  et  de  sa 
marâtre ,  il  demanda  à  Tévéque  de  lui 
lire  quelque  chose  pour  l'instruction 
de  son  âme ,  Grégoire ,  ainsi  qu'il  le 
rapporte  lui-même  (*),  ouvrit  le  livre 
de  Salomon ,  et  prit  le  premier  verset 
qui  s'offrit  à  sa  vue.  Il  était  ainsi 
conçu  :  «  Que  l'œil  qui  regarde  son 
«  père  en  lace  soit  crevé  par  les  cor- 
«  oeaux  de  la  vallée.  »  «  Mérovée, 
ajoute  l'historien  ,  ne  comprit  pas ,  et 
je  considérai  ce  verset  comme  un  aver- 
tissement (lu  Seigneur.  »  Peu  de  jours 
après,  Mérovée,  pour  connaître  sa  des* 
tmée  future,  plaça  sur  le  tombeau  de 
saint  Martin  les  livres  des  Psaumes, 
des  Évangiles  et  des  Rois ,  passa  la 
nuit  en  prières ,  suppliant  le  saint  de 
lui  faire  connaîlref  par  la  voix  de  Dieu 
s'il  pourrait  ou  non  arriver  au  trône , 
et  continua  pendant  trois  .jours  ses 
jeûnes  ,  ses  veilles  et  ses  prières.  En- 
suite il  alla  ouvrir  les  livres  l'un  après 
l'autre  :  partout  s'offrirent  des  présa- 
ges sinistres.  Mérovée  confondu  pleura 
longtemps ,  puis  il  sortit  de  la  basili- 
queC**). 

On  comptait  encore  : 

La  catoptromantie ,  divination  par 
un  miroir  dans  lequel  on  voyait  appa- 
raître divers  personnages  ,' amants, 
m«'iris,  etc. 

La  céromaniie ,  superstition  que 
Deirio ,  auteur  d'un  livre  de  recher- 

(*)  Tome  V,  p.  14. 
(••)  Idem ,  ibidem. 


ehes  sur  la  magie,  écrit  à  la  fin  du  sei- 
zième siècle ,  rapporte  comme  usitée 
surtout  en  Alsace  :  «  Si  auelqu'un  est 
malade ,  dit-il ,  et  si  les  nonnes  fem- 
mes veulent  savoir  quel  saint  a  envoyé 
la  maladie ,  elles  prennent  autant  de 
cierges  qu'elles  soupçonnent  de  saints, 
les  allument  en  leur  honneur ,  et  re- 
gardent comme  l'auteur  du  mal  le 
saint  dont  le  cierge  est  le  premier 
consumé. 

La  cartomantie  ou  l'art  de  connaî- 
tre l'avenir  par  les  combinaisons  des 
cartes  à  jouer,  moins  ancienne  que 
les  pratiques  précédentes ,  était  et  est 
encore  une  des  plus  vulgaires. 

L'académicien  Cureau  de  la  Cham- 
bre n'a  pas  dédaigné  de  composer,  à 
l'exemple  de  Jean  Taisnier ,  un  traité 
en  forme  sur  la  chiromancie ,  science 
infaillible  pour  découvrir  la  destinée  et 
les  inclinations  d'une  •  personne  par 
rinspection  des  lignes  qui  coupent  la 
paume  de  sa  main. 

Viennent  ensuite.:  la  cléromantie 
ou  tirage  de  lots;  la  gyromantie,  ba- 
sée sur  l'arrangement  de  certains  ca- 
ractères en  cercle;  Vhoroscopie,  la 
nécromaniie  ou  divination  par  l'inter- 
vention des  morts;  Vonéiroscopie  ou 
interprétation  des  songes ,  Voiiomato- 
mantie,  art  de  présager  par  les  lettres 
du  nom  d'une  personne  le  bien  ou  le 
mal  qui  lui  est  réservé,  soit  qu'on 
les  considère  dans  leur  ordre  naturel 
ou  qu'on  les  décompose  en  anagram- 
mes. 

La  rhahdomantie y  ou  divination 
par  la  vertu  d'une  baguette ,  a  été  de 
tout  temps  en  .grand  honneur ,  depuis 
Circé ,  les  mages ,  les  prêtres  de  Pha- 
raon, etc.,  jusqu'à  nos  astroloeues 
et  alchimistes ,  jusqu'à  nos  prestidigi- 
tateurs du  plus  bas  étage.  Le  jésuite 
Kircher ,  dans  son  Mundus  subterra- 
neus ,  décrit  le  moyen  de  préparer  ces 
baguettes  merveilleuses  qui  indiquent 
les  gisements  d'or ,  d'argent ,  de  mer- 
cure, etc.  Vers  la  (in  du"  dix-septième 
siècle,  on  prétendit  même  arriver  par 
la  rhabdomantie  à  découvrir  les  tré- 
sors enfouis,  les  eaux  soliterraines, 
les  maléfices,  les  voleurs  et  les  assas- 
sins. Ce  fut  surtout  un  nommé  Jacques 
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Àrn^ïit',  paysan  de  Sâ^nt-Vëran ,  près 
OT*nt-Marc'ellin,qul  mît  alors  en  vogufe 
ïa  fhabdomâiitie.  Le  bruit  de  ses  la- 
lients  s*étant  répandu  dans  toute  îa 
France,  il  fut  appelé  h  Lyon  en  1692 
pour  d^ouvrîr  des  assassins,  qui 
avaient s^bhapp^  h  tontes  les  poursuites, 
et  le  succès  ebtirohna  ses  recherches; 
d'autres  épreuves ,  non  moins  heureu- 
ses,  portcreht  au  comble  l'admiration 
qirinspiraient  le  paysan  et  sa  baguette. 
Théologiens  ft  pnysîclens  entamèrent 
de  graves  discussions,  et  mirent  aux 
prises  le  système  des  émanations ,  des 
corpuscules,  avec  celui  de  l'intervention 
des  démons.  Cent  ans  plus  tard,  Blet- 
ton  renouvelai.t  à  Paris  les  merveilles 
de  la  baguette  divinntoire  appliquée  à  la 
découvëHe  des  sources  et  des  métaux. 
La  rhabdomantie  devint  enfin  une 
science  décorée  du  nom  d'électricité 
souterraine.    ' 

La  rhapsodomarUie  était  la  consul- 
tation du  sort  par  l'ouverture  fortuite 
d'tm  poème  célèbre,  d'Homère,  de 
Virgile.  Rabelais  â  parlé  des  sorts  t?/r- 
rjUianes  que  Panurgé  va  consulter  sur 
son  mariage. 

EnQn  Vuranoseople  ^  divination  par 
l'inspection  du  ciel,  était  la  spécialité 
des  adeptes  de  l'astrologie  judiciaire, 
fcette  liste,  quoique  bien  longue  déjà, 
est  loin  d'être  complète.  On  trouvera 
im  tableau  alphabétique  plus  étendu 
des  principales  espères  de  divination, 
dans  le  S*'  vol.  du  Rabelais  (in-S^)  dé 
M.  de  TAulnaye. 

DIVISIONS  DETBOUPES.— C'est  vers 
Tannée  1770  seulement  que  Ton  conçut 
l'idée  de  former  des  difislons  de  trou- 
pes, mais  elle  n'eut  pas  de  suite.  A vani 
cette  époque,  la  division  existait  de  fnit 

f^ar  la  réunion  de  deux  brlgad)*s  que 
'on  mettait  sous  les  ordres  de  rom- 
cter  général  de  Jour  :  mais  on  ne  la 
connaissait  point  sous  cette  dénomina- 
tion, et  s.-»  formation  n'étdit  qu'accl- 
denti'lle  et  point  du  tout  réglementaire. 
En  1778,  le  comte  de  St-Oermain, 
ministre  de  la  guerre,  prescrivit  la 
formation  de  divisions,  qui  devaient 
être  composées  d'une  brigade  de  cava- 
lerie et  d'une  à  quatrt  brigades  d'in- 
flrartèrië.  Gé^M  eneorti  une  eûtrêpnsc 


avortée.  Le  conseil  de  la  guerre ,  dans 
un  projet  de  rèelement  du  18  août  1788, 
prescrivit  la  formation  des  divisions 
de  cavalerie  et  d'infanterie,  qui  devaient 
être  commandées  par  d^s  ofuciers  géné- 
raux sortant  de  ces  deux  armes;  niai^ 
cette  nouvelle  tentative  n'eut  pas  un 
résultat  plus  satisfaisant  que  les  précé- 
dentes. Dans  les  comnieucements  «.'e 
la  révolution  française  on  reprit  le  p^(^ 
Jet  de  cette  oi'ganisatîon  :^  un  rapJKirt 
relatif  à  cet  objet  fut  publié  le  1*^  juin 
Î790;  mais  ce  n'est  qli'aU  commence- 
ment de  1793  que  1  adoption   de  ce 
système  eut  définitivement  lieu.  Dès 
lorS  les  armées  de  la  répùblfque  furent 
formées  par  divisions  et  par  brigades. 
Les  officiers  {généraux  quittèrent  les 
Tieilles  dénominations   de  lieutenant 
général  et  de  maréchal  de  camo^  pour 
prendre  les  titres  plus  convenantes  de 
général  de  division  et  de  général  de 
brigade.  Chaque  division  se  composait 
de  deux  brigades  d'infanterie  (à  deux 
régiments  chacune,  dont  uh  d'infante- 
rie légère  dans  la  première  brigade}, 
de  deux  régiments  de  dragons  ou  de 
cavalerie  légère,  et  de  deux  batteries 
d'artillerie  à  pied  et  à  cheval.  Ainsi 
Ton  vit  renaître,  nar  une  fausse  appli- 
cation des  véritaoles  principes  de  (a 
guerre ,  la  forination  de  la  légion  ro- 
maine, modifiée  toutefois  par  ta  diffé 
rence  des  armes.  Mais  ce  mélange  de 
troupes  diverses,  destinées  à  opérer 
sur  des  terrains  qui  n'étaient  point  ap- 
propriés à  la  nature  de  chacune  dVIIes 
et  sans  choix  de  positions,  présentait 
des  inconvénients  dont  on  s^apercut 
bientôt.  En  l'an  v,  les  divisions  com- 
mencèrent à  s'organiser  par  arme,  et 
elles  cessèrent  entièrement  d*étre  uo 
amalgame  confus  d*armes  différentes , 
sous  le  consulat  et  sous  l'empire.  A 
Marengo  il  v  avait  des  divisions  dis- 
tinctes d'infanterie  et  de  cavalerie. 
Depuis  lors  les  armées  flrançaises  ont 
conservé  cette  organisation.  L'infan- 
terie forme  des  divisions  séparées:  les 
carabiniers,  les  cuirassiers,  les  dra- 
gons ,  les  lanciers,  les  chasseurs  et  !<^ 
hussards  sont  aussi  réunis  en   di^t- 
sions. 
L'expérience  de  nos  dendèt^  gue^ 
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res  a  démontré  qtie  les  dfviâions  d'trw 
fanterie  les  plus  maniables,  et  celles 
dont  on  peut  tirer  le  meîllpur  parti , 
sont  celles  qui  se  composent  de  dix  à 
quinza  bataillons.  La  force  la  plus  ha- 
bituelle des  divisions  de  cavalerie  est 
de  seize  escadrons. 

Divisions  géoghaphiqùes,  admi- 
nistratives ET  MILITA tBES  DE  LA 
Fbange.  Voyez  Fbance. 

DiviTiAC.  Ce  chef  des  Éduens, 
membre  du  collège  des  druides,  fUt 
envoyé  à  Home  par  ses  compatriotes, 
pour  implorer  le  secours  des  Romains 
contre  les  Séquanais  ,  les  Arvernes  et 
les  Germains.  Suivant  une  voie  toute 
différente  de  celle  qu'avait  choisie 
Dunmorix  son  frère  (voy.  ce  nom),  il 
se  déclara  fami  de  César  «  quand  le 
général  étranger  pénétra  en  Gaule. 
Après  la  défaite  des  ilelvétiens,  ce  fut 
encore  lui  qui  parla  au  nom  des  dé- 
putés gaulois,  demandant  à  César  son 
«appui  contre  Ariovistc.  Bien  plus, 
César  le  cliargea  de  .guider  les  légions 
à  travers  des  pays  où  Taigle  romaine 
avait  été  inconnue  jusque-là.  Il  rendit 
des  services  non  moins  importants  aux 
conquérants  étrangers  dans  la  (guerre 
contre  les  Belges ,  qu'il  aida  a  sou- 
mettre. 

Divitiac  était  druide.  On  comprend 
alors  dans  quelle  pensée  il  appela  Cé- 
sar au  secours  des  Kduens.  Il  croyait 
trouver  dans  l'étranger  un  protecteur 
puissant  de  son  parti ,  de  la  cause  po- 
pulaire des  druides  contre  ces  barua* 
res  Helvètes  et  Germai ns  qui  n*avaient 
point  de  druides ,  contre  ces  Belges 
septentrionaux,  les  féroces  voisins  de 
la  Gaule.  «  C'est  ainsi  que  cinq  siè-> 
des  après ,  le  clergé  catliolique  des 
Gaules  favorisa  l'invasion  des  Francs 
contre  les  Visigoths  et  les  Bourgui- 
gnons ariens  (*).  » 

DivoACB.  —  C'est  In  séparation  de 
corps  et  de  biens  d'un  mari  et  d'une 
femme ,  avec  la  dissolution  de  leur 
mariage.  Dans  les  premiers  siècles  de 
notre  histoire,  le  divorce  était  admis  ; 
nous  en  trouvons  plusieurs  exemples  : 

.  (,1)  BWiciet^.iiîitoji^  ileFranon,  u  Ij. 

p.  Sji 


Bnzme  qdltta  le  ro!  deTl^lirfnge  pour 
suivre  Cnflpéric,  qui  Tèponsaî  Char- 
lemngne  répudia  sa  première  femme, 
parce  qu'elle  n'était  point  di rétienne. 
Ce  n'est  qu'à  partir  du  concile  de 
Trente  que  le  divorce  cessa  d*étre  en 
usage  en  Fhance.  Ce  concile,  tn  effet, 
déclara  le  Inariage  indissoluble ,  si  ce 
n*est  quand  Tun  des  époux  voudrait 
embrasser  la  vie  religieuse.  Ainsi,  l'in- 
dissolubilité n'était  pas  même  regardée 
comme  absolue;  et,  en  effet,  elle  ne 
tient  point  aux  dogmes  de  la  foi  ca- 
tholique, puisque  dans  TAIlPinagne  et 
la  Prusse  cntholique,  le  divorce  est  en 
usage  comme  dans  les  pays  protes- 
tants. En  Pologne ,  les  éveques  pro- 
noncent eux-mêmes  le  dIVorce.  Il  n'en 
est  point  de  même,  H  est  vrai,  en  Es- 
pagne et  en  Italie.  De  ce  rapproche- 
ment, tirons  la  preuve  qu'il  faut  Yy 
admettre  pour  épurer  les  mœurs,  et 
faire  cesser  le  scandale  de  la  violation 
publique  du  mariage. 

Jamais  le  divorce  n'aurait  dû  entrer 
dans  le  domaine  ecclésiastique.  La 
preuve  qu*il  ne  lui  appartenait  point,' 
cVst  que  le  mariage  a  précédé  la  reli- 
gion ;  c'est  que  l'Église  catholique  a 
toujours  reconnu  le  mariage  des  hé- 
rétiques et  des  infidèles,  et  qu'ils  n*ont 
îamais  été  obligés  de  le  renouveler 
lorsqu'ils  se  convertissaient  à  la  foi; 
c'est  que  la  loi  civile  en  a  toujours  ré- 
glé les  conditions,  les  effets,  les  env* 
péchements.  Mais  ie  clergé,  poussé 
par  son  esprit  d'envahissement,  ne  fut 
content  que  quand  il  eut  confbndu  la 
cérémonie  religieuse  avec  Pacte  civile 
et  ie  prêtre  se  regarda  dès  lors  comme 
autorisé  à  refuser  h  divoi*ce,  en  disant 
qu'il  ne  pouvait  être  contraint  a  un 
acte  opposé  à  sa  croyance ,  et  se  re- 
trancha derrière  ce  paradoxe  :  Quod 
Deus  conjunxil ,  homo  non  separet. 

La  loi  du  20  septembre  179)  ne  fit 

Etlus-du  mariage  qu'un  contrat  civil  ; 
a  Hberté  des  cultes  ,  grande  conquête 
que  nous  venions  de  faire ,  fit  tomuer, 
au  profit  de  tous,  Tindissolubilité  jpro* 
fessée  seulement  par  le  clergé  catnoli*> 
que.  Le  divorce  fut  introduit  et  pra- 
tiqué sa^  rjécj^wiatipn.  ^  ^ 
La  question  fut  examinée  de  nôu- 
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veau,  lors  de  la  discussion  de  notre 
Code  civIL  II  ne  s'éleva ,  au  sein  du 
conseil  d'État ,  aucune  voix  contre  le 
divorce  ;  Bonaparte  lui-même ,  qui  ve- 
nait de  relever  les  autels ,  et  de  resti- 
tuer au  clergé  plus  gue  celui-ci  n'eût 
jnmais  osé  espérer,  jugea  la  dissolubi- 
lité du  mariage  d'une  grande  utiUfé 
politique  y  selon  l'expression  de  Mon- 
tesquieu (^).  Toutes  les  cours  de  jus- 
tice que  Ton  avait  consultées  furent 
unanimes  pour  le  conserver ,  et  c'est 
ainsi  que  le  divorce ,  après  avoir  eu  la 
sanction  des  iurisconsultes  les  plus 
éclairés,  prit  place  parmi  nos  lois  fon- 
damentales. 

Mais,  en  1816,  époque  funeste  de 
honte  et  de  réaction ,  ou  l'on  ne  pen- 
sait pouvoir  détruire  assez  vite  les 
conquêtes  que  la  raison  et  In  philoso- 
phie avaient  faîtes  pendant  la  révolu- 
tion ,  le  divorce  fut  aboli  par  la  loi 
du  18  mai.  Depuis  1830,  deux  dé- 
putés ,  MM.  Bavoux  et  Odilon  Barrot, 
ont  cherché  à  faire  abroj^er  la  loi  de 
1816,  et  rétablir  l'un  des  plus  beaux 
titres  de  notre  Code  civil.  Trois  fois  la 
chambre  des  députés ,  usant  du  droit 
d'iniative,  a  consacré  par  une  loi  la  dis- 
solubilité du  mariage ,  et  trois  fois  la 
chambre  des  pairs  a  rejeté  cette  loi. 
Ce  ne  peut  être  qu*un  ajournement  ;  il 
est  impossible  que  la  raison  ne  triom- 
phe point.  Il  n'est  point  de  contrat  per- 
pétuel sur  la  terre  :  pour  vouloir  trop 
resserrer  le  noeud  conjupi,  on  l'affai- 
blit. Les  peines  domestiques  sont  af- 
freuses, quand  on  n'a  d'autre  consola- 
tion que  de  les  voir  durer  toujours  ; 
les  mœurs  sont  compromises  par  des 
mariages  mal  assortis;  les  enfants 
n'ont  pas  plus  à  souffrir  du  divorce 
que  des  discordes  oui  déchirent  un 
mariage;  enfin,  rindissoliibilité  abso- 
lue est  aussi  contraire  au  bien  réel  des 
familles  qu'au  bien  général  de  l'É- 
tat (•*). 

Les  causes  pour  lesquelles  on  pou- 
vait demander  le  divorce ,  énumerées 
dans  les  articles  229  et  suivants  du 
Code  civil ,  étaient  l'adultère  de  la 
femme,  l'adultère  du  mari  quand  il  avait 

(•)  Liv.  i6,  ch.  x5. 

(••)  Fsprit  du  Code  civil,  t  ni,  p.  aa. 


tenu  la  concubine  dans  la  maison  com- 
mune ;  les  excès ,  sévices  ou  injures 
graves  des  époux  l'un  envers  l'autre; 
enfin,  la  condamnation  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  infamante. 

DivBY(Jean),  médecin  à  Mantes, 
vers  1472,  littérateur  et  poète,  est  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages  redierchés 
encore  aujourd'hui  par  quelques  cu- 
rieux :  les  Triomphes  de  la  France, 
traduits  du  latin  de  Curre  Mamertin, 
Paris,  1508  ,  in-4'';  Poème  sur  Vori' 
gine  et  les  conquêtes  des  François, 
depuis  Francion ,  fils  d'Hector  ^  jus* 
qu'à  présent^  ibid.,  1508,  \r\-4''\  les 
Faits  et  Gestes  de  M.  le  légat  (George 
d'Amboise  ) ,  traduits  du  latin  de 
Fauste  Andrelin,  1598,  in-4'';/ex  Dia* 
loques  de  Salomon  et  de  MarcolphuSy 
avec  les  dits  des  sages  et  autres  phi- 
losophes de  la  Grèce ,  en  rimes  fran- 
çaises, Paris,  J509,  in-8'*  ;  les  Secrets 
et  Lois  du  mariage^  in-8",  sans  date. 
On  lui  attribue  VÉptfreaux  Romains^ 
satire  rimée ,  avec  VFxil  de  Gènes  la 
Superbe  y  poème  de  Jean  d'Authon; 
les  Ètrennes  des  jHles  de  Paris  y  en 
vers,  et  le  Scrinium  med,^  etc.,  Pa- 
ris, 1536,  et  Strasbourg,  1542  ,  in-8". 

Dix-huit  bbumaibb.  Voyez  Brc- 

MMBB. 

Dix-huit  fbuctidob.  Voy.  Fbuc- 

TIDOB. 

DixiÈMB  (impôt  du).  C'est  le  nom 

Sue  l'on  donnait  5  un  impôt  que  le  roi 
e  France  levait  autrefois  dans  les  be- 
soins pressants  de  PÉtat.  Il  frappait  les 
biens-fonds,  et  s'élevait  au  dixième  de 
leur  valeur.  On  l'établit  pour  la  pre- 
mière fois  en  1710,  et  on  le  s^iipprima 
en  1749.  On  le  remplaça  par  le  vins;- 
tième. 
DizAiNiEBs.  Voyez  Centbntebs. 
Dizains.  —  Les  gros  deniers  tour- 
nois ,  qui ,  dans  l'origine,  valaient  12 
deniers  noirs ,  changèrent  souvent  de 
valeur  en  changeant  de  titre  ;  ils  fu- 
rent quelquefois  portés  à  13,  14  et  1 S 
deniers,  mais  quelquefois  aussi,  ils  eu- 
rent une  valeur  moins  considérable. 
Ainsi ,  sous  le  règne  de  Charles  VIII. 
on  frappa  une  monnaie  qui  ne  courait 
que  pour  10  deniers.  Cette  monnaie 
nommée  karolus^  était  aussi  quel- 
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quefois  appelée  dixains.  Son  type  était 
celui  de&  deniers.  On  y  lisait  <I'un  côté 
la  légende  sit  nombn  dm  benbdic- 
TVM,  et  de  Fautre,  le  nom  du  roi,  kà- 

HOLYS  DBI  GBATIA  FBANCOBVM  BBX. 

DoÀZiT  OU  DouAziT ,  ancienne  ba- 
ronnie  du  pays  de  Clialosse ,  en  Gas- 
cogne,  auj.  du  dép.  des  Landes. 

DocTEUB.  —  Il  parait  que  ce  nom, 
réservé  aujourd'hui  à  celui  qui .  est 
promu  dans  une  des  cinq  facultés  au 
grade  supérieur  à  la  licence,  n'a  été 
mis  en  usa^e  que  vers  le  milieu  du 
douzième  siècle,  à  la  place  de  celui  dé 
maître.  Pierre  Lombard  et  Gilbert 
de  la  Porrée,  alors  les  plus  forts  théo- 
logiens de  l'université  de  Paris,  furent 
les  premiers  qui  le  reçurent  solennel* 
lement.  Il  était  importé  de  l'université 
de  Bologne  (1145). 

A  cette  époque,  le  doctorat,  conféré 
après  des  épreuves  rigides,  donnait 
le  droit  d'enseigner  et  de  prendre  part 
aux  promotions  ou  créations  de  doc- 
teurs. Dès  1340,  ce  grade  se  trouvait 
établi  dans  les  facultés  de  théologie, 
de  droit,  de  médecine,  et  es  arts. 

li'histoire  de  la  réforme  et  celle  de 
la  ligue  démontrent  que  le  zèle  des 
docteurs  en  théologie  n'était  pas  tou- 
jours selou  la  science.  Plus  tard ,  les 
écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV  lan- 
cèrent contre  eux  maintes  boutades 
méritées;  cependant,  le  titre  de  doc- 
teur en  Sorbonne,  de  cette  faculté 
théologique  qu'on  appelait  le  concile 
perpétuel  de  l'Église  gallicane,  était 
encore  très-grand  en  1789. 

Les  docteurs  en  médecine  ne  furent 
pas  plus  à  l'abri  du  ridicule,  et  le 
fameux  intermède  du  Malade  imagi- 
naire ne  semble  pas  une  pure  inven- 
tion :  le  tableau  n'était  pas  chargé. 

Aujourd'hui,  les  épreuves  du  doc- 
torat ne  se  réduisent  plus  simplement 
à  un  sacrifice  pécuniaire  de  la  part  du 
récipiendaire  et  à  uueconnivence  vénale 
de  la  part  des  juges.  Mais  il  est  bon  de 
rappeler  qu'avant  la  révolution ,  il  en 
coûtait  environ  6,000  livres  pour  acqué- 
rir le  doctorat  en  médecine  dans  l'uni- 
versité de  Paris  ;  800  livres  pour  la  fa- 
culté de  droit  ;  850  en  théologie,  et  1200 
si  l'on  voulait  être  de  la  maison  de  Sor- 


bonne ou  de  celle  de  Navarre.  Les 
docteurs  es  arts  s'appellent  mainte- 
nant  docteurs  es  lettres,  et  le  décret  d^e 
1808  a  institué  une  nouvelle  catégorie 
de  docteurs,  celle  des  docteurs  es 
sciences.  *- 

DocTBiAAiBES  ou  prêtres  de  la 
doctrine  chrétienne.  Cette  congréga- 
tion fut  instituée  en  1592  par  César 
de  Bus,  chanoine  et  théologal  de  Ca- 
vailbon ,  dans  le  but  de  catéchiser  le 
peuple.  En  vertu  d'un  bref  de  1597, 
conlirmé  par  Louis  XIII  en  1616, 
elle  devait  admettre  les  hommes  de 
tout  état  et  de  toute  condition ,  vivant 
dans  le  célibat;  les  prêtres  étaient 
destinés  aux  fonctions  apostoliques. 
Des  brefs,  de  1616  et  1659,  permirent 
aux  doctrinaires  de  faire  aes  vœux. 
Cependant,  leur  régularité ,  contestée 
par  le  conseil  d'État  et  les  évéques. 
confirmée  par  les  papes,  entraîna  de 
vives  discussions,  terminées  enfin  en 
1726,  par  des  lettres  patentes  qui 
déclarèrent  la  congrégation  séculière 
obligée  cl  des  vœux  et  soumise  aux 
ordinaires. 

Les  doctrinaires  possédaient  beau- 
coup de  colléjges  en  France;  la  des- 
truction des  jésuites  en  augmenta  le 
nombre.  Supprimés  par  la  révolution 
ils  ne  furent  pas  rétablis.  Ils  avaient 
été  affranchis  de  leurs  vœux,  quoiqut 
simples,  quelques  années  avant  leur 
suppression. 

DocTBiNAiBES ,  nom  d'un  parti 
peu  nombreux,  mais  qui ,  depuis  une 
vingtaine  d'années ,  et  surtout  depuis 
la  révolution  de  juillet,  a  eu  sur  le 
gouvernement  et  sur  la  politiaue  de 
la  France ,  une  influence  considérable. 
Ce  parti,  assez  difficile  à  définir,  l'a 
été  de  différentes  manières  par  les 
publicistes  qui  en  ont  parlé.  Suivant 
le  Journal  des  Débats  (1),  dont  l'opi- 
nion sur  eux  s'est,  il  est  vrai,  bien 
modifiée  depuis,  les  doctrinaires  n'ont 
jamais  formé  qu'une  association  im- 
perceptible de  cinq  ou  six  songe- 
creux  dont  la  tête  se  perd  constam- 
ment dans  les  brouillards.  D'un  autre 
côté,  voici  en  quels  termes  parle  de 

(*)  Numéros  du  8  et  du  lo  octobre  iSao, 
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ieii^  mtéme^  ui^e  mcyclopédie,  parmi 
tel  Domïf  des  irédacteurs  de  laquelle 
Ûgixn  celui  de  W.  Gni^ot  :  <  Cç  s}^ ^ 
«  tème  n*a  pas  tecii  de  nom  partf*" 
■  eoUcnr  patce  q\i'îl  h>n  pouvait  poin^t 
il  recevoir;  on  Ta  appèté  doctrine 
«  prpprement  dite.  Les  uns  peuvent  f 
«  trouver  de  la  profondeur  ;  «  pour 
«  d>utres.  il  sera- plus  ingénieux  que 
«  solide ,  mais  Favorable  à  une  époque 
«  de  transition,  comme  la  nôtre  par 
«  exemple;  enfin,  aux  yeux  de  beau'* 
«  coup,  il  sera  un  éêrange  composé 

<  fPétéments  incompcUibUs  qui  tei^- 
&  dent  sans  cesse  à  s*er^tre-détruire^ 
«  et  dont  le  phis  fort  étouffera  néces- 
«  sai rement  les  autres;  un  système 
«  sans  base  rationnelle,  par  consé'» 
«  quent  sans  chance  de  durée ,  et  tou' 

•  Jours  tellement  préoccupé  de  se 
«  conserver  htl-méine ,  et  oe  mainte- 
«  nir  l'équilibre  entre  les  éléments 
ff  discordants  dont  il  se   compose , 

*  qu'i/  ottbHê  la  véritable  mission  dé 
n  tout  système  social,  qrti  est  d*aider 
«  le  progrès  de  Phtnnanitê.  *  Enfin , 
c'est  an  çarti  doctrinaire  qu'a  voulu 
faire  allusion  le  président  de  la  cham- 
bre  des  députés,  en  1836,  en  disant 
au  roi ,  dans  son  discoure  du  1***  mai , 
que  la  France  ne  voulait  point  «  s'a- 

<  bandhmter  à  cet  exprU  de  système 
m  qui  brise  la  pidssance  des  faits  ^  et 
«  qui ,  soîts  le  mysticisme  calculé 
n  (f  obscures  théories  y  couvre  souvent- 
«  de  funestes  doctrines  et  nourrit' 
«  de  fatales  pensées.  »  Il  y  avait  long- 
temps ,  d'ailleurs ,  que  M.  Dupin  s'é- 
tait déclaré  l'adversaire  des  doctri- 
naires, et  Ton  se  rappelle  qu'il  avait 
été  le  premier  à  combattre  leur  sys- 
tème dequaM-téoitimité,  et  à  opposer. 
le  quoique  Bourbon  à  leur  parce  que 
Bourbon, 

Mais  si  ces  appréciations  diverses  font> 
connaître  Kopinion  que  les  difTérents 
partis  se  sont  formée  de  la  valeur  du 
système  doctrinaire,  elles  ne  peuvent 
en  donner  une  idée  exacte.  Ce  sys* 
tème,  selon  nous,  se  résume  exarte- 
ment  dans  le  culte  exclusif  des  faits 
accomplis;  c'est  ce  que  peuvent  dé- 
montrer quelques  citations  emprun- 
tées aux  principaux  orateurs  du  parti. 


Les  gouvernements,  disait  M.  Rover 
Coltard  à  la  chambre  âei  députes , 
le  4  octobre  l8St ,  sont  ra  saran- 
trea  :  e^stà  ce  titre  seul  qu*ui  doi- 
vent être  estimés,  La  garantie  est- 
Me  soude  y   efficace  y  Finstitution 
dans  laquelle  elle  réside  est  bonne  ^ 
et  vice  versç.  »  On  le  voit,  dans  un 
gouvernement,  ce  que  les  doctrinaires 
considèrent  avant  lotit,  c'est  la  fbrce, 
c'est  la  stabilité;  auant  à  Toriglne, 
qu'elle  soit  dans  le  droit  divin,  qu'elle 
soit  dans  l'usurpation,  peu  leur  im- 
porte, pourvu  qu'on  ne  la  cherche 
pas  dans  la  souveraineté  populaire. 
«  Aujourd'hui    comme   alors ,    disait 
«  M.  Royer  Collard  dans  le  même  dis- 
«  cours, 'il  est  permis  d'en  appeler  du 
«  parterre  en  tumulte  au  parterre  at- 
«  tentif;  de  la  souveraineté  du  peuple 
«  à  une  autre  souverainetés  la  seule 
«  qui   mérite  ce  nom ,  souveraineté 
«  supérienre  aux  peuples  comme  aux 
«  rofs,  souveraineté  mimuabfe  et  rni- 
«  mortelle  comme  son  auteur;  je  veux 
«  dire  la  souveraineté  de  la  raison , 
«  seof  législateur  véritable  de  Fhuma- 
«  ni  té.  »  Mais  où  trouver  un  di]sne  in- 
terprète, un  mlerprète  infaifible  de 
cette  raison  universelle  et  immuable? 
Le  plus  çrand  nombre  ha  trouve  dans 
la  vpix  du  peuplq,  vox  popuR  vox  Dei; 
M.  Royer  Collard ,  dans  Je  parti  doc- 
trinaire. 

Les  opinions  des  disciples  sont  con- 
formes a  celles  du  mattre  :  «  Lorsque 
«  le  gouvernement  a  sacrifié  un  point 

•  de  doctrine,  dit  M.  de  Rémusat 
«  dans  la  chambre  des  députée  du  7 
«  octobre  I831 ,  il  n'a  sacrifié  aucun 
«  des  grands  intérêts  de  l'État  ;  il  a 
«  rempli  ses  premiers  devoirs,  il  a 
«  pourvu  ati  salut  publie.  Cette  con- 
«  duite  peut  ne  pas  être  logique,  mois 
«  heureusement  oe  n'est  pas  la  fogique 
«  qui  gouverne  le  monde ,  c'est  le  bon 
«  sens.  Les  pouvoirs  ne  se  recomman* 
«  dent  plus  que  par  leur  utilité,  les 
«(  institutions  que  par  leur  mérite; 
«  tout  relève  de  la  raison.  Voyez  la 

•  royauté  elle-même.  Elle  n'est  point 
«  revêtue  de  la  majesté  des  siècles,  ell« 
a  n'a  point  l'éclat  de  ce?  usurpations 
«  victorieuses  qui  ramassent  uoe  cou- 
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«  rQD0^4 19,  pq(ntç  dVne  épé^.  (^u'j^st- 
«  elle  ^onc,  lyie^ieurs  ?  elle  est  utile, 
«  e//6  ^-/  nécessaire,  CesX  p^r  1^ 
«  qu'elle  é^i  respectée  de  la  raison; 
«  elle  s'appuie  sur  le  grand  service 
«  qu'elle  nous  a  rendu;  elle  se  ré- 
«  clame  du  salut  public  qg?  la  France 
a  lui  doit;  ses  titres  sont  de  ceux  que 
«.sanctionne  la  raison,  sa  légitimité 
o  est  dam  sqh  méritç.  Il  en  est  ainsi 
«  de  tous  les  pouvoirs  :  résiçnons-nous, 
«  Messieurs ,  à  les  voir  découler  tous 
«  de  ce  principe ,  à  les  voir  s'élever 
«  tous  so,us  les  auspices  et  sous  la  pro- 
«  tection  de  la.raison.  » 

«  You^  cherchez  la  stahilité,  la  du- 
n  fée?  La  chercher  dans  la  raison, 
«  n'est  ce  pas  la  puiser  à  sa  véritablç 
«  source?  car  la  raison  seule  est  éter- 
«  nelle.  » 

Mats  c'est  M,  de  Bro.^lie  qui  a  l^ 
mieux  formulé  le  système  doctrinaire  : 
«  Toutç  cette  doctrine  est  fort  simple, 
«  dit-il,  daus'un  discours  à  la  chambre, 
«  des  pairs,  le  14  octobre  1831  ;  i(  n'y, 
«  a  de  gouvernemjçnts  que  les  gouver- 
«  ne^>ç^ts  réels,  les  gouvernement^. 
«  réc&,  en  fout  ce  quHlsfonty  ordon-] 
Cl  nejit,  exécutent  corjbrmément  aux 
a  lois  y,  sont  lèaaux.  Le^r^  actes  son^ 
A  valides^  inaftaguableSy  obligatoires^ 
«  Ils  ont  leur  garantie  dans  la  force^ 
«  dont  ils  disposent.  Les  bons  gouver- 
«  nemjçn.ts ,  les  gouvernements  sages , 
r  juiites ,  éclairés ,  raisonruzbles  >  5071^. 
K  légitimes;  eux  seuls  sont  légitimes,^ 
«  etc..  » 

Oa  le  voit,  toujours  le  fait  établi! 
avant  tout;  ijuis  la  raison  éternelle f, 
avec  cette  artiere-pegséc,  que  les  doc- 
trinaires seuls  peuvent  prétendre   à^ 
rinterf  rétatîou  de  ses  oracles.  Doit-on 
s'étonner  qu'en  pirofessant  des  doctri-, 
nés  aussi  commodes  pour  le  pouvoir  ^ 
ces  hommes  aicflt  eu  et  aient  encore 
tant  dç  crédit?  Pour  nous ,  nous  nous 
étonoerjpi^s  plutôt  qiO'ls  n'niçnt  pas; 
fait  plus  d.e  prosélytes.  Mais  l'impopu- 
larité qui  s*est ,  de^s  le  premier  abord , 
attachée  à  eux ,  est  >  pour  le  grand' 
nombre,  uq  préservatir  sjffîsant. 
Quant  à  l'origine  de  la  dénomination 

f^ar  laquelle  on  les  distingue,  et  dans 
Quelle  il  oç  faut,  voir,  sans  doute ^ 


qu'une  ;^otq>hrasQ ,.  ooqs  devoir  «M^Vi 
en  dire  un  mot.  .\|.  R^yerTGollard  ve^). 
nait  de  prononcer,  ea  181Q,  un  di»*. 
cours  ou  il  cfaiei^çhaj^  à  rappeler  le^* 
députés  aux  véritable^  {foçtci^.  Un 
inembre  de  la  chambre,  à  qui  ce  mot 
parut  rappeler  l'école  ^'oju  M,  Ro^er-, 
Gollard  était  sorti  (*),  l'interrompit  en 
s'écriant  :  / 'o/Zà  bieti  les  doctrinaires  l 
La  qualiQcation  parut  ingénieuse,  on 
la  repéta,  et  bient^ti  d'un  bout  à  l'au- 
tre de  la  France,  le  parti  dont  M .  Koyer- 
Gollard  était  4^  Iprs  le  chef  ne  f(4 
plus  désigné  que  sous  le  nom  de  parii 
des  doctrinaires^  «  Les  membres  eo 
«  sont-ils  nombreux  ?  se  dem«  nda-froq» 
«  —  Si  peu,  qu'ils  tiendraient  tous  sur 
a  un  canapé.  »  Kt  cette  repoqse  mit 
en  vogue  un  autre  mot  loogteii;ips  ce* 
lèbre,  et  qui,  heureigiseme^it,  est  encore 
exact  quand  on  parle  de  la  force  nu? 
mérique  de  ce  parti  :  le  eçmflpé  dfi^ 
doctrinaires. 

Les  principaux  chefs  du  parti  doc? 
trinaire  ont  longtemps  été  îViM  Rover- 
Coilard ,  Guizo't,  de  Rroglie,  GhI  de^ 
Rémusat,  Jaubert,  Quvergter  de  Uau- 
ranne,  Gousin,  Piscatory,  etc.  Mais- 
depuis  ces  dernières  années,  et  surtout 
depuis  la  coalitùfnf  le  p«trti  a  perdu  de 
son  unité  factiie,  et  quelques  uns  desï 
hommes  dont  les  noins  précèdent  pa-. 
rais^ent  s'être  séparés,  ppur  toujours 
de  leurs  anciens  alliés. 

DoDANB,  épous^  (iç.Bernar4,  duc  de 
Septimanie,  a  laissé  u«p  niojiwnent  de. 
son  savoir  ^t  de  sa  piété  dans  un  Ma* 
nuel  écrit  e^  lali^),  Qu'elle  écrivit  ppu^. 
son  Ûls  Guillaume,  depuis.  4uc  d'Aquj-: 
t.iin^.  Ce  traite  n^u  jan^is  été  pubtijl 
en  entier,  podane  mourut  à  Uzes,  en! 
843. 

DoDABT  (I>jnîs>nac|uità.pai;is,  eo, 
1G34,  et  manifesta  oc  bon'i^  hctu*ede. 
grands, talents.  Reçu  docteur  eu  16(30, 
Dodart  fut  nommé,  siî^  ans  après,  pro- 
fesseur de  pharmacie,  etejisifite  con-, 
seil^r-médecio  de.Louis  XIV.  En  1673, 

{^  Un  memlfre  de  la  faoûlle  de  M.  Royer 
Gollard  dicigealt  à  Arras.  a\aat  la  révolu- 
tion ,  la  maison  des  doctrinaires  :  c^étail  Iix 
nom  sous  leauel  on  désignait  alors  Iqs  r«lir| 
gieux  de  la  aoctrine  chrelienne. 
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J*Académie  des  sciences  Tadmit  au 
nombre  de  ses  membres.  Il  était  fort 
désintéressé,  et  donnait  gratuitement 
tous  ses  soins  aux  pauvres  ;  son  dévoue- 
ment hâta  même  sa  mort.  Il  aimait 
beaucoup  l'étude  des  végétaux,  sur  les- 
quels il  publia  un  grand  nombre  d'ex- 
cellents mémoires.  Il  est  l'auteur  de 
la  préface  du  livre  que  l'Académie  pu- 
blia sous  le  titre  :  Mémoires  pour 
servir^  l'histoire  des  plantes,  1676, 
Paris.^  Texemple  de  Sanctorius,  il  Gt 
des  expériences  sur  la  transpiration 
insensible  du  corps  humain ,  dont  les 
résultats  furent  publiés  sous  le  titre  de 
Statica  medicina  Gallica,  Paris,  1 725  f 
on  liii  doit  aussi  une  théorie  fort  in- 
génieuse sur  la  phonation ,  d'après  la- 
quelle il  compare  l'organe  vocal  de 
1  homme  à  un  instrument  a  vent.  On 
a  encore  de  lui  un  ^rand  nombre  de 
travaux  relatifs  à  l'histoire  naturelle, 
à  la  physique,  à  la  médecine,  etc.  Do- 
dart  mourut  le  5  novembre  1707. 

DoDE  DE  hk  BRUNBRiE(Guillaume, 
vicomte) ,  né  à  Saiut-Geoire  (Isère) ,  le 
30  avril  1775,  entra,  le  11  mars  1794, 
en  qualité  d'élève  sous-lieutenant,  à 
l'école  du  génie  de  Metz,  en  sortit 
l'année  suivante  avec  le  grade  de  lieu- 
tenant ,  et  fit ,  avec  une  grande  distinc- 
tion ,  les  campagnes  de  1795  à  1804 
aux  armées  du  Rnin ,  d'Orient  et  d'Ita- 
lie, il  se  signala  à  la  bataille  de  Ras- 
tadt  et  à  la  défense  du  pont  d'Hunin- 

§ue.  ^'ommé  colonel  en  1805,  il  se 
istingua  de  nouveau  pendant  les  cam- 
pagnes de  1806  à  1808,  et  reçut,  en 
1809,  le  brevet  de  général  de  brigade 
et  le  titre  de  baron  de  l'empire.  Il  as- 
sista aux  combats  d'HoHabrunn,  de 
Saaifeld ,  à  la  bataille  d7éna ,  et  au 
combat  de  Sulstuck ,  où  il  donna  de 
nouvelles  preuves  de  valeur.  Employé 
en  Espagne  de  1808  à  1810,  il  montra, 
au  siège  de  Saragosse ,  beaucoup  de 
talents  et  une  rare  intrépidité. 

Il  fut  chargé,  en  1811 ,  d'inspecter 
les  côtes  depuis  Brest  jusqu'à  la  Loire, 
s'acquitta  de  cette  mission  avec  dis- 
tinction, et  reçut,  à  son  retour,  les 
félicitations  de  l'empereur.  11  comman- 
dait le  génie  du  corps  d'armée  de 
rOoéan  lorsqu'il  reçut,  au  commence- 


ment  de  1812,  l'ordre  de  se  rendre  à 
Mayence  ;  après  les  désastres  de  la  cam- 
pagne de  Russie ,  il  contribua  à  la  dé- 
fense de  la  place  de  Glogau ,  dans  la- 
quelle il  s'était  enfermé.  Nommé  géné- 
ral de  division  le  5  décembre  de  la  même 
année,  il  fut  chargé,  en  1813,  du  com- 
mandement du  eenie  du  corps  d*ob- 
servation  de  l'Elbe ,  et  appelé  bientôt 
après  à  remplir  les  mdmes  fonctions 
dans  le  1 1*  corps  de  la  grande  armée. 
Biais  à  peine  était-il  installé  qu'il  reçut 
l'ordre  d'aller  en  poste  prend/e  '  le 
commandement  du  génie  du  royaume 
d'Italie. 

La  restauration  ne  porta  point  at- 
teinte à  la  fortune  du  général  Dode.  Il 
fut  chargé,  en  1817,  d'inspecter  les 
frontières  des  Pyrénées ,  des  Alpes  et 
les  côtes  de  la  Méditerranée.  Il  fit  partie 
de  l'armée  d'Espagne  en  1823,  et  reçut, 
la  même  année ,  les  insignes  de  grand 
ofBcier  de  la  Légion  d'honneur,  comme 
récompense  de  sa  conduite  à  la  prise 
de  la  redoute  du  Trocadéro. 

Au  retour  de  cette  campasne ,  le  gé- 
néral Dode  fut  nommé  membre  du  co- 
mité des  fortifications ,  et  successive- 
ment pair  de  France  et  vicomte.  Le 
28  décembre  1829,  le  gouvernement 
l'appela  à  faire  partie  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics.  Il  est  au- 
jourd'hui inspecteur  général  des  forti- 
fications ,  président  ou  comité  (ordon- 
nance du  15  mai  1840),  et  directeur 
supérieur  des  fortifications  de  Paris 
(ordonnance  du  10  septembre  1840). 

DoDON  (le),  pays  du  comté  de  Com- 
minges,  dont  lacapitale»était  risle-en- 
Dodoriy  auj.  chefîlieu  de  canton  du 
dép.  de  la  Uaute-Garonne. 

DoEL  (combat  de).  Pendant  le  der- 
nier siège  d'Anvers,  le  général  Tiburce 
Sébastiani  commandait  la  division  qui 
devait  empêcher  les  Hollandais  de  se 

Sorter  du  bas  de  l'Escaut  au  secours 
e  la  citadelle.  Le  23  décembre  1832 , 
à  huit  heures  du  matin ,  on  vint  lui 
annoncer  qu'il  était  attaqué. 

R  L'escadre,  composée  d'une  frégate, 
«  deux  corvettes ,  trois  bateaux  à  va- 
«  peur  et  une  vingtaine  de  canonniè- 
«  res ,  s'était  placée  vis-à-vis  la  digue 
€  de  Doel ,  où  elle  débarqua  ses  boni* 
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«  mes  «  pendant  qu'une  sortie  de  la 
«  garnison  se  dirigeait  le  long  de  la 
«  mer,  sous  la  protection  des  canon- 
«  nières;  puis ,  tous  ensemble  se  sont 
«  précipites  sur  notre  premier  poste  : 
«  une  vive  fusillade  s*est  engagée ,  et 
«  après  un  feu  de  Quelques  moments , 
«  nos  troupes  ont  aoordé  Tennemi  à  la 
«  baïonnette,  l'ont  culbuté,  et  se  sont 
«  ensuite  avancées  sur  la  digue  en  bat- 
«  tant  la  charge.  Cette  attaque  vigou- 
«  reuse  a  ébranlé  les  Hollandais  ;  ils 
«  se  sont  retirés  en  désordre,  poursui- 
«vis  par  nos  soldats,  qui  se  sont 
«  avancés  jusqu'à  portée  de  fusil  de  la 
«  place,  dont  la  mitraille  les  a  arrêtés. 

«  Aussitôt  nos  soldats  ont  commen- 
«  ce  à  tirer  sur  Tescadre ,  qui  était  à 
«  portée  de  pistolet.  Le  combat  s'est 
A  soutenu  jusque  vers  trois  heures; 
«  les  bâtiments  se  sont  ensuite  fait  re- 
«  morquer  par  les  bateaux  à  vapeur, 
«  et  sont  allés  se  réfugier  sous  le  feu 
ff  des  forts  de  Liefkenshoek  et  de 
«  Lillo  r).  » 

Le  lendemain,  la  garnison  hollan- 
daise déposa  les  armes. 

DoONON  (le) ,  pays  de  l'ancien  Li- 
mousin, dont  le  chef-lieu  était  Chate- 
net-en-Dognon  (départ,  de  la  Haute- 
Vienne.) 

DoiBE  (département  de  la) ,  formé 
d'une  partie  du  Piémont ,  était  borné 
au  nord  par  le  département  du  Sim- 
plon ,  à  I  est  par  le  département  de  la 
Sesia ,  au  sud  par  le  département  du 
Pô,  et  à  l'ouest  par  le  département  du 
Mont-Blanc.  Ce  département  était  di- 
visé en  trois  arrondissements  :  d'Ivrée, 
d'Aoste  et  de  Chivas,  et  avait  pour 
chef-lieu  Ivrée.  Sa  surface  était  de  303 
lieues  carrées,  et  sa  population  de 
234,000  habitants.  Ce  département  a 
été  enlevé  à  la  France  en  1814. 

DoizîEU  (le),  pays  du  Lyonnais, 
dont  le  chef-lieu  était  Doizieu  (  dép. 
de  la  Loire.) 

DoL,  Dola,  ville  ancienne,  comprise 
autrefois  dans  la  haute  Bretagne, 
maintenant  dans  le  département  d  Ule- 
et-Vilaine,  arrondissement  de  Saint- 


(*)  Extrait  da  rapport  adressé  par  le  gc- 
néral  Tiburce  Sébaîtiaiiî  sur  cotle  affaire. 


Malo.  Sa  fondation  remonte  à  une 
époque  fort  éloignée.  Au  sixième  siè- 
cle, elle  était  le  siège  d'un  évéché 
qu'Hoël  I'%  roi  de  l'Armorique,  érij^ea 
en  métropole,  séparant  ainsi  l'église 
de  Bretagne  de  la  juridiction  de  rar- 
chevéque  de  Tours,  preuve  nouvelle  de 
l'indépendance  de  la  province.  Pendant 
la  domination  franque,  elle  était  rede» 
venue  un  simple  évéché,  lorsaue  No< 
menoé  renouvela  la  décision  d'Hoël  • 
également  pour  empêcher  que  la  France 
conservât  aucune  suprématie  sur  la 
Bretagne,  et  ce  fut  dans  l'église  de  Doi 
que  ce  nouveau  roi  se  fit  couronner. 

Dol  était  autrefois  très-forte,  et  soc 
nom  figure  souvent  dans  les  annales 
militaires  de  la  province.  Les  Francs 
s'en  emparèrent  plusieurs  fois  en  691 
et  dans  les  années  suivantes  ;  puis,  les 
Normands  la  réduisirent  en  cendres 
après  l'avoir  pillée  de  fond  en  comble. 

En  1076,  Guillaume  le  Conquérant, 
dont  le  duc  Hoël  V  avait  refusé  de  re- 
connaître la  suzeraineté ,  passa  sur  le 
continent  pour  venir  camper  devant 
Dol.  Mais  Alain-Fergent ,  fils  du  duc, 
défendit  la  place  pendant  quarante 
jours,  et  le  roi  de  France  Philippe  r% 
accouru  au  secours  des  Bretons,  força 
le  duc  de  Normandie  à  lever  le  siège. 
Neuf  ans  après ,  Guillaume  proGta  de 
la  mort  d'Hoel  pour  reparaître  devan*: 
la  ville  avec  une  nombreuse  armée. 
Cette  fois  encore ,  Alain  le  surprit  et 
le  força  à  une  honteuse  retraite. 

En  1 166,  Raoul,  baron  de  Fougères, 
enleva  Dol  aux  Anglais;  mais  vaincu 
par  Henri  II  dans  un  combat  inégal, 
et  contraint  de  se  réfugier  dans  la  tour 
de  Dol ,  il  fut  investi  et  réduit  à  se 
rendre. 

Quelques  années  après,  lorsque  le 
roi  d'Angleterre  eut  à  se  défendre  con- 
tre ses  propres  (ils,  soutenus  par  le  roi 
de  France,  il  mena  ses  farouches  Bra- 
bançons contre  la  ville  de  Dol ,  où  s'é- 
taient retirés  les  chefs  des  révoltés 
bretons.  Il  la  serra  de  si  près ,  lui  li- 
vra des  assauts  si  furieux,  qu^elle 
ouvrit  ses  portes^  et  les  rebelles  se 
mirent ,  avec  toute  la  garnison ,  à  la 
discrétion  du  vainqueur. 


En  1587,  cette  place  fut  prise  par 
T.  VI.  88*  UvraUoH,  (Dict.  encycl.  ,  etc.)  88 
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Gilbert,  duo  de  Montpènsier ,  pour  le 
compte  du  roi  de  Fraiice>  qui,  depuii, 
en  garda  la  posMSsion. 

Pendant  les  troubles  de  la  ligue,  elle 
fut  assiégée  plusieurs  fois  et  vaillani'* 
ment  défendue  par  son  évéque,  Charles 
de  l'Épinai ,  qui  soutenait  la  cause 
royale.  En  1758,  les  Anglais,  descen-* 
dus  à  Cancale,  s*avancerent  jusqu'à 
Dol,  où  ils  entrèrent  sans  rencontrer 
de  résistance^ 

En  1793,  après  la  malheureuse  ex- 
pédition des  Vendéens  sur  Grandvilie, 
une  partie  de  leur  armée  se  réfugia  à 
Dol ,  où ,  peu  de  temps  après ,  elle  fut 
investie  par  les  républicams.  Après  un 
oombat  acharné,  qui  dura  plus  de 
quinze  heures,  les  Vendéens  eurent 
1  avantage,  poursuivirent  les  bleus  jus- 
qu'à Antrain ,  et  y  massacrèrent  une 
partie  de  Tarrière-garde  ennemie. 

Dol  a  eu  des  souverains  particuliers, 
qui  prenaient  le  titre  de  comtes.  Ri- 
vallon,  le  premier  que  Ton  connaisse, 
vivait  au  milieu  du  onzième  siècle; 
mais,  dès  le  treizième,  les  évéques  de 
Dol  en  étaient  seigneurs ,  et  souvent 
ils  faisaient  hautement  retentir  à 
Rome  leurs  plaintes  contre  les  préten- 
tions de  la  puissance  séculière.  Ainsi, 
vers  1220,  Pévéque  de  Dol  défendit 
opiniâtrement  son  prétendu  droit  à  la 
succession  des  déconfés  (voy.  ce  mot). 
On  sait  que  Pierre  Mauclerc  répondit 
a  Texcommunication  dont  il  Vavait 
frappé ,  en  le  chassant  de  son  siège , 
ainsi  que  les  évéques  de  Rennes ,  de 
Saint-Malo,  de  Saint  Ërieuc  et  deTré- 
guler.  —  Au  dix-huitième  siècle ,  Té- 
véqiie  de  Dol  avait  encore  le  titre  de 
seigneur  et  comte  de  cette  ville,  jouis- 
sait d'au  moins  25,000  livres  de  rentes, 
et  avait  le  droit  de  faire  porter  la 
croix  devant  lui  et  de  précéder  les  au- 
tres évéques  dans  rassemblée  des  états , 
dernier  vestige  des  anciens  privilèges 
de  métropolitain  qui,  pendant  trois 
cents  ans,  furent  attichés  à  sa  dignité. 

La  ville  est  située  au  milieu  de 
nombreux  marais  qui  en  rendent  le  sé- 
jour très-malsain  C). 

{*)  Dol  signifie  en  langue  bretonne 
platnt  hûst9* 


Sa  t)Opulation  est  de  4,000  habi- 
tants. 

A  un  kilomètre  et  demi  de  Dol ,  on 
voit  un  monument  druidique  auquel 
on  donne ,  dans  le  pays ,  le  nom  de 
Pierre  du  Champ  dolent..  Cette  oierre, 
autrefois  de  forme  ovale ,  s'élève  de 
trente  pieds  au-dessus  du  sol ,  où  elle 
s^enfonce  de  la  moitié  de  ce  nombre. 
On  croit  que  son  origine  est  postérieure 
à  la  conquête  des  Gaules  par  les  Ro- 
mains. 

DÔLEt  chef-lieu  d'arrondissement  du 
département  du  Jura  (ancienne  Fran- 
che-Comté). L'origine  de  cette  ville 
remonte  à  une  haute  antiquité,  comme 
l'attestent  quelques  vestiges  d'un  am- 
phiihéâtre,  d'un  aqueduc,  et  de  la  voie 
romaine  conduisant  de  Lyon  aux  rives 
du  Rhin.  Dès  le  quatorzième  siècle, 
elle  avait  une  grande  importance ,  et 
fut  la  capitale  de  la  province  pendant 
que  Besançon  se  gouvernait  en  répu- 
blique. L'empereur  Barberoussey  avait 
résidé  quelquefois.  Philippe  le  Bon, 
duc  et  comte  de  Bourgogne,  l'avait 
gratiûée  d'un  parlement  et  d'une  uni- 
versité (1422).  Charles-Quint  en  avait 
fait  augmenter  les  fortifications  en 
1530.  Depuis  cette  époque,  elle  vit 
plusieurs  fois  les  troupes  françaises 
sous  ses  murailles.  [Voy.  DAlb  (si^« 
de).] 

Sa  population  est  de  10,000  babit. 

DÔLB  (sièges  de).— Louis  XI  ayant 
déclaré  la  guerre  àMaxtmilien,  empe- 
reur d'Allemagne,  représentant  de  U 
maison  de  Bourgogne ,  ordonna  à 
Chaumont  d'Amboise,  capitaîoe  habile, 
d'entrer  en  Franche-Comté.  Ce  général 
pénètre  jusqu'à  Dole,  surprend  et  taille 
en  pièces  les  milices  bourgeoises,  et 
commence  aussitôt  le  siège.  On  se  dé* 
fend  d'abord  vaillamment  ;  maie,  dans 
une  sortie,  la  garnison,  presaue  toute 
composée  d'étrangers ,  laisse  les  Fran- 
çais sintroduire  dans  la  ville.  Les  ha- 
bitants, surpris,  défendirent  le  terrain 
pied  à  pied  jusque  sur  la  grande  place, 
où  ils  aimèrent  mieux  périr  les  armes 
à  la  main  que  de  se  rendre.  Tout  fut 
tué  et  fait  prisonnier.  La  viUe  fut  in- 
cendiée ,  et  ne  conserva  que  trois 
édifices  :  la  tour  de  Yergy  «  qui  sert 
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a^fourd'lraî  de  iiricon  ;  l'église  des 
Cordeliem  i  où  te  réfugièrent  letf  fem- 
mes ,  )et  MÛints  5  les  vieillards ,  et  la 
maison  de  Jean  de  Vurry,  trésorier  des 
durs  de  Bourgogne,  où  d'Antboise  était 
logé.  Sa  l:bute  amena  la  soumission  des 
autres  villes  de  la  comté. 

^  Henri  II ,  prince  de  Condé ,  att»* 

a  Ddle  en  1686,  malgré  la  neutralité 
paySf  ft  somma  les  habitants  et  la 
garnison  de  se  rf  ndre«  «  Rien  ne  nous 
«  presse,  répond  le  gourerneur  Laver- 
«  gne;  après  un  an  de  si^e,  nous  dé« 
«  libérerons  sur  le  parti  à  prendre.  » 
Gondé  multiplie  les  attaques ,  hasarde 
les  sommations  après  les  plus  légers 
avantages.  Enfin  sa  conduite  devient 
si  ridicule ,  que  les  assiégés  finissent 
par  le  menacer  de  Tarrêter  devant  leurs 
mars  aussi  longtemps  qu*il  a  demeuré 
dans  le  ventre  de  sa  mère ,  et  de  l'o- 
bliger ensuite  d'en  lever  le  siège ,  lui 
promettant,  du  reste ,  de  lui  accorder 
six  jours ,  afin  qu'il  puisse  se  retirer 
en  sâreté.  Gondé  redouble  d'efforts 
pour  ne  pas  prendre  un  parti  si  hon- 
teux f  auquel  il  se  voit  néanmoins  ré- 
duit après  avoir  épuisé  toutes  ses  res- 
sources. 

--  Louis  XIV  vint}  assiéger  en  per- 
sonne ,  au  mois  de  février  1668 ,  cette 
place,  alors  réputée  très-forte.  Son 
commandant ,  le  comte  de  Montrevel', 
homme  d*an  grand  courage,  oso  se  dé- 
fendre, quoiqu'il  n'eût  que  400  soldats. 
lia  tranchée  fut  ouverte  le  9,  et  Ddle 
se  rendit  le  14.  Cette  conquête  com- 
pléta celle  de  la  province. 

-«Le  rot,  à  la  télé  de  25,ooohommes, 
vint,  en  1674,  assiéger  de  nouveau 
Ddle,  qui  avait  été  rendue  à  l'Rspagne 
nar  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Vauban 
tut  chargé  de  ce  siège ,  qui  dura  sept 
jours.  D^uis  ce  temps  (6  juin  1674), 
la  Frandie-Gomté  est  restée  unie  à  la 
Francs. 

1>OLïx  (Etienne) ,  né  à  Orléans  en 
U09,  Vint  de  bonne  heure  à  Paris, 
étudier  les  belles^ettres,  sous  le  savant 
Nicolas  Berault  (voyez  ce  mot);  il  alla 
ensuite  continuer  ses  études  à  Tuniver- 
sité  de  Padoue,  où  il  sut  gagner  la 
confiance  de  Simon  de  Villeneuve,  qui 
se  l'attacha.  Après   la  mort  de  cet 


homme,  il  se  disposait  à  revenir  en 
France,  lorsque  Tambassadeor  de 
France  à  Venise  le  choisît  pour  son 
secrétaire. 

Dolet  continua  dans  cette  ville  h  se 
livrer  à  l'étude  de  l'antiquité,  et  suivît 
particulièrement  les  leçons  de  Bap- 
tiste Egnazio.  A  son  retour  en  France, 
ses  amis  l'engagèrent  à  étudier  le 
droit,  dont  la  connaissance,  disaient- 
ils  ,  devait  lui  ouvrir  une  carrière  plus 
lucrative  et  plus  honorable  que  celle 
des  lettres  anciennes.  Il  alla  donc  se 
ranger  parmi  les  étudiants  de  l'univer- 
sité de  Toulouse;  mais  des  démêlés 
qu'il  eut  avec  le  parlement  de  celte 
ville  le  forcèrent  bientôt  de  changer 
de  projet.  Il  se  rendit  à  Lyon ,  où  il 
fut  inquiété  pour  ses  opinions  reli* 
gieuses.  Il  allait  publier  un  discours 
qull  avait  composé  pour  sa  défense , 
lorsqu'il  fut  surpris  par  une  grave  ma- 
ladie, pour  le  traitement  de  laquelle 
on  lui  conseilla  te  séjour  de  Paris.  De' 
retour  à  Lyon  l'année  suivante,  il  s*^ 
fit  de  nombreux  ennemis,  en  prodi- 
guant à  Érasme,  dans  son  ouvragi: 
mtitulé  de  Imitatiofie  Ciceroniana 
(1540,  in-4*'],  les  outrages  les  plus  san* 
glants.  Forcé  de  fuir,  bientôt  après , 
pour  avoir  tué  un  homme  dans  *  une 
affaire  d'honneur,  il  se  rendit  à  Paris, 
et  obtint  de  François  I*'  la  grâce  de  la 
peine  qu'il  avait  méritée,  et  la  permis- 
sion de  rentrer  à  Lyon,  où  il  alla  aus- 
sitôt établir  une  imprimerie.  Mais  son 
esprit  satirique  l'y  fit  deux  fois  mettre 
en  prison.  A  peine  délivré  de  sa  pre- 
mière captivité .  grâce  à  Tintercession 
de  Pierre  Duchatel,  évéquede  Tulle, 
il  se  fit  arrêter  de  nouveau.  Cette  fois, 
il  parvint  a  s*échapper  en  trompant  la 
vigilance  du  geôlier.  Il  se  retira  en 
Piémont,  d'où  il  écrivit  contre  ses 
ennemis  de  nouvelles  satires,  et  adres- 
sa au  roi  une  lettre,  où  il  lui  deman- 
dait la  permission  de  reprendre  son 
imprimerie.  Le  père  des  lettres  la  lui 
accorda.  II  renonça  aux  disputes  soo« 
lastiques;  mais,  poussé  par  ses  con- 
victions, il  résolut  de  traduire  en 
français  les  bons  autheurs  grecs  qm 
doivent  régénérer  VesprU  de  la 
France. 
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C'est  Mi«s  Tescn  en  ténibrtal 
Aequërtr  finit  rintclliçence 
Ht*  boDS  aotheon  «  leR  pliu  célèbres 
Qui  ftoyent  en  tont  art  et  scicDoe. 

Ainsi  s'exprimait  Dolet  quand  il  pu- 
blia TAxiochus  et  l'Hipparaue  de  Pla- 
ton, car  c'est  par  la  traduction  des 
œuvres  de  ce  grand  philosophe  qu'il 
commençait  son  entreprise.  Mais  les 
hommes  qui  persécutoient  les  protes- 
tants ne  pouvaient  tolérer  la  tendance 
philosophique  de  Dolet.  Ils  donnèrent 
une  autre  forme  à  leurs  attaques.  Ils 
s'adressèrent  à  la  Sorbonne,  qui  ob- 
tint du  parlement  de  n'entériner  les 
lettres  de  grâce  accordées  à  Dolet 
qu'en  y  mettant  cette  condition  :  que 
ceux  de  ses  ouvrages  où  il  semblait  se 
montrer  favorable  aux  opinions  de 
Luther  seraient  publiquement  brûlés. 

Après  cet  arrêt,  Dolet  se  montra 
d'abord  plus  modéré;  mais  au  bout  de 
quelques  mois,  il  recommença  une 
polémique  si  vive,  qu'il  fut  arrêté, 
conduit  à  Paris  et  condamné  au  feu. 
La  sentence  mérite  d'être  citée  : 
«  Etienne  Dolet,  pour  blasphèmes,  sé- 
«  dition  et  exposition  de  livres  prohi- 
«  bés  et  damnés ,  et  autres  cas  par  lui 
«  faits  et  commis....,  condamné  d'être 
«  mené  dans  un  tombereau  depuis  la 
«  Conciergerie  jusqu'à  la  place  Mau- 
«  bert,  ou  serait  plantée  une  potence 
«  autour  de  laquelle  il  y^  aurait  un 
(I  grand  feu ,  auquel ,  après  avoir  été 
«  soulevé  en  ladite  potence ,  il  serait 
«jeté  et  brûlé  avec  ses  livres,  son 
«  corps  converti  en  cendres. 

«  £t  néanmoins  est  retenu  in  mente 
«  curix  que  où  ledit  Dolet  fera  aucun 
«  scandale  ou  dira  aucun  blasphème, 
«  sa  langue  lui  sera  coupée  et  sera 
«  brûlé  tout  vif.  »  Ce  fut  le  3  août 
1546  que  cette  atroce  sentence  fut 
exécutée  (*).  On  a  de  Dolet,  entre 
autres  ouvrages  :  Commentar,  linguœ 
latinœlib.  Il,  Lyon,  1536-38,  2  vol. 
in-folio,  ouvrage  devenu  très- rare; 

(*)  Dolet  fit,  dit-on,  ce  vers  en  allant  au 
supplice  : 

Mon  dotcl  ipie  Dolel,  sed  pia  turba  dolet, 

et  le  ministre  qui  raccompagnait  lui  ré* 
pondit  : 
Non  pia  turba  dotet ,  «ed  Dolet  ipse  dolet. 


LTNÏVERS. 
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Formulx  latînarum  locutUmum^  ibid., 
1589,  in-fol,;  de  Officio  Ugati,  ibid 


1538,  in-4»;  De  renavali^  ibid.,  1587, 
in-4°;  de  imitatUme  Ciceronianay 
1540,  in-4'';  des  traductions  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  Cicéron ,  et  un  re- 
cueil de  Lettres  en  vers  français. 

DOLMÀN.  —7  Le  nom  et  l'usage  de 
ce  vêtement  militaire  ont  été  impor- 
tés chez  nous  par  les  Hongrois  qui  ser- 
virent en  France  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  ;  eux-mêmes  l'avaient  em- 
prunté aux  Turcs.  Depuis ,  il  est  de- 
venu l'uniforme  de  nos  hussards, 
mais  quelles  métamorphoses  il  a  su- 
bies depuis  son  origine!  Quelle  diffé- 
rence il  y  a  entre  cette  espèce  de  pa- 
letot flottant  et  disgracieux  des  anciens 
cavaliers  hongrois,  et  la  veste  co- 
quette qui  serre  la  taille  de  nos  élé- 
gants hussards  !  Le  dolman,  la  pelisse 
et  le  pantalon,  dans  les  anciens  temps, 
étaient  verts;  mais  dans  la  suite,  tant 
de  couleurs  diverses  vinrent  nuancer 
ces  différentes  parties  du  costume  de 
nos  hussards,  qu'il  serait  fastidieux  de 
lesénumérer. 

On  a  d'ailleurs  laissé  tomber  en  dé- 
suétude plusieurs  coutumes  anciennes, 
entre  autres,  celles  qu'avaient  les  offi- 
ciers de  plaquer  au  côté  droit  de  leur 
dolman  aesjajnes  d'argent,  indiquant 
le  nombre  des  combats  où  ils  s'étaient 
trouvés;  et  les  soldats,  de  décorer 
ce  vêtement  d'autant  d'étoiles  qu'ils 
avaient  coupé  de  têtes. 

Dolmen.  —  Ce  nom ,  tiré  de  deux 
mots  celtiques,  t(iol,  toi,  dot,  table, 
et  men  pierre ,  sert  à  désigner  un  mo- 
nument druidique  ou  celtique,  formé 
d'une  grande  pierre  plate  posée  sur 
deux  pierres  dressées  perpendiculaire- 
ment; cette  sorte  de  monument  est 
connue  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements sous  les  différents  noms 
de  Pierre  levée,  Pierre  levade , 
Pierre  couverte.  Table  ou  Tuile  des 
fées.    Table  du  diable^  etc.  Voyez 

Pl£RBBS  DRUIDIQUES  et  CBOMLECH. 

Dolomieu,  ancienne  seigneurie  da 
Dauuhiné  de  Viennois,  aujourd'hui 
du  département  de  l'Isère,  érigée  en 
marquisat  en  1688.  « 

Dolomieu  (  Déodat- Gui -Sylvain- 
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Tancrède  de  Gratet  de),  célèbre  géo- 
logiste  et  minéralogiste,  né  en  1750, 
mort  en  t801 ,  membre  de  Tlnstitut, 
ingénieur  et  professeur  à  Técoie  des 
mines  et  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, a  enrichi  la  science  de  différents 
ouvrages,  d'autant  plus  précieux  qu'ils 
sont  le  fruit  de  recherches  longues  et 
pénibles  à  Malte,  en  Portugal,  en  Si- 
cile, dans  la  Calabre,  en  Italie,  dans  le 
Tyrol,  en  France,  dans  les  montagnes 
de  la  Suisse  et  de  la  Savoie ,  et  en 
Egypte ,  pendant  la  durée  de  l'expédi- 
tion française,  dont  il  fit  nartie.  Les 
plus  remarquables  sont  :  la  Philoso- 
phie minéralogique  y  Paris,  1802, 
m-8*  ;  Mémoire  sur  la  nécessité  (t  unir 
les  connaissances  chimiques  à  celles 
de  minéralogiste  {Journal  des  mines, 
année  1797  )  ;  Voyage  aux  iles  de 
Lipari,  etc.jVaT\s,  1783,  in -8'»;  sur 
le  tremblement  de  terre  de  la  Calabre, 
Rome,  1784,  in-S"*  ;  sur  les  îles  Ponces 
et  les  produits  volcaniques  de  l'Etna, 
Paris ,  1788  ,  in-8<'  ;  sur  les  volcans 
éteints  du  f^al-di-Noto,  sur  un  voyage 
à  l'Etna^  en  juin  ns\,et  sur  les  iles 
Cyclopes  ou  de  la  Trizza  (  Voyage 
pittoresque  de  Naples  et  de  Sicile^  en 
1785,  par  l'abbé  de  Saint-Non),  et  un 
grand  nombre  d'autres  mémoires  im- 
primés dans  le  Journal  de  physique  y 
années  1790,  1791, 1792, 1793, 1794et 
1798  ,  et  dans  le  Journal  des  mines, 
année  1795  à  1798.  Dolomieu  reve- 
nait en  France,  après  la  signature  du 
traité  d'FUArich  ,  en  1800  ,  lorsque, 
forcé  d'aborder  en  Sicile,  il  y  fut  ex- 
posé à  toutes  sortes  de  mauvais  trai- 
tements et  jeté  dans  un  cachot ,  d'oii 
il  ne  sortit  qu'au  mois  de  février  1801. 
Cette  détention  rigoureuse  abrégea 
ses  jours,  et  il  mourut  le  28  novembre 
dans  une  terre  près  de  Mâcon.  Les 
naturalistes  ont  donné  le  nom  de  do- 
hmie  à  une  pierre  phosphorescente. 
U Éloge  historique  de  Dolomieu  a  été 
prononcé  à  l'Institut,  par  M.  de  Lacé- 
pède. 

DoM.— Ce  titre  d'honneur,  qui  n'est 
qu'une  abréviation  du  mot  latm  e/omi- 
nus  ,  fut  primitivement  attribué  aux 
papes,  et  a 'eux  il  passa  aux  évéques, 
aux  abbés  et  aux  autres  dignitaires  de 


l'Eglise  ,  puis  enfin  devint  le  partage 
exclusif  des  moines.  Il  a  été  popularisé 
en  France  par  les  chartreux  ,  et  sur- 
tout par  les  bénédictins.  (Voy.DA.HP.) 

DoMAiNB,  domanium.  On  appe- 
lait ainsi ,  dans  le  droit  féodal ,  le  fief 
dominant ,  le  manoir  où  le  vassal  de- 
vait rendre  foi  et  hommage  au  sei- 
gneur. 

Domaine  ancien.— -C'était  le  nom 
que  l'on  donnait  à  la  partie  du  do- 
maine royal  dont  l'origme  n'était  pas 
connue  ;  sous  celui  de  domaine  noU' 
veauy  on  désignait  les  biens  réunis  au 
domaine  ancien,  par  l'avènement  du 
roi  régnant,  ou  provenant  soit  de 
successions ,  soit  d'acquisitions  faites 
à  titre  onéreux  ou  lucratif. 

Domaine  casuel.  Sous  cette  dé- 
nomination, on  comprenait  tout  ce  qui 
appartenait  au  roi ,  par  droit  de  coa- 

3uéte,ou  par  droit  d'acquisition.  Le 
omaine  casuel  était  aliénable  et  sujet 
à  la  prescription  ;  mais,  au  bout  de  dix 
ans,  il  devenait  domaine  fixe^  c'est-à- 
dire,  inaliénable  et  imprescriptible. 

On  nommait  encore  domaine  ca- 
suely  la  portion  '  du  domaine  dont  la 
valeur  était  incertaine,  comme  les  pro- 
duits des  droits  d'aubaine ,  de  lods  et 
ventes,  etc. 

Domaine  gongéablb.  Domaine 
dont  le  détenteur  pouvait  être  congé- 
dié à  la  volonté  du  propriétaire,  à 
charge  par  celui-ci  de  lui  rembourser 
ce  que  l'on  nommait  ses  droits  conr 
tenanciers^  c'est-à-dire,  la  valeur  des 
édifices  ajoutés  par  lui ,  et  des  autres 
dépenses  qu'il  aurait  pu  faire  pour  l'a- 
mélioration du  domaine.  Cette  sorte 
de  propriété  était  surtout  fort  com- 
mune en  Bretagne. 

Domaine  de  l'État.  C'est  ainsi 
que  l'on  nomme  les  propriétés  de  l'É- 
tat qui  ne  sont  point  consacrées  à  un 
usage  public,  et  peuvent  être  aliénées , 
comme  les  forêts  de  l'État,  les  édifices 
employés  à  un  service  public ,  les  ter- 
rains (les  fortifications,  les  biens  va- 
cants et  sans  maître,  ceux  qui  revien- 
nent à  l'État  par  déshérence  ,  etc. 
Les  chemins ,  routes  et  rues ,  dont  la 
réparation  esta  la  charge  de  l'État; 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
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flottables  ;  les  rivages ,  lais  et  relais 
delà  mer;  les  ports  ,  les  havres,  les 
rades,  et  généralement  toutes  les  por- 
tions du  territoire  français,  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  devenir  pro* 
prjétes  privées,  composent  le  domaine 
pubUcy  qui  diffère  du  domaine  de  Tli- 
tat,  en  oe  qu'il  n*est  point,  comme 
celui-ci,  susoeptible  d'aliénation.  Telle 
est  la  définition  que  le  Code  civil 
donne  du  domaine  public.  Il  faut  ajou- 
ter que  les  usurpations  commises  sur 
ce  domaine  Jouissent  de  tous  les  avan- 
tages de  la  prescription. 

DoMÀiNB  DU  £01.  L'origine  du  do- 
maine du  roi  y  que  Ton  désigne  au- 
jourd'hui sous  le  nom  de  domaine  de 
ia  couronne f  remonte  au  commence- 
ment de  la  monarchie.  Les  rois  francs 
possédaient  d'immenses  domaines,  dis- 
séminés dans  les  provinces  soumises 
à  leur  domination.  Ils  vivaient  des  re- 
venus de  ces  domaines  ,  comme  au- 
raient pu  faire  de  riches  propriétaires. 
Ils  se  transportaient  de  métairie  en 
métairie ,  avec  leurs  vassaux  et  leur 
cour ,  et  demeuraient  dans  chaque  do- 
maine jusqu'à  ce  que  la  récolte  et  les 
provisions  fussent  épuisées  s  ils  pas- 
saient alors  avec  leur  suite  dans  une 
autre  métairie.  Ils  faisaient  valoir 
leurs  biens  par  leurs  agents,  recevaient 
les  redevances ,  et  les  consommaient 
sur  place.  «  L'administration  de  tant 
de  biens-fonds  ,  dit  M.  de  SismondI, 
pouvait  être  compliquée;  cependant, 
elle  n'exigeait  ni  écritures ,  ni  corres- 
pondances ;  les  biens  de  la  terre  étaient 
perçus  et  employés  en  nature,  et, 
quand  les  greniers  étaient  vides  ,  les 
comptes  étaient  soldés.  » 

Sous  les  princes  cartovingiens ,  une 
portion  très-considérable  du  territoire 
appartenait  à  la  couronne.  M.  Hûll- 
mann  ,  auteur  de  Vfiistoire  de  rori- 
çine  des  États  allemands ,  a  compté 
pisou'à  cent  soixante  et  quinze  do- 
maines appartenant  au  roi ,  dans  Té- 
tendue  de  l'empire  franc.  Plusieurs  de 
ces  domaines  ont  donné,  dans  la  suite, 
naissance  à  des  villes  Importantes , 
telles  que  Aix-la-Chapelle ,  Mayence, 
Fraodbrt,  Strasbourg,  etc.  Nous  avons 
un  capitulaire,  publié  par  Gharlema- 
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ne  avant  Tan  800 ,  et  (|ui  a  pour  but 

e  régler  l'administration  des  domai- 
nes habités  par  plusieurs  milliers  de 
serb  et  de  fiscalins,  Un  juge  était 
placé  par  le  roi  à  la  tête  de  chacune 
de  ces  propriétés  et  chargé  de  toute 
radministration  économique,  depuis 
la  nourriture  des  poules  et  des  oies 
autour  des  moulins  jusqu'à  la  distri- 
bution des  ouvriers  dans  toutes  les 
professions  mécaniques;  depuis  le 
partage  des  chanvres  et  des  lames  aux 
femmes  qui  devaient  en  faire  du  fil 
Jusqu'aux  approvisionnements  néces- 
saires à  la  maison  de  l'empereur  dans 
ses  voyages ,  ou  à  la  nourriture  de 
l'armée. 

Les  villes  royales  étaient  si  nom- 
breuses que  ce  capitulaire ,  destiné  à 
en  régler  l'administration,  régissait 
peut-être  les  habitants  du  quart  de  la 
France.  Le  roi  y  recoinmandait  ex- 
pressément de  ehoisir  les  intendants 
de  ses  domaines,  «non  parmi  les  hom- 
t  mes  puissants ,  mais  parmi  les  plus 
•  fidèles  d^entre  les  hommes  de  con- 
«  ditton  mo3[enne.  »  Il  redoutait  en  ef- 
fet ,  avec  raison ,  l'usurpation  des  do- 
maines royaux  par  les  seigneurs  bé- 
néfieiers,  usurpation  qui  avait  été  sou- 
vent la  cause  de  longues  querelles 
^ntre  les  rois  de  la  première  race  et 
leurs  fidèles,  et  qui  même  ,  sous  un 
prince  aussi  vigilant  que  Charlemagne, 
n'avait  pas  entièrement  cessé» 

Charlemagne,  en  envoyant  son  fils 
en  Aquitaine,  en  796,  lui  demanda,  dit 
l'auteur  de  la  y'ie  de  Louis  le  Débon- 
naire, comment  il  se  faisait  qu'étant 
roi ,  il  fût  d'une  telle  parcimonie,  et 
qu'il  n'offrit  jamais  rien  h  personnne, 
pas  même  sa  bénédiction,  à  moins 
qu'on  ne  la  lui  demandât.  •  Louis  lui 
répondit  que  les  grands  ne  s'oooupant 
que  de  leurs  propres  intérêts ,  et  né- 
gliçeant  les  intérêts  publics ,  les  do- 
mames  royaux  étaient  partout  conver- 
tis en  propriétés  privées,  d*où  il  ar- 
rivait qu'il  n'était,  lui ,  roi  que  de 
nom ,  et  manquant  presque  de  tout. 
Charlemagne  voulut  remédier  è  ce 
mal  ;  mais  craignant  que  son  fils  dé 
perdit  quelque  ebose  de  Taffiaction  des 
grands,  s'il  leur  retbrait ,  par 
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M  que  par  imiirévoyance  il  leur  avai^ 
laissé  uaurper,  il  envoya  en  Aquitaine 
ses  propres  messagers ,  Wilibert ,  de« 

Suis  archevêque  de  Rouen,  et  le  comte 
Lichard,  inspecteur  des  domaines 
royaux,  et  leur  ordonna  de  faire  ren* 
trer  dans  les  mains  du  roi  les  domai- 
nes qui,  jusqu'alors,  lui  avaient  ap- 
partenu :  ce  qui  fut  fait.  » 

Sous  les  faibles  successeurs  de 
Charlemagne,  Tusurpation  des  domai- 
nes royaux  devint  générale.  Ce  fut  en 
vain  que,  en  846 ,  les  évéques  proposè- 
rent à  Charles  le  Chauve  l'emploi 
d'une  mesure  hardie  qui  consistait  à 
envoyer,  dans  tous  les  comtés  du 
royaume ,  des  délégués  pour  dressât 
un  état  des  biens  qui ,  sous  ses  prédé- 
cesseurs, avaient  appartenu  au  do- 
maine royal,  et  de  faire  rentrer  ainsi 
en  sa  possession  les  propriétés  illé- 
galement acquises  par  les  ffrands. 
«  Charles  le  Chauve,  dit  M.  Guizot, 
était  hors  d'état  de  suivre  ce  conseil. 
L'usurpation  des  domaines  royaux 
continua,  et  le  roi  s'en  vengea,  quand 
il  put,  par  d'autres  usurpations.  Tous 
les  monuments  de  ce  règne  en  font 
foi.  » 

On  voit  que  le  domaine  royal  était, 
sous  les  deux  premières  races,  suscep^ 
tible  d'aliénation  ;  il  en  fut  de  même 
sous  les  premiers  rois  de  la  troisième. 
C'est  au  treizième  siècle  seulement 

Sue  Ton  fixe  ordinairement  l'époque 
I  plus  éloignée  où  il  cessa  d'être  ina^ 
liénable.  La  première  ordonnance 
royale ,  portant  révocation  d'aliéna- 
tions, Ait  donnée  par  Philippe  le  Long 
en  1318;  elle  avait  rapport  à  celles 
qui  avaient  été  faites  par  Philippe  le 
Bel  et  Louis  leHutin.  Mais  le  principe 
de  l'initliénabilîté  du  domaine  royal 
ne  fut  nettement  établi  que  par  l'ôri* 
donnancede  février  1566,  due  au  ehai>t 
celier  de  l'Hôpital  ;  cette  ordonnance 
déclara  en  principe  le  domaine  inalié« 
nable  et  imprescriptible.  On  pouvait 
seulement  aliéner ,  à  titre  d'inféoda- 
tjon  et  de  propriété  incommutable,  et 
d'après  des  considérations  d'utilité  pu* 
blique,  les  petits  domaines,  les  édifices 
particuliers  susceptiblesde  réparations, 
et  les  terres  vaines  et  vagues }  mais  lel 


autres  parties  du  domaine  ne  pou- 
vaient être  cédées  qu'à  titre  d'enea^e- 
ment ,  c'est-à-dire ,  avec  la  condition 
expresse  de  rachat. 

Sous  l'ancienne  monarchie ,  on  ne 
faisait  aucune  distinction  entre  le  do- 
maine de  la  couronne  et  le  domaine 
de  l'État.  Ce  fut  l'Assemblée  consti- 
tuante qui,  la  première ,  admit  cette 
distinction ,  en  formant  à  Louis  XVI 
une  dotation  suffisante  ,  dotation  quj 
prit  le  titre  (|e  domaine  de  la  cou- 
ronne y  titre  qu'elle  a  conservé  depuis 
Pfappléou  jusqu'à  nos  jours. 

L'Assemblée  constituante,  aprèç 
avoir  proclamé  l'inaliénabilité  du  do- 
maine de  l'État ,  s'occupa  des  enga* 
gistes  et  des  échangistesy  c'est-à-dire, 
de  ceux  qui  possédaient  les  domainei 
de  l'ancienne  monarchie  à  titre  d'en» 
gagement  ou»  d'échange  ;  mais  ce  fut 
seulement  en  Tan  vu  qu'une  loi  du  14 
ventôse  ré^la  leur  sort  par  une  sorte 
de  transaction ,  dont  voici  les  termes 
généraux  :  les  engagistes,  dont  les  titres 
étaient  antérieurs  à  l'édit  de  février 
1666  et  ne  contenaient  aucune  clause 
de  retour  ;  les  engagistes  des  petits 
domaines,  dont  les  titres  étaient  pos- 
térieurs à  1666,  furent  confirmés  dans 
leur  possession.  On  révoqua  la  plupart 
des  contrats  des  engagistes  dont  ie^ 
titres  étaient  postérieurs  à  la  même 
époque,  mais  ils  purent  devenir  pro* 
priétaires  inoommutables,  en  payant  à 
l'État  le  quart  de  la  valeur  des  bieni 
détenus  par  eux ,  valeur  de  1790.  Oq 
confirma  dans  leur  possession  \e^ 
éahan^istes  dont  les  contrats  avaient 
été  faits  avec  toutes  les  formalité^ 
exigées  par  la  loi.  Ijes  autres  furent 
considérés  comme  simples  engagistes, 
Cette  sage  et  prudente  législation  ren<? 
contra  néanmoins  de  nombreux  o|)S'r 
taoles ,  mais  tous  les  différends  entre 
l'État  et  les  particuliers  sont,  à  ce  su* 
jet,  aujourd'hui  à  peu  près  complète^ 
ment  terminés. 

DOMAINB  BXTBÀOBDIIIÀIIIB.  NouS 

ne  pouvons  mieux  faire  connaître  le 
but  et  la  nature  de  cette  institution, 
créée  parNapoléon,  qu'en  citant  les  ar- 
ticles 20  et  91  du  sénatua-consulte  4v 
80  janvier  1810.  «  Le  domeiiM  e*- 
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«  traordiaàire ,  est-il  dit  dans  ces  ar- 
«  ticles,  se  compose  des  domaines  et 
«  biens  mobiliers  et  immobiliers  que 
•  l'empereur,  exerçant  le  droit  de  paix 
«  et  de  guerre ,  acquiert  par  des  con- 
«  quêtes  ou  des  traités,  soit  patents, 
«  soit  secrets.  L*empereur  dispose  du 
«  domaine  extraorcfinaire  :  1»  pour 
«  subvenir  aux  dépenses  de  ses  armées  ; 
«  2*  pour  récomi^nser  ses  soldats ,  et 
«  les  grands  services  civils  ou  militai- 
«  res  rendus  à  l'Ëtat  ;  8*  pour  élever 
«  des  monuments,  faire  faire  des  tra- 
<i  vaux  publics,  encourager  les  arts ,  et 
il  ajouter  à  la  splendeur  ae  Tempire.  La 
«  réversion  des  biens  donnés  par  8a 
«  Majesté  sur  le  domaine  extraordi- 
«  naire  sera  toujours  établie  dans 
«  Tacte  d*investiture.  Toute  disposi- 
«  tion  du  domaine  extraordinaire,  faite 
«  ou  à  faire  par  l'empereur,  est  irré- 
«  vocable.  « 

Cette  grande  institution  ne  survé- 
cut pas  aux  événements  de  1814  et  de 
1815,  et  une  lof  du  15  mai  1818  or- 
donna la  vente,  au  proflt  de  l'fltat,  de 
lout  ce  qui  restait  du  domaine  extraor- 
dinaire. 

Domaine  forain.  C'était  l'impdt 
qu'on  levait,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
sur  les  marchandises  qui  entraient  dans 
Je  royaume  ou  qui  en  sortaient. 

Domaines  (administration  de^). 
Voyez  Finances. 

DoMARD  (Joseph -François),  gra- 
veur en  médailles  et  en  pierres  fines, 
né  à  Paris  en  1792,  est  élève  de  Cartel- 
Her  et  de  Jeuffroy.  Il  a  obtenu  en  1810 
le  second  grand  prix  de  gravure  en 
pierres  fines,  et  s'est  placé  depuis  à  un 
rang  élevé  parmi  ceux  qui  cultivent  cet 
art  difficile,  et  dont  if  est  important 
de  conserver  la  tradition  en  France. 
On  a  vu  de  lui,  aux  expositions  de  1824, 
1827  ,  1831  et  1833 ,  des  pierres  gra- 
vées  d'un  grand  mérite.  Il  a  été  diar- 
gé ,  au  concours ,  de  la  ^avure  des 
monnaies  à  l'effigie  de  Louis-Philippe. 
DomatouDaumat(J.),  savant  juris- 
consulte, néàClermonten  Auvergne,  en 
1825,  mort  en  1895,  est  surtout  connu 
par  un  excellent  ouvrage  intitulé  :  Lois 
civiles  dans  leur  ordre  naturel  >  PariS) 
de  1689  à  1697,  5  vol.  in-4%  réim« 


primé  plusieurs  fois.  On  lui  doit  en 
outre  un  choix  des  lois  les  plus  usuel- 
les contenues  dans  les  recueils  de  Jus* 
tinien.  Ce  recueil  a  été  publié ,  après 
la  mort  de  Domat,  sous  le  titre  de 
Leguni  delecUu y  Paris,  1700,  iD-4*. 
Les  œuvres  de  ce  savant  iurisconsulta 
ont  été  réimprimées  en  oeux  éditions 
dans  ces  dernières  années  ;  Tune  a  été 
donnée  par  M.  Carré  en  1822 ,  9  vol. 
in-8*. 

Dombaslbs  ,  ancienne  baroonie  de 
Lorraine,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Meurthe,  a  été  possédée  par  une 
branche  cadette  des  comtes  de  Salm, 
dont  l'héritière  épousa,  vers  1415, 
Jean ,  seigneur  de  Lucy.  Deux  autres 
femmes  la  portèrent  successivement 
en  mariage  aux  d'Harancourt  et  aux 
Bassompierre. 

Dombasles  (Joseph- Alexandre-Ma- 
thieu de),  né  à  Nancy  en  1777,  est  un 
des  agronomes  les  plus  distingués  de 
notre  époque.  Se  dévouant  aux  pro- 
grès de  la  science  objet  de  se&  travaux, 
avec  un  rare  désintéressement,  il  s'est 
acquis  un  beau  titre  à  la  reconnais- 
sance de  ses  compatriotes  par  l'habile 
direction  qu'il  n  imprimée  a  la  ferme 
modèle  de  Roville ,  et  par  les  impor- 
tants résultats  qu'il  a  obtenus.  Il  a  pu- 
blié d'utiles  ouvrages ,  parmi  lesmids 
nous  citerons  :  Théorie  de  la  cnar- 
rue,  in-8°,  1821  ;  Calendrier  du  bon. 
cultivateur,  in-12  ;  Instruction  sur  la 
distillation  des  grains  et  des  pommes 
de  terre,  1827,  in-8*,  etc. 

Dombes  (principauté  de) ,  pagus 
Dotnbensis ,  ancienne  principauté  qui 
a  eu  pendant  plusieurs  siècles  des  sou- 
verains particuliers.  Sa  capitale  était 
Trévoux.  Elle  était  bornée  à  l'est  par 
la  Bresse ,  au  nord  par  le  Maçonnais , 
à  l'ouest  par  le  Beaujolais,  au  sud  par 
le  Lyonnais ,  et  avait  environ  40  kil. 
de  long  sur  autant  de  large.  Elle  fait 
aujourd'hui  partie  du  département  de 
l'Ain. 

Enclavée  dans  le  royaume  de  Bour- 
gogne ,  elle  en  fut  démembrée  au  com- 
mencement du  onzième  siècle.  Les 
comtes  de  Baugé  étaient  alors  souve- 
rains de  la  partie  septentrionale ,  le 
long  de  la  Saône ,  depuis  Montmerle 


FRAIVCE. 


60t 


jnsqu^à  la  Vesle  et  à  TAin.  Le  reste 
appartenait  aux  seigneurs  de  Villars. 
Aux  premiers  succédèrent  les  sires  de 
Beaujeu  ,  aux  seconds  les  sires  de 
Thoire ,  et  ces  deux  maisons  furent 
souvent  divisées  par  de  vives  querel- 
les. Ce  fut  pendant  ces  démêles  que 
les  comtes  de  Beauieu  nommèrent 
leurs  possessions  sur  le  pays  de  Dom« 
hes  :  fe  Beaujolais  de  la  part  tTem^ 
pire. 

Le  S3  juin  1400,  Edouard  1!^  le  dix- 
septième  prince  de  cette  dernière  fa- 
mille ,  acquitta  des  engagements  im- 
portants contractés  envers  Louis  II , 
duc  de  Bourbon ,  en  signant  en  sa 
fiaveur  un  acte  de  donation  du  Beau- 
jolais et  du  pays  de  Dombes.  Le  nou- 
veau propriétaire  acheta  de  Humbert 
VII ,  sire  de  Thoire  et  de  Villars ,  les 
châtellenies  de  Trévoux ,  d*Amberrieu 
et  de  Châtelar,  qui  achevèrent  de  for- 
mer la  souveraineté  de  Dombes,  telle 
qu*elle  exista  depuis.  Le  reste  prit  le 
nom  de  Bresse.  Cependant ,  jusqu'au 
traité  de  Lyon  (1601),  par  lequel  tienri 
IV  reçut  la  Bresse  en  échange  du  mar- 
quisat de  Saluées ,  les  ducs  de  Bour- 
bon et  les  ducs  de  Savoie  ,  comtes  de 
Bresse,  eurent  des  démêlés  sanglants 
au  sujet  de  Thommage  d'une  grande 
partie  des  terres  et  châteaux  de  cette 
petite  province. 

Les  descendants  de  Louis  II  c^nti* 
nuèrent  à  jouir  de  la  principauté  de 
Dombes  jusqu'en  1522,  époque  où 
Louise  de  Savoie  se  la  fit  aojuger  sur 
le  connétable  de  Bourbon,  comme  suc- 
cédant aux  droits  de  sa  mère ,  Mar- 
gueritede  Bourbon,  épousede  Philippe, 
duc  de  Savoie.  En  1557,  après  la  mort 
du  connétable,  François  T'  confisqua 
réellement  cette  principauté,  qu'il  réu- 
nit à  la  couronne.  Mais  Charles  IX  la 
restitua  ,  en  1560 ,  à  Louis  de  Bour- 
bon, duc  de  Montpensier.  A  ce  prince, 
qui  mourut  en  1582,  succéda  Marie  de 
Bourbon-Montpensier,  épouse  de  Gas- 
ton d'Orléans,  dont  la  fille ,  Mademoi- 
selle y  fut  forcée,  en  1682,  pour  obte- 
nir la  liberté  de  son  cher  Lauzun, 
d'abandonner  la  principauté  de  Dom- 
bes et  le  comté  d'Eu  au  duc  du  Maine, 
fils  de  la  Montespan,  à  qui  Louis  XIV 


voulait  constituer  à  peu  de  frais  un 

apanage. 

Le  duc  du  Maine  laissa  la  princi- 
pauté de  Dombes  à  son  fils ,  Louis- 
Auguste  ,  auquel  succéda  Louis-Char- 
les ,  comte  d'Eu ,  son  frère.  Celui-ci 
céda,  en  1762,  la  principauté  de  Dom* 
bes  à  Louis  XV,  en  échange  d'autres 
domaines. 

Le  roi  permit  à  cettp  province  de 
conserver  le  parlement  que  François  I*' 
lui  avait  donné  par  lettres  patentes  de 
1523.  Mais  cette  cour  souveraine  fut 
supprimée  par  un  édit  de  1771 ,  qui 
établit  a  Trévoux  une  sénéchaussée. 
La  principauté  de  Dombes  produisait 
un  revenu  fixe  de  plus  de  110,000  li- 
vres, et  contenait,  au  dix-huitième  siè- 
cle ,  une  population  d'environ  23,000 
habitants. 

Dombes  (nfbnnaie  de).  Dès  l'année 
1310,  ainsi  que  le  prouve  du  Cange, 
les  sires  de  Trévoux  jouissaient  du 
droit  de  battre  monnaie.  L'origine  de 
ce  droit  paraît  être  beaucoup  plus  an- 
cienne ;  mais  nous  ne  connaissons  au- 
cune pièce  de  Dombes ,  dont  Trévoux 
était  la  capitale ,  antérieure  au  règne 
de  Pierre  /•',  qui  mourut  à  Poitiers 
en  1356.  Les  pièces  qu'il  fit  frapper, 
ainsi  que  celles  de  Jean  /*%  mort  pri- 
sonnier en  Angleterre,  en  1443 ,  por- 
tent au  droit  les  armes  de  Bourbon  , 
avec  la  légende  :  petbys  ou  iohs  bob- 
BOT,  et  au  revers  une  croix  cantonnée 
de  quatre  trèfles ,  avec  les  mots  :  sit 
NOMEN  DM  BENE.  Cc  sout  dcs  deniers. 
On  ne  connaît  aucune  pièce  de  Char^ 
les  r' ,  qui  succéda  à  Jean  I**"  ;  mais 
Jean  11^  duc  de  Bourbon  ,  gui  vivait 
pendant  le  Quinzième  siècle,  frappa  des 
blancs  et  ues  liards  qu'il  eut  soin  de 
faire  ressembler  aux  espèces  du  roi  de 
France.  Ces  blancs  et  ces  liards  sont 
curieux  à  cause  de  leur  légende  :  dis- 

PEBSIT  DEDIT  PAYPEBIBVS  —  DATE 

BT  DABiTYB  voBis,  légende,  du  reste, 
qui  se  retrouve  sur  les  monnaies  de 
billon  de  Pierre ,  frère  et  successeur 
de  Jean  IL  Nous  avons,  en  outre,  de 
ce  dernier,  de  magnifiques  pièces  d'or, 
où  l'on  voit  au  droit  son  profil ,  et  qui, 
au  revers,  le  représentent  armé  de  pied 
en  cap,  l'épée  au  poing,  sor  un  cheval 
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au  gatop,  «?ec  cette  orgueîlleuie  lé*» 
gende  :  dkxtha.  dni  exi^ltavit  ms. 
On  y  lit  au  droit,  comme  sur  les  pièces 
de  biJlon  de  ce  prince  :  pbtrvs  dvx 
BOEBoni  TUBvoBSi  Difs.  Les  pièces 
(le  billoq  de  son  frère  ne  diffèrent  que 
par  le  mot  ions  au  lieu  de  pbtbvs. 

Avant  d*aller  plus  loin,  nous  devons 
parler  d'une  magnifique  médaille  frap* 
pée  en  l'honneur  de  Jean  //.  \a  droit 
de  cette  médaille  le  représente  revêtu 
le  ses  insignes,  dans  un  champ  tapissé 
de  ses  armes  ;  au  revers ,  on  voit  son 
écu  dans  une  couronne  fermée  par 
quatre  flammes  et  quatre  fleurs  de  lis. 
Sur  le  droit,  on  lit  :  a.  io.  otx  bor- 

QONI  BT  A.L VERNIS  TRIVORCII  I>NS$ 

sur  le  revers  :  ds  {Deus)  nr  (no^tor ) 
BB^voi  (um) N  (ostrum)  et  yibt  (us) 
Ns  (nostra)  in  trivlcoibvs. 

Louis  de  Mootpensier,  qui  posséda 
le  pays  de  Dombes  et  Trévoux,  entre 
les  années  1618  et  1583 ,  y  fit  frapper 
des  testons  d'argent,  des  pistoles  (l*or, 
des  écus  d'or  et  des  deniers  tournois. 
Ces  dernières  pièces  portent,  ainsi  que 
les  testons ,  leffigie  de  ce  prince  ;  les 
pistoles  et  les  écus  sont  seulement 
marqués  à  ses  armes.  C'est  lui  qui ,  le 
premier,  inscrivit  le  millésime  sur  les 
ej^pèces  de  Dombes. 
.  FrançoUf  son  fils,  qui  lui  succéda  en 
1582,  et  mourut  en  1592,  Henriy  qui 
laissa  en  18081a  principauté  de  Dombes 
à  sa  (il le  Marie ,  firent  frapper  des  espè- 
ces semblables.  Marie  régna  seule  jus- 
qu'en 1826,  époque  où  elle  épousa  Gas* 
ton  d'Orléans.  Les  armes  des  Bourbons 
furent  alors  remplacées  sur  les  mon* 
naies  de  Dombes  par  celles  des  ducs 
d'Orléans ,  et  le  portrait  de  Marie  fut 
accolé  à  oelui  de  Gaston.  Marie  ne  vé- 
eut  pas  longtemps  avec  son  mari ,  elle 
mourut  en  1632,  et  alors  Gaston,  qui 
posséda  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 
1860,  la  principauté  de  Dombes,  ins* 
cri  vit  sur  ses  espèces  :  eAST.  patb, 
R.  YSYFRV  PRr  DOMB.,  OU  plus  Sim- 
plement :  OASTOIf.VS-  p.  DOVBARVM, 

ce  qui  veut  dire  :  Gaskmus  patruue 
régie  ustrfructuariuepfincepe  Domba^ 
rwn ,  ou  Gaekmus  mt^frueiuarive 
princefft  Dçmbturum.  On  sait  que  Gas- 
ton était  oocle  de  JUdia  XIV,  Made- 


imiselle,  sa  fille,  à  la  morl  de  laquelle 
la  monnaie  de  Dombes  fut  supprimée, 
faisait  graver  son  portrait  sur  ses  piè- 
ces d'argent,  et,  ainsi  que  son  père, 
imitait  autant  que  possible  les  espèces 
royales.  Depuis  Louis  de  Montpen* 
sier ,  la  légende  du  revers  des  pièces 
d'or  et  d'argent  était  :  dbvs  AOlVToa 

ET  RBDBMPTOR  MEVS. 

DoMBBY  ( Joseph )«  médecin,  né  à 
Meaux  en  1742,  partit  en  1778  pour 
se  rendre  en  Amérique ,  visita  le  Pé- 
roui  le  Chili,  étudia  avec  soin  la  végé- 
tation de  ces  contrées,  fit  de  nombreu- 
ses découvertes,  et  revint  en  Europe 
en  1785.  La  révolution  Fayant  ensuite 
décidé  à  retourner  aux  Etats-Unis  avec 
une  mission  du  gouvernement,  il  fut 
pris  par  des  corsaires ,  et  mourut  de 
misère,  en  1793,  dans  les  prisons  de 
Montserrat.  Le  jardin  des  plantes  de 
Paris  doit  a  ce  savant  dUtingué  un 
grand  nombre  d'objets  curieux  «  et  le 
Muséum  d'histoire  naturelle  une  mul- 
titude de  pièces  de  zoologie  et  d'écluin- 
tillon%  de  minéralogie.  Son  Herbief* 
renferme  1600  planches,  dans  lesquel- 
les se  trouvent  soixante  genres  nou« 
veaux ,  et  un  texte  qui  présente  la  des- 
cription des  végétaux  du  Chili  et  du 
Pérou ,  avec  findioation  de  kura  usa* 
ges. 

DoMEBGUE  (François-Urbain),  né 
a  Aubagne,  près  de  Marseille,  3n  1745, 
se  livra  de  oonne  beure  à  l'étude  ap* 
profondie  de  la  grammaire.  Il  professa 
pendant  assez  longtemps  dans  plusieurs 
collèges  des  doctrinaires,  ches  lesquels 
il  publia  la  première  édition  de  sa 
Grammaire  jrançaUe  eimpUfiée,  Nais 
en  1784,  il  se  retira  de  oette  congré- 
gation, et  alla  se  fixer  à  Lyon.  Il  fonda 
dans  cette  ville  son  A>umal  (te  la  IoH' 
gue/rançaiee,  qui  se  soutint  jua9u*eQ 
1790,  Domergue  se  rendit  alors  a  Pa- 
ris ,  et  il  ne  tarda  pas  à  y  reprendre 
ses  anciens  travaux.  Il  étâMit  d*abord 
une  sorte  d'académie  de  grammairiens, 
à  laquelle  il  donna  le  titre  de  Société 
de$  amafeur^  et  réginiratewrê  (te  la 
langue  francaiee  9  puis  le  Conseil 
grammatical,  tribunal  officieux  don- 
nant des  décisions  sur  toutes  les  ques- 
tions de  gramiDaJre  qui  lui  étakot 
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lonmistf.  Membre  de  rinstitut  dès 
1 795 ,  il  apporta  aux  travaox  de  $a  sec* 
tion  le  zèle  le  plus  ardent  ;  mais  la 
nouTeauté  de  ses  vues  lui  suscita  des 
adversaires  et  même  des  ennemis.  Le* 
brun  le  lyrique,  entre  autres,  l'attaqua 
fort  vivement.  Il  est  juste  de  dire  que 
les  opuscules  poétiques  de  Domergue 
prétaientiune critique  beaucoup  mieux 
fondée  que  ses  œuvres  grammaticales. 
La  décomposition  des  éléments  du 
langage,  telle  qu'il  la  concevait,  Tavait 
conduit  à  en  faire  une  nouvelle  classi- 
fication. Bien  que  le  désir  de  simplifier 
Tait  entraîné  dans  quelques  inexacti- 
tudes, on  ne  peut  s'empêcher  de  re*- 
connaître  qu'il  possédait  à  un  haut  de- 

f\ré  le  double  talent  de  Tanalyse  et  de 
a  démonstration.  Parmi  les  innova- 
tions qu'il  proposa,  on  distingua  celle 
qui  tendait  à  mettre  en  harmonie  la 
prononciation  et  Torthographe.  La  tâ- 
che était  sans  doute  au-dessus  des 
forces  d'un  seul  homme;  son  proiet 
fut  combattu  avec  l'arme  du  ridicule , 
et  l'usage  prévalut*  Il  mourut  en  1810, 
après  avoir  été  successivement  profes- 
seur de  grammaire  générale  à  l'école 
des  Quatre-Nations,  et  d'humanités  au 
lycée  Charlemagne*  On  lui  doit ,  outre 
les  productions  que  nous  avons  déjà 
mentionnées ,  la  Prononciation  frat^ 
çaise,  déterminée  par  des  signes  in- 
variables, ainsi  qu'une  suite  de  mé- 
moires lus  à  rinstitut ,  et  dont  Ja 
collection  parut  en  1798,  sous  le  titre 
de  Grammaire  générale  analytique. 

DoMEBiB  ,  titre  que  prenaient  quel- 
ques abbayes.  Ce  mot  vient  de  Dam 
(Dominus)y  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut*  La  plupart  de  ces  maisons 
avaient  la  seigneurie  temporelle  de 
leur  territoire. 

DoMBSTiQCB.  Sous  Ics  deux  pre- 
mières races ,  ce  titre  fut  celui  d'un 
haut  dignitaire  de  la  cour.  Mais  on  ne 
peut  établir  rien  de  certain  sur  le  rang 
et  les  fonctions  de  ce  dignitaire.  Ses 
attributions  variaient  sans  doute  sui- 
vant le  bon  plaisir  du  prince  à  la  per- 
sonne duquel  il  était  attaché  pour  le 
servir  en  toute  occasion.  Dans  Gré- 
goire de  Tours  1*)^  on  voit  les  domes- 

(*)  Liv»  X,  ehap.  a  S. 


tiques  régler  d'avance  les  dépenses  né- 

cessaires  lorsque  le  roi  doit  se  rendre 
à  un  plaid  solennel.  Marculfe  (*}  les 
représente  comme  régissant  les  do- 
maines royaux  en  qualité  d'intendantSi 
d'autres  fois  comme  assistant  le  roi 
dans  ses  jugements  (**),  Uo  plaid  de 
Clovis  III  (***)  et  un  autre  de  Chil- 
debert  III  {***")  leur  donnent  aussi 
cette  dernière  fonction. 
La  préface  de  la  loi  des  Bourgui- 

gnons  les  nomme  à  la  suite  des  grands 
u  royaume ,  Optimales ,  avec  les  com- 
tes, les  majordomes,  les  graffîons,  les 
chanceliers ,  etc.  Au  titre  88  de  la  loi 
des  Ripuaires,  ils*  se  trouvent  même 
placés  avant  les  comtes.  EnGn,  d'après 
un  passage  du  biographe  de  saint  Ar* 
nould,  évéque  de  Meiz  (chap.4),  il  pa- 
raît qu'ils  administraient  queiquelois 
des  provinces. 

A  la  cour  des  empereurs  d'Orient , 
ces  officiers  étaient  soumis  è  un  comtç 
des  domestiques  ;  mais  on  ne  trouve 
nulle  part  que  ce  titre  ait  été  en  usage 
auprès  des  rois  de  France* 

La  domesticité  du  palais,  en  chan- 
geant de  nom ,  ne  cessa  pas  pour  cela 
d'exister.  Il  fut  un  temps  ou  les  plus 
nobles  sei^eurs  se  firent  gloire  de  te- 
nir la  serviette  au  roi  ou  de  lui  passer 
la  chemise  (**^**),  On  sait  comment  le 
prince  de  Condé  et  le  comte  de  Sois- 
sons  forcèrent  un  jour  Louis  XIII , 
encore  enfant,  de  dfner  san>  serviette, 
parce  qu'ils  prétendirent  tous  deux  à 
la  prérogative  de  lui  offrir  le  linge, 
prérogative  qu'ils  se  disputèrent  avec 
un  acharnement  grotesque.  Le  mot 
domestique  n'avaif  ménœ  pas  disparu 
entièrenoent  à  la  cour  :  le  titre  de 
pensionnaire  et  celui  de  domestique 
du  roi  étaient  synonymes. 

Cette  importance  donnée  au  servie 
disparut  è  la  révolution  ;  mais  elle  fut 
ressuscitée  par  I^apoléon.  Espérons  que 


n  Liv.  n ,  fom.  5a, 
(•*)  Liv.  X,  for».  a5. 
(***)  Mabillon,  De  re  diplom.,  liv.  vi» 
numéro  19. 

(*'•*)  Ibid.,  DO  a4. 

(•*•••)  Teyw  Giiiiiioin4i.,t.IT,  p.  3So, 
^*  col. 
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•on  prestige  est  aujourd'hui  pour  ja- 
mais perdu. 

Quant  à  la  domesticité  ^sonnelie, 
que  la  civilisation  a  mise  a  la  place  de 
resclavage ,  elle  a  aussi  changé  de  na- 
ture ,  en  même  temps  que  nos  mœurs 
se  sont  modiflées.  Dans  nos  maisons 
opulentes,  les  valets  copient  encore, 
il  es(  vrai ,  tous  les  vices  de  leurs  maî- 
tres ;  mais  nous  ne  donnerons  pas  de 
regrets  aux  domestiques  du  bon  vieux 
temps,  fripons  plus  éhontés  encore, 
dont  la  figure  de  Scapin  nous  a  con- 
servé le  type.  Au  seizième  et  au  dix- 
septième  siècle  surtout ,  les  laquais  et 
les  pag^  étaient  le  fléau  de  la  popula- 
tion parisienne.  Spadassins,  querel- 
leurs, presque  tous  voleurs  ou  anciens 
voleurs ,  ils  mettaient  Tépée  à  la  main 
sur  le  plus  léger  prétexte,  bien  que  les 
ordonnances  de  police  leur  défendis- 
sent le  port  de  cette  arme,  et  battaient 
ou  dépouillaient  les  passants.  Le  mal 
était  trop  ancien  pour  qu'on  pût  le 
guérir  aisément.  La  Reynie,  malgré 
ses  rigueurs  ,  n*y  parvint  qu*à  moitié, 
et  les  désordres  ne  cessèrent  <][ue  vers 
le  commencement  du  dix-huitieme  siè- 
cle. 

'  Dans  sa  séance  du  mardi  27  octo- 
bre 1789,  la  Constituante  exclut  les 
domestiques,  serviteurs  à  gages,  de  la 
jouissance  du  droit  de  citoyen.  Aujour- 
d'hui encore  ils  sont  maintenus,  et 
avec  raison,  dans  le  même  état  d'in- 
fériorité politique.  On  sait  que  la  Con- 
vention nationale ,  afin  de  rester  en 
tout  fidèle  au  principe  de  Tégalité,  et 
pour  montrer  que  la  domesticité ,  au- 
jourd'hui parfaitement  volontaire  , 
oblige  le  maître  à  quelque  reconnais- 
sance envers  ceux  qui  consentent, 
même  pour  un  salaire ,  à  lui  rendre  de 
pénibles  services ,  avait  substitué  au 
mot  domestique  celui  é^officieux, 

DoHFBONT  ,  DonfronUum ,  Don- 
/ronsy  Dominifrons,  netite  ville  an- 
ciennement comprise  aans  la  basse 
Normandie  et  siège  d'une  vicomte  et 
d'un  bailliage,  aujourd'hui  chef-lieu 
d'arrondissement  du  département  de 
l'Orne. 

Suivant  la  tradition,  cette  ville  doit 
son  origine  au  solitaire  saint  Front, 


apôtre  du  pays  de  Passais,  qui  se  fixa, 
vers  l'an  540,  sur  un  rocher  autour 
duquel  les  habitants  nouvellement  con- 
vertis groupèrent  leurs  chaumières. 
Guillaume  V' ,  seigneur  de  Bellesme , 
acheva  d'abattre  les  bois  environnants, 
éleva  en  1011 ,  sur  la  cime  du  rocher, 
un  château  carré,  défendu  par  des 
fossés  et  par  quatre  grosses  tours ,  et 
protégea,  par  une  forte  enceinte,  la 
cité  de  Domfront ,  où  il  mourut  vers 
1080.  Dix-huit  ans  après,  Geoffroi  Mar- 
tel, comte  d'Anjou ,  l'assiégea ,  la  prit 
et  en  resta  maître ,  mais  sans  pouvoir 
jouir  longtemps  de  cet  avantage.  Bien- 
tôt Guillaume  le  Bâtard  parut  devant 
le  château,  qu'il  dut  se  contenter  de 
bloquer ,  car  ses  machines  de  guerre 
eussent  été  impuissantes  pour  fatta- 

Suer.  Sur  ces  entrefaites  ,  la  prise 
'Alençon  et  les  cruelles  vengeances 
exercées  sur  les  soldats  de  la  garnison 
vaincue  qui  avaient  insulté  Guillaume, 
en  le  surnommant  le  Corroyeur  {•) , 
causèrent  une  telle  terreur  aux  assié- 
gés ,  qu'ils  capitulèrent  aussitôt. 

Rendue  aux  seigneurs  de  Bellesme, 
Domfront  fut  inutilement  assiégée  en 
1089  pur  Rotrou,  comte  de  Mortagne. 
Kn  1091 ,  les  habitants  ayant  à  leur 
tête  Robert  de  Montgommerv,  li- 
vrèrent leur  ville  à  Henri,  fils  de 
Guillaume  le  Conquérant ,  qui  en  fit 
sa  place  d'armes ,  et  y  résida  souvent. 
Après  l'assassinat  d'Arthur  par  Jean 
sans  Terre,  Philippe-Auguste  ayant 
confisqué  toutes  les  possessions  du  roi 
d'Ans^leterre  en  France,  fit  assi^er 
Domfront  par  Renaud,  comte  de  Bou- 
lo.s:ne,  qui  s'en  empara.  En  1211,  le 
roi  la  donna  en  apanage  à  son  second 
fils  Philippe,  qui  la  fit  fortifier  en  1228. 
Après  la  mort  de  ce  prince,  elle  re- 
vint à  Louis  IX.  Robert  d'Artois  la 
prit  en  1341 ,  mais  elle  lui  fut  de  nou- 
veau enlevée  par  Philippe  de  Valois,  qui 
la  donna  à  Philippe  d  Alençon,  depuis 
archevêque  de  Rouen  et  cardinal.  Ro- 
bert II ,  comte  d'Alençon ,  héritier  de 

(*)  A  cause  du  métier  des  parents  de  sa 
mère.  Trente-six  soldats  eurent  les  deux 
pieds  et  les  deux  maiiis  coupés,  et  fureot 
aiust  Gbauduuués  à  Une  mort  misérable. 
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son  frère  Philippe ,  la  fit  ensuite  réa- 
nirà  son  comté.  Cependant  les  Anglais 
eu  furent  maîtres  pendant  quelques 
années  au  quatorzième  siècle.  En 
1412,  le  duc  de  Bourgogne  s'empara 
de  la  ville  après  quelques  assauts,  sans 
réussir  à  prendre  le  château. 

Bomfront  fut  au  nombre  des  villes 
de  Normandie  qui,  en  1418,  se  ren- 
dirent à  Henri  V,  roi  d'Angleterre  ; 
mais  Charles  de  Culant  et  le  sire  de 
BlainviJle  la  reprirent  en  1450.  Les 
protestants  y  entrèrent  et  y  mirent  le 
feu  en  1568. 

Parmi  tous  ces  sièges,  le  plus  fa- 
meux est  celui  que  Domfront ,  défen- 
due par  le  comte  de  Montgommery , 
assassin  involontaire  de  Henri  H,  sou- 
tint, en  1574,  contre  le  comte  de  Mati- 
gnon. Quand  Tartillerie  ennemie  eut 
porté  Pincendie ,  la  mort  et  la  désola- 
tion dans  la  ville,  Montgommery  se 
retira  dans  le  château ,  et  s*y  défendit 
opiniâtrement  avec  un  petit  nombre  de 
ses  compagnons  réduits  à  quinze  ou 
seize,  et,  manquant  de  toute  espèce  de 
munitions,  il  capitula  le  IG  mars,  dans 
Tespoir  d'avoir  son  pardon  ;  mais  Ma- 
tignon ne  put  obtenir  cette  grâce ,  et, 
un  mois  après,  la  tête  du  malheureux 
tomba  sur  Téchafaud. 

Dans  les  derniers  jours  de  1589 , 
Henri  IVenlevaDomfront aux  ligueurs, 
commandés  par  Jean  de  la  Ferrière, 
baron  de  Lavernie. 

Cinq  ans  avant  ce  dernier  événe- 
ment ,  François  ,  duc  d'Alençon  , 
étant  mort,  ta  seigneurie  de  Dom- 
front avait  été  engagée  au  duc  de 
Montpensier.  Elle  devmt ,  au  dix-sep- 
tième siècle ,  propriété  des  fils  légiti- 
més de  Louis  XIV,  en  vertu  de  la  do- 
nation d'Anne-Marie-Louise  d'Orléans, 
duchesse  de  Montpensier.  La  popula- 
tion de  Domfront  est  d'environ  2,000 
habitants. 

Dominicains,  ordre  religieux  fondé 
à  Toulouse  durant  la  guerre  des  Albi- 

§eois ,  par  saint  Dominique ,  qui  lui 
onna  son  nom.  En  1216,  une  bulle 
du  pape  Honorius  III ,  confirma  cette 
institution ,  et  lui  donna  le  titre  d'or- 
dre  des  frères  prêcheurs  destinés  à 
instruire  le  peuple  et  à  convertir  les 


hérétiques.  En  1218 ,  saint  Domini- 
que fonda  lui-même  une  maison  à  Pa* 
ris,  rue  Saint- Jacques ,  ce  qui  fit  don- 
ner aux  dominicams  le  nom  de  J<tco» 
bins.  En  1221 ,  cet  ordre  s'était  déjà 
assez  multiplié  pour  qu'on  pût  le  par- 
tager en  huit  provinces. 

L'histoire  des  premiers  temps  des 
dominicains  est  intimement  liée  avec 
celle  de  l'inquisition.  Nous  y  ren- 
voyons. (  Voyez  Inquisition.  )  Par- 
tout où  fut  établi  ce  tribunal  de  sang, 
ce  fut  aux  dominicains  que  l'on  de- 
manda des  juges ,  et  ils  s  acquittèrent 
dignement  de  cette  mission.  (  Voyez 
Jacobins.  } 

Dominique  (  la  ),  Tune  des  petites 
Antilles.  Cette  Ile  fut  enlevée  à  la 
France  par  l'Angleterre  en  1763.  Re- 
j)rise  sur  cette  puissance-  pendant  la 
guerre  de  l'indépendance  américaine , 
elle  a  été  perdue  définitivement  en 
1783.  (  Voy.  Antilles  et  Colonies.) 

Dominique  (combat  naval  de  la —ou 
des  Saintes).  Le  comte  de  Grasse,  avec 
trente  vaisseaux  de  ligne,  se  propo- 
sait de  reconquérir,  au  printemps  de 
1782,  la  Jamaïque,  la  seule  île  qui 
restât  aux  Anglais  dans  l'Amérique 
septentrionale ,  quand  une  escadre  de 
quinze  vaisseaux  de  ligne ,  arrivant  à 
la  Barbade  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Rodney ,  rendit  à  la  marine  britanni- 
que toute  la  supériorité  du  nombre. 
Cette  augmentation  des  forces  anglai- 
ses prescrivait  au  comte  de  Grasse  de 
se  rendre  promptement  à  Saint-Do- 
mingue ,  où  se  trouvait  une  flotte  es- 
pagnole destinée  à  se  réunir  à  lui ,  et 
d'éviter  tout  engagement  dans  une  tra- 
versée où  il  devait  protéger  un  nom- 
breux convoi  marchand.  Le  8  avril  il 
^uitti  la  rade  du  fort  royal  de  la  Mar- 
tinique. L'amiral  Rodiiey ,  instruit 
aussitôt  de  son  départ ,  ordonne  à  sa 
flotte  une  chasse  générale.  Dès  la 
pointe  du  jour  du  lendemain,  les  Fran- 
çais sont  atteints  ;  une  action  s'engage 
entre  l'avant-garde  anglaise  et  leur 
arrière -garde,  et  les  ennemis  sont 
assez  maltraités  pour  que  toute  leur 
flotte  soit  obligée  de  mettre  en  panne 
afin  de  se  réparer.  L'escadre  française 
était,  dans  la  nuit  du  10  au  11  ^  hors 
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d*ctuime  des  Anglâfg ,  quand  un  léger 
aeoidefit  Ait  eauie  des  plus  grandt 
malheUM*  Péndont  la  nuit,  le  Taisaeau 
iê  Zélé,  commandé  par  fe  neveu  de 
^amiral ,  aborda  la  FiUê  de  Paris j  et 
fut  tellement  endommagé,  qu'H  se 
trouva  bore  d*état  de  auivre.  En  con« 
tinuant  sa  route,  M.  de  Grasse  sauvait 
sa  flotte  et  son  convoi ,  et  atteignait 
en  peu  de  Jours  16,000  auxiliaires  es* 
pagnols  t  son  intérêt,  son  honneur  lui 
dictaient  donc  de  ne  pas  s^exposer  lé" 
gèrement  pour  un  seul  vaisseau.  Ce- 
pendant, n*écoDtant  que  son  attache- 
ment pour  son  neveu ,  il  suspend  sa 
route,  laisse  seulement  deux  vaisseaux 
pour  protéger  le  convoi ,  et  ordonne 
une  contre '•marche.  Rôdney  retrouva 
ainsi  Toccasion  qui  lui  avait  échappé; 
rétonnement  que  (produisit  cette  ma- 
nœuvre ,  et  la  mésintelligence  qui  se 
mit  entre  les  officiera  français,  aug- 
mentèrent le  péril.  On  était  alors  près 
des  Saintes  (  19  avril  ).  Rodney  ayant 
neuf  vaisseaux  de  pins,  ordonna  de 
rompre  la  ligne  ennemie  ;  il  y  réussit 
après  quelque  résistance  des  vaisseaux 
k  Sceptre  et  le  Glorieux  y  les  nre- 
miers  attaqués.  Ce  ne  fut  plus  alors 
un  combat  général,  mais  des  en- 
gagements partiels  dans  lesquels 
plusieurs  vaisseaux  anglais  s*atta- 
cbaient  à  un  navire  français ,  Tentou- 
raient,  Taccablaient  de  leurs  feux  croi- 
sés. Les  principaux  efforts  des  An* 
glais  se  oirigèrent  sur  la  Fille  de 
Pitris,  de  1)0  canons,  montée  par  le 
comte  de  Grasse.  Abandonné  de  toute 
Si  flotte  et  même  de  ses  matelots.  Ta* 
mirai  se  défendit  pendant  onze  heures 
avec  un  courage  héroïque  contres  qua- 
torse  vaisseaux  anglais.  Enfin .  cnblé 
de  oouns,  démâté,  ayant  perdn  tous 
ses  greements,  comptant  quatre  cents 
morts  et  n'aérant  plus  que  trois  hom- 
mes valides,  il  fut  rédoft  à  amener  son 
pavillon.  Le  Glorieux,  entièrement 
démâté,  allait  succomber,  quand  le 
\1comte  de  Mortemar,  commandant 
d*une  f^^ate,  l'aperçoit  et  forme  te 
h»rdt  projet  dis  le  sauver  en  lui  don- 
nant la  remorque.  Déjà  il  lui  avait  Jeté 
une  «marre ,  et  s'cffcrcait  de  Parra- 
chtf  an!  vaisseaux  anglais  qui  le  cri* 


blaient  ;  mais  le  commandant  du  Da« 
vire ,  le  vicomte  d'Éscars ,  ne  voulant 

Sas  (fue  la  frégate  partageât  son  sort, 
t  couper  son  amarre,  dévouement  qui 
fut  plus  tard  récompensé  par  le  grade 
de  capitaine.  Pendant  le  combat,  le  feu 
prit  au  César  avec  la  plus  grande  vio- 
lence, et  une  partie  de  Téquipa^e  se 
jeta  à  la  mer  pour  se  soustraire  k 
rincendie.  M.  de  Marignî ,  comman- 
dant de  ce  vaisseau ,  était  étendu  sur 
son  lit ,  mortellement  blessé,  lorsqu^on 
vint  lui  dire  qu'il  allait  sauter.  Tant 
mieux,  dit-il ,  les  Anglais  ne  tauroni 
pas.  Fermez  ma  porte ,  mes  amis , 
et  tâchez  de  vous  sauver.  Trois  vais- 
seaux qui  avaient  relâché  à  la  Guade- 
loupe turent  pris  ;  onze  cents  hom- 
mes, parmi  lesquels  huit  capitaines, 
perdirent  la  vie;  un  plus  grand  nqmbre 
rut  blessé.  La  perte  des  Anglais  mon- 
tait à  deux  mille  hommes.  Après  ce 
désastre,  Vaudreuil  conduisit  a  Saint- 
Domingue  dix-sept  vaisseaux;  Bou- 
gainville  sauva  le  Northumberland ^ 
et  se  retira  avec  deux  autres  bâtimenU» 
à  Saint-Eustache,  d'où  il  parvint  à  les 
ramener  ensuite  à  Saint  -  Domingue. 
Cette  défaite,  la  première  qu^on  eât 
éprouvée  dans  cette  guerre,  fit  oublier 
dix  combats  glorieux,  et  causa  une 
vive  douleur.  Cependant  on  ne  déses- 
péra pas  de  la  réparer.  La  ville  de  Pa- 
ris onrit  un  nouveau  vaisseau;  les 
états  de  Languedoc  et  de  Bourgogne 
firent  don  de  plusieurs  navires  et  fré- 
gates. Enfin  les  Français  conservèrent 
aux  Antilles  tous  leurs  avantages. 

DoMiNOTiBBS.  ~  C*est  te  nom  que 
Ton  donna  jusque  vers  la  fin  du  quin- 
zième siècle  aux  graveurs  sur  bois. 
Dès  Tan  1341,  il  est  question,  en 
France,  de  dominotiers  employés  a 
graver  des  cartes  à  jouer.  A  partir  du 
commencement  du  quinzième  sièile, 
ces  ajustes  ornèrent  leurs  cartes  de 
«figures  de  saints,  exécutées,  il  est 
vrai ,  et  coloriées  très-grossièrement  ; 
on  les  appelait  aussi  tailleurs  sur 
bois,  parce  qu'ils  faisaient  des  tailles 
ou  nachures.  Lorsque  Timprimerie 
fut  inventée,  les  miniatures  dont  on 
ornait  auparavant  les  manuscrits  «  fu- 
rent remplacées  sur  les  livres  par  des 
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grantrefi  sur  hoiè  (vignettes,  lettrés 
ornées,  fleurons,  culs-de-lampe,  en- 
cadrements), quelmiefois  enluminées. 
Le  premier  Hvre  rrançais  qui  ait  été 
ainsi  illustré  est  le  Speôuium  huma- 
nœ  satvationis ,  imprimé  à  L^on  en 
1478;  à  cette  époque,  les  domtnotiers 
prirent  le  nom  de  tailleurs  d'histoires 
et  defiquresj  et  se  confondirent  avec 
les  sculpteurs.  Cependant,  ce  n*est 
que  vers  le  dix-huitième  siècle  que  le 
nom  de  domfnotiers  fut  remplacé  par 
celui  de  graveurs  sur  bois.  Voyez  Gba- 

VUBK. 

DoMiTius  Afeb  (Cnéius).  —  Cé- 
lèbre orateur  qui  vivait  sous  les  règnes 
de  Tibère ,  Caugula ,  Claude  et  Néron. 
Il  était  né  à  Ntmes,  de  parents  obs- 
curs, Fan  15  ou  16  av.  J.  C.  Il  fut  le 
mattre  de  Qaintilien;  c'est  ce  qu*on 
peut  dire  de  plus  honorable  en  faveur 
de  cet  homme,  qu*on  appelait  le  grand 
avocat  des  crimes,  et  qui  s^était  fait 
du  métier  de  délateur  un  moyen  d'ar- 
river ù  la  fortune  et  à  la  renommée. 
Il  mourut  d'intempérance  Tan  59.  Le 
temps  ne  nous  a  conservé  aucun  de 
ses  ouvrages. 

Domuabtin-sur-Vràine,  ancienne 
baronnie  du  duché  de  Lorraine,  au- 
jourd'hui du  département  des  Vosges. 

DoHMfi,  petite  ville  de  l'ancienne 
province  de  Périgord,  aujourd'hui  du 
département  de  la  Dordogne,  arron- 
dissement de  Sarlat;  pop.,  1820  ha- 
bitants. Elle  fut  fondée  en  1282 ,  par 
Philippe  le  Hardi ,  pour  servir  de 
retraite  aux  gens  de  guerre. 

DoMifONÉs.  —  Sous  cette  dénomi- 
nation antique,  les  Bretons  armori- 
cains désignaient  toute  la  partie  occi- 
dentale de  leur  péninsule,  tout  le  ter- 
ritoire où  leurs  colonies  s'étendirent 
au  cinquième  siècle  et  où  elles  surent 
se  maintenir  contre  les  Francs,  de 
540  à  848.  Ce  pays,  réellement  br^on* . 
comprenait  les  évéchés  de  Vannes, 
de  Cornouailles,  de  Léon,  de  Tré- 
guier,  de  SaintBrieuc  et  une  partie 
du  diocèse  de  Saint-Malo.  Il  était  sé- 
paré du  pays  des  Gallo- Armoricains 
par  la  Vilaine,  la  Rance  et  l'immense 
forêt  de  Brékilien.  Lorsque  les  Francs 
se  furent  emparés  des  pays  de  Rennes 


et  de  Nantes ,  gu'ils  consenrèrent  jus- 
que vers  la  moitié  du  neuvième  siècle, 
les  princes  bretons  prirent  le  nom  de 
rois  de  la  Domnonée. 

Ce  nom,  qui  signifie  valiêe  pro- 
fonde ^  se  retrouve  dans  la  Bretagne 
insulaire,  où  il  désigne  la  partie  qui  se 
projette  en  pointe  dans  la  mer  vers  le 
couchant. 

BOMBEMY-IA-PUCELLS.  —  Ce  Vil- 
lage ,  célèbre  pour  avoir  donné  nais* 
sance  à  Jeanne  d'Arc ,  est  situé  à  trois 
lieues  de  Neufchâteau ,  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  département  des  Vos- 
ges. C'est  sur  le  côté  de  la  principale 
rue  de  Domrcmv,  dont  les  maisons, 
tapissées  d'espaliers,  forment  une 
riante  promenade,  qu'est  bâtie  la  mo- 
deste chaumière  de  la  Pucelle.  Au- 
dessus  de  la  porte,  une  inscription 
ancienne  atteste  l'identité  du  lieu  et  la 
vénération  dont  il  a  toujours  été  en- 
touré. Sur  un  emplacement  tout  voi- 
sin, s'élève  un  bâtiment  fondé  par 
Louis  XVIII  pour  l'enseignement  des 
jeunes  filles  ou  village.  En  face,  un 
monument,  inauguré  en  1820,  rappelle 
le  souvenir  de  l'héroïne  :  c'est  un  sou- 
bassement d'où  Jaillit  une  fontaine, 
Un  cippe  supporte  le  buste  de  Jeanne, 
en  marbre  blanc  et  de  grande  pro- 
portion. 

La  chaumière  de  Jeanne  d*Arc  a 
éprouvé  des  fortunes  diverses.  Mon- 
taigne, passant  à  Domremy  en  1480, 
y  vit  «  le  devant  de  la  maisonnette  où 
«  Jeanne  naquit,  toute  peinte  de  S6S 
«  gestes;  mais  l'âge  en  avait  fort  cor- 
«  rompu  la  peinture  {^).  » 

Les  habitants  du  lieu  avaient  reli- 
gieusement veillé  à  ce  monument.  Jus- 
qu'à l'époque  de  la  dernière  invasion 
des  étrangers  en  France.  Elle  était 
convertie  en  écurie ,  quand  le  gouver- 
nement, vers  les  premières  années  de 
la  restauration,  racheta  et  la  fit  res- 
taurer et  embellir.  M«  Jollois,  ingé- 
nieur du  département  des  Vosges , 
char«;é  de  la  direction  des  travaux, 
publia  alors  un  volume  in-folio,  con- 
sacré à  la  description  de  la  maison  d^ 

(*)  Voyages  de  MoQtaîj^oe ,  1. 1  ^  p.  i6  , 
édition  de  17  74  >  in- 12. 
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Jeanne  d'Arc  et  à  une  notice  sar  la  ?ie 
de  rhéroîne. 

La  famille  sortie  de  cette  chau- 
mière prit  le  nom  de  Dulys  et  un  écu 
portant  d'azur  à  une  épée  d^argent  en 
pal,  croisée  et  pommelée  d'or,  sou- 
tenant de  la  pointe  une  couronne  d'or 
et  côtoyée  de  deux  fleurs  de  lis  d*or. 
£lle  s'est,  dit-on,  éteinte  avec  messire 
Henri-François  de  Coulombe  Dulys, 
clianoine  de  Cbampeaux  et  prieur  de 
Centras ,  mort  en  1760.  On  a  réclamé 
contre  cette  assertion. 

Domremy  dépendait  de  la  prévôté 
d'Andelot,  du  bailliage  de  Chaumout, 
de  TélectiondeLangres,  et  appartenait, 
comme  Vaucouleurs,  aux  seigneurs  de 
Joinville,  vassaux  du  comte  de  Cham- 
pagne. £n  1365 ,  Charles  V  avait  réuni 
Ja  seigneurie  de  Vaucouleurs  a  la  cou- 
ronne et  Tavait  attachée  au  gouver- 
nement de  Champagne.  La  Pucelle 
n'était  donc  pas  Lorraine,  comme 
l'ont  dit  à  tort  quelques  historiens. 

DoNÀT  (saint),  évéque  de  Besançon, 
fils  de  Waldelène,  duc  de  la  haute 
Bourgogne,  embrassa  la  vie  monas- 
tique à  l'abbaye  de  Luxeuil ,  fut  nom- 
mé ensuite  évéque  de  Besançon,  as- 
sista en  626  au  concile  de  Reims ,  et 
en  646  à  celui  de  Chalon-sur-Saône. 
Il  mourut  en  660.  Il  avait ,  a  la  prière 
de  sa  mère ,  rédigé  une  règle  pour  les 
religieuses  du  monastère  de  Jassa- 
Moutier.  C'est,  suivant  les  Bénédic- 
tins, un  des  monuments  les  mieux 
écrits  de  ce  siècle. 

DoNAUWEBTH  (combat  et  prise  de). 
—  Au  commencement  d'octobre  1805, 
lorsque  Napoléon,  par  ses  hautes 
combinaisons ,  préludait  à  la  fameuse 
victoire  d'Ulm,  la  deuxième  division 
de  Soult,  commandée  par  Vandamme, 
arriva  le  6  au  soir  à  Donauwerth, 
ville  delà  Bavière,  sur  le  Danube,  et 
eut  l'honneur  de  porter  les  premiers 
coups  à  l'armée  autrichienne.  Culbuter 
le  régiment  qui  défendait  le  pont  et 
emporter  la  ville  fut  l'affaire  d'un  ins- 
tant, et  l'on  passa  aussitôt  sur  la  rive 
droite  du  Lech. 

DoifCHEBY,  Doncheriacum  y  petite 
▼ille  de  l'ancien  Réthelois ,  en  Cham- 
pagne^  aujourd'hui  chef-lieu  de  can- 


ton du  département  des  Ardennes. 

Cette  ville  est  assez  ancienne  ;  elle 
devint,  par  une  donation  de  Cliarles  le 
Gros,  la  propriété  de  l'abbaye  de  Saint- 
Médard,  de  Soissons.  A  la  mort  du  roi 
Robert,  les  comtes  de  Troyes  s'en  em- 
parèrent. Mais  elle  fut  reprise  et  cédée 
par  Henri  P**,  fils  de  ce  prince,  an  duc 
de  Lorraine ,  qui  la  rendit  à  l'abbé  de 
Saint-Médard.  Plus  tard ,  les  comtes 
de  Rétliel  en  acquirent  l'avouerie.  Elle 
fut  fortifiée  en  1358,  pendant  les  trou- 
bles de  la  Jacquerie;  enlevée  par  le 
général  espagnol  Lamboi  après  la  ba- 
taille de  la  Marfée ,  reprise  le  6  août 
1641,  et  démantelée  en  1673. 

Sa  population  dépasse  aujourd'hui 
1,500  bab. 

Don  du  matin.  C'était  un  usage 
général ,  chez  les  Francs  et  chez  les 
autres  barbares,  de  donner  à  la  femme, 
le  lendemain  du  mariage,  ce  qu'on  ap- 
pelait morgengabe ,  le  don  du  matin, 
«  Quand  Gaisuinde ,  la  sœur  de  Bru- 
nehaut ,  vint  en  France  épouser  Chil- 
péric ,  elle  eut  Bordeaux  ,  Limoges , 
Cahors ,  etc. ,  pour  son  morgengabe. 
C'était  le  prix  de  la  virginité.  Les  veu- 
ves n'avaient  point  de  morgengabe. 
Toutes  les  lois  qui  parlent  de  cette  do- 
nation l'entourent  d'une  faveur  singu- 
lière. La  loi  des  Allemands,  par 
exemple ,  qui  ordonne  le  duel  quand 
on  conteste  le  douaire,  dès  qu'il  s'agit 
du  morgengabe ,  croit  la  femme  sur 
parole,  et  lui  permet  dVfirmer,  ^er 
pectus  suum,  que  le  mari  lui  a  fait 
cette  donation  {*),  »  Le  dou  du  matin, 
dont  le  maximum  était,  chez  les  Wisi- 
goths,  fixé  au  dixièmedesbiensdu  futur, 
et  au  quart  chez  les  Lombards,  s'élevait 
jusqu'au  tiers  chez  les  Francs.  On  rap- 
pelait aussi  en  France,  osclum,  os^ 
culumy  oscle,  parce  que  le  don  était 
toujours  accompagné  cl'un  baiser. 

Doneau  (H.)«  habile  jurisconsulte', 
né  à^'hûlon-sur-Saône,  en  1527,  fut 
nommé  professeur  de  droit  à  Bourses, 
à  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  et  ne  quitta 
sa  chaire  qu'à  I  époque  de  la  Saint- 
Barthélémy.  Il  s'enfuit  alors  de  France, 

(*)  E.  Laboulave ,  Histoire  du  droit  de 
propriété,  p.  4o5. 
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séjourna  sucoessifement  à  Genève  et 
dans  lé  Palatinat,  et  unit  par  se  retirer 
à  Altorf ,  où  il  professa  jusqu*à  sa 
mort,  arrîrée  en  1691.  Les  ouvrages 
de  Doneau  ont  été  réimprimés  à  Nu- 
remberg, de  1801  à  1808,  en  4  vol. 
in^. 

Don  GRATUIT.  On  donnait  jadis  en 
France  ce  nom  aux  subventions  que  le 
clergé  et  certains  pavs  d*états  payaient 
au  roi.  Suivant  quelques  auteurs,  l'u- 
sage des  dons  gratuits  se  rattache  aux 
dons  ou  présents  que  les  Francs  fai- 
saient annuellement  au  prince.  Il  y 
avait,  dans  les  pays  d*états,  un  don 
gratuit  ordinaire  y  qui  était  d*une 
somme  annuelle  fixe ,  et  un  don  gra- 
tuit extraordinaire,  dont  Tintendant 
faisait  la  demande  à  l'assemblée  des 
états. 

Les  subventions  accordées  par  le 
clergé  étant  devenues  annuelles  vers 
1616,  furent  qualifiées  par  les  ecclé- 
siastiques de  dons  graMls  et  c/iari" 
t4Mtifs,  Elles  ne  furent  distinguées  des 
décimes  qu'en  1561,  lors  du  contrat  de 
Poissyy  par  lequel  le  clergé  s'engageait 
à  voter  un  don  gratuit  de  cinqiins  en 
cinq  ans.  Cette  contribution,  peu  oné- 
reuseaux  grands  dignitaires  derÉgiise, 
était  très-lourde  pour  le  petit  clergé. 
Fénelon  abandonna  15.000  fr.  de  ses 
revenus  pour  l'aider  à  rn  supporter  le 
fardeau. 

Donjon  (le),  ancien  pays  du  Bour- 
bonnais, dont  la  capitale  était  le  Dan* 
jon,  auj.  chef-lieu  ae  canton  du  dép. 
de  f'Altier. 

DoNNÀDiBU  (  Gabriel ,  vicomte  ). 
Cet  officier,  qui  s'est  acquis  une  triste 
célébrité  pendant  les  troubles  réaction- 
naires des  premiers  temps  de  la  res- 
tauration, est  né  a  Nîmes,  en  1 777.  il 
était,  en  1793,  capitaine  de  dragons, 
et  il  vint  présenter  à  la  Convention  un 
drapeau  qu*il  avait  enlevé  aux  Prus- 
siens. Attaché  ensuite  au  général  Mo- 
reau ,  il  se  signala  bientôt  par  la  haine 
qu^il  portait  à  Bonaparte ,  comme  en- 
nemi du  commandant  de  Tarmée  du 
Rhin  plutôt  que  comme  usurpateur  de 
la  puissance  du  peuple.  En  1801 ,  un 

frand  nombre  d'officiers  se  réunirent 
Paris,  dans  un  banquet  :  des  toasts 


forent  portés  au  triomphe  de  la  répu- 
blique, à  la  mortdu  nouveau  Crotnwell. 
La  police,  instruite  de  ces  propos,  fit 
alors  arrêter  et  renfermer  au  Temple 
le  colonel  Foumier-Sarlovèse  et  le  coef 
d'escadron  Donnadieu.  Transféré  an 
château  de  Lourdes  (Hautes-Pyrénées), 
celui-ci  y  subit  quelques  années  de  dé- 
tention. En  1806 ,  il  rentra  dans  tes 
rangs  de  l'armée  des  côtes  de  Brest , 
et  fit,  comme  colonel,  les  campagnes 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Portugal. 
Pendant  cette  dernière  campagne,  il 
se  trouva  encore  compromis  dans  une 
tentative  de  rébellion  fomentée  par 
For  des  Anglais  dans  les  rangs  de  I  ar- 
mée. Il  s'agissait  de  faire  déclarer 
l'armée  pour  le  général  Moreau,  que, 
disait-on ,  un  vaisseau  allait  ramener 
des  Etats-Unis,  et  de  la  porter  à  s'unir 
à  l'armée  anglaise.  Le  colonel  Donna- 
dieu  fut  mis  en  jugement .  mais  ac« 
quitté  faute  de  preuves  sunisantes.  Il 
tut  cependant  envoyé  à  Tours ,  où  il 
resta  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  jusqu'au  jour  où  les  événements 
de  1814  vinrent  lui  ouvrir  une  carrière 
de  dévouement  toute  nouvelle. 

Son  opposition  avait  été  le  résultat 
d'une  grande  turbulence  de  caractère 
plutôt  que  d'une  conviction  profonde; 
il  crut  voir,  dans  ces  malheureux  évé- 
nements ,  une  occasion  de  satisfaire 
son  ambition  et  de  rétablir  sa  fortune. 
Louis  XVni  l'accueillit  avec  faveur, 
et  le  nomma  commandant  supérieur 
du  département  d'Indre  -  et  -  Eoire. 
Abandonné  par  ses  troupes  en  1815, 
le  général  Donnadieu  alla  rejoindre  à 
Bordeaux  la  duchesse  d'Angouléine  ;  et 
tout  espoir  de  résistance  étant  perdu  de 
ce  côté ,  il  partagea  l'exil  des  princes 
à  Gand.  Après  les  événements  qui  sui- 
virent la  journée  de  Waterloo,  il  com- 
manda à  Grenoble  la  7*  division  mili* 
taire.  Ce  choix  d'un  esprit  remuant  et 
tracassier  dans  une  province  connue 
pour  son  attachement  aux  principes 
de  la  révolution ,  ne  pouvait  avoir  que 
de  funestes  résultats.  Dans  les  pre« 
miers  mois  de  1816,  le  bruit  se  répan- 
dit qu'une  insurrection  devait  éclater 
incessamment  en  Dauphiné ,  et  cepen- 
dant, ni  les  autorités  civiles,  ni  les 


T.  Yi.  8^*  UofaUion.  (Dict.  sncycl.,  btg.) 
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aqtoritét  militaMPe»,  oo  parurent  dis-* 
posées  a  prévenir  celle  explosioa.  Oa 
remarqua  même  en  elle»  une  certaioa 
sécurîM  que  lea  plua  clairvoyants  n^eo* 
lisageaieni  qu'avec  effroL  £nfln  le 
soulèvement  annoncé  depuis  quatre 
mois  eut  lieu  dans  la  journée  du  4  naai. 
Cinq  ou  six  cents  paysans,  aigris  par  la 
violence  de  laréaetio»,  et  mue  aussi  par 
la  puissance  des  souvenirs  qu^um  erand 
bomme  avait  laissés  au  milieu  (Teu^t 
marchèrent,  à  la  voix  de  Didier  (vey.ce 
mot),  sur  Grenoble^  où  les  intelligences 
que  leur  cue{  y  avait  pratiquées  sem- 
blaient devoir  les  introduire  sans  effort. 
A  oitte  nouvelle,  le  général  Donoadien 

£  distribuer  des  cartouebes  à  ses  sot^ 
tSf  et  s'entendit  avec  le  comtsde 
Montlivault,  préfet  du  département» 

3insr  ^'avec  le  commissaire  générai 
e  police  Bastard  de  T  Étang,  pour  pré- 
parer les  mesures  de  répression  necea- 
saires.  Vers  minuit,  les  insurgés  arri< 
vèrent  soqs  les  murs  de  Grenoole. 
Quelques  heure»  suffirenl  pour  foire 
rentrer  dans  les  gorges  du  Drac  et  de 
le  Ronancbe  des  malheureux  qui ,  la 
plupart,  étaient  venus  saas  armes,  ei 
eomptaieot  sur  des  promesses  perfides 
et  sur  Taseislance  des  habitants.  Un 

grand  nombre  de  nrisonniers  furent 
vrés  à  la  cour  prévdtale.  En  quatre 
jours,  cette  cour  prononça  trois  arrêts 
de  mort.  Néanmoins,  cette  justice  pa« 
rut  eoeere  trop  lente.  Le  général  Don-> 
aadieu  et  le  comte  de  Mootlivauît 
s'empressèrent  de  faire  usage  des  pou- 
voirs illimités  qMe  leur  avait  envoyés 
ie  télégraphe,  et  la  publication  sui- 
nante  signala  leur  fatale  omnipoteneo: 
Le  lieutenant  générai  et  le  préfet  ar- 
rêtent :  Art,  1*'.  Tout  habitant  dans 
la  maison  duquel  il  sera  trouvé  un 
individu  ïïywat  fait  partie  des  bandes 
séditienees,  et  qvn^  l'ayant  recelé 
scierooMAt ,  ne  l'aura  pas  dénoncé 
suf-l6^:bamp  à  l'autorité,  sera  arrêté, 
livré  à  la  eomoûssioii  militaire ,  et 
condamné  à  la  peine  de  mort;  sa 
maison  sera  rasée.  —  Art.  9.  Tout 
habitanl  qui,  vingt-auatre  beoNs 
aprè»  la  publiealion  du  présent  ar- 
rêté, tt'aura  point  obéi  à  l'arrêté  du 
préfet  sur  le  désarmement,  et  ches 


«  lequel  il  sera  trouvé  des>  «rmee  d» 
«  guerre  ou  des  armes  de  chasse  doai 
ft  il  n'aurait  pas  Cait  la  déclaralien , 
«  sera  livré  à  la  commissioii  mjiitair«» 
«  et  sa  maison  rasée.  »  Cet  af  vête  i en«> 
du ,  ou  s'occupa  de  eonstituet  deux 
simulacres  de  tribunaux  :  l'un  ,  coo^ 
oosé  de  huit  officiers  ou  sous-eficiers, 
fut  appelé,  sous  le  nom  de  comeU  éê 

Suerre  permanent^  à  juger  les  indivi- 
us  qui  avaient  fait  partie  dé  Tinsuir* 
rection  ;  l'ordre  du  jpur  qui  crée  le  se- 
cond tribunal,  fornié  de  cmq  iqdividua 
seulement,  était  ainsi  conçu  :  «  Mous, 
lieutenant  général,  en  vertu  des  pou- 
voirs diserétionnaires  qui  noue  ont 
été  conGés ,  voulant  assurer  l'eiécii- 
tion  de  notre  arrêté  contre  tout  ré- 
volté qui  serait  trouvé  receler  un  des 
chefs  de  la  rébellion ,  voulant  aussi 
punir  ceux  qui ,  en  eoetrav ention  de 
notre  dernier  ordre  du  jour ,  recèle- 
raient des  armes  de  guerre,  atons 
arrêté  qu'il  sera  fermé  de  suite  «ne 
eonmiission  militaire,  etc«  »  Dès  ee 
moment,  la  cour  prévdtale  et  les  iri- 
bunaux  furent  hrmés.  Le  eonseil  de 
guerre  s'assembla,  et,  dans  sa  première 
séance,  il  condamna  à  mort  vingt  et  un 
accusés ,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
des  enfants  de  seize ,  de  dix-butt,  de 
dix-ntfuf  et  de  vingt  ans.  On  les  mena 
aussitôt  au  supplice ,  à  l'esoeptioa  de 
sept  d*entre  eux,  qui  furent  Neoi»> 
mandés  à  la  démenée  r^alo.  Go  re- 
cours en  grêce  avant  été  traososio  à 
Paris  par  une  dépêche  téiégraphiqoc, 
une  autre  dépêche  rapporta  eelte  ré- 
ponse qui  sera  une  tacne  étemelie  pour 
le  gouvernement  qui  l'a  dictée  :  «  F» 
tes  tuer  Mur4e^hamp.  »  Le  ministre  au- 
quel on  l'attribue  a  depuis  allégué  pour 
excuse  les  rapports  ex^^rés  du  général 
Donnadieu;  d'un  autre  cêté,  cenii-oi  a 
prétendu  que  le  chef  de  la  police  devait 
connaître  mieux  que  personne  la  gra* 
vite  des  circonstances  que  sêi  propret 
agents  avaient  fM  naUre.  Quoi  quSl 
en  soit,  le  général,  comblé  des  ftivours 
du  gouvernement ,  devenu  vicomle  «t 
commandeur  de  l'ordre  de  Salal-Loals, 
se  vit  peu  de  temps  après  atteint  par 
la  destitution,  par  suite  de  aee  dé- 
mêlés avec  les  fonctioimoires  neoi* 


MffMBIEU 


PRAHGE. 


BOM  BV  EOI 


«I 


me»  par  M.  Deoi««s.  A  peîae  ne»» 
tré  dans  la  via  privée,  i]  fut  pouf^ 
suivi  devant  1«  conseil  d'État  et  à  U 
chambre  des  députés  par  les  plaiutes 
des  parents  des  eondaœaés.  Sur  ces 
entrefaites ,  le  ceUége  éleetoral  de  T»* 
rasQoo  l'ayant  envoyé  sié^^  à  la  cbanh 
bre  élective,  il  $y  montra  impatieiH 
de  faire  entendre  a  la  tribune  des  a^ 
cents  accusateurs  que  le  miaistère  était 
parvenu  à  étouffer  devant  les  tribuh 
naux.  Un  jour  qu'on  discutait  le  baé* 

fiet  de  la  police  secrète,  il  s'élança  vers 
a  tribune,  et,  d'une  voix  forte,  ppo* 
non^  une  vébémeBte;94i^p/9i^tte  aoiift 
non»  ne  citerons  que  les  passages  sui- 
vants :  «  .....  Le  ministre  qui  oesoend 
«  de  cette  tribune  a  fait  l'apologie  de 
«  la  police,  il  a  parlé  des  serviees 
«  qu'elle  a  rea^as.  îe  lui  demanderai*» 
a  moi,  quela  sont  ces  services,  et  je 
«  vous  citerai  ses  crimes.  (Violenta 
«  murmures  au  centre  ;  le  côté  gaudie 
«  garde  le  plus  profond  silence.)  Oai , 
a  ses  crimes  !  Je  les  ai  dévoilés  dana 
«  un  des  comités  secrets;  s'ils  sont 
«  déjà  efEacés  de  votre  mémoire,  je  vaia 
«  vous  les  reproduire  :  je  demanderai 
«  d'abord  aux  ministres  si  c'est  dans 
«  Lyon  que  la  police  a  prouvé  sa  vigi- 
«  lance.  Le  ministère  que  j'avais  pré* 
«  venu,  le  32  mai  1817,  de  l'agitation 
«  qui  refait  daas  cette  ville ,  et  det 

•  prochaines  catastrophes  dont  eUe 
«  était  menacée,  a  laissé  éclater  um 
«  rébellion  qui  a  coûté  la  vie  à  une 
»  quantité  de  citoyens.  Ici,  Messieurs, 

•  je  n*examinerai  pas  jusqu'à  qiieè 
«  point  un  gouvernement  est  criminel 
«  quand  il  peut  créer  des  conspira- 
«  tioBS  ;  mais  comment  puis-je  carac- 
«  tériser  le  crime  d'un  ministère  qui  « 
«  non-seulement  laisse  organiser,  mais 
«  orgaïUse  tvi-mémê  des  trames  eon* 
«  tre  l'État?....  Le  sang  a  coulé  ;  naot^ 
«  môme  j'ai  fait  verser  ce  sang  ;  c^est 
«  la  pelice  qui  mV  a  forcé,  et  si  c'est 
«  la  police,  e'est  le  ministère.  (Mur- 
«  mures  violents  au  centre.)  Ce  sont 
«  des  faits  que  je  vous  cite ,  j'en  ai  les 
«  pretives  :  est-ce  que  vous  croyez  que 
<t  k  sang  du  dernier  citoyen  n'est  pas 
«r  aussi  prédeiix  que  celui  d'un  miniso 
<L  tre  ?  Je  vieoa  de  tous  faire  coBoattrO' 


«  lea  crimes  dont  i*aeeuae  la  poKee  (yl 
«  le  rainisière  qui  la  divtge.  Je  vote,  en 
«  conséquence ,  la  réduction  d*Ufi  biH<* 
•  lioQ,  9  (Séance  du  16  juiii  IdSI.) 
Cette  scène  scaadaleose  ne  put  qu'a»» 
croître  l'aotmadversion  contre  le  gé«é« 
rai.  Il  fut  rayé,  en  1821,  de  la  Hâte  des 
lieutenants  géaévanx;  maia  to  obole  du 
ministère  Pasquier  et  la  guerre  d'Es* 

Spagoe  le  firent  rentrer  dans  les  boon« 
lees  du  ^uvemement.  Envoyé  ea 
talogne ,  mais  rappelé  pvesaae  aaa* 
sitét,  sur  la  demanee  do  duc  de  Coné* 
gliano,  que  lassait  sa  turbolenee,  il 
resta  de  nouveau  sans  ennpioî,  ceqai 
ne  contribua  pas  peii  sana  doute  à  le 
ranger  eacetre  parmi  les  plus  violenta 
adversaires  de  M.  de  Viilèle.  Cepen- 
dant il  s'apaisa  tout  à  coup ,  ei  sa  ré«* 
duisit  à  un  sHence  pacifique  dant  H  foÊ 
récompensé  par  le  commandement  éé 
la  4*  division  nalitaire  (Tours)^  Rentré 
dans  l'obscurité  après  la  révolution  de 
juillet,  M.  Donnad^u  à  été,  dans  ces 
dernières  années ,  condamné  à  la  pn^ 
son  pour  délit  contre  le  presse  à  roo^ 
casion  d'une  brochure  politique.  H  vit 
aujourd'hui  retiré  à  Courbevole,  et 
Tient  tout  récemment  d'annoncer  la 
pubitcation  prochaine  de  pièces  ofB* 
etellea  qui  doivent,  dit-il,  jeter  un 
grand  jour  sur  \s  malheureuse  affaire 
de  Grenoble. 

Donnât  (Jacques),  architecte,  né 
en  1741,  martà  Montpellier,  en  18S4. 
Il  avait  été  l'élève  de  Giral  ;  il  devint 
son  gendre,  et  ensuite  son  associé,  et 
Montpellier  dnt  au  ooncoors  de  ces 
deux  artistes  réwnls  la  magnifique 
place  do  Pe^rou,  et  une  foule  de  cons- 
tructions utiles  et  remarquables.  Par- 
mi les  travaux  exécutés  par  Donnât 
sur  divers  autres  points  du  Languedoc, 
on  cite  les  restaurations  du  palais  ar- 
ehiépiscopel  de  Narbonne,  rédification 
de  la  caàiédrale  d'Alais,  et  de  belles 
roates  dans  les  contrées  montueusea 
et  difficiles  du  Virarais. 

DoNHBZAN  OU  DoNA/Aïf  (le)^  peys 
de  Tancien  comté  de  Foix,  dont  la 
capitale  était  Quérigta^  aujourd'hui 
chef* lieu  de  canton  du  département 
de  l'Ariége. 

Doua  0U  Bor.  On  appelait  ainsi  les 
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libéralité  que  le  roi  faisait  à  ses  su* 
jets,  soit  par  brevet,  soit  par  des  let- 
tres patentes.  Ces  libéralités  pouvaient 
consister  en  confiscations,  amendes  et 
autres  biens  casuels  qui  n'avaient  pas 
encore  fait  partie  du  domaine  de  la 
couronne. 

Dons  pâtbiotiqcbs.  —  Ce  mot 
D*est  en  usaee  que  depuis  1789,  mais 
la  cbose  existait  lonotemps  aupara* 
Tant ,  et  à  toutes,  les  époques  de  notre 
histoire,  des  sacrifices  volontaires  en 
hommes,  en  argent,  en  approvision- 
nements de  toutes  sortes,  avaient  été 
foits  par  les  différentes  classes  de  la 
nation  et  par  des  individus  isolés, 
toutes  les  rois  que  la  patrie  ou  la  na- 
tionalité avaient  été  menacées;  cepen- 
dant, les  chroniques  du  moyen  âge 
nous  ont  là-dessus  laissé  peu  de  dé- 
tails. 

Sous  Charles  YII,  ce  fut  à  un  don 
patriotique  de  Jacques  Cœur  (voir  ce 
nom)  que  le  roi  dut  la  conquête  de  la 
Normandie.  La  maîtresse  du  roi, 
Agnès  Sorel,  vendit  pour  la  même 
expédition  sa  vaisselle  et  ses  bijoux. 
Jean  Chartier  rapporte  qu'en  1435, 
les  moines  de  Saint* Denis  donnèrent 
au  gouvernement,  pour  la  solde  de  la 

Sarnison  de  la  ville,  quarante  marcs 
'argent,  produit  de  la  tonte  des  tasses 
de  leur  réfectoire. 

A  répoque  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne,  lorsque  Louis  XIV, 
accablé  de  revers,  eut  fait  appel  à  son 

fmple,  les  sacrifices  furent  nombreux, 
énelon  avait  donné  l'exemple;  en 
1709,  après  la  deuxième  bataille  de 
Malplaquet,  son  palais  épiscopal  à 
Cambrai  était  devenu  un  hôpital ,  ses 
richesses  avaient  été  prodiguées  aux 
soldats  et  aux  officiers  ;  et  comme  ses 
biens  avaient  été  respectés  par  les  gé- 
néraux ennemis,  il  put  ouvrir  d'im- 
menses magasins  pour  les  besoins  de 
l'armée.  «  En  1709,  dit  Moréri,  les 
princes,  les  ^nds  seigneurs,  et  tout 
ce  qu'il  y  avoit  de  plus  aisé  dans  TÉtat» 
offrirent  volontiers  leur  vaisselle  d'ar- 
gent pour  la  convertir  en  espèces ,  et 
le  roi  lui-même  envoya  à  l'hôtel  des 
monnaies  la  plus  considérable  de  sa 
vaisselle  d'or  et  d'argent.  •  A  la  même 


époque ,  un  munitionnaire  général , 
^rgès,  mérita  la  reconnaissance  pu- 
blique par  un  trait  de  générosité,  trop 
rare  pour  ne  pas  être  cité  :  Une 
cruelle  disette  d&olait  alors  la  France; 
le  gouvernement  était  dans  Pimpossi- 
bilité  de  faire  dans  l'intérieur  les  ap- 
provisionnements nécessaires  pour  la 
campagne  suivante.  Fargès,  sans  at- 
tendre ni  arf^ent ,  ni  garantie ,  sans  en 
demander  même,  se  procura  chez  l'é- 
tranger, et  par  son  seul  crédit,  tous 
les  grains  nécessaires  à  l'armée.  Les 
fourrages  ne  pouvaient  être  achetés 
que  sur  les  lieux  et  au  comptant;  il 
emprunta  plusieurs  millions.  En  1710, 
il  avait  amassé  assez  de  fourrages 
pour  nourrir  durant  toute  la  cam- 
pagne cent  mille  chevaux;  il  répéta  la 
même  opération  en  1714.  Son  inté- 
grité fut  telle,  qu'il  mourut  sans  for- 
tune. 

Sous  le  ministère  de  Choiseul,  en 
1761,  il  y  eut  un  remarquable  élan  de 
patriotisme.  Les  arsenaux  maritimes 
étaient  vides ,  le  trésor  royal  épuisé  ; 
le  duc  fit  un  appel  à  tous  les  Français; 
il  écrivit  aux  présidents  des  états  pro- 
vinciaux ,  et  te  succès  dépassa  toutes 
ses  espérances.  Le  2t6  novembre ,  les 
états  du  Languedoc,  assemblés  à 
Montpellier,  offrirent  a\i  roi  un  vais- 
seau ae  ligne  de  74  canons.  Cet  exem- 
ple fut  aussitôt  suivi  par  tous  les 
corps  de  l'Étatl  et  par  les  plus  riches 
particuliers  du  royaume.  Les  compa- 
gnies des  receveurs  généraux,  des  fer- 
miers généraux,  des  payeurs  des 
rentes,  les  six  corps  des  marchands 
de  la  ville  de  Paris,  la  ville  de  Paris 
elle>même,  les  états  de  Bourgogne, 
les  administrateurs  des  postes  de 
France,  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  les  états  de  Bretagne,  le 
clergé ,  enfin ,  toutes  les  riches  corpo- 
rations firent  leur  soumission  pour 
des  sommes  considérables.  En  peu  de 
temps  quatre  vaisseaux  de  haut  bord 
furent  construits,  et  l'excédant  des 
souscriptions  s'éleva  à  plos  de  treize 
millions.  De  simples  citoyens  avaient 
fait  les  plos  grands  sacrifices.  Les  pys 
d'états  prirent  encore  une  générease 
initiative,  lors  de  la  guerre  pour  TiiH 
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dépendance  américaine;  et  en  1782*, 
les  états  de  Boureogne  votèrent  un 
don  gratuit  d*un  million  pour  la  cons- 
truction d'un  vaisseau  de  premier 
rang ,  qui  devait  s'appeler  les  Etats  de 
Bourgogne, 

Mais  ce  fut  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion au'on  vit  se  renouveler ,  avec  le 
plus  d'enthousiasme  et  de  dévouement, 
les  sacriâces  inspirés  par  le  patrie* 
tisme.  Quand  on  chercne  à  expliquer 
comment  la  France  put ,  dans  cette 
crise  terrible,  et  malgré  l'état  d'épui- 
sement où  les  coupables  dilapidations 
de  la  monarchie  avaient  réduit  ses  fi* 
nances,  faire  face  aux  dépenses  im- 
menses nécessitées  par  ses  guerres 
avec  toute  l'Europe,  on  parle  tou- 
jours des  confiscations ,  des  réquisi- 
tions forcées,  et  l'on  ne  fait  point  men- 
tion des  ressources,  plus  considprables 
peut-être,  qu'elle  trouva  dans  les  dons 
patriotiques ,  qui  affluèrent  ailleurs  de 
toutes  les  parties  du  territoire. 

Ce  fut  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles qui  eut  l'honneur  de  l'initiative 
des  dons  patriotiques.  Elle  ouvrit,  en 
1789,  pour  la  liquidation  de  la  dette 
nationale,  une  souscription  dans  la- 
quelle, dès  le  premier  jour,  un  citoyen 
versa  une  année  entière  de  son  revenu, 
montant  à  36,000  francs.  Une  associa- 
tion semblable  se  forma  à  Tours ,  où 
chaque  souscripteur,  outre  un  don  in- 
dividuel de  3  francs  au  moins ,  s'en- 
gageait à  verser  immédiatement,  et 
par  anticipation,  le  montant  de  ses 
contributions  pour  les  six  derniers 
mois  de  l'année ,  et  dans  le  courant 
de  décembre  à  janvier,  les  dix  premiers 
mois  de  1700. 

Le  37  septembre  1789^  les  femmes 
des  artistes  les  plus  distingués  de  l'é- 
cole française  vinrent  se  présenter  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale ,  et 
l'une  d'elles,  madame  Monette,  au 
nom  de  la  députation ,  déposa  sur  le 
bureau ,  une  cassette  remplie  de  bi- 
joux. «  Des  femmes  d'artistes  ,  dit- 
«  elle,  viennent  offrir  à  l'Assemblée 
c  nationale  des  bijoux  qu'elles  rougi- 
«  raient  de  porter  quand  le  patriotisme 
«  en  réclame  le  sacrifice...  Notre  of- 
«  firande  est  de  peu  de  valeur,  mais^ 


«  dans  les  arts ,  on  cherche  plus  la 
c  gloire  que  la  fortune  ;  notre  of- 
c  frande  est  proportionnée  à  nos  fa- 
«  cultes ,  et  non  aux  sentiments  qui 
c  nous  inspirent  »  Cet  exemple  rat 
suivi  par  toute  la  France.  Le  roi ,  les 

I)rinces,  et  une  partie  des  seigneurs  de 
a  cour,  envoyèrent  leur  argenterie  à 
la  Monnaie;  mais,  un  don  qui,  par 
son  importance ,  attira  l'attention  du 
public,  ce  fut  celui  du  chancelier  Mau- 

I>eou ,  qui,  avant  de  mourir ,  donna  à 
'Etat  une  somme  de  800,000  livres. 
Mais  ce  fut  lorsque  la  guerre  eut 
éclaté  que  les  ofnrandes  devinrent 
plus  nombreuses.  Longtemps  aupara- 
vant ,  les  communes  et  les  fabriques 
avaient  dépouillé  leurs  églises  de  tous 
les  ornements,  de  tous  les  objets  ajrant 
quelque  valeur  ;  des  curés ,  des  vicai- 
res ,  formèrent  entre  eux  des  associa- 
tions ,  et  signèrent  l'engagement  de 
paver  par  trimestre  des  sommes  con- 
sidérables pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre.  Les  théâtres  ne  restèrent  pas 
en  arrière.  De  nombreuses  représen- 
tations furent  données  aux  Italiens,  à 
la  Gaîté ,  etc.,  soit  pour  les  frais  de 
la  guerre,  soit  pour  les  victimes  du  10 
aoSt,  soit  pour  les  habitants  de  Lille, 
ruinés  par  le  glorieux  siège  qu'ils 
avaient  soutenu  contre  les  Autrichiens. 
Tous  les  anciens  militaires  envoyaient 
leurs  décorations  ;  les  chanoines,'  leurs 
croix  d'or;  quelques  évéques,  leur 
crosse  et  leur  anneau  épiscopal.  Les 
classes  moyennes  et  pauvres  surtout 
se  dépouillèrent  de  tous  leurs  bijoux  ; 
on  voyait  arriver  à  la  Convention  des 
paniers  pleins  de  boucles  de  souliers, 
de  boucles  de  jarretières,  des  montres, 
des  épingles ,  des  ietons ,  des  chaînes, 
des  dés  à  coudre,  des  cachets,  des  bouts 
de  galons,  des  bracelets,  des  étuis,  des 
médaillons ,  des  gobelets ,  des  tabatiè- 
res, des  couverts  d'argent ,  et  jusqu'à 
des  anneaux  et  des  pièces  de  mariage. 
I>es  lettres  annonçant  l'abandon  de 
créances  sur  l'État ,  la  renonciation  à 
des  indemnités  accordées  pour  des 

{ilaces  et  des  offices  supprimes  étaient 
ues  par  les  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale,  au  commencement  de  cha- 
que séance.  Les  employés  de  toutes 
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kiB  ndttimitBattons  m  €0ti«aîeDt  :  do 
pèuvre$  ouvrières  envoyaient  te  truit 
dp  leurs  épargnes  ;  de  vieux  soldats, 
retirés  aux  I^ivalides,  donnèrent  une 
^fvftime  de  6,3^1  livres  :  on  vit  des 
garçoDft  tailleurs  af  portar  à  rAssem- 
blee  4e9  paquets  d'uniformes ,  en  di- 
^nt  :  «  Le  jour  ,  nous  travaillons 
«  pour  vivre  ;  nous  avons  fait  ces  ha« 
f  billements  la  nuit.  On  ne  dort  point 
«  ^uend  la  patrie  est  ea  danger.  »  Des 
bataillons  de  volontaires,  des  garni- 
rons entières ,  abandonnaient  leur 
paye;  des  citoyens  envoyaient  à  la 
ffontière  des  volontaires  équipés  à 
leurs  frais  :  lorsque  ces  volontaires 
étaient  mariés,  d'autres  citoyens  s'en* 
u^eaient  à  pourvoir  à  l'entretien  de 
teurs  femnies  et  de  leurs  enfants  tant 
aue  durerait  la  guerre.  On  vit  une 
umme ,  laissant  loin  derrière  eUe  les 
dévouements  tant  vantés  de  Sparte  et 
de  Rooie,  amener  à  la  barre  de  la 
Convention  son  fils  unique ,  qu'elle 
avait  eomplétement  équipé,  et  qu'elle 
envoyait  à  l'armée  pour  remplacer  son 

S  ère,  qui  venait  de  mourir  au  cbamp 
'faonneur.  La  ville  de  Versailles ,  en 
«n  seul  jour,  fournit  800  fantassins 
armés  et  équipés,  200  cavaliers ,  une 
pièce  de  canon ,  et  63,000  francs.  Les 
nabitants  du  territoire  fran^is  ne  fu- 
irent pas  les  seuls  qui  contribuèrent  de 
tout  leur  pouvoir  à  la  défense  de  la 
patrie  ;  les  Fran^^s  domiciliés  en  pays 
étranfi^rs ,  des  àrangers  eux-mêmes, 
envoyèrent  leur  offrande.  ]>eux  do- 
mestiques français  au  service  de  no- 
bles suédois  firent  passer,  par  le 
çbergé  d'affaire  ,  30  rixdallers.  Un 
autre,  nommé  John  Germon,  de  Bor« 
deaui,  résidant  à  Baltimore,  s'engagea 
à  fiayer  annuellement  1,200  liv.,  et  fit 
remettre  d'avance  la  première  année. 
Un  offîcier  rpsse,  nommé  Stettenbof- 
6tt)  fit  hooimage  à  l'égalité  de  sa  croix 
4e  Saint-George.  Un  Suisse  fit  doo 
de  500  livres  en  écits.  Un  iin^lais;, 
nommé  Guiilemard ,  envoya  20  livres 
sterling. 

lions  ne  iienYons  mieua  terminer 
œt  articte  que  par  quelques  citations. 
KoQs  extrairons  4'aAiard  plusieurs  faits 
Btlalés  nu  nttMièsHPerhei  d'une  «éaneii 


de  le  Convention;  nous  prenons  •• 
hasaed  eelle  du  SO  septembre  1792 , 
puisque  toutes  se  ressemblaient. 

«  Les  amateurs  et  professeurs  d'ar- 
mes de  la  eapitate  offrent ,  pour  ten 
veuves  de  la  journée  du  10  août,  1,080 

livres. 

R  Le  citoyen  Cbabimeau ,  adminis- 
trateur  du  district  de  Melun ,  dépose 
sur  l'autel  de  la  patrie  une  médaille 
représentant  le  saere  de  Louis  XVI, 
un  porte-ool,  un  cachet,  et  la  eroix  de 
sa  nije,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

«  Un  leune  enfant ,  portant  na  ha- 
bit de  jgarde  national ,  regrettant  eoQ 
extrême  jeunesse,  qui  s'oppose  au  dé- 
sir qu'il  a  d'aller  aux  frontières,  vient 
offrir  100  livres  pour  tes  frais  de  la 
guerre. 

«  Le  citoyen  Saint-Prix,  au  nom  dee 
citoyens  acteurs  du  théâtre  de  la  Na- 
tion, présente  le  produit  d*une  recette 
faite  pour  les  frais  de  la  guerre.  Elle 
se  monte  à  2,241  livres  17  sous. 

«  Des  citoyennes,  ouvrières  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge  ,  déskaot 
contribuer  aussi ,  pour  venir  an  se- 
cours des  victimes  de  la  journée  du 
10  août  )  déposent  une  somme  de  SOI 
livres  1  sou  6  deniers. 

«  Il  se  trouve  sur  le  bureau  noe 
paire  de  boucles  de  souliers  et  une  de 
jarretières^  trente«quatre  bouts  4e  fin- 
Ions  de  caporal,  différents  petits  bouts 
de  ^alon,  un  bout  de  galon  d'une 
demi-auoe,  un  galon  de  manteau,  une 
alliance  de  Francis  Duchesne  et  trois 
anneaux,  des  paillettes  d'or,  des  fran- 
ges de  cliasseurs  en  or,  huit  autres 
bouts  de  galon  en  or,  trente  et  ane 
épaulettes  en  or,  vingt-bnit  centre- 
épaulettes.  » 

Enfin ,  nous  transcrirons  textuelle- 
ment une  lettre  inédite ,  adressée  le 
10  mai  de  l'an  iv  de  la  liberté»  à 
M.  Foujiuean  de  Pussy ,  juge  au  tri- 
bunal civil  de  Sancerve,  ancien  rédac- 
teur du  Courrier  natioMU,  et  qui,  U 
veille  de  la  prise  de  la  Bastille  ,  avait 
été  robiet  de  la  dernière  de  toutes  les 
lettres  de  eaohet. 

«  J'ai  reçu.  Monsieur  et  ami ,  mardi 
soir  en  allant  à  TAsseniblée,  les  ebaî- 
nes  et  les  beecles  d'oeeiiies  dont  votre 
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çbarmante  el  r(ima(ne  épouse  fait  don 
à  la  patrie.  JT^î  &ur-le-Ghamp  fiait  tec- 
ture  par  eictrait  de  votre  lettre  et  r^ 
mis  le  doa  sur  le  bureau,  aux  applau- 
dlsseioents  de  rassemblée  et  des  tri- 
bunes, t^  tout  est  constaté  au  procès- 
verbal  ,  ainsi  que  TabaDdoD  de  votre 
créance  de  120  livres  de  rente,  dont 
vous  promettez  d'envoyer  les  titres  et 
votre  décharge. 

«  Du  courage ,  de  la  persévérance  : 
n'oublions  jamais  que  la  liberté  coi)(e 
toujours  oner ,  mais  que  jamais  elle 
ne  peut  être  trop  payée  ;  plus  elle  nous 
coûtera ,  plus  nous  la  chérirons;  les 
enfants  que  les  mères  aiment  le  plus 
sont  ceux  qu'elles  ont  élevés  avec  pkis 
de  soins  et  d«  peines.  Nos  sacrifices 
dusseot-Hs  durer  autant  que  nos  vies, 
n'en  sommes-nous  pas  assez  payés  par 
la  certitude  que  nos  successeurs  béni- 
ront notre  mémoire  ,  qu'ils  verseront 
des  larmes  d'attendrissement ,  de  res** 
pect ,  d'admiration  «  sur  nos  tom- 
beaux !.••• 

«  aiicné,  Damebok  ,  député  à  l'As- 
semblée nationale.  » 

DoivzELaT  (  François  •  Xavier  , 
comte),  né  en  1764,  à  Mamirole 
(  Doubs) ,  s'eiuagmi  en  1783,  comme 
simple  soldat,  dans  le  réament  Royal- 
marine,  alors  en  Corse.  11  fut  ensuite 
employé  suceessîvemeot  à  Tétat-major 
du  gouvernement  militaire  de  l'Alsace, 
au  mi  nietère  de  la  guerre,  et  fut  nommi, 
en  1792 ,  sous-lieutenant  au  21'  régi- 
ment de  eavalerie.  Il  passa,  le  24  mars 
1703,  avec  le  grade  de  lieutenant,  dans 
le  Sa*  régimeiit  de  chasseurs  à  ebeval, 
et  fut  nommé  adjudant  général  chef 
de  bataillon  le  IS  mai  1798,  et  adja> 
dant  général  chef  de  brigade  fe  4  juin 
lTd4.  tt  fil  avec  distinction  les  campa- 
gnes de  1793 ,  94  et  96  aux  armées  du 
Rhin,  du  Mord  et  deSambre-et-Meuse. 
En  1794,  il  était  en  Hollande,  sous 
les  ordres  de  Pichegru,  son  compa- 
triote et  son  ami ,  et  y  servait  en  qua« 
lité  d'adjudant  général.  Il  fut  ensuite 
employé  comme  chef  d'etat-ms^jor  de 
l'aile  éroite  éo  l'armée  du  Rh»n ,  et 
eut  part  à  la  brillante  retraite  du  gé- 
néral Mowau,  Sa  belle  conduite  à  la 
bauille  de  Bibeiach  iH  oetobre  1786) 


et  pendant  la  campagne  de  1787  W 
mérita  les  éloges  du  général  en  cbe£ 
La  &  février  1797 ,  il  se  fit  remarquer 
a  l'attaque  du  pont  d'Auningue,  et  y 
reçut  deux  blessures. 

Nommé  chef  d'état-m^jor  du  corps 
d'armée  chargé ,  en  1 797,  de  tenter  un 
débar(|uement  eu  Irlande,  après  cette 
expédition  qui,  eomoie  on  le  sait, 
échoua  complètement,  il  reçut  Tordra 
de  se  rendre  en  Italie,  d'au  il  s'em- 
barqua pour  l'expédition  d'Egypte.  H 
se  distingua  à  la  oataille  de  Sedimap, 
soutint  plusieurs  engagements  conti8 
la  cavalerie  de  Mourad-Bey,  et  la 
poursuivit  jusque  daqs  le  Said.  La 
correspondance  du  chef  d'état -major 
de  l'armée  d'Orient  signale  Donzeiot 
comme  s'étant  fait  particulièrement 
remarquer  au  combat  de  Kousséir  •  i 
la  bataille  d'Héliopolis  et  au  siège  du 
Cah*e.  Dans  le  conseil  de  guerre  eon^ 
voqué  dans  cette  dernière  ville  en  1789, 
il  Ot  la  noble  proposition  de  se  retirer 
dans  la  haute  Éjsypte,  d'v  faire  hi 
guerre  à  la  manière  dea  Manseluks , 
et  d'attendre  dans  oette  position  kf 
renforts  que  le  gouvernement  irancaîa 
pourrait  faire  pass^  è  l'armée,  dan8 
l'intérêt  da  la  cooaarvation  d'une  aonr 
quêta  ^i  avait  aoété  tant  de  saagi  da 
ratigue,  de  privations.  Cet  avis  ne  fut 
point  adapte  ;  tes  opiniona  sa  rallièrent 
a  oelui  d'une  convention  pour  l*évaau|^ 
tiop  de  l'Egypte. 

Zics  brillants  suooès  du  jgénéral  Do»* 
zelot  pendant  oette  période  si  gl^r 
rieuse  paur  «os  arpaes  lai  valurent 
le  f  H|de  de  g^aéral  da  brigada,  aur 
quel  il  lut  QOUMPé  ^  9^  iuiuat  1798, 
A  eoA  ratpur  d'J^ypte,  il  ^juH- 
ployé  è  Tatat  •  major  du  fiénéfal  Sar? 
thier ,  alors  ministre  de  la  guerra^  al 
quitta  ses  fonctions  le  28  août  1803, 
pour  aller  prendre  eallaa  de  chef  d^étai- 
mi^r  du  aamp  de  Bayonne;  il  passa 
ensuite  sueaeaéiveaaent  à  eelui  de  Brasl 
et  à  rarmée  d'Halta  en  l«04et  1905.  il 
était  chef  d'état  -  major  ém  V  «arpe^ 
commandé  par  le  maréchal  Au^areau, 
lorsqu'il  rMïut  Tordre  de  ri|aindre 
ÏKmée  de  Aaples.  Il  Et,  SQua  les  or- 
djMs  du  iQ^écbal  Ha^éiw,  las  eftas' 
pagaBs  da  i»M  at  IM7i  asaiata  « 
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siège  de  Gaëte ,  et  fut  nommé  général 
de  oivision  le  6  décembre  1807. 

L'habileté  que  le  général  Donzelot 
arait  déployée  dans  les  différents  pos- 
tes où  rayait  appelé  la  confiance  du 
fouvemement ,  aetermina  l'empereur 
lui  donner,  en  février  1810,  le 
gouvernement  général  des  îles  Ionien- 
nes. Il  se  montra  digne  de  cette  nou- 
velle faveur.  «  Son  autorité,  dit  un  de 
ses  biographes ,  fut  pleine  de  sagesse 
et  de  modération  ;  il  fit  naître  Tabon- 
dance  et  fleurir  une  industrie  qui  y 
avait.été  inconnue  jusqu*alors.  Toutes 
ses  relations ,  et  surtout  celles  qu'il 
entretint  avec  le  trop  fameux  Ali ,  pa- 
cha  de  Janina,  prouvent  combien  il 
mettait  de  soin  à  servir  les  intérêts  de 
la  France.  » 

Rappelé  en  1814,  il  fut  accueilli 
avec  bienveillance  par  Louis  XYIII , 
et  nommé,  le  33  août,  grand  officier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Au  retour  de  l'île  d'Elbe ,  le  géné- 
ral Donzelot  s'empressa  d'aller  offrir 
ses  services  au  nouveau  chef  de  l'État. 
Il  prit  une  part  active  et  brillante  à  la 
bataille  de  Waterloo,  se  retira  en  or- 
dre sur  la  Loire  avec  les  débris  de  sa 
division  ,  et  remplaça  le  maréchal 
Soolt  dans  ses  fonctions  de  major  gé- 
néral. 

Placé ,  en  1816 ,  sur  le  tableau  des 
inspecteurs  généraux  chargés  de  la 
réorganisation  de  l'armée,  il  achevait 
une  de  ses  tournées ,  lorsqu'il  fut 
nommé  gouverneur  civil  et  militaire 
de  la  Martinique.  Il  s'embarqua  à  Brest 
pour  cette  colonie  le  81  octobre  1817, 
et  y  séjourna  jusqu'à  la  fin  de  décem- 
bre 1835, époque  où  l'affaiblissement 
de  sa  santé  l'engagea  à  demander  son 
rappel  en  France  {*). 

(*)  La  letUv  raivanle ,  que  lui  écrivit  en 
i84t  le  général  Beitrand,  témoigne  tuffi- 
Mumentae  la  bonne  adminîsiration  du  gé- 
néral Donzelot,  et  des  regrets  qu'il  a  laissés 
dans  œtte  colonie. 

A  Lslovof,  près  CliAteauroos,  le3ojaia  i84x. 

Mon  rber  général , 

n  y  a  bientôt  dix-huit  mois  passés',  qu'à 

mon  retour  des  Antilles  je  voidais  tous 

teira,  et  vont  £ra  fombien  vous  étin 


Le  général  Donzelot  faisait  encore 
partie  de  l'état-major  général  de  l'ar- 
mée aux  journées  de  juillet  1830. 
Placé  dans  le  cadre  de  râerve  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  15  novem- 
bre, même  année,  il  fut  admis  à  la 
retraite  le  1*'  mai  1883,  après  qua- 
rante-deux ans  six  mois  et  neuf  .jours 
de  service  {*).  Il  habite,  depuis  ce 
temps,  son  château  de  Villévrard, 
près  Neuilly-siir-Marne. 

DONZÈBE ,  ancienne  principauté  du 
Dauphiné ,  anj.  du  dép.  de  la  Drdme. 
Cette  principauté  appartenait  à  i'évé- 

3ue  de  Viviers ,  qui  se  qualifiait  pHnee 
!e  Donzêre. 

DoNZiAis,  pagus  Donzeiensis^  pays 
de  l'ancien  Nivernais ,  dont  la  ville  de 
Donzy  était  la  capitale.  (Yoy.  Don zt.) 

DoNZY,  Donziacum^  Donzeium , 
Domitiacumy  ancienne  baronnie  du 
Nivernais ,  érigée  en  duché  en  1660, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  la  Nièvre. 

DoNZY  (barons  de).  Le  premier  sei- 
gneur connu  de  la  baronnie  de  Donzy 
est  Geo/froi,  fils  de  Geoffroi  de  Se- 
mur  et  de  Mathilde  de  Châlons,  le^el 
vivait  au  commencement  du  onzième 
siècle.  La  valeur  qu'il  déploya  en  guer- 
royant, avec  Eudes  II,  comte  de  Blots 
et  de  Champasne ,  contre  le  oomte 
d'Anjou  ,   Foulques  Nerra  ,  illustra 

aimé ,  estimé ,  regretté  i  l'île  Martinique  , 
dont  vous  avez  été  gouiwrneur  pendant 
plusieurs  années,  et  où  j'ai  demeuré  deux 
ans  et  demi.  Vous  y  avez  laissé  les  meilleurs 
souvenirs,  et  si  Testime  publique  doit  dé- 
dommager ceux  qui  gouvernent  de  leur 
sollicitude  pour  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés,  vous  devez  jouir,  dans  votre  retndte, 
des  sentiments  de  considération  qu'on  vous 
conserve  au  delà  des  mers.  Là ,  on  vous 
estime  comme  vos  camarades  vous  estimaient 
sur  le  champ  de  bataille  en  Egypte ,  comme 
vous  Tavez  été  dans  les  lies  loiuennes. 

Vous  recevrez  bientôt  un  souvenir  de 
Sainte-Hélène. 

Oardez-moi ;  mon  cher  général,  une  pe> 
lite  place  dans  vos  affections ,  et  croyez  aux 
sentiments  d*estime  et  d'attachement  de 
votre  ancien  camarade  d'armes. 

BaarnASii. 

(*;  BttUstin  des  lois,  i8ia. 
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knentdt  son  nom.  Il  périt  étranglé  dans 
un  cachot,  en  1037  (*). 

Les  barons  de  Donzy  s'attirèrent 
plus  d'une  fois  Tinimitié  des  rois  dé 
France.  En  1153,  Louis  le  Jeune  en- 
leva à  Geoffivi  III  les  châteaux  de 
Cosne  et  de  Saiot-Aignan.  Le  comte 
de  Nevers,  qui  le  poursuivait  en  même 
temps  (le  ses  attaques,  détruisit  de 
fond  en  comble,  quatre  ans  après,  un 
autre  de  ses  domaines,  Châtel-Cen- 
soir.  Hervé  III y  successeur  de  Geof- 
froi ,  eut  à  lutter  successivement  con- 
tre le  comte  de  Sancerre,  Louis  le 
Jeune  et  le  comte  de  Champagne.  Il 
mit  alors  sous  la  protection  du  roi 
d'Angleterre  son  château  de  Saint-Ai- 

Îjnan  et  celui  de  Montmirail ,  que  sa 
emme  lui  avait  apporté  en  dot  avec 
les  terres  d'Alluie ,  de  Broue ,  d'Aut- 
chon  et  de  la  Basoche,  dans  le  Perche. 
Le  roi  de  France,  pour  tirer  vengeance 
de  ce  procédé,  vint,  avec  le  comte  de 
Nevers ,  assiéger  Donzy,  qu'il  prit  en 
1 170,  et  dont  il  démolit  le  château.  La 
médiation  du  roi  d' Angleterre  lit  ce- 
pendant conclure  la  paix  au  bout  de 
quelques  semaines. 

GvUiàume-Goeth ,  successeur  de 
Hervé  dans  la  baronnie  de  Donzy  et 
dans  le  Perche-Goetb  ou  Petit  Perche, 
fut  tué  devant  Saint-Jean  d'Acre,  en 
1 191.  Son  fils,  Hervé  If^y  défendit  con- 
tre Pierre  de  Courtenay,  comte  de  Ne- 
vers  ,  ses  droits  à  la  terre  de  Gien , 
vainquit  ce  seigneur  en  1199,  et  le  fit 
prisonnier.  Philippe -Auguste  les  ré- 
concilia ,  et  obtint  même  pour  Hervé 
la  main  de  Mahaut ,  fille  dTu  comte  de 
Fievers.  Mais  cette  médiation  n'était 
pas  désintéressée,  car  Hervé  dut  céder 
au  roi  de  France  sa  terre  de  Gien«  En 
1203 ,  Hervé  acheta  de  son  beau-père 
le  château  de  Saint-Sauge.  Mais  il  ne 
vécut  en  bonne  intelligence  ni  avec  lui, 
ni  avec  Philippe-Auguste ,  contre  le- 
quel il  se  battit  à  Bouvines,  dans  l'ar» 
inéedeFerrand.  Il  mourut  empoisonné 
en  1233 ,  peu  de  temps  après  son  re- 

(*)  Son  fils  pnlné  Saçarie ,  devenu  tei- 
gneur  de  Vergi,  par  son  mariage  avecThé- 
ritière  de  cette  seigneurie,  devint  la  tige 
de  la  oiaiaoD  de  ce  nom. 


tour  du  siège  de  Damiette,  qn*il  avait 
quitté  sans  en  attendre  l'issue,  et  sans 
moutrer  autant  de  valeur  gue  dana  la 
croisade  contre4es  Albigeois,  oft  ila^é- 
tait  distingué. 

Philippe-Auguste  avait  d'abord  des- 
tiné Agnès j  unique  héritière  du  baron 
de  Donzy ,  à  son  propre  petit-fils  Phi- 
lippe ;  mais  ce  pnnce  étant  mort ,  en 
1217  ,  avant  l'âge  de  puberté  ,  il  la 
maria  quelque  temps  après,  en  1221 , 
avec  Gui  de  Châtillon,  comte  de  Saint- 
Pol ,  après  s'être  toutefois  fait  céder 
par  celui-ci  la  ^ terre  de  Pont-Saint- 
Maxence  pour  le  droit  de  rachat  dû 
par  les  filles  héritières  de  fiefs. 

La  petite-fille  de  Gui  de  Châtitlon , 
Mahaut  y  réunit  la  baronnie  de  Donzy 
aux  comtés  de  Nevers,  d'Auxerre  et 
de  Tonnerre.  Yolande ,  fille  aînée  de 
Mahaut  et  d*£udes,  fils  de  Hugues  IV, 
duc  de  Bourgogne,  épousa  d'abord 
Jean  Tristan,  fils  de  saint  Louis,  en- 
suite, en  1271 ,  Robert  III,  comte  de 
Flandre ,  auquel  elle  apporta  le  comté 
de  Nevers  et  la  baronnie  de  Donzy, 
qui ,  depuis  ce  temps ,  restèrent  réu- 
nis. (Voyez  les  comtes  de  Nevebs  et 
de  Flandre.) 

DoNZY  (le),  Ager  Diniciacensis  ^ 
ancien  pays  du  Forez ,  dont  le  chef- 
lieu  était  Salt'en- Donzy ,  auj.  dép.  de 
la  Loire. 

Dobat  (le) ,  petite  et  ancienne  ville 
de  l'ancien  comté  de  la  Marche ,  au- 
jourd'hui chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne.  Dévas- 
tée par  les  Normands  en  886 ,  elle  fut  * 
rétablie  et  fortifiée  par  les  comtes  dé 
la  Marche ,  qui  y  possédaient  un  châ- 
teau-fort. Ce  château  résista  aux  An- 
glais ,  qui  l'assiégèrent  inutilement 
sous  Charles  V.  Pendant  les  guerres 
de  religion ,  les  ligueurs  s'en  emparè- 
rent ;  mais  il  fut  ensuite  repris  et  rasé 
par  les  catholioues. 

L'église  de  Paneienne  collégiale  est 
un  vaste  édifice  d'un  bel  effet,  et  dont 
les  murailles  crénelées  ont  conservé 
leurs  antiques  tourelles. 

Le  Dorât  avait  autrefois  une  châ- 
telîenie  royale.  La  seigneurie  en  ap- 
partenait au  roi.  Aujourd'hui  sa  po- 
pulation est  de  2,600  hab. 
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DOUAT  (a«ade-JA6pb),  né  dans 
un«  r^mîUfi  qui  avait  foivui  au  barfeau 
on  grand  nombre  de  magUtraU,  éU- 
dia  <Pebord  chez  un  ^irocureur ,  pi«ia 
entra  dans  un  régiment  de  lnou84u^- 
tairta,  au  11  trouvait  une  via  plus  aon- 
forme  A  &es  goâts.  Il  était  bomme  de 
plaisir,  et  se  conduisis  en  vrai  moût* 
quetaire  peadant  quelque  temps.  G»> 
Beadant  il  avait  le  goût  de  la  poésie , 
dia  la  facilité  pour  varsiGer  ;  Tambitioa 
littéraire  s'empara  de  lui  ;  il  quitta  sou 
régiment  nour  embrasser  la  vie  d'aur 
teur.  Ce  tut  tt  le  motif  de  sa  résolu- 
tion ;  et  il  est  aisé  de  voir  qu'il  plai- 
sante ,  lorsqu'il  raconte  quelque  pari 
qu'il  déposa  Tuniforme  pour  obéir  à 
une  vieille  tante  janséniste  qui  le  ser- 
monnait sur  sas  folies.  Pour  premier 
essai ,  il  oomposa  une  Ode  au  mal- 
heur ^  qui  eut  quelque  suocès,  des  hé^ 
roîdes.  et  une  tragédie  deZ^lica,  qui 
reçut  du  publie  un  accueil  peu  encoih- 
rageant.  Une  seconde  tragédie,  TièéQ" 
gène  et  Chariclée ,  ne  tut  pas  plus 
neureuse.  Alors  Dorât  s'adonna  tout 
entier  à  la  poésie  légère,  genre  qui  lui 
convenait  beaucoinp  mieux  »  et  dans  le* 
quel  il  se  fit  une  réputation  brillante. 
Ses  épftresi  ses  eompliments  en  vers, 
ses  stances  erotiques,  ses  madrigaux, 
charmèrent  le  monde  des  salons,  et 
furent  surtout  adoptés  par  les  fem- 
mes, auprès  dea(|uelles  Fauteur  se  re- 
commandait d'ailleurs  par  sa  réputa- 
tion de  galanterie.  La  fadeur  qui  règne 
dans  ees  poésies  refaute  les  lecteurs 
d'aujourd'bui ,  et  a  tait  pour  nous  de 
Dorât  un  des  types  du  genre  dit  ro- 
cooo.  Cependant,  même  aujourd'hui, 
il  peut  plaire  quelquefois  par  la  faci- 
lite de  sa  versification,  par  l'enjoue- 
ment de  son  humeur ,  par  la  finesse 
de  son  esprit.  Ce  qui  peut  enoore  noua 
faire  trouver  du  charme  à  ses  vers, 
c^est  qu'ils  peignent  son  caractère , 
oui  était  plein  de  candeur,  de  gracieuse 
etourdene ,  de  bienveillance  ;  qu'ils 
font  découvrir  chea  lui  un  nomma 
vraiment  aimable.  Malgré  toutes  les 
critiques,  souvent  violentes  et  haineu- 
ses, dont  il  était  l'objet  i  Dorât  con- 
serva cette  douceur  et  cette  aménité 
qui  lui  étaienf  profrea  «  il  consentit 


tonjoors  à  tous  iMsaorificw  qu^l  était 
possible  de  faire,  pour  vvvio  en  pnn 
avee  les  «oteurs  aes  eonffèraa  ;  il  était 
toujoMra  disposé  à  pardonner  à  mik 
qi|i  l'avaient  le  pins  vivement  attaqnd. 
Malhenrausement ,  à  net  éloignemeiH 
de  toute  ialousie  et  de  tout  ressente 
ment  littéraire,  il  joignait  beaucoup 
d'ambition  ;  il  était  avide  de  gloire,  et 
avait  la  fiiiblessa  de  chercher  la  r^ 
nommée  par  des  travaux  pour  lesquels 
aon  génie  n'était  point  fait ,  et  que  la 
prudence  eût  dû  lui  interdire.  Le  aoa* 
venir  de  ses  premiers  échecs  as  p«a 
l'empêcher  de  faire  au  théâtre  de  mw» 
velles  et  nombreuses  tentatives,  oui 
ne  lui  attirèrent  nue  des  sifiets  et  des 
railleries.  En  même  temps,  il  niinnit 
sa  fortune  par  des  dépenses  énormea 
pour  les  éditions  de  ses  oeuvres,  nu*i 
faisait  enrichir  de  vignettes  et  a^«r> 
nementa  de  toute  espèce ,  et  où  il  me^ 
tait  un  luxe  encore  inconnu  dans  la 
librairie.  Ses  dernières  années  se  pas^ 
sèrent  tristement,  au  milieu  dco  mi^ 
barras  de  toute  espèce  qu'il  s'était  al> 
tirés  par  ses  folles  entreprises.  En 
procès  avec  les  acteurs  «  qui  reftiaaient 
de  jouer  sm  pièces,  ii  se  voyait  pour- 
suivi par  les  réclamations  des  IhnpoI* 
res  dont  H  avait  compromis  les  A>nda, 
et  était  obligé  en  même  tenyï  de  oe 
défendre  contre  les  joumatistea ,  qnî 
semblaient  redoubler  d'aohanenseat 
contre  lui.  Mais  il  aupportait  tant 
d'ennuis  avec  une  grande  égalité  d'âme; 
la  maladie  même ,  qui ,  pour  doriHéra 
épreuve,  vint  ruiner  ses  forces,  no  pnt 
lui  enlever  son  calme  et  sa  gaieté»  là 
fiit  intrépide  contre  la  mort,  ^Hoiqu'oUn 
vînt  avant  le  temps.  On  saitnno,  quand 
il  la  sentit  approcher,  ii  se  nt  parer  et 
poudrer  comme  pour  un  bal,  et  il  Tôt- 
tendit,  tranquille  et  souriant,  dana 
son  fauteuil.  Parmi  les  œuvres  de  Do- 
rât ,  les  plus  dignes  d'estime  sont  k 
poème  de  la  DèclannatUm ,  le  coAtn 
à'J^honse,  la  comédie  des/Vénoura» 
un  grand  nombre  d'epitrea ,  et  ^uol- 

?|ues  fables.  La  comédie  des  PrâfCeurs 
Mt  coo)posée  contre  la  ootorie  étn 
philosophes,  è  laquelle  DOrat  était  loin 
d'en  vouloir  poiir  sa  hardiesse  inéli» 
gieuse ,  puisque  paaionna  n'éiaifc  pion 
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iMRéMê  ^oe  lui ,  tuais  d^t  il  n^ai- 
meit  pas  la  mer^^e  et  ie  pédantîsme 
intoiélraiit. 

DoBAf  (Jean) ,  érudit  et  Doete  da 
seizième  siècle,  naquit  dans  le  Lîmoa- 
sio,  d'une  famille  ancienne.  Aprèsairoir 
fait  de  ibttes  études  au  collège  de  Li- 
moges ,  il  Tint  à  Paris ,  et  y  enseigna 
les  lettres  grecqaes  et  latines  à  plu- 
sieurs jeunes  gens  de  famille  nonle , 
entre  autres  h  Antoine  de  Ba?f.  Il  ac- 
quit une  réputation  de  science  qui  alla 
jusqu'à  la  cour.  Quelques  pièces  de 
vers  qn^H  composa  en  français  et  en 
latin  achevèrent  de  le  mettre  en  évi- 
dence. François  !•'  se  le  fit  présenter, 
et  le  nomma  précepteur  de  ses  pages. 
Plus  tard,  Dorât  obtint  la  direction  du 
collège  de  Goqueret,  où  il  eut  pour  élè- 
ves Ronsard  et  plusieurs  des  poètes 
futurs  de  la  Pléiade.  Il  exerçait  par  son 
caractère  et  par  sa  science  une  grande 
influence  sur  cette  docte  troupe  de 
jeunes  gens  ,  et  contribua  par  ses  le- 
çons à  leur  inspirer  cet  amour  fanati- 
que de  rantiquhé,  oui  devait  les  pous- 
ser à  une  réforme  littéraire  utile .  et 
aussi  les  jeter  dans  de  si  déplorâmes 
écarts.  En  1560,  Dorât  fut  nommé 
professeur  de  bngoe  grecque  au  col- 
lège royal.  Il  se  démit  ensuite  de  cette 
place  en  faveur  de  Nicolas  Goulu ,  son 
gendre.  Il  vieillit  entouré  du  respect 
de  ses  élèves  et  de  la  faveur  des  gens 
de  cour.  Charles  IX  lui  donna  le  titre 
de  poète  royal,  qui,  sans  doute,  n'était 
pas  purement  honorifique.  Sa  mort  ar- 
riva en  1588.  Les  poésies  latines  et 
frecques  qu'il  a  laissées  sont  bien  au- 
essous  de  la  ré|)utation  qu'elles  eu- 
rent dans  le  seizième  siècle.  On  s'é- 
tonne, en  les  lisant,  que  leur  auteur 
ait  obtenu  une  place  dans  la  Pléiade. 
Mars  en  admettant  Dorât  parmi  les 
sept  astres  de  la  littérature ,  les  con- 
temporains voulurent  récompenser  le 
protessenr  autant  que  le  poète,  et  sans 
doute  cet  honneur  fut  principalement 
rendu  à  l'interprète  savant  et  enthou- 
siaste de  Pantiquité ,  qui  avait  provo- 
qué par  ses  leçons  toute  une  reforme 
politique  et  littéraire.  Les  qeuvres  de 
l>orat  ont  été  pobitées,  en  1586,  à  Pa- 
ris, sous  le  titre  de  :  Poematiay  hoc 


arammatum  ^  odarum^  etc.,  In -8*. 
Cette  édition  est  unique,  et  par  consé- 
quent très-rare. 

D'Orbay  (François) .  architecte, 
mort  à  Paris  en  1697.  ïlève  de  Louis 
le  Vau ,  il  avait  dirigé  les  travaux  du 
collège  et  de  l'église  des  Quatre-Na- 
tions  (palais  de  l'Institut)  et  ceux  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  sur  les  dessins 
de  son  maître.  H  a  donné  les  dessins 
de  l'œuvre  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois ,  de  la  place  Vendôme ,  et  de  plu" 
sieurs  couvents  et  églises  aujourd  buî 
détruits.  II  était  membre  de  l'Acadé- 
mie d'architecture  depuis  sa  création. 

DoRDOGNB,  rivière  qui  prend  sa 
source  au  pied  du  Mont-d^Or^  dans  le 
département  du  Puy-de-Ddme,  coule 
au  nord  ,  puis  à  l'ouest ,  descend  au 
sud ,  remonte  au  nord-ouest ,  tourne 
an  sud-ouest,  passe  à  Limeufl,  à  Ber- 
gerac, à  Sainte-Foix ,  à  Casttllon,  à 
Roanne  et  à  Liboume,  et  se  jette  dans 
la  Garonne,  à  quatre  kflom.  de  Bourg, 
après  un  cours  de  quarante  myriamà< 
très. 

DoBDOGrrB  (département  de  la).  Ce 
département ,  qui  tire  son  nom  de  la 
rivière  de  Dordogne,  comprend  la  plus 
grande  partie  de  l'ancien  Périgord.  Il 
est  borné  au  nord  par  le  département 
de  la  Haute-Vienne,  à  l'ouest  par  ceuji 
de  la  Charente  et  de  la  Charente-Intt- 
rieure.  au  sud-ouest  par  celui  de  la 
Gironae ,  au  sud  par  éelui  de  Lot-et- 
Garonne,  à  l'est  par  ceux  ^u  Lot  et 
de  la  Corrèze.  Sa  superficie  est  de 
915,275  hectares,  dont  350,000  envi- 
ron en  terres  labourables,  170,000  en 
bois  et  forêts,  100,000  en  landes,  pâ- 
tis et  bruyères  ,  100,000  en  cultures 
diverses,  châtaigneraies,  etc.,  90,000 
en  vignes ,  80,000  en  prairies ,  etc. 
Son  revenu  territorial  est  évalué  à 
31,327,000 fr.,  et  il  a  payé  à  l'État, 
en  impositions  directes,  en  1889, 
2,627,621  fr. 

Les  rivières  navigables  de  ce  dé- 
partement sont,  outre  la  Dprdogne, 
ilsie,  la  Vézère  et  le  Drapt.  il  »e  pos* 
sède  point  de  canaux  ;  ses  %rax^4e^ 
routes  sont  au  nombre  de  vin){t  et  ui^a 
dont  cinq  royales  et  seize  départemen. 
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taies.  Situé  tout  entier  dans  le  bassin 
de  la  Dordogne,  il  ne  renferme  aucune 
montagne  proprement  dite,  mais  il  est 
coupé  par  un  grand  nombre  de  colli- 
nes et  de  valléâ. 

Il  est  divisé  en  cinq  arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Périgueux, 
cheMieu  du  département;  Bergerac, 
Nontron,  Riberac  et  Sarlat.  Il  ren- 
ferme 47  cantons  et  582  communes. 
La  population  est  de  487,503  habit. , 
parmi  lesjjuels  on  compte  3,601  élec- 
teurs, qui  sont  représentés  à  la  cham- 
bre par  sept  députés. 

Le  département  forme  le  diocèse 
suffragant  de  Bordeaux ,  et  dont  le 
siège  est  à  Périgueux.  Il  fait  partie  du 
ressort  de  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
de  la  11'  division  militaire,  dont  le 
quartier  général  est  dans  la  même  ville, 
et  de  la  31*  conservation  forestière. 
Ses  écoles  dépendent  de  Tacadémie  de 
Bordeaux. 

Parmi  les  hommes  remarquables  nés 
dans  le  département  de  la  Dordogne, 
on  doit  citer  surtout  les  deux  Biron , 
Etienne  de  la  Boétie ,  Michel  Montai- 

g[ie,  Cyrano  de  Bergerac,  Jean  de 
arri ,  sire  de  la  Renaudie ,  Tun  des 
chefs  de  la  conjuration  d'Amboise  ;  F. 
Belleforest,  Brantôme,  le  jurisconsulte 
Sirey,  et  le  général  Daumesnil. 

DoRDBEGST  (prise  de).  Dordrecbt, 
ville  de  la  Hollande  méridionale ,  est 
située  dans  une  île  formée  par  une 
inondation  qui ,  en  1431 ,  engloutit 
soixante-douze  villa^^es.  Dans  le  rude 
hiver  de  1794,  la  division  de  Tarmée 
du  Nord  commandée  par  le  général 
fionneau  s'en  empara,  après  avoir  tra- 
versé cette  petite  mer  sur  la  glace,  qui 
vint  prêter  aux  républicains  un  secours 
inespéré.  Ses  habitants,  frappés  de 
stupeur,  n'avaient  pas  osé  se  défendre. 
DOBBUHS.  Ces  artisans  formaient, 
à  l'époque  de  l'abolition  des  maîtrises, 
une  corporation  fort  nombreuse.  Le 
brevet  coûtait  quarante  livres ,  et  la 
maîtrise  cinq  cents.  Le  livre  de  la 
ktWe  de  Paris,  sous  PhiUppe  le  Bel  y 
ne  présente  que  quatre  contribuables 
exerçant  cette  profession.  Aujourd'ui 
Paris  renferme  plus  de  350  doreurs 
•ur  brouze  seulement 


DoBiOMT  (Michel) ,  peintre  et  gra- 
veur, né  à  Saint-Quentin  en  1617, 
mort  en  1663 ,  fut  élève  de  Simon 
Vouet.  On  a  de  lui  beaucoup  de  gra- 
vures à  i'eau-forte  d'après  les  tableaux 
de  son  maître. 

De  ses  deux  61s,  qui,  comme  lui,  fu- 
rent tous  deux  peintres  et  graveurs , 
Talné ,  Louis,  né  en  1654,  mort  en 
1743 ,  a  peint  à  fresque  la  coupole  de 
la  cathédrale  de  Trente,  et  a  gravé  dif- 
férents sujets  à  l'eau-forte.  Le  second, 
Nicolas  f  né  en  1657,  mort  en  1746, 
est  auteur  d'un  grand  nombre  d'es- 
tampes ,  parmi  lesquelles  on  distingue 
les  Cartons  de  Raphaël  y  qu'il  grava 
en  Angleterre,  et  la  Descente  de  croix ^ 
d'après  Daniel  de  Volterre.  George  T' 
le  créa  chevalier.  Il  fut  membre  de 
l'Académie  de  peinture. 

DoELBANS  (Louis),  né  à  Orléans  ou 
à  Paris ,  en  1542 ,  embrassa  la  profes- 
sion du  barreau ,  et  fut  un  des  plut 
fougueux  partisans  de  la  ligue.  Nomme 
avocat  général  après  Tarrestation  des 
membres  du  parlement  restés  fidèles 
au  roi ,  il  publia  plusieurs  libelles  con- 
tre Henri  IV.  Quand  celui-ci  fiit  maî- 
tre de  Paris,  Dorléans  se  retira  à  An- 
vers, et  ne  revint  à  Paris  qu'aprà  un 
exil  de  neuf  ans.  Arrêté  è  son  arrivée, 
et  enfermé  à  la  Conciergerie,  il  y  subit 
une  détention  de  trots  mois,  au  bout 
desquels  il  fut  relâché  par  ordre  du  roi, 
auquel  il  parut,  depuis  ce  moment, 
fidèlement  attaché.  Il  mourut  en  1639. 
Ses  ouvrages  sont  rares  et  recherchés. 
Les  principaux  sont  :  Cantique  de  vic- 
toire, 1559,  in-8<»;  le  Banquet  et  après- 
dtnée  du  comte  cfy/rete,  Paris,  1594, 
in-S"*;  les  Ouvertures  du  parlement  y 
Paris,  1607,  in-4^ 

DoBLBANS  (Pierre-Joseph),  jésuite, 
né  à  Bourges  en  1644 ,  professa  d*a- 
bord  les  belles-lettres  dans  différents 
collèges  de  sa  compagnie ,.  se  livra  en- 
suite à  la  prédication,  puis  se  consacra 
à  l'histoire ,  étude  dans  laquelle  il  ne 
sut  pas  se  garder  des  préventions  de 
toute  espèce  qui  l'entouraient,  et^mou- 
rut  à  Paris  en  1698.  On  a  de  lui  :  His- 
toire des  révolutions  d^ Angleterre, 
Paris,  1698, 8  vol.  in-4«,  souvent  réim- 
primée in-13  y  et  leplusestinoiédeaesoii- 
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frages  ;  HUMre  des  révolutUmt  tTEs- 
AMfne^ibicL,  1734,8  vol. in-4®;  1787,  6 
VOL  in-12;  Histoire  de  M,  Constance, 
premier  ministre  du  roi  de  Siam,  etc., 
ibid.,  1692,  in-12  ;  Histoire  des  deux 
conquérants  tartares  Chunchi  et 
Camhiy  ibid.,  1689,  in-8';  Fie  du  P. 
CotUm,  ibid.,  1688,  in-4*,  et  un  assez 

f[rand  nombre  de  biographies  particu- 
ières  et  de  serinons. 

Dormais,  jmçus  Dulcomensis  ou 
Dulmensis,  petit  pays  des  confins  de  la 
Champagne  et  dela'Lorraine,  dont  les 
principaux  lieux  étalent  Cemay^en' 
Dormais  (Marne)  et  Dukùn  (Meuse). 

DoHXAiis ,  petite  ville  de  Tancien 
Rhémois ,  actuellement  comprise  dans 
le  département  de  la  Marne  (arrondis- 
sement d'Épemai).  Cétait  le  siège 
d'une  cbâtellenie  appartenant  au  prince 
de  Gondé.  Louis  XIV  Tavait  précé- 
demment érigée  en  marquisat  en  fa- 
veur de  Charles  de  Broglie,  qui  Tavait 
acquise  d'Armand  de  fiourbon-Conti. 
Après  lui ,  elle  avait  passé  par  mariage 
aux  princes  de  Ligne.  Dormans  compte 
aujourd'hui  2,200  hab. 

DoRXAN  s  (  bs^taille  de  ).— En  1575, 
Thoré  de  Montmorency  s'avançait  en 
Champagne  avec  5,000  hommes  for- 
mant l'avant-garde  de  l'armée  levée 
par  Condé  en  Allemagne.  Henri  de 
Guise,  gouverneur  de  cette  province, 
se  mit  en  mesure  de  leur  disputer  le 
passage.  Les  mignons  de  Henri  III  et 
les  gentilshommes  du  roi  de  Navarre 
le  rejoignirent  avec  toutes  les  troupes 
que  la  cour  avait  pu  réunir,  de  sorte 
qu'il  fut  bientôt  supérieur  en  nombre 
a  la  petite  armée  protestante.  Enve- 
loppé à  Fismes ,  entre  Dormans  et 
Damery,  Thoré  n'eut  pas  d'autre  res- 
source que  de  livrer  bataille  (10  octo- 
bre); sa  troupe  fut  battue,  et  presaue 
toute  faite  prisonnière.  Le  combat 
avait  cessé  lorsque  le  duc  de  Guise, 
découvrant  un  soldat  huguenot  dans 
un  hâllier,  voulut  le  forcer  à  se  rendre, 
et  reçut  pour  toute  réponse  un  coup 
d'arquebuse  qui  lui  fracassa  la  mâ- 
choire et  le  renversa.  C'est  à  la  pro- 
fonde cicatrice  que  lui  laissa  cette 
blessure  qu'il  dut  dès  lors  le  surnom 
àiùBalqfré. 


DcBMAifS  (  Jean  de  ) ,  cardinal , 
chancelier  et  garde  des  sceaux  $ous  les 
rois  Jean  et  Charles  Y ,  né  en  Cham- 
pagne dans  le  quatorzième  siècle ,  fut 
d'abord  avocat  au  parlement ,  et  s'é- 
leva par  son  mérite  aux  premières  di- 
gnités de  l'Ëtat  et  de  l'Ëglise.  Comme 
la  plupart  des  ministres  de  Charles  V, 
il  était  de  basse  extraction.  Son  père , 
en  effet,  était  un  simple  procureur  qui 
s'appelait  de  Dormans  ,  parce  qu'il 
était  originaire  du  bourg  de  ce  nom. 
Ce  fut  lui  oui  fonda ,  en  1370,  à  Paris, 
le  collège  dit  de  Beauvais^  parce  qu'il 
était  évéque  de  cette  ville.  II  mourut  en 
1873.  Quelques  années  auparavant ,  il 
avait  donné  au  roi,  en  plein  parlement, 
sa  démission  de  la  place  de  chancelier, 
sous  prétexte  de  son  grand  âge,  mais, 
en  réalité,  parce  qu'il  ne  put  empêcher 
la  levée  des  impdts  qui  aéterminèrent 
la  sédition  des  Maillotins. 

Il  eut  pour  successeur  Guiiiaume 
de  DoBMANS ,  son  frère.  Son  neveu , 
Milon  de  Dobmans  ,  fut  successive- 
ment évéque  d'Angers,  de  Bayeux,  de 
Beauvais ,  et  chancelier  de  France  vers 
1383.  Un  autre  de  ses  frères,  Michel 
de  DORMAU s ,  fut  évéque  d'Amiens  et 
cardinal,  et  contrôleur  général  des 
finances  de  Charles  Y. 

DoBMEiLLSS  (  bataille  de).  En  l'an 
600,  l'Austrasie  et  la  Bourgogne  s'é- 
taient réunies  pour  attaquer  la  Neus- 
trie.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent 
près  de  Dormeilles ,  village  du  Gâti- 
nais ,  auj.  dép.  de  Seine-et-Marne ,  ar- 
rond,  de  Fontainebleau.  Le  combat  fut 
extrêmement  meurtrier  ;  Clotaire  II , 
vaincu ,  fut  enfin  oblieé  de  prendre  la 
fuite  et  de  demander  la  paix,  qui  lui 
coûta  la  plus  grande  portion  de  ses 
États. 

DoBSENNB  (  Jean  -  Marie  -  François 
Lepaige  comte  ) ,  né  à  Ardres  (Pas-de- 
Calais),  en  1773,  partit  comme  vo- 
lontaire en  1792,  et  fiit  élu  ca[Ntaitte 
par  ses  camarades ,  le  13  septembre 
suivant  II  fit  avec  distinction  les  cam- 
pagnes de  1792,  1793,  ans  ii,  m, 
lY  et  y,  et  fut  nommé  chef  de  bataillon 
sur  le  champ  de  bataille,  le  3  germinal 
an  y.  IK  fit  en  cette  qualité  les  cam- 
pagnes des  ans  yi ,  yii  en  Égyptei  foi 
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hldMé  d*un  ooa^  d«  te  ao  c«mlMt  de 
Iminke ,  el  fut  DottHié,  en  Paa  viii  « 
ooêonel  de  k  6r  éeBi^bn|ade.  Il 
resta  eneere  ea  Éf^rple  penoant  lei 
ans  Yiii,  n  e|  x,  et  revkit  «ir  te 
cotttiiMiit  poivr  ]r  faire  Ite  eamoacM* 
des  am  xii  et  xiii.  li  te  signala  a  la 
bataille  d^Austevtfts  »  et  fut  Bommé 
0Biiéral  de  brigade  le  4  nivôse  ao  xiy. 
Il  eontribu»  au  gain  de  lo  bataille d'Ey- 
lau  en  se  précipitant  sur  Tennesii  à  la 
tête  d'un  bataillott  de  la  garde.  Nommé, 
en  1808,  coiooel  des  grenadiers  de  la 
garde,  il  passa  en  Espagne  avec  son 
régiment,  fbt  ensuite  employé  à  la 
grande  armée,  et  se  ût  remarqua  à 
Ratisfaoiims  pendant  la  campai^ne  de 
1809.  A  Essiing,  il  soutint,  avec  la 
gande.  qnMI  eoomiandait,  tous  les  ef* 
iforts  de  Tarmée  ennemie,  kii  imposa 
par  sa  eaatenanee,  et  protégea  la  ren* 
trée  de  nos  troupes  dans  Pile  de  Lo* 
bau.  Dans  cette  journée ,  le  ^éral 
Dorsenne  e«t  deui  dwvauv  tues  sous 
lui;  l'un  d^eux,  en  tombant,  le  ren- 
versa et  lui  8t  éprouver  à  la  tête  une 
contnsiott,  qni,  dans  la  suite,  devait 
enlever  à  raraiée  un  de  ses  plus  intré- 
pides soldats,  il  se  signala  encore  à  la 
bataille  de  Wagi^rtm,  et  fut  nommé 
général  de  division  le  6  juin  1800. 

Revenu  à  Paris  après  la  paix  de 
Vienne,  il  fut  envoyé  en  Espagne  aveo 
20,000  hommes  de  la  garde  impériale, 
et  succéda,  le  8  iuillet  1811,  au  ma- 
réchal Besaière s  dans  le  poste  difficile 
de  conunoddaM  en  chef  de  l'armée  du 
nord,  en  Esnagne.  Dans  le  aaois  d*aoât 
suiiiQint,  ii  Dstttt  et  diapersa  Tarmée 
de  Galiee,  et  força  Tarniée  anglaise  à 
évacuer  les  positions  qu*elle  occupait. 
Il  pareoutut  ensuite  la  Navarre  et  la 
Biscaye ,  et  rétablit  partout  Tordre  et 
la  tranooillité. 

Depuis  la  bataiHed'EssHng,  le  gé- 
néral Dorsenne  vessentait  de  violentes 
douleurs  de  tète;  mais,  Insensible  à 
tout  quand  il  s'agissait  dn  devoir,  il 
n*en  continuait  ^s  moins  à  diriger  les 
opérations.  Ainsi  on  le  vit  se  Êiire  por- 
ter en  litière  pour  commander  en  per-» 
sonne  le  siège  d*Astorga  ;  ce  fut  son 
dernier  exploit.  Sa  santé  se  trouvant 
do  plus  9$k  plus  altérée ,  il  lut  contraint 


do  revenir  à  Paria,  où  H  snaoomhn  le 
24  juillet  1813,  à  In  suite  do  Topera- 
tioa  du  trépan.  H  était  à  peine  âgé  do 
trente-neuf  ans. 

DoBTSB  (U>«  petit  pays  des  Landes, 
dont  lo  ehef-lieu  ètaîl  Cosle^s-en- 
Dùrthe  (auj.  dép.  de  la  Gironde). 

DOSSA0B.  —  Cétait  une  redevance 

Sue  Ton  percevait  aneienuonient  sur 
iverses  espèces  d'artisans. 

Dot>  donation  que  la  fieame  fait  à 
son  mari  pour  soutenir  les  cbai^  du 
mariage*  Sous  Tempire  des  lois  bar- 
bares, la  femme  n?apportait  pas  de 
dot;  eUe  recevait 4  ao  nontrairo,  de 
son  mari  un  douaire.  Mais  peu  à  peu 
Tusage  s'en  introdoîsit,  et  fut  enOn 
en  ^eine  vigueur  dès  les  premiers 
temps  de  la  féodalité. 

On  trouve  dans  ies  cootinses  de 
presque  toute  rBuropo  des  prescrip- 
tions tendant  a  diminuer  dans  certains 
cas  les  dots  que  les  pareil  donnaient 
à  leurs  filles.  «  Nous  ordonnons,  dit 
«  François  r%  dans  Tédit  publié  à 
«  Chateaubriand  en  16S2,  que  nuls 
«  ayant  ofYices,  états,  ebarges,  com- 
«  mission  et  manienaent  de  nos  fi- 
«  nanees ,  en  quel  état*,  qualité  et  oan- 
«  dition  que  ce  soit,  ne  donnent  à 
«  leurs  filles  dons  en  nrairiages  exeé- 
«  dant  la  dixième  partie  de  leurs 
«  biens.  »  Cette  sage  ordonnance  dut 
être  fort  mal  observée.  Au  siècle 
suivant,  Hnrtense  Maneini  reœvait 
en  dot  la  somme  énorme  de  vingt 
millions  «  fruit  des  dilapidatioas  de 
son  onde  le  cardinal. 

Une  ordonnance  de  Rouesilloa,  de 
janvier  léOS,  défendait  aussi  aux  pa- 
rents de  donner  en  dot  plus  de  10,000 
livres  tournois,  sous  peine  d'une 
amende  de  8,000  livres.  Kotre  Code 
civil  laisse  aujoord'lnil  toute  latitude 
aux  parents. 

DoTAGHB  (André),  né  en  177S  à 
Saint-Hiiaire  (Corrèze) ,  entra  au  ser- 
vice le  10  prairial  an  iy.  A  la  bafailie 
de  Marengo,  voyant  sou  capitaine 
tombé  au  pouvoir  de  rennemi,  iJ  jeta 
son  havre>sac,  afin  d'être  plus  ^gito,  et 
s*élança  au  miHleu  des  raoyi  autri- 
chiens ,  d'où  il  ptrvint  à  le  rauMuer. 
Cette  action  lui  valut  un  sabredi 
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BèTAtioif.  —  Ot  mot,  (^i  &nm 
VBûékxme  lëgisiatioh,  sfgniOatt  m 
facttoD  de  tmef^  ou  Tensemble  det 
bieafi  donner  en  (A>f .  était  aassi  sou- 
vent employé  pour  désigner  kn  biens 
proirenant  de  dons,  et  appartenant 
aux  hdpitaux,  aux  ^Kses  et  aux  eom- 
misnantés  eeclésiastrifacs;  endroit  po- 
litique, H  se  confondait  quelqueroîs 
avec  le  niot/<^.  C*est  ainsi  que  Napo- 
léon l'employa,  lorsou'ii  fbrma  arec 
des  portions  détachées  du  domaine 
extraordinaire  y  des  dùtatUms  pour 
récompenser  les  services  civils  et  mili- 
taires de  ses  principaux  fonctionnaires. 

Une  loi  du  t*^  floréal  au  xi  con« 
céda,  à  titre  de  récompenses  natio- 
nales ,  aux  vétérans  de  la  guerre  de  la 
liberté,  des  terrains  domaniaux  com- 
pris dans  les  20*  et  27'  divisions  mili- 
taires. Nous  avons,  sons  le  titre  de 
Gaws  bb  itbtsraiis,  consacré  un 
article  à  ces  concessions,  qnt  peuvent 
être  considérées  comme  les  premières 
dotations  accordées  par  l'État  depuis 
fa  révolution,  et  dont  le  but  était  non- 
seulement  de  récompenser  le  courage 
des  défenseurs  de  la  patrie ,  maïs  en- 
core de  former,  sur  l'extrême  fron- 
tière de  f empire ,  un  rempart  vivant 
avec  FéHte  des  vétérans  oe  Farmée, 
et,  enfin,  d'acclimater  avec  eux  la 
langue  française  et  Famour  de  la 
France  dans  les  pays  nouvellement 
conquis. 

Lorsque  le  traité  de  Presboorg  eut 
abandonné  à  la  France,  en  1806,  les 
États  vénitiens ,  Napoléon  se  hâta  d*y 
créer  douze  grands  fiefs,  quMI  donna 
aussitôt  à  ceux  de  ses  généraux  on  des 
fônctionnafres  civils  <]ui  s'étaient  fait 
remarquer  par  leur  dévouement  et  par 
les  services  qu'ils  lui  avalent  rendus. 
Ces  dotations  étaient  déclarées  être  la 

Sropriété  des  donataires,  et  de  leur 
ascendance  masculine  et  légitime.  En 
eas  d'extinction,  elles  devaient . faire 
retour  à  FÉtat.  Elles  ne  cuvaient 
être  aliénées  sans  la  permission  de 
FemnereuT,  et  le  prix  devait  être  em- 
ployé en  acquisitions  de  biens  sur  le 
territoire  de  Tempire.  Une  partie  des 
acquisitions  que  fit  la  France,  par 
la  traité  de  vienne  en  1809,  fut  de 


même  employée  è  former  des  ddtâr 
tions ,  constituées  également  en  mafo^ 
rats,  et  à  la  nfunatt  desquelles  des 
titres  étaient  anachés. 

La  pensée  qui  avait  présidé  21  H| 
dréation  de  ees  fiefô  étdit  bien  diffé- 
rente de  celle  qui  avait  dirigé  les  légis- 
lateurs «  lors  de  Fétablissement  des 
camps  de  vétérans.  Ce  n*était«  pour 
llapoléon,  qu^une  consîdération  d'in- 
térêt personnet;  l'aristocratie  de  l^n- 
eien  l^^ime  ne  s'était  pas  toute  ralHée. 
à  lui  ;  quelques-uns  des  anciens  nobles 
se  tenaient  à  Fécart,  et  tt  redoutait 
Finfluence  que  leur  grande  fortune 
pourrait  donner  à  leur  opposition.  It 
voulut  leur  opj^ser  une  aristocratie 
nouvelle  qui  Im  dût  à  lui  ses  titres  et 
une  fortune  plus  considérable  encore. 
Ce  qui  prouve  quil  n'avait  en  vue  au- 
cun des  motifs  qui  avaient  cMcidé  la 
loi  de  Fan  xi,  rest  qn^un  article  du 
décret  du  8  mars  1810  disposait  que  : 
«  Tous  ceux  qui  avaient  reçu  des  do- 
t  tations  en  pays  étranger,  étaient 
«  tenus  de  vendre  lesdites  dotations  le 
c  pKis  têt  que  faire  se  pourrait,  et  au 
«  moins  la  moitié  desdits  biens  dans 
•  nn  délai  de  vrn^  ans,  et  l'autre 
«  moitié  dans  les  vingt  années  suivan- 
«  tes  ;  de  sorte  que  la  totalité  eût  été 
«  vendue  et  convertie,  soit  en  rentes , 
cr  soit  en  domaines  dans  Fintérienr  de 
«  l'empire,  dans  Fintervalle  de  qua- 
«  rante  années.  » 

Déjà,  à  cette  époque,  le  domaine 
extraordinaire  (voyez  ee  mot)  avait 
été  créé;  et  il  permettait  de  donner 
au  système  des  dotations  une  inmnense 
extension.  Ce  domaine  se  composait 
non  -  seulement  d'immeubles ,  mais 
aussi  de  rentes  et  d'actions  sur  les  ca- 
naux; de  sorte  que  si  les  grands  ser- 
vices pouvaient  être  largement  rétri- 
bués ,  les  services  de  moindre  impor- 
tance pouvaient  aussi  recevoir  une 
récompense  proportionnée.  Les  dona- 
taires étaient  aivisés  en  six  classes, 
suivant  l'Importance  des  dotations. 

Lors  de  la  première  restauration^ 
en  1814,  les  dotations  étaient  au 
nombre  de  5,716;  elles  étaient  fépar^ 
tics  entre  4,970  donataires  ;  leur  re^ 
venu  total  8*élevait  à  82,462,8lf  fr. , 
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et  elles  n'avaient  pas  absorbé  tout  le 
domaine  extraorainaire  «  dont  une 
partie  était  encore  disponible.  Mais  le 
traité  de  Paris,  en  enlevant  à  la  Franee 
toutes  les  coùquétes  de  Tempire ,  en- 
leva à  ce  domaine  une  grande  partie 
de  ses  revenus ,  et  dépouilla  tous  les 
donatiiires  dont  les  dotations  étaient 
affectées  sur  des  biens  situés  à  l'étran- 
ger. 1,889,  seulement,  conservèrent 
en  France  un  revenu  de  3,739,627  fr. 
Quant  à  la  partie  du  domaine  ex- 
traordinaire, qui  était  restée  dispo- 
nible ,  et  dont  on  évaluait  le  revenu  à 
4,000,000  de  francs,  elle  fut  d'abord 
considérablement  diminuée  par  les  res- 
titutions faites  aux  émigrés,  confor- 
mément à  la  loi  du  6  décembre  1814; 
on  en  employa  une  partie  à  distribuer 
quelques  secours  aux  vétérans  des 
camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie,  à 
ceux  des  donataires  des  trois  dernières 
classes,  oui  venaient  d'être  dépouillés, 
aux  Vendéens  et  aux  soldats  de  Tar- 
mée  de  Condé,  qu'on  assimila  aux 
donataires;  enGn,  les  chambres,  par 
une  loi  du  ir»  mai  1818,  réunirent  ce 
qui  restait  au  domaine  de  l'État.  Une 
loi  du  14  juillet  1819  accorda  aux 
vétérans  des  camps  de  Juliers  et 
d'Alexandrie,  à  titre  d'indemnité  pour 
les  terrains  dont  ils  avaient  été  dé- 
pouillés, une  pension  égale  à  leur 
solde  de  retraite,  et  réversible  sur  la 
tête  de  leur  veuve.  £nGn,  une  autre 
loi ,  du  20  juillet  1821,  prescrivit  une 
mesure  analogue,  pour  ceux  des  au- 
tres donataires  qui  avaient  été  entiè- 
rement dépouilles.  Ces  pensions  fi- 
Surent  encore  au  budget  sous  le  titre 
e  pensions  des  donataires;  au  l*' 
novembre  1836,  elles  étaient  encore 
au  nombre  de  2,884,  et  montaient  à 
une  somme  de  1,425,768  francs. 

Le  mot  dotations  figure  encore  au- 
jourd'hui dans  le  budget  des  dépenses, 
et  forme  le  titre  de  l'une  de^  cinq  par- 
ties dont  il  se  compose.  Cette  partie 
comprend  quatre  allocations  différen- 
tes :  la  dotation  de  la  liste  civile ,  celle 
de  la  chambre  des  députés ,  celle  de  la 
chambre  des  pairs ,  et  le  supplément  à 
la  dotation  de  la  Liégion  d'honneur. 
Sous  le  nom  de  dotation  de  ta  Uste 


dnUe*  on  distingue  deux  allocations 
bien  aistinctes  :  1*  la  somme  d'argent 
qui  concourt ,  avec  le  domaine  de  la 
couronne,  à  former  la  dotation  de  la 
couronne  (voy.  Listb  civile)  ;  2*  et 
la  somme  accordée  au  orinee  royal,  sur 
les  fonds  du  trésor  public.  Cette  som- 
me ,  fixée  à  un  million  par  la  loi  du  2 
mars  1832 ,  a  été  portée  à  deux  mil- 
lions, en  avril  1837  ,  à  l'occasion  du 
mariage  du  prince  royal.  La  loi  du  2 
mars  1832  statuait,  art.  21 ,  que  des 
lois  spéciales  pourraient,  dans  la  suite, 
accorder  des  dotations  particulières 
aux  fils  puînés  du  roi,  en  cas  d*insufQ- 
sance  du  domaine  privé.  Les  ministres 
crurent,  en  1837,  que  cette  occurrence 
était  arrivée,  et  demandèrent  aux 
chambres  une  dotation  pour  le  duc  de 
Nemours  ;  mais,  les  députés  ne  parais- 
sant point  disposés  à  la  générosité,  ils 
se  hâtèrent  de  retirer  leur  projet  de 
loi.  Le  ministère  du  12  mai  crut ,  en 
1839,  avoir  meilleur  marché  d^une 
nouvelle  chambre,  et  représenta  le 
projet  ;  mais  il  fut  rejeté ,  et  ce  rejet 
entraîna  la  dissolution  du  cabinet. 

Sous  le  nom  de  dotations  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
des  députés  j  on  désigne  les  sommes 
que  s'allouent  chaque  année  ces  deux 
chambres  pour  les  dépenses  de  leur 
session.  Au  budget  de  1837 ,  la  dota- 
tion de  la  chamore  des  pairs  figure 
pour  720,000  fr.,  et  celle  de  la  chambre 
des  députés  pour  680,000  fr. 

Le  supplément  à  la  dotation  de  la 
Légion  ahonneur  est  une  allocation 
que  l'État  fait  chaque  année  à  cet  éta- 
blissement pour  compenser  les  pertes 
qu'il  a  faites  en  1814  et  en  1815.  (Voy. 

LÉGION  d'HONNBUB.) 

DoTTBYiLLB   (  Jeau-Henri  ) ,   reli- 

§ieux  oratorien ,  né  à  Palaiseau ,  près 
e  Versailles,  en  1716,  mort  dans  cette 
ville,  en  1807,  après  avoir  longtemps 
été  professeur  au  collège  de  Juilly ,  a 
publié  des  traductions  assez  estimées 
de  SaUuste  et  de  Tacite.  Il  s'éuit  oc- 
cupé aussi  d'une  traduction  de  Tite- 
Live  et  de  Pline ,  mais  son  travail  n'a 
pas  été  imprimé. 

DoDAi,  Duacum,  très  -  ancienoe 
Tille,  comnrise,  avant  1789,  dans  la 
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Fladdre  française,  maintenant  cfaef- 
Jieu  d'arrondissement  du  département 
du  Nord ,  dont  elle  est  une  des  forte- 
resses les  plus  importantes.  Au  lieu 
du  |)arlement  de  Flandre ,  qui  y  avait 
été  établi  en  1709,  elle  possècle  une 
cour  royale;  mais  son  ancienne  uni- 
versité, fondée,  en  1562,  par  le  pape 
Paul  IV  et  le  roi  d'Espagne  Philippe  II, 
a  été  bien  mal  remplacée  par  un  col- 
lège royal  de  seconde  classe.  Sous  le 
rapport  militaire,  elle  a  plus  d'impor- 
tance, et  renferme  une  école  d'artille- 
rie, un  arsenahet  une  fonderie.  —  Ses 
murailles  sont  vieilles,  irrégulières,  et 
flanquées  de  tours  rondes. 

On  ignore  Pépoque  de  sa  fondation , 
qui  remonte  à  une  haute  antiquité.  Du 
temps  de  César ,  elle  faisait  partie  de 
la  Gaule  Belgique ,  ei  avait  pour  habi- 
tants les  Catuaci. 

Douai  est  la  patrie  de  Jean  de  Bolo- 
gne, de  Tancien  ministre  Galonné,  etc. 
Sa  population  est  de  19,000  habitants. 

Douai  (monnaies  de).  Les  monnaies 
de  Douai  n'ont  été  longtemps  connues 
que  par  les  actes  qui  en  faisaient  men- 
tion ;  c'est  segiement  dans  ces  derniè- 
res années  qu'elles  ont  été  retrou- 
vées par  deux  numismates  douaisiens, 
MM.  Dancoire  et  Delanoy.  Ge  sont 
de  petites  pièces  d'argent  anépigraphes, 
portant,  d'un  côté,  une  croix  couron- 
née des  lettres  A  et  <d ,  et  de  l'autre , 
un  rameau  droit  orné  de  feuilles.  Le 
style  de  ces  petites  pièces  est  celui  des 
monnaies  de  Flandre.  Ge  qui  prouve 
qu'ellesdoi  vent  être  attribuées  à  Douai, 
c'est  qu'on  retrouve  le  petit  rameau 
au'on  y  voit  sur  le  contre -scel  des 
echevins  de  cette  ville.  La  numisma- 
tique offre  d'ailleurs  de  nombreux 
exemples  semblables.  G'est  ainsi  qu'à 
Orléans,  à  Senlis,  à  Glermont,  etc., 
on  remarque  sur  les  espèces  les  mêmes 
figures  que  dans  les  armoiries,  et  sur- 
tout sur  les  contre-sceaux  de  la  ville. 

Douai  (sièges  et  prises  de).  Dès  le 
neuvième  siècle,  cette  ville  était  re- 
nommée pour  la  solidité  de  ses  murs 
et  de  son  château.  Elle  résista,  en  870, 
aux  efforu  des  Normands.  Hugues  le 
Grand,  comte  de  Paris,  la  prit  en  932, 
et  la  donna  au  eomte  Roger  ^  qui  la 


céda  pour  prix  de  ^  ran^n  à  Louis 
d'Outre-Mer.  Lothalre  l'assiégea  et  la 
prit  en  965.  Les  comtes  de  Flandre  en 
reprirent  possession  en  988.  Robert 
le  Frison,  vainqueur  d'Arnould  le  Mal* 
heureux,  s'en  empara  en  1072  ;  mais, 
sur  l'injonction  de  son  confesseur ,  il 
se  crut  obligé ,  au  retour  de  la  croi- 
sade, d'en  céder  la  châtellenie  à  Bau- 
douin ,  comte  de  Hainaut.  Robert  II 
rentra  dans  ce  domaine  par  la  ruse , 
et  lorsque  Henri  V  vint ,  a  très-grand 
ost ,  au  secours  de  Baudouin ,  Douai 
lui  opposa  une  vive  résistance  (1 107) , 
et  il  lut  forcé  de  se  retirer.  Philippe- 
Auguste  prit  cette  ville  en  1213,  après 
quatre  jours  de  siège,  et  les  Français 
la  gardèrent  jusqu'en  1302,  époque  où, 
après  la  bataille  de  Gourtrai,  elle  re- 
tomba au  pouvoir  des  Flamands,  qui  y 
établirent  leur  quartier  général.  En 
1304,  Philippe  le  Bel  se  présenta  de- 
vant ses  murs  et  l'attaqua  vivement; 
mais  les  habitants  se  déiendirent  avec 
courage ,  et  le  forcèrent  à  se  retirer. 
Douai  lui  fut  cependant  cédée  la  même 
année,  par  le  traité  qui  terminait  la 
guerre.  Elle  suivit ,  depuis ,  toutes  les 
destinées  de  la  Flandre.  En  1479,  les 
sires  du  Lude  et  de  Gerisais,  comman- 
dants d'Arras  pour  Louis  XI ,  tentè- 
rent de  la  surprendre ,  mais  Ils  ne  pu- 
rent y  réussir.  L'amiral  de  Goligny  ne 
fut  pas  plus  heureux  en  1557  :  au  lieu 
d'être  rejoint  dans  son  embuscade  par 
ceux  qui  lui  avaient  promis  de  lui  li- 
vrer la  ville ,  il  fut  attaqué  à  l'impro- 
viste,  et  forcé  de  faire  une  retraite 
précipitée. 

Louis  XIV  investit  Douai  le  2 
juillet  1667,  et  dès  le  6,  la  place, 
qui  n'avait  pas  reçu  de  renforts,  se 
rendit  au  roi ,  qui  y  fit  exécuter  de 
grands  travaux  sous  la  direction  de 
Vauban.  Les  puissances  coalisées  la  re- 
»  prirent  à  la  fin  de  juin  1710,  après 
cinquante-deux  jours  de  tranchée  ou- 
verte. Mais  la  victoire  de  Denain  per-. 
mit ,  deux  ans  après ,  au  maréchal  de 
y  illars,  de  leur  arracher  cette  conquête. 
4,000  hommes  formaient  la  garnison. 
Les  états  de  Hollande  venaient  de  dé- 
penser 1,200,000  livres  pour  augmen- 
ter les  fortifications.  Villarsfit  pousser 
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]es  traraux  du  siège  avec  vigaeur.  Pen- 
dant treize  |our8,  les  bombes  et  les 
boulets  criblèrent  les  murs  et  détrui- 
sirent les  maisons,  et  le  fort  de  Scarpe 
se  rendit  le  27  août.  Le  prince  Eugène 
vint  alors  au  secours  de  la  place;  mais 
quand  il  eut  examiné  les  retranche- 
ments des  Français ,  il  se  retira  sans 
rien  entreprendre.  Douai  se  rendit  le 
10  septembre,  et  resta  à  la  France  par 
le  traité  d'Utrecbt. 

DouÀiBB,  dosy  cbtarhan.  On  appe- 
lait ainsi,  dans  le  droit  barbare  et  dans 
celui  du  moyen  âge ,  la  ioutssance  ou 
l'usufruit  (différent  de  rusufruit  ro- 
main) qui  appartenait  àfla  femme  après 
la  mortfde  son  mari.  «  Rien  de  plus 
fréquent  dans  les  anciens  diplômes, 
que  ces  constitutions  de  douaire ,  par 
lesquelles  le  mari  donne  à  sa  femme, 
si  elle  lui  survit,  soit  la  propriété,  soit 
l'usufruit  d'une  part  de  ses  biens ,  or- 
dinairement du  tiers  de  sa  fortune. 

«  Le  douaire  se  constituait  avant  le 
mariage ,  et  par  les  formes  solennelles 
qui  présidaient  à  Taliénation  de  la  pro- 
priété. Quelauefois  il  comprenait  Tu- 
niversalité  aes  biens  du  mari.  Son 
objet  était  toujours  un  immeuble;  des 
meubles  n*en  faisaient  partie  qu'autant 
qu'ils  étaient  eux-mêmes  immeubles 
par  destination. 

«  Le  douaire  ne  restait  à  la  femme 
qu'autant  qu'elle  demeurait  dans  le 
veuvage.  Si  elle  se  remariait,  son  droit 
tonibait  au  profit  des  héritiers  du  pre- 
mier époux.  Du  moins,  on  faisait  sou- 
vent de  cette  cause  de  résiliation  une 
stipulation  expresse  (*).  » 

Philippe-Auguste,  par  une  ordon- 
nance de  1214,  fixa  le  douaire  à  la 
iouissancB  de  la  moitié  des  biens  que 
le  mari  possédait  le  jour  du  mariage. 

DouAiBiRRB,  se  disait,  en  (îéneral| 
de  la  veuve  qui  jouissait  de  son  àouaire, 
et  en  particulier  des  femmes  de  haut 
rang.  Ainsi  on  appelait  la  veuve  d'un 
roi,  d*un  prince  :  la  reine  douairière, 
la  prinees$e  douairière. 

Douanes,  institution  trè»^ncienne, 
qui ,  pendant  longtemps,  n'avait  qu'un 

(*)  E.  I.ai>ottiiye,  Histoire  du  droit  oo 
propciélêf  p.  Aoi. 


but  fiscal ,  et  qui  procurait  auelque- 
fpis  des  revenus  considérables  aux 
États  et  aux  provinces  où  elle  existait. 
Presque  tous  les  peuples  de  l'anti- 
quité avaient  établi  des  droits  d'entrée 
sur  les  marchandises  étrangères;  ces 
droits  se  percevaient  avec  plus  ou  moins 
de  rigueur,  et  selon  des  tarifs  auxquels 
la  science  économique  était  totalement 
étrangère.  La  contrebande  était  tou- 
jours la  conséquence  inévitable  des 
barrières  et  des  obstacles  qu'on  oppo- 
sait à  la  circulation  des  denrées  et  des 
marchandises. 

Chez  les  Athéniens,  les  taxes  sur 
le  commerce  se  percevaient  sur  l'em- 
porium  ou  sur  le  marché.  La  première 
de  ces    dénominations  désignait    le 
lieu  où  se  faisait  le  commerce  maritime 
en  gros.  Les  taxes  qu'on  y  levait  por- 
taient sur  l'entrée  et  la  sortie ,  et  |>put- 
être  aussi  sur  la  faculté  de  stationner 
dans  le  port.  Le  marché  était  approvi- 
sionné par  les  gens  du  pays  et  par  de 
petits  marchands  oui  payaient  à  la  fois 
un  droit  sur  la  denrée ,  et  un  autre 
droit  pour  la  permission  de  vendre. 
L'importation  et  l'exportation  étaient 
assujetties  au  droit  du  cinquantième , 
et  toutes  les  marchandises  étrangères 
entrant  au  Pirée  y  étaient  soumises. 
Le  cinquantième  rapportait  à  TÉtat 
qui  l'affermait  à  des  particuliers ,  dia- 
prés Andocide,  de  30  à  36  talents. 
Mais  c'était  dans  un  temps  où  Athènes 
n'était  pas  florissante,  c*est-à-dire , 
dans  les  premières  années  qui  suivirent 
l'anarchie;  à  une  meilleure  épO(]ue,  la 
douane  devait  être  plus  productive.  En 
Macédoine,  les  droits  des  ports  étaient 
ordinairement  affermés  pour  20  ta- 
lents. Les  droits  du  port  de  Rhodes 
montaient  à  166  talents,  ou  un  million 
de  drachmes.  Athènes  levait  certaine- 
ment aussi  des  droits  au  dehors  ;  par 
«exemple ,  sur  les  marchés  de  Thasos 
qu'elle  s'était  appropria.  Il  devait  aussi 
exister  des  douanes  sur  les  frontières 
de  la  Mégaride  et  de  la  Béotie ,  puis- 
oue ,  dans  certains  cas ,  le  commerce 
de  ces  contrées  était  prohibé.  Les  habi- 
tants d*Orope,  ville  située  sur  les  con- 
fins de  r Attique  et  de  la  Béotie,  étaient 
tous  des  dcMianiers  qui  levaient  un 
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droit  BUT  rimportation.  Ils  étaient 
d*UDe  avidité  extrême ,  et  passaient 
tous  pour  des  voleurs. 

Les  fermiers  faisaient  quelquefois 
les  fonctions  de  receveurs;  d'autres 
fois  ceux-ci  étaient  simplement  des  as-' 
sociés  oui  avaient  une  petite  part  dans 
les  prouts  de  la  ferme.  Les  receveurs 
avaient  leurs  registres  ;  ils  retenaient 
les  marchandises  et  les  personnes ,  et 
faisaient  subir  au  commerce  mille 
tracasseries  fiscales  dont  nous  avons 
de  nos  jours  encore  de  fréquents  exem- 
ples. Riei)  ne  manquait  :  les  interro- 
gatoires 9  les  perquisitions  et  Touver- 
ture  des  lettres  se  pratiquaient  sans 
difficulté.  Cependant  la  fraude  et  la 
contrebande  étaient  inévitables  ;  Aris- 
tophane nous  apprend  que  les  agents 
du  fisc  s'en  mêlaient  eux-mêmes  ;  leur 
mauvaise  foi  et  leurs  tracasseries  les 
avaient  entièrement  décriés. 

L'aversion  et  la  haine  que  ces  agents 
excitèrent  chez  les  Romains  portèrent 
le  gouvernement  à  supprimer  le  fisc  en 
Italie,  malgré  le  préjudice  qui  en  ré- 
sultait pour  le  trésor.  Mais  cette  sup- 
pression n'eut  pas  de  durée; c'était  une 
de  ces  intermittences  qu'on  trouve  sou- 
vent dans  rhistoire  financière  des  na- 
tions. La  loi  de  Métellus  Nepos  avait 
exempté  Rome  et  l'Italie  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  qui  se  levaient 
sur  les  marchandises.  La  douane 
était  alors  déjà  très -ancienne;  le 
premier  établissement  de  ce  genre 
date  du  temps  des  roist  probable- 
ment d'Ancus  Martius  ,  qui  s'em- 
para d'Ostie ,  et  qui  ouvrit  le  port  de 
cette  ville  au  commerce  étranger.  Jules- 
César  rétablit  les  douanes  abolies  par 
la  loi  que  nous  venons  de  citer; 
Auguste  les  étendit,  et  Néron  eut 
uu  moment  la  pensée  de  les  abolir. 
Plus  tard ,  les  taxes  à  l'entrée  subi- 
rent d'assez  nombreuses  variations; 
cependant  elles  s'aggravèrent  pres- 
que toujours;  et,  sauf  quelcfues  ex- 
ceptions établies  sous  les  règnes  de 
Constantin ,  de  Valentinien  et  de  Va- 
lens,  les  individus  de  toute  sorte ,  de 
toute  condition  étaient  taxés  à  la  douane 
pour  les  objets  importés  par  eux. 

Une  institution  qui  avait  jeté  de  si 


profondes  racines  chez  les  peuples  da 
rantiquité  devait  nécessairement  se 
perpétuer  à  travers  toutes  les  trans- 
formations politiaues  et  sociales.  Nous 
retrouvons  en  eftet,  après  le  démem- 
brement de  l'empire  romain  |  les  doua- 
nes en  Italie,  en  Allemagne,  en  France, 
et  partout  oîj  le  trafic  était  établi  entre 
des  pajs  voisins  ;  mais  on  n'y  voyait 
qu'une  source  de  revenu,  sans  faire 
attention  qu'elles  étaient  en  même 
temps  une  entrave  pour  le  commerce , 
et  la  cause  des  plus  incroyables  vexa- 
tions. 

Dès  le  septième  siècle ,  on  voit  en 
France  des  évêques  s'emparer  des 
droits  de  douanes;  l'évéque  de  Mons, 
entre  autres ,  jouissait ,  en  68â ,  d'un 
revenu  de  cette  nature.  De  semblables 
droits  furent  accordés  plus  tard  aux 
évêques  de  Trêves  et  de  Strasbourg. 
En  Allemagne ,  dans  la  Lombardie  et 
en  Italie,  ce  furent  les  rois  de  la  maison 
de  Saxe  et  les  Ottons  qui  firent  co 
genre  de  concessions  aux  évêques  de 
Magdebourg,  de  Brème,  d'Osnabrtick, 
de  Mayence ,  de  Spire ,  de  Passau ,  de 
Constance ,  de  Milan  et  de  Cologne. 

C*est  en  1894  que  l'on  voit  pour  la 
première  fois  les  douanes  employée» 
comme  un  moyen  de  protection  pour 
l'industrie  d'un  pays,  A  cette  époque, 
le»  Florentins  imaginèrent ,  pour  ra- 
nimer leurs  manuractures  languissan- 
tes, de  frapper  d'un  droit  élevé  les  drap» 
étrangers.  Au  commencement  du  siè- 
cle ,  le  nombre  de  ces  fabriques  avait 
été  de  trois  cents  ;  cinquante  an» 
plus  tard,  il  n'en  existaii  plus  que 
deux  cents.  L'expédient  ne  txi  pas 
heureux ,  car  ,  au  bout  de  très  -  peu 
de  temps ,  il  y  eut  encore  une  réduc- 
tion ;  et ,  en  1440,  on  ne  comptait  plus 
à  Florence  qu'environ  cent  cinquante 
fabriques  de  drap.  Les  villes  de  Padoue, 
de  Bergame,  de  Vérone  et  de  Mont- 
pellier, qui  s'occupèrent  alors  de  la 
même  fabrication  #  prospérèrent  au 
contraire  sous  le  régime  de  la  liberté , 
et  firent  de  rapides  progrès.  Florence 
n'était  pas  la  seule  ville  qui  eût  adopté 
cette  mesure  pour  la  protection  de  son 
industrie.  Ferrare  et  Parme  en  avaient 
fait  autant  ;  déjà,  plus  de  deux  sièclee 
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auparavant ,  ces  villes  avaient  organisé 
d'une  manière  très-remarquable  leur 
système  de  douanes. 

Les  premières  ordonnances  rendues 
par  les  rois  de  France  sur  les  douanes, 
et  où  Ton  trouve  quelque  précision,  re- 
montent au  milieu  du  treizième  siècle. 
Il  fut  alors  défendu  d'exporter  certai- 
nes marchandises  sans  permission  spé- 
ciale :  de  là  Forigine  des  droits  de  rêve 
Ou  de  recette.  Vers  la  même  époque , 
l'importation  des  produits  étrangers 
fut  soumise  à  des  règles  plus  sévères  ; 
des  bureaux  furent  établis  pour  la  per- 
ception des  droits  de  traite.  Les  rece- 
veurs étaient  tenus  de  remettre  leurs 
deniers  aux  trésoriers  de  Paris.  £n 
1876,  le  droit  de  rêve  fut  augmenté 
d'une  imposition  appelée  haut-passage, 
et  qui  pesait  sur  toutes  les'marchandi- 
ses  sortant  du  royaume;  pour  éviter 
les  fraudes,  on  avait  établi  une  juridic- 
tion de  maîtres  visiteurs  des  ponts  et 
passages.  Les  règlements  de  1639  et 
de  1572  contiennent  des  tarifs  détail- 
lés pour  les  droits  à  percevoir  sur 
toutes  les  marchandises  étrangères ,  à 
leur  entrée  dans  le  roj^aume.  Jusqu'en 
1674,  les  droits  de  traite  furent  tantôt 
régis  et  tantôt  affermés.  Mais,  à  partir 
de  cette  époque,  on  les  afferma  tou- 
jours. C'est  aussi  vers  ce  temps  qu'on 
augmenta  les  barrières  et  les  péages  à 
rintérieur.  En  1632,  on  proc^aaune 
nouvelle  appréciation  des  marchandi- 
ses ,  les  droits  furent  augmentés ,  et 
Ton  créa  ceux  qui  sont  connus  sous  le 
nom  de  droits  Massicault  (*).  Enfin, 
en  1664,  Colbert  rédigea  le  tarif  général 
qui  devint  la  base  de  son  système,  et 
du  régime  douanier  que 'la  France 
conserva  pendant  plus  d'un  siècle,  soit 
pour  protéger  les  manufactures  na- 
tionales ,  soit  pour  se  créer  des  res- 
sources financières. 

Ce  tarif  de  1664  est  certainement  le 
fait  le  plus  mémorable  de  l'histoire 
de  notre  système  commercial.  C'était 
pour  la  première  fois  qu'on  cherchait  à 
asseoir  un  tarif  sur  des  bases  ration- 
nelles. Les  droits  qui  se  levaient  sur 

(*)  C'esl  le  nom  du  fermier  qui  prit  le 
premier  œ  droit  à  bail. 


les  marchandises ,  à  l'entrée  et  a  )i 
sortie,  furent  diminués;  enOn ,  on  mit 
de  l'ordre  dans  les  différentes  parties 
du  tarif.  Rien  n'était  aniforme  atant 
cette  époque.  En  Normandie,  on  lerait, 
à  la  sortie  du  royaume,  quatre  deniers 
pour  livre  de  la  valeur  des  marebaDdi- 
ses,  sous  le  nfom  de  rêve,  ou  domaine 
forain,  et  douze  deniers  pour  livre, soos 
le  titre  d'imposition  foraine.  Les  tIqs, 
blés,  toiles,  linges,  draps,  étaient  dur* 

§és  de  la  traite  domaniale.  En  Picar* 
ie ,  les  droits  de  rêve  étaient  lefés 
comme  en  Normandie.  MaisbCban* 
pagne  était  plus  chargée;  outre  ks 
droits  de  rêve  et  d'imposition  foraine, 
on    y   levait  sept  deniers  par  lim 
comme  droit  de  haut  -  passage.  En 
Bourgogne ,  les  droits  de  rère,  de  do- 
maine forain  ,  d'imposition  foraine  et 
de  haut-passage ,  étaient  perçus  à  rai- 
son de  vmgt  deniers  par  livre;  etoda, 
indépendamment  de   la  traite  doma- 
niale   qui   y    était   en  vigueur.  En 
Berry ,  en  Bourbonnais ,  en  iB/oo.  h 
confusion  était  encore  plus  grande: 
en  Anjou ,  par  exemple,  la  feme était 
composée  des  mêmes  droits  que  «wi 
des  autres  provinces,  et  d'autrei  taies 
plus  irrégulières  encore  ;  aie»  les 
droits  de  traite   et  d'imposition  fo- 
raine se  percevaient  sur  toutes  les 
marchandises,  à  la  sortie;  les  droits 
de  traite  domaniale,  au  contraire,  nV 
taient  levés  que  sur  les  vieux  dra- 
peaux, sur  les  papiers,  sur  les  cartes, 
stir  les  tarots  et  sur  les  pruneant 
Les   droits    d'entrée   se  perœraieDt 
sur  ces    mêmes    marchamiises  *,  de 
plus  ,  on  payait  le  trépas  (  passa^} 
de  Loire  sur  tout  ce  qui  montait, 
descendait  et  traversait  ce  fleuve,  de- 
puis Cande  jusqu'à  Ancenis.  Une  autre 
taxe,  appelés  nouvelie  impotUiimt  res- 
treignait la  circulation  de  certaine» 
marchandises  dans  deux  ou  trois  pa- 
roisses ,  de  manière  que  les  suiels  ^ 
la  même  province  étaient  séparés  par 
des  barrières ,  et  ne  pouvaient  trans- 
porter leurs  denrées  sur  les  nmchei 
les  plus  voisins. 

Par  l'édit  de  1664,  tous  lesdroitsqv 
existaient  dans  les  provinces  de  5«r. 
mandie r  de  Picardie,  de  Ouunpi^i 
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de  Bourgogne,  de  Berry ,  de  Bour- 
boonais,  de  Poitou  et  d' Anjou,  dans 
les  dadiés  de  Beauniont  etde  Thouars, 
et  dans  la  châtellenie  de  Chanto« 
eeaux,  furent  convertis  en  un  seul 
droit  de  sortie ,  |)ayable  dans  les  bu- 
reaux les  plus  voisins  du  chargement 
des  marchandises.  Les  droits  d  entrée 
sur  les  épiceries  et  sur  les  drogueries 
étaient  perçus  au  Havre,  à  Rouen  et  à 
la  Rochelle,  seuls  ports  de  TOcéan  par 
où  ces  denrées  pussent  entrer  en  France. 
Tous  les  droits  créés  antérieurement 
sur  le  sucre,  Tétain,  le  cuivre,  les 
baiks ,  les  savons ,  les  fils  de  cuivre 
et  de   fer ,    le  charbon  de  terre ,  le 
plomb,  le  blanc  de<céruse,  la  toile 
de  eotoo,  celle  de  Hollande,  la  ba- 
tiste,  etc.,  furent  également  convertis 
en  on  seul  droit  d*entrée,  qui  se  levait 
au  bureau  le  plus  voisin  de  la  route 
fréquentée  par  les  voituriers,  tant  par 
eau  i^e  par  terre'.  Toutes  les  exemp- 
tions pour  le  clergé ,  la  noblesse ,  les 
pourvoyeurs  de  la  maison  du  roi ,  et 
les  munitionnaires  des  armées ,  furent 
abolies.  Les  entrepôts  [furent  régula- 
risés, et  de  nouveaux  règlements  vin- 
rent favoriser  le  transit. 

Ce  tarif  de  Colbert ,  qui,  dans  ses 
tennes  principaux ,  est  plus  modéré 
que  celai  d'aujourd'hui,  était  un  pro- 
|;rés  immense  sur  ce  qui  existait.  Il 
donnait  une  certaine  homogénéité  à 
cette  partie  du  revenu  public ,  et  met- 
tait à  la  place  de  taxes  multiples,  et, 
par  cela  même ,  souvent  arbitraires , 
un  droit  simple  et  d'une  perception 
beaucoup  plus  facile.  Le  système, 
sans  doute,  était  bien  incomplet ,  et 
surtout  faussé  par  les  barrières  qui 
nistaient  encore  de  province  à  pro- 
nnce.  Inconvénient  capital ,  et  qui  n'a 
lisparu  qu^en  1790;  mais,  a  tout 
>rrâdre,  il  y  avait,  dans  le  tarif  de 
1664 ,  une  grande  pensée  :  celle  d'af- 
ranchir  le  commerce  des  vexations 
nouîes  qu'on  lui  faisait  subir  par  des 
Irotts  aussi  variés  qu'exorbitants, 
t  d'encourager ,  par  des  droits  pro- 
eetears,  Tindustrie  nationale.  Tout 
Utt  à  créer  du  temps  de  Colbert  :  il 
t'y  avait  ni  grandes  usines ,  ni  manu- 
actures  puissantes,  ni  travail  organisé. 


On  lui  a  reproché  d'avoir  créé  le  sys- 
tème mercantile,  et  ainsi  prépare  à 
l'avenir  commercial  du  monoe  des 
entraves  pour  ainsi  dire  insurmon- 
tables. Ce  reproche  n'est  point  fondé  : 
Colbert  en  donnant  les  tarifs,  les 
a  réduits  pour  une  infinité  d'articles  ; 
il  a ,  dans  leur  rédaction ,  moins  con* 
suite  les  intérêts  du  fisc  que  ceux  du 
commerce  et  de  l'industrie.  QoaBd 
son  tarif  fut  appliqué,  tout  âait  à 
faire,  et  un  régune  de  sâreté  et  d'en- 
couragement était  devenu  indispensable 
pour  cette  infinité  d'industries  nais- 
santés,  auxquelles  il  a  su  ensuite 
donner  un  si  grand  développement* 
L'erreur ,  la  faute ,  est  d'avoir ,  pour 
ainsi  dire ,  éternisé  l'application  d'un 
système  de  circonstance  et  de  transi- 
tion. Les  successeurs  de  Colbert  n'ont 
pas  vu  que  ce  qui  avait  été  excel- 
lent au  début  de  l'industrie  fran- 
çaise, devenait  mauvais,  à  mesure 
Sue  celle  -  ci  grandissait  et  prenait 
es  racines  dans  le  royaume.  On  a  con- 
fondu les  moyens  de  création  avec  les 
moyens  d'existence,  et  on  a  trouvé 
commode  de  perpétuer  un  régime  au- 
quel on  devait  de  si  grands  résultats, 
sans  songer  que  le  temps  avait  changé 
les  conditions  vitales  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Le  tarif  de  1664  fut  cependant  mo- 
difié à  diverses  époques,  oans  quelques 
points  secondaires.  Ainsi ,  en  1667, 
on  le  compléta ,  en  éclaircissant  tous 
les  passages  qui  pouvaient  présenter 
de  l'obscurité ,  et  en  opérant  certains 
changements  dont  une  expérience  de 
trois  années  avait  montré  la  nécessité. 
On  prit  aussi  des  mesures  pour  favo- 
riser la  pèche  et  la  navigation  mar- 
chande; larrét  du  conseil,  de  1691, 
déchargea  de  tout  droit  les  marchan- 
dises qui  étaient  chargées  en  France 
pour  être  portées  dans  les  îles  fran- 
çaises de  l'Amérique,  et  réduisit  à 
trois  pour  cent  la  taxe  établie  sur  les 
marchandises  provenant  de  ces  Iles. 
On  fit  encore  d'autres  changements 
dans  le  tarif,  à  mesure  que  les  indus- 
tries étrangères  se  perfectionnèrent; 
le  but  de  ces  changements  était  tou- 
jours de  protéger  le  travail  national. 
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et  de  mettre  nos  manufaotares  à  l*abri 
de  la  concurrence  étrangère  ;  mais  ces 
changements  ne  furent  pas  heureux, 
et  souvent  lis  vinrent  en  aide  au  pri- 
vtléffe  et  au  monopole ,  qui,  dès  lors, 
ne  firent  plus  d'efrorts,  plus  de  sacri- 
fices pour  obtenir  des  perfectionne- 
ments aue  la  libre  concurrence  eût 
Inévitablement  provoqués.  On  arriva 
ainsi ,  par  une  série  d'édits  et  d'arrêts 
du  oonseîl,  jusou'à  1786,  époque  où 
fût  conclu,  avec  l'Angleterre,  un  traité 
de  commerce  qui  changea  le  tarif  dans 
ses  bases  prinel  pales  ,  pour  les  mar* 
ehandises  venant  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Pendant  cette  période  de  plus  de 
cent  ans ,  quelques  autres  peuples  de 
l'Europe  avaient  imité  le  régime  doua- 
nier de  la  France,  soit  pour  suivre  un 
système  qui  leur  paraissait  favorable 
au  développement  de  l'industrie  natio- 
nale, soit  pour  user  de  représailles  en- 
vers un  pays  qui  ne  recevait  les  mar- 
chandises étrangères  que  moyennant 
des  droits  considérables.  Déjà  même 
avant  l'établissement  du  tarif  de  Gol- 
bert ,  Cromwell  avait  fait  décréter ,  en 
1651,  l'acte  de  navigation  qui  avait  lui- 
roéfne  été  précédé  de  plusieurs  mesures 
favorables  à  la  marine  et  au  commerce 
britannioues.  Cet  acte  avait  été  dicté 
en  grande  partie  par  la  jalousie  que 
les  succès  commerciaux  de  la  EloI- 
lande  inspiraient  aux  Anglais  ;  il  eut 
pour  résultat  de  forcer  ceux-ci  à  ne 
recourir  qu'à  leur  propre  activité  dans 
tous  les  cas  où  ils  prohibaient  l'inter- 
vention de  l'étranger.  Dès  ce  moment, 
les  Anglais  allèrent  eux-mêmes  cher- 
cher les  objets  nécessaires  à  leurs  be- 
soins et  à  leurs  jouissances  dans  les 
contrées  qui  les  produisaient  ;  et  ils 
parvinrent  à  créer  chez  eux  les  mar- 
chandises prohibées  qui  pouvaient  être 
désirées  dans  leur  commerce  d'é- 
change. Leur  fabrication  s'accrut  de 
cette  manière,  en  même  temps  que 
leur  commerce  et  leur  consommation. 

Les  Hollandais  avaient  adopté,  à 
la  même  époque,  comme  autrefois 
la  plupart  des  républiques  italiennes 
du  moyen  âge,  et  les  villes  anséatiques, 
le  régime  de  la  liberté  oommerdale , 


et  étaient  ainsi  parvenus  a  une  ^nde 
prospérité.  Voila  donc  deux  principes 
diamétralement  opposés,  qui  ont  con- 
duit deux  peuples ,  places  dans  des 
conditions  analof^es ,  à  la  plus  haute 
fortune  commerciale.  La  Hpl lande  de- 
vait ses  richesses  à  la  liberté  du  négoce, 
et  la  Grande-Bretagne  à  la  prohibition, 
il  est  vrai  que  la  population  coloniale 
de  l'Angleterre ,  qui ,  dans  cette  corn* 
binaison,  se  trouvait  sacrifiée,  a  sin- 

gulièrement  contribué  è  la  prospérité 
ritannique.  En  effet,  sous  un  sembla- 
ble régime ,  la  prospérité  des  colonies 
fut,  de  feit,  subordonnée  à  la  quantité 
de  leurs  produits  que  la  métropole  put 
consommer ,  ou  que  son  commerce  la 
mit  dans  le  cas  de  revendre  aux  étran- 
gers. Tout  développement  donné  à  la 
culture ,  au  delà  de  cette  proportion , 
eût  été  en  pure  perte  pour  le  colon, 
qui  ne  pouvait  m  porter  directement 
ses  denrées  à  l'étranger,  ni  les  lui  ven- 
dre s'il  se  présentait  pour  acheter. 
Bien  plus ,  l'obligation  de  porter  d'a- 
bord les  produits  coloniaux  dans  la 
métropole,  loin  de  la  route  des  con- 
sommateurs ,  nécessitait  des  frais  qui 
étaient,  en  résultat,  supportés  par  le 
colon,  soit  qu'il  obtint  un  moindre 
prix  de  sa  denrée,  soit  qu'un  prix  plus 
élevé  en  diminuât  la  consommation. 
Ainsi  donc,  si  le  système  prohibitif 
a  eu,  dans  cette  circonstance,  quel- 
ques avantages  pour  le  peuple  qui  Ta 
pratiqué ,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
était  fondé    sur  un   système    d  op- 

f pression  qui  ne  saurait  durer  dans 
'état  de  civilisation  où  se  trouve 
l'Europe.  L'acte  de  navigation  est,  au 
reste ,  tombé  en  lambeaux;  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  y  ont 
porté  la  première  atteinte,  et  TAngle- 
terre  a  été  forcée  de  l'abolir  successi- 
vement vis-à'vis  de  presque  toutes  les 
nations  du  continent.  Le  reste  de  son 
système  douanier  s'est  aussi  beaucoup 
adouci ,  quoiqu'il  soit  encore  d'une 
assez  grande  rigueur,  si  on  le  compare 
au  langage  que  les  agents  officiels  de 
la  Grande-Bretagne  tiennent  aux  autres 
peuples,  pour  les  ei^ager  à  entrer 
dans  les  voies  de  la  liiMrté  oommer* 
eiale. 
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Rerenons  au  traité  de  1786.  Il  éta- 
blissait une  certaine  réciprocité  entre 
la  France  et  TAngleterre ,  et  abaissait 
considérablement  les  droits  sur  les 
marchandises  des  deux  pays.  La  quin- 
caillerie, les  tissus  de  coton ,  de  lin  et 
de  chanvre,  la  porcelaine,  la  faïence , 
les  glaces,  les  verreries,  payaient  de 
part  et  d'autre  un  droit  qui  variait 
de  dix  à  quinze  pour  cent  de  la  valeur  ; 
c'est-à-dire  que  la  liberté  commerciale 
se  trouvait  en  quelque  sorte  établie 
entre  les  deux  pays.  L'application  du 
traité  eut  lieu  en  France  le  10  mai 
1787.  Mais  cette  brusque  transition 
causa  une  perturbation  assez  grande 
dans  les  dinérentes  branches  de  Tin- 
dustrie  française;  cette  industrie  au- 
rait cependant  résisté  à  cette  épreu- 
ve si  les  hostilités  n'étaient  venues 
troubler  les  rapports  qui  existaient 
entre  les  deux  pays ,  et  si  la  révolu- 
tion n'avait  d*un  seul  trait  effacé  de 
nos  codes  l'ancienne  législation  doua- 
nière ,  et  rayé  du  droit  public  de  l'Eu- 
rope nos  traités  avec  les  nations  étran- 
gères. Le  décret  du  8 1  octobre  1790 
abolit  tous  les  droits  de  traite  et  tous 
les  bureaux  placés  pour  leur  percep- 
tion dans  l'intérieur  du  royaume.  Le 
décret  du  1'*^  décembre  de  la  même 
année  arrêta  les  bases  d'après  les- 
quelles devait  être  réglé  le  tarif  des 
droits  tant  à  l'entrée  qu*à  la  sortie  des 
marchandises.  Enfin ,  un  tarif  général 
parut  le  15  mars  1791 ,  et  le  23  avril 
suivant  on  organisa  la  régie  des  doua- 
nes nationales  en  même  temps  qu'on 
régla  les  dépenses  de  cette  administra- 
tion et  ses  attributions. 

Cette  administration,  qui  succéda 
alors  aux  fermes  générales,  a  été  depuis 
plusieurs  fois  modifiée;  sa  dernière  or- 
ganisation résulte  de  l'ordonnance  du 
14  janvier  1831.  L'administration  cen- 
trale est  soUs  l'autorité  du  ministre 
des  finances,  et  se  compose  d'un  direc- 
teur assisté  de  quatre  sous-directeurs, 
formant  avec  lui  le  conseil  d'adminis- 
tration qu'il  préside.  Le  travail  est  par- 
tagé en  quatre  divisions  :  1<*  conten- 
tieux et  sels  ;  2"  colonies ,  entrepôt , 
transit  ,  navigation  et  cabotage; 
8*  service  général ,  matériel,  dépenses 


et  retraites;  4*  application  du  tarif, 
primes ,  crédit ,  exceptions  au  régime 
général  et  formation  des  états  de  com- 
merce. 

Dans  les  départements ,  l'adminis- 
tration est  partagée  en  vingt-cinq  dl- 
rections ,  dont  Tes  chefs-lieux  sont  : 
Dunkeraue ,  Valenciennes  ,  Charte- 
ville ,  Tnionville  ,  Besançon,  Bellay, 
Grenoble ,  Digne ,  Toulon ,  Marseille , 
Montpellier,  Perpignan,  St-Gaudens, 
Ba>'onne,  Bordeaux,  La  Rochelle, 
Nantes,  Lorient,  Brest,  St-Malo, 
Cherbourg,  Rouen,  Abbeville,  Bou- 
logne etBastia.  Dans  chaque  direction 
11  y  a  un  directeur  qui  centralise  les 
opérations  et  correspond  avec  l'admi- 
nistration générale  pour  toutes  les  par- 
ties du  service.  La  douane  et  l'entre- 
pôt de  Paris  sont  dirigés  par  un 
inspecteur  chef  de  service ,  ayant  ab- 
solument les  mêmes  attributions  que 
les  directeurs.  Les  bureaux  de  Lyon  et 
d'Orléans  le  sont  par  des  agents  supé- 
rieurs qui  ont  le  titre  d'inspecteurs. 

Le  service  des  douanes  a  aeux  bran- 
ches distinctes  :  les  bureaux^  oh  s'ef- 
fectuent toutes  les  opérations  qui  se 
rapportent  à  la  perception  des  oroits 
ou  aux  actes  applicables  aux  marchan- 
dises; les  brigakes^  destinées  à  empê- 
cher.  par  une  surveillance  active  sur 
les  cotes  ou  sur  les  frontières,  les  intro- 
ductions faites  en  fraude  des  droits,  ou 
au  mépris  des  prohibitions.  Les  doua- 
nes ont  aussi  une  marine  pour  la  sur- 
veillance du  rayon  maritime.  L'action 
du  service  sur  les  frontières  de  terre 
a  été  fixée  par  les  lois  du  22  août  1791 
et  8  floréal  an  II  à  deux  m vria mètres 
pris  à  vol  d'oiseau  du  terrftoire  limi- 
trophe de  l'étranger. 

Toute  marchandise  entrant  dans  le 
royaume  ou  sortant  du  territoire  est 
soumise,  quelle  que  soit  sa  destination 
ultérieure ,  à  l'investigation  des  agents 
des  douanes.  Les  droits  se  perçoivent 
d'après  un  tarif  officiel,  lequel  est  le 
résumé  et  le  répertoire  des  lois  qui 
étaient  en  vigueur  au  moment  de  sa 
publication. 

Le  tarif  de  1791  a  été  fréquemment 
modifié,  ainsi  aue  nous  l'avons  fait 
remarquer  plus  naut,  et  le  régime  im- 
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périal  y  introduisit  surtout  des  chan- 

tements  qui  aggravèrent  les  conditions 
u  comnierce  |;énéral  et  du  commerce 
particulier.  Des  Tan  vi  on  prit  des 
mesures  nour  empêcher  l'introduction 
des  marchandises  anglaises  sur  le  ter- 
ritoire finançais;  mais  la  mesure  la 
plus  décisive  fut  le  système  continen- 
tal proclamé  à  Berlin  le  21  novembre 
1806.  D'après  ce  décret,  toutes  les 
possessions  de  la  Grande-Bretagne 
étaient  mises  en  état  de  blocus  par 
terre  et  par  mer.  Tout  commerce, 
toute  correspondance  avec  TAngleterre 
étaient  interdits  ;  toutes  les  propriétés 
appartenant  à  des  Anglais  étaient  dé- 
clarées de  bonne  prise.  Aucun  navire 
venant  directement  de  r Angleterre  et 
de  ses  colonies  n'était  admis  dans  les 
ports  français  ou  dans  les  ports  dont 
les  souverains  étaient  alliés  de  la 
France.  Nous  ne  cieviendrons  pas  sur 
cette  grande  mesure,  que  Napoléon  ne 
prit  que  par  représailles ,  et  que  nous 
avons  appréciée  ailleurs.  (Voyez  Blo- 
cus CONTINENTAL.)  Nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  c'est  surtout  en 
1810,  et  pour  répondre  à  la  cinquième 
coalition  suscitée  par  TAngleterre,  que 
le  système  reçut  son  plus  grand  dé- 
veloppement par  les  décrets  des  8  fé- 
vrier, 31  juillet,  5  août  et  12  septem- 
bre, et  que,  de  Taveu  des  Anglais 
eux-mêmes ,  il  eût  sans  doute  atteint 
son  but,  la  répression  des  pirateries 
de  l'Angleterre  et  la  fin  de  sa  tyrannie 
maritime,  sans  l'issue  désastreuse  de 
la  campagne  de  Russie. 

Ce  système  fut  changé  en  1814;  les 
ordonnances  du  23  avril  et  du  7  dé- 
cembre de  cette  année,  ainsi  que  la 
loi  du  7  décembre  1815,  établirent, 
pour  les  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation ,  de  nouveaux  tarifs.  Mais , 
dans  ce  changement,  on  alla  d'un 
extrême  à  l'autre,  et  cette  brusque 
transition  ruina  un  grand  nombre  de 
particuliers  qui  avaient  acheté  des 
denrées  sous  le  régime  prohibitif  de 
l'empire.  Du  reste,  cette  perturbation 
était  aussi  la  conséquence  inévitable  de 
l'invasion  des  armées  ennemies  ,  la- 
quelle avait  détruit  momentanément 
les  douanes. 


Mais  bientôt  les  producteun  a(;ri- 
coles    et    manufacturiers  élerrient 
d'unanimes   réclamations  oootre  le 
nouveau  tarif.  Les  marcbandisesétno- 
gères ,  et  surtout  celles  de  rAogl^ 
terre,  vinrent  faire  concurratoe  m 
produits  de  notre  sol  et  de  nos  fàm- 
ques.  Les  marchés  français  s'eocon- 
brèrent  de  laines,  de  fers,  detissos, 
et  d'une  foule  d'autres  objets  doot  les 
similaires  se  produisaient  cba  nous, 
mais  à  un  prix  plus  élevé,  etsooTeit 
en  qualité  inférieure.  Toutes  ces  fi- 
clamations  étaient  si  pressantes ,  kv 
légitimité  paraissait  si  bien  constatée, 
qu'on  avisa  à  une  refonte  géoénJedi 
tarif.  Un  projet  fut  soumis  aux  cbaiD- 
bres ,  et  une  nouvelle  loi  fut  le  frutde 
leurs  délibérations  Cette  loi  appartient 
à  diverses  dates  du  mois  d'avril  19if 
et  régit  encore  aujourd'hui ,  eo  ffftie 
du  moins ,  notre  organisatioa  doua- 
nière. En  même  temps  qu'on  proté- 
geait les  produits  du  sol,  on âwinit 
aussi  largement  la  navigation  natio- 
nale,   par   des    droits    différentiels 
dont  on  grevait  les  marines  étrao- 
gères.   Ce  régime  prévaut  encore  à 
regard  de   plusieurs   nations;  mais 
nous   avons  été  obligés  de  raboUr 
pour  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  (t 
la  Hollande.  Les  navires  de  ces  pois- 
sances  sont  reçus  dans  nos  ports  w 
le  même  pied  que  les  nôtres:  et  rén- 
proquement ,  les  navires  français  soot 
reçus  dans  leurs  ports  sur  le  nâne 
pied  que  le  pavillon  national.  Les  trai- 
tés qui  contiennent  ces  stipolatiofis 
sont  de  1822, 1826  et  1840. 

La  loi  de  1816  reçut  encore,  ei 
1817  ,  de  nombreuses  additions  d 
rectifications  dans  le  sens  da  systène 
prohibitif.  Le  but  de  ces  cban^enents 
était  de  favoriser  les  propriétaires  ter- 
ritoriaux en  écartant  la  coocurreDCC 
étrangère  ;  déjà  alors  on  avait  la  pen- 
sée de  constituer  une  aristocratie  ter* 
ritoriale,  où  le  pouvoir  pût  Xroavtrm 
appui.  Cette  idée  fut  successifcsnest 
développée,  et  la  loi  du  27  jaillet  ag- 
grava de  nouveau  les  droits  impoifl 
a  l'importation  de  certains  prodoitt 
du  sol.  C'est  à  cette  ëpo^  qo$  ^ 
droits  sur  les  bceuls  furent  perta 
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brusquement  à  50  fr.  par  tête;  les 
droits  sur  les  laines  à  M ,  33  et  80 
pour  cent  de  la  valeur;  les  droits  sur  les 
fers  à  un  cbififre  exorbitant,  qui  Tariait 
le  18  fr.  75  cent,  à  40  fr.  20  cent,  par 
100  kilogrammes,  selon  le  diamètre 
:t  la  forme  des  barres.  Les  prohibi- 
tions et  les  taxes  qui  frappient  les 
tissus  étranjgers,  tant  de  fil  que  de 
ioie  et  de  laine,  avaient  déjà  été  éta* 
ïlies  en  1816;  la  loi  du  28  Juillet  1823 
ïy  ajouta  rien.  Cette  même  loi  de 
1816  avait  établi,  dans  Tintérét  du 
isc  et  des  colonies  françaises,  des 
iroits  d'entrée  énormes  sur  le  sucre 
le  cannes.  Le  sucre  de  nos  posses- 
ions  tropicales  payait  88  fr.  50  cent. 
wt  100  Kilogrammes  (le  droit  actuel 
st  de  45  fr.,  décime  de  guerre  non 
xympns) ,  et  le  sucre  étranger  85  fr. 
>tte  différence  de  53  fr.  50  cent,  en- 
re  les  deux  droits  laissa  nos  colonies 
ians concurrence  aucune;  elles  étaient 
I  peu  près  maîtresses  des  prix  sur  les 
narduis  de  la  métropole  ;  aussi  don- 
ierent-«lles  le  plus  de  développement 
»ossible  à  la  culture  de  la  canne ,  en 
iupprimant  toutes  les  autres  planta- 
ions.  Ce  monopole  les  plongea  dans 
me  quiétude  parfaite,  et  ce  n*est  guère 
[oe  fcrs  1833  Qu'elles  furent  tout  à 
wip  troublées  oans  leur  sécurité  par 
e  développement  que  prit  en  France 
i  fabrication  du  sucre  de  betterave, 
lossi  alors  la  lutte  entre  les  deux 
ndo^ries  devint -elle  vive  et  achar- 
Ke.  Plusieurs  lois  sont  intervenues 
KKir  assurer  leur  coexistence  ;  mais 
es  essais  de  conciliation  ont  été  illu- 
«res,  et  la  situation  des  industries 
>*a  (ait  qu*empirer  depuis  la  dernière 
ûide  1840,  qui  règle  le  droit  sur  le 
iicre  indigène  à  25  fr.  par  100  kilo- 
;ramme8,  et  celui  des  sucres  coloniaux 
i4&fr.,de  sorte  qu'un  nouveau  chan- 
gement dans  la  législation  est  aujour- 
l*bui  devenu  inévitable. 
A  partir  de  1822,  le  système  prohi- 
tittf  ou  protecteur  n'a  plus  fait  de 
pudes  conquêtes  en  France  ;  on  avait 
BB  par  comprendre  que  ces  moyens 
fetciusion,  s'ils  assuraient  des  mono- 
nies  à  quelques  producteurs  français, 
('opposaient  à  la  fondation  du  com* 


merce  extérieur,  et  n'amenaient  que 
des  représailles  de  la  part  des  autres 
puissances.  Cependant  il  n'était  pas  fii- 
cile  d'entrer  dans  des  voies  nouvelles,, 
et  d'abandonner  des  errements  profita- 
bles à  toute  l'aristocratie  agncole  et 
manufacturière  du  royaume.  On  cher- 
cha à  gagner  du  temps  ;  on  fit  faire 
des  enquêtes  sur  les  laines ,  les  fers , 
les  soies ,  etc.  ;  on  nomma  des  com- 
missions qui  rassemblèrent  des  docu- 
ments ,  et  qui  firent  des  rapports.  La 
révolution  de  juillet  mit  fin  a  tous  ces 
travaux  préparatoires  ,  et ,  pendant 

Krès  de  deux  ans,  on  n'eut  pas  le 
>isir  de  s'occuper  de  matières  doua- 
nières. Ce  fut  au  commencement  de 
1832  que  l'on  tenta  une  première  ré- 
forme :  dans  deux  sessions  consécu- 
tives ,  on  vota  une  nouvelle  loi  sur  les 
céréales,  loi  incomplète  qui  interdit 
tout  commerce  régulier  des  ^ins ,  et 
qui  laisse  le  pays  dans  la  pénurie  au 
moment  où  les  arrivages  étrangers  se- 
raient le  plus  nécessaires.  Le  tarif  est 
gradué ,  les  droits  en  sont  variables  , 
et  par  cela  même  les  spéculateurs  qui 
tenteraient  des  entreprises  sur  l'intro- 
duction des  grains  ,  seraient  livrés  à 
des  incertitudes  et  à  des  chances  de 
pertes  auxquelles  aucun  négociant  sage 
ne  consent  à  s'exposer.    Ces  droits 

§radués  ont,  au  reste,  toujours  servi 
e  base  à  la  législation  sur  les  céréales, 
et,  il  faut  le  dire,  on  en  a  atténué 
beaucoup  les  inconvénients  dans  le 
tarif  établi  par  les  lois  de  1832  et  1838. 
Le  tarif  anglais  pour  l'introduction 
des  blés  étrangers  est  rédigé  d'après  les 
mêmes  bases ,  seulement  il  est  infini- 
ment plus  rigoureux  que  le  ndtre ,  et 
ne  permet,  pour  ainsi  dire,  l'entrée 
des  blés  que  lorsque  la  famine  est  im- 
minente. Ces  restrictions,  si  peu  en 
harmonie  avec  nos  besoins ,  sont  au 
reste  assez  souvent  violées, et,  en  1839, 
il  a  fallu  suspendre ,  par  une  ordon- 
nance ,  l'action  de  la  loi  sur  les  céréa- 
les ,  et  cela  en  présence  des  désordres 
causés  par  l'exportation  des  grains 
sur  le  littoral  de  l'Océan. 

Les  lois  des  2  et  6  juillet  1836 
ont  abaissé  plusieurs  parties  de  notre 
tarif,  notamment  celles  qui  concer- 
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nent  les  tissug  de  lin ,  de  èhanTre  el 
de  laine.  Toatefois,  les  droits  sur  ees 
articles  équivalent  encore,  dans  la  plu- 
part  des  cas ,  à  des  prohibitimis ,  et  il 
n*est  guère  possible  que  cette  partie  du 
tarif  ne  soit  pas  soumise  à  une  pro** 
chaine  révision ,  surtout  avec  les  ten- 
dances qui  se  manifestent  depuis  quel* 
que  temps  en  foveur  d'un  régime  oom- 
roercial  plus  libéral. 

Le  dernier  tarif  publié  par  Fadmi* 
nistration  remonte  au  mois  d'août 
18S6.  Depuis  cette  époque,  on  a  fait 

Eiusieurs  changements  qui  ont  pour 
ut,  en  général ,  une  diminution  des 
droits  ;  aul  doute  qu'eu  présence  des 
nécessités  commerciales  produites  par 
une  paix  de  vingt-cinq  ans  le  gouver- 
nement ne  cberche  encore  à  réduire 
graduellement  nos  tarifs,  et  à  faire  dis- 
paraître totalement  des  prohibitions 
également  funestes  au  consommateur 
et  à  Tavancement  de  l'industrie  ma- 
nufacturière et  agricole.  La  loi  de  1840, 
qui  abaisse  les  droits  sur  un  assez 
grand  nombre  d'articles,  est  une  ini- 
tiative heureuse,  de  même  que  le  traité 
conclu  avec  la  Hollande ,  dans  le  but 
de  réduire  les  taxes  a  l'entrée  sur  plu« 
sieurs  marchandises  brutes  et  manu- 
facturées. 

L' Allemasne  a  rendu,  depuis  dix  ans, 
un  éclatant  nommage  à  la  liberté  com- 
merciale et  elle  en  retire  les  fruits  ;  les 
nouvelles  institutions  adoptées  par  ce 
pays  ne  tarderont  pas  à  l'élever  au  rang 
des  puissances  commerciales  du  pre- 
mier ordre.  Traversé  autrefois  par 
une  infinité  de  barrières  et  de  lignes 
douanières ,  que  chaque  petit  État  éle- 
vait aux  confins  de  son  territoire ,  il 
n'avait  aucun  commerce  extérieur; 
ses  manufactures  étaient  languissantes, 
le  travail  circonscrit  et  les  capitaux 
emprisonnés  dans  de  petites  localités. 
Aujourd'hui  tout  cela  est  changé,  et 
la  confédération  germanique  ne  forme 

r»lus  qu'un  seul  et  vaste  marché ,  où 
*  industrie  et  le  commerce  se  déve- 
loppent d'une  manière  presque  ma- 
gique. La  modération  des  taxes , 
qui  se  perçoivent  sur  la  frontière  de 
Tassociation ,  facilite  d'ailleurs  les 
échanges  et  le  mouvement  oommercial 


avec  les  nations  voisines,  et  fournit  une 

Sreuve  manifeste  de  la  salutaire  in- 
uence  d'un  régime  libéral  où  Ton  n'a 
pas  sacrifié  l'intérêt  des  consomma- 
teurs aux  vues  fiscales  et  à  l'exigence 
des  monopoles. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la 
quatrième  division  de  l'administration 
centrale  des  douanes  était  charge  de 
la  formation  des  états  de  commerce. 
Nous  terminerons  notre  article  par  un 
aperçu  sur  ces  états  qui  se  rapportent 
au  commerce  extérieur,  et  qui  se  pu- 
blient, depuis  1880,  sous  le  titre  de 
Tableau  général  du  commercé  de  la 
France  avec  tes  colonies  et  les  puiS" 
sanees  étrangères.  C'est  un  document 
qui  se  lie  intimement  à  la  Question 
pratiaue  des  douanes,  et  qui ,  dans  ses 
modifications  successives,  fait  con- 
naître l'influence  des  changements  de 
tarifs  sur  le  commerce  extérieur. 

Le  Tableau  général  donne  le  mou- 
vement de  toutes  les  marchandises  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume,  soit 
par  terre,  soit  par  mer,  en  indiquant 
a  la  fois  les  quantités  et  les  vakMjrs. 
Deux  grandes  divisions  se  trouvent 
établies  dans  le  tableau  :  la  première 
est  relative  au  commerce  général ,  et 
la  seconde  au  commerce  spécial.  A  Vim^ 

Kortation,  le  commerce  général  em- 
rasse  tout  ce  qui  est  arrivé  par  terre 
ou  par  iner ,  sans  égard  à  la  destina- 
tion ultérieure  des  marchandises,  soit 
pour  la  consommation ,  soit  pour  l'en- 
trepét,  soit  pour  la  réexportation  et 
le  transit;  le  commerce  spécial  ne 
comprend  que  ce  qui  est  entré  dans  la 
consommation  intérieure.  A  l'expor- 
tation ,  le  commerce  général  se  com- 
pose de  toutes  les  marchandises  qui 
passent  à  l'étranger,  sans  distinction 
de  leur  origine  française  et  étrangère  ; 
le  commerce  spécial  comprend  seule- 
ment les  marcliandises  nationales  et 
celles  qui ,  ayant  été  nationalisées  par 
le  payement  des  droits  d'entrée,  sont 
ensuite  exportées.  On  a  adopté,  pour 
la  classification  des  marchandises ,  la 
méthode  suivie  pour  le  tarif  général 
des  douanes,  et  distribué  tous  les 
produits  tanS  à  l'importation  qu'à  Tes- 
portatiou  en  matims 
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tifcref  Tégétales ,  matières  miDérales  et 
fiibrications.  Dans  les  résumés  gêné- 
raux  placés  en  tête  des  états  de  déve- 
loppement,  le  mouvement  commercial 
est  envisagé  sous  un  autre  point  de 
vue.  Les  marchandises  y  sont  classées 
en  raison  de  l'emploi  que,  d'après  leur 
nature,  elles  peuvent  recevoir,  c'est-à» 
dire,  à  l'importation,  en  matières  né- 
cessaires à  l'industrie,  en  objets  de 
consommation  naturels  et  en  objets  de 
consommation  fabriqués;  et,  a  TeX" 
portation ,  en  produits  naturels  et  en 
objets  manufacturés. 

Après  cette  première  partie  du  ta* 
bleau ,  vient  un  état  des  marchandises 
exportées  sous  bénéfice  de  primes.  Les 
primes  sont  en  général  un  impôt  établi 
sur  Tuniversalité  des  citoyens  au  profit 
de  quelques*uns  ;  elles  sont  le  complé» 
ment  de  eette  protection  que  les  doua* 
nés  accordent  à  l'industrie.  Si ,  par- 
fois, cet  impôt  a  servi  à  encourager 
les  industries  utiles,  le  plus  souvent  il 
a  contribué  à  les  entretenir  dans  une 
apathie  funeste  aux  intérêts  généraux. 
La  prime  se  réduit  quelquefois  à  la  res- 
titution pure  et  simple  du  droit  à  la 
réexportation  des  marchandises  ;  alors 
elle  prend  le  nom  de  drawback.  Les 
principales  marchandises  qui  jouissent 
en  France  de  la  prime  et  du  drawback 
sont  les  sucres  raffinés ,  les  tissus  et 
fils  de  pur  coton  ;  les  savons ,  le  soufre 
épuré  ou  sublimé,  les  meubles  neufs, 
le  cuivre,  le  laiton,  le  plomb,  les  peaux 
préparées,  les  chapeaux  de  paille  et 
d'écorces,  les  beurres  salés,  et  les  tissus 
et  fils  de  laine  pure  ou  mélangée., In- 
dépendamment de  ces  primes ,  l'État 
en  accorde  encore  pour  la  pèche  de  la 
baleine  et  de  la  morue,  ann  d'encou- 
rager la  navigation  et  de  former  des 
matelots.  Les  sommes  consacrées  a 
cette  dépense  s'accroissent  dans  une 

{progression  très-rapide,  attendu  que 
es  armateurs  français  trouvent  de 
très-grands  bénéfices  dans  une  indus- 
trie dont  l'État  fait  une  partie  des  frais. 
Le  moment  sans  doute  n'est  pas  éloi- 
gné où  il  faudra  modifier  la  législation 
sur  les  primes ,  sous  peine  d'imposer 
au  trésor  de  lourdes  charges  au  profit 
de  quelques  particuliers. 


La  troisième  paH'ie  du  Tableau  ren- 
ferme les  documents  relatifs  au  tran- 
sit ou  au  mouvement  des  marchan* 
dises  qui  sont  apportées  sur  le  territoire 
français  pour  recevoir  de  là  diverses 
destinations.  La  quatrième  partie  com- 
prend le  mouvement  des  entrepôts.  La 
cinuuième  tous  ies  détails  qui  se  rap- 
portent à  notre  jiavigation  par  port  de 
{>rovenance  et  de  destination  ;  et,  enfin, 
e  tableau  se  termine  par  une  énumé- 
ration  des  marchandises  saisies  chaque 
année.  L'exiguïté  de  ces  saisies  est  la 
meilleure  preuve  de  l'impuissance  de 
nos  douaniers,  et  la  condamnation  la 
plus  manifeste  d'un  système  qui  favo- 
rise la  contrebande  par  l'appât  de  gains 
périlleux,  mais  exorbitants.  (Voyez  au 
Dictionnaire  y  ies  articles  Colbbbt  , 
CoMMSBCB  et  Compagnies  Bg  cok- 
MBBCK,  et  dans  \e$  Annales ^  t.  II, 
p.  26-40.) 

DooBLAOB.  —  On  appelait  ainsi , 
dans  la  législation  féodale,  un  droit 
que  le  seigneur  levait ,  dans  certains 
cas,  sur  ses  vassaux*  C'était  ordinaire- 
ment le  double  des  redevances  habi- 
tuelles. Cette  dénomination  ne  se 
trouve  que  dans  les  coutumes  d'Anjou 
et  du  Maine.  Ailleurs  on  se  servait  du 
mot  double  cens ,  double  taille, 

DouBLB  (la)  ou  LA  CoNQUBTB,  pays 
du  Périgord,  dont  le  chef-lieu  était 
DouziUac  (  auj.  dép.  de  la  Dordogne). 

DouBLBS.  —  Lorsque  Philippe  le 
Bel  imagina  d'affj^iblir  ses  monnaies , 
il  fut  obligé  de  dire  ou  de  faire  croire 
au  peuple,  pour  que  les  pièces  frap- 
pées en  son  nom  ne  fussent  pas  discré- 
ditées ,  qu'elles  étaient  d'un  poids  et 
d'un  aloi  aussi  bon*,  sinon  meilleur, 
que  celles  de  ses  prédécesseurs.  C'est 
alors  que  furent  inventés  les  deniers 
forts  et  les  deniers  doubles.  Ce  qui 
prouve  que  c'est  bien  sous  le  règne  de 
ce  prince  que  les  doubles  furent  ima- 
ginés ,  c'est  qu'avant  cette  époque  on 
n'en  trouve  aucun  ni  dans  les  textes , 
ni  dans  les  monuments.  Leblanc  at- 
tribue bien  à  Philippe  -  Auguste  la 
création  des  pièces  appelées  doubles 
royaux  ;  mais  il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  les  gravures  qu'il  cfonne  de 
ces  royaux  %  pour  être  coovaipcu 
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qu*on  ne  peut  les  rapporter  à  un 
prince  autre  que  Philippe  le  Bel.  Au 
contraire ,  depuis  le  règne  de  ce  roi  les 
doubles  furent  toujours  employés  dans 
la  monnaie ,  et  nous  voyons  dès  lors 
apparaître  et  se  perpétuer  les  doublet 
loumois  9  doubles  royaux  et  les  dcni- 
bles  bourgeois.  (  Voyez  Toubn ois , 
Royaux,  Boubgbois.) 

Doublet  de  Pebsàn  (N...  Le- 
gendre ,  dame  ).  Cette  femme ,  célèbre 
au  dix-huitième  siècle  par  son  i^oût 
pour  les  nouvelles  politiques  et  litté- 
raires, et  par  ses  liaisons  avec  les 
hommes  les  plus  distingués  de  son 
temps ,  s*était  retirée  dans  le  couvent 
des  Glles  Saint- Thomas  après  la  mort 
de  son  mari ,  et  y  réunissait  habituel- 
lement une  société  composée  de  litté- 
rateurs et  de  savants.  La  coterie  de 
madame  Doublet  se  distinguait  des 
sociétés  philosophiques  de  madame 
Necker ,  de  mademoiselle  Lespinasse, 
de  madame  Geoffrin ,  de  maclame  du 
Deffant,  etc.,  par  une  couleur  toute 
particulière.  «  On  y  était  janséniste,  dit 
Grimm ,  ou  du  moins  très-parlemen- 
taire, mais  on  n*y  était  pas  chrétien.» 
Cette  réunion  s*appelait  la  paroisse  y 
comme  celle  du  baron  d*Holbach ,  la 
synagogue»  Parmi  lesjidèles  qui  pas- 
saient pour  y  être  plus  assidus  qu*à 
leur  véritable  paroisse,  on  remarquait  : 
Tabbé  Ghauvelin,  rapporteur  du  pro- 
cès contre  les  jésuites ,  le  comte  d  Ar- 
gental ,  Mairan ,  Mirabeau ,  Foncema- 
gne  ,  Bachaumont ,  Voisenon ,  etc. 
C'est  chez  madame  Doublet  qu'on  fa- 
briquait les  Nouvelles  à  la  main,  à 
l'époque  des  différends  entre  la  cour 
et  le  parlement.  Les  bruits  du  jour 
étaient  commentés  et  consignés  jour 

f>our  jour  dans  des  rej^istres  tenus  par 
es  habitués  de  la  maison ,  et  qui  ont 
été  publiés  depuis  sous  le  titre  de 
Mémoires  de  Bachaumont  Madame 
Doublet  était  une  femme  d'un  esprit 
ordinaire ,  mais  d'un  caractère*  aima- 
ble; elle  eut  la  douleur  de  survivre  à 
tous  les  vieux  et  anciens  amis  qui 
composaient  son  cercle,  et  mourut  en 
1771 ,  âgée  de  quatre-vingt-quatorze 
ans. 
Doublot. -^Ce  militaire,  nouvel- 


lement arrivé  à  l'armée  des  Griscms , 
et  d'une  petite  taille,  saisit,  à  l'ou- 
verture de  la  campagne  de  1799,  uo 
Hongrois  de  la  plus  haute  stature  et 
le  conduisit  au  général  Masséna  :  «  Je 
«  vous  amène  un  prisonnier,  lui  dit-il  ; 
«  pour  le  coup  je  ne  suis  plus  un  eons- 
«  crit,mais  unsoldat. — C'est  juste,  re- 
«  partit  Masséna ,  je  te  fais  grenadier.» 

DouBS,  DubiSy  rivière  qui  prend  sa 
source  dans  le  mont  Jura ,  au  S.  E. 
de  Pontarlier ,  et  remonte  au  pied  des 
montagnes  vers  le  N.  E.,  arrose  cette 
ville,  sort  de  France,  y  rentre,  puis 
passe  à  Clerval ,  Besançon ,  Dôle ,  et 
se  jette  dans  la  Sadne  à  Verdun.  Elle 
est  navigable  sur  certains  points ,  no- 
tamment sur  ceux  où  elle  reçoit  le  canal 
de  jonction  du  Rhin  au  Rhdne ,  canal 
dont  le  cours  est  de  88  kilom. ,  et  qui 
a  commencé  à  être  navigable  en  1833. 

DouBS  (département  du  ).  —  Ce  dé- 
partement, formé  de  la  partie  moyenne 
de  l'ancienne  Franche  -  Comté ,  est 
borné  à  l'est  par  la  Suisse ,  au  nord- 
est  par  le  département  du  Haut-Biiin, 
au  nord  par  celui  de  la  Haute-Saône, 
à  l'ouest  par  celui  du  Jura. 

Les  montagnes  dont  ce  département 
est  en  grande  partie  couvert  appar- 
tiennent toutes  au  Jura ,  qui  jr  (orme 
quatre  chaînes  rangées  parallèlement 
aux  grandes  lignes  des  Alpes,  et  qui 
s'abaissent  en  quelque  sorte  par  étages, 
de  l'est  à  Touest.  Ces  montagnes,  per- 
cées d'un  grand  nombre  de  grottes, 
dont  une ,  la  grande  Beaume^  mérite 
surtout  d'être  citée ,  recèlent  d'ailleurs 
d'importantes  richesses  minérales,  des 
mines  d'argent,  des  mines  de  fer,  des 
salines  considérables ,  etc. 

Le  Doubs  est  le  seul  cours  d*eau 
navigable  de  ce  département ,  qui  est 
d'ailleurs  traversé  par  vingt-six  gran- 
des routes,  dont  cinq  routes  royales,  et 
vingt  et  une  routes  départementales. 
Sur  les  635,212  hectares  qui  forment 
sa  superGcie  totale,  on  en  compte 'en- 
viron 200,000  en  terres  labourables . 
120,000  en  bois  ,  100,000  en  landes, 
pâtis  et  bruyères,  et 80,000  en  prai- 
ries. 

Son  revenu  territorial  est  évalué  à 
13,000,000  de  fr.,  sur  lesquels  il  a 
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pajé  à  rÉtat,  en  1839 , 1,665,267  fr. 
d'impositions  directes. 

Il  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
roeots,  dont  les  chefs-lieux  sont  Besan- 
çon (cl^flieu  du  département),Beaume- 
les-Dames,  Montbéliard  et  Pontariier; 
on  y  compte  27  cantons  et  639  com- 
munes ;  sa  population  s'élèye  à  276,274 
habitants,  dont  1,211  électeurs,  re- 
présentés à  la  chambre  par  5  députés. 
Besan^n  est  le  quartier  général  de 
la  6*  division  militaire  (  Doubs  ,  Jura, 
Haute -Saône);  le  siège  d'une  cour 
royale ,  dont  le  ressort  comprend  les 
mêmes  départements;  d'un  archevê- 
ché, qui  a  pour  suffragants  les  évêchés 
de  Strasbourg,  Metz,  Verdun,  Bellay, 
Saiot-Diéet  Nancy  ;  lechef«lieu  d'une 
académie  universitaire,  et,  enfin,  d'une 
conservation  forestière  (la  12*). 

Ce  département  a  donné  naissance 
à  un  assez  grand  nombre  d'hommes 
distingués.  Nous  nous  bornerons  à  ci- 
ter Guillaume  de  Saint-Amour ,  mort 
en  1272  ;  Jean-Jacques,  Jules  et  Pierre- 
François  Chifnet  ;  Millot ,  de  l'Acadé- 
mie trançaise  ;  le  cardinal  de  Gran- 
velle;  le  médecin  Tissot;  et  parmi  les 
contemporains  :  Cuvier,  Ch.  Fourrier, 
Cb.  Nodier,  Victor  Hugo,  et  le  maré- 
chal Moncey. 

DocciNE  ou  Douceine,  instrument 
de  musique  que  certains  auteurs  re- 
girdent  comme  une  espèce  de  vielle, 
dont  le  corps  était  rond  et  le  son 
moins  nasillard,  tandis  que  d'autres 
interprètent  ce  nom  par  flûte  douce 
3Q  flote  à  bec.  Du  reste ,  les  doucines 
itaient  fort  en  usage  du  douzième  au 
luinzième  siècle. 

DouDEAUYiLLE ,  ancienne  seigneu- 
ie  du  Boulonnais,  auj.  du  dép.  du 
^-de- Calais,  arrond.  de  Boulogne. 
^ette  seigneurie  a  donné  son  nom  à 
une  des  branches  de  la  maison  de  la 
U>ehefoucaalt.  [Voyez  la  Rochefou- 
AULT  (fiainille  de).] 
Doué  ,  Castelium  Theodadi  ou 
^wkuUy  petite  et  très-ancienne  ville, 
ulis  comprise  dans  le  bas  Anjou, 
ujoord'hui  chef^ieu  de  canton  de 
arrondissement  de  Saumur  (  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  ).  Dagobert  l" 
ÛHsait  ordinairement  sa  résidence 


lorsque  visitait  la  province.  Il  habi- 
tait un  palais  fondé  par  les  rois  d'A- 
quitaine, et  dont  il  reste  encore  quel- 
ques vestiges.  Non  loin  de  là ,  on  voit 
les  ruines  d'un  amphithéâtre  creusé 
dans  le  roc. 

La  population  de  Doué  est  aujour- 
d'hui de  3,000  habitants. 

Doue  (combat  de).  La  cavalerie  ré- 
publicaine rencontra,  le  4  aoilt  1793, 
celle  des  Vendéens  à  Doué,  qui  déi.i, 
le  7  juin ,  avait  été  le  théâtre  d  un 
combat  désavantageux  pour  les  patrio- 
tes. Cette  fois  les  Vendéens,  plus  fai- 
bles ,  rentrèrent  dans  la  ville ,  et ,  pen- 
dant la  nuit,  la  Rocbejacquelin  appela 
Lescure  à  son  secours.  Mais  Rossi- 
gnol ,  qui  méditait  une  attaque  sur 
Doué ,  y  envoya  la  même  nuit  trois 
mille  hommes ,  soutenus  de  quatre 
cents  hussards ,  plaça  un  corps  inter- 
médiaire pour  soutenir  cette  attaque , 
et  ordonna  à  son  armée  entière  de  se 
tenir  prête  à  marcher.  Tout  réussit  ; 
les  Vendéens,  surpris,  laissèrent  trois 
cents  des  leurs  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Mais  on  abandonna  immédiate- 
ment la  place ,  parce  que  ce  coup  de 
main  n'avait  eu  pour  but  que  de  dé- 

f;ager  Saumur.  Cette  expédition  releva 
e  courage  des  républicains ,  ^ui ,  de- 
puis quelque  temps,  éprouvaient  des 
défaites  continuelles. 

—Le  \4  septembre  suivant,  les  roya 
listes  attaquèrent  imprudemment  la  di- 
vision de  Santerre ,  postée  à  Doué. 
Mais  ils  furent  bientôt  mis  en  déroute, 
grâce  surtout  aux  dispositions  du  gé- 
néral Dembarrère. 

DouGADOS ,  sergent-maior  au  2'  ba- 
taillon du  Tarn  ,  tomba  d  un  coup  de 
fusil,  qui  lui  traversa  le  corps,  au  com- 
bat du  camp  des  sans-culottes  contre 
les  Espagnols,  le  5  février  1794.  Ses 
camarades  voulaient  l'emporter  :  «  Ail- 
lez à  votre  poste ,  leur  dit-il ,  vous 
vous  devez  à  la  patrie  avant  de  penser 
à  moi.  » 

Douglas  (A.,  comte  de),  né  en 
Ecosse  vers  1374,  de  l'une  des  plus  il- 
lustres familles  de  ce  royaume,  fut  en- 
voyé, en  1421,  par  la  régence  d'Ecosse 
au  secours  de  Cnarles  VII ,  et,  à  la  tête 
de  dix  mille  auxiliaires,  il  défit  les  An- 
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glais  à  la  saDglante  bataille  de  Beauté. 
En  récompense  de  ce  service,  le  roi  le 
créa  K^eutenarU  général  sur  le  fait  de 
la  guerre  dans  tout  le  royaume  ^  et 
lui  donna  le  duché  de  Tonraine.  Dou- 
glas retourna  peu  de  temps  après  en 
Ecosse,  où  il  fut  vaincu  et  fait  pri- 
sonnier à  la  bataille  de  Shrewsbury.  Il 
revint  en  France  avec  de  nouvelles 
troupes,  sur  la  fin  de  1433^  et  fut  tué 
à  la  bataille  de  Verneuil ,  qui  avait  été 
engagée  contre  son  avis ,  le  20  août 
1425. 

DouJAT  (Jean) ,  né  à  Toulouse  vers 
Tan  1606,  mort  à  Paris  en  1688,  fut 
doven  des  docteurs  régents  de  la  fa« 
culte  de  droit  de  Paris ,  premier  pro- 
fesseur royal  en  droit  canon ,  histo- 
riographe de  France  et  membre  de 
TAcadémie  française.  Ses  ouvrages, 
aussi  bien  que  son  caractère ,  lui  con- 
cilièrent Testime  des  savants  et  les  fa- 
veurs de  Louis  XTV.  On  a  de  lui  une 
traduction  de  Velleius  Paterculus,  une 
bonne  édition  de  Tite-Live;  Prœno» 
tiones  canonicse  et  civiles ^  in -4*^;  His- 
toire du  droit  canonique^  in-12  ;  His- 
toire  du  droit  civil,  in-1 2  ;  une  édition 
latine  des  Institution*  du  droit  cano- 
nique de  Lancelot  ;  Dictionnaire  de 
la  langue  toulousaine  y  et  plusieurs 
traités  de  jurisprudence  dont  on  trouve 
la  liste  dans  Pélisson  et  dans  ]>)ice- 
ron. 

DouLLBNS  ou  DouBLENS ,  Donin- 
cumy  DuUncum.  Dulingium,  ville  de 
l'ancienne  Picaraie,  autrefois  chef-lieu 
d'une  élection,  avec  prévôté  royale, 
bailliage,  grenier  à  sel,  maréchaussée, 
etc. ,  aujourd'hui  chef- lieu  d'arrondis- 
sement du  département  de  la  Somme, 
siège  d'uB  tribunal  de  première  ins- 
tance, etc. 

La  vicomte  de  Doullens  fut  donnée 
n  Louis  VIII  par  Marie,  comtesse  de 
Ponthieu,  tille  de  Guillaume  II  et  d'A- 
lix de  France,  suivant  contrat  passé  à 
Chinon  en  1225.  Louis  X  en  gratiOa,  en 
iai4,  Gui  IV,  comte  de  Saint-Pol. 
Elle  revint  plus  tard  à  la  couronne,  et 
Charles  VII ,  se  réconciliant  avec  Phi- 
lippe le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  par  le 
traité  d'Arras ,  lui  aliéna  Douilens  et 
les  autres  villes  de  la  Somme.  Mais  en 


1463 ,  ellefiit  rachetée,  eamémetaui 
que  Saint-Quentin,  Corbie,  Abbevilie, 
etc. ,  pour  la  somme  de  400,000  éeus 
d'or. 

La  citadelle  de  Doullens,  coostniite 
sous  Louis  XIII,  et  réparée  sous  IxHiis 
*XrV,  d'après  les  plaasdeVaubaD,at 
une  des  plus  belles  de  la  France.  De- 
puis longtemps  elle  sert  de  prisoodt- 
tat  :  le  duc  ou  Maine  et  les  comtes  de 
Maillebois  et  de  Mailly  yoDtétéloC' 
cessivement  détenus  avant  la  révolo* 
tion.  On  j  renferme  aujourdliai  i» 
condamnés  politiques. 

Doullens ,  qui  compte  aujourdlxà 
3,703  liab.,  est  la  patrie  de  M.  de  FnB- 
cheville ,  sous  le  nom  duquel  Voltiin 
publia  la  première  édition  du  ^èckéi 
Louis  XI  f\ 

Doullens  (prises  et  combat  dc). 
Les  huguenots  s'emparèrent,  eo  1^, 
de  cette  ville ,  qui ,  avant  la  cooqoéte 
de  l'Artois,  était  un  des  bouicTanh 
de  la  Picardie.  Us  y  cororoireat  tOMU> 
sortes  de  cruautés;  mais  Faoïiée^- 
vante,  le  maréchal  de  Cessé  tesaâ^ 
et  fit  décapiter  leurs  principaui  cnefi 
à  Abbeville. 

—  Le  comte  de  Fuentès,  psokci  a- 
pagnol ,  l'investit  eh  1595. Quatre cfots 
gentilshommes  et  huit  cents fantssioi 
€y  étaient  jetés.  Le  duc  de  Bouâloo, 
renforcé  par  Villars-Braocas,  crot 
qu'avec  une  poignée  de  braves  il  sent 
assez  fort  pour  percer  les  lignes  e^- 

§  noies.  Mais  il  fut  battu,  etpei^it{ir«i 
e  deux  mille  hommes,  et,  parnitint 
Villars  et  six  cents  gentilshommes  ie 
première  noblesse  (24  juillet  1I9S). 

Doullens,  dont  les  chefs maoquaiot 
d'accord  et  d'habileté ,  fut  •fBport^e 
d'assaut,  et  tout  y  fut  massacre  ^ 
pillé.  Ce  combat  fatal  et  cette  eonqu^^ 
répandirent  en  France  une  eonstenu- 
tionqu'augnoenta  bient^  après  Uprt>e 

de  Cambrai.  (Voyez  ce  mot) 
Do  [)  MY,  ancienne  baronniede  Béini, 

auj.  dép.  des  Basses-Pyrénées. 

DouNOUS  (J.  J.  Combes)  nifiiti 
Montauban  en  1758.  Les  mathèBUft* 
ques  lui  furent  enseignées  par  Vakdei 
ancien  secrétaire  de  Voltaire.  11  m^ 
appris  le  grec  sans  maître.  CApn- 
mières  études  termiaées ,  il  i^oeaf* 
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lu  àtoit ,  et,  eo  1789,  il  exeroitt à  Pa- 
is la  profession  d'a?ocat.  Il  fat  [)artie 
le  la  première  école  normale,  puis  fut 
lomvaé  commissaire  du  gouvernement, 
Pabord  près  le  tribunal,  et  ensuite 
irès  Tadministration  civile  du  dépar- 
ement  do  Lot.  Il  entra ,  en  Tan  vu , 
lu  conseil  des  Cinq-Cents,  comme  dé- 
luté  de  Tarn-et-Garonne.  Sous  Tem- 
nre  il  vécut  retiré  ;  seulement ,  en 
810,  le  gouvernement  renvoya  siéger 
lu  tribunal  civil  de  Montauban.  Cette 
ongne  retraite  ramena  Donnons  à  sa 
première  ioclination ,  à  Tétude  de  la 
ittérature  philosophique  des  Grecs,  et 
ipédaleoDent  à  Tinterprétation  de  Pla- 
iHi.  Retrouvant  les  traditions  du  pla- 
jODisme  dans  les  doctrines  des  cnré* 
iens,  lorsi^u'ils  cessèrent  d'être  de 
amples  dissidents  de  la  loi  de  Moïse , 
l'apercevant  dans  la  loi  nouvelle  rien 
ie  sage  qui  n'edt  été  emprunté  ailleurs, 
I  en  vint  au  point  de  traiter  avec  peu 
f  estime  les  préceptes  évangéliques  les 
[)ius  vantés,  tout  en  reconnaissant 
^mme  un  grand  homme ,  Jésus ,  qu'il 
appelait  le  Socrate  de  Jérusalem. 

Quoique  un  pareil  système  dût  bles- 
ser Inea  des  opinions,  on  convint  que 
l'Esêoi  sur  PiaUm  était  un  ouvrage 
trè»«avant.  Non  content  d'un  si  hono- 
rée succès ,  Dounous  embrassa  une 
t)lus  vaste  partie  de  la  littérature  des 
Orecs.  En  1815 ,  il  avait  commencé  à 
induire  en  français  les  quatre  discours 
ieDion  Chrjsostôme  $ur  la  royauté, 
kfçiea  et  Polybe.  Pendant  les  cent 
loars^  il  ibt  envoyé  par  le  département 
It  Lot-et-Garonne  à  la  chambre  des 
représentants.  En  1816,  au  contraire, 
»  l'expulsa  même  du  tribunal  de  pre- 
were  instance  de  Montauban  ;  cepen^ 
knt  il  y  rentra  en  1819.  Il  mourut 
'année  suivante.  Ses  principaux  ou- 
mges  sont  :  Introduction  à  la  philo- 
vphie  de  Platon,  traduit  du  grec  d'M- 
^ànm  ,  Parts,  1800,  in-12  :  ce  nDorceau 
t'avait  pas  encore  été  traduit  en  fran- 
A;DUsertaHonsde Maxime  de  Ttfry 
ifmédies  également  du  grec ,  Pans , 
1801,  iii-8*  ;  Histoire  des  atterres  civi- 
le dit  la  république  romaine ,  traduite 
1m  grec  ^ jéppien  ^  Paris,  1808, 8  vol. 
n-^  ;  Essai  historique  sur  Platon, 


et  coup  dPœil  rapide  sur  t histoire  du 
platonisme,  Paris,  1809,  2- vol.  in-12. 

DoOBDAïf,  Dordinga ,  Dording^ 
tum,  Dordanum,  ville  de  l'ancien 
Hurepoix,  autrefois  chef- lieu  d'une 
élection,  avec  une  prévdté,  un  bail- 
liage, une  maîtrise  des  eaux  et  forêts, 
une  maréchaussée,  etc.  ;  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  de 
Seine-et-Oîse ,  arrond.  de  Rambouil* 
let. 

Cette  ville ,  qui  a  été  asscs  impor- 
tante ,  a  changé  un  grand  nombre  de 
fois  de  {possesseurs.  Après  avoir  ap- 
partenu à  Hugues  le  Grand,  père  de 
Uugues  Capet,  elle  fit  partie  du  do- 
maine de  la  couronne  jusqu'en  1340 , 
époque  à  laquelle  saint  Louis  l'assigna 
pour  douaire  à  sa  mère.  En  1807,  Phi- 
lippe le  Bel  la  comprit  dans  l'apanage 
quil  donna  à  son  frère.  Après  avoir 
ensuite  appartenu  au  duc  de  Berri,  on- 
cle de  Charles  VI ,  elle  passa  aux  ducs 
de  Bourgogne ,  et  fut  saisie  et  réunie 
à  la  couronne  en  1472^  Depuis  cette 
époque,  elle  fdt  plusieurs  fois  cédée 
pr  les  rois  à  titre  d'engagement.  Louis 
XIII  fut  obligé,  en  1610,  de  la  rache- 
ter à  un  sieur  de  Rosay ,  à  qui  elle 
avait  été  ainsi  engagée.  Elle  faisait , 
avant  la  révolution,  partie  de  l'apa- 
nage du  duc  d'Orléans ,  et  la  forêt  à 
laquelle  elle  a  donné  son  nom  appar- 
tient encore  aujourd'hui  à  la  famille 
royale. 

Dourdan  ,  qui  ne  possède  plus  que 
quelques  tours  et  de  larges  fossés  du 
château  fort  qui  la  défendait  autrefois, 
compte  aujourd'hui  3,565  habiUnts,  et 
s'honore  d'avoir  donné  naissance  au 
célèbre  la  Bruyère. 

DocBiBA  •  sous  -  AiBAiiiBS ,  petite 
ville  de  l'ancienne  Picardie,  aujour- 
d'hui du  département  de  la  Somme , 
pillée  et  brûlée  par  Jacques  d'Har- 
court  en  1421.  Son  château  ,  qui  ap- 
partenait alors  à  messire  Jean  de  Blon- 
del ,  avait  été  pris  et  repris  plusieurs 
fois  dans  l'espace  de  quelques  an- 
nées (*). 

• 

(•)  Vov.  Pierre  àt  Fenim,  p.  i6»,  17*  t 
396  ;  Trésor  des  chartes,  registre  vni*'  Mi, 
pièw  40;  MoQstrakt,  xv,  344* 
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DouBLBRS.  Voyez  Doullbns. 

Douvres  (siège, de).  Les  barons 
anglais,  poussés  à  bout  par  Texcessive 
dureté  (te  Jean  sans  Terre,  avaient 
offert  la  couronne  à  Louis,  fils  de 
Philippe- Auguste  (1215).  Ce  prince 
s^embarqua  sur  une  flotte  de  400  Vais- 
seaux et  de  80  bâtiments  pontés ,  prit 
terre  à  Sandwick,  et  soumit  d*dbord 
tout  le  midi  du  royaume ,  excepté  les 
châteaux  de  Windsor  et  de  Douvres. 
Cette  dernière  place,  dont  Philippe- 
Auguste  avait  instamment  recommandé 
à  Louis  de  se  rendre  maître  avant 
tout ,  était  bien  pourvue ,  et  défendue 
par  le  brave  Hubert  du  Bourg.  Louis, 
ne  pouvant  vaincre  son  opiniâtre  ré- 
sistance, eut  recours  aux  offres  les 
plus  séduisantes;  du  Bourg  leB repoussa 
également.  Sur  ces  entrefaites ,  le  roi 
Jean  mourut ,  et  les  imprudences  des 
Français  ayant  accru  le  parti  du  jeune 
Henri  III ,  son  successeur ,  Louis  fut 
obligé  de  lever  le  siège  à  rentrée  de 
l'hiver  (1216),  pour  aller  prendre  ses 
quartiers  à  Londres. 

—  (bataille  navale  de).  Après  le  dé- 
sastre de  Lincoln  (voyez  ce  mot),  Blan- 
che de  Castille  avait  envoyé  à  son  époux 
800  braves  chevaliers  avec  un  grand 
nombre  de  soldats ,  montés  sur  80 
vaisseaux  que  commandait  Eustache  le 
Moine.  Le  24  août  1217,  la  flotte  ap- 
pareilla. Elleavait  parcouru  une  grande 
partie  de  sa  route,  lorsqu'elle  rencon- 
tra non  loin  des  côtes  les  corsaires 
anglais ,  qui ,  malgré  rinfériorité  de 
leur  nombre.  s*élancèrent  hardiment 
sur  les  derrières  de  la  flotte  française. 
La  mêlée  fut  très^aude;  mais  les 
Anglais ,  plus  exercés  à  se  battre  sur 
mer,  eurent  bientôt  Tavantage.  Leurs 
barques  à  éperons  de  fer  crevaient  et 
submergeaient  les  nefs  françaises  ;  la 
chaux  vive  en  poudre  qu'ils  lançaient 
en  Fair  aveuglait  leurs  adversaires. 
Tous  les  plus  nobles  des  Français  qui 
survécurent  ayant  été  pris ,  et  parmi 
eux,  Robert  de  Courtenay  et  Eustache 
le  Moine ,  les  Anglais  attachèrent  les 
vaisseaux  conquis  avec  des  câbles ,  et 
revinrent  h  Douvres  chantant  les  louan- 
ges du  Seigneur (*).  Quant  à  Louis,  il 

(*}  Chronique  dcMaUhieu.  Paris,  p.  298. 


s'affligea  de  cet  événement  beaucoup 
plus  que  du  désastre  de  Lincoln.  (Voy. 
Louis  VIÏl  et  Eustache  lk  Moiwe.) 

Douz AiNS.  lïous  avons  dit  à  l'article 
Blancs  ,  que  saint  Louis  avait  fait 
frapper  des  espèces  à  11  deniers  12 
grains  de  fin,  et  qui  valaient  12  deniers 
tournois.  Dans  la  suite ,  ces  espèces 
furent  appelées  gros  deniers  blancs  y 
gros  blancs,  puis  simplement  gros  ou 
blancs  ;  et  enfin  on  leur  donna ,  à  par- 
tir des  règnes  de  Louis  XII  et  de 
François  P",  le  nom  de  douuiins. 
Déjà  ,  cependant,  ces  espèces  avaient 
beaucoup  perdu  de  leur  titre  primitif. 
Elles  ne  contenaient  plus  que  quelques 
parties  d'argent ,  et  n'étaient  plus,  en 
1541 ,  qu'à  3  deniers  16  grains  de  loi. 
Elles  s'altérèrent  toujours  davantage , 
et  finirent,  en  prenant  le  nom  de  sou, 
par  n'être  plus  que  du  cuivre. 

Les  douzains  frappés  sous  le  rèsne 
de  François  I"^  présentaient,  d'un  coté, 
les  armes  de  France ,  avec  différentes 
marques,  telles  que  des  couronnes,  des 
salamandres ,  des  hermines ,  ou  un 
grand  F  couronné  et  accosté  de  deux 
fleurs  de  lis ,  avec  la  légende  :  fban- 
ciscvs  FBANCOBVH  BBX ,  ct,  de  l'au- 
tre  côté ,  une  croix  cantonnée  d'bermi* 
nés ,  de  fleurs  de  lis  ,  ou  d'F ,  avec  la 
légende  :  siT  i«OMEif  nm  bbitedic- 
TVM.  Les  mêmes  légendes  se  retrou- 
vent sous  le  règne  de  Henri  H  ;  seule- 
ment le  style  change ,  la  date  paraît  au 
revers ,  et  des  croissants  ou  des  cou- 
ronnes fermées  remplacent  les  hermi- 
nes et  les  salamandres.  Les  douzaios 
de  Charles  IX  et  de  Henri  III  sont  si 
peu  différents  de  ceux  de  Henri  II,  gue 
nous  nous  dispenserons  de  les  décrire. 
Nous  en  dirons  autant  de  ceux  du  car- 
dinal de  Bourbon ,  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XIII. 

DouzB  (la),  ancienne  baronnie  du 
Périgord,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Dordogne ,  érigée  en  marquisat 
en  16 f 5. 

DouzY ,  Duziaoim ,  bourg  de  Tan- 
cienne  principauté  de  Sedan ,  aujour- 
d'hui du  département  des  Ardennes. 
Il  s'y  assembla  des  conciles  en  871  et 
874.  (Voyez  CorvctLBS.)  Les  rois  de  la 
première  et  de  la  seconde  race  y  avaient 
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un  palais.  Une  chaussée  appelée  via 
reguij  pour  la  distinguer  d  une  autre 
chaussée  construite  par  les  Romains , 
servait  alors  de  communication  entre 
Douzy  et  Attigny^  autre  résidence 
royale. 

boYAT  (  Jean  de  ) ,  mal  à  propos 
nommé  Doyac  par  quelques  auteurs, 
procureur  général  au  parlement  de  Pa- 
ris ,  conseiller  de  Louis  XI ,  et  gou- 
verneur du  haut  et  bas  pays  d'Auver- 
gne, naquit,  vers  Tan  1445,  au  château 
de  Doyat ,  sur  les  frontières  de  TAu- 
vergne.  S'étant  opposé  avec  fermeté 
aux  progrès  de  la  puissance  de  Jean  II, 
duc  de  Bourbon,  qui  cherchait  à  se 
rendre  indépendant,  il  s'attira  les  bon- 
nes grâces  du  roi,  qui  lui  accorda  dès 
lors  une  faveur  aussi  intime  qu'à  Oli- 
vier le  Daim.  Mais  à  la  mort  de  Louis, 
Doyat  fut  privé  de  ses  emplois ,  dé- 
pouillé de  ses  biens ,  fouetté  publique- 
ment après  qu'on  lui  eut  coupé  les 
oreilles  et  percé  la  langue  d'un  fer 
chaud  ;  puis  il  fut  banni  du  royaume 
par  le  crédit  du  duc ,  dont  la  vengeance 
s'appesantit  jusque  sur  les  frères  de 
cet  infortuné.  Charles  VIII ,  à  sa  ma- 
jorité, ayant  reconnu  que  l'on  avait 
abusé  de  son  nom  pour  commettre  ces 
iniquités,  chercha  à  les  réparer  en  réha- 
bilitant Doyat,  qui  mourut  vers  1499, 
après  avoir  été  remis  en  possession 
d  une  partie  de  ses  biens. 

Doyen  ,  decanus*  titre  commun  à 
plusieurs  sortes  de  fonctions  et  de  di- 
gnités. Ainsi  Ton  appelle  doyen  d'un 
chapitre^  celui  des  cnanoines  qui  pré- 
side ses  confrères,  soit  à  titre  d'an- 
cienneté ,  soit  parce  qu'il  est  premier 
en  dignité.  L'institution  des  doyens  de 
chapitres  est  très-ancienne  ;  elle  parait 
remonter  aux  premiers  siècles  oe  l'É- 
glise ,  du  moins  pour  les  chapitres  de 
cathédrales.  Le  premier  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Verdun  por- 
tait autrefois  le  titre  de  doyen  des  wmr^ 
geois. 

Dans  les  parlements,  on  donnait  ce- 
lui de  doyen  des  doyens  au  plus  an- 
cien des  maîtres  des  requêtes. 

Dans  certains  monastères,  les  re- 
ligieux étaient  divisés  par  dizaines, 
dont   chacune  avait   pour  chef    un 


moine  nommé  (hyen  du  monastère. 

On  appelait  doyen  rural  un  digni- 
taire ecclésiastique  qui  avait  le  droit 
d'inspecter  les  cures  des  campagnes  et 
les  doyennés  d'un  diocèse. 

Aujourd'hui,  Ton  donne  encore  le 
titre  de  doyen  aux  chefs  des  différen- 
tes facultés ,  des  barreaux  établis  près 
des  différents  tribunaux  ;  enfin,  on  ap- 
pelle doven  d'âse  celui  qui ,  dans  une 
assemblée,  estcinargéde  la  présidence, 
à  défaut  de  président,  élu  ou  nommé. 

Doyen  (François) ,  peintre ,  naquit 
à  Paris  en  1726 ,  étudia  la  peinture  à 
l'école  de  Carie  Vanloo ,  et  obtint  à 
vingt  ans  le  prix  de  Rome.  Arrivé  dans 
cette  ville,  il  étudia  spécialement  les 
ouvrages  d'Annibal  Carrache  et  de 
Cortone.  De  retour  en  France ,  il  pei- 
gnit soii  tableau  de  la  Mort  de  fuirai' 
nie ,  qui  eut  un  grand  succès ,  et  lui 
valut,  en  1758,  le  titre  d'agréé  à  l'A- 
cadémie. Le  comte  de  Caylus ,  Wate- 
let ,  le  duc  de  Choiseul ,  se  déclarèrent 
alors  ses  protecteurs,  et  lui  firent  avoir 
des  travaux.  Chargé  de  peindre  pour 
l'église  de  Saint- Roch  la  Peste  des  Ar- 
dents, il  partit  pour  la  Flandre  afin 
d'étudier  les  maîtres  de  ce  pays.  A  son 
retour ,  il  alla  observer  les  malades 
dans  les  hôpitaux ,  et  travailla  à  son 
tableau  avec  une  persévérance  peu  or- 
dinaire à  cette  époque;  aussi  ce  bel 
ouvrage',  qui  est  resté  le  chef-d'œuvre 
tle  Doyen ,  eut-il  le  plus  grand  succès. 
I^ommé  professeur  à  V  Académie,Doyen 
fut  chargé  des  peintures  de  la  chapelle 
de  Saint-Grégoire,  confiée  précédem- 
ment à  Vanloo ,  qui  venait  ne  mourir. 
Doyen  peignit  ensuite  successivement 
V Adoration  des  Mages  et  le  Triom- 
phe  de  Tfiétis.  Ce  deruier  tableau  « 
exécuté  pour  la  cour ,  était  ^acieux  , 
sans  avoir  rien  de  l'afféterie  et  du 
mauvais  goilt  trop  à  la  mode  a  cette 
époque  ;  aussi  acheva-t-il  de  placer 
Doyen  parmi  les  peintres  novateurs 
opposés  à  ceux  de  l'école  facile  du  dix- 
huitième  siècle.  Le  grand  tableau  de  la 
Mort  de  sai$U  Louis  y  qu'il  peignit 
pour  l'école  militaire ,  est  encore  une 
de  ses  belles  conceptions.  C'est  la  der- 
nière œuvre  qu'il  fit  pour  la  France. 

Appelé  depuis  longtemps  en  Russie 


T.  VI.  41*  Livraison.  (Dict.  encygi..,  etc.) 
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par  FémiBératrioc  Catherine ,  il  se  dé* 
cidà  enfin  à  parttr  pour  Saint-Péters- 
bourg ,  où  il  fut  nommé  professeur  de 
racadémie  de  peinture,  et  chargé  de 
nombreux  travaux.  Il  peignit  les  pla- 
fonds de  la  saUe  Saint-George ,  de 
la  chambre  à  ooueher  de  Tempereur 
(Paul  r*) ,  et  de  la  bibliothèque  de 
THermitage.  Il  mourut  en  1806,  après 
avoir  passé  seize  ans  en  Russie.  Ses 
principaux  élèves  sont  Yalenciennes  et 
X^ethiere. 

DoYEimÉ.  C'était  à  la  fois  le  titre 
et  la  dignité  de  doyen  en  général,  et 
Tune  des  divisions'  du  diocèse  dans 
l'ancienne  division  ecclésiastique. 

Dracy  ce  Fobt,  ancienne  seigneu- 
rie de  Bourgogne ,  aujourd'hui  du  dé^ 
partement  de  Sadne-et-Loire ,  érigée 
en  comté  en  1754. 

Dbagboib.  —  A  la  table  du  roi  et 
des  grands  régna  longtemps  la  cou* 
tume  de  servir,  dans  une  polte  d'or, 
d'argeot  ou  de  vermeil ,  appelée  dra- 
geoir,  des  épiées  et  des  dragées  plus 
fines,  plus  choisies  que  celles  ^ui  com- 
posaient le  dessert ,  et  qui  étaient  des- 
tinées aux  convives.  Ordinairement  un 
écuver  présentait  le  drageoir  à  sob 
maître ,  et  à  son  maître  seul ,  à  moins 
.4^ue  celui-ci ,  voulant  honorer  particu- 
lièrement un  de  ses  commensaux ,  ne 
le  lui  envoyât.  A  rentrée  que  fit  à  Pa- 
ris CharloUe  de  Savoie,  femme  de 
liOuis  XI ,  la  ville  iui  présenta ,  entre 
autres  dons,  «plusieurs  drageouers, 
«  dit  Comiues,  tous  plains  d'épiceries 
«  de  chambre  et  belles  confitures  (*).  » 
«Le  duc  Philippe  de  Bourgogne,  dit 
«  Aléonore  de  Poitiers,  a  voit  3  dra* 
«  geoirs  valant  30  et  40  mil  écus 
•  pièce.  » 

Il  y  avait  de  petits  drageoirs  qu'on 
portait  en  poche  pour  se  parfumer  la 
bouche  ou  se  fortiner  Testomao.  D' Au- 
bigné  remarque  que  le  duc  de  Guise  te- 
nait à  la  maiu  son  drageoir  lorsque  le 
roi  le  maïKM  pour  le  taire  assassiner. 
Henri  III  lui-même  en  portait  d*babi^ 
tude ,  ainsi  que  ses  courtisans. 

(*)  La  même  prinoeue  a'étant  reiidne  à 
Amiens  en  i4^i  le  eorps  de  ville  lui  fit 
hommage  de  «âeiii  drageoirs  garnis  d'arfeot 
doré,  du  potd«  de  vingt  marcs. 


Les  dragées  étalent  considérées 
comme  un  don  fort  honorable.  L'E- 
toile rapporte  qu'à  l'entrée  de  Henri  IV 
à  Paris  a  MM.  de  la  ville  hii  présen- 
«  tèrent  de  l'hypocras ,  de  la  dragée  et 
«  des  flambeaux.  »  Les  bonbonnières 
distribuées  au  nouvel  au  et  après  les 
baptêmes  sont  un  vestige  des  anciennes 
coutumes.  (Voyez  aussi  Épicbs.) 

Dbagonnàdes.  —C'est  le  nom  par 
lequel  l'histoire  a  flétri  les  persécu- 
tions dirigées  contre  les  réformés  sous 
le  règne  de  Louis  XIV.  Ce  fut  eo  Poi- 
tou, province  pleine  de  protestants, 
que  Louvois  fit ,  pour  la  première  fois, 
usage  de  ce  terrible  moyen  de  conTer- 
aion.  Dans  une  lettre  du  1$  mars  1681, 
il  annonçait  à  Mariliac,  intendant  de 
la  province ,  que ,  d'après  les  ordres 
du  roi ,  il  envoyait  en  Poitou  un  ré- 
giment de  cavalerie.  «  Sa  Majesté  trou- 
«  vera  bon,  disait-il ,  que  le  plus  grand 
«  nombre  des  cavaliers  et  ofticiers 
«soient  logés  chez  les  protestants; 
<t  mais  elle  n'estime  pas  qu'il  les  y  faille 
«  lo|;er  tous...  Si ,  suivant  une  repar- 
«  tition  juste ,  les  religionoaires  en  de> 
«  voient  porter  dix,  vous  pouvez  leur 
«  en  faire  donner  vingt.  » 

Ainsi  stimulé  par  le  ministre ,  Ma- 
riliac commença  à  toiturer  les  réfor- 
mé$  de  la  manière  )a  plus  afitreuse. 
«  Les  dragons  arrivèrent  dans  la  pro- 
vince ;  l'intendant  les  faisait  passer  par 
les  villes  et  les  bourgs  où  il  y  avait  le 
plus  de  huguenots,  et  ne  les  logeait 
que  chez  eux ,  quatre  à  quatre,  cinq  à 
cinq,  même  chez  les  plus  pauvres  et 
chez  les  veuves  qui ,  jamais  Jusque-là , 
n'avaient  été  ex|x>sées  à  l'insolence  da 
soldat;  les  curés  les  suivaient  dans  les 
rues ,  en  leiur  criant  :  «  Courage ,  mes- 
sieurs,  c'est  Tiutention  du  roi  qoe 
ces  chiens  de  huguenots  soient  pillés 
et  saccagés.  »  Les  dragons  entranent 
dans  la  maison  l'épée  liante ,  souvent 
en  criant  :  Tue  !  iue  !  pour  aiarmer  ks 
femmes  ;  ils  se  faisaient  livrer,  par  de 
mauvais  traitements ,  iout  œ  qm  avait 
il^lque   valeur;  Sis  détruisaieDt  oe 
qu'ils  ne  pouvaient  oeosommer;    ils 
exigeaient  pour  leur  dessert  une  ou 
deux  pièces  d'or  chez  les  plus  aisés; 
ils  outrageaient  par  leurs  propos ,  par 
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leurs  acUfffiB^  la  fNideur  4oine$tig\ie  ; 
souvent  Us  Usinaient  à  Téglise ,  pipr 
les  cheveux ,  la  maîtresse  de  la  maison 
ou  les  enfants  ^  et  ils  répétaient  que  Je 
curé  y  le  juge ,  intendant  les  avajieAt 
avertis  que  tout  leur  était  permis,  exr 
cepté  le  viol  et  le  meurtre  (*).  » 

Ces  odieuses  persécutions  ^mblè- 
rent  avoir  atteint  leur  but;  chaque 
iour  arrivaient  à  la  cour  de  nombreuseis 
listes  de  convertis  que  JL»ouvoi^  mon- 
trait avec  triomphe  à  Louiç  XIY. 
Mais  quelques  réclamations  des  mal* 
heureux  protestants  purent  néanmoins 
arriver  jusqu'aux  oreilles  du  roi  ;  et 
elles  signalaient  de  telles  violences 
qu'on  résolut  de  suspendre  pendant 
trois  ans  l'emploi  des  dragons  que  la 
voix  publique  avait  déjà  surnommés 
les  missionnaires  boites. 

Mais,  en  1664,  les  dragonnades  re- 
commencèrent. Louvois  orxipnna  au 
marquis  de  Boufilers  d'entrer  avec  un 
corps  ^'armée  dans  le  Béarn ,  afin  de 
seconder  l'intendant  Foucault  dans  la 
conversion  des  habitants  presque  tous 
calvinistes;  et  1(Bs  rigueurs  s'étendirent 
bientôt  sur  le  reste  du  royaume.  On  ne 
peut  lire  sans  indignation  les  cruautés 
et  les  dévastations  de  toutes  sortes 
commise^  j)Âr  les  gens  de  guerre.  Lais- 
sons parler  un  historien  contempo- 
rain, a  Parmi  les  secrets  que  Foucault 
apprit  aux  soldats  pour  dompter 
leurs  hôtes ,  il  leur  commanda  de  taire 
veiller  ceux  qui  ne  youdroient  pas  se 
rendre  a  d'autres  tourmens.  Li^  sol- 
dats se  jr^layoient  pour  ne  pas  sucr 
Gomber  .eux-mêmes  au  çupplice  qu'ils 
faisoient  «ouCfrir  au|c  autres.  Le  bruit 
des  tambpurs,  le«  blaspltemes,  4es  crisf, 
le  fracas  des  meublas  qu'ils  lu-isoient 
ou  qu'ils  jetoien^  d'un  côté  à  Tautre , 
l'agitation  ou  ils  tenoien^  ces  pauvre^ 
gens  poA^r  les  forcer  à  demeurer  de- 
bout et  à  ouvrir  les  yeux,  étoient  les 
moyens  d<M9t  •il^  se  eervoieot  pour  l^s 

E ri  ver  de  repos.  Les  pincer,  je^  piquer, 
ss  tiraider,  ies  suspendre  çvec  des 
iy>ç4es,  leur  souffler  dans  le  nez  la 
fumée  du  tabac ,  et  cent  autres  cruau- 
Xé&y  étoient  le  jouet  de  ces  bourreaux, 

(*)  ^iiOMVMii  y  t.  XXT,  p.  498. 


gui  réduÂseiica^llIBtr  jlà  jieiw 
savou*  ce  qu*ils  Caisoiç^t^  et  à  pejTr 
mettre  touî  ce  qu'on  yoi<^oit  pour 
se  tirer  de  ces  mains  barbares... 
{1  n'y  avoit  point  de  ipeubles  prér 
cieux ,  ou  chez  les  riches  marchands , 
pucliez  les  personnes  de  qualité,  qu'ils 
ne  prissent  plaisir  à  gâter.  Ils  ne  met- 
jtoient  leurs  chevaux  que  dans  des 
chambres  de  parade.  Us  leur  faisoient 
)itière  de  ballots  de  laine,  ou  dex^ton 
ou  de  soie;  et  quelquefois,  par  un  bar- 
bare caprice ,  ils  se  faisoiei^it  donner  le 
plus  beau  linge  qu'il  y  eût^  et  des 
draps  de  toile  de  Hollande,  pour  y 

faire  coucher  leurs  chevaux 16 

àvoient  ordre  même  de  démolir  leç 
maisons  des  prétendus  opiniâtres.  Cela 
fut  exécuté  dans  toutes  lesprovinces . . . 
Dans  les  lieux  où  les  gentilshommes 
avoient  ou  des  bois  ou  des  jardins,  ou 
des  allées  plantées  de  beaux  arbres,  on 
les  abattoit  sans  formalité  ni  pré- 
texte... Dans  les  terres  même  des 
princes,  on  lofçeoit  des  trounes  à  disr 
.crétion.  Le  prmce  de  Coudé  vovoit^ 
pour  ainsi  dire,  des  f^êtres  de  s^ 
maison  de  Chantilly ,  piller  ses  sujets^ 
ruiper  leurs  maisons,  traîner  les  in- 
flexibles dans  ^  cachots. . .  Du  seul 
village  ^e  Viiliers-le-BeJ ,  il  fut  em- 
porté par  les  soldats ,  ou  par  d'autju^ 
voleurs  qui  prienoient  le  nom  de  dra- 
gons, plus  de  200  charretées  de  bons 
meubles,  ^ns  compter  ceux  qu'oip 
brûloit  et  ceux  qu'on  brisoit  (*}.  y 

Ces  horribles  persécutions  eurei^ 
un  plein  suCfCès.  ^uas  conversions  ne  ^ 
firent  plus  individuellement,  mais  par 
yilles  entières.  Le  Béam  tout  entier  se 
fit  catholi^e.  il  eh  fut  à  neu  près  de 
même  pour  ie  ba^  Langueqoc,  le  Pau- 
pliiné,  le  Yjvarais  et  les  ûévennes,  où 
s'étaient  si^Maéné  les  insurrections,  \e$ 
amnisties  n^ej^song^res  jet  les  supplices. 
Xa  Hocbelle  et  Aflaataij|j)an ,  ces  deux 
.capitales  dt^  pr^ç^t^ui^i^pto^e  français  ^ 
^cédefç^  CME^e  |bs  .^ut^as  ^  fit  la  -coo- 
version  en  ji^o^e  y  fy^i  yotiée  nar  Tas.- 
jsembfée  des  jiourgeoi^.  Ce  fut  dai^ 
ces  circonstances  que  fut  signée  la  ré- 
vocation de  redit  de  gantes.  L^aye^.- 

C)  HÎAtoiv»  de  ràiit  de  ^Hantes,  t.  7, 

Uv.  XXIX. 
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glement  et  l'enthousiasme  furent  alors 
portés  au  comble  à  la  cour;  et,  au 
récit  des  horribles  cruautés  gui  précé- 
dèrent et  suivirent  cette  désastreuse 
mesure ,  à  la  lecture  des  éloj];es  que  lui 
donnèrent  à  Tenvi  presque  tous  les 
écrivains  du  grand  siècle,  depuis  Bos- 
suet  et  Fléchier  jusqu'à  madame  de 
Sévigné ,  on  se  refuse  à  croire  que  de 
telles  violences  aient  été  ordonnées 
par  la  cour  la  plus  polie  et  la  plus  ci- 
vilisée du  monde,  (voyez  Céyernes, 
Camisabds,  Ëdit  de  Nantes.) 

DnAGOifS.  Cest  en  1558  que  fut 
créé,  par  le  maréchal  Charles  de  Cossé- 
Brissac,  commandant  les  armées  fran- 
çaises dans  le  Piémont,  le  premier 
corps  de  dragons.  Cétait  un  corps 
d*arquebusirrs  à  cheval ,  qui  devaient 
se  transporter  le  plus  rapidement  pos- 
sible d'un,  point  à  un  autre ,  et  mettre 
pied  à  terre  pour  combattre.  On  les 
plaçait  habituellement  sur  les  ailes, 
dans  des  postes  avancés ,  aux  passages 
des  rivières,  des  défilés,  des  ponts,  etc. 
On,  s'en  servait  aussi  pour  éclairer  la 
marche,  pour  harceler  l'ennemi,  pour 
couvrir  le  quartier  général,  et  toujours 
à  la  tête  et  à  la  queue  des  colonnes. 
Dans  les  dernières  guerres  de  Louis 
XIV ,  ils  combattaient  en  ligne ,  et 
rendirent  de  grands  services  par  la  vi- 
vacité avec  laquelle  ils  chargeaient 
l'ennemi ,  et  par  la  promptitude  avec 
laquelle  ils  se  portaient  sur  le  point 
où  leur  présence  était  jugée  nécessaire. 
Dans  les  sièges ,  on  en  plaçait  des  dé- 
tachements dans  les  boyaux ,  près  des 
têtes  de  sape ,  et  là  ils  servaient  de  ti- 
railleurs, et  éloignaient  à  coups  de 
fusil  tout  ce  qui  se  présentait. 

A  cette  époque,  les  dragons  por- 
taient une  espèce  de  bonnet  à  queue , 
ou  plutôt  un  chaperon,  mais  ils  ne  s'en 
servaient  que  dans  les  revues  du  roi , 
des  princes ,  ou  lorsque  le  général  en 
donnait  l'ordre.  A  la  revue  des  inspec- 
teurs, ils  attachaient  leurs  chaperons 
sur  la  tête  de  leurs  chevaux,  et  s'en 
servaient  lorsqu'ils  allaient  au  four- 
rage, pour  ne  pas  gâter  leurs  cha- 
peaux. Le  colonel  général  des  dragons 
ne  mettait  jamais  son  bonnet  que  pour 
les  revues  du  roi. 


Les  drapeaux  et  les  étendards  des 
dragons  étaient  différents  de  ceux  des 
autres  corps  de  l'armée;  leurs  dra- 
peaux étaient  beaucoup  plus  petits  que 
ceux  de  l'infanterie,  et  leurs  étendards, 
que  l'on  appelait  guidons,  beaucoup 
plus  longs  que  ceux  de  la  cavalerie. 

Louis  XlV  nomma,  en  1668,  le  duc 
de  Lauzun  colonel  général  des  dra- 
gons. Ces  troupes  formaient  alors  deux 
régiments,  connus  sous  les  noms  de 
la  Ferté  et  du  Roi.  Elles  en  formaient 
quatorze  en  1669.  Ce  nombre  fut  porté 
a  vingt-six  en  1688;  l'année  suivante, 
le  cardinal  de  Furstemberg  fit  présent 
au  roi  de  deux  nouveaux  régiments  de 
cette  arme;  on  en  créa  sept  au  mois 
d'octobre  1689,  et  huit  autres  en  1690, 
ce  qui  faisait,  pour  cette  arme,  un  to- 
tal de  quarante-trois  régiments. 

Aux  batailles  de  Rocroi,  de  Nordlin- 
gen,  de  Cassel,  de  Calcinato,  aux  com- 
bats d'Altingen ,  de  Binch ,  de  Sintz- 
heim ,  de  Rheinfeld ,  de  Minden , 
Steinkerque ,  Carpi,  Crémone ,  Dona- 
werth,  Oudenarde  et  Rumersheim,  au 
passage  du  Rhin,  en  1644,  et  de  l'Ill, 
en  1674,  au  siège  de  Mayenc^,  à  la 
prise  de  Cocheim  et  à  celle  de  Nice , 
enfin  dans  f>eaucoup  d'autres  rencon- 
tres, les  dragons  se  distinguèrent  d'une 
manière  toute  particulière ,  et  contri- 
buèrent au  succès  de  nos  armes. 

En  1697,  à  la  paix  de  Riswick,  vingt- 
huit  régiments  de  dragons  furent  sup- 
primés. Le  nombre  des  régiments  ae 
dragons  se  trouva  donc  réduit  à  quinze, 
mais,  par  suite  d'augmentations  suc- 
cessives, il  y  en  avait  encore  trente 
régiments  en  1704.  Vers  cette  époque, 
l'uniforme  était,  habit,  doublures  et 
veste  rouges,  avec  parements  verts. 
L'équipage  du  cheval  était  en  drap 
bleu ,  boitlé  de  blanc. 

Sous  le  ministère  du  maréchal  du 
Muy ,  treize  régiments  furent  de  nou- 
veau supprimés.  M.  de  Saint-Germain 
en  rétabhtsept. 

En  1789,  les  six  régiments  de  dra- 
gons de  Boî^fflers,  de  Lançuedoe,  de 
DeuX'PorUs ,  de  Dur  fort,  de  Mont- 
morency et  de  Ségur,  formèrent  les 
six  premiers  régiments  de  chasseurs. 

Par  suite  des  dispositions  de  la  loi 
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du  r' janvier  1791,  tous  las  régiments 
quittèrent  les  noms  sous  lesquels  ils 
avaient  été  désignés  jusqo*alors ,  pour 
prendre  le  numéro  de  leur  rang  d'an- 
cienneté de  création.  Ainsi  le  r^iment 
Royal  devint  1"  régiment  de  dragons  ; 
Condéy  2*;  Bourbon ^  3';  Conii,  4«; 
Colonel  général,  S*';de  Ui  ReinCy  6'  ; 
DaupMn ,  V  ;  Pênthiévre ,  8'  ;  Lor- 
raine y  9^  ;  Mestre  de  camp  général  y 
!©•;  Ângouléme,  iV;  Artois  y  12-; 
Monsleury  13';  ChartreSy  14*  ;  NoaU- 
les  y  15*;  Orléans  y  16"  ;  Schomherg  y 
n*\du  Hoiy  18".  Les  volontaires  d'An- 

Sers,  créés  le  24  février  1793,  et  les 
ragonsde  Jemmapes,  créés  le  18  mars 
de  la  même  année ,  prirent  les  numé- 
ros 19  et  20. 

En  1802,  il  y  avait  vingt  et  un  régi- 
ments de  dragons.  Leur  uniforme  était 
vert ,  avec  le  collet ,  les  revers  et  les 
parements  de  couleurs  différentes , 
suivant  le  régiment.  Le  casque  avait 
remplacé  le  cnapeau.  En  1804,  il  y  en 
avait  trente  régiments.  Ce  nombre  fut 
maintenu  jusqu'à  la  restauration.  Ce- 
pendant, en  1812  et  1813,  il  n'y  avait 
réellement  que  vingt-quatre  régiments 
de  dragons,  car  quelques  numéros  ne 
figuraient  (jue  pour  mémoire ,  attendu 
que,  par  décret  du  15  juillet  1811,  six 
régiments  avaient  été  convertis  en 
chevau-légers-lanciers . 

Lors  de  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée, le  12  mai  1814,  les  dragons  fu- 
rent réduits  à  quinze  régiments ,  dont 
les  huit  premiers  prirent  les  noms  de 
régiiients  du  Roi  y  delà  Reine,  du 
Dauphin,  de  Monsieur,  d^Angouléme, 
de  Berry  y  d^Orléans  et  de  Condé  ; 
les  autres  conservèrent  leurs  numéros. 

Pendant  les  cent  jours ,  l'empereur 
remit  l'armée  sur  le  pied  où  elle  était 
avant  la  restauration  ;  mais  le  16  juil- 
let 1815,  Louis  XYIII  réduisit  l'arme 
des  dragons  à  dix  régiments ,  qui  pri- 
rent les  dénominations  suivantes ,  sa- 
voir :  le  l*',  dragons  du  Calvados^  le 
2",  du  Doubs;  leZ'y  de  la  Garonne: 
le  4%  de  la  Gironde;  \e  S%  de  VHé- 
rauU  ;  le  %*f  de  la  Loire  ;  le  7",  de  la 
Manche;  le  8*,  du  Rhône  ;  le  9',  de  la 
Saône;  et  le  10*,  efe  la  Seine,  L'uni- 
forme était  vert,  avec  les  revers  écar- 


late  pour  les  1"  et  2*  ;  jonquille  pour 
les  3*  et  4*  ;  aurore  pour  les  5*  et  6*  ; 
rose  foncé  pour  les  7*.  et  8";  cramoisi 
pour  les  9'  et  10'.  Le  pantalon  était 

Î;ris.  Tous  oeS^  résiments  étaient  à  qua- 
re  escadrons;  ils  furent  augmentés 
de  deux  escadrons  le  26  février  1823. 
Le  27  février  1825 ,  les  dragons  fu- 
rent portés  à  douze  régiments,  tou- 
jours à  six  escadrons  chacun.  I^  7*, 
8*,  9'  et  10*  de  dragons  passèrent 
dans  les  cuirassiers ,  et  conservèrent , 
dans  cette  arme ,  leurs  numéros.  Les 
douze  régiments  de  dragons  furent 
complétés  au  moyen  des  six  derniers 
régiments  de  chasseurs. 

Aujourd'hui  les  dragons  forment 
douze  régiments ,  et  font  partie  de  la 
cavalerie  de  ligne.  Leur  uniforme  est 
vert ,  et  les  différents  régiments  ont 
pour  couleurs  distinctives,  savoir  :  les 
!•'  et  2*,  collet,  revers,  pattes  de  pa- 
rements y  rose  foncé;  5*  et  6*,  jon- 
quille; 9*  et  10*,  cramoisi  ;  ir,  ga- 
rance; et  pour  les  3*  et  4*,  revers  et 
parements  rose  foncé  ;  7*  et  »8*,  jon- 
quille; et  12*,  garance.  Épaulettes  à 
corps  vert  et  franges  écarlate;  bou- 
tons jaunes ,  à  numéro  ;  pantalon  ga- 
rance; casque  en  cuivre  à  crinière 
flottante;  plumet  écarlate. 

Nous  n'entreprendrons  point  d'énu- 
mérer  les  nombreux  faits  d'armes  par 
lesquels  se  sont  illustrés  les  dragons 
français.  Il  nous  suflira  de  dire  qu'eir 
Espagne,  on  se  rappelle  encore  avec 
terreur  les  cabezas  a*oro  dès  guerres 
de  l'empire  ;  que  dans  les  plaines  de  la 
Champagne  9  où  les  dragons  ne  paru- 
rent qu'un  instant,  en  1814,  leur  pré* 
sence  seule  suffit  pour  assurer  le  suc- 
cès de  nos  armes  ;  enfin  l'on  gardera 
longtemps  le  souvenir  des  belles  char- 
ges qu'ils  exécutèrent  dans  la  funeste  et 
glorieuse  journée  de  Mont-Saint- Jean. 
DRÀGUiGiiÀif ,  Dracanum,  Dra- 
guinianum  y  ville  de  l'ancienne  basse 
Provence,  aujourd'hui  chef  lieu  du  dé- 

{)artement  du  Yar,  fondée  vers  le  mi- 
ieu  du  cinquième  siècle. 

Cétait,  avant  la  révolution,  le  chef- 
lieu  d'une  viguerie  très-étendue,  d'une 
recette  et  d  une  sénéchaussée.  C'est 
aujourd'hui  le  siège  de  tribunaux  de 
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tftkt  poiiràrié  oiM  Hiwiflirê  (JéiilBltâtifè 
ées  m&ùufédtBfêSj  «ne  société  d'agrh- 
eotture,  vn  eoH^e  ôoimhii^K*  et'  ■»€ 
btMîothè^ftfS'  fMMifpio  de  ifii,600  yoK 
S«i  popifl>ti<ln  est  de  8*019  hnbr,' 

ÙHAVÊt,  €e  rtlof  est  tfh^fpeléié  f n^ 
ptoyé  pour  éési^^fiev  Kart  ararmatiQue 
itri-méfiie  ;  mats  e*est  son  aceeptio»  N 
ptus'  ràrej  Oi»  entend  pttM  souvent  pair 
ërame  Kactrair  dramatique  en  générait; 
BOtivent  aussi  on  ap^lie  de  eé  noiki 
iHVe  eapéee  portteolicre  de  composition 
épafnDtii|He.'  0*eal  à  ee  demer  sem 
91e  nous  nom  attachons  iciv 

Le  drame ,  pria  eoilmié  une  efljpèee 
de  t^tei  ae  dtslingtffe  atsémenl  dfe  la 
tragédie  et  de  kr  eomédie  :  aes  prrnef- 
paux  eaf  aetèrea,  tela  qu'on  les  conçoit 
amourë*hut,  sont  :  uiié  liberté  qui  laiate 
à.  Faetiott  beaucoup^ d'étendue,  et  hii 
donrfe  beaucoup  de  motftement  et  dé 
variété;  une  vérité  fauiHière  qui  ne  re- 
cule ni  devant  lea  naïfis  détails  de  la 
yief  n\  devant  les  plus  terribles  images 
de  malheur  et  de  deoil;  un  asseniblage 
de  toutes  tes  impressions  que  rame 
humaine  peut  réunir  :  de  la  joie  et  de 
la  douleur,  du  rire  el  des  larmes;  un 
mélange  de  Tadmiration  et  de  l'effroi  < 
de  tous  les.  éléments  dont  la  vie  se 

3»m|iose  :  du  sublime  et  du  ridicule, 
u  beau  et  du  laid ,  du  noble  et  du 
trivial ,  du  touchant  et  de  Thorriblej 
Le  drame  a  pour  but  de  représenter 
avec  une  fidélité  qui  ne  laisse  oue  peu 
de  place  aux  conventions  de  I  art,  le 
tableau  total  de  la  vie,  dont  la  comé- 
die et  la  tragédie  ne  saisissent  cliacune 
qu'une  moitié. 

I^ous  vouions  ici  faire  Pliistoire  du 
drame  en  France  :  cette  histoire  est 
courte.  En  effet,  la  naissance  du 
drame  est  cheai  nous  toute  récente.  Ce 
n'est  même  que  de  notre  temps  que  le. 
drame  proprement  dit,  le  drame  tel 
que  Tout  lait  Sliakspeare  et  Lope  de 
Vega ,  ses  Immortels  créateurs ,  a  été 
importé  sur  notre  théâtre.  Avant  notre 
époque,  la  littérature  française  ne  nouil 
offre,  en  fait  de  drame,  que  d'informes 
et  barbares  ébaucltes,  que  des  essait 
incomplets  ou  timides. 
C'était,  si  Ton  veut  «  des  espèces  do 


4r0MC9  que  eeu  nvjrsiCHB  tMn  monwTt9 
et  liof  titëuik  y  flù  le  Keo  do  la  acene 
cthaugOBit  sî  aowenif  ou  Ms  plus  naîvea 
peintures  so  mêlaient  à  des  s|)eetaelea 
de  moi^t  et  de  eamafDf.otr  toute  une 
l^nde  hîÉtoriqne  et  pienaéi  èbietdQ 
respee^  et  de  la  dévotion  popubire , 
était  retracée  duns  un  eaére  immense^ 
où  lo  barbarie  et  la  firossière  ignorance 
du  im^'en  âge  se  reflétaient  avec  tant 
d'exactitude.  Ms^h  forod  d*exoetitade 
éC  de  naTveté  4  ces  tableaux  n'otfl  plus 
rien  quf  ressemble  à  une  œuvre  d'art. 
Ge  soM  d'informes  et  anli^M  monu^ 
meuts,  préeieust  pour  l'histoire  de  Tea- 
prit  français  !  c'est  è  peine  si  noua 
osont  les  présenter  oomtne  tes  origi- 
nes du  drame.  A  la  fin  du  aeixiémo 
siècle^  ;Hardi,  oui  vtnl  inti'rrompre  tes 
essai»  de  tragédie  et  de  eomédie  tentéa 
pur  i'éeole  do  Ronnrd,  Hardi,  qui 
puisa  à  pleines  mains  dans  le  réper* 
toire  espagnol,  montra  uu  instani  lo 
drame  sur  la  scène  françaîaa)  mai» 
exécutée  par  lui^  TimportalioR  du 
drame  fut  le  plus  triste  de»  innova* 
tiens  liKéraires.  Ne  prenant  do  ses 
modèles  que  leurs  défauts,  copiant 
sans  réOexion  et  sans  calcul,  diargeant 
Tenflure  espagnole  de  l'emphase  ila* 
lîenne,  travaillant  avec  la  déplorable 
rapidité  d'un  poète  besogneux  et  mer- 
cenaire, il  ne  donna,  à  vrai  dire,  à  se* 
contemporains ,  qu'une  misérable  pa- 
rodie ,  qu'une  grossière  caricature  du 
drame.  Au  dix>septiéme  siede,  il  no 
fut  plus  question  que  de  la  tragédie  et 
de  la  comédie  classiques.  Un. instant, 
te  Cid  put  faire  croire  que  le  drame 
espagnol  serait  introduit  et  naturalisé 
en  France  par  le  génie.  Mais  cette  épo- 
que ,  amie  de  la  régularité  simple  et 
sévère,  portée  en  toutes  choses  à  l'or- 
dre,  à  la  symétrie,  aux  bienséances, 
malgré  la  vive  activité  qu'elle  recelait 
dans  son  sein ,  et  le  prodigieux  travail 
qu'elle  venait  accomplir  t  cette  époque 
ne  se  serait  ^as  accommodée  d'une 
forme  dramatique  aussi  fibro,  ausai 
fougueuse,  aussi  désordonnée  que  l'a- 
vait été  le  drame  en  Espagne  et  en 
Angleterre.  L'esprit  pubKc  seconda  les 
réformes  sévères  opérées  dans  Tara 
dramatique  par  les  nouveaux  déerot* 


Mahie 


FRANCC. 


des  crfti'aues  et  des  érudits ,  atnquefe 
le  g;énîe  de  Corneifle  se  conforma  avec 
moins  de  peine  qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement. LVmpire  des  règles  8*établif 
d'une  manière  absolue.  Ces  règles, 
contre  lesquelles  il  s'est  élevé  tant  de 
plaintes  de  notre  temps,  étaient  com- 
mandées par  l'esprit  de  répoque.lîHesf 
pouvaient  être  ui>e  gène  fâcheuse  pour 
la  médiocrité;  elles  n'entravaient  pas 
le  génie.  Loin  de  là  :  elles  étaient  nu 
exercice  utile,  une  épreuve  excitante 
pour  le  génie,  par  la  grandeur  âei  ef^ 
forts  qu  elles  lui  imposaient.  La  tra- 
gédie classique,  dans  le  cadre  étroit  ûb 
elle  était  enfermée ,  reçut  de  Corneille 
et  de  Racine  une  grandeur  libre  él 
forte ,  une  pureté  idéale ,  tine  beauté 
touchante  et  sévère ,  qui  ne  nous  per- 
mettent pas  de  regretter  que  ces  dest 
hommes  n'aient  point  vu  s'ouvrir  de- 
vant eux  la  vaste  carrière  du  drame4 
MaiSf.ainsi  que  nous  venons  de  le  dire^ 
peur  porter  avee  aisance  et  vigueur  lé 
joug  de  la  tragédie  classique,  il  fallait 
des  hommes  de  génie.  Quand  11  n'y  eut 
plus  que  des  nommes  de  talent  ou 
d'espnt,  la  tragédie  ne  put  plus  se 
soutenir  :  sa  chute  fut  rapide  et  déplo* 
rable.  Il  est  vrai  de  dire  aussi  que  la 
tragédie  classique  s'attachant  surtout 
à  peindre  les  passions  au  point  de  vue 
de  la  vérité  universelle  et  générale, 
négligeant  les  accidents  et  tout  ce  qui 
est  passager,  individuel  oo  local  dans 
l'histoire  du  genre  humain ,  pour  étu- 
dier avec  un  coupd'œil  profond  l'homme 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux, 
devait,  par  là  même,  être  bornée  dans 
son  développement ,  et  n'avoir  qu'une 
époque  ;  car  la  vérité  générale  ne  peut 
se  traduire  que  sous  un  petit  nombre 
de  formes.  Et,  après  les  écrivains  qui 
les  premiers  l'ont  vue  et  Tout  exprimée 
dignement,  il  y  a  danger  d'impuis- 
sance pour  ceux  qui  veulent  suivre  la 
même  carrière.  C  est  alors  que  la  fata- 
lité du  lien  commun  s'impose  à  toute 
une  génération  d'auteurs ,  et  que  de 
nouveaux  hommes  de  ^énie  se  sentent 
eux-mêmes  embarrasses  et  incapables 
d'éealer  leurs  devanciers  en  les  imitant. 
Telles  furent  les  causes  de  la  décadence 
où  tomba  la  tragédie  dans  le  dix-hui- 
tième siècle  y  et  que  Voltaire,  malgré 


ses  efforts  quelquetbls  heÉftux^  MfNit 
arrêter. 

La  faiblesse  des  oofragès  qcii  s'ac» 
cumulaient  au  théâtre,  le  dégotlt  et  la 
lassitude  qui  s*emparèrent  on  public , 
amenèrent,  comme  il  arrr^re  toujours, 
plusieurs  tentatives  d'innovation  et  de 
réforme.  Jusque-là,  la  comédie  et  la 
tragédie  avalent  été  séparées  par  une 
large  barrière.  Les  préceptes,  de  Boi- 
leau  avaient  fait  là  séparatioB  encore 

{ilus  sévère  qn'eMe  ue  ravait  été  chez 
es  anciens.  Quelquefois,  la  vérité  fa« 
mllière  et  presque  eomiqm  trou  ve  plaoe 
dans  la  tragédie  grecque;  parfois ,  des 
plaisanteries  stf  vea  échappent  aux  hé*' 
rûi  d' Eschyle  ou  d'Euripide.  Aristo* 
phane  jette ,  tn  miHev  è'uii  dialogmr 
satirique  et  bouffon ,  des  chants  d'un« 
poésie  enthousiaste ,  touchante ,  quel* 
qnefois  religieuse.  Ménandre,  apros 
avoir  excité  une  douée  gaieté,  faisait 
couler  les  pleurs,  et  associait  le  rirtf 
et  la  mélaneoHe  avee  on  art  im/té  par 
Térence,  quelquefois  même  par  le 
joyeux  Plante. 

Il  vint  à  l'esprit  de  plusieurs  écri» 
vains  du  dix-huitième  siècle  de  crées 
un  genre  nouveau ,  et  d'ouvrir  à  l'art 
dramatique,  qui  commençait  à  s'épui* 
ser,  des  ressources  nouvelles,  en  opé« 
rant  une  fusion  entre  la  tragédie  et  la 
comédie,  qu'une  règle  sévère  avait  ai 
longtemps  séparées. 

ha  Chaussée  fut  le  premier  oui  mit 
cette  idée  à  exécution.  Cette  idée  était 
légitime  et  bonne  en  soi.  Pourquoi  se* 
rait-il  défendu  de  représenter  sur  le 
théâtre  le  pathétique  mêlé  au  comique^ 
ainsi  qu'ils  se  mêlent  sans  cesse  dans 
la  vie  ?  L'art  des  transitions  sera  plus  ^ 
difficile  :  il  faudra  beaucoup  d'adresse 
pour  que  les  deux  éléments  d'intérêt 
se  succèdent  sani  se  nuire,  et  mar- 
chent côte  à  côte  sans  s'affaiblir  réci- 
proquement; mais  si  l'écrivain  se  tire 
heureusement  de  ces  difGcultés,  qui 
pourra  dire  que  l'innovation  est  con- 
traire air  bon  goût  et  au  bon  sens  ?  La 
Chaussée,  en  mettant  au  théâtre  des 
comédies  telles  que  le  Préjugé  à  la 
mode  et  V École  des  mères,  fit  le  pre- 
mier pas  vers  le  drame  et  mérita  bien 
de  la  littérature,  puisque  les  vieilles 
formes  commençaient  a  s'user.  Mal* 


648 


L'UMVERS. 


BEAHB 


haoreasement,  il  ne  sut  pas  échapper 
lui-même  aux  écueils  du  genre  au*il 
créait.  Il  fut  monotone  et  affecté  dans 
la  tristesse;  îl  fut  languissant  et  pâle 
dans  la  gaieté  :  en  voulant  faire  pleurer 
et  rire,  il  ennup  souvent.  Diderot  re- 
prit plus  tard  Tidée  de  la  Chaussée ,  et 
y  ajouta  avec  cette  hardiesse  novatrice 
qui  le  caractérisait.  Il  se  plaignit  de  la 
timidité  jet  des  bienséances  factices  de 
l'art  dramatique.  Il  exhorta  les  suc- 
cesseurs de  la  Chaussée  à  mettre  dans 
les  endroits  pathétiques  de  leurs  pièces 
plus  de  larmes,  plus  d'entraînement, 
plus  de  terreur.  Il  leur  recommandait 
sans  cesse  les  sujets  et  les  personnages 
empruntés  à  la  vie  bourgeoise,  pré- 
tendant que  plus  les  objets  représentés 
sur  la  scène  se  rapprochaient  des  ha- 
bitudes et  de  la  condition  du  specta- 
teur, plus  il  y  avait  de  chances  de  Hn- 
téresser  et  de  Témouvoir,  allant  même 
jusqu'à  reprocher  avec  amertume  aux 
grands  génies  du  siècle  précédent  d'a- 
voir toujours  mis  sur  le  théâtre  des 
rois  et  des  héros,  de  n'avoir  reproduit 
que  d'illustres  infortunes ,  que  des  ca- 
tastrophes célébrées  par  la  fable  et 
l'histoire;  enfin  il  prit  pour  devise  de 
sa  réforme  dramatique  ce  mot,  la  na» 
ivre  y  qu'il  répétait  sans  cesse  avec  au- 
tant d^sxagération  que  de  chaleur.  Le 
vrai  et  le  faux  se  mêlaient  dans  ^a 
théorie.  Il  était  bon  d'appeler  l'atten- 
tion du  talent  sur  les  ressources  que 
peut  offrir  le  pathétique  des  mœurs 
bourgeoises;  mais  il  ne  fallait  pas 
prôner  exclusivement  ce  genre  de  su- 
jets ,  et  surtout  faire  un  crime  à  Cor- 
neille et  à  Racine  de  leur  prédilection 
pour  les  aventures  héroïques  et  le  pa- 
thétique noble.  S'il  est  vrai  que  les 
malheurs  des  princes  et  des  puissants 
n'effrayent  pas  aussi  fortement  que  les 
souffrances  des  personnages  obscurs 
dont  la  condition  est  semblable  à  la 
nôtre,  du  moins  les  catastrophes  de  la 
tragédie  étonnent  davantage  le  specta- 
teur, agissent  plus  vivement  sur  son 
imagination ,  et  sont  placées  par  leur 
grandeur  même  dans  un  lointain  fa- 
vorable à  l'illusion  dramatique.  Diderot 
mit  ses  idées  en  pratique  dans  le  Fils 
naturel  eX  dans  le  Père  de  famille  y  qu'il 
intitula  drames,  mot  jusque-là  inconnu 


dans  la  littérature,  et  qu'il  écrivit  en 

f>rosd,  en  vertu  de  ce  principe  siogu- 
ièrement  absurde,  que  pour  être  na- 
turel ,  mieux  vaut  écnre  en  prose  qu'en 
vers.  Le  Fils  naturel  et  le  Père  de  fa- 
mille fournirent  malheureusement  des 
armes  à  ceux  qui  refusaient  d'accepter 
.  ce  qu'il  y  avait  de  raisonnable  dans  la 
théorie  de  la  Chaussée  et  de  Diderot. 
Le  pathétique  y  était  faux,  maniéré, 
théâtral  ;  le  mépris  de  la  noblesse  et 
des  bienséances  y  était  poussé  jusqu*à 
l'inconvenance,  la  familiarité  jusqu'à 
la  platitude.  Beaumarchais  se  fit  le 
disciple  de  Diderot,  et  embrassa  avec 
ardeur  la  défense  du  drame  bouneois; 
mais  les  meilleurs  arguments  en  faveur 
de  oc  genre  eussent  été  de  bonnes  piè- 
ces ,  el  Eugénie  y  non  plus  que  la  Mère 
c<ntpabley  n'était  faite  pour  convertir 
les  esprits  rebelles.  Les  échecs  essuyés 
par  ces  deux  auteurs  firent  tomber  en 
discrédit  leur  doctrine,  et  les  germes 
féconds  qu'elle  contenait  furent  mé- 
connus et  oubliés,  parce  qu'ils  ne 
surent  pas  les  développer  eux-mêmes. 
La  littérature  de  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  et  celle  de  l'empire  furent  très- 
dédaigneuses  pour  le  drame.  Relégué 
dans  les  théâtres  de  second  ordre ,  le 
drame  alla  charmer  le  peuple  avec  des 
sujets  empruntés  aux  cours  d'assises , 
avec  des  tirades  du  plus  magnifique 

Salimatias,  avec  deux  types  obliges, 
eux  personnages  de  rigueur;  le  traître 
qui  prend  sur  lui  tout  l'odieux  de  la 
pièce,  qui  se  charge  avec  une  intrépide 
férocité  de  tous  les  attentats  et  de  tous 
les  crimes;  le  niais,  qui  par  ses  accès 
de  frayeur  et  ses  quolibets  vient  dé- 
rider de  temps  en  temps  le  bon  specta- 
teur et  faire  trêve  à  ses  émotions  trop 
vives.  Eu  un  mot,  le  drame  devint  le 
mélodrame.  Cependant  la  littérature  de 
l'empire,  après  s'être  épuisée  en  vains 
efforts  pour suivreles  modèles  du  erand 
siècle ,  succomba  enfin  avec  le  néros 
qu'elle  avait  chanté  et  qui  l'avait  sou- 
tenue de  sa  puissante  protection.  Des 
rapports  forcés  qui  s'établirent  alors 
entre  la  France  et  l'étranger  résulta 
une  révolution  littéraire  qui  ne  tendit 
à  rien  moins  qu'à  renouveler  fart 
dramatique.  On  prit  à  Diderot  quel- 
ques-uns de  ses  principes;  on  y  joi- 
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goît  tous  ceux  qu'inspiraient  Fétiide 
attentive  ^t  Tadmiration  passionnée 
des  chefs -d'œuTre  de  Sbakspeare, 
de  Lope  de  Yega ,  de  Schiller  et  de 
Goethe.  Cette  réforme  fut  secondée 
par  celle  qui  s'opérait  en  même  temps 
dans  Tart  nistorique,  et  qui  substituait 
à  la  froideur  officielle  et  au  coloris 
uniforme  des  anciens  narrateurs,  une 
▼ive  intelligence  des  mœurs,  de  Tesprit 
et  du  costume  de  chaque  époque,  une 
▼ariétéde  peintures  en  rapport  avec  les 
physionomies  diverses  de  Thumanité. 
De  tout  ce  travail  naquit  le  drame 
marqué  des  caractères  dont  nous  nous 
sommes  servis  pour  le  déûnir  au  com- 
mencement de  cet  article.  Le  mani- 
feste de  la  nouvelle  école  fut  lancé  par 
Af .  Victor  Hugo  :  toute  la  théorie  nou- 
velle est  exDosée  dans  la  préface  de 
Cromweli.  Cette  théorie  fut  vivement 
attaquée  par  les  admirateurs  exclusifs 
du  passé  qui  voient  la  plus  haute  expres- 
sion de  Tartdans  la  tragédie  et  la  comé- 
die classiques.  Elle  ne  satisflt  même  pas 
les  esprits  sages  et  indépendants,  qui 
comprenaient  bien  que  Tart  ne  pouvait, 
sans  danger  de  périr^  rester  éternelle- 
ment enfermé  dans  ses  vieilles  entraves. 
En  effet,  M.  Victor  Hugo  eut  le  tort 
grave  de  parler  avec  dédain  des  règles 
que  nos  nommes  de  génie  ont  respec- 
tées et  qu'avaient  consacrées  leurs 
cfaefs-d*œuvre  -,  il  eut  le  tort  plus  grave 
encore  de  traiter  avec  irrévérence  la 
tragédie  classique,  Tun  de  nos  plus 
beaux  titres  littéraires,  car  par  là  il 
autorisait  la  tourbe  de  ses  sectateurs 
à  envelopper  dans  le  même  mépris  les 
poètes  qui  se  sont  illustrés  dans  ce  gen- 
re, et  à  les  renverser  de  leur  piédestal 
pour  les  remplacer  par  Timage  du  maî- 
tre. Ce  n'est  pas  tout  :  dans  l'exposé 
de  ses  principes,  M.  Victor  Hugo  nous 
parait  avoir  outrepassé  la  vérité, quand 
il  fait  du  laid  mis  en  contraste  avec  le 
beau  un  élément  nécessaire,  indispen- 
sable du  drame.  S*il  s*était  borné  à  dire 
que  le  drame  ne  reculera  pas  devant  la 
peinture  des  passions  atroces  et  repous- 
santes, quand  il  pourra  résulter  de 
cette  peinture  de  grands  effets  drama- 
tiques, des  situations  fortes  et  tou- 
chantes, comme  dans  VOtkeilo  [de 
SbakspearCt  dont  les  beautés  ne  sont 


possibles  qu'avec  le  caractère  hideux 
de  lago,  nous  partagerions  volontiers 
sa  pensée  ;  mais  faire  du  laid  une  né- 
cessité du  genre,  faire  du  laid  systéma- 
tique, chercher  par  calcul  l'atroce  et  le 
bizarre,  c'est  un  principe  aussi  faux 
et  aussi  dangereux  qu'il  est  étrange. 
Ce  fut  aussi  une  erreur  fâcheuse  dans 
la  nouvelle  école,  de  croire  que  pour 
adapter  au  genre  nouveau  Tancienue 
forme  métrique,  il  fallait  la  briser  et  la 
disloquer  par  la  suppression  de  la  césu- 
re. C  était  une  singulière  inconséquen- 
ce que  de  supprimer  la  césure  quand 
on  conservait  la  rime,  quand  celle-ci 
restée  seule  au  bout  de  vers  sans  me- 
sure et  sans  cadence,  devenait  presque 
insensible  à  l'oreille  et  n^était  plus  pour 
l'écrivain  qu*une  gêne  superflue  et  inu- 
tile. Avec  ces  restrictions  que  nous 
croyons  légitimes,  nous  n'hésitons  pas 
à  reconnaître  que  la  promulgation  d'un 
nouveau  code  dramatique  qui ,  tenanf 
compte  des  lois  antérieures,  et  respec- 
tant les  grands  maîtres ,  aurait  ouvert 
un  champ  plus  vaste  à  Tart  théâtral, 
pouvait  être  considéré  comme  un 
événement  heureux.  Ajoutons  toute- 
fois que  M.  Victor  Hugo  était  peut-être 
tropaveuglémentrévoîutionnaire,pour 
avoir  le  droit  de  rédiger  ce  code,  et 
que,  malgré  ses  annonces  pompeu- 
ses ,  la  nouvelle  école  est  oien  loin 
d'avoir  tenu  tout  ce  qu'elle  promet- 
tait. Le  temps  des  chets-d*œuvre  n'est 
pas  encore  venu  pour  elle.  Espérons 
qu'il  viendra  ;  car  nous  n'avons  vu  ius- 
qu'à  ce  jour  que  des  drames  où  brillent 
sans  doute  beaucoup  d'imagination  et 
d'esprit,  où  éclatent  quelquefois  des 
traits  de  génie,  mais  où  les  beautés 
se  mêlent  à  trop  de  défauts,  et  qui 
choquent  trop  le  goût  et  la  raison 
pour  être  comptés  parmi  les  œuvres 
supérieures  et  faites  pour  durer.  C'est 
la  faute  des  hommes  plutôt  que  des 
doctrines  :  les  doctrines,  sauf  les  écarts 
et  les  exagérations  que  nous  avons  si- 
gnalés, sont  très-aamissibles  en  som- 
me, et  il  y  a  en  elles  de  quoi  féconder 
heureusement  le  champ  de  l'art;  les 
hommes  sont  téméraires,  impétueux, 
avides  de  publicité,  peu  jaloux  de  cette 
perfection  qui  s'achète  par  la  médita» 
tion.  par  le  travail,  par  les  sérieux 
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ëftdtfÈ  i  fflt  fli'slmftont  9QT  l68  dttlteiitfés 
an  senre  dtMatH{uê  dont  ils  sont  les 
fondateurs,  et  croient  mie  pour  créer 
dne  ftctfon,  H  suffit  (Tempronter  à 
Thistoife  mn  érénements  et  éta  cos- 
tumes ;  que  pour  peindre  des  passions 
et  faire  agir  des  caractères,  il  suffit 
de  s'abandonner  à  son  imagination  et 
de  se  livrer  axxt  caprices  de  la  verve, 
oubliant  ainsi  le  précepte  d'H<Mrace,  qui 
doit  étfe  la  loi  de  toutes  les  écoles, 
quelque  nom  qu'on  leur  donne  : 

Avt  niiMiii  M^fttCTB  Éoit  flM  tioiffsnicntia  ûw^9. 

Cest  aussi  la  ftiute  du  public  qui  se 
contente  à  trop  peu  de  frais,  qui  se 
laisse  amuser  pir  de  faciles  coups  de 
théâtre,  par  des  peintures  superfîdelles 
ou  exagérées,  et  oui  trop  souvent  pro* 
digue  ses  applaudissements  au  hasard. 
Mais  un  auteur  de  drames  doit  ambt- 
-tionner  autre  chose  qu'une  vogue  pas- 
sagère :  au  lieu  de  spéculer  sur  rindui- 
gence  des  spectateurs,  il  doit  chercher  à 
les  rendre  dilBcites,  en  faisant  pour 
eux  plus  qu'ils  n*exigent.  Il  dort  songer 
toujours  oue  le  plus  grand  écneil  du 
genre  qu'il  traite,  c'est  la  facilité  dMn- 
téresser  avec  des  surprises  et  des  ac- 
cessoires, et  de  faire  applaudir  un 
drame  médiocre.  On  peut  exciter  les 
transports  du  parterre  en  mettant, 
comme  Fa  fait  M.  Victor  Hugo ,  des 
cercueils  vides  sur  la  scène,  en  fan* 
sant  passer  derrière  une  draperie  san- 
glante la  silhouette  menaçante  d'une 
reine;  mais  ce  n'est  point  là  de  Fart 
sérieux,  ce  sont  des  ressources  faciles, 
dont  le  mérite  revient  en  partie  au 
machiniste  ou  pluldt,  comme  Ta  oit 
un  ingénieux  critique ,  aux  boutiques 
des  marchands  de  bric  à  brac;  ce  sont 
les  frivoles  passe-temps  d*un  jour.  No« 
tre  épooue  n*a  donc  point  à  enregistrer 
de  grand  et  mémorable  succès  dans  le 
genre  nouveau  quelle  a  vu  nattre.  OIte 
qui  lui  succédera  sera,  sans  doute,  plus 
heureuse  :  rien  ne  nous  interdit  cette 
espérance  ;  rien  ne  défend  de  penser  que 
d'une  innovation  nécessaire  et  féconde, 
il  sortira  tôt  ou  tard  des  oeuvres  dura- 
bles ,  et  que  le  génie  français,  si  actif  et 
si  vivace,  aura  un  Jour  ses  Shakspeare 
et  ses  Schiller ,  qui  viendront  se  placer 
avprès  des  maîtres  de  Fart  sans  avoir 
rinaolente  préteotiM  de  les  éclipser. 


Dbâp  b^oa  (camp  du.)  Tôt #  Gah». 

Drapeau.  Ce  nom,  aMiqué  aux 
enseignes  de  Finfenterie,  n  est  pas  tr^ 
ancien  chez  nous  ;  transformation  du 
mot^frope/,  par  lequel  on  désignait 
queluuerois,  au  quinzième  siècle  ,  les 
oanaons  ou  ensoines,  empruntés  à 
cette  épo<]ue  aux  aventuriers  dltalie, 
il  ne  devint  le  nom  générique  des  en* 
seignesdeFînfenterie,  nar  opposition 
au  mot  étendard,  qui  désignait  ceHes 
de  la  cavalerie ,  jgu'au  conHBencemeat 
du  règne  de  Louis  XJIi,  à  Fénoque  oà 
les  restes  des  anciennes  bandes  mili- 
taires furent  organisés  eo  régiments. 

Depirfs  le  r^ne  de  Lonis  XIV  jus- 
qu'aux premières  années  dé  Fempire, 
il  y  eut  un  et  même  quekniefois  trois 
drapeaux  par  bataillon  d'infanterie. 
Avant  1789,  le  drapeau  du  l**  batail- 
lon d'un  régiment  était  de  taffetas 
blanc  y  et  portait  Fécusson  aux  amies 
de  France.  Dans  quelques  corps,  ri 
était  parsemé  de  fleurs  oe  lis ,  de  cou- 
ronnes ou  de  chiffres  ;  cehii  des  se- 
conds bataillons ,  dits  d'ordonnance, 
était  formé  de  plusieurs  pièces  de  la 
même  étoffe  et  de  diverses  couleurs  ; 
tous  étaient  garnis  de  riches  cravates 
ou  crépines  ae  taffetas  blanc,  bordées 
en  or  ou  en  argent.  • 

Un  décret  du  30 juin  1791  sidistftna 
aux  drapeaux  et  étendards  blancs,  des 
drapeaux  et  étendards  tricolores  ;  les 
cravates  blanches  furent  de  même  rem- 
placées par  des  cravates  tricolores.  I.es 
mots  liberté  y  égalité  formèrent  d*a- 
bord  Fexergue  ;  un  peu  plus  tard ,  ils 
furent  remplacés  par  ceux  de  repu* 
blique  française  ;  discipline  et  obéis- 
sance à  la  'loi  ;  à  Foutre  côté  du  dra- 
peau, on  lisait  le  numéro  du  régiment 
aui  le  portait.  Pendant  les  campagnes 
'Italie  ,  de  1795  à  1797 ,  le  général 
Bonaparte  fit  ajouter  aux  drapeaux  de 
cette  armée  les  noms  des  batailles  aux- 
quelles les  corps  s'étaient  trouva. 
Sous  Fempire,  ces  inscriptions  ftirent 
remplacées  par  ces  mots  :  temperewr 
à  tel  régiment  y  entourés  de  feuilles  de 
chêne. 

Les  drapeaux  reprirent,  à  la  restao- 
ration ,  la  couleur  blanche ,  cl  furent 
de  nouveau  décorés  de  Fécusson  am 

armes  de  France.  A  Fépoque  de  l'or 
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pnigafion  des  légions  dépsfrtementd* 
les  (IS16),  chaeun  de  ces  eorps  eut  im 
drapeau  ;  cha^oei  bataillon  en  êvt  on 
jDutre  plus  petit ,  et  qui  reçut  ht  déno^ 
minatton  de  fanion. 

Les  drapeaux  et  les  étendards,  dont 
la  forme  a  beaucoup  varié  du  quator- 
zième au  dix-hnîtième  siècle,  se  corn* 
posent  àu^urd^huf  de  trois  parties  : 
de  la  lance  (bâton  qni  [^orte  Fetoffe  de 
soie),  du  drapeau  proprerAent  dit ,  et 
de  la  cravate.  Avant  if791 ,  la  hampe 
était  surmontée  d*un  fer  de  6  pouces 
de  longueur,  terminé  en  pointe,  comme 
le  fer  d*nne  hallebarde.  Ce  fer  fut 
remplacé .  sous  Tempire ,  par  un  àîgle 
aux  ailes  eployées,  auquel  on  substitua, 
sous  la  restauration ,  une  fleur  de  lis. 
On  y  voit,  depuis  la  révolution  de  juil- 
let, un  coq  doré ,  auquel  on  a  donné, 
on  ne  saft  pourquoi ,  lé  nom  de  coq 
gaulois.  L'étoffe  du  drapeau  est  car- 
rée,  et  a  5  pieds  6  pouces  de  côté  ; 
celle  de  Tétendard  a  environ  2  pieds. 
Depuis  fà  révolution  de  juillet ,  cette 
étoffe  a  repris  les  couleurs  nationales. 

Avant  la  révolution  de  1789,  lors- 
qu'un régiment  était  en  bataille  ou  eA 
ligne,  la  garde  des  enseignes  était  con- 
fiée à  quatre  sergents  ou  maréchaux 
des  logis ,  et  à  huit  caporaux  ou  bri- 
gadiers. Detfuis  1792,  cette  garde  est 
donnée  aux  fourriers. 

Les  drapeaux  et  étendards,  placés 
au  centre  du  régiment ,  saluent  lors- 
que le  saint  sacrement  passe  devant 
eux  ;  ils  saluent  aussi  le  roi ,  les  prin- 
ces, les  grands  dignitaires ,  les  minis- 
tres et  les  maréchaux,  lorsque  ces  per- 
sonnages traversent  le  front  d'un  ré- 
g'ment,  ou  qu*ils  le  passent  en  revue, 
es  lieutenants  généraux  commandant 
les  divisions  militaires,  et  les  maré- 
chaux de  camp  commandant  les  sub- 
divisions, sont  salués  du  drapeau  ou 
de  l'étendard  à  leur  entrée  d'honn^'ur 
dans  les  places  de  leur  couimandement. 
11  en  est  de  même  |)Our  les  inspecteurs 
généraux  en  tournée. 

On  place  une  garde  d'honneur  et  une 
sentinelle  au  drapeau ,  qui  est  ordi- 
nairement déposé  chez  le  commandant 
du  corps.  L'ofBcier  qui  est  chargé  de 
le  porter  Ée  nomme  porte-drapeau. 


Le  drapeau  exerce  une  i^idiide  in- 
fluence morale  sur  le  soldat.  C'est  à 
loi  qne  se  rattache ,  en  quelqoe  sorte, 
l'honnedr  du  eorps  qof  le  possède.  Il 
devient  pour  le  régiment  qui  l'a  reçu, 
nofKseulement  un  signe  de  raUiemeirt, 
mais  encore  un  véritable  objet  de  vé- 
nération. La  perte  d'mi  drapeau  ,  ao 
milieu  d'une  balatlle ,  est  une  flétris- 
sure qu'un  régiment  ne  jMUi  cf&eer 
qu'en  enlevant  à  fennem?  yictoues 
enseignes,  et  en  prouvant,  par  nnf  eela- 
tant  jfait  d'armes,  qoè  eette  perte  n'a 
pas  été  te  résultat  d'Éne  Méhetéu  Na- 
poléon passah  en  rerue  son  armée, 
après  h  bataille  d'Austeriitas  ;  un  ré- 
giment seul  était  sans  drapeau  :  •  Soi- 
«dats  du  4*!  s'écrie  l'empereur,  en 
«  arrivant  auprès  deceré^ment;  sof- 
«  dats  du  4*  I  qu*ave3&-vous  h\t  de  l'ai- 
«  gle  que  je  vous  ai  donnée?  »  Le  co- 
lonel s'approche,  et,  sans  répondre  un 
mot,  il  présente  six  drapeaux  enlevés 
aux  Russes  et  aux  Atitricniéns*  «  Cela 
«  prouve  que  vous  n'aves  pas  été  des 
«  lâches,  reprend  Ilapôléon,  mais  vous 
«  avez  pu  être  imprudents.  Ces  six 
«  drapeaut  ne  me  rendent  pas  mes  ai» 
«  gles.»  A  la  bataille  sufvante,  le  régi- 
ment se  fit  décimer  pour  conquérir 
un  nouveau  drapeau  (*). 

L'usage  au  seraient  du  drapeau  re- 
monte à  la  plus  haute  antiquité,  et  se 
{>ratiquait  toujours  avec  pompe.  Chez 
es  Romains,  le  serment  prêté  anx  en- 
seignes se  faisait  en  inrésence  des  au- 
gures, et  après  une  énergique  alloco- 
tion  du  général.  Les  nations  oui,  les 
premières  ,  embrassèrent  le  christia- 
nisme ,  entourèrent  cette  pompe  des 
mvstères  de  la  i^ligion.  Elles  firent 
bénir  leurs  enseignes  par  les  évéques, 
sur  un  autel  établi  en  plein  air ,  en 
présence  de  toute  l'arniée.  Cet  usaj^e 
traversa  tout  le  moyen  âge  sans  subir 
aucune  altération  ;  ce  n'est  que  depuis 
le  seizième  siècle  que  Ton  supprima 
quelques-unes  des  anciennes  coutumes. 
Aujourd'hui)  dans  les  cérémonies  or- 
dinaires, le  drapeau  est  bénit  dans  l'é- 
glise métropolitaine  du  lieu  où  le  ré- 
giment tient  garnison.  La  bénédiction 

(*)  Histoire  de»  institutions  mitîtairet  des 
Français,  par  le  capitaine  Sicard,  Paris,  fS3  x. 
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achevée.,  il  est  amené  devant  le  front 
.  du  cofp».  auquel  il  est  destiné.  C'est 
alors  que  le  général ,  accompagné  de 
intendant  militaire,  en  fait  la  remise 
solennelle ,  et  requiert  des  officiers  et 
de  la  troupe  la  prestation  du  serment 
prescrit  par  la  loi  :  cela  s'appelle  ré* 
eeption  des  drapeaux.  Procès-verbal 
de  la  cérémonie  est  immédiatement 
adressé  au  ministre  de  la  guerre.  Dia- 
prés les  règlements  en  vigueur,  la  du- 
rée  des  drapeaux  est  fixée  à  12  ans. 

Les  souverains  se  réservent,  la  plu- 
part du  temps,  le  soin  de  donner  eux- 
mêmes  les  drapeaux  aux  corps  de  Tar- 
mée.  Cela  se  pratique  ordinairement 
après  un  changement  de  gouvernement, 
qui  amène  toujours  une  nouvelle  pres- 
tation de  serment  de  la  part  des  trou- 
pes. Quelques  mois  après  le  couronne- 
ment de  Tempereur,  les  drapeaux,  sur- 
montés de  l'aigle  éployée  furent  so- 
lennellement délivrés  "aux  différents 
corps  de  l'armée  (1805).  Il  en  fut  de 
même  au  retour  de  Louis  XVIII ,  et 
au  retour  de  l'tle  d'Elbe.  Le  29  août 
J830,  Louis-Philippe  fit,  nu  Champ 
de  Mars ,  une  distribution  de  drapeaux 
à  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la 
banlieue.  Une  semblable  cérémonie  eut 
lieu  au  même  endroit,  le  27  mars  et  le 
2  mai  1831 ,  pour  les  différents  corps 
de  Tarmée. 

DBAPiEfiS  (*).  «  La  draperie,  a|dit 
M.  Depping  dans  son  excellente  intro- 
duction au  lÀvre  des  métiers  '(**), 
était  au  mo^en   âge  une  des  princi- 

{>ales  industries  des  villes  du  nord  de 
a  France.  Paris  rivalisait  avec  Saint- 
Denis,  Lagny,  Beauvais  et  Cambrai  ; 
et  la  Flandre ,  avec  son  grand  nombre 
de  villes  manufacturières ,  excitait  en- 
core davantage  l'émulation  des  villes 
françaises.  Ce  n'était  pas  une  indus- 
trie qui  donnât  lieu  à  de  grands  éta- 
blissements, mais  elle  faisait  vivre 
modestement  un  grand  nombre  de  fa- 
milles. La  confrérie  des  drapiers  était 

(*)  Le  mot  drap  est  un  vieux  mot  gau- 
lois latinisé  en  drappus ,  comme  on  le  voit 
dans  les  formules  Je  Marculte  et  dans  les 
Capilulaires. 

('*)  Publié  dans  la  collection  du  minisière 
de  rioslructton  publique  en  iSS;. 


très-ancienne  à  Paris.  Il  en  est  parlé 
dans  une  charte  ou  lettres  patentes  Je 
décembre  1188,  et  dans  un  acte  de 
1229,  cite  dans  {"Histoire  de  Paris,  par 
l'abbé  Lebeuf  (  tome  I,  p.  349  ).  Dans 
la  cité  où  leur  industrie  avait  pris  nais- 
sance, la  rue  de  la  Vieille-Draperie 
indique  encore  le  berceau  de  leur  mé- 
tier. C'est  probablement  là  qu'étaient 
les  vingt-quatre  anciennes  maisons  de 
juifs  que  les  drapiers  obtinrent  de 
Philippe-Augyste  moyennant  un  cens 
anuuel  de  100  livres. 

«  Comme  les  drapiers  avaient  la  fa- 
culté de  faire  travailler  chez  eux  leurs 
parents, ^ce  métier  se  transmettait 
dans  les  familles.  Dans  rorigiiie,  les 
tisserands  vendaient  les  étoffes  de 
laine  qu'ils  avaient  tissées;  ils  étaient 
fabricants  et  marchands  tout  h  la  fois  ; 
niais ,  d^  la  fin  du  treizième  siècle,  les 
riches  faisaient  tisser  par  les  pauvres , 
et  vendaient  les  draps  qu'ils  avaient 
fait  fabriquer.  Ils  conservaient  encore 
le  nom  de  tisserands,  mais  ils  étaient 
les  grands  mestres,  tandis  que  les  au- 
tres n'étaient  plus  que  les  menus  mes- 
très.  Quoique  les  autres  villes  manu- 
facturières eussent  la  faculté  de  vendre 
leurs  draps  aux  balles  de  Paris,  les 
drapiers  parisiens  soutenaient  fort 
bien  la  concurrence ,  du  moins  quant 
aux  draps  communs  ;  car,  pour  la  dra- 
perie fine ,  il  n'y  avait  que  les  manu- 
factures de  la  Flandre  qui  l'eussent 
portée  à  un  grand  degré  de  perfection  ; 
quand  on  voulait  avoir  du  camelin  fin 
ou  de  l'écarlate,  on  allait  chez  les  mar- 
chands qui  apportaient  du  Nord  les 
draps  flamands. 

«  A  Paris  comme  à  Sain^Denis ,  la 
draperie  faisait  prospérer  la  teinture- 
rie. Ces  deux  métiers,  indispensables 
l'un  à  l'autre,  et  pourtant  jaloux  de 
leurs  succès  réciproques,  eurent  de 
fréquents  démêlés  que  l'autorité  pu- 
blique essaya  quelquefois  en  vain  de 
faire  cesser.  Ce  ne  nit  pas  sans  peine 
qu'on  les  contint  chacun  dans  ses  li- 
mites (*). 

(*)  Les  teinturiers  ayaient  été  d^abord 
réunis  aux  tisserands  en  vertu  d'un  privi. 
Icge  accordé  par  la  reine  Blanche;  mais  un 
arrêt  du  parlement  de  Tan  1177  d  des 
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a  Dans  la  suite,  les  drapiers  furent 
le 'premier  des  six  corps  marchands,  et 

3uoique  les  fabricants  de  chausses  en 
rap  et  autres  étoffes  de  laine  vou- 
lussent faire  une  confrérie  particulière, 
ils  furent  absorbés  par  cette  puissante 
corporation  ,  à  laquelle  ils  parvinrent 
seulement  à  donner  le  nom  de  dra- 
piers-chaussetiers.  » 

Dans  le  rôle  de  la  taille  de  1313, 
on  exigea  des  sommes  considérables 
de  la  plupart  des  drapiers  ;  ()uelques- 
uns  furent  même  les  bourgeois  le  plus 
haut  taxés  de  tout  Paris.  C'est  ainsi 
que  Wasselin  de  Gant,  drapier  en 
gros,  dut  payer  150  livres;  Jacques 
Marciau,  135;  Pierre-Marcel ,  127.  Ces 
trois  marchands  payèrent  plus  que 
quelques  paroisses  de  Paris  ;  les  chan- 
geurs mêmes  ne  pouvaient  se  compa- 
rer pour  le  gain  aux  forts-  marchands 
de  drap  de  la  Cité,  du  Grand-Pontet 
de  la  (Croisse  Saint-Méry. 

Voici  quelques-uns  des  statuts  les 
plus  remarquables  des  tisserands  dra- 
piers, tels  qu'on  les  trouve  dans  le 
Livre  des  métiers  : 

«  Nul  ne  puet  être  tisserant  de  lan^e 
à  Paris,  s'il  u  achate  le  mestier  du  roi, 
et  le  vent  cil  qui  Ta  achaté  à  l'un  plus, 
à  l'autre  mains,  selonc  ce  qui  li  semble 
bon. 

«  Chascun  tisserant  de  lange  puet 
avoir  en  sa  meson  j  de  ses  frères,  j  de 
ses  neveus,  et  pour  chascun  de  cens 
peut  il  avoir  ij  mestiers  larges  et  J  es- 
troit ,  etc. 

«  Chascun  puet  avoir  en  sa  maison 
j  aprentiz  sanz  plus,  etc.» 

Puis  viennent  en  faveur  des  appren- 
tis des  précautions  utiles,  dont  il  ne 
paraît  pas  qu'on  se  soit  occupé  dans 
d'autres  métiers. 

«  Quiconaues  est  tisserant  à  Paris, 
il  piet  teinare  à  sa  meson  de  toutes 
coleurs  fors  que  de  gaide  (pastel).  Mes 
de  gaide  ne  puet  il  teindre  fors  que  en 
ij  mesoDs ,  et  ce  leur  octroia  la  reine 
Blanche  qui  Diex  absoille  (absolve),  etc. 

«  Tout  drap  doivent  estre  ouni  de 
laine  et  aussi  bons  au  chief  corne  en 

lettres  pateniei  promulguées  deux  aos  après 
les  séparèrent. 


milieu ,  et  se  il  ne  le  sont,  cihs  à  qui  il 
sont  est,  pour  chascun  drap,  en  y  sols 
d^amende,  etc.»  Une  amende  de  20  sous 
punissait  le  fabricant  chez  qui  on 
trouvait  du  drap  espauléy  c'est-à-dire 
n'ayant  pas  la  cnalne  aussi  bonne  au 
milieu  qu'aux  lisières. 

Malgré  ces  précautions  multipliées 
pour  garantir  les  intérêts  de  l'acheteur, 
il  paraît,  d'après  le  dictionnaire  de 
Jean  de  Gariande  (*),  que,  dès  le  onzième 
siècle ,  les  drapiers  n'avaient  pas  une 
réputation  de  probité  bien  établie; 
qu'ils  avaient  des  aunes  trop  courtes 
et  ajoutaient  encore  par  le  jeu  du 
pouce  à  la  fausseté  de  la  mesure.  «  Les 
drapiers,  dit  cet  auteur,  vendent  des 
draps  blancs,  noirs,  bleus,  bruns, 
verts,  écarlates,  rayés,  camelins  (gris^ 
"blanc  comme  le  poil  du  dromadaire, 
camelus  ) ,  estanforts  (  de  Stamfort  en 
Angleterre);  mais  il  ajoute:  rUmia 
cufiditate  fùllaces ,  defraudant  emp' 
tores  y  mcUe  Mnando,  cum  uhta  curta 
etcum  pollicefallaci.  » 

Terminons  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  la  corporation  par  le  statut  sui- 
vant ,  qui  prouve  les  efforts,  sans 
doute  infructueux ,  des  •  magistrats , 
pour  maintenir  les  bonnes  mœurs 
parmi  les  ouvriers  :  « 

«  Nul  tissarant  ne  doit  souffir  en- 
tour  lui  ne  entour  autre  du  mestier , 
larron ,  ne  murtrier,  ne  boulier  qui 
tiegne  sa  meschine  (sa  maltresse)  au 
chans  ne  à  l'ostel ,  et  si  il  ]^  a  aucun  tel 
en  la  vile,  le  doit  fère  savoir  au  mestre 
et  aus  jurés  du  mestier,  et  li  mestre 
et  li  juré  le  doivent  faire  savoir  au 
prevost  de  Paris,  et  cil  leur  doit  fère 
vuider  la  vile.  » 

Les  villes  renommées  au  moyen  âge 
pour  les  manufactures  de  draps  se 
servaient  chacune  d'une  mesure  par- 
ticulière pour  la  long;ueur  de  ces 
étoffes  :  Arras  les  faisait  de  46  aunes. 
Douai  de  27 ,  Cambrai  de  81 ,  Saint- 
Quentin  de  35  ,  Abbeville  de  24  , 
Beau  vais  de  14 ,  Etampes  de  U ,  etc. 

Parmi  les  villes  dont  les  produits  se 

(*)  Inséré  k  la  fin  du  livre  de  la  taille  de 
Paris ,  SOI»  Philippe  le  Bel ,  collection  du 
ministère  de  l'insiniction  publique ,  p.  595« 
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débîCaiMt  mx  balte  de  Parii ,  od  cir 
Ittt,  outre  celles  411e  doim  avons  nom- 
nuées  «  Chartres-sous-Montlhéri ,  Mon- 
loin  (départemeot  de  Ijoir-et-Cher}^ 
Tours,  Juouviers  enfii),  la  seule  qui 
ait  ooQservé  et  fnèaxe  auigmenté  sa  re- 
nommée. Ce  n'est  cuère  que  de  Tad- 
ministration  de  CoUÎert  cpie  datent  les 
premières  améliorations  véritables  in- 
troduites dans  l'art  si  complexe  du 
fabricant  de  draps.  Les  draps  uns  qu'on 
achetait,  avant  Colbe^t,  en  Angleterre 
et  en  flollamie ,  furent,  par  suite  des 
sages  mesures  de  ce  ministre ,  fabri- 
qués à  Abbeville ,  où  FatirRcbais  na- 
turalisa cette  industrie.  On  avança  au 
manufacturier  2,000  livres  pour  l'éta- 
blissement de  chaque  métier,  outre 
des  graUfications  considérables.  On 
commit  dans  le  royaume,  dès  l'air 
1669,  44,200  métiers  en  laine.  Les 
fabriques  de  Sedan,  qui  avaient  dégé- 
néré, furent  rétablies,  et  prospérèrent 
de  plus  en  plus  depuis  cette  époque. 
Mais  bientôt  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes  nous  fit  perdre,  au  profit  des 
Pays-Bas  et  de  lAncleterre,  une  su- 
périorité que  nous  o  avons  pu  recon- 
quérir que  dans£es  derniers  temps. 

Daappà&i  chef  sénonais,  fut  un  des 
adversaires  les  plus  radoutables  de 
César  dans  les  Oaules.  Durant  la  cam- 
pagne qui  se  termina  par  la  prise  d'A- 
lésia  et  par  la  soumssion  de  Vercin- 
sétorix,  il  s'était  mis  à  la  tête  d'une 
bande  d'esclaves  fîigitift ,  de  patriotes 
bannis,  et  avait  causé  de  grands  dom- 
mages aux  Romains.  Lorsque  des  chefii 
sénéreux  (51  ans  av.  J.  C.)  excitèrent 
teurs  compatriotes  à  une  nouvelle 
tentative ,  et  à  se  coaliser  de  nouveau, 
Drappès  eut  sur  cette  coalition  une 
grande  influence.  Après  lès  défaites 
suooessives  des  Carnutes,  des  Bellova- 
qu<s  et  des  Aades ,  Btappès  raHia 
54MM  bommes,  et  se  jeta  erecLuctèrc, 
ami  de  Verôngétom,  rt  £bef  des  Ca- 
durces ,  dans  IJxeUodunum.  Caninius 
vint  bientôt  les  aasi^er ,  et  Drappès, 
attaqué,  vaincu  et  fait  prisonnier  dans 
une  sortie,  se  laissa  mourir  de  faim, 
pour  échappera  un  phis  cruel  supplice. 
Dans  le  ai^e  temps ,  tous  les  autres 
chefis  fuient  tués  ou  se  soumirent,  et, 


iHia  de  |MP3Be»  ntMoress 
désar  acheva  la  cooqutte  de  la  Gaule» 

(Voyez  LUGTSBB  ,  DUVHiuG  ,   Uxsi^ 
U)|>UNUM,  GUTBUÀT.) 

Dbsnoot,  le  premier  des  aventu- 
riers normands  dont  les  conquêtes 
fondèrent  le  royaume  de  Naples,  ar- 
riva en  Italie,  vers  l'an  1016,  avec  ses 
quatre  frères,  leurs  fils,  et  cent  cava- 
liere  ;  il  s'engagea  au  service  de  Melo 
de  Bari,  seigneur  d'Apulie,  et  ga- 
gna sur  les  Grecs  trois  ^rendes  victoi- 
res. Mais,  à  son  tour,  d  fut  battu  et 
perdit  la  vie  à  Cannes ,  le  1*'  octobra 
1<)19. 

Dbssdb  (entrée  de  Mapoléoa  à).^ 
Napoléon ,  après  la  bataille  de  Lutzeo 
(2  mai  1813),  avait  continué  de  pren- 
dre l'offensive  ;  il  suivit  les  armées 
russe  et  prussienne,  qui  ee  retiraient 
sur  Dresde,  où  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  s'étaient  fait  précéder  par 
le  bruit  mensonger  d'une  victoire^ooi- 
plète  remportée  par  eux.  Les  habitants 
firent  éclater  des  transports  de  joie. 
Mais  l'arrivée  successive  desoonlbireiu 
convois  de  blessés,  russes  et  prussiens, 
dissipa  bientôt  cette  illusion ,  que  le 
retour  prédpilé  des  deux  souverains, 
et  plus  encore  leur  retraite,  Tincendie 
de  tous  les  ponts  de  la  viUe  à  l'appro- 
che de  l'avant-garde  de  l'armée  mut* 
çaise,  ne  tardèrent  pas  à  détruire  com- 
plètement. KapoléoB  fit  son  entrée  à 
Dresde  le  6  mai.  U  fit  de  séièrcs  re- 
proches à  la  députation  qui  vînt  le 
complimenter  aux  portes  de  la  ville,  et 
pardonna  aux  habitants  en  foreur  de 
leur  roi.  Ce  prince  s'était  retiré  àPra- 

Sue.  Une  députation  counil  le  supplier 
e  revenir  à  Dresde ,  et  Frédéric-Au- 
guste rentra  le  12  mai  dans  sa  capitale. 
IHapoléon  était  allé  l'attendre  à  trois 
quarts  de  Ueue  de  la  ville;  il  lereçut 
au  milieu  de  la  garde  impériale ,  avee 
la  plus  grande  solennité. 

L'empereur  resta  à  Dipede  ima  se- 
maine, qui  fut  ensplovée  à  la  4MNifefltion 
des  travaux  relatin  a  ia  défense  de  la 
ville,  à  la  réimiondaieorps qui  étaient 
en  marche ,  et  à  l'incorporation  des 
nouvelles  levées.  L'armée  fut  portée  à 
150  mille  hommes,  dont  M  miUe  de 
cavalerie.  Le  18 ,  rtapoléon  qiûtta  la 
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capitale  de  la  Saxe  ,  et  'se  porta  au- 
devant  de  rarmée  ennemie,  qui  s'était 
ralliée  autour  de  Bautzen.  (Voyez  ce 
mot.) 

Dbesde  (bataille  de).  Un  armistice 
avait  été  signé,  après  les  batailles  de 
Bautzen  et  de  Wurtchen ,  et  les  hosti- 
lités furent  suspendues.  Napoléon  re- 
tourna à  Dresde  pour  attendre  le  ré- 
sultat du  congrès  de  Prague.  Il  était- 
encore  dans  cette  ville  le  1  i  août,  lors- 
qu'il apprit  que  les  ennemis,  auxquels 
se  joignait  P  Autriche,  avaient  dénoncé 
Tarmistice,  et  que  les  hostilités  re- 
commenceraient le  27  à  minuit.  Les 
alliés  ont  six  cent  mille  hommes  sous 
le  drapeau,  dont  cent  mille  de  cava- 
lerie, divisés  en  trois  armées ,  celle  de 
Bohême,  dite  la  grande  armée,  sous  le 
prince  autrichien  Schwartzeniberg , 
rarmée  de  Silésie ,  sous  le  maréchal 
prussien  Blûcher,  et  Tarmée  du  Nord, 
composée  de  Prussiens  et  de  Suédois, 
sous  les  ordres  d'un  ancien  maréchal 
de  France,  de  Bernadotte,  prince  royal 
de  Suède.  Ces  trois  armées  se  sont 
donné  rendez- vous  à  Dresde.  Napoléon 
n'a  à  leur  opposer  que  trois  cent  cin- 
quante mille  hommes ,  dont  (|uarante 
mille  seulement  de  cavalerie.  Sans 
s'effrayer,  il  dirige  une  de  ses  colonnes 
sur  Berlin  contre  Bernadotte,  une  au- 
tre vers  la  Silésie  contre  Blùcher,  et 
laisse  une  troisième  armée  à  Dresde , 
qu'il  quitte  le  15  pour  marcher  en 
personne  contre  l'armée  russe  et  au- 
trichienne de  Bohême.  Mais,  s'étant 
trompé  sur  la  position  de  cette  armée, 
il  se  détermine  à  attaquer  Blùcher 
potir  le  rejeter  au  delà  de  la  Bober.  Il 
part  comme  un  trait ,  jette  contre  ce 
général  les  corps  d'armée  de  Ney,  de 
Marmont,  de  Macdonald  et  de  Lau- 
riston ,  et  le  bat  pendant  trois  jours 
consécutifs.  Cependant ,  Schwartzem- 
berg  s'avance  vers  Dresde,  et  Napoléon 
se  voit  forcé  d'abandonner  la  pour- 
suite de  Bicleher  pour  voler  à  la  dé- 
fense de  cette  ville.  Il  laisse  soixante- 
dix  mille  hommes  à  Macdonald  pour 
contenir  le  général  prussien,  part,  fait 
faire,  à  trente  mille  hommes  qu'il 
amène  avec  lui,  quarante  lieues  en 
moins  xie  trois  jours,  et  entre  à  Dresde 


le  S6  à  dix  heures  du  matia.  il  itait 
temps  qu'il  arrivât  A  quatre  heures 
après  midi,  Schwanzembera  com- 
mande i'assaot.  Trois  cents  boucbes 
à  feu  s'avancent  sur  les  ouvrages  : 
Tartillerie  de  la  redoute  de  la  porte 
de  Freyberg  est  démontée  par  celle 
de  l'ennemi.  Il  emporte  également  la 
redoute  du  centre.  Les  Français  se  re- 
plient sur  les  faubourgs.  Les  alliéi 
tes  suivent,  et  portent  fe  combat  JMS!- 
qu'au  pied  des  palissades.  Les  bou* 
lets ,  les  obus  balayent  les  rues  ée  U 
ville,  et  les  réserves  du  corps  d'armée 
de  Saint-Cyr  sont  engagées.  Napoléon 
juge  alors  que  le  moment  pour  lui  de 
rejprendre  roffensive  est  arrivé.  Les 
retranchements  de  Dresde  couvrent 
son  centre.  Il  ordonne  d'attaquer  les 
deux  flancs  de  t'emiemi.  Le  roi  de 
Naples ,  Ney  et  Mortier  sortent  de  la 
ville  par  trois  portes  différentes ,  et 
bientôt  la  victoire  que  SchwartzcMberg 
croyait  ne  pouvoir  lui  échapper  sê 
change  en  une  sanglante  défaite.  Lci 
Français  ont  repoussé  l'ennemi,  et 
sont  rentrés -dans  toutes  leurs  posi- 
tions. Ils  ont  perdu  deux  mille  cinq 
cents  hommes,  et  rennerai  sept  mille, 
dont  deux  mille  prisonpkrs.  La  n.uit 
est  consacrée  de  part  et  d'autre  aux 
dispositions  de  la  grande  bataille,  qui 
est  inévitable  pour  le  lendemain. 
Schwartzemberg  a  en  ligue  cent  Qua- 
tre-vingt  mille  hommes,  Napotéoi 
cent  mille.  Au  point  du  jour,  remm^ 
reur  présente  la  batalNe;  le  genéralis*- 
sime  autrichien  l'aocepte.  Muvat  com- 
mande l'aile  droite,  Ney  4a  gauche. 
Napoléon  le  centre»  La  pluie  qui  a 
tombé  toute  la  nuit,  et  qui  dure  en«> 
core ,  rend  à  peu  près  inutiles  les  ar^ 
mes  à  feu  de  rinfanterie.  Le  sabre,  ^ 
baïonnette  et  le  canon  doivent  décider 
cette  grande  lutte.  Les  souverains  al- 
li^  sont  sur  les  hauteurs  de  Rocknitz, 
d'où  ils  contemplent  la  bataille.  An 
milieu  d'eux  est  le  célèbre  général 
Moreau,  qu'ils  ont  fait  revenir  des 
États-Unis  pourTopposer  à  Napoléon. 
La  canonnade  a  oonMnencé  sur  les 
deux  fronts.  Un  des  premiers  boulets 
tirés  par  la  garde  impériale  française 
emporte  les  deux  Jambes  de  Morean 
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pendant  qu'il  s'entretenait  avec  l'em- 
pereur Alexandre*  Il  fut  aussitôt 
transporté  en  Silésie ,  où  il  mourut  le 
2  septembre.  «  La  mort  de  ce  général, 
'  «  dit  Napoléon  à  Sainte-Hélène ,  sous 

s  «  les  drapeaux  russes,  fut  et  demeure 
«  la  désolation,  le  supplice  de  ses  plus 
«  vrais  amis ,  de  ses  plus  zélés  parti- 
«  sans.  •  Cependant  Murât  et  Victor 
ont  attaqué  avec  furie  l'aile  gauche  de 
Tennemi,  l'ont  mise  en  déroute,  ont 
détruit  cinq  régiments  de  cavalerie,  et 
fait  mettre  bas  les  armes  à  une  divi- 
sion de  cavalerie  et  à  l'avant-garde  de 
Klenau;  dix  mille  prisonniers  sont 
conduits  à  Dresde.  Sur  la  droite,  Ney 
en  est  venu  aux  mains  avec  les  Russes. 
Ceux-ci  ont  fait  une  opiniâtre  résis- 
tance; inais  enfin  ils  ont  été  rejetés 
avec  une  perte  immense  jusqu'à  Gross- 
dobritz.  Au  centre,  Napoléon  entre- 
tient le  feu  avec  une  violence  terri- 
ble ;  les  Prussiens  et  les  Autrichiens 
font  des  charges  désespérées ,  mais 
Marmont  et  Saint-Cyr,  adossés  aux 
retranchements,  les  repoussent  avec 
vigueur,  et  leur  font  éprouver  d'im- 
menses pertes.  La  nuit  arrive  enfin , 
et  Schwartzemberg  ordonne  la  re- 
traite sur  Tœplitz.  Il  laisse  sous  les 
murs  de  Dresde  trente  mille  morts  et 
dix-liuit  mille  prisonniers.  Le  lende- 
main ,  Murât  et  Marmont  sa  mettent 
à  sa  poursuite  et  lui  prennent  deux 
cent  cinquante  pièces  de  canon  ou 
caissons ,  dix-huit  cents  fourgons ,  et 
plus  de  dix  mille  traînards. 

Dbessoibs.  Tout  le  monde  avait 
des  dressoirs,  au  moyen  âge,  mais  tout 
le  monde  n*était  pas  libre  de  choisir 
le  dressoir  qui  lui  plaisait  le  plus.  L'or- 
gueil aristocratique ,  soutenu  par  les 
lois  somptuaires,  avait  établi  une  hié- 
rarchie entre  ces  meubles ,  comme  il 
y  en  avait  une  alors  entre  les  hommes. 
Un  ouvrage  composé  vers  la  fin  du 

-  quinzième  siècle ,  les  Honneurs  de  la 
cour^  nous  apprend  aue  les  comtesses 
et  les  dames  du  plus  haut  rang  étaient 
les  seules  qui  pussent  avoir  un  dres- 
soir surmonté  d'un  dais  de  velours, 
avec  son  dosseret,  et  muni  de  trois 
gradins.  Sur  ces  gradins,  on  devait 
placer  de  grandes  coupes,  des  flacons 


d'argent,  des  pots,  etc.  ;  et  sur  la  cou- 
pole, deux  drageoirs,  deux  chandeliers 
d'argent,  ou  d  autres  pièces  pareilles  à 
celles  des  gradins.  Le  même  livre  nous 
apprend  aussi  ce  que  Ton  entendait 
par  dressoirs.  «  Item  sur  le  dressoir 
«  doit  avoir  un  dosseret  de  velours , 
«  comme  le  ciel  d'un  lict....  et  sy  e&t 
«  assavoir  que  celles  qui  ont  les  deu\ 
«  couchettes  peuvent  bien  avoir  le  dos- 
«  seret  de  velours  sur  velours.  Item , 
«  j'ai  ou!  dire  aue  nulle  ne  devoit  avoir 
«  le  dosseret  bordé  d'autre  couleur , 
a  n'est  que  ce  sont  grandes  princesses.» 
Aux  femmes  des  cadets  de  grandes  fa- 
milles appartenait  seulement  un  dres- 
soir à  Jeux  gradins;  les  femmes  de 
bon  lieu,  mais  non  titrées,  n'avaient 
droit  qu'à  un  seul  gradin.  On  se  dé- 
dommageait de  ce  que  l'on  ne  pouvait 
donner  aux  dressoirs  la  forme  que 
Ton  voulait,  en  faisant  faire  ces  meu- 
bles par  les  plus  habiles  menuisiers , 
et  ces  artisans  y  employaient  les  bois 
les  plus  précieux,  qu'ils  sculptaient 
avec  un  grand  soin,  et  revêtaient  même 
d'or  et  d'argent.  C'est  ce  que  nous  ap- 
prend Martial  d'Auvergne,  dans  la 
critique  ^u'il  fait  du  luxe  des  évéques 
du  quinzième  siècle.  On  sait  aussi  que 
lors  de  la  visite  faite  par  l'empereur 
d'Allemagne  Cliarles  IV  au  roi  Char- 
les V,  les  habitants  d'Orléans  oftrireut 
à  ce  prince  un  dressoir  doré,  qui  avait 
coûté  8,000  livres. 

Comme  on  voit,  les  femmes  n^affec* 
tionnaient  point  seules  ces  meubles. 
Les  moines  avaient  aussi  leurs  dres- 
soirs ,  et  parmi  les  redevances  que  les 
habitants  de  Chaillot  payaient  oiaque 
année  à  l'abbé  de  Saint-Germain  des 
Prés ,  on  comptait  deux  grands  bou- 

Suets  et  une  demi-douzaine  de  petits , 
estinés  à  orner  le  dressoir  de  ce  di- 
gnitaire de  l'Église.  Les  belles  tapis- 
series de  Nancy,  prises  par  les  Lorrains 
sur  Charles  le  Téméraire,  et  tissées 
dans  les  manufactures  d'Artois  ou  de 
Flandre ,  nous  donnent  la  figure  d*un 
magnifique  dressoir ,  qui ,  cependant , 
ne  devait  pas  être  un  de  ces  meubles 
les  plus  ricnes,  puisqu'on  n'y  remarque 
ni  dais  ni  dosseret. 
Dreux,  Drocœ,  Durocasses,  Du- 
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rùcau»,  DrogaS'Castrwn,  Duroea- 
nnunhCùétrum ,  viile  de  la  partie  de 
la  Beauee  connue  autrefois  sous  le 
nom  de  pays  Mantaii,  aujourd'hui 
chef-lieu  d'arrondissefoent  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir. 

L'origine  de  cette  ville  est  fort  in- 
certaine, et  remonte  à  une  haute  anti- 
quité. C'était  la  capitale  des  Durocas* 
tes  (*),  dont  le  pays  est  encore  désigné, 
dans  les  capitulaires  de  Charles  le 
Chauve,  sous  le  nom  de  pagus  Dur* 
cassiniês;  ce  nom  s'altéra,  dans  la 
suite,  et  se  changea  en  DroceSy  d'où 
l'on  a  fait  Dreux.  Cette  ville  est  domi- 
née par  un  coteau  que  couronnent  les 
ruines  4^  l'ancienne  forteresse  des 
comtes  de  Dreux.  (Voyez  plus  bas.) 
L'église  paroissiale  offre  la  réunion  de 
l'architecture  du  treizième  siècle  et  de 
celle  du  seizième.  C'est  de  eette  der- 
nière époque  que  date  Thôtel  de  ville. 

Dreux  était,  avant  la  révolution ,  le 
chef-lieu  d'une  élection,  le  siège  d'un 
bailliage  royal ,  d'une  maîtrise  particu* 
lièredes  eaux  et  forêts,  d'une  juridic- 
tion pour  les  manufactures,  d'une  ma- 
réchaussée, etc.  Aujourd'hui, cette  ville 
possède  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  de  commerce ,  et  un  collège 
communal.  Sa  population  est  d'envi- 
ron 6,2S0  hab.  C'est  la  patrie  de  Ro- 
trou,  de  Clément  Metezeau,  architecte 
de  la  digue  de  la  Rochelle ,  du  compo- 
siteur Philidor,  etc. 

Dbbux  (bataille  de).  Le  prince  de 
Condé,  chef  du  parti  protestant,  venait 
de  recevoir  un  renfort  de  3^000  reftres 
et  de  4,000  fantassins,  que  Dandelot, 
frère  de  Coligny,  lui  avait  amenés 
d'AUemagne.  Le  comte  de  Waldeck 
lui  avait ,  en  outre ,  amené  un  petit 
nombre  de  protestants  allemands ,  dé- 
serteurs de  l'armée  du  duc  de  Guise. 
Se  trouvant  alors  supérieur  en  forces 
aux  çatlioliques ,  il  sortit  d'Orléans 
avec  8,000  hommes  de  pied ,  5,000  ca- 

(*)  Selon  quelques  auteurs,  cette  ville 
aurait  eu  pour  fondateur  Dryus,  qualrième 
roi  des  Gaulois.  Son  nom  (Duro^tli)  si- 
gnifie un  fort  près  d^une  rÎTÎère.  On  croit 
que  le  bois  sacré  où  se  tenait  l'assemblée 
générale  des  druides  était  dans  les  environs. 


vallers,  deux  gros  canons,  une  cou- 
levrine,  et  quatre  pièces  de  campagne, 
et  s'avança  dans  la  direction  de  Paris. 

Bans  sa  route ,  il  emporta  d'assaut 
la  Ferté,  Alais,  Dourdan,  Étampes, 
Montlhéry,  et  vint  attaquer  Corbeil, 
par  où  ifespérait  passer  la  Seine.  Le 
maréchal  de  Saint-André  l'y  attendait 
avec  deux  régiments  d'infanterie,  et  le 
repoussa.  Il  renonça  alors  à  son  pro- 
jet de  passer  le  fleuve,  et,  le  28  novem- 
bre 1563,  il  vint  attaquer  les  faubourgs 
Saint-Marceau  et  Saint-Victor.  L'a- 
larme fut  si  vive  à  Paris,  que  le  pre- 
mier président  Lemaistre  en  mourut , 
dit-on ,  de  frayeur.  La  reine  attendait 
des  renforts  du  midi  de  la  France. 
Elle  voulut  leur  donner  le  temps  d'ar- 
river ,  et  fit  entamer  des  négociations. 
Les  protestants  se  laissèrent  gagner  à 
ses  belles  promesses  ;  les  conférences 
se  succédèrent  entre  les  deux  partis  : 
on  délibéra  pendant  cinq  jours,  et  en- 
fin, le  .S  décembre,  les  négociations 
furent  rompues.  Le  duc  de  Montpen- 
sier  venait  d'arriver  ayec  8,000  Espa- 
gnols et  4,000  Gascons.  Catherine 
pouvait  alors  ofiposer  au  prince  de 
Condé  16,000  hommes  de  pied  et  2,000 
chevaux. 

Condé,  forcé  de  battre  en  retraite,* 
s'éloigna  de  Paris  le  10  décembre,  et 
prit  le  chemin  du  Havre,  où  il  espérait 

f mouvoir,  avec  l'argent  que  lui  envoyait 
a  reine  d'Angleterre ,  paver  les  Alle- 
mands qu'il  avait  à  sa  solde.  L'armée 
royale ,  commandée  par  le  connétable 
de  Montmorency ,  le  suivit,  et  l'attei- 
gnit, le  19  décembre,  dans  les  environs 
de  Dreux. 

Presque  tous  les  chefs  des  deux  par- 
tis se  trouvaient  en  présence,  et  la 
haine  qu'ils  se  portaient  depuis  long- 
temps  s'était  récemment  accrue  de 
toutes  les  horreurs  commises  de  part 
et  d'autre  depuis  la  reprise  deshostili- 
tés.Cependant,  la  répugnanceque ,  dans 
les  deux  partis,  on  éprouvait  à  verser  le 
sang  de  ses  compatriotes,  empêcha  que 
la  bataille  ne  fût  précédée  par  des  es- 
carmouches. Ce  fut  par  grandes  mas- 
ses que  le  combat  commença,  une  heure 
après  midi,  et  il  continua  jusqu'à  cinq 
heures ,  avec  une  effroyable  mortalité. 
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Gondé,  arorti^  dès  la  «siflet  que  tes 
ennemis  devaient  ppsset  TEure,  avail 
^minis  la  faute  de  ne  point  foire  oc- 
cuper les  villases  qui  bordent  cette 
rivière.  Informé,  le  lendemain,  qu'ils 
Pavaient  traversée  pendant  la  nuit ,  il 
donna  Tordre  à  son  armée  de  se  diriger 
vers  Trion,  village  situé  à  trois  lieues 
de  là,  dans  un  pys  entrecoupé  de 
<lollines  et  de  vallées.  C'était  une  nou- 
velle faute.  Sa  cavalerie,  qui  faisait  sa 
principale  force ,  et  qui  était  de  beau- 
4tûup  supérieure  à  celie  des  ennemis,  y 
eàt  été  dans  Timpossibillté  d'agir. 
Heureusement  pour  lui ,  le  connétable 
commit  une  faute  plus  grave  encore , 
en  engageant  la  bataille  dès  qu'il  le  vit 
commencer  ce  mouvement. 

«  Les  deux  armées  avaient  d'abord 
marché  parallèlement  l'une  à  l'autre, 
et  Tavant-garde  catholique  était  hors 
de  vue ,  lorsque  le  connétable  attaqua 
les  huguenots  :  il  en  résulta  que  son 
corps  ds  bataille  fut  exposé  à  tout  l'ef- 
fort de  l'armée  entière  de  ses  adver- 
saires. Colign^)  avec  sa  cavalerie,  se 
jetait  $ur  sa  gauche,  tandis  que  Condé 
le  prenait  par  l'autre  bout,  et  fondait 
sur  l'infanterie  suisse.  Le  connétable , 
qui  était  entouré  de  huit  étendards  de 
gendarmerie,  les  vit  bientôt  fuir  d'au- 
tour de  lui ,  et  quelques-uns  allèrent 
toujours  courant  jusqu'à  Paris ,  où  ils 
répandirent  l'alarme;  le  cheval  du 
connétable  fut  tué  sous  lui  ;  son  lieu- 
tenant, d'Oraison,  lui  donna  le  sien; 
mais,  un  moment  après*  le  vieillard  fut 
blessé  d'pn  coup  de  pistolet  et  fait 
prisonnier.  11  fut  protégé  aussitôt  par 
le  prince  de  Porcien,  qiril  avait  cepen- 

(lant  grièvement  offensé.  Non  loin  de 
à  ,  son  second  fils ,  Damville ,  fut  re- 
poussé sur  l'aile  droite,  et  son  qua- 
Ij^ièine  fiis,  Montberon,  ûit  tué.  A 
4lroi^  de  ce  m<éme  corps  de  bataille , 
CQndé  s'acharnait  sur  l'mfanterie  su^ 
^ ,  qu'il  aurait  mieux  fait  de  laisser 
tranquille,  afin  de  profiter  de  sa  orande 
supériorité  en  cavalerie  pour  détruire 
ou  mettre  en  fuite  toute  celle  de  l'en- 
nemi. XjCS  Suisses ,  traversés  par  plu- 
sieurs charges  de  cavalerie,  n'aban- 
donnèrent jamais  leur  terrain  :  ils  se 
ralliai^t  dbaqMe  fois,  et,  serrant  leurs 
piqueç ,  ils  présentaient  to^^)Urs  .uif 


front  MdootaUo.  Un  hatink»  éiâh 
sept  enseignes  de  Français  et  dt  Bw» 
tons,  gui  mit  à  côté  d'eux,  ae  It  poi«k 
une  si  beUe  résistance  :  il  fatbieaKt 
rompu  ;  mais  la  cavalevie  de  GeodéH 
de  Coligny,  en  partie  épinsée  partMt 
de  combats ,  en  partie  dispersée  i  la 
poursuite  àeg  fuj/àrds,  n'était  plus  a 
tot  de  soutenir  une  attaque  aoufsUe. 
A  peine  il  restait  à  ces  deux  esutsioB 
flOO  chevaux  ensemble,  lorsque  Vavaol- 
garde,  où  se  trouvaient  le  duc  de  Guise 
et  le  maréchal  Saint-André,  l'svm 
sur  eux.  Le  premier  avait  attendu  «t 
effet ,  d'une  trop  fadle  vietetie,  et 
avait  vu  avec  une  secrète  joie  la  dé- 
route de  ses  anciens  rivaux ,  qui  hn 
étaient  alors  associés  ;  aussi  il  avait  lé- 
sisté  à  toutes  les  sollicitatioos  de  ms 
compagnons  d'armes  avant  de  se  mettre 
en  mouvement.  Déjà  les  laodskDScbts 
des  huguenots  avaient  été  mis  en  faite 
par  les  Suisses.  Condé  et  Colign/,iîec 
ce  qui  leur  restait  de  cavalerie,  toet 
forcés  à  fuir  à  leur  tour.  Cooééfot 
atteint  par  Damville ,  et  Uà\  piinn- 
nier.  Coligny ,  à  son  tour,  fut  atteist 
par  Saint- André ,  mais  ce  ne  faX^^ 
près  qu'il  s'était  déjà  réuni  au  priace 
de  Porcien  et  à  la  Rochefoucauld; 
aussi ,  dans  ce  nouveau  dioc,  ee  fot 
Saint- André  qui  fut  renversé,  et  m 
ennemi  privé  le  tua  aussitôt.  Daoddot. 
oui  avait  ce  jour-là  même  soo  accès  de 
nèvre  quarte ,  et  qui  se  soutciait  a 
peine  à  cheval,  dans  une  robe  de  fbu^ 
rure ,  fit  cenendant  de  vains  efforts 
pour  arrêter  les  iandsknechts,  ffuires- 
tralnèrent  jusqu'à  Trion,  taoois  qae 
Coligny,  réunissant  tous  les  débris  des 
divers  corps  huguenots,  repousneeia 
qui  voulaient  le  poursuivre,  et  ft,  n 
petit  pas  et  en  bon  ordre,  sa  rétraite 
sur  Neuville. 

«  Huit  mille  hommes  avaient  pefdn 
la  vie  dans  cette  batailie,  Tune  des  siii 
sanglantes  de  cette  époque;  filiB de b 
moitié  des  morts  appartenait  à  Faiwèe 
catholique.  L.es  cheis  des  deux  araees 
avaient  eh  même  temps  été  {aiU  9^ 
sonniers.  $air4- André  était  tué;  ^ 
duc  de  devers  était  blessé  à  mort  Ci* 

(«)  Sismaudi,  «istora  dei  FrMfW* 
l.  XVm,  p.  J5f. 
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X>«n>  (  ctmtH  if)--  yer>  le  w*  pgur  «Baguff  H«nti  U ,  duc  •)«  Vpr- 

lieu  du  dixième  si^,  le  comte  dq  aiandie.  Ù'ann^è  suivante  il  fonda  1^ 

I)rein  ^t  poiièHmr  iMndri,  ggnt  Ti)lequi,de  son  noin,f(itai)pe|çe'Brié- 

If  fille  le  potca  en  aot  à  Gautier  i",  Coinie-Robert  (  Braia  Comitlt  '  RO' 

comte  de  Vniii,  auquel  succéda  Geqf'  berti)- 

Jrot,  Ht)  truisièniQ  (ils.  Ce  domaioe  En  1I&&,  tanilisgue  Louisle  Jeunç 

Uu&ba  ensuite  entrç  \vi  mains  de  Ri-  défendait  en  personne  la  ville  de  Toù- 

cAqVY)  t",  duc   d?  Konnaitdie,  qqj  louse  coDire   Henri  U  Plantagenet, 

donna  la  moitié  du  château  de  preux  d^veoii  roi  d'Angleterre  ,  le  comte  de 


preux  et  Henri  son  frère ,  évéque  dé 
jteauTais,  opposèrent  une  ferme  résis- 
tance 9  Tliibaut  V,  comte  de  filuis  et 
de  Ctiampagne.  et  franchirent  à  leur 
tour  ks  froiuièrrs  de  Noriiiaii(lie  pouf 
y  parler  le  fer  et  le  feu.  Ce  fut  à  1^ 
mime  époque  que  fioWrt  accorda  à  l)i 
ville  de  Dreui  une  charte  de  com- 
mune. 

Vers  la  Ë|i  de  sa  loofjue  carrière , 
il  céda  le  comté  de  preui  à  «on  (ils 
aine,  RobertlliXi^*),  et.  dès  fors, 
il  ne  prit  plus  q^ue  le  titre  ae  comte  de 
Brame.  Il  avait  acquis  la  sei$;neurie 
de  celte  ville  ,  ainsi  que  de  père  en 


à  Maliaut,  sa  fiHe,  en  la  mariai 
Ewifv  II,  comte  de  Cliartres.  Celui-ci 
f'empara  du  tout,  et  défendit  si  bien 
sa  proie  ,  qu'il  fallut  la  lui  laisser. 
Quelque  temps  après  que  la  paix  eut 
àé  conclue  entre  les  deux  rivaux  , 
Emles  céda  le  château  de  preux  au  roi 
Kobot,  qui  le  réunit  a  la  couronne. 
Le  comté  fut  donné  ensuite  à  Ro' 
bert  /",  dit  le  Grand,  troisième  lîis 
de  Ijoun  le  Gros,  soit  par  son  père, 
en  1133,  soit  par  son  frère  Louis  VII, 
eu  I1S7.  Robert  sccompaKna  le  roi  en 
Palectine,  mais  il  fut  un  des  premiers 
à  rppreudi'e  la  route  de  France ,  après 
le' malheureux  siège  de  Damas  (  tovce 
D«*As  {siège  de);  et  son  retour  ïut 

suivi  (le  près  jar  des  intrigues  qui  ne  comte  de  Bar-sur-Seine. 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  lui  faire  C'est  de  celle  dernière  alliance  qu'é- 
déf^rer  {a  couronne.  Quelques  histo-  talent  nés  itobert  II  el  le  célèbre  Pki- 
liens , -d'après  Jean  d'Ypres,  écrivain  Unpe  de  Dreux,  évéqiie  de  Beauvais. 
du  quatorzième  siècle,  ont  prétendu  Ce  belliijueux  prélat  passa  deux  fois 
fue  ce  prince  était  l'alnè  de  Louis  VII,  en  terre  sainte  (  1178  et  flDO)  poui^ 
et  que  son  père  l'avait  écarté  de  la  combattre  les  inUdèles.  et  resta,  la 
sucj^MJoa  pour  cause  de  faiblesse  deuxième  fois,  captif  à  ^agdad.  A  son 
d'câprît.  Cettf  incapacité  supposée  ne  retour,  il  porta  les  armes  contre  les  An- 
l'anit    pas    empêché  cependant  d'é>     giais,tombaentre)eur6mainsen  1197, 

.ayant  eu  pi- 
er  sa  recom- 
d'Angle  terre 
ses  leilres  il 
lais  Bichard 


r  r,.: 


poaser  la  veuve  deBotrou  II,  conjte     et  futjeté  parBicba 
du  Ferdie  •  de  joindre  à  son  apanage     prison. Le papeCëlei 

I I :.,.  j_  .._  r ^  j..  ..   p.        t-.i.  A~  \..:    . —  )..•  :.. 


ie  (fou^fè  de  sa  femme,  et  de  se  gi- 
(lutér ,  ^i>it  en  terre  sainte ,  soit  de- 
^is  aoii  retour,  comme  un  brave  che- 
ndirr-  QuQi  qu'il  en  soit ,  il  avait  déjà 
leau  une  conduite  assez  équivoque 
avant  »oa  départ  jwiir  la  croisade. 
lîjpnni  les  mécontents  qu'il  rallia  à  son 

Eirii  .  itlgurèrent  le  lils  de  sa  femme, 
Iftiw  t  romie  du  Perdie,  la  cum<- 

tfHy  filiT  flr  P"iirl"fn.  Ir  yrvV  '--         ,  ,     .,  _ 

^9f«  ,  dfitacelier  du  roi ,  et  quelques  nigue  de  votre  fih,  le  pape  n'eut  -  . 
mjftdi  dignitaires  de  I  Église.  Mais  tre  cliose  à  répliquer,  sinon  que  le 
Sug!Br<  pac  sa  vi|;ilance.  fit  avorter  le  traitement  qu'on  faisait  à  ce  urdat 
mipplpt,  et  Aob^rt  resta  désormais  était  juste,  puisqu'il  avait  quitté  In 
daM  ie  (IqToi;-.  milice  de  Jésus -Chri.'t  pour  suivre 

42, 


tté  di 

mandat  ion  auprès  o 

Pour  sa  délivrance; 
appelait  son  cher  ^         .„.,  _ ._ 

lui  ayant  écrit  en  quelfe  occasion  l'é- 
véque  avait  été  pris,  et  lui  ayant 
envoyé  sa  cotte  d'armes  tout  ensnu- 
glaniée ,  avec  ordre ,  à  celui  qui  la  lui 
présenterait ,  de  dire  comme  .Tacoii  : 
r'oyes ,  saint-père,  si  c'est  là 
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'  Philippe  ayant  enfin  été  dâivré  en 
1202 ,  Il  n'en  continua  pas  moins  à 
guerroyer.  En  1210  il  se  croisa  contre 
fes  Albigeois;  mais,  plus  scrupuleux 
ou  plus  circonspect ,  il  ne  voulut  plus 
violer  les  canons ,  et  on  le  vit  désor- 
mais combattre,  non  avecl'épée,  mais 
avec  la  masse  ;  il  croyait  qu'assommer 
n'était  pas  répandre  le  sang.  Ce  fut , 
en  effet,  arme  d'une  masse,  qu'il  parut 
aux  champs  de  Bouvines  (i^l^)*  oh 
il  fut  un  des  héros  de  la  journée. 

Robert  II  partit  pour  la  croisade  en 
1190;  devançant  les  lenteurs  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  il  contribua  beaucoup 
à  la  prise  d'Acre.  En  1211 ,  il  se  croisa 
contre  les  Albigepis  ;  deux  ans  après , 
il  se  signala  à  Bouvines.  Il  eut  pour 
successeur,  en  1218,  Robert  III ^  son 
fils  aîné.  De  Pierre  Mauclerc,  son 
deuxième  fils  ,  descend  la  dernière 
maison  des  ducs  de  Bretagne.  [Voyez 
Bretagne  (  ducs  de  ).] 

Robert  III  se  déclara  d'abord  contre 
la  régence  de  la  mère  de  Louis  FX  ; 
mais  il  ne  tarda  pas  à  faire  sa  soumis- 
sion ,  et  sa  mort,  arrivée  en  1234 ,  fut 
pour  Blanche  une  perte  véritable.  Il 
avait  en  effet,  à  plusieurs  reprises, 
fait  l'office  de  médiateur  entre  cette 
princesse  et  son  frère  Mauclerc. 

Jean  /*',  fils  aîné  de  Robert  III , 
mourut  à  Nicosie  en  Chypre,  sur  la 
fin  de  l'année  1248.  Sa  postérité  mâle 
posséda  le  comté  jusqu^en  1345,  où 
mourut  Pierre*  frère  et  successeur 
do  Jean  III.  Les  prédécesseurs  de 
Pierre ,  depuis  Jean  I*'',  avaient  été  : 

iloôer^/f' (1249-1282); 

Jean  II  le  Bon  {12S^'iZ09); 

ilofrerfr  (1309-1329); 

Jean  III  (1329-1331). 

Pierre  laissa  une  fille  et  une  sœur , 
toutes  deux  nommées  Jeanne  :  elles 
lui  succédèrent  l'une  après  l'autre; 
Jeanne  r*  mourut  en  1346,  et  Jeanne 
II  en  1355;  celle-ci  laissa,  de  son 
mari  Louis ,  vicomte  de  Thouars ,  un 
fils  nommé  Simon,  qui  fut  tué  dans 
un  tournoi  en  1365,  le  jour  de  ses  noces 
avec  Jeanne  d'Artois,  et  deux  filles, 
PéroneUe  et  Marguerite  de  Thouars, 
qui  se  partagèrent  le  comté  de  Dreux. 
Ce5  deux  héritières  le  rendirent ,  en 


1877  et  1878 ,  à  Charles  V,  qaf  le  réu- 
nit à  la  couronne. 

Ce  prince  en  fit  don,  en  1882 ,  à  Ar* 
nattd  Jmanieu,  sire  d'Albret.  La 
mort  de  ce  dernier  (1401)  permit  h 
Charies  de  disposer  du  don  qu'il  lui 
avait  fait,  en  faveur  de  Louis ^  due 
(TOrléans  (1407);  mais  ce  prince  n'en 
jouit  pas  longtemps,  et,  après  le  ineuir- 
tre  de  la  rue  Barbette ,  le  comté  de 
Dreux  rentra  dans  la  maison  d'Albret, 
par  le  don  que  Charies  VI  en  fit  à 
Charies  /*',  nls  d'Arnaud  Amanieu  , 
et  connétable  de  France. 

De  1418  à  1441 ,  les  Anglais  en  dé- 
possédèrent le  sire  d'Albret.  Charies 
II,  mort  en  1471 ,  laissa  le  comté  de 
Dreux  à  son  troisième  fils,  Arnaud 
Amanieu.  Âiain  ie  Grand,  petit-fils 
de  Charles  II ,  mécontent  de  cette  dis- 
position ,  la  rendit  inutile  en  se  saisis- 
sant par  force  du  comté  de  Dreux , 
dans  la  possession  duquel  il  se  main- 
tint. Depuis ,  ce  domame  fut  le  sujet 
d'un  long  procès  entre  les  sires  d'Al- 
bret et  les  comtes,  puis  ducs  de  Ne- 
vers,  issus  de  Marie,  fille  de  Charles  II. 
Enfin,  en  1351,  le  procureur  géné- 
ral intervint  pour  le  roi  ;  il  soutint 
que  ce  comté,  étant  de  Tancien  do- 
maine de  la  couronne,  n'avait  pu  être 
transporté  au  connétable  d'Albret ,  et 
il  gagna  sa  cause. 

En  1559,  Catherine  de  Médicis 
obtint  le  comté  de  Dreux,  comme  par- 
tie de  son  domaine  ;  mais  elle  le  ren- 
dit en  1569;  il  fut  alors  érigé  en  du- 
ché-pairie, et  donné  en  apanage  à 
François  de  France,  duc  d'Alençon, 
puis  cT Anjou,  mort  en  1584.  Redevenu 
alors  un  simple  comté ,  il  fut  engagé 
à  Chartes  de  Bourbon,  comte  de  Sois- 
sons  ,  et  échut ,  après  la  mort  du  fils 
de  ce  prince,  à  Marie  dOriéans,  du- 
chesse de  Nemours,  sa  petite4ille. 
Celle-ci  étant  morte  sans  enfants ,  Q 
fut  acquis  par  le  due  de  yendôme, 

3ui  le  donna  à  sa  femme,  fille  d'Anne 
e  Bavière ,  princesse  de  Condé.  Après 
le  décès  de  la  duchesse  de  Vendôme, 
le  comté  de  Dreux  revint  à  la  prinresse 
palatine^  laquelle  le  laissa  à  la  du- 
c/iesse  du  Maine  ^  son  autre  fille.  Il 
revint  ensuite  à  la  maison  û'OHéans , 
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avec  l'héritage  da  due  de  Penikiévre» 
Dbsux  (moanaie  de).  La  plus  an- 
cienne monnaie  de  Dreux  que  1  on  con- 
naisse,  est  un  denier  qui,  par  son  style, 
appartient  certainement  au  commen- 
cement du  onzième  siècle.  On  y  lit  d'un 
côté  :  DBBVGAS  CASTA  ;  dans  le  champ 
on  aperçoit  un  temple  conçu  dans  le 
style  du  onzième  siècle;  on  déchiCùre 
de  l'autre  côté,  autour  d'une  croix,  les 
mots  :  HYOO  COMITI.  Du  reste ,  on 
ignore  quel  est  le  comte  Hugues  au* 
auel  cette  légende  se  rapporte;  car 
1  histoire  ne  nous  fait  connaître  aucun 
seigneur  de  Dreux  qui  ait  porté  ce 
nom.  La  numismatique  du  moyen  â|^e 
pourrait  donc ,  comme  celle  de  l'anti- 
quité, nous  apprendre  des  noms  de 
villes  et  de  pnnces  aujourd'hui  ou- 
bliés. 

Sous  le  règne  de  Philippe  P^  Dreux 
fut  réuni  à  la  couronne  :  et  le  fils  de 
ce  prince ,  Louis  VI ,  y  frappa  des  de- 
niers ,  en  conservant  le  type  et  l'em- 
preinte du  lieu.  Ces  deniers  ont  été 
dernièrement  publiés  pour  la  première 
fois  ;  d'un  côté,  on  y  lit  les  mots  :  lv* 
DOViGYS  BEX  autour  d'une  croix,  et, 
de  l'autre ,  on  voit  le  temple,  avec  la 
légende  :  dhevcas  casta.  Louis  VI 
céda  à  son  fils  Robert  la  ville  et  le 
comté  de  Dreux.  Il  parait  qu'il  lui  céda 
aussi  le  droit  de  battre  monnaie  ;  car 
ce  prince  se  mit  à  copier  les  deniers  de 
Louis  VU ,  son  frère ,  et  les  parisis  de 
Philippe-Auguste ,  son  neveu.  C'est  à 
lui  ou  à  son  fils  Robert  II  qu'il  faut  at- 
tribuer le  denier  où,  d'un  côté,  on  lit 
en  légende  :  bobebtvs,  dans  le  champ  : 

^^  ;  et ,  de  l'autre  côté ,  toujours  : 

DfiEVGAS  CASTA  autour  d'une  croix. 
Cette  monnaie  est  le  denier  le  plus  ré- 
cent oui  ait  été  trouvé  de  Dreux.  De- 
puis 1  époaue  où  il  a  été  frappé ,  nous 
ne  possédons  aucun  monument  de 
l'histoire  monétaire  de  cette  ville. 

Dreux  (prises  et  sièges  de].  Les  An- 
glais s'emparèrent  de  Dreux  en  1188, 
et  l'incenaièrent.  Henri  IV,  profitant 
de  l'absence  de  Mayenne ,  essaya  de 
renie  ver ,  le  28  février  1690;  mais  la 
ligue  avait  dans  cette  ville  deux  braves 
capitaines ,  Falandre  et  Laviette ,  qui 


déjouèrent  tous  les  efforts  du  roi. 
Bientôt  celui-ci  apprit  que  Mayenne  se 
rapprochait  de  lui  avec  une  armée  de 
vingt-cinq  mille  hommes.  Il  n'en  avait 
pas  lui-même  plus  de  onze  mille  ;  ce- 
pendant il  retira,  le  13  mars,  son  ar- 
tillerie et  ses  bagages,  et  leva  le  siège 
pour  offrir  la  bataille  à  son  ennemi. 
Cette  bataille  fut  celle  d'Ivry  (voyes 
ce  mot).  Il  put ,  deux  ans  après ,  ac- 
complir ses  projets  contre  la  ville  de 
Dreux.  Le  7  jum  il  l'investit,  le  19  il 
en  fut  maître,  et  le  8  juillet  le  château 
capitula. 

La  résistance  des  assiégés  avait  été 
très-opiniâtre.  La  misère  allait  flure 
périr  un  grand  nombre  de  malheureux 
oue  la  garnison  et  les  royalistes  avaient 
paiement  repoussés  ;  Henri  IV  eut  pi- 
tié de  leur  détresse ,  et  leur  donna  à 
chacun  un  écu  avec  la  liberté  de  se  re- 
tirer où  ils  voudraient.  Les  murailles 
de  Dreux  ne  furent  pas  relevées,  et 
cette  ville  perdit  dès  lors  toute  son 
importance  politique. 

Dbeux-Bhézb  (maison  de).  Le  pre- 
mier membre  connu  de  cette  famille 
est  Thomas  Dreux,  conseiller  au  par- 
lement de  Paris,  qui,  en  1686,  acheta 
de  Clémence  de  Maillé,  femme  du  grand 
Condé,  le  domaine  de  Rrézé.  Thomas 
Dreux  donna  ce  domaine  à  son  fils , 
gendre  du  ministre  Chamiltard ,  qui , 
moyennant  finance ,  le  fit  ériger  la 
même  année  en  marquisat.  Bientôt 
après  (en  1701),  le  nouveau  marquis 
fut  nommé  grand  maître  des  cérémo- 
nies de  France,  et  dès  lors  il  cessa  de 
se  faire  appeler  Dreux  ^  marquis  de 
Brézé  y  et  prit  le  nom  de  marquis  de 
DreuX'Brezé^  au  risque  de  faire  croire 

Su'il  réunissait  en  lui  les  titres  de  deux 
es  plus  anciennes  et  des  plus  illustres 
maisons  de  la  monarchie.  [Voyez  Beézb 
(maison  de),  et  Dbbux  (comtes  de.)]  . 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  marquis  de 
Brézé  exerça  pendant  quarante  ans  les 
fonctions  de  grand  maître  des  cérémo- 
nies, et  mourut  en  1749.  Son  fils  atné, 
qui  lui  avait  succédé  en  1741,  mourut 
en  1754,  sans  postérité.  Il  eut  pour 
successeur  son  frère  putné,  Michel 
Dreux,  marquis  de  Brézé.  Celui-ci 
fut  le  père  de  Henri'Évrard,  grand 
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mOtréiefi  cérémonies  ioUâL6ttlâ1(yi. 
^ui  téffA  l'étiquette  observéfe  datis  les 
premières  iséànces  des  états  j^énérauit 
eh  17S9  ;  qui  se  fit  le  ministre  des  mi- 
sérables tracasseries  pBr  lesquelles  la 
côur  espérait  forcer  les  dé))utéS  du 
peuple  à  renoncer  h  leur  mandat  ',  au 
nom  dùouel ,  enfin  ;  la  foudroyante 
a|K)Stropne  <ïe  Mirabeau  a  attaché  une 
triste  célébrité.  La  révolution  ne  lui 
en  sût  point  trbn  mauvais  gré  pour- 
àint;  et,  quoiqu'il  eât  émigré  après  fe 
10  août,  quoiqu^il'  fût  ensuite  rentré 
en  France ,  pour  obéir  à  un  ordre  i|M6 
Lbufs  XVIH  lui  eAvoya  de  Vérone, 
il  passa  sans  être  Inquiëté  le  temps  de 
la  terreur.  Sous  IVmpire,  il  obtint 
radmission  de  sort  fils  au  nombre  des 
gagte  de  Napoléon.  A  la  restauration, 
M  ^la  jusqu'à  Calais;  au-devant  de  Louis 
XVIII ,  qui  le  récompensa  de  cette 
preuve  de  dévouement,  en  lui  rendant 
Son  ancien  titre  de  grand  maître  des 
cérémonies.  Ne  fallait-il  pas  que  celui 
qui,  en  1789,  avait  conduit  le  deuil  ât 
raticienne  monarchie,  présidât  en  1814 
à  Tinauguration  de  la  monarchie  res* 
taurée  nar  la  trahison  et  par  les  baïon- 
nettes étrangères  ?  Louis  XVIlI  ne  ré- 
clama pourtant  point  ses  services  pen- 
dant les  cent  jours.  Le  marquis  de 
llfézé  ne  le  suivit  point  à  Gand  ;  mais 
il  fqtcréé  pair  de  France  en  1815,  ma- 
réchal de  camp  en  1816,  officier  de  la 
Légion  d'honneur  en  1823 ,  et  cheva- 
lier des  ordres  du  roi  en  1825.  Ce  fut 
lui  qui  présida,  en  1815,  à  la  cérémo* 
nie  funèbre  célébrée  en  mémoire  de 
I^uis  XVI  et  de  Marie- Antoinette  ;  en 
1817 ,  à  l'exhumation  des  ossements 
des  Valois  et  des  Bourbons,  qui  avaient 
été  enterrés  au  cimetière  de  la  Made- 
leine, à  Saint-Denit;  en  1824,  aux  fa- 
nérailtes  de  Louis  XVIIi,  et  en  1825, 
au  sacre  dis  Charles  X.  Il  est  mort  en 
1829.  Son  fils,  qui  lui  a  succédé  comme 

Ï^air  de  France,  et  qui ,  comme  lui,  se 
ait  appeler  le  marquis  de  Dreux» 
Brésé,  est  aujourd'hui  l'un  des  chefii 
du  parti  de  la  légitimité ,  et  l'un  des 
orateurs  les  plus  distingués  du  Luxem- 
bourg. 

Dbbux  db  Radieb  (Jw  F.) ,  avocat 
et  littérateur ,  hé  à  Châteavneuf  en 


Thyih'^àid;  lé  lO  Aial  1714 ,  mbirt  êti 
Y780,  a  làl^é  uii  asSék  ^nd  nombre 
d^ônvrages  intéressants.  Nous  noûs 
bornerons  à  citer  :  Bibliothèque  A&- 
td^ue  et  triUque  du  Poitou  y  1754, 
5  vol.  \î\'i^\  Tabtei(e$  kUtoriq^s  et 
anecdotes  des  rois  de  tMsuice^  (tâput$ 
Pharâmot^  jusqi$*à  Louis  xy^  1759, 
3  vol.  in- 12;  M'érhoires  historique$^ 
critiques  »  et  anecdofes  des  reines  e$ 
régentes  de  FrafU^e)  1776,  8  volufh^i 
in- 12. 

Dbbvànt.,  t)etit  bourg  du  départe- 
mefit  do  Cher,  arrbïidissementdeSàf nf- 
Aniand  daiis  l'ancien  BourbonnatS,  sur 
le  canal  du  Cher. 

Le  nom  de  Drevant,  Dervent,  est 
celtique  ;  aussi  croit-on  que,  sur  unis 
cdtKne  très-esearpéCy  située  dé  l'aatre 
côté  de  la  rivière,  a  300  toises  du  bourg, 
était  construit  un  l>ppidum  des  Bitu^i- 
gés,  dont  il  subsiste  un  retranchement 
ae  600  pieds  de  longueur,  encore  hâot 
de  15  pieds ,  épais  de  plus  de  35  à  sa 
base.  On  a  trouvé  dans  les  environs 
des  bracelets  de  cuivre,  des  médailles, 
des  haches  de  silex ,  qui  prouvent  que 
cette  fortification  a  été  improprement 
appelée  camp  de  César, 

Mais,  ce  (}Ui  est  plus  curieux,  ce  sont 
les  ruines  imposantes  d'une  cité  ro- 
maine bâtie  sur  la  rive  droite  do  Cher, 
et  dont  l'importance  antique  est  au- 
jourd'hui démontrée.  Les  fouilles  en- 
treprises isous  la  direction  de  M.  Ha- 
zée  (*)  ont  fait  reconnaître  les  restes 
d'un  théâtre  qui  pouvait  avoir  cent 
quatre-vingts  pieds  de  diamètre,  et 
qu'entouraient  à  l'extérieur  des  porti- 
ques dont  on  voit  encore  plusieurs  pi- 
liers. A  Touest,  d'autres  substructiont 
présentent  l'enceinte  d'un  temple  ou 
d'un  prétoire,  des  thermes,  des  tatn- 
beaux ,  etc. 

Dbbtbt  (Pierre) ,  graveur.,  né  à 
Lyon  en  1661 ,  élève  de  Germain  Au- 
dran ,  fit  d'abord  des  portraits ,  et  ac- 
quit dans  ce  genre  une  grande  célé- 
brité. Ob  cite  parmi  ceux  qu'il  composa, 

(*)  Voyet  son  ouvinee  sur  les  Antîquitéi 
du  Berri,  et  lé»  DOtéi  dVin  Voyage  en  Aii> 
^«rgne  et  dam  le  LinMttstn ,  par  ai.Prosfier 
Menioèe*  Paris,  1838. 


Fleury,  de  la  ikieheise  de  Ntfn^ur^i 
du  da^hin ,  de^  eurdinaux  de  Ému* 
tHifi)  de  NpâUles^  et  de  /io^on.  Dre» 
vet  grava  les  portraits  d'u9e  fotile  de 
personn;^  célèbres  ,  entre  autres 
ceux  de  Boileau,  de  Rii^ud,  de  Girar- 
don,  du  maréchal  de  Villars,  du  comte 
deTouloiisev  de  Daogeau,  de  Philippe  V> 
du  duq.du  ^aine,  etc.  II. mourut  en 
1739.  Il  était  membre  de  l'Académie 
depuis  1707.  , 

PfiSVBT(  Pierre  )i  fils  et  élève  du 
précédent,  naquit  à  Paris  en  16l^7« 
Quoiqull  soit  mort  dans  un  âge  peu 
ayaneé,  son  œuvre  est  très^considcra? 
ble.  Ses  portraits  les  plus  estimés  «ont 
ceuj^  de  mademoiselle  Lecouvreur,  du 
cardinaf  Dub&U  y  de  Samuel  Bef 
nardy  et  surtout  celui  de  Bossuet^ 
que  Ton  a  «ppf  lé  le  cbef-d*œuvre  de  la 
gravure^  Cet  artiste  a  aussi  gravé  di*- 
vers  siiyets  historiques.  Il  mourut  en 
178«. 

Dbbwkbnow  (combat  de).  A  la 
suite  des  opérations  militaires  dont  la 
Pologne  fittt  te  théâtre  pendant  Thiver 
de  Tannée  1807,  des  ouvertures  de 
paix  s'échangèrent  entre  les  parties 
belligérantes,  la  France  et  la  Russie^ 
Après  quelques  mois  de  pourparlers , 
on  était  convenu  d'envoyer  des  pléni- 
potentiaires à  un  congrès  dont  la  réu- 
nion devait  avoir  lieu  à  Coipeuhague; 
mais,  en  juin,  au  moment  pu  tous  les 
obstacles  qui  s'étaient  opîposés  jus- 
qu'alors à  1  ouverture  de  ce  congrès, 
semblaient  levés,  ks  négociations  fui- 
rent brusquement  rompues  par  \e8  in* 
trigues  de  l'Angleterre.  Les  Russes 
recommencèrent  aussitôt  les  bostilitési 
non-seulement  sur  l'Aile  et  la  Passarge 
dont  le  gros  de  l'armée  française  oc- 
cupait les  bords ,  mais  sur  l'OmuIew 
et  la  ^arew ,  autres  rivières  le  long 
desquelles  s'étendait  notre  extrême 
droite.  Le  11,  une  forte  colonne  enne- 
mie se  présenta  devant  la  tête  de  pont 
de  Drewkenow  sur  l'Omulevir.  Le  gé- 
néral Claparède  était  chargé  4e  défen- 
dre cet  ouvrage  avec  la  brigade  sous 
ses  ordres,  et  qui  faisait  partie  de 
la  division  Suchet.  .Il  soutint  avec 
beaucoup   d'énergie  les  euorts  des 
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Saesee)  et  dolma  im  mMhai  Mai* 
na,  Bui  commandait  sur  ce  point  le 
cinquième  oôrps  de  la  grabde  armée,  le 
tetiipe  d'afriver  en  ligne  avec  des  ren- 
forts. L'ennemi  fut  repoussé  victorien* 
sèment,  (Hïiirsuivi  la  iNiXoniiette  dans 
let  reins  jusqu'au  delà  d'Ostrolenka, 
et  perdit  beaucoup  d'hommes,  tués  ou 
faits  prisonniers.  Le  iXHiibat  fut  pai^ 
ticulièrement  glorieux  pbur  le  n^ré** 

aiment  d'itifantme  légère;  ma»  on 
oit  mentionner  atussi  y  pour  son  ad* 
mirable  conduite^  une  coitapngnîe  du 
28'  de  la  même  arme  et  un  piquet  da 
2â*  de  dragons^  qui  seuls  mirent  en 
dérouté  tout  un  i^ment  de  Cosaques. 
.  Dbûoas  (Antoiae) ,  capitaine  à  la 
4'  demi-brigade  d'infanterie  de  ligne  ^ 
né  à  Grenoble  (Isère) ,  marcha  a  la 
bataille  d'Iîlngen ,  le  8  mai  1800,  à  la 
tête  de  sa  compagnie,  contre  la  p<»i« 
tiohdu  bois  de  Welchingen^se  précipita 
le  premier  dans  les  retranchements^ 
tua  un  grand  nombre  d'ennemis,  et 
s'empara  de  la  position;  mais  il  tomba 
ensuite  dans  une  embuscade  de  grena^ 
diers  hongrois  )  et  fîit  atteint  d'une 
balle  au  cœur. 
DBoaMAN  ou  Dragoman.  Ce  mot, 

?ui  vient  du  turc  tercffiman,  d'où  les 
tdiiens  ont  fait  drà^amanno ,  est  le 
nom  sous  lequel  on  désigne,  en  Orient, 
les  interprètes  attachés  oflîciellemeiYt 
aux  légations  et  aux  consulats.  Autre* 
fois ,  on  les  appelait  encore  truche^ 
menés ,  idtération  différente  du  même 
mot. 
D'après  le  syetème  consulaire  adopté 
r  la  France  V  ces  officiers  tiennent 
eur  nomination  du  roi ,  et  sont  chot^ 
sis  parmi  les  élèves  drogmans  em- 
ployés en  Orient.  Ces  derniei^  sont 
nommés  par  arrêté  du  ministre  dea 
affaires  étrangères,  et  choisis  parati 
les  élèves  de  l'école  des  langues  orien* 
taies  dite  des  jeunes  de  langues.  Le 
nombre  des  élèves  drogmans  employés 
au  Levant,  et  des  jeunes  de  langues 
entretenus  à  Paris,  ne  peut  dépas- 
ser douze. 

Avant  la  révolution,  on  confiait  ra- 
rement à  des  Francis  les  fonctions  de 
drogmaa  ;  on  envoyait  des  jeunes  nfin»^ 
nés  dans  le  Levant,  apprendre  à  Paris  Je 
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français,  le  torcctrarabe.  Ils  allaient, 
au  bout  de  cinq  ou  si»  ans ,  achever 
leors  études  chez  les  capucins  de  Cons- 
tantinople ,  et  étaient  ensuite  distrl- 
bues  dans  les  différentes  échelles.  Les 
plus  capables,  étaient  rappelés  auprès 
de  l'ambassadeur.  Rien  n*etait  plus  7i« 
deux  qu'une  pareille  institution ,  dont 
l'effet  était  de  confier  à  des  meroe- 
naires,  que  rien  n'attachait  au  gou- 
vernement qui  les  employait ,  les  se- 
crets d'État  les  plus  importants.  Aussi, 
la  plupart  de  ces  drogmans  ont  -  ils 
trani  fa  France  pendant  la  révolution, 
en  divulguant  les  secrets  de  sa  politi- 
que^ quelques-uns  même  en  dépouil- 
lant les  archives  des  chancelleries.  Il 
serait  aujourd'hui  à  désirer  que  Ton 
ouvrit  une  carrière  plus  large  aux 
drogmans,  et  que,  suivant  le  conseil 
donné  par  le  voyageur  Olivier,  on  éta- 
blit à  Marseille  une  école  qui  pât  de- 
venir unepépinièred'interpretes  pour  la 
diplomatie,  le  commerce  et  la  marine. 

D'après  une  ordonnance  du  20  août 
1883,  il  est  interdit  aux  drogmans  de 
visiter  les  autorités  du  pays  sans  les 
ordres  ou  la  |)ermission  de  leurs  chefs, 
et  d'intervenir  dans  les  affaires  des  par- 
ticuliers, sans  la  même  autorisation. 

DsoGON,  que  l'on  croit  avoir  été 
fils  naturel  de  Charlemagne ,  devint, 
en  830,  abbé  de  Luxeul ,  où  il  fit  fleu- 
rir les  sciences  et  les  arts  libéraux,  et 
fut  nommé,  en  839,  évéque  de  Metz. 
Il  voulut  alors,  d'après  les  lettres  qu'il 
avait  obtenues  du  pape  Ser^ius  II,  se 
faire  reconnaître  pour  vicaire  aposto- 
lique dans  les  États  de  Charles  le 
Chauve.  Mais  les  difficultés  qu'il  ren- 
contra le  forcèrent  à  renoncer  à  ses 
prétentions.  Il  se  noya,  en  855  ou  857, 
dans  la  petite  rivière  de  l'Oignon. 

DBOGOif,  aventurier  normand,  se- 
cond fils  de  Tancrède  de  Hauteville , 
aida  puissamment  son  frère,  Guil- 
laume Bras  de  Fer ,  à  conquérir  la 
Fouille,  en  1043.  Il  lui  succéda,  en 
1046,  et  l'année  suivante,  l'empereur 
Henri  III  lui  donna ,  avec  le  titre  de 
comte  de  Fouille ,  l'investiture  des 
pays  qu'il  avait  enlevés  aux  Grecs  ;  il 
tut  tué,  en  1051 ,  par  ses  soldats  ré- 
voltés. 


Dboissi  (  bataille  de).  Fendant  la 
lutte  qui  divisa  si  longtemps  Brunehaut 
et  Fredégonde,  les  frontières  de  l'Aiu* 
trasie  furent  forcées  par  la  mère  de 
Chlotaire  II,  en  598. . 

Les  troupes  rencontrèrent  Tamiée 
austro-burgondienne  à  Droissi,  village 
éloigné  de  cinq  lieues  de  Soissons. 
Pour  animer  ses  soldats,  Fredégonde 
en  fait  elle-même  la  revue,  tenant  son 
fils  dans  ses  bras;  puis,  profitant 
de  la  nuit ,  donna  l'ordre  ae  marcher 
à  l'ennemi ,  auquel  elle  avait  adroite- 
ment caché  les  mouvements  de  sa  ea- 
▼alerie,  en  la  faisant  avancer  derrière 
une  forêt.  Les  soldats  de  Childebert , 
surpris  y  furent  mis  en  fuite  après  un 
horrible  carnage. 

Dboit  canon.  Les  lois  de  rËf^fise, 
les  canons,  étaient  d'abord  des  r^les 
plotêt  que  des  commandements;  en 
effet ,  aisait-on ,  c'est  le  propre  de 
l'Ëglise  de  persuader  plutôt  que  de 
contraindre.  Mais,  dans  la  suite,  l'É- 
glise s'écarta  elle-même  de  cette  voie  : 
elle  devint  féodale;  elle  eut  aussi  son 
droit  civil ,  sous  le  nom  particulier  de 
droit  canoniaue. 

L'origine  ne  ce  droit  remonte  aux 
arbitrages  que ,  dans  les  premiers  siè- 
cles du  christianisme,  les  lois  défé- 
raient aux  évêques.  Quoiau'il  iùt  fondé 
en  partie  sur  une  loi  de  Constantin 
dont  la  critique  moderne  a  démontré 
la  fausseté ,  les  barbares  nouvellement 
convertis  le  respectèrent,  et  Charie- 
magne ,  dont  les  conseils  étaient  rem- 
plis d'évêques,  non-seulement  laissa 
insérer  cette  prétendue  loi  dans  les  ca- 
pitulaires,  mais  il  la  confirma  même 
expressément.  A  peu  près  à  la  même 
époque,  vers  la  fin  du  nuitième  siède, 
parut  le  recueil  des  décrétales  (voyez 
ce  mot),  législation  également  fausse, 
qui ,  pendant  trois  cents  ans ,  exerça 
un  pouvoir  absolu  sur  le  gouvernement 
ecclésiastioue.  Tels  furent  les  fonde- 
ments de  la  puissance  temporelle  des 
évêques. 

Pendant  que,  sous  les  successeurs 
de  Charlemagne,  l'autorité  royale  allait 
en  diminuant ,  la  juridiction  ecclésias- 
tique ne  fit  que  grandir  en  puissance. 
Les  appellations  directes  au  pape  fu* 
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rent  permises  aax  évéques,  auA  clercs, 
et  même  aux  simples  particuliers.  Qui- 
conque se  disait  injustement  poursuivi, 
S  cuvait  invoquer  la  justice  et  la  loi 
u  pontife  romain,  investi  du  droit  de 
déposer  les  rois,  de  lancer  Finterdit 
sur  leurs  États,  de  délier  les  sujets  du 
serment  de  fidélité,  de  disposer  des 
couronnes.  Les  peuples ,  d*aiileurs,  au 
milieu  des  usurpations  et  des  désor- 
dres qui  jetaient  alors  Fincertitude 
partout,  obéissaient  volontiers  h  une 
juridiction  qui  reconnaissait  des  règles 
fixes  et  immuables.  L'ignorance  des 
laîqu&s  était,  en  outre,  si  grande,  qu'ils 
étaient  sans  cesse  forcés  de  recourir  à 
la  science  des  clercs. 

Tel  avait  été  le  concours  prêté  par 
le  catholicisme  h  l'élévation  des  rois 
francs  (voy.  Catholigisiib  ,  Cleagb 
et  Chbistianisme)  et  à  la  grandeur 
des  deux  premières  races,  que  sa  puis- 
sance morale  survécut  aux  Carlovin- 
giens.  Le  droit  canonique  se  répandit 
a  la  faveur  de  Tinfluence  mystérieuse 
du  pape,  et  quand  Rome  eut  vaincu 
dans  la  grande  lutte  qu'elle  soutint  aux 
onzième  et  douzième  siècles ,  contre 
l'empire  germanique  représentant  la 
féodalilé,  elle  aspira  plus  due  jamais 
à  fonder  la  théocratie  dans  I  ordre  po- 
litique et, dans  l'ordre  judiciaire,  à 
mettre  PÉtat  dans  VÉglise.  Les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  se  multiplièrent 
sur  tous  les  points  et  sous  tous  les 
noms  :  officiaux,  vice-gérants,  délé' 
gués,  subdélégués,  commissaires,  etc., 
etc.  ;  ils  eurent  leurs  avocats  et  défen- 
seurs, leurs  avoués  et  sous-avoués, 
érigés  en  offices  lucratifs ,  lesquels  ne 
furent  supprimés  qu'au  dix-septième 
siècle  ;  et  ces  hommes  d'affaires ,  aux- 
quels la  justice  ecclésiastique  abandon- 
nait le  tiers  des  confiscations  et 
amendes,  dirigeaient  de  ce  côté  les 
plaideurs,  qu'attirait  aussi  l'espoir  des 
dépens  en  cas  de  succès.  Pour  être 
justiciable  de  l'Ëglise,  il  suffisait  d'être 
clerc  tonsuré.  Or,  on  se  faisait  ton- 
surer  dans  toutes  les  classes.  La  juri- 
diction canonique  élargit  encore  le 
cercle  de  sa  compétence  en  l'étendant 
à  toutes  les  causes  qui  avaient  quelque 
connexité  avec  les  causes  ecclésiasti- 


ques ;  aoctrine  absorbante ,  qui  reçut 
toute  son  extension  lorsqu'on  eut  mis 
en  avant  cette  maxime,  que  le  juge  ec- 
clésiastique est  seul  compétent  pour 
connaître  du  péché  ;  or,  dans  tout  pro- 
cès, il  y  a,  d'une  part,  injustice,  péché: 
donc,  le  juge  du  péché  doit  être  juge 
du  procès.  L'excommunication  devint, 
en  outre,  une  sanction  redoutable  pour 
la  théocratie  judiciaire. 

Mais«  au  treizième  siècle,  la  société, 
en  se  développant ,  voulut  secouer  les 
soutiens  de  sa  longue  faiblesse ,  et  U 
s'opéra  contre  le  droit  canon  une  vive 
réaction.  Le  pouvoir  royal,  d'accord 
avec  les  parlements ,  entra  en  lutte 
avec  lui.  Saint  Louis,  Philippe  le  Har- 
di', Philippe  de  Valois,  frappèrent,  à 
plusieurs  reprises ,  sur  les  usurpations 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  Pierre 
de  Cugnières  (voy.  ce  mot)  se  fit,  en 
1329,  dans  l'assemblée  des  prélats,  à 
Vincennes,  l'organe  de  la  pensée  so- 
ciale, et,'  depuis  le  quatorzième  siècle, 
où  naquit  rappel  comme  d'abus,  la 
lutte  se  perpétua  pendant  quatre  cents 
ans.  On  enleva  peu  à  peu  aux  ecclésias- 
tiques le  privilège  des  évocations  (voy  • 
ce  mot) ,  la  connaissance  de  toutes  les 
affaires  civiles  et  criminelles;  et  sa  ju- 
ridiction ne  s'étendit  plus  que  sur  les 
affaires  d'église,  c'est-à-dire  la  disci- 
pline du  clergé,  la  jouissance  des  béné- 
fices ecclésiastiques  (voyez  ce  mot), 
et  les  droits  et  immunités  des  églises. 

Il  faut  le  dire,  cependant,  bien  sou- 
vent la  couronne  trouva  un  puissant 
auxiliaire  dans  le  clergé  français  con- 
tre les  prétentions  de  la  tiare  romaine. 
Saint  Louis  limita  les  droits  que  la 
papauté  s'arrogeait  sur  le  temporel  des 
empires,  et  sa  célèbre  pragmatique 
sanction  fut  la  source  de  ce  au*on  a 
appelé  depuis  les  libertés  de  l'Église 
gallicane.  Sous  Charles  VU ,  le  clergé 
lui-même,  convoqué  en  concile  natio- 
nal aux  états  de  Bourges  (1438) ,  con- 
courut à  établir  une  nouvelle  pragma- 
tique, rempart  élevé  à  la  fois  contre 
la  théocratie  politique  et  la  théocratie 
religieuse.  La  pragmatique  fut  livrée 
ensuite  à  bien  des  fluctuations ,  révo- 
quée par  Louis  XI  en  1461 ,  rétablie 
en  1464,  supprimée  de  nouveau  en 
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t4è7»  remise  eh  ^iRueor  ^ïr  tours  il! 
en  I4d8,  pour  céder  aux  vœux  cons- 

Sintà  du  parlement,  de  Vuniversité  et 
U  liers  état.  Mafà  sous  François  r% 
un  ministre  de  funeste  mémoire;  le 
chancelier  Duptat  conclut  avec  Léon  X 
un  concordat  (voy.  ce  mot)  -qui  abolit 
roèuvre  du  treizième  et  du  quinzième 
siècle.  Lé  roi,  moyennant  rabandon 
qui  lui  fut  fait  d'une  année  du  reventl 
de  choqué  bénétice ,  sous  )è  nom  d*an- 
nàtés  yfov,  te  mot),  reconnut  au  pape 
le  droit  de  sanctionner  la  nomination 
des  évêques  en  France.  Le  ))arlement, 
Vaincu  par  l'intrigue,  finit,  malgré  les 
protestations  de  tout  le  clergé,  par 
enreigistrer  cette  convention. 

Investît  par  le  concordat  d'un  nou^ 
teau  pouvoir,  les  rois  poursuivirent 
la  deUrùction  des  abus  qui  avaient 
iuf  vécu  bromnipotence  ultramontaine. 
Henri  II  réprima  les  empiétements  des 
notaires  apostoliques  (1547);  une  or- 
donnance  de  Charles  IX ,  œuvre  de 
l'Hôpital,  défendit  aux  juges  ecclésias- 
tiques de  s'opposer  anx  ordonnances 
royales.  Les  juges  du  roi  eurent  ordre 
tie  faire  le  procès  aux  officiers  clercs , 
nonobstant  l'ancien  privilège  de  cléri- 
cature,  qui  ne  pouvait  être  invoqué 
qu'à  partir  du  ran^  de  sous-diacre. 
Les  appels  comme  d'abus  se  multipliè- 
rent au  seizième  et  au  dix-septième 
siècle,  et  soulevèrent  en  vain  les  plain- 
tes du  clergé.  Les  ordonnances  royales 
(1529,  1541 ,  1595)  sur  la  juridiction 
des  appels  réglèrent  ces  limites  si  mo- 
biles, jusqu^à  ce  que  l'ordonnance  de 
1667,  en  reformant  la  procédure  civile, 
régularisa  définitivement  la  procédure 
des  tribunaux  ecclésiastiques. 

En  1791 ,  on  substitua  au  concordat 
la  constitution  civile  do  clergé.  (Voy. 

CLKBtîlB,  COI^COBDÀT  et  ËGLfSB  GAL- 
LICANE); et  en  18Ô2(1oi  du  2S  germi- 
nal an  x),  un  nouveau  concordat  remit 
en  tons  rapports  l'Église  de  Rome  et 
la  France. 

Cette  loi ,  ainsi  que  celle  du  18  no- 
vembre 1814,  qui  prescrit  l'observation 
des  dimanches  et  fêtes,  n'est  guère 
compatible  avec  la  liberté  et  l'égalité  de 
tous  les  cultes,  et  ne  suffit  p^rs  pourcoi> 
téhir  tontes  les  prétent^s  cléricales. 


« 

Autrefois,  le  di'oît  canônîqofe ,  bûtrd 
les  décrets  de  tous  les  conciles  et  les 
décrétales,  comprenait  six  parties  dif- 
férentes :  le  recueil  de  GraUen  (*),  \H 
Décrétnles  de  Grégoire  IX ,  les  Six- 
tines  de  Bonifaee  VIII,  qui  servent  dé 
sixième  livre  à  la  collection  précédente, 
les  Clémentines,  les  Extravagantes 
de  Jean  XXJI ,  et  les  Extr'aoagaïUes 
communes  (**). 

Dboit  civil.  Dans  lei  premiers 
Siècles  de  la  monarchie  francise,  à 
Tépoque  où  s*opérait  la  grande  fusion 
entre  les  Francs  vainqueurs  et  les 
Gallo-Romains  vaincus,  Il  n'y  avait 
pas,  à  proprement  parler,  de  droit  ci- 
vil. Au  lieu  de  la  loi,  C'était  rengage- 
ment personnel  qui  réglait  la  condition 
des  individus.  Le  servage  était  là  con- 
dition générale  des  classes  Inférieures, 
qui  n'avaient  contre  leurs  maîtres  au- 
cune garantie.  L'on  invoquait  cepen- 
dant encore  des  principes  et  des  règles 
de  droit.  Alors ,  pour  suppléer  à  Tin- 
suffisance  des  coutumes  locales,  on 
recourait  au  droit  romain ,  sur  lequel 
continuaient  de  se  régler,  dans  les 
Gaules,  les  populations  vaincues,  tan- 
dis que  les  vainqueurs,  Gotbs,  Bour- 
guignons et  Francs,  se  gouvernèrent 
par  leurs  propres  lois  :  les  lois  gothi- 

2ues,  la  loi  çombette,  et  la  loi  saTique. 
Ihacun  avait,  dû  reste,  le  droit  de 
choisir  sa  loi ,  pourvo  qu'il  en  ftl  d'a- 
vance une  déclaration. 

A  la  suite  de  ses  vastes  conquêtes , 
Charlemagne,  en  confondant  les  pos- 
sessions des  Francs,  des  Bourguignons 
et  des  Lombards,  respecta  les  lois  qu^il 
trouva  établies  ;  seulement,  î)  y  ajouta 
ses  capitulatres  (voy.  ce  root);  pois 
vinrent  les  capitulaires  de  Louis  te 
Débonnaire  et  de  Charles  le  Chauve , 

(*)  Fait  en  ii5o,  par  Gralien,  moine 
béuediciin,  qui  traça  Tordre  à  suivre  dans 
les  procédures  civiles  et  criminelles  deiaot 
la  iuridiction  ecclésiastique.  S«n  recueil  est 
appelé  le  Décret. 

(**)  Les  Extravagantes  furent  ainsi  nom- 
més parce  que,  à  leur  apparition  qui  suivit 
celle  des  Clémentines^  rédigée^  par  Clé* 
nient  y  el  publiées  par  Jean  XXII,  elles 
n'avaient  pas  encore  été  mises  en  ordre 
dRHs  le  corps  dn  droit  ctnoii. 
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et  dis  I(^  lé  droit  romaih  se  trouva 
ptus  étroitement  circonscrit.  Cepen- 
âïïûX  il  reprit  faveur  vers  le  milieu  du 
doMèttie  siècle.  Une  nouvelle  école  de 
Jurisprudence ,  celle  du  droit  écrit ,  se 
forma  par  opposition  au  droit  coutu- 
miër,  4ui  S*était  constitué  dans  les  té- 
rfèbï'eà  de  tu  révolution  Téodale  des 
neuvième,  dixième  et  onzième  siè- 
cles (*).  On  considéra  alors  de  nouveau 
16  droit  R>n)ain  comme  la  raison 
écrite  (voy.  BboIt  ftoMAm)  ;  TÉglise 
avait,  d'ailleurs,  contribué,  par  ses 
décrétales,  à  en  Maintenir  Tusage. 

Les  dlàtions  empruntées  à  la  Toi 
romaSAe ,  et  rappni  des  légistes ,  ses 
interprètes,  ne  furent  pas  moins  utiles 
à  la  royauté  que  la  force  des  armes , 
pMr  dompter  Pesprit  féodal.  Ces  rofs 
qu'on  représentait  comme  ayaht  suc- 
cédé,  dans  les  Gaules,  aux  droits  sou- 
verains des  empereurs ,  s'attribuèrent 
ainsi  le  droit  de  faire  constater  les 
coutumes  et  dé  fes  modifier  pour  la 
meilleure  administration  de  fa  Justice. 

Philippe  IV  dit  le  Bel  entra  hardi- 
ment dans  cette  voie.  A  partir  de  soii 
règne,  la  royauté  pesa  de  tout  son 
poids  dans  l'organisation  encore  pré- 
caire du  droit.  Les  li^istes  avaient 
déjà  dominé  sous  saint  Louis;  mais  les 
Établissements  n'étaient  encore  faits 
que  pour  les  domaines  royaux.  Sous 
Philtppe  lé  Bel,  on  voit  dé|à  Beauma- 
noir  présenter,  dans  la  coutume  dé 
Beanvolsis ,  l'opinion  que  le  roi  a  le 
droit  de  faire  des  établissements  pour 
tout  îe  royaume.  Bientôt  les  chevaliers 
en  droit ,  les  Plasian ,  les  Marigoi ,  les 
IVogaret,  devinrent  les  tyrans  de  la 
France,  les  démolisseurs  du  pontificat, 
de  la  féodalité ,  de  la  chevalerie ,  les 
oti^anfsatetirs  de  la  centralisation  mo- 
narchique. (Voy.  Cas  boyaux.)  Au 
centre  du  vaste  réseau  du  Juridiction 
dont  ils  enveloppèrent  le  royaume, 
siégea  lalcour  suprême  du  parlement, 
avec  laquelle  tout  devait  pneu  à  peu 
venîr  Se  perdre  sous  l'autorité  royale. 

r*)  Les  Capitulaires  s'arrêtent  a  Charles 
le  Simple  y  en  ftSS:  près  de  400  ans  s'écou- 
lent jusqu'aux  Éiablîssemenlsde  saint  Louis; 
c^t  dank  eet  imerralté  que  se  place  l'éta- 
blissemeiil  dés  «Oiitum^. 


LoUrs  le  Hutiri ,  I^hfllppe  le  Long  ^ 
suivirent  le  système  de  Philippe  le  Bell 
La  Aiajorité  fbt  assuiréë  nuk  laïques 
dans  le  parlement,  qui,  dès  lors,  ex- 
prima la  pehsée  constante,  immuable 
du  roi.  Enfin,  lorsque  le  royaume 
commença  à  se  Reposer  deS  longues 
guerres  qu'il  avait  eues  à  soutenir  con- 
tre les  Anglais,  Charles  ?TI  songea  i 
poursuivre  l'oeuvre  de  la  centralisation 
du  droit.  Par  dné  ordonnance  datée 
de  Montits-lez-Tours,  en  1453,  il  pres- 
crivit la  rédaction  par  ébrit  de  toutes 
les  coutume^  de  France',  et  défendit 
aux  avocats  et  aux  juges  d'allouer  et 
de  laisser  alléguer  d'autres  ooutunies 
sue  celles  qui  seraient  certaines  par 
ecHt.  Cette  rédaction  ne  fut  achevée 
qn^après  le  règne  de  Louis  XII. 

La  royauté  tenta  ensuite  une  Centre- 
prise  immense  danà  l'inlérét  de  \à 
constitution  de  la  nationalité  fran- 
çaise :  elle  parvint  à  introduire  des 
commi^aires  royaux  dans  les  assem- 
blées locales ,  pour  modifier  les  coutu- 
mes, et  à  soumettre  cetlei-ci  à  l'appro- 
bation du  grand  conseil  du  roi  et  è 
l'enregistrement  des  cours  souveraines. 

Dans  la  suite,  les  coutumes  subirent 
une  incessante  modification ,  toujours 
dirigée  vers  un  but  d'unité  gouverne- 
mentale. La  science  Juridique  et  la 
jurisprudence  des  cours  souveraines 
effacèrent  peu  à  peu  les  |n*iviléges  féo- 
daux; la  juridiction  royale  envahit 
toutes  les  autres.  Dès  le  quinzième 
siècle,  les  jurisconsultes  franç<its. 
toujours  animés  d'un  esprit  de  liberté 
puisé  dans  les  lois  romaines  ,  avaient 
assuré  le  règne  des  idées  du  progrès  ad 
détriment  de  l'empire  de  la  force;  à 
toutes  les  subtilités  scolastiques ,  po- 
litiques et  religieuses,  ils  répondaient  : 
Mail  hoc  ad  edictum  prxtoris, 

Dumoulin ,  par  ses  écrits,  se  rendît 
plus  redoutable  aux  papes  que  les  ar- 
mées françaises  qui  traversaient  les 
Alpes  ;  ce  'fut  ce  même  jurisconsulte 
^ui  travailla  le  plus  ardemment  à  réa- 
liser ces  paroles  de  Louis  XI,  qu'U 
ne  voulait  dans  le  royaume  qu'un^ 
poidSy  qu'une  mesure  et  qu'une  loi. 
Domat  et  Pothier  marcbcfl-ent  sur  léH 
tracée  tde  DMioulin.  S^fMpifWit  ûëk 
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règles  du  droit  naturel,  ils  firent  subir 
à  DOS  diverses  législations  Tinfluenoe 
de  principes  d*unité;  ils  négligèrent 
Torigine  historique  pour  soumettre 
toutes  les  doctrines  au  joug  de  la  rai- 
son et  de  ré(|uité.  De  leur  côté ,  les 
rois,  reconnaissant  les  services  des  ju- 
risconsultes,  les  protégeaient  et  les 
anoblissaient. 

Plus  d'une  fois,  on  tenta  une  fîision 
générale  des  lois  ;  mais  toujours  la  di* 
versité  des  intérêts  et  des  coutumes , 
peut-être  la  faiblesse  du  pouvoir,  firent 
édiouer  ces  tentatives.  Au  lieu  d*un 
code  unique,  le  pouvoir  absolu  lui- 
même  ,  qui  comprima  la  France  à  par^ 
tir  de  Henri  IV,  ne  put  faire  que  des 
ordonnances  partielles;  ainsi  furent 
successivement  promulguées  Vordon^ 
nanee  sur  la  procédure  civile  y  en 
1667  ;  Vordonnance  sur  les  évocations 
et  committirmiSj  dans  la  même  année; 
Vordonnance  sur  les  eaux  et  forêts , 
en  1669;  Vordonnance  sur  te  droit 
criminel,  en  1670;  Vordonnance  sur 
la  ville  j  en  1672;  la  fameuse  ordon- 
nance sur  le  commerce  y  en  1673  ;  Vor- 
donnance  sur  la  marine  y  en  1681  ;  le 
code  noir  y  en  1685,  nui,  pour  Tépo- 
que ,  est  une  œuvré  philanthropique , 
malgré  les  accusations  dont  il  a  été 
Tobjei  ;  VécUt  sur  la  juridiction  ecclé- 
siasiiq2(ey  en  1695 ,  etc. ,  etc. 

Sous  Louis XV,  ces  timides  réformes 
continuent;  il  nous  donne,  en  1731, 
Vordonnance  sur  les  donations;  en 
1735,  celle  sur  les  testaments;  en  1737, 
Vordionnance  sur  les  substitutions; 
enfin,  en  1771,  \xïie  ordonnance  sur 
les  hypothèques, 

Cest  seulement  sous  le  règne  de 
Louis  XVI  que  nous  commençons  à 
trouver  quelques  réformes  radicales. 
En  1776,  les  corporations  des 'arts  et 
métiers,  les  maîtrises  et  les  jurandes 
furent  abolies  ;  mais  cet  édit  fut  plus 
tard  révoqué.  Le  15  février  1788,  une 
déclaration  abolit  la  torture  ;  une  au- 
tre ,  du  30  avril  1780,  avait  détruit  les 
cachots  souterrains.  Le  29jan  vier  1 788, 
Tétat  civil  fut  rendu  aux  protestants  ; 
entin ,  les  corvées  furent  abolies  le  27 
juin  1789;  déjà  un  édit  de  1779  avait 
affranchi  hes  serfs  du  domaine  royal , 


et  avait  eneouragé  raHrancbissement 
de  ceux  des  seigneuries. 

Le  vieil  édiGce  s'écroulait  de  toutes 
parts  \  TEsprit  des  lois  de  Montesquieu 
avait  initié  tout  le  monde  aux  lumières 
de  la  raison  naturelle.  Les  idées  de  li- 
berté et  d'égalité  étaient  victorieuses 
dans  le  monde  intellectuel  et  nuirai  ; 
elles  devaient  prochainement  se  trans- 
former en  faits. 

Ce  fut  dans  la  nuit  du  4  août  1789 
que  s'accomplit  le  grand  acte.  Il  n'y 
eut  plus  dès  lors  ni  seigneurs,  ni  bour- 
geois; tous  devinrent  des  citoyens 
français;  les  biens  cessèrent  dêtre 
nobles  ou  vilains,  en  fief  ou  en  censive  ; 
ils  furent  tous  alleux,  c'est-^-dire  libres. 
Tous  les  droits  seigneuriaux  furent 
abolis.  L'égalité  des  cultes  fut  proda- 
mée ,  et  la  masculinité  et  la  primogé- 
niture  ne  constituèrent  plus  un  privi- 
lège. La  distinction  des  oiens  propres 
et  des  acquêts  disparut,  ainsi  que  le 
retrait  lignager  ;  le  pouvoir  paternel , 
qui  autrefois  s'étendait  jusqu  à  l'exbé- 
rédation  et  à  la  déportation  des  en- 
fants, fut  réduit  dans  de  justes  limites. 
La  propriété  des  œuvres  de  Tintelli- 
gence  et  de  l'industrie  fut  garantie  par 
des  lois  particulières;  et  la  publicité 
du  système  des  hypothèques  devint  une 
sauvegarde  contre  la  fraude.  Telles 
sont,  en  somme,  les  réformes  intro- 
duites dans  le  droit  civil  par  la  révo- 
lution française.  Ce  ne  fut ,  toutefois , 
que  sous  la  constitution  de  l'an  viii 
que  l'on  entreprit  de  coordonner  toutes 
ces  réformes,  et  d'opérer  la  graïuie 
œuvre  de  la  codification.  Il  s'agissait 
de  délier  sans  secousse  le  présent  et  le 
passé;  de  concilier  tous  les  intérêts 
sans  faire  fléchir  aucun  droit  ;  d'opérer 
une  amiable  composition  entre  des 
usages  et  des  opinions  contraires.  Nous 
avons  exposé,  a  l'article  Codb,  com- 
ment notre  législation  actuelle  sortit 
du  creuset  de  la  discussion  approfon- 
die et  lumineuse  qu'il  subit  au  conseil 
d'État  et  dans  les  commissions  du  tri- 
buoat  et  du  corps  législatif. 

Nous  terminerons  en  rappelant  ici 
que  notre  code  civil  est  reste  eo  vi- 
gueur, soit  partiellement,  soit  intégra- 
lement, en  Belgique,  en  Italie,  en 
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Suisse,  en  Grèce,  en  Polosne ,  dans 
une  grande  partie  de  rÂlIemagne; 
mi'enfin  les  habitants  de  Tîle  de  Cevian 
i  ont  adopté  sans  modification ,  corâme 
l'expression  la  moins  imparfaite  de  la 
raison  humaine,  et  le  résumé  des 
progrès  de  la  société  civile. 

Dboit  commebcial.  Le  droit  com- 
mercial ,  sous  lequel  on  comprend  au- 
jourd'hui toutes  les  règles  qui  concer- 
nent spécialement  les  commerçants, 
les  sociétés  de  commerce,  les  courta- 
ges, les  lettres  de  change,  les  arme- 
ments et  affrètements  de  navires  ,  les 
assurances  de  terre  et  de  mer,  les  fail- 
lites ,  la  juridiction  consulaire ,  etc. , 
est  un  droit  essentiellement  cputumier, 
dont  les  origines  se  retrouvent  toutes 
dans  la  société  civile  du  moyen  âge. 

Quoique  le  commerce  ait  fleuri  de 
bonne  heure  dans  les  Gaulçs,  et  que 
les  villes  d* Arles ,  Karbonne  et  Mar- 
seille aient  entretenu,  dès  les  premiers 
temps  de  notre  histoire ,  d*actives  re- 
lations avec  le  Liban  (^),  il  est  difficile 
de  retrouver ,  dans  les  monuments  de 
la  législation  romaine  ou  dans  les  lois 
des  barbares ,  l'origine  des  règles  éta- 
blies plus  tard  en  faveur  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
à  une  époque  où  la  richesse  reposait 
entièrement  sur  la  propriété  territo- 
riale ,  qu'on  pouvait  voir  prospérer  le 
commerce,  qui  n'opère  que  sur  des 
matières  essentiellement  mobiliaires. 
Les  seuls  commerçants  de  cette  épo- 
que ,  c'étaient  les  juifs ,  hommes  sans 
nation,  sans  patrie,  mais  doués  d'un 
admirable  génie  industriel,  qui  allaient 
de  ville  en  ville,  colportant  des  masses 
immenses  de  numéraire ,  fournissant 
aux  nobles  et  au  clergé  les  produits  de 
l'Orient ,  dont  ils  répandaient  le  goût 
et  Fnsage  ;  après  les  juifs ,  vinrent  les 
Lombards  et  les  Caorsins ,  qui  firent 
aussi  le  commerce  d'argent ,  et  qui  se 

(*)  Voy.  de  Guignes,  Mémoire  sur  télat 
du  commerce  des  Français  dans  le  Levant 
avant  les  croisades,  t.  XXX Vit  du  recueil 
de  rAcadéfflie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ;  Tabbé  Garlier,  mémoire  sur  cette 
question  :  Quel  fut  Cétat  du  commerce  en 
France  pendant  la  première  et  la  seconde 
croisade,  Amiens,  fjSGr, 


rendirent  également  célèbres  par  leurs 
usures  et  par  leur  mauvaise  loi.  Mais, 
pour  ces  trois  espèces  d'hommes,  le 
droit  ne  fut  jamais  ^u'un  privilège, 
qu'une  concession  qui  leur  était  enle> 
Tée  presque  aussitôt  qu'elle  leur  avait 
été  accordée;  l'industrie  était,  d'ail- 
leurs, soumise  encore  à  une  foule 
d'exactions. 

Ce  ne  fut  Téritablement  qu'à  l'époque 
des  croisades,  et  à  l'aide  des  corpora- 
tions ,  que  se  fit  la  première  organisa- 
tion du  travail.  Réunis  alors  en  saintes 
confréries ,  les  bourgeois ,  les  gens  de 
métier  achetèrent,  jion- seulement  le 
droit  de  travailler  et  de  commercer  li- 
brement, mais,  en  outre,  le  privilège 
de  se  ré^ir  [entre  eux  par  des  règles 
toutes  spéciales  ;  Etienne  Boileau,  pré- . 
vôt  des  marchands  sous  saint  Louis, 
nous  trace,  dans  le  préambule  du  livre 
des  métiers  de  Paris ,  un  tableau  inté- 
ressant de  l'industrie  à  cette  époque. 
Il  nous  fait  connaître  les  règles  aux- 
quelles elle  était  soumise  :  «  Nostre 
a  intenptions,  dit-il,  est  à  éclairciren 
«  la  première  partie  de  ceste  œuvre , 
«  au  mius  que  nous  porrons ,  tous  les 
«  métiers  de  Paris,  leurs  ordonnances, 
«  la  manière  de  leurs  entrepresures  (*), 
«  de  chacun  mestier  et  leurs  amendes. 
«  —  En  la  seconde  partie ,  entendons 
«  nous  à  tretier  des  chaucies  (**),  des 
«  tonlius  (***),  des  travers ,  des  con- 
«  duis,  des  rivages,  des  halages,  des 
«  pois,  des  botages,  des  rouages,  et  de 
«  toutes  les  autres  choses  qui  à  eous- 
«  tume  appartiennent.  --  En  la'  tierce 
«  partie  et  en  la  deharnière,  des  jous- 
«  tices  et  des  juridictions  à  toz  ceulx 
«  qui  justice  et  juridiction  ont  dedens 
«  la  ville  et  dedens  les  forbourgs  de 
«  Paris.  Ce  avons  fait  pour  le  profit  de 
«  touz,  et  mesmement  pour  les  povres 
«  et  pour  les  estrangers ,  qui  à  Paris 
«  viennent  acheter  aucune  marchan- 
ft  dise ,  que  la  marchandise  soit  si 
«  loiaux  quils  n'en  soient  deceu  par  le 
«  vice  de  li ,  et  pour  ceux  qui  à  Paris 

(*)  Actes  contraires  aux  coutumes. 

(**)  Droils  sur  les  charrettes  et  bêtes  de 
somme  pour  Tentretien  des  routes. 

(***)  Imp6t  payé  par  les  marchands  ponr 
stationner  sur  les  marchés. 
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Il  doivwl  «acune  droiture  oq  «uemM 
f  coutume  ou  qui  ne  les  ooîvent  pas» 
«  et  mesmement  pour  chastier  ceux  qui 
f  par  coDvoitise  de  vilain  guaiog  ou 
«  par  non  sens,  le  demandent  et  pren- 
fi  dent  contre  Dieu  et  contre  raison.  * 

Dès  le  onzième  siècle ,  les  coutumes 
commerciales  de  Tltalie  avaient  péné- 
tré en  France  par  les  foires  de  Brie 
et  de  Champagne ,  esoèces  de  rendez- 
vous  à  lieu  et  à  jour  fixes,  où  les  mar- 
chands se  réunissaient  pour  traiter  de 
leurs  affaires,  pour  faire  leurs  achats 
Qu  leurs  commandes  ,  pour  arrêter  et 
régler  leurs  comptes.  C'est  de  cette 
époque  que  datent,  chez  nous,  toutes 
l^s  grandes  institutions  commerciales, 
telles  que  les  bourses  de  commerce, 
les  banques ,  les  contrats  propres  au 
commerce,  et  surtout  les  lettres  de 
change.  (Voyez  Boubses  ,  Banques  , 
Ljittuss  de  ceamgb.)  Les  banques 
Qvaient  pour  but ,  en  substituant  aux 
u)onnaîes  d'or  ou  d'argent  une  valeur 
nominale ,  que  Ton  nommait  monnaie 
de  banque ,  de  prévenir  les  altérations 
que  les  souverains  ne  se  faisaient 
point  scrupule  de  faire  subir  aux  es- 
pèces monétaires;  les  lettres  de  change 
étaient  un  moyen  de  circulation  rapide, 
qui  alimentait  le  crédit  et  permettait 
de  transporter  a  volonté  les  sommes 
les  plus  considérables  sur  les  marchés 
les  plus  éloignés,  sans  aucun  dépiace- 
nient  de  numéraire. 

En  même  temps,  il  s'était  établi  dans 
les  villes  des  pnncipes  de  droit  tout  à 
fait  distincts  ou  droit  romain ,  consa- 
crés par  la  pratique  et  par  Tusage ,  et 
usités  surtout  parmi  les  commerçants. 
C'est  ainsi  que  Ton  attribuait  l'autorité 
de  la  preuve  aux  livres  de  commerce; 
que  l'on  distinguait  entre  le  débiteur 
malheureux  çx  ie  débiteur  de  mauvaise 
KM.  Oloy.  Baj«iquriioijte»  Faillite, 
Bonnet  veaxO  Mais  c'était  surtout 
dans  Ja  procédure  que  Ton  s'était  éloi- 
gné du  droix  commun ,  en  établissant, 
pour  le  jugement  des  affaires  commer- 
ciales, une  marche  plus  prompte  et 
plus  expéditive  ;  partout  enfin  il  s'était 
fondé  une  coutume  des  commerçants, 
Mserohiaye  d^  traditions  de  bonne  foi 
et  d'équité,  qui  je»  transmettait  de 


mmton  en  mnîaop ,  qqj  passait  de  fa- 
mille en  famille,  et  dont  les  règles 
surpassaient  souvent  en  sagesse  les 
prescriptions  légales  ou  les  décisions 
des  jurisconsultes;  coutume  qui,  pour 
varier  quelquefois  dans  les  dàails ,  de 
ville  à  ville,  n'en  était  pas  moins  la 
même  pour  tous  les  commerçants,  à 
quelque  pays  d'ailleurs  qu'ils  appar- 
tinssent ,  à  quelque  loi  qu'ils  fassent 
soumis.  Ce  sont  encore  ces  mêmes 
usages  que  pous  retrouvons  dans  les 
coutumiers  que  le  moyen  â^  nous  a 
légués,  et  qui  ont  servi  de  K>odemeot 
et  de  base  à  la  législation  moderne. 

Les  coutumiers  les  plus  importants 
de  cette  époque  se  réfèrent  surtout  au 
droit  maritime  :  tels  sont  le  Consuiato 
del  mare,  espèce  de  droit  commun  à 
toute  la  Méditerranée;  les  Rooies  dO- 
leroUf  ancien  recueil  d'usages  usité  sur 
les  bords  de  l'Océan,  et  le  Guidon  de 
la  mer  y  composé  par  les  jurisconsultes 
français  vers  le  milieu  du  seizième 
siècle  (*). 

Chose  remarquable  !  les  chanK^ments 
que  la  force  et  le  pouvoir  féodal  avaient 
amenés  dans  la  législation  et  dans  le 
système  judiciaire,  où  le  combat  ser- 
vait presque  toujours  de  preuve,  n'a- 
vaient exercé  aucune  influence  sur  la 
division  des  affaires  commerciales.  J^. 
jugement  de  ces  affaires  était  soumis  à 
des  jurés,  à  des  arbitres,  à  des  juges 
spéciaux,  le  plus  souvent  nommes  par 
les  commerçants  eux-mêmes.  Le  préano- 
bule  de  l'ordonnance  de  1344,  pour  la 
réformation  des  foires  de  Champa^e, 
nous  montre  combien  ces  institutions 
étaient  favorablement  accueillies  par 
toutes  les  classes  de  la  société.  «  £t  par 
«  ce,  se  consentirent  tous  prélats,  prin- 
«  ces ,  barons  et  mescréans ,  et  se  sou- 
«  mirent  en  la  jurisdiction  et  ob^is- 
«  sance  dycelles ,  pourlesq^iielles  cJio.sf  s 
«furent  octroiées  fraodnses  et  librr- 
«  tcz  aux  fréquentans  lesdiçtes  fpîres, 
«  et  sauf-conduict  aux  vehans  et  de- 
«  meurans  en  ycelles,  et  âtissy  aux  re- 
«  tournans  dycelles  jUsqués*  en  leur 
«  païs,  et  à  tous  leurs  bjens  et  mar- 
«chandises,  pourquoi  saulyei^çnt  et 

(*)  Voyez  DaoïT  au^airim. 
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«  seinfcment  U  ipardiapds  et  marchan- 
«  dises  de  tous  pais  y  puissent  venir  et 
«  demourer  et  semblablemeot  retour- 
«  ner.  » 

Les  assises  de  Jérusalem,  au!  sont 
un  document  si  important  de  I^istoire 
du  droit  du  moyen  âge ,  proclament  les 
mémes' principes  :  a  Bien  sachies  sit 
«  homes  qui  ?ont  sur  mer,  se  il  avient 
«  que  ils  aient  aucun  contrat  a  leurs  ^ 
«  mariniers  de  geter  pour  mantens  ou  * 
«  pour  aucun  autre  chose  dou  vaisel , 
?  la  raison  commande  que  ce  soit  jugié 
«  par  la  court  de  la  mer,  pour  ce  aue 
«  la  court  de  la  mer  n*a  point  de  oa- 
«  taille  pour  preuve  ne  pour  demande 
«  de  celui  veage.  Et  en  la  court  des 
«;bourgeois  doit  avoir  bataille  se  la 
«  quarelle  passe  un  marc  d'argent,  et 
«  pour  ce  sont  les  raisons  établies  par 
«  la  court  de  la  mer,  ce  ne  fut  laresin, 
«  ou  murtre,  ou  traisson,  car  il  ne 
«  doit  venir  eu  la  court  ;  ce  il  nen  oront 
«  autre  covenant  entre  eus  ;  car  touç 
«  coyenans  qui  ne  sont  contre  loy  do- 
«  vent  estre  tenus  (*).  » 

Les  plaids  des  comtes  préposés  à  la 
garde  des  rivages  et  à  Paaministration 
de  la  justice ,  les  amirautés ,  les  consuls 
de  mer,  les  prud^hommes,  les  arbitres, 
qui  tenaient  souvent  lieu  de  juridiction 
volontaire,  admettaient  également  les 
preuves  écrites  et  testimoniales,  et  ne 
faisaient  point  dépendre  leurs  déci« 
sions  du  combat  judiciaire. 

Telle  fut  la  coutume  jusqu'au  sei- 
zième siècle;  le  droit  commercial  ne 
pouvait  rester  en  dehors  du  mouve- 
ment général  imprimé  à  la  civilisation 
par  la  découverte  de  Timprimerie ,  et 
par  les  grandes  expéditions  maritimes 
qui  ouvrirent  alors  au  commerce  des 
routes  encore  inconnues.  Toutefois, 
rétude  du  droit  romain^  si  favorable 
au  droit  civil,  ne  produisit  pas  d'aussi  * 
heureux  résultats  pour  la  jurispru- 
dence  commerciale;  les  légistes  et  les 
docteurs  avaient  bien  remarqué  cer- 
taines institutions,  certains  contrats 
propres  au  commerce,  mais  ils  en  igno- 
raient la  nature  et  l'essence ,  et  com- 
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mettaient  de  singulières  erreurs  dans 
rapplicatfon  et  la  pratiqué.  Déjlf  Bâidê 
et  Bartole  avaient  soumis  aux  textes 
du  Digeste  des  questions  de  change  et 
de  société  commerciale  j  leur^  oisci- 
pteis  et  leurs  successeurs  voulurei)^ 
également  accommoder  sut  marnes 
principes  les  théories  nouvelles  des 
contrats  à  la  grosse  et  des  assurances? 
s'obstinant  aveuglément  à  vouloir  re- 
trouver toute  la  science  du  droit  dans 
la  volumineuse  compilation  de  Xiïsti- 
nien,  ils  s'efforçaient,  bon  gré  mal 
gré,  de  faire  sortir  des  textes  de  sim^ 
pies  questions  de  bon  sens  et  d'équltéi 
Ainsi,  l'esprit  dé  commentaire  mena* 
ça it  d'étouffer  les  anciennes  traditions 
commerciales;  mais,  heureusement,' 
ces  traditions  étaient  vîvaces;  el1e$ 
n'étaient  pas  encore  entièrement  tom- 
bées en  oubli;  quand,  au  dix-septième 
siècle,  les  esprits  les  plus  avancée 
sentirent  la  nécessité  de  codifier  cette 
partie  de  la  science  du  droit,  up 
nomme  du  plus  haut  mérite,  non  pai 
seuleinent  un  iurisconsulté,  mais  un 
négociant,  un  honàme  nourri  des  an- 
ciennes maximes  de  bonne  foi  et  d'é« 
guité ,  Savary  éleva  alors  la  voix  eu 
faveur  de  ces  anciens  usages  qu'oii 
voulait  méconnaître,  et  contribua  à 
leur  assurer,  dans  notre  législation  na- 
tionale, la  place  important.e  qui  leur 
était  due. 

Tous  les  efforts  de  Sully  avaient 
eu  pour  but  de  faire  prospère^  la  ri- 
chesse agricole  de  la  France  ;  Colbert, 
cet  autre  ministre  dont  le  génie  était 
également  sâr,  mais  plus  entrepre- 
nant, développa  les  immenses  res- 
sources' du  pays  sur  une  plus  vaste 
échelle;  il  encourasea  les  arts  é^  léf 
manufactures;  il creâ  de  grandes  ^m- 
pagnîes  de  commerce;  mais  surtout,* 
reprenant  et  continuant  la  pehslë  ':dé 
Henri  IV  et  de  Richelieu ,  il  dirige^ 
factivité  de  la  nation  vers  le$  ^pédi- 
tions  maritimes  et  les  grandes  spécu- 
lations commerdafes,  dont  rAnglê*' 
terre  et  la  Hollande  semblaient  avoit 
jusque -là  usurpa  le'  monopole  ;  ce  if  é* 
tait  pas  assez  néanmoins  (ravoir  év^M 
dans  ce  pays  le  sentinfient'dé  la  ptii^ 
sance  commerciale ,  il  était  ençOTC  oé- 
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cessaire  de  créer  des  règles  pour  les 
transactions,  de  consacrer  les  vrais 
principes  du  droit  commercial,  d*en 
déduire  les  conséquences,  et  de  les  faire 
passer  dans  Tusage  et  dans  la  pratique. 
Tel  fut  le  but  que  Ton  se  proposa  en 

Subliant  les  deux  célèbres  ordonnances 
e  1673  et  de  1681. 
La  première  de  ces  deux  ordonnan- 
ces ,  Vordonnance  du  commerce , 
donnée  à  Saint-Germain  en  Laye ,  au 
mois  de  mars  1673,  fut  le  résultat  des 
travaux  des  plus  habiles  négociants  de 
Paris,  que  1  on  réunit,  en  1670,  sous 
la  dénomination  de  conseil  de  la  ré- 
forme,  Savary  y  prit  une  part  active, 
non  qu*il  fit  directement  partie  du 
conseil ,  mais  il  fut  appelé  à  toutes  ses 
délibérations,  et  presque  tous  les  arti- 
cles furent  arrêtés  sur  ses  mémoires 
ou  sur  sts  représentations,  à  tel  point 
que,  plus  tard,  Tordonnance  fut  quel- 

Suefois  désignée  sous  la  dénomination 
e  code  Savary,  Presque  toutes  les 
matières  qui  composent  aujourd'hui 
notre  code  de  commerce  avaient  leur 
place  dans  cette  ordonnance ,  dont  le 
dernier  titre ,  sur  la  juridiction  con- 
sulaire, déclarait  communs  pour  tous 
les  sièges  dts  juges  et  consuls  établis 
dans  le  royaume ,  Tédit  publié  par  or- 
dre de  Charles  IX  pour  leur  rétablis- 
sement à  Paris,  au  mois  de  novembre 
1Ô63 ,  et  tous  les  autres  édits  et  dé- 
clarations enregistrés  dans  les  cours 
de  parlement. 

une  réforme  n'était  pas  moins  né- 
œssaire  à  Tégard  du  commerce  de  la 
mer.  Malgré  le  mérite  incontestable 
du  droit  coutumier  qui  rég[tS8ait  ce 
commerce,  les  relations  maritimes  de 
la  France  ne  pouvaient,  après  Tex- 
tension  qu'elles  venaient  de  recevoir , 
rester  soumises  à  des  usages  quelque- 
fois surannés  ,  souvent  incomplets, 
dont  il  devenait  de  jour  en  jour  plus 
difficile  de  saisir  l'esprit.  A  cette  épo- 

2ue  surtout.  Ton  sentait  le  besoin 
'une  législation  claire  et  précise.  C'est 
à  ce  besoin  que  vint  répondre ,  de  la 
manière  la  plus  complète,  la  célèbre 
ordonnance  de  1681  sur  la  marine  (*). 

n  '^oy«S  DaOtT  MÂAITIMI. 


Non-seulement  Je  droit  fut  fixé  dans 
ces  deux  célèbres  ordonnances,  mais 
des  hommes  d'un  mérite  incontesta- 
ble ,  et  surtout  des  hommes  instruits 
des  pratiques  commerciales,  vivifièrent 
la  science ,  et  l'enrichirent  de  travaux 

3ui ,  aujourd'hui  même ,  sont  encore 
es  modèles.  Savary ,  qu'il  faut  tou- 
jours citer  quand  il  s'agit  de  jurispru- 
dence commerciale ,  composa  dans  ce 
but  une  foule  d'écrits.  Ses  Parères,  ou 
Avis  et  conseils  sur  les  plus  impor- 
tantes matières  de  commerce,  sont 
d'admirables  solutions  des  difficultés 
qui  peuvent  survenir  ;  son  Parfait  né- 
gociant, si  souvent  réimprimé,  traduit 
dans  presque  toutes  les  lansues ,  base 
de  tout  ce  qui  a  été  écrit  depuis  sur 
la  science  du  commerce,  serait  encore 
le  guide  a  cet  égard  le  plus  sûr  du  ma- 
gistrat et  du  jurisconsulte.  Valin, 
commentateur  érudit  de  l'ordonnance 
de  1681,  non-seulement  expliqua  les 
textes,  en  leur  restituant  leur  sens 
historique ,  mais  il  agrandit  encore  h 
sphère  du  droit  français ,  en  y  disant 
entrer  la  législation  étrangère.  Enfin 
Émerigon ,  habile  praticien  que  Ton 
consultait  de  tous  les  pays  de  FRu- 
rope ,  parvint ,  en  feuilletant  avec  une 
admiraole  patience  les  recueils  des  ar- 
rêts rendus  par  les  amirautés,  à  en  re- 
cueillir les  principes  dans  ses  deux 
beaux  Traités  sur  le  contrat  à  la 
grosse  et  sur  les  assurances. 

Cependant  une  nouvelle  réforme 
était  devenue  nécessaire  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  Le  gouvernement 
de  Tancien  régime  en  avait  lui-même 
senti  le  besoin ,  et  avait  songé  à  Texé- 
cuter.  Ce  fut  la  révolution  qui  se  char- 
gea de  cette  tâche.  Les  amirautés  fu- 
rent supprimées,  et  remplacées  par 
des  tribunaux  de  commerce  institués 
par  le  décret  de  1790,  et  qut  devaient 
connaître  à  l'avenir  des  afifoires  de 
commerce ,  tant  de  terre  que  de  tuer , 
sans  distinction.  Quanta  la  confection 
d*un  code  de  commerce,  elle  fut  ajour- 
née. Ce  fut  seulement  le  3  avril  180 1 
qu*un  arrêté  des  consuls  nomma  une 
commission  chargée  de  rédiger  un  pro- 
jet dont  la  discussion  ne  commence 
qu'en  1806. 
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Ijà  eonfection  du  nouTeau  code  de 
oommerce  était  une  œuvre  de  la  plus 
haute  importance.  De  grands  change- 
ments s*étaient  opérés  dans  l'économie 
politique  de  la  France,  depuis  la  pro- 
mul^tion  des  deux  ordonnances  de 
Louis  XIV  ;  la  superficie  du  territoire 
s*était  considérablement  agrandie  ;  des 
l»yB  nouvellement  conquis  avaient 
ajouté  à  rétendue  des  frontières  mari- 
times ,  au  nombre  des  fleuves  ou  ca- 
ttaax  navigables ,  à  Timmense  variété 
des  produits  agricoles,  à  la  diversité 
toujours  croissante  de  Tindustrie  na- 
tionale  ;  les  mœurs  commerciales  elles: 
méoies  s'étaient  modifiées.  11  était  im- 
portant de  saisir  ces  changements,  de 
(es  fixer,  de  les  diriger,  et  de  fondre 
dans  un  système  commun  tous  les  usa- 
ges; de  faire  disparaître  enfin  Tin- 
nuence  des  arrêts  de  règlement,  et 
d'effacer  les  traces  de  coutumes  seu- 
lement locales  et  municipales.  Il  fal- 
lait approprier  la  nouvelle  législa- 
tioo  commerciale  à  tous  les  genres 
de  commerce,  la  mettre  en  harmo- 
nie avec  sa  législation  civile,  rendre 
eoîln  au  droit  commercial  le  véritable 
caractère  d'universalité  qu*il  avait  au- 
trefois avec  la  coutume.  «  Il  est,  disait- 
«  on  dans  Texposé  des  motifs ,  il  est 
«  «Tune  haute  nnportance  que  le  code 
«  de  commerce  de  Tempire  français 
«  soit  rédigé  dans  des  principes  qui  lui 
«  préparent  une  influence  universelle, 
«  dans  des  principes  qui  soient  adop- 
«  fés  par  toutes  les  nations  conuner- 
«  çantes,  dans  des  principes  qui  soient 
•  eo  harmonie  avec  les  grandes  habi- 
«  todes  commerciales ,  et  qui  soumet- 
■  teot  les  deux  mondes.  »  '  .   ^ 

rfous  ne  referons  pas  ici  l'histoire 
eode  de  commerce,  nous  ne  rappel- 
pas  les  noms  des  hommes  qui 
ipèrent  à  sa  rédaction ,  cette  bis- 
tre a  sa  place  ailleurs  ;  nous  termi- 
is  seulement  par  quelques  obser- 
itions  sur  Finfluence  qu'il  a  exercée 
la  léjgislation  de  FEurope,  et  sur 
réformes  que  le  droit  commercial 
[licite  aujourd'hui. 
éC  nouveau  code  avait,  sur  Fan- 
tne  législation,  Favantage  de  con 
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tenir  Fensemble  du  droit  commerdal  : 
on  y  avait  inséré  presque  textuelle* 
ment  les  ordonnances  de  1678  et  de 
1681 ,  dont  on  n'avait  retranché  que 
les  dispositions  qui  étaient  de  droit 
civil ,  d'administration  ou  de  droit  pu- 
blic; on  y  avait  établi,  sur  de  nou- 
velles bases ,  la  juridiction  consulaire  ; 
enfin ,  ce  code  résumait  si  bien  l*an- 
cienue  coutume  commerciale ,  qu'ans- 
sitdt  son  apparition  il  fut  adopté  par 
la  plupart  des  États  de  FEurope  ;  FI- 
talie ,  la  Suisse ,  la  Hollande ,  la  plu- 

f^art  des  États  de  FAllemagne,  la  Po- 
ogne  acceptèrent  avec  reconnaissance 
cette  législation ,  à  la  fois  simple,  pré- 
cise et  savante.  Sans  doute,  les  vic- 
toires de  nos  armées  furent  pour  quel- 
oue  chose  dans  l'adoption  que  firent 
de  nos  codes  les  nations  étrangères  ; 
mais  la  législation  dont  ils  étaient  le 
résumé  était  à  Fabri  des  chances  de  la 
guerre ,  et  même  après  nos  désastres , 
au  moment  où  toutes  les  haines  natio- 
nales de  Fétranger  étaient  soulevées 
contre  la  France  ,  les  gouvernements 
furent  obligés  de  reconnaître  la  supé- 
riorité de  cette  législation.  Le  code  de 
commerce  fut  un  de  ceux  qui  résisté* 
rent  le  plus  à  la  réaction  de  cette  épo- 
que ;  il  continua  de  subsister  là  même 
où  Fon  n'avait  pas  cru  devoir  conser* 
ver  la  législation  civile;  à  l'heure  qu'il 
est ,  le  code  de  commerce  régit  encore 
toute  Fltaiie,  la  Pologne,  plusieurs 
cantons  de  la  Suisse ,  la  Belgique  «  la 
Grèce  et  différents  États  de  FAllema- 
gne. Dans  d'autres  pays,  de  nouveaux 
codes  ont  été  rédigés  sous  Finfluence 
des  nôtres.  Ainsi,  FËspagne  et  la  Hol- 
lande qui ,  depuis  1815 ,  ont  réformé 
leur  législation,  ont  entièrement  adopté 
les  principes  du  code  français,  en  y  ajou- 
tant quelquefois,  comme  autant  d'amé- 
liorations, les  opinions  de  nos  juriscon- 
sultes ou  les  décisions  de  notre  juris- 
prudence. Tout  récemment,  l'un  des 
États  de  l'Allemagne  ayant  confié  à 
Fuo  de  ses  jurisconsultes  la  rédaction 
d*un  code  de  commerce ,  ce  juriscon- 
sulte, tout  en  signalant  l'importance 
des  différents  codes  publiés  après  le 
nôtre,  a  voulu  prendre  le  code  de  com* 
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merce  poi^  b9sa  de  sod  travail  ;  enfio^ 
nous  croyons  pouvoir  le  dire ,  partout 
où  notre  cpde  de  commerce  n*a  pas  été 
sanctionoe  publiquement,  là  ou  il  n'a 
pas  reçu  de  proinukatioa  officielle  en 
£urop^  et  par  delà  les  mers,  il  est  en- 
core un  guide  sûr  pour  les  commer- 
çants et  pour  les  juges ,  il  a  acquis 
force  de  loi ,  et  on  lui  reconnaît  l'au- 
torité du  droit  commun  et  de  la  raison 

écrite» 

Ceflendant ,  malgré  le  mérite  incon- 
testable de  notre  code  de  commerce , 
de  graves  lacunes,  d'imporlantes  omis- 
sions s'y  font  encore  remajquer.  L'at- 
tention, dans  ces  derniers  tenips,  a 
été  appelée  sur  quel(|iies-unes  de  ses 
parties  qui  sont  véritablement  défec- 
tueuses C*)  ;  mais  il  serait  possible , 
sans  renverser  ce  beau  monument  du 
droit  national ,  de  suppléer  à  son  in- 
suffisance en  y  ajoutant  certaines  dis- 
positions que  les  progrès  du  commerce 
ont  rendues  nécessaires.   Enfin ,   la 
science  du  droit  commercial ,  s'enri- 
cbîssant  tous  les  jours  des  décisions 
sages  et  équitables  de  nos  tribunaux 
de  commerce,  malgré  l'espèce  d'op- 
position systématique  que  les  cours 
royales  semblent  vouloir  élever  contre 
ces  tribunaux ,  il  est  permis  de  croire 
que  le  droit  commercial  français  con- 
tinuera toujours  d'occuper  le  rang  que 
cbez  toutts  les  nations  il  a  toujours 
obtenu  dans  la  pratique  et  dans  la 

science. 

Dboit  coutumieb.  —  Nous  avons 
exposé  dans  nos  articles  Coutumes  , 
Droit  civil,  Dboit  BOMMii,  l'ori- 
gine et  rhistoire  du  droit  coutumier; 
il  nous  reste  à  compléter  ces  notions 
en  donnant  ici  une  liste  des  coutumes 
suivies  en  France  avant  1789.  Cette 
nomenclature  a  été  relevée  par  Pru- 
d'homme C**),  d'après  le  Coutumier  gé- 
néral' 

Abbeville— Acs— Agen— Alre,cliàtèBe- 


(*)  Telles  sont  les  dispositions  qui  ccmcer- 
nent  les  sociéiê» ,  les  assurances  de  terre,  etc. 

{*•)  Dictionnaire  universel  de  la  France, 
t.  H,  p.  379  et  siiiv.  L'orthographe  des 
noms  a  été  littécaleneEit  copiée  dam  te 
Coutumier,  saiw  aucun  changemenL 


nieelbttiUiage — Ainé,vlife  ettaritteaé.^ 

Aix, locale.— AlençoD,  locale.-.  Aitemapie 
et  Vosges.  —  Alluye.  —  Alost.—  Ambotte* 
locale.  —Amiens,  DailUage.—  Amiens,  ville. 

—  Amareins.  —  Aoapes,—  Andely.-^  Aii- 
gonmois . — Anjou.  ^Argis . — Araientières. 

—  Arques .— Arras. — Artois.  —  Assenède- 
— Autroche.  —  Auveipie  • — Bas  pays  d' Au- 
vergne,  locale.—  Haat  pavs  d'invergne, 
locale Auxerre. — Asayne-Fentm . 

Baccarat  — Baïeux .— BaiUeol .— Bailleol- 
sire-Bertoul.  —  Baïonne.  —  Baucbe.  — 
Bappalmes .  —  Bapaume ,  bailUagie. —  Bax. 

—  Baraille  et  Buissy.  —  La  Basiée.  —  » 
Bassigny.  —  Bazoche-au-Percbe-Gouet.  -* 
Baudiniont.  —  Béam.—  Beaujeu .  —  Beati- 
mont4e-Roger. —  Beauquesne. — Bcaavoisîs, 
prévôté.—  Bégard.  —  Belot,  —  Bei^^aim- 
Vinox ,  ville  et  chStellenie.  —  Bergues*  cour 
féodale. — Bemeville . — Berry.  —  Béthisy  - 

—  Béthune .  —  Biache .  —  Le  Biez .  —  Biche- 
mont.—  Boilly.  —  Bincb.  —  Blois. —  Bouîh 
ieux  ou  Boitron. —  Bordeaux.  — Boube^l^ 
sur-Caoche.  —  Bouchantd.  —Bouée.  — 
Bouillon. — Boain. — Bovinne . — BôQlenois. 
— Boulogne.— Bourbonnois.—  Bourbooif. 
— Bourges.  —  Bourgogne ,  duché.  —  Bonr 
gogne.— La  Bourt.- Bousignies. — Bons- 
sac-  —  La  Bouleillerie. —  Bouvain .  —  Bttr 
gerac.  —  Brelaigne  —  Breteuil.  —  Bric .  — 
Brou .  —  Brouckerque .  —  Bruges ,  ville  •  — 
Bruges.—  Bourg-de-Bniges,  cour  féodale. 

—  Bruxelles.—  Buell .  —  Buissv.  —  Bosan- 
çois.  —  La  Busslère.  —  Boxeuil. 
r  Caen .  —  Calais  et  pays  conquis. — Calais , 
viUe  et  banlieue — Cambrai.— Campbio. 
Cassel . — Caudebec — Cliâlons.— Citabres. 

—  Chamigny  et  Bellot.  —  Champagpe  H 
Brie.  —  Chantemarle.  —  La  Chapelle  d'An- 
gillon .  —  Cbarost .  —  Chartres .  —  ChAteau- 
Landon. — Château-Meillan.—  CliAteauneul- 
en-Timerais.  —  ChAteauneuf-sur-Clier.  — 
Ch&teau-Beguauld.  —  Le  ChStelet  en  Berri. 
— Chatillon-sur-ludre.— ChAtiUon-sur-Ijoing. 

—  Chaumont  en  Bassigny.  — Chaimy.  — 
"  Chimay.  —  Choisy-en-Brie . — Clermontreii- 

Argonne.  —  Clermont-en-BeauvoÎMS.  — 
Commines.  —  Couches  et  Breteuil  ■  —  Cdb> 
qoest-de-Hue  et  Goumay.  —  Cornoaailles- 

—  Coiwy.  —  Le  Cottdray. — ConloiniBiew. 
— Coortrai ,  ville  et  châteUeilie. — Oourtnî, 
cour  féodale . — Crécy.  -^  Crespy. 
fcDain  ville.  —  Daoulas.  —  DemenooiKt. 
— Desseldonck  ,  Sleydegheim  y  Lovende- 
^eim,  Waerscoot,  Doorezèle  et  Hyresre — 
Desvrène.— Douay,  gouvernance. — Douay, 
vUte.— >  Donlens .  —  Dourdan .  —  Dreux. .  — 
Dunois . — Dun-le-Roy. 

iTdit  pernétoel  de  1611.  — EeekeUtièLt 
et  Lednnghem.  —  Eeloo  et  Lembèke.  — 
Ennetières-en-wèpes.  — >  EoDeutin.  —  E^ 
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quinsbehem.— Escoult,  Saint-Queiitin  et 
VaudemoDl.  —  Êpinal.  —  Esquermes.  — 
Esreox .  —  Estaire.  —  Estappes.  —  Ëtanipes. 

—  Eu.  —  Ëyreox  et  KoDancobrt.  —  Les 
Ecluses. 

Falaise .  —  Faremontier .  —  La  Ferté*  Ad* 
ray. —  La  Ferié-au-<>oul.  —  La  Ferté-Gau- 
cber.— La  Ferté-Milon.— La  Ferté-Ymbaut. 

—  Feucby.  —  Ficheux.  —  Filbeures.  — 
Florenges.  —  Forcalquier.  —  Fougères.  — 
Foulioy. —  Fracine.  —  Franc,  pa\8  <bi 
Franc.  —  Fresne  et  Montaoban .— Fréteval. 

—  Fromenteau.  —  Fumes. 
Gabardeaa. — Gambais.— Gand . — Gasti* 

DOIS. — Gaverelle.— Gerberoy . — Germigny . 
— Ghisoing.  —  Gien.  —  Gisors .  —  Goeilo. 

—  La  Gorgne .  —  Gorre.  —  Gorze.  —  Gour- 
haiy.  —  Guemmapes  —  La  Guiercbe  — 
Guisner . — Gu  rgy-  le-€hàtel . 

Haynault.  —  Haisnes.  —  Ham.  —  Ham- 
blain.—Harayesnes  et  Waux. — ^Harcoutt  — 
Hatbier.  — Hauboardin.  «^  La  Haute-ÀIai- 
son.—  Heér.— Herbault—  Herly  —  Uer- 
lier.  —  Hervain  —  Uesdin,  bailliage  et 
chàtellenie.— Hesdin,  ville. —  llyeste— 
Hondâchoote.  —  Houtkerke.  —  Hue-de- 
Gonrnay. 

lamerfs.  —  La  loy-sur-Morain.  —  Ipres, 
cbâtellenie.—  Ipres,  ville.— -Isez.—  Issou- 
dun. 

Labroye.  —  Laigoy-sor-Mame.  —  Lai- 
leue.  — Lamballe — Laudrecies.  — Langles. 

—  Lannoy.—  Laon.  —  Ledrynghein.  — 
Lembèke.  —  Leugres  et  comte  ^e  Montau- 
lion.  —  LenSy  bailliage.  -—  Lens,  ville  et 
écbevinage —  Léon  et  Daouias —  L'ES' 
pine-rApostelle.  -^  Lepvroux  et  Bouge — 
Lessines. —  Li^e,oraonnauces  et  statuts. 

—  Liége-Coulaines. —  Liévain.-*  Ligneil. 

—  Liiers.  —  Lille,  ville.  —  UHe ,  saUe  et 
bailliase . —  Limoges. — Linières.  —  Lyons. 

—  L'Isle-Savary. —  Lodunois —  Lorraine, 
riancy,  Vosges  et  Allemagne.  —  Lorris.  — 
Lovendeghem.  —  Lury.  —  Lusy.  — 
Luxembourg. 

Le  Maine.  — Mairemoustier .  — Maizièras. 

—  Malines.  —  La  Bfalle-Maison-Guérard.  — 
Mantes  et  Meulant —  La  Marche —  Mar- 
chesDoir — Mareuil  les  Meaux.  ^  Marol- 
les  —  Marquen  terre  —  Marsal .  —  Marsan- 
Turlan  et  Gabardau.  —  Maulx.  —  Mazen- 
garde.  —  Meaox,  locale. —  Meung-sur- 
Evre.  —  Meleray.  —  Melène.  —  Menelon- 
snr-Cher.  —  Metz,  ordonnances —  Metz, 
Coutumes.  — -  Metz,  évéché.  —  Meulant — 
Neurcbint.  —  Milançay.  —  Millefousse  et 
Boussignies.  —  Miniaux —  Mirebalais.— 
Moyen  ville.  —  Molins  et  Berry —  Mons.  — 
Mons-eo-Seule.  —  Monturville.  —  Montar- 
gis.  —  Montanban.  —  Montaulion.  — 
MMlentn.  —  MontdUtter.  —  Montfort- 


FAmanry.  —  Montigny.   —  Montmiral. 

—  Montreuil-sur-Mer.  —  Montrichard. 

—  Mont-Saint-Eloy.  —  La  Motbe-su^In- 
dre  —  Mouvaolx.  -»  Les  Murs. 

Namur —  Piançay Mancy.i—  Nantes. 

—  Neauphle*ie-Château.  —  Medonchel.-** 
Nemours.  —  Neufcliâtel.  —  Neuville.  — 
Neiivy.  —  Nyelles  les  Boulenois  —  Nieu- 
port —  Ninove.  — ^  Nivelle.  —  Nivemois. 
_Nœuville-Saint-\Vaast.  -*  Noyon.—  Ko- 
nancourt.—  Normandie. 

Ondenarde —  Orchies.  —  Orléans.  — 
Orly.^  Ostende —  Orti  Incourt. 

Paris.— Le  Perche.— Le  Grand-Percbe.-* 
Le  Perclie-Gouet.  —  Péronne.  —  Péroune, 
Montdidier  et  Roye.  La  Pérouse.  — 
Pemes  —  Peule  •  —  Phalempin Pierre- 
fonds —  Pirj^ain —  Ploermel —  Poitou. 
— Pont-à-Weudin.  —  Pont  -  de  •  TArche.  — 
Ponthiou.  —  Poperingue.  —  Porhaet.  — - 
Preuilly.  —Provence  et 'Forcalquier.  — . 
Provins.  — Pruilly.  —  Puisaye.  .^'Pny- 
Saint-Lauriaut. 

Quesque.  — Quintin,  Fougère  et  Lam-i 
balle. 

Baisse.  —  Ramberviller.  Baccarat  et 
Moyen.  —  Kaulcourt.  ■—  Bellec  et  B^^gare. 

—  Renaix . — Rennes Resbetz .  —  Rezay . 

—  Reims.  —  Ribemont.  —  Richebourg- 
Saint-Waast.  —  Richebourg-rAdvoyé.  — 
La  Rochelle. —  La  Rocliepozay. —  Roëlen- 
court.  *-  Rohau.—  Roye  —  Romorantin, 
Milançay,  Villcbrosse  et  Billv.  —  Rouen. — 
Rousselane. —  La  Rue  d'Indre. 

Saint- Aignan —  Saint-Cyran.  —  Saint- 
Donas  à  Bruges.—  Saint-Fergeau .  —  Saint- 
Cenoux.  —  Saint -Germain  des  Bois.  — 
Saint  •  Léger  en  I véline — Saint-Mado.  — 
Saint-Micliel-lez-Arras.  —  Saint- Mibiel.  — 
Saint-Omer.  —  Saint-Paul ,  comté  à  locale 
d*Àniieus.—-  Saint-Paul,  locale  d'Artois.-^ 
Saint-Paul,  ville  et  échevinage —  Saiut- 
Piat  -  Deseclin —  Saint  -  Pierre  de  Lille  — 
Saint -Pourçain.  —  Saint-Quentin,  Ver- 
mandois.  •—  Saint-Quentin  a'Isle.  —  Saint 
Ricquier.  —  Saint-Sever,  prévôté  •  —  .Sainl- 
Sever.—  Saint-Simon.  —Saint -Waast.— 
Salonunez.  —  Saucerre.  —  Saudemout.  •— 
Saulty.—Seclin.— Sedan.— La  Selle.  — 
Selles  en  Berry.  —  Senlis .  —  Sens .  —  Srr- 
ris.  —  Servins.  —  Sezanne,  Tresson  et 
Chantemarle.  —  Sleydeghem.  —  Soesroes. 

—  Sole. 

Tellueh.  ^  Templeore.—  Termonde, 
ville  et  cour  féodale.  —  Théroane.^-The- 
vé.  —  Thionville —  Toulouse.  —  Tourai- 
ne.—  Tourcoing. —  La  Tour-de-Wesvre  et 
Neuvy. —  Ton.  nai — Toumehem —  Tres- 
son —  Tremblevy  et  Yillebrosse.  — ^Troyes. 
— Tursan. 

Talençay .  — -  ValeDdennes.*-  Taloii .— 
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Vastao.  —  Buxeuil,  Villeneuve,  etc — Ven- 
ues. —  Verbcrie.  —Verdun .  — Vermandois, 

Laon VeraeuiL  —  Vernon,  locale.  — Ve- 

ronge,  locale.  —  Verdun ,  locale.  —  La  vi- 
gn^ez-Airas.  — Villebrosse,  locale.  — Ville- 
Iinudcbe-sur-Cher ,  locale.  —  Villemareul , 
Minaux  et  La  Haute-Maison . — Villemareul, 
locale.  —  Villers-Castel.  —  Vimeu,  locale. 
—  Vire,  locale.  —  Vis  en  Artois.  —  Vitré, 
locale.  —  Vitry-le-Français.  ^  Vosges. 

Waercoot Waes.  —  Wabaiguics — 

Wail W^aucourt  et  Guemmapes  — ^Waux, 

1  ocale ^Wessent ,  locale. 

Xaintonge — Xaintouge,  usance. 

Zuitcote. 

En  comparant  ce  tableau  à  une  carte 
de  ia  France  ancienne ,  on  trouvera  la 
démarcation  entre  les  pays  de  droit 
coutumier  et  les  pays  de  droit  écrit. 
QuVb  partant,  à  Touest,  de  Tîle  d'O- 
leron ,  du  haut  de  la  Saintonge ,  on 
suive  cette  ligne  brisée  qui  sépare  la 
Saintonge  de  TAunis ,  du  Poitou ,  de 
l'Angoumois  ;  le  Limousin  et  la  basse 
Manche,  du  Berry  et  de  la  haute  Man- 
che; la  haute  Auvergne,  le  Velay ,  le 
Forez  et  le  Beaujolais,  de  la  basse 
Auvergne  et  du  Bourbonnais  ;  le  Mâ- 
eonnais,  de  la  Bourgogne;  la  Bresse, 
de  la  Franche  -  Comté  :  les  pays  que 
Ton  rencontre  en  allant  de  cette  ligne 
vers  le  nord-ouest,  nord  et  nord -est, 
suivaient  le  droit  coutumier  ;  ceux  qui 
8*étendent  de  la  même  limite  vers  le 
sud-ouest ,  sud  et  sud-est ,  étaient  du 
droit  écrit.  A  ces  derniers,  il  faut  ajou- 
ter le  Roussillon ,  l'Alsace ,  la  Corse 
et  le  comtat  d'Avignon. 

DfiOiT  CRIMINEL.  —  Ce  droit  est 
celui  où  les  rapports  des  hommes  entre 
eux  et  vis-à-vis  la  société  ne  sont  en- 
visagés qu'au  point  de  ^me  particulier 
de  leur  moralité.  Son  6l3jét  est  double  : 
1*  Il  détermine  les  infractions  à  la  loi 
morale  qui  méritent  une  sanction  pé- 
nale, et  Gxe  les  peines  qui  doivent  lui 
être  appliquées  :  c'est  le  code  pénal; 
2*  il  règle  la  manière  dont  ces  infrac^ 
tions  doivent  être  recherchées ,  pour- 
suivies et  jugées:  c'est  le  corfe  de  pro- 
cédure criminelie. 

Le  droit  criminel  en  France  a  subi 
une  foule  de  transfornwtions  dans  le 
détail  desquelles  les  bornes  de  cet  ar- 
ticle ncuç  empêchent  d'entrer.  Comme 


nous  aurons  Toccasion  de  les  signaler 
aux  mots  Peines,  Lois  bàbbâiis, 
Pbogédube  ,  Pouce  judiciuee, 
Justices,  Jubidiction,  Qcestios, 
etc.,  nous  nous  contenterons  ici  (Tes- 

3uisser  à  grands  traits  l'histoire  même 
es  principes  qui  se  sont  succédé  dans 
nos  lois  pénales ,  renvoyant  à  ces  (fi- 
vers  articles  ce  que  nous  avons  à  dire 
de  spécial  sur  chaque  objet. 

Depuis  l'établissement  des  FraDCi  * 
dans  les  Gaules  jusqu'au  dixième  ût- 
cle ,  le  droit  criminel  a  pour  principe 
presque  unique  l'intérêt  privé  et  la 
vengeance.  Si  l'on  en  excepte  en  effet 
la  lâcheté  et  la  trahison,  que  la  Mciélé 
punit  de  mort ,  tous  les  autres  çriafs 
sont  considérés  comme  de  simples 
affaires  privées,  dont  la  partie  lésée 
ou  sa  famille  peuvent  seules  pour- 
suivre la  réparation.  A  cette  époqœ, 
le  droit  est  Ja  force ,  la  justice  il  J»- 
geance,  la  peine  celle  du  talion,  deat 
pour  dent ,  œil  pour  œil.     ;      . 

Peu  à  peu,  cependant,  iU'uitrodint 
dans  ce  droit  un  tempérament  q^n, 
sans  altérer  son  principe,  en  diminue 
singulièrement  les  inconvénients,  je 
veux  parler  de  la  composition  (tovei 
ce  mot)  par  laquelle  roftcnseur  se  ra- 
chetait à  prix  d^argent  de  la  tci^« 
de  l'offensé  et  de  sa  famille.  CeraM 
qui  n'était  d'abord  que  faculUtH,«- 
vint  bientôt  obligatoire;  on  fit  d« 
lois  pour  tarifier  le  meurtre,  le  v«; 
on  en  mesura  le  prix  d'après  rétat  et 
l'importance  de  la  personne,  soiwol 
l'étendue  du  préjudice  et  la  profon- 
deur de  la  blessure;  le  pouvoir  com- 
mença alors  à  intervenir  dans»^^ 
pression  des  délite ,  mais  seutow» 
pour  forcer  l'offenseur  à  payer  la  com- 
position ,  et  pour  le  défendre  «J^ 
la  vengeance  de  l'offensé.  Le/w«f 


2 


[u'il  exigeait  du  premier  était  le  pm 
e  cette  protection.  (Voyez  FiJU>atj 
Telle  est  la  première  phase  dadi» 
criminel  en  France,  si  touWc»  » 
peut  appeler  de  ce  nom  le  règne*" 
force  et  de  la  vengeance.  Cbarlem^ 
et  ses  successeurs  semblent  avoir  » 
trevu  tout  ce  qu'il  y  avait  demy 
trueux  dans  un  pareil  otiTeàtam^ 
et  plusieurs'  ïèxxcs  dis  capitolaire»  * 
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des  lois  canoniques  témoignent  des 
«ffortsqui  furent  faits  pour  le  changer. 
Mais  ces  tentatives  devaient  échouer 
derant  l'esprit  d'individualisme  qui 
caractérisait  les  Francs  barbares  ;  la 
rérolution  ne  pouvait  s'opérer  qu'à 
Faidedu  temps  et  sous  l'influence  bien- 
faisante de  la  i'eligion. 

Le  système  des  compositions  se  perd 
dans  la  nuit  profonde  qui  enveloppe  le 
dixième  siècle.  Au  onzième,  le  droit 
criminel  nous  apparaît  sous  une  face 
toute  nouvelle.  Les  idées  chrétiennes 
ont  paiétré  la  société  barbare;  on  ne 
iiige  plus  de  la  grandeur  du  délit  par 
le  dommage  causé,  mais  par  sa  crimi- 
nalité intrinsèque;  un  sentiment  de 
moralité  plus  vrai  préside  à  la  qualifi- 
cation des  actes;  c'est  l'Évangile  qui 
^t  pris  pour  règle  de  leur  apprécia- 
tion ;  mais  l'ordre  des  faits  punissa- 
bles s'agrandit  aussi  de  tous  les  préju- 
gés et  de  toutes  les  superstitions  de 
l'époque:  on  punit  les  blasphéma- 
teurs, on  brûle  les  sorciers  et  les  sa- 
crilèges. 

En  même  temps,  l'influence  du 
pouvoir  social  dans  les  affaires  crimi- 
oetles  devient  plus  active  et  plus  effi- 
cace. Il  n'y  intervient  plus  seulement 
comme  autrefois,  en  qualité  de  protec- 
teur de  la  paix  jurée ,  mais  en  qualité 
déjuge  et  d'exécuteur  de  la  sentence. 
L*usdge  barbare  des  combats  judiciaires 
entrave  bien  encore  son  action  quand 
il  s'agit  de  poursuivre  le  crime ,  mais 
il  o*eo  représente  pas  moins  aux  yeux 
de  tous  la  société  offensée. 

Cest  un  progrès  immense  sur  l'épo- 
que précédente  :  la  justice ,  de  privée 
qu'elle  était,  est  devenue  sociale.  Mais 
û  faut  le  reconnaître ,  ce  changement 
ne  hii  a  rien  fait  perdre  de  son  carac- 
tère primitif.  C'est  toujours  la  ven- 
geance qui  demeure  le  principe  fonda- 
mental du  droit  criminel.  Seulement 
elle  est  exercée  maintenant  par  le 
pouvoir  qui  se  montre  d'autant  plus 
imfHtoyable  envers  les  coupables,  qu'il 
croit  cette  rigueur  nécessaire  à  la  dé- 
fense de  la  société. 

Aussi  les  peines  sont-elles ,  pendant 
Soute  cette  période ,  cruelles,  atroces , 
proportion  avec  le  délit*  Cest  la 


mort  dans  la  plupart  des  cas  ;  la  mort 
avec  tous  les  raffinements  de  la  barbft» 
rie:  la  roue,  l'écartèlement,  le  bûcher» 
La  latitude  laissée  au  juge  dans  leur 
application  laisse  le  coupable  à  la  merd 
du  plus  affreux  arbitraire. 

La  procédure  a  le  même  caractère 
de  dureté  et  de  vengeance.  Nulle  synv> 
pathie,  nuls  ménagements  pour  racr 
cusé.  On  le  traite  en  coupable ,  on  le 
torture  pour  lui  arracher  l'aveu  de  son 
crime  ;  on  lui  ôte  tout  conseil ,  tout 
défenseur;  le  secret  de  Tinstruction  et 
du  jugement  ne  laisse  à  l'innocence 
que  le  recours  à  la  justice  divine. 

Quand  on  lit  l'ordonnance  de  15S9| 
qui  résume  tout  le  droit  criminel  an* 
térieur,  on  est  effrayé  de  la  confusion 
de  principes  oii  était  arrivée  la  justice 
à  cette  époque,  et  l'on  se  demande 
comment  une  société  ainsi  réglée  pou- 
vait subsister.  L'œuvre  du  chancelier 
Poyet  fut  cependant  notre  seul  code 
criminel  jusqu'en  1670,  où  parut  la  fa« 
meuse  ordonnance  de  Louis  XIV,  qui 
fut  accueillie  alors  comme  une  ordon» 
nance  de  réformation. 

Quand ,  avec  les  idées  que  nous  avons 
mamtenant  sur  le  droit  criminel,  nous 
parcourons  cette  pièce  législative ,  nous 
avons  peine  à  apercevoir,  en  voyant 
toutes  les  absurdités  barbares  qu'elle 
laisse  subsister,  quelles  sortes  d'abus 
elle  eut  mission  de  faire  disparaître. 
On  y  retrouve  toute  l'atrocité  des 
peines  antérieures ,  la  roue ,  l'écartèle- 
ment, etc.  Aucune  n'est  mesurée  à  la 
gravité  du  délit.  La  torture  est  con- 
servée, l'instruction  reste  secrète,  et, 
par  une  exception  légitimée  en  quelque 
sorte  par  le  maintien  de  la  question 
(voyez  ce  mot) ,  c'est  dans  les  accusa- 
tions capitales,  où  l'accusé  surtout  a 
besoin  d'être  guidé  et  protégé,  qu'on 
ne  lui  permet  ni  conseil  ni  défenseur. 

Faut-il  donc  s'étonner  si  dans  la  fin 
du  siècle  dernier,  un  magistrat  expé- 
rimenté, un  président  de  parlement 
interrogé  sur  les  garanties  que  présen- 
taient les  lois  criminelles  en  France, ré- 
pondait :  «  Si  Ton  m'accusait  d'avoir 
«  mis  les  tours  de  Notre-Dame  dans 
o  ma  poche,  je  commencerais  par 
•  prendre  la  fuite.  »  Ce  .trait  résume 
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â*un  seul  mot  l'état  de  notre  droit  cri- 
ininel  sods  la  vieille  monarchie. 

On  conçoit  qu'une  pareille  législation 
ne  pouvait  tenir  contre  Tesprit  investi- 

Sateur  du  dix-huitième  siècle.  Aussi, 
es  que  le  procès  de  Calas  et  Téloauent 
plaidoyer  de  Voltaire  eurent  attiré  Tat- 
tention  publique  vers  cette  question, 
on  vit  surgir  de  tous  cotés  des  ouvra- 
ges où  les  principes  de  Tancien  droit 
criminel  étaient  aémolis  pièce  à  pièce. 

Ce  fut  une  flèvre  générale.  L'Italien 
Beccaria ,  excité  par  les  discussions  de 
nos  philosophes,  lança  son  livre  Des 
délits  et  des  peines,  ou  les  principes  de 
la  matière  étaient  systématiquement 
exposés.  Traduit  dans  notre  langue,  ce 
livre  fut  accueilli  en  France  avec  en- 
thousiasme ;  les  idées  en  passèrent  pres- 
que instantanément  dans  le  domaine 
public;  de  telle  sorte  que  lorsque 
Louis  XVI  crut  pouvoir,  en  1788, 
abolir  la  torture,  il  n'eût  guère  trouvé 
en  France,  même  parmi  les  légistes, 
gue  Muyard  de  Vougland  pour  la  dé- 
fendre. 

Aussi  quand  la  révolution  française 
éclata,  tout  était  mûr  chez  nous  pour 
la  réforme  rationnel  le  du  droitcrimiuel. 
En  1789,  cette  réforme  était  consignée 
comme  vœu  dans  tous  les  cahiers  remis 
par  les  bailliages  aux  députés  envoyés 
par  eux  aux  états  généraux.  Ils  deman- 
daient unanimement  Tégalitédes  peines 
pour  tous,  leur  proportion  au  délit, 
rabolition  de  la  confiscation ,  et  de  tous 
ces  supplices  barbares  qui  manquent 
leur  but  en  le  dépassant.  Ils  récla- 
maient de  plus  un  changement  radical 
de  la  procédure  ancienne,  la  publicité 
de  l'instruction  et  des  débats ,  la  liberté 
de  la  défense,  la  prohibition  des  juge- 
ments par  commission ,  et  enfin  l'éta- 
blissement du  jury. 

La  réalisation  de  ces  vœux  ne  se  fit 
pas  attendre.  L'Assemblée  nationale, 
après  avoir  pourvu  d'une  manière  gé- 
nérale et  provisoire  à  plusieurs  de  ces 
objets  par  ses  lois  des  8  et  9  octobre 
1789,  30  janvier  et  26  mars  1790, 
donna  enfin,  le  16  septembre  1791 ,  sous 
le  nom  de  loi ,  concernant  la  pouce  de 
tûreté,  la  Justice  criminelle  et  fêta" 
blîssement  des  jurés  ^  une  loi  organi- 


que de  la  procédure  criminelle  Cvoyei 
ce  mot),  et  dans  sa  séance  du  25  sep» 
tembre  suivant,  elle  approuva  après 
une  longue  discussion  un  projet  de 
code  pénal.  '  *H 

Quelque  supérieure  que  soit  Pœu- 
yre  de  la  Constituante  à  la  législatiob 
antérieure ,  il  faut  reconnaître  qu'elle 
ne  réalisa  pas  entièrement  tout  ce 
qu'on  pouvait  attendre  des  lumières  de 
cette  assemblée.  Le  code  pénal ,  sur^ 
tout ,  n'est  qu'une  transaction  de  sys- 
tèmes opposés  ;  il  est  en  deçà  de  h 
science,  et  il  ne  porte  pas  ce  cachet  de 
nationalité  logique  que  la  Constituante 
appliqua  à  toutes  ses  lois. 

Lepelletier  de  Saint-Fargeau ,  rap- 
porteur du  projet ,  avait  présenté  an 
système  complet,  où  l'intérêt  de  la  so- 
ciété était  habilement  concilié  avec  le 
droit  de  l'individu.  L'amendement  da 
coupable  y  était  considéré  comme  le 
but  principal  du  châtiment  ;  toutes  les 
peines  étaient  infligées  dans  cet  esprit; 
elles  étaient  graduées,  proportionnées 
à  l'endurcissement  du  condamné  ;  ton- 
tes avaient  pour  terme  son  repentir , 
suivi  de  la  réhabilitation  solennelle, 
ou  de  ce  que  le  rapporteur  appelait  le 
second  baptême  civique.  Mais  malgré 
les  efforts  de  Duport,  de  Pétion  et  de 
Robespierre ,  ce  système  ne  put  çré" 
valoir.  Préoccupés  des  dangers  que 
pourrait  courir  la  société,  si  l'on  n  ef- 
frayait les  scélérats  par  la  perspective 
de  peines  rigoureuses  et  perpétuelles , 
les  législateurs  de  1789  maintinrent  la 

Keine  de  mort  et  celle  des  travaux  pu- 
lics,  et  rompirent  ainsi  rharmonie 
duprojet  primitif. 

r^l  Quoi  qu'il  en  soit,  m  fait  brutal  de 
la  vengeance,  qui  semblait  être  le  fond 
de  l'ancien  droit,  succédèrent,  dans  le 
nouveau,  des.principe8  plus  doux^  plus 
humains ,  mieux  appropriés  aux  pro- 
grès des  mœurs  et  de  la  civilisation. 
L'é^çalité  y  fut  proclamée;  l'intérêt  so- 
cial ,  sagement  entendu,  devint  le  fon- 
dement et  Ja  règle  de  la  pénalité. 
Toutes  les  rigueurs  inutiles  fureut 
supprimées  ;  la  marque ,  le  fouet ,  la 
confiscation ,  disparurent  de  nos  lois  ; 
des  peines  plus  douces ,  mieux  «a- 
duées,  rigoureusement  restreintes  MHS 
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leur  applieatîoo ,  firent  oublier  Tarbi- 
traire  et  la  barbarie  des  anciennes. 
Mais  ce  qui  caractérise  surtout  Tesprit 
dé  la  nouvelle  législation,  c'est  Teta* 
Uissement  d^un  double  jury  d'accusa- 
tion et  de  jugement.  Les  tentatives 
ûûtes  par  les  despotismes  divers  qui 
ont  passé  en  France  depuis  cinquante 
304  9  pour  abolir  ou  fausser  cette  ins- 
titution ,  prouvent  assez  de  quelle  ga- 
raotie  elle  est  pour  la  liberté  de  tous. 
JiB  code  des  délits  et  de^  peines  du 
3  brumaire  an  iv ,  qui  modiGa  en  quel- 
ques points  la  législation  pénale  de 
1791 ,  ne  changea  rien  à  ses  principes 
fondamentaux.  Malgré  son  titre,  c  est 
plutôt  un  code  de  procédure  qu'un 
oode  pénal ,  et  c'est  à  l'article  Pbogé- 
pyRB  que  nous  Texaminerons.  Le  seul 

Kint  essentiel  à  en  signaler  ici ,  c'est 
bolition de  la  peine  de  mort,  qui  y 
fut  décrétée  en  principe  ,  et  que  la 
Convention  réalisa  quelques  mois  plus 
tard,  une  beure  avant  de  se  séparer,  j 

Ce  qui  nous  reste  à  dire  du  droit 
oriminel  en  France  jusqu'en  1832 ,  ne 
fera  guère  que  la  nomenclature  des 
tentatives  partielles  faites  par  les  di- 
vers pouvoirs  qui  s'y  sont  succédé, 
pour  détruire  l'œuvre  de  la  révolu- 
tion :  c'est  d'abord  la  loi  du  8  nivôse 
an  X ,  qui  maintient  la  peine  de  mort 
malgré  le  décret  de  la  Convention  ; 
c'est  celle  du  23  prairial,  qui  rétablit 
la  marque,  et  plusieurs  autres  peines 
encore  qu'il  serait  trop  lonç  de  citer, 
par  lesquelles  la  liberté  individuelle  et 
rîBStitution  du  jury  reçoivent  des  at- 
teintes aussi  perfides  que  dangereuses. 

Arrive  enfin  le  code  criminel  de 
ISIO.  L'esprit  de  réaction  qui  animait 
fempire  s  y  laisse  voir  à  nu  dans  les 
changements  opérés.  L'application  de 
la  pdne  de  mort  y  prend  une  exten- 
sion énorme  ;  la  marque ,  la  miitila- 
tioo,  la  confiscation  générale,  la  mort 
civile  et  le  carcan,  y  sont  rétablis  ;  la 
Burveillance  de  la  haute  police,  la  mise 
à  la  disposition  du  gouvernement ,  in- 
troduisent à  l'égard  des  libérés  une 
peine  nouvelle  que  le  despotisme  et  les 
partis  politiques  exploiteront  succès- 
siv^nent  contre  leurs  ennemis. 


Si ,  du codepéoal,  b^qs pasaons aa 
code  de  procédure ,  ouel  nouveau  pas 
rétrograde  sur  la  législation  de  1791  et 
de  l'an  iv  !  Le  jury  d'accusation  est 
définitivement  supprimé  ;  le  jury  dq 
jugement  est  arbitrairement  choisi  par 
le  préfet  pour  chaque  affaire  spéciale. 
Enfin  ,  la  liberté  individuelle ,  Inces^ 
samment  mise  en  danger  par  l'arbi- 
traire laissé  à  la  police  judiciaire,  est 
livrée  sans  garantie,  dans  une  foule  de 
cas ,  à  la  juridiction  de  cours  spéciales 
ou  de  tribunaux  militaires. 

Faut-il  donc  s'étonner,  après  cela,, 
que  la  restauration  ait  cru  se  rendra 
populaire  en  abolissant  implicitement 

Sar  l'acte  constitutionnel ,  une  partie 
e  la  législation  de  1810!  L'article  4 
de  la  charte  de  1814  garantit  la  liberté 
individuelle;  les  articles 64  et  65  main- 
tiennent la  publicité  des  débats ,  l'ins- 
titution du  lury ,  et  déclarent  que  nul 
ne  pourra  être  distrait  de  ses  jugea 
naturels  ;  l'article  66,  enfin ,  abolit  de 
nouveau  la  confiscation,  et,  pour  la 
troisième  fois  depuis  vingt-cinq  ans , 
on  proclame  qu'elle  ne  pourra  jamais 
être  rétablie. 

Comment  ces  promesses  furent-elles 
tenues  ?  Les  proscriptions  législatives, 
les  cours  prevôtales,  les  lois  de  ccip* 
sure  sont  là  pour  répondre;  il  faut 
reconnaître  néanmoins  qu'à  part  un 
petit  nombre  de  lois  que  leur  carac* 
tère  politique  rendait  nécessairement 

(provisoires,  et  contre  lesquelles  d'ail- 
eurs  l'opinion  publique  ne  cessa  de 
f protester,  la  législation  criminelle  sous 
a  restauration  fut  un  progrès  sur 
celle  de  l'empire.  La  pénalité  du  code 
de  1810  fut  adoucie  en  bien  des  points 
par  la  loi  modificatrice  du  code  pénal 
du  25  juin  1824  ;  le  jury,  par  les  lois 
du  2  mars  1827  et  2  janvier  1828,  fut 
enfin  assis  sur  une  base  plus  large  et 
plus  stable. 

Depuis  1830,  des  changements  no- 
tables ont  été  introduits  dans  notre 
droit  criminel ,  cela  devait  être  ;  ce 
droit  tient  de  trop  près  à  la  politique 
pour  ne  pas  ressentir  le  contrecoup 
d'une  révolution.  Dans  la  charte 
même  du  7  aodt ,  une  disposition  par- 
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ticulîère,  convertie  en  loi  le  8  octobre 
suivant,  saisissait  le  jury  des  délits  de 
presse  et  des  délits  politiques.  Le  code 
pénal  tout  entier  lut  revisé  en  1832. 
Enfin  la  législation  de  septembre  , 
triste  fruit  d^une  réaction  ,  ajouta  une 
page  de  plus  à  cette  longue  nomencla- 
ture de  fois  révolutionnaires ,  qui  ap- 
Sartiennent  plus  à  la  politique  qu*au 
roit  criminel. 

Nous  n*entrerons  pas  dans  de  grands 
détails  sur  les  modifications  apportées 
à  nos  eodes  par  la  loi  de  1832;  nous 
signalerons  seulement  radoucissement 
considérable  qui  fut  opéré  dans  les 
peines  ,  et  l'introduction  du  système 
des  circonstances  atténuantes ,  qui 
rend  en  quelque  sorte  le  jury  juge  du 
fait  et  de  la  peine. 

Une  réforme  plus  importante  de 
notre  droit  criminel  se  préptire ,  si  la 
chambre  des  députés  adopte  le  projet 
de  système  pénitentiaire  qui  lui  est 
soumis.  En  se  proposant,  pour  but  du 
châtiment,  Teducation  et  Tamende- 
ment  du  coupable ,  on  ne  peut  laisser 
subsister  un  code  pénal  ou,  dans  la 
nature  et  la  durée  des  peines,  on  ne 
tient  aucun  compte  du  caractère  et 
du  degré  d'endurcissement  du  con- 
damné. Si ,  comme  nous  Tespérons ,  le 
système    pénitentiaire   qui    était  en 

Serm-e  dans  le  rapport  de  Lepelletier 
aint  Fargeau  s'établit ,  le  ju^e  de  la 
peine  ne  pourra  être  que  le  directeur 
de  la  prison ,  ou  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  moralisation  du  condamné ,  et  le 
code  pénal  deviendra  inutile. 

Droit  d*aInessb.  Voyez  A!nes8B 
et  Majobats. 

Dboit  des  gens.  Les  Romains 
appelaient  ius  gentium  le  droit  natu- 
rel, tel  qui!  résulte  de  Tusage  uniforme 
de  toutes  les  nations  civilisées ,  quasi 
quojure  omnes  génies  uiuntur.  Lors- 
que les  États  de  TEurope,  après  les 
événements  mémorables  qui  terminè- 
rent l'époque  du  moyen  â^e,  conunen- 
cèrent  a  se  trouver  dans  des  relations 
plus  fréauentes  et  plus  intimes,  les  ju- 
risconsultes, entre  les  mains  desquels 
tombèrent  dans  ce  temps  presque  tou- 
tes les  affaires  internationales ,  et  qui 
cherchaient  les  bases  et  les  appuis  de 


leurs  déductions  dans  le  droit  romain, 
qui  était  devenu  celui  de  tous  les  peu- 
ples, devaient  naturellement  s'attacher 
de  préférence  aux  principes  de  ce  droit, 
qui  se  trouvent  disséminés  dans  les 
compilations  de  Justiiiien.  De  là  le  nom 
6e  droit  des  gens  donné  à  l'ensemble  des 
principes  qui  règlent  les  rapports  de  na- 
tion à  nation,  nom  certainement  très- 
mal  appliqué ,  parce  que ,  eomme  on 
vient  de  le  voir ,  les  Romains  dést- 
gnaient  par  jus  gentium  toute  autre 
chose  mie  les  modernes  par  les  mots  : 
droit  aes  gens ,  qui  ont  une  valeur 
bien  différente.  Comme  cependant  la 
conservation  des  noms  une  fois  reçus 
offre  des  avantages  très-réels ,  les  es- 
sais qu'on  a  faits  de  substituer  à  cette 
dénomination  une  autre  plus  appro- 
priée ,  ont  eu  peu  de  succès  ;  le  terme 
même  de  droit  international,  qui  est 
en  usage  chez  les  Anglais,  et  que  plu- 
sieurs auteurs  du  continent  auraient 
voulu  voir  adopté  ,  paraît  recevoir, 
dans  l'usage  des  jurisconsultes  moder- 
nes ,  la  destination  plus  spéciale  de  dé- 
signer les  règles  qui  servent  à  décider 
les  conflits  des  lois  civiles  de  plusieurs 
nations ,  et  surtout  l'application  de  la 
législation  d'un  État  sur  le  territoire 
d'un  autre,  par  rapport  à  des  conven- 
tions conclues  ou  n  des  droits  person- 
nels acquis  sous  l'empire  de  cette  lé- 
gislation étrangère.  Les  questions  de 
ce  genre  sont  tout  à  fait  semblables 
à  celles  que  la  différence  des  coutumes 
territoriales  faisait  autrefois  si  sou- 
vent naître  en  France.  Elles  seront  de 
plus  en  plus  fréquentes,  à  mesure  que 
les  relations  entre  les  différents  peu- 
ples de  l'Europe  deviennent  plus  nom- 
breuses ;  et  si  l'on  ne  peut  parvenir  à 
fixer  par  des  traités  quelques  princi- 
pes généraux ,  il  est  au  moins  aésira- 
ole  que  tous  les  États  acceptent  une 
réciprocité  équitable,  telle  airelle  est 
prescrite  par  rartide  2  du  code  civil. 

Le  droit  international  public  règle 
les  relations  des  nations  entre  elles. 
Comme  tout  ce  qui  est  humain ,  il  est 
dominé  par  les  grands  principes  de 
morale  que  la  Providence  a  grarés 
dans  le  cœur  de  l'homme.  Pour  lai , 
ces  grands  êtres  collectifs  qu'on  np» 
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pelle  des  nations,  sont  soumis  aux 
mêmes  devoirs  que  les  individus.  Ce 
que  chaque  homme  doit  à  ses  sembla- 
bles, chaque  peuple  le  doit  aux  autres 
peuples.  Sous  ce  rapport ,  le  droit  des 
gens  a  pour  triple  base  la  religion ,  la 
philosophie  et  la  nature..  Jamais  il  ne 
fut  aussi  largement  compris  que  pen- 
dant la  révolution  française.  «  Llnté- 
rét  particulier  d*un  peuple,  disait  un 
conventionnel  célèbre,  Tabbé  Grégoire, 
est  subordonné  à  l'intérêt  général  de 
la  famille  humaine;  »  et  il  ajoutait: 
«  Un  peuple  doit  agir  à  Tégard  des  au- 
tres peuples  comme  il  désire  qu*on 
agisse  à  son  égard.  »  On  le  voit ,  cette 
formule  du  droit  des  gens  n'est  autre 
chose  qu'une  application  sociale  de 
cette  maxime  de  FÉvangile  :  Ne  fais 
pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 
qu*on  te  fit  à  toi-même.  Aussi  bien 
que  tous  les  hommes,  tous  les  peuples 
sont  membres  d'une  même  famille, 
et ,  par  conséquent ,  ils  doivent  vivre 
entre  eux  comme  des  frères. 

Cependant  ,  quoique  les  peuples 
soient  soumis  aux  mêmes  règles  de 
morale  que  les  individus ,  il  J  a  entre 
les  uns  et  les  autres  des  différences 
qui  jettent  sur  le  droit  des  gens  quel* 
que  chose  d'indécis  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  le  droit  ordinaire.  L'existence 
des  êtres  collectifs  est  essentiellement 
variable  :  une  nation  s'accroît  ou  di- 
minue suivant  telles  ou  telles  circons- 
tances ,  telles  ou  telles  affinités  ou  ini- 
mitiés de  race;  l'individu,  au  con« 
traire,  reste  toujours  le  même  dans 
ses  éléments;  en  un  mot,  les  hommes 
sortent  tout  créés  des  mains  de  la  na- 
ture ;  les  nations  se  font  elles-mêmes. 
De  là,  une  foule  de  complications  dans 
le  droit  des  gens. 

Une  autre  différence  non  moins  im- 
portante, c'est  qu'au-dessus  des  indi- 
vidus, il  y  a  la  société  pour  les  rappeler 
à  l*ordre ,  au  nom  de  la  loi ,  quand  ils 
enfreignent  les  prescriptions  de  l'é- 

3uité;  tandis  qu'il  n'existe  au-dessus 
es  nations  aucun  autre  supérieur  que 
Dieu  même.  Expression  du  plus  haut 
degré  de  force  où  s'élève  la  puissance 
humaine,  un  grand  peuple  échappe 
par  sa^force  même  aux  moyens  ordi- 


naires de  répression ,  et  souvent  il  se 
croit  tout  permis  quand  il  a  les  moyens 
d'agir  à  sa  volonté.  Dans  chac|ue  so- 
ciété, il  y  a  un  pouvoir  distinct  :  le 
pouvoir  judiciaire ,  devant  lequel  cha- 
cun est  obligé  de  rendre  compte  de 
ses  actions;  parmi  les  peuples,  îi 
n'existe  aucun  pouvoir  semblable  :  ils 
ne  sont  Justiciables  que  d'eux-mêmes 
ou  d'arbitres  qu'ils  ont  librement  choi- 
sis. J^  seul  recours  contre  eux ,  s'ils 
sont  iniustes,  c'est  un  appel  aux  armes. 
Il  résulte  de  là ,  que  dans  les  relations 
internationales ,  le  droit  du  plus  fort 
joue  un  beaucoup  plus  grand  rôle  que 
dans  les  relations  civiles  ;  et ,  comme 
les  peuples  sont  leurs  propres  juçes 
ou  qu'ils  peuvent  se  soustraire  au  ju« 
gement  des  autres,  la  guerre  est  quel- 

3ue  fois  pour  eux  la  sanction  du  droit 
es  gens  et  comme  un  jugement  de 
Dieu. 

Ce  sont  ces  différences,  sans  doute, 
qui  ont  fait  croire  à  plusieurs  çubli- 
cistes  que  la  morale  n'avait  rien  à 
faire  dans  le  domaine  de  la  diplo- 
matie ,  et  que  son  empire  ne  pouvait 
s'exercer  que  sur  les  relations  pri- 
vées. Grâce  à  Dieu ,  c'est  une  erreur  : 
de  ce  qu'il  y  a  quelques  distinctions 
à  établir  entre  la  morale   privée  et 
la  morale  publique,  il  ne  faut  nulle- 
ment conclure  que  les  destinées  de  la 
famille  humaine  soient,  livrées  au  ha« 
sard  ,  à  la  violence  ou  à  la  ruse.  Il  est 
des  principes  d'équité  gu'une  nation , 
si  puissant^  qu'elle  soit,  ne  viole  ia* 
mais  Impunément,  parce  que  la  viola- 
tion de  ces  principes  soulevé  aussitôt 
contre  elle  tous  les  autres  peuples. 
Pour  se  garantir  contre  les  usurpa- 
tions du  plus  fort,  les  faibles  ont  la 
ressource  des  coalitions  ;  en  diploma- 
tie, comme  partout  ailleurs,  à  côté 
du  mal  la  nature  a  placé  le  remède. 
Le  plus  grand  danger,  c'est  que  les 
forts  ne  se  coalisent  entre  eux  pour 
écraser  les  faibles  et  s'en  partager  les 
dépouilles;  mais,  la  encore,  le  plan 
de  la  Providence  est  venu  en  aide  à 
ces  derniers.   D'abord,  une   pareille 
coalition  entre  les  plus  forts  est  à  peu 
près  irréalisable  à  cause  des  diflicultés 
que  soulève  le  règlement  des  partages  ; 
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«nsoite,  Il  est  à  peu  près  impossible 
que ,  parmi  toutes  les  nations  de  pre- 
mier ordre,  il  ne  s*en  trouve  pas  une 
pour  comprendre  qu*en  prenant  en 
main  la  défense  des  petits  peuples  et 
en  se  mettant  à  leur  tête ,  elle  aura 
beaucoup  plus  à  gagner  qu*en  s'asso- 
citant  aux  mauvais  desseins  des  conju- 
rés. Ne  fût-ce  que  par  ambition  ,  elle 
ir  intérêt  à  se  ranger  du  côté  des  fai- 
bles, dont  le  nombre  est  toujours  plus 
Con^-idérablè  aue  celui  des  puissants  , 
et  qui,  par  cela  seul  quMls  se  trouvent 
réunis-,  deviennent  à  leur  tour  les  plus 
fbrts.  Ainsi  les  ambitions  se  lont 
contre-poids  à  elles-mêmes. 

Soit  en  temps  de  guerre,  soit  en 
tem[)s  de  paix,  la  véritable  habileté 
consiste  à  se  faire  le  plus  de  clients 
possible.  Or,  le  meilleur  moyen  d'aug- 
menter le  nombre  de  ses  amis ,  ce 
n'est  pas  d'adopter  une  politique  de 
violence  ou  de  machiavélisme,  c'est 
de  vouloir  sincèrement  le  bien  des 
peuples.  Le  peuple  dont  la  politique 
est  la  plus  noble,  la  plus  -désintéressée, 
la  plus  conforme  à  la  morale,  est  cer- 
tain d'avoir  toujours  la  majorité  pour 
lui  et  d'exercer  la  prépondérance^  En 
ce  sens ,  il  est  facile  de  mettre  la  force 
du  côté  de  l'équité;  en  ce  sens  on 
peut  dire  que  le  droit  des  gens ,  quoi- 
que n'ayant  pas  de  tribunaux  comme 
le  droit  ordinaire,  ne  manque  cepen- 
dant pas  d'une  certaine  sanction ,  et 
que  les  peuples  qui  se  croient  autorisés 
à  mépriser  ses  prescriptions,  finissent 
toujours  par  être  punis.  La  Providence 
a  marque  un  noble  but  au  genre  hu- 
main; quoi  qu'on  fasse ,  il  faut  qu'il  y 
arrive,  et  tous  ceux  qui  s'opposent  à 
sa  marche  risquent  de  se  voir  foulés 
aux  pieds. 

De  tous  les  peuples  modernes ,  au- 
cun n'a  aussi  bien  compris  ces  prin- 
cipes que  le  peuple  français.  Relative- 
ment à  celle  des  autres  cabinets,  la 
politique  du  cabinet  des  Tuileries  fut 
toujours  généreuse  et  favorable  au 
progrès  général.  La  révolution  s>st 
montrée  plus  largement  sociale  que  la 
monarchie  ;  mais  il  faut  rendre  cette 
justice  à  cette  dernière  (qu'elle  a  sou- 
vent eu  de  nobles  tendances.  Là  est  le 


secret  de  la  supériorité  de  la  France 
sur  toutes  ses  rivales. 
Quelquefois,  oubliant  nos  propres 

()rincipes,  nous  avons  entrepris  sur 
a  liberté  des  autres  ;  mais  ces  écarts 
n'ont  eu  lieu  que  rarement ,  ou  plut6t 
ils  ne  se  sont  produits  que  deux  fois , 
sous  Louis  XIV  et  sous  Napoléon. 
Encore  est-il  vrai  de  dire  qu'alors 
même  la  France  était  le  représentant 
de  la  civilisation.  Malheureusement, 
comme  Louis  XIV  et  Napoléon  pa- 
raissaient dominés  par  des  pensées 
ambitieuses ,  les  autres  peuples ,  exci- 
tés par  PAngleterre,  qui  met  à  profit 
toutes  les  divisions  du  continent ,  ont 
pu  croire  leur  indépendance  menacée, 
et  ils  se  sont  ligués  contre  la  France. 
Mais ,  de  son  coté,  la  France  a  résisté 
à  toutes  les  coalitions  qui  ont  été  mon- 
tées contre  elle  par  les  ennemis  de  la 
civilisation. 

Aujourd'hui  encore,  malgré  les 
traités  de  1815  qui  l'ont  morcelée, 
toutes  les  intrigues,  toutes  les  ligues  de 
Taristocratie  anglaise  et  des  cabinets 
absolus  n'empêchent  pas  la  France 
d'être  la  puissance  du  monde  la  plus  re- 
doutable ,  parce  que  le  jour  où ,  reve- 
nant à  sa  politique  nationale,  elle  pren- 
dra de  nouveau  la  défense  des  peuples 
?|ue  ses  ennemis  oppriment ,  il  fui  sera 
acile  de  ramener  la  victoire  sous  ses 
drapeaux.  Toutes  les  coalitions  ne 
prouvent  qu'une  chose,  c'est  qu'elle 
parait  si  forte  aux  cabinets  étrangers, 
qu'ils  sentent  le  besoin  de  se  tenir 
toujours  unis  contre  elle.  Les  pha- 
langes révolutionnaires  les  ont  déjà 
trop  de  fois  vaincus  pour  que  leurs  me- 
naces nous  effrayent. 

L'Angleterre  ne  sera  pas  aussi  tran- 
quille ,  le  jour  où  les  peuples  maritimes 
se  décideront  enfin  a  s'entendre  entre 
eux  pour  mettre  un  terme  à  la  tyrannie 
qu'elle  exerce  sur  les  mers.  Une  seule 
coalition  sufQrait  peut-être  pour  ruiner 
h  jamais  les  marchands  de  Londres; 
tandis  que  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  sesont  je  ne  sais  combien  de 
fois  coalisées  en  vain  pour  anéantir  la 
France  (*). 

(*)  Voyez  Tart  Coalutoit. 
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Cette  différence  vient  de  ce  que 
FAngleterre  n'a  d'autre  mobile  que 
Finterét;  au  lieu  que  le  peuple  fran- 
çais, sans  être  exempt  quelquefois  d'un 
peu  d'ambition,  qui,  d'ailleurs,  trouve 
son  excuse  dans  fa  nécessité  de  répon- 
dre aux  attaques  et  aux  envahissements 
sans  fin  de  TAnglelerre,  est  connu 
pour  le  protecteur  naturel  des  peuples 
et  le  représentant  de  la  civilisation 
moderne.  Ceux  qui  ne  voient  que  les 
traités  de  1815  sont  tentés  de  se  de- 
mander si  la  France  ne  gagnerait  pas 
davantage  à  être  moins  généreuse  ; 
mais ,  lorsqu'on  tourne  les  yeux  vers 
l'avenir,  lorsqu'on  voit  combien  de 
peuples  ont  intérêt  à  se  ranger  de  son 
cote,  par  cela  seul  qu'elle  veut  leur 
bien ,  alors  on  comprend  que  son  an- 
cienne  prépondérance   lui   reviendra 
bientôt,  et  que  la  supériorité  politique 
appartiendra  toujours  au  peuple  qui 
sera  le  moins  égoïste.  Il  n'est  donc 
pas  vrai  de  dire  que  le  droit  des  gens 
n'est  qu'une  belle  philosophie,  dont 
Tapplicatton  est  impossible,  puisque  la 
victoire  est  évidemment  réservée  aux 
peuples  dont  la  politique  est  la  plus 
conforme  au  droit  des  gens. 
èl^Cela  est  si  vrai ,  que  pendant  leur 
lutte  contre  Napoléon,  les  rois  coalisés 
ont  toujours  invoqué  en  leur  faveur 
les  principes  du  droit  des  gens,  et 
qu'après  leur  triomphe  ,  ils  ont  voulu 
sanctifier  leur  alli'ance  en  la  plaçant 
sous  l'égide  de  la  religion.  Au  moment 
où  ils  allaient  enchaîner  les  peuples, 
et  pour  mieux  y  réussir,  ils  leur  ont 
fait  les  plus  belles  promesses.  L'art.  2 
de  la  sainte  alliance  déclare  «  que  le 
a  seul  principe  en  vigueur ,  soit  entre 
«  lesdits   gouvernements,  soit  entre 
«  leurs  sujets ,  sera  celui  de  se  rendre 

■  réciproquement  service,  de  se  témoi- 
<«  goer ,  par  une  bienveillance  inalté- 
K  rable ,  l'affection  mutuelle  dont  ils 
«  doivent  être  animés,  de  ne  se  con- 

■  sidérer  tous  que  comme  membres 
>  d'une  même  nation  chrétienne,  etc.  » 
[>n  sait  comment  ils  ont  tenu  parole; 
nais  enfin  ils  ont  pris  des  engage- 
nents  que  les  nations  de  l'Europe 
auront  bien  leur  faire  remplir  un 
our  9  surtout  si^elles  ont  à  leur  tête 


eette  France  contre  laqdeQe  é\m 
étaient  coalisées  alors.  On  peut  troin^ 
per  les  peuples;  mais  la  traude  finit 
toujours  par  se  découvrir,  et  alors  Ut 
reconnaissent  des  amis  dans  ceux 
qu'on  leur  présentait  comme  des  enn« 
mis.  Or,  les  amis  sont  ceux  qui  rei^ 
pectent  le  droit  des  gens,  et  1^  enneraif 
sont  ceux  qui  le  violent. 

Ainsi  donc ,  non-seulement  le  droit 
des  gens  est  soumis  aux  mêmes  prin- 
cipes de  morale  que  le  droit  ordinaire, 
mais  encore  il  a  les  moyens  de  faire 
respecter  ses  principes.  Supposez  e|i 
présence  deux  ambitieux  de  même  gé- 
nie et  de  même  force,  voulant  tous 
les  deux  conquérir  la  domination  uni- 
verselle ,  mais  dont  l'un  foulera  aui 
pieds  la  morale ,  et  dont  l'autre  saura 
cacher  son  égoîsme  sous  des  dehors 
généreux.  Lequel  parviendra  non  pas 
a  réaliser  la  monarchie  universelle, 
car  c'est  chose  impossible^  mais  à  ren- 
verser son  rival  ?  Ce  sera  évidemment 
celui  dont  le  système  sera  conforme 
au  droit  des  gens,  parce  que   l'im- 
mense majorité  des  peuples  aura  inté- 
rêt à  se  prononcer  en  sa  faveur.  Darts 
ce  fait  se  trouve  la  sanction  du  droit 
des  gens.  Or,  si  le  machiavélisme  mo- 
ral (qu'on  nous  passe  l'expression)  est 
supérieur  au  machiavélisme  immoral , 
combien  une  politique  franchement  gé- 
néreuse ne  sera-t-elle  pas  supérieure 
à  une  politique  mercantile?  Lom  d'être 
du  don  Quichotisme,  la  générosité  de 
la  France  est  donc  son  premier  g^ae 
de  succès  pour  l'avenir;  et  tout  lé- 
eoisme  savant  de  l'Angleterre,  tous 
les  triomphes  passagers  qu'il  lui  as- 
sure  ne  l'empêcheront    pas  d'avoir 
bientôt  un  terrible  compte  à  régler 
avec  tous  les  peuples,  dont  elle  a  ruiné 
la  marine  et  aont  elle  cherche  à  ruiner 
le  commerce. 

Il  nous  reste ,  pour  rendre  cet  aperçu 
moins  incomplet,  à  tâcher  de  préciser 
un  peu  les  grands  principes  de  morale 
sur  lesquels  repose  le  droit  des  gens. 
INe  pas  abuser  du  droit  du  plus  fort; 
ne  pas  faire  à  une  autre  nation  ce 
qu'on  ne  voudrait  pas  qu'elle  vous  fît  à 
vous-même;  eu  un  mot,  traiter  tous 
les  autres  peuples  comme  dea  frèrds. 
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el  leur  faire  tout  le  bien  qu^on  peut 
attendre  d'eui ,  voilà  en  quoi  consiste 
la  morale  du  droit,  des  gens.  S*il  ac- 
cepte le  recours  aux  armes  comme  un 
appel  au  jugement  de  Dieu,. son  but 
Téritable  n  en  est  pas  moins  de  dimi- 
iiuer  les  motifs  de  division ,  et  de  ren- 
dre la  guerre  de  jour  en  jour  plus  rare, 
ainon  tout  à  fait  impossible.  Mais  ce 
aérait  mal  Tinterpréter  que  de  croire 
qu*il  s*oppose  à  tout  changement  dans 
le  monde  politique ,  et  qu'il  se  propose 
d*étemiser  le  st^tu  gvo.  Bien  loin  de 
là,  il  conseille  une  foule  de  change- 
ments qui  sont  nécessaires  pour  mieux 
asseoir  Tindépendance  nationale  des 
-peuples  vraiment  dignes  de  ce  nom. 
Seulement  irproscrit  remploi  de  la  vio- 
lence pour  efiectuer  ces  cnangements, 
ou  il  exige  au  moins  qu*avant  d'avoir 
veeours  aux  armes,  on  ait  épuisé  toutes 
les  voies  de  persuasion  et  de  concilia- 
tion. Il  est  favorable  à  l'indépendance 
des  peuples,  mais  il  est  contraire i  cet 
esprit  d'individualisme  qui  tendrait  à 
^faire  de  chacun  d'eux  quelque  chose  de 
-semblable  à  l'empire  chinois  qui  s'en- 
ferme chez  lui  comme  un  solitaire,  et, 
8*abritant  derrière  d'épaisses  murailles, 
refuse  de  se  mêler  au  reste  du  monde. 
S'il  n'admet  pas  que  l'Angleterre  dise 
aux  Chinois'  :  yéchetez  mon  opium  qui 
vous  empoisonne,  ou  Je  vous  iue^  il 
autorise  toutes  les  nations,  et  TAn- 
gleterre  aussi  bien  qu'elles ,  à  entrer 
en  relation  avec  les  peuples  de  la 
Giine,  et  à  fnire  avec  eux  un  équita- 
ble échange  d'idées  et  de  marchandises. 
Pour  ne  pas  approuver  les  projets  de 
conquête  universelle,  il  ne  blâme  nul- 
lement les  grands  peuples  ou  les  grands 
hommes  qui  veulent  initier  la  famille 
humaine  aux  bienfaits  de  l'unité  ;  au 
contraire ,  il  est  l'auxiliaire  de  tous 
ceux  qui  veulent  établir  cette  unité 
bienfaisante;  mais  il  prescrit  de  l'éta- 
blir par  l'association  et  non  par  la  vio- 
lence. L'indépendance  et  l'association 
des  peuples,  tel  est  son  but  final  :  l'in- 
dépendance, parce  que  sans  elle  ils  se 
développeraient  moms  vite  et  moins 
complètement  ;    l'association  ,   parce 

âue  l'isolement  de  l'égoîsme  les  ren- 
rait  étrangers  let  uns  aux  autres  et 


les  condamnerait  à  des  inimitiés  « 
d'où  naîtraient  des  guerres  éternelles. 
A  ses  yeux,  la  famille  humaine  n'est 
qu'une  grande  république  ;  mais  cette 
république  est  si  vaste ,  si  puissante , 
que  nul  homme,  si  parfait  qu'il  soit, 
ne  saurait  en  être  le  chef,  et  qu'elle 
ne  peut  avoir  que  Dieu  pour  maître. 
Voilà  sans  doute  pourquoi  la  Provi- 
dence ,  tout  en  mettant  dans  le  coeur 
des  hommes  des  sentiments  d'union 
et  de  fraternité  ,  a^élevé  entre  les  em- 
pires des  barrières  înfranchissahles  qui 
rendent  la  domination  d*un  seul  peu- 
ple aussi  impossible  que  la  domination 
d'un  seul  homme.  En  politique,  comme 
en  toute  autre  chose,  Dieu  a  voulu  rap- 
peler à  l'humanité  qu'elle  ne  relève  que 
de  lui-même. 


Écrire  l'histoire  du  droit  des  gens, 
ce  serait  écrire  l'histoire  du  genre  bu- 
main  ;  car  l'existence  de  ce  droit  est 
aussi  ancienne  que  celle  des  nations  ; 
mais  il  varie  sans  cesse  ou  plutôt  se 
développe,  suivant  l'état  de  civilisa- 
tion de  la  société.  «Toutes  les  nations, 
dit  Montesquieu,  ont  un  droit  des 
gens;  les  Iroquois  même,  qui  man- 
gent leurs  prisonniers ,  en  ont  un.  lis 
envoient  et  reçoivent  des  ambassades  ; 
ils  connaissent  des  droits  de  la  {guerre 
et  de  la  paix  :  le  mal  est  que  ce  droit 
des  gens  n'est  pas  fondé  sur  les  vrais 
principes.  »  Ce  n'est  que  successive- 
ment ,  en  effet ,  que  les  peuples  se  rap- 
prochent des  vrais  pnncipes;  aussi 
peut-on  dire  que,  si  le  but  final  du 
droit  des  gens  est  la  civilisation  ,  soo 
point  de  départ  est  la  barbarie. 

Dans  nos  temps  modernes ,  Téqui- 
libre  des  nations  est  la  base  fonda- 
mentale du  droit  des  gens.  La  doc- 
trine de  l'équilibre  a  cela  d'avantageux 
qu'elle  favorise  l'indépendance  des  peu- 

f)les  sans  être  contraire  au  principe»  de 
'association,  qui  n'est  pns  moins  sa- 
cré que  celui  de  Tindêpendance.  De 
nos  jours,  l'Europe  se  trouve  dans 
une  situation  qui  tient  le  milieu  entre 
l'utiitc  imposée  violemment  par  la  con- 
quête romaine  et  le  morcellement  dé- 
plorable qui  fut  la  conséquence  du 
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système  féodal  ;  son  territoire  est  par- 
tagé entre  un  grand  nombre  de  peu« 
pies  qui ,  pour  être  séparés ,  ne  se  re- 

S  ardent  pas  moins  comme  membres 
'une  même  famille.  Dans  cet  état^ 
Téquilibre  devait  naturellement  leur 
paraître  la  meilleure  garantie  d'indé- 
pendance. 

Un  grand  nombre  de  publicistes  mo- 
dernes ont  écrit  sur  le  droit  des  gens; 
cependant  il  n*a  commencé  à  prendre 
les  allures  d'une  science  plus  ou  moins 
bien  formulée  que  vers  la  fin  du  sei- 
zième siècle,  époque  où  Tambition  de 
Charles-Quint  avait  fait  craindre  que 
TEurope  entière  ne  retombât  sous  le 
joug  de  la  conquête.  Mais  ce  fut  seule- 
ment au  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle  qu'il  fut  donné  à  un  sa- 
vant Hollandais,  d'origine  française, 
d'élever  un  monument  vraiment  re- 
marquable à  la  science  du  droit  des 
{;ens.  On  devine  que  nous  voulons  par- 
er de  Hugues  Grotius,  qui  éclipsa 
tellement  ses  devanciers,  Albéric,  Gen- 
tilis,  Oldendorp,  Vasquez,  etc. ,  qu'il 
passe  presque  pour  le  fondateur  du 
droit  des  gens  chez  les  modernes.  Son 
ouvrage,  intitulé:  De  jure  btUi  et 
f7acÎ5  (1625) ,  produisit  une  vive  sen- 
sation en  Europe,  et  est  encore  au- 
jourd'hui considéré  comme  un  chef- 
d'œuvre.  Il  faut  aussi  mentionner 
Puffendorf ,  dont  les  écrits  sont  em- 
preints d'une  haute  philosophie,  mais 
présentent  souvent  quelque  chose  de 
trop  spéculatif.  Après  ces  deux  pères 
de  la  science,  viennent  Wolf,  Hobbes, 
Vattel,  Martens,  Schmalz,  Klûber, 
Rayneval,  etc.,  etc. 

Tous  ces  publicistes  se  divisent  en 
deux  écoles  f  l'une  toute  positive  ^  et 
fondée  sur  l'observation  des  faits, 
c'est-à-dire,  des  précédents;  l'autre, 
XovkX%  spécuUUioe  y  et  s'attachant  sur- 
tout à  l'examen  de  ce  qui  devrait  être. 
Puffendorf  est  le  chef  de  l'école  spécu- 
lative ,  et  Grotius  passe  pour  le  chef 
de  l'école  positive.  Mais,  tout  positif 
qu'il  fût,  Grotius  ne  se  bornait  pas  à 
enregistrer  les  faits  passés  et  les  opi- 
nions de  ses  prédécesseurs,  il  montrait 
aussi  les  réformes  successives  que  la 
ciTÎlisatîon  et  la  philosophie  avaient 


introduites  dans  le  droit  des  gens,  et 
indiquait  les  progrès  qu'il  lui  restait  à 
accomplir.  Aussi  M.  P.  Royer-CoUard 
regarde-t-il  Grotius  comme  le  chef 
d'une  école  mixte ,  que  l'on  peut  ap- 
peler école  progressive  y  vivant  de 
passé  et  d'avenir,  à  la  fois  positive  et 
spéculative. 
Un  fait  digne  de  remarque,  c'est 

Sue  parmi  tous  les  auteurs  estimés  • 
u  droit  des  gens,  il  n'y  eut  presque 
pas  de  Français  vivant  en  France, 
non  plus  que  de  catholiques.  Si  nous 
en  recherchons  la  cause ,  nous  trou- 
vons d'abord  qu'au  moyen  âge  presque  • 
toutes  les  négociations  étaient  condui- 
tes par  des  ecclésiastiques ,  et  que  la 
direction  suprême  de  l'Europe  était  , 
toujours,  sinon  exercée,  au  moins  am- 
bitionnée par  la  cour  de  Rome.  Or,  le 
droit  des  gens,  tel  qu'il  s'est  déve- 
loppé depuis  le  seizième  siècle,  ne  re- 
connaît plus  la  prépondérance  de  la 
cour  de  Rome  ;  et  cette  cour  elle-même 
est  tellement  convaincue  qu'il  est  en 
opposition  avec  ses  doctrines ,  qu'elle  a 
formellement  et  publiquement  protesté 
contre  les  deux  transactions  des  temps 
modernes  qui  ont  le  plus  influé  sur  les 
destinées  de  l'Europe ,  contre  la  paix 
de  Westphalie  et  contre  l'acte  du  con- 
grès de  Vienne. 

D'un  autre  côté ,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  si  les  grands  États  catholi- 
ques n  ont  pas  produit  beaucoup  d'au- 
teurs qui  aient  écrit  sur  le  droit  des 
gens ,  ce  sont  eux  cependant  qui  ont 
jfourni  presque  tout  le  matériel  de  la 
science,  par  les  instructions  qu'ils  ont 
rédigées  et  par  les  traités  qu'ils  ont 
conclus.  Sous  la  prépondérance  de 
l'F^pagne  fut  introduit  le  cérémonial 
diplomatique,  si  salutaire,  en  ce  qu'il 
fit  sentir  aux  grands  que  les  petits  ne 
sont  pas  moins  indépendants  qu'eux. 
L'art  de  négocier  fut  enseigné  par  lès 
Italiens ,  depuis  Machiavel  jusqu'à  ces 
ambassadeurs  vénitiens  dont  on  re- 
cueille dans  toute  l'Europe  les  dépê- 
ches ,  pour  en  former  des  collections 
dont  Vhistoire  profite  aujourd'hui. 
Enfin  la  France  a  donné  a  la  diploma* 
tie  sa  langue,  sa  manière  de  formuler 
les  penséâi ,  et  les  résultats  pratiqués 
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de  saf'ciyilisatîoo  avancée.  On  peut 
presque  dire  qu'en  France  on  avait  peu 
besoin  d'un  enseignement  méthodique 
du  droit  des  gens,  parce  que  la  tradi- 
tion non  interrompue  des  affaires  en 
tenait  lieu ,  et  parce  que  les  homoies 

3ui  en  appliquaient  les  principes  dans 
es  négociations  le  plus  souvent  heu- 
jreuses  v  avaient  plus  d'un  motif  pour 
ne  pas  confier  a  l'Europe  entière  les 
résultats  de  leurs  études. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le 
détail  des  événements  qui ,  depuis  le 
seizième  siècle ,  ont  influé  sur  le  droit 
des  gens,  soit  pour  en  fixer,  soit  pour 
en  modifier  les  principes.  INous  traite- 
rons de  ces  événements  aux  différents 


qui  ont  intérêt  à  la  conscrvatio5*Sa 
bâtiment  et  de  la  cargaison. 

Le  droit  romain  contient  des  pres- 
criptions sur  toutes  ces  matières,  à 
l'exception  des  assurances;  il  a  dû  éti* 
appliqué  dans  les  Gaules  sous  la  domi- 
nation romaine,  autant  que  dans  une 
province  lointaine  peut  être  exécuté  un 
système  de  lurisphidence  qui  repose 
presque  exclusivement  sur  des  cou- 
tumes non  écrites  et  sur  l'opinion  de 
quelques  jurisconsultes. 
b  Pendant  et  immédiatement  après  la 
conquête  des  Francs,  ces  coutumes 
moitié  romaines  moitié  locales  subirent 
probablement  des  altérations  profon- 
des. On  ne  peut  plus  croire  aujourd'hui 


joué  ;  enfin  nous  apprécierons,  en  par- 
iant de  nos  principaux  hommes  d'État, 
la  part  pour  laquelle  cliacun  d'eux  a 
contribué  au  développement  des  prin- 
cipes du  droit  des  gens  et  à  rétablisso- 
meiit  de  la  grande  politique  de  la 
France.  Voyez  Rblations  extébieu- 
JIBS ,  Politique  fjunç aise  ,  les  dif- 
férents congrès  et  traités,  Neutha- 

LITB  ,  iNTEBVENXIOlf ,  VlSITB  (droit 

de),  etc. 

^  Dboit  féodal.  —  C'était  la  partie 
de  la  science  du  droit  qui  avait  pour 
objet  de  régler  les  relations  des  sei» 
gneurs  féodaux ,  soit  entre  eux ,  soi 
avec  leurs  vassaux.  Les  mouvances  ou 
jeux  de  fief  en  faisaient  la  base.  Nous 
renvoyons,  pour  le  développement  de 
cette  matière,  aux  articles  Féodalité 
et  Fiefs. 

Dboit  mabitimb.  —  Le  droit  ma- 
ritime prive  s'occupe  des  relations  qui 
existent  entre- les  propriétaires  des 
navires  et  ceux  qui  s'en  servent  comme 
moyen  de  transport,  des  devoirs  et  des 
droits  mutuels  du  patron  et  de  l'équi- 
page, des  droits  et  privilèges  des  cons- 
tructeurs, des  emprunts  faits  sur 
l'hypothèque  du  bâtiment  (emprunt  à 
la  grosse),  des  assurances,  et  enfin  du 
jet  et  de  l'avarie,  c'est-à-dire  des  dé- 
penses à  faire  en  coounun,  et  aux- 
quelles doivent  oontribiier  tous  eeox 


T-r  •  "*"'  ©'«""co  Tiiicd  Cl  loui  ce 
qui  se  rapportait  au  commerce  ne  fut 
pas  systématiquement  changé  par  les 
^barbares  conquérants,  et  que  cet  état 
|eut  seulement  à  soufirir  les  modifica- 
tions amenées  par  un  bouleversement 
politique.  Qu'on  ait  appliqué  ces  cou- 
tumes romaines  modifiées  sous  la  se- 
conde et  même  sous  la  première  race, 
cela  paraît  incontestable,  puisque  cer- 
tainement le  commerce  maritime  du 
midi  de  la  France  avec  l'Italie  et  /'Es- 
pagne, et  du  nord  avec  TAngicterre 
et  d  autres  pays,  n'a  jamais  cesse,  et  que 
ce  commerce  même  dans  son  état 
d'enfance  a  dû,  plus  que  tout  autre 
genre  de  transactions ,  avoir  besoin  de 
règles  et  d'usages  reconnus  par  toutes 
les  parties.  Mais  il  faut  convenir 
qu  aucun  témoignage  direct  n'atteste 
1  existence  d'une  législation  maritime  a 
cette  époque.  ^^ .  *  _  ^  ,  ^^  t* 
•  Les  capitulaires  de  Charlemagnc  et 
de  ses  successeurs  parient  en  plusieurs 
endroits  de  la  garde  des  côtes  et  des 
officiers  préposes  à  cette  surveillance. 
On  a  cru  reconnaître  une  disposition 
sur  le  droit  maritime  dans  le  chapitre  v 
4  un  capitulaire  rendu  par  Louis  le 
Débonnaire  à  Thionvilie,  en  821  (')• 
mais  ce  chapitre  dit  seulciiient  que  les 
comtes  chargés  de  la  ganle  des  rivages 

(*)  Ansegis.  lib.  4,  cap.  5.  ^     » 
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étaient  tenus,  comme  tous  les  autres 
comtes, de  pr^ider  le  tribunal  des  éche- 
vlns  de  leur  district.  On  sait  d'ailleurs 
que  moins  d'un  siècle  plus  tard,  les  com- 
tes étaient  presque  partout  seigneurs 
héréditaires  de  localités  qu'ils  avaient 
administrées  pour  le  compte  du  souve- 
rain, et  que,  si  en  général  le  pouvoir 
central  perdit  presque  toute  influence 
sur  Je  développement  du  droit  natio- 
nal ,  le  droirmaritime  lui  devint  tout 
à  fait  étranger,  puisque  quelques  petits 
ports  en  Picardie  étaient  tout  ce  qui 
restait  aux  rois  de  territoire  avofsinant 
la  mer. 

D'un  autre  côté,  les  seigneurs  et 
leurs  administrateurs  subordonnés  ne 
s'occupèrent  du  droit  civil  que  par 
rapport  aux  amendes  qui  pouvaient 
leur  en  revenir,  et  on  ne  voit  pas 
que  le  droit  maritime  les  intéressât 
autrement  que  pour  le  droit  quMIs  se 
réservaient  sur  les  biens  naufragés. 

Rien  qe  s'opposait  donc  au  déve- 
loppement libre  et  spontané  des  usa- 
ges; et  si  en  droit  maritime  il  ne  s*e8t 
pas  formé  une  infinité  de  coutumes 
locales  comme  pour  les  antres  matière 
civiles,  cela  tient  uniquement  au  ca- 
ractère de  ce  droit,  dont  la  nature 
même  exige  qu'il  soit  appliqué  unifor- 
mément sur  une  grande  étendue  de 
cotes,  sa  destination  étant  surtout  de 
régler  les  rapports  entre  personnes  qui 
le  plus  souvent  n'appartiennent  pas  à 
la  même  localité,  et  qui  toujours  con- 
tractent des  obligations  à  remplir  à 
l'étranger.  Il  ne  faut  cependant  pas 
croire  qu'au  moyen  â^e  Fe  droit  mari- 
time ait  été  en  Europe  aussi  uniforme 
qu'il  Test  aujourd'hui ,  où  tous  les  peu- 
ples ont  modelé  leur  législation  sur 
l'ordonnance  de  Golbert;  on  reconnatt 
aisément,  dès  le  commencement  du 
treizième  siècle,  trois  grandes  divi- 
sions ,  avec  un  droit  et  des  monuments 
de  législation  distincts.  La  première 
division  comprend  la  partie  orientale 
de  la  Méditerranée  et  l'Adriatique  ;  la 
l^islation  des  ports  compris  dans  cette 
division  est  constatée  par  les  lois  dites 
Rhodienneê.  par  quelques  chapitres 
de$j4ssises  de  Jérusalem  (qui  n'ont  au- 
cune espèce  de  resaembhiiiefe  avec  ee 


que  nous  connaissons  du  droit  du  norâ 
et  du  midi  de  la  France),  et  par  léb- 
Coutumes  de  TYani  et  d*^nc&ne. 

Dans  la  partie  occidentale  de  la  Mé- 
diterranée, on  avait  généralement 
adopté  un  code  connu  sous  le  nom  dis 
Consulat  de  M  mer,  et  dont  la  plus 
ancienne  rédaction  que  nous  connais- 
sions aujourd'hui  appartient  au  port  de 
Barcelone,  et  est  écrite  en  langue  ca- 
talane. Ce  recueil  contient  non-seule- 
ment un  grand  nombre  de  règles 
relatives  au  droit  privé,  mais  encore 
des  dispositions  de  droit  public,  et 
entre  autres  le  principe  qui  protège  les 
marchandises  des  neutres.  Voici   le 

1>réambule  de  ce  curieux  monument  de 
'ancienne  législation  maritiihe  dû  Mi- 
di :  «  Ici  commencent  les  bonnes  c^ 
«  tûmes  de  la  mer.  —  Voici  les  bons 
«  établissements  et  les  bonnes  coutu- 
«  mes  relatifs  aux  négociations  marf- 
«  times  que  les  hommes  experts  qui 
«  ont  parcouru  le  monde  ont  appris  à 
«  nos  ancêtres,  et  qui  ont  formé  par  la 
«  suite  le  livre  de  la  science  des  bonnes 
«  coutumes.  Dans  ce  qui  suit,  on  trou- 
«  vera  ce  à  quoi  le  patron  d'un  navire 
«est  tenu  envers  les  marchands,  les 
«matelots  et  les  passagers,  ou  tout 
«  homme  qui  voyage  à  bord  ;  —  Et  en- 
«  core  ce  à  quoi  sont  tenus  envers  fe 
«  patron  le  marchand ,  le  matelot  ainsi 
«  que  le  passager;  car  on  appelle  pas- 
«  sager  tout  homme  qui  pa/e  le  pas- 
«  sage  pour  sa  personne  sans  mar- 
«  chandise.  » 

Tïous  avons  dit  que  le  plus  ancien 
texte  que  l'on  connm  du  ConsiÛat  de 
ta  mer  était  en  langue  catalane.  Sui- 
vant la  préface  de  ce  code,  prêtée  qui 
mérite  peut-être  plus  d'attentiou  qt/e 
les  savants  n'ont  voulu  lui  en  accorder 
jusqu'à  présent,  il  aurait  été  rédigé  à 
Constantinople,  dans  une  assemblée  de 
navigateurs  de  la  partie  occidentale  de 
la  Méditerranée. 

Le  fait  en  lui-même  n'a  rien  d'invrai- 
semblable; le  besoin  d'une  législation 
écrite  et  généralement  reconnue  devait 
surtout  se  faire  sentir  dans  les  échelles 
lointaines,  et  nulle  part  la  rédactiob 
ne  dut  en  être  plus  facile ,  puisque  là  tes 
eonvds  d'im  grand  «ombre  de  villes  M 
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trouvaient  réunis.  Enfin  un  fait  absolu- 
ment analogue  se  présente  au  Nord ,  où 
l'on  voit  le  premier  code  maritime  des 
villes  anseaticjues  rédigé  à  Damme  en 
Flandre,  à  1  époque  où  ce  comptoir 
était  Tun  dés  plus  éloignés  du  centre 
de  la  ligue.  Nous  nous  sommes  arrêté 
sur  ce  point ,  parce  que  plusieurs  sa- 
vants ont  soutenu  les  droits  du  midi 
de  la  France  sur  le  Consulat,  préten- 
tion absolument  inadmissible  8*il  s'agit 
de  la  rédaction  que  nous  possédons  de 
ce  code,  et  qui  cependant  n>st  pas 
sans  fondement  s'il  est  question  dés 
principes  qui  y  sont  consignés  et  des 
éléments  qui  le  composent. 

La  troisième  grande  division  com- 
prenait toutes  les  côtes  de  l'Europe 
sur  rOcéan,  le  canal ,  la  mer  du  Nord 
et  la  Baltique.  Dans  tous  les  pays  ri- 
verains de  ces  mers,  c'est-à-dire  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France ,  en 
Angleterre,  dans  les  Pays-Bas,  et  dans 
toutes  les  contrées  dont  le  commerce 
était  entre  les  mains  de  la  ligue  anséa- 
tique,  jusqu'à  Dantzig,  Riga  et  Visby 
dans  la  Baltique,  les  Bôles  d'Oleron 
servaient  de  base  aux  jugements  rendus 
en  matière  maritime.  Ce  monument 
célèbre  de  la  législation  du  moyen  âge 
règle  avec  une  lucidité  remarquable 
les  rapports  entre  les  chargeurs  et 
les  patrons,  et  surtout  entre  les  pa- 
trons et  l'équipage  des  navires.  Écrit 
en  français,  il  a  été  rédigé  pour 
servir  de  règle  aux  navigateurs  qui  al- 
laient de  Bordeaux  en  Flandre.  La  plus 
ancienne  copie  que  l'on  en  connaisse  a 
été  attestée  pair  un  grefïier  d'Oleron  en 
1266;  mais  il  résulte  de  cette  même 
attestation  que  ces  rôles  sont  plus  an- 
ciens, et  il  est  possible  qu'ils  aient  été 
autorisés  par  Richard  Cœur  de  Lion, 
à  l'époque  de  son  voyage  en  Palestine. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ii  est  incontestable 

au'ils  ne  sont  émanés  ni  de  l'autorité 
'un  roi  ni  du  pouvoir  autonomique 
d'une  ville;  et  il  sutlit  de  les  lire  pour 
reconnaître  que  ce  sont  des  usages 
anciens  rédigés  et  reconnus  par  les 
parties  intéressées,  c'eAt-à-dire  |Air  des 
négociants  et  des  marins.  Ce  point 
une  fois  admis,  la  recherche  du 
lieu    où   ils  ont  été  rédigés  perd 


donc  beaucoup  de  son  importance, 

puisque  avant  d'être  rédigés  dans  un 
port,  ils  étaient  pratiqués  dans  tous 
tes  autres.  On  pourrait  alléguer  de 
nombreuses  preuves  de  cette  dernière 
assertion  ;  nous  n'en  donnerons  qu'une 
seule.  L'article  18  des  lois  françaises 
de  Guillaume  le  Conquérant  contient 
une  disposition  contraire  au  droit  ro- 
main; cette  disposition  se  retrouve 
dans  les  Rôles  d'Oleron;  mais  d'ailleurs 
la  rapidité  avec  laquelle  cette  législa- 
tion a  été  reçue  dans  tant  de  pays, 
suffirait  pour  prouver  qu'elle  contenait 
un  grand  fonds  de  droit  commun.  En 
Espagne,  les  Rôles  d'Oleron  sont  an- 
nexés au  code  connu  sous  le  nom  de 
Paradas,  et  rédigé  par  les  ordres 
d'Alphonse  le  Sace;  en  Angleterre,  on 
motive  sur  eux  des  jugements  depuis 
le  quatorzième  siècle;  on  les  traduit  au 
treizième  siècle  dans  les  Pays-Bas  mé- 
ridionaux,  et  c^tte  traduction,  qui 
{)asse  avec  quelques  changements  dans 
es  Pays-Bas  du  nord ,  forme  la  plus 
grande  partie  de  la  compilation  de 
Corby;  enfin  les  Rôles  d'Olerou  font 
autorité  dans  toute  la  Baltique. 

Quoique  cette  législation  ait  reru 
peu  à  peu  quelques  additions,  elle 
est  toujours  restée  un  document  très- 
succinct  et  beaucoup  plus  concis  que  ie 
Consulat  de  la  mer.  Cependant  si  Ton 
examine  le  fond  du  droit  actuel,  on 
reconnaîtra  qu'elle  a  exercé  sur  œ 
droit  une  bien  plus^  grande  inOuence 
que  le  code  prolixe  de  la  Méditerranée. 
Nous  ne  pouvons  ici  que  mentionner 
quelques  autres  monuments  du  droit 
maritime  au  moyen  âge,  tels  qu'un  acte 
de  société  réclige  vers  1200  entre  les 
patrons  de  Bayonne,  et  la  coutume  lo- 
cale d*01eron.  Ces  deux  documents 
ont  été  publiés  pour  la  première  fois 
par  M.  Paniessus,  dans  sa  Colieciion 
des  lois  maritimes.  Cette  grande  col- 
lection, qui  touche  à  son  terme,  ne 
contient  pas  seulement  des  éditions 
antiques  et  des  traductions  de  tous  les 
documents  relatifs  à  la  législation  ma* 
ritime  et  antérieurs  au  dix-huitième 
siècle;   es  documents  sont  aecompa> 
gnés  de  notes  et  d'introductions  où  le 
savant  éditeur  a  entièrement  reoons- 


ùnwr  MABinMF       FRANCB.      .  dboit  mabituie 


689 


tnut  riiistoire  du  droit  marîtime.  Nous 
avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  présenter  ici  les  résultats  de 
celles  de  ses  recherches  qui  concer- 
nent l'histoire  du  droit  maritime  en 
France. 

La  plus  ancienne  ordonnance  rendue 
sur  la  marine  par  les  rois  de  France 
est  de  1 378  ;  elle  fut  suivie  de  beaucoup 
d'autres  Y  qui  toutes  furent  refondues 
dans  les  âits  de  1584  et  1629;  mais 

f)resque  toutes  les  dispositions  de  ces 
ois  sont  relatives  aux  attributions  de 
compétence,  aux  courses  et  à  d'autres 
objets  de  l'administration  maritime. 
Cependant,  et  surtout  depuis  le  com- 
mencement du  seizième  siècle,  l'usage 
des  assurances  maritimes  se  répandit 
de  l'Espace  dans  toute  l'Europe,  et 
cette  matière  inconnue  aux  Romains 
devint  bientôt  la  plus  importante  du 
droit  maritime.  Les  premières  ordon- 
naDCW  sur  les  assurances  ont'été  rédi- 

?[ée8  eq  Catalogne;  mais  le  système  en 
ut  singulièrement  développe  dans  les 
ordonnances  publiées  en  Espagne  et 
dans  les  Pays-Bas ,  par  Charles  Y  et 
Philippe  II. 

En  France,  où  les  ordonnances 
royales  ne  contenaient  presaue  rien 
SOT  cette  partie  si  difficile  du  droit 
maritime  y  un  particulier,  habitant  de 
Rouen,  résuma  dans  un  petit  livre, 
connu  sous  le  titre  de  Guidon  de  la 
mer  y  les  dispositions  des  ordonnances 
de  Philippe  II.  Ce  petit  livre  eut  bien- 
tôt l'autorité  d'un  code  maritime,  et 
il  conserva  cette  autorité  jusqu'à  la 
publication  de  l'ordonnance  de  1681 
iouchant  la  marine. 

Ce  dernier  monument  de  la  sagesse 
l^islative  du  dix-septième  siècle  fît 
ftMentdt  oublier  dans  toute  l'Europe  les 
lois  et  coutumes  antérieures.  Colbert 
Juî-mêoie,  à  qui  est  dû  l'établissement 
de  cette  fameuse  ordonnance,  expose 
aiosi,  dans  l'instruction  qu'il  dressa 
pour  son  fils,  le  marquis  de  Seignelay, 
successeur  au  ministère,  les  motifs 


qui  décidèrent  Louis XlVà  en  ordonner 
ia  pid)lication  :  «  A  l'égard  de  la  ju- 
4»  nsprudence  pour  les  causes  mariti- 
«  mes,  nos  rois  n'ont  guère  fait  d'or- 
m,  donnances  sur  cette  matière...  les 


«  juges  se  règlent  sur  le  droit  romain, 
«sur  les  jugements  d'OIeron,  sur  les 
«ordonnances  qui  sont  appelées  de 
«  Visby  et  sur  ceUes  de  la  hanse  teutoni- 
«  oue.  Comme  toutes  ces  pièces  sont. 
«  étrangères ,  le  roi  a  résolu  de  faire 
«  un  corps  d'ordonnances  en  son  nom 
«  pour  régler  toute  la  jurisprudence  de 
«  la  marine.  »  Les  lois  étrangères  men- 
tionnées par  Colbert  avafent  été  réunies 
dans  un  livre  intitulé  :  Les  us  et  cou- 
tmnes  de  la  mer  y  publié  en  1647,  par 
Cleirac,  avocat  à  Bordeaux.  Celte  col- 
lection, qui  a  exercé  une  grande  fn- 
fluence  sur  la  formation  du  droit  mari- 
time actuel,  n'a  perdu  son  prix  que 
depuis  la  publication  de  la  grande  col- 
lection de  M.  Pardessus. 

Mais  la  commission  formée  par  Col- 
bert pour  la  rédaction  de  l'ordonnance 
ayant  bientôt  reconnu  gue  les  maté- 
riaux contenus  dans  le  livre  de  Cleirac 
ne  suffisaient  pas  pour  atteindre  le  but 

Sue  le  roi  se  proposait,  un  conseiller 
'État,  Lambert  d'Herbigny,  marquis 
de  Thibou ville,  reçut  la  mission  de 
visiter  tous  les  ports,  de  redresser 
provisoirement  les  abus  qui  s'y  com- 
mettaient dans  l'administration  de  la 
justice  en  matière  maritime,  et  de  re- 
cueillir les  renseignements  les  plus 
précis  sur  les  usages  de  chaque  localité. 
Un  avocat  célèbre  de  l'époque,  le  Vayer 
de  Boutigny,  fit  le  travail  matériel  de 
la  rédaction ,  et  un  autre  avocat  nommé 
Le^as  entretint  une  correspondance 
active  avec  les  jurisconsultes  et  les  né- 
gociants étrangers,  afin  d'obtenir  de 
toutes  parts  des  renseignements  sur  les 
points  difficiles. 

L'ordonnance  parut,  comme  nous 
l'avons  dit,  en  1681 ,  et  répondit  plei- 
nement aux  désirs  du  ministre,  qui 
l'avait  fait  élaborer  sous  ses  yeux. 
Magnifique  résumé  de  la  jurisprudence 
commerciale  de  l'époque,  non-seule- 
ment elle  réglait  tous  les  points  relatifs 
à  l'intérêt  privé,  mais  elle  décidait 
encore  des  questions  administratives 
d'une  haute  importance ,  telles  que  la 
police  des  ports,  des  naufrages  et  des 
sauvetages;  enfin  elle  stipulait  expres- 
sément les  principes  du  droit  interna- 
tional.   «Prévoyante,  dit  M.    Pou- 
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qaev1IIe(*)  dans  la  police  générale  et 
particulière  des  mers,  exacte  et  claire 
dans  ses  décisions,  elle  est  tellement 
savante  dans  la  partie  du  droit,  qu*eiie 
présente  autant  de  traités  qu*elle  ren- 
ferme de  sujets  de  jurisprudence 

Amirauté,  compétence  des  juges  de  ce 
ministère,  lieutenants,  conseillers, 
avocats  et  procureurs  du  roi  auprès  de 
leurs  sièges,  greffiers,  interprètes, 
courtiers,  professeurs  d'hydrographie, 
constituèrent  comme  par  enchante- 
ment un  nouvel  ordre  de  magistrature, . 
dont  Tattention  fixée  sur  les  deux  hé- 
misphères relevait,  encourageait,  pro- 
tégeait et  récompensait  le  commerce, 
qu*un  monarque,  digne  de  son  siècle, 
avait  déclaré  noble  de  droit  et  de  fait  » 
£n  effet,  l'ordonnance  de  la  marine 
est  le  cher  •  d*œuvre  de  la  législation 
de  Louis  XIV.  Les  additions  qu*on  y 
a  faites  depuis  sont  de  peu  d*impor- 
tance,  et  elle  figure  encore  aujourdliui, 
avec  quelques  changements  qui  portent 

S  lus  sur  la  forme  que  sur  le  fond, 
ans  le  code  de  commerce ,  dont  elle 
compose  en  grande  partie  le  second 
livre. 

Presque  tous  les  Etats  de  l'Europe 
qui  possèdent  des  lois  écrites  sur  la 
marine  ont  puisé  à  cette  source,  et 
reproduit  dans  leurs  codes  la  plus 

Srande  partie  des  articles ,  soit  de  ror- 
onnance  de  1681 ,  comme  le  Portugal , 
la  Prusse  et  la  Russie,  soit  du  code  de 
commerce  de  1807,  comme  toute  Tlta- 
lie,  la  Grèce,  TEspagne  et  les  Pays- 
Bas.  Ainsi,  en  ce  point  comme  en 
beaucoup  d'autres,  on  ne  peut  refuser 
à  la  France  la  gloire  d'avoir  contribué 
plus  que  toute  autre  nation  à  cette 
unité  dans  les  mœurs  et  dans  les 
usages,  qui  est  le  garant  le  plus  puis- 
sant de  I  union  des  Ëtats,  et  par  con- 
séquent du  bonheur  de  Thumanité. 
Voyez  DfiOiT  commbbcial. 

Dboit  borain.  —  Avec  les  insti- 
tutions politiques,  les  mœurs  et  la 
langue  des  Romains,  s'introduisirent 
comme  un  bienfait,  dans  les  Gaules, 
leurs  lois  civiles.  Au  troisième  siècle  i 


les  idées  et  les  éerits  des  jarisoonsaltes 
romains  s'y  étaient  déjà  répandus  par- 
tout ;  et  lorsque  les  empereurs  publié- 
rent  leurs  rodes,  cette  loi  v  acquit  une 
grande  influence.  Les  Visigotfos,  vain- 
queurs ,  ne  purent  anéantir,  dans  nos 
)rovinces  méridionales,  l'autorité  de 
a  loi  romaine  ;  reconnaissant  bientôt 
'inutilité  de  leurs  efforts  pour  l'abolir, 
ils  s'y  soumirent  eux-mêmes.  Alaric  II, 
qui  résidait  à  Toulouse,  fit  rédiger  un 
code  dont  la  source  était  presque  toute 
romaine,  et  le  publia,  en  506,  un  an 
avant  la  bataille  de  Vouglé.  Cette  œuvre 
ne  fut  pas  entraînée  dans  la  chute  du 
pouvoir  des  Goths.  Les  Francs  respec- 
tèrent le  droit  établi,  et  n'imposèrent 
la  loi  salique  ni  au  midi,  ni  méineau 
nord  des  Gaules.  Seulement  le  prin- 
cipe des  lois  personnelles  prit  racine 
au  milieu  de  cette  société  nouvelle 
formée  de  tant  de  tribus  diverses.  Les 
habitants  originaires  du  pays,  appelés 
indistinctement  Romains,  continuè- 
rent à  suivre  la  loi  romaine,  et  les 
barbares  leur  reconnurent  toujours  ee 
droit.  Ainsi  Gondebaud ,  roi  des  Bour- 
guignons, publia  à  Lyon,  en  501,  un  code 
de  lois  romaines,  intitulé:  PapiiUani 
responsa,  et  il  ordonna  par  un  edît  que 
les  causes  des  Romains  fussent  jugées 
d'après  leurs  lois.  La  même  décision 
se  trouve  établie  dans  une  constitution 
de  Clotaire,  fils  de  Clovis,qai  com- 
mandait à  toutes  les  Gaules.  Le  testa- 
ment de  saint  Remy  porte:  «J'ai  fait 
«  ceci  selon  le  droit  prétorien.  »  Celui 
de  Hadouin ,  évéque  au  Mans  sous  Clo- 
taire ,  contient  cette  clause  codtclllatre  : 
Si  quo  casu  jure  civUi  ont  praetorh 
valere  nequiverit.  Il  en  est  de  même 
du  testament  de  saint  Triez ,  chance- 
lier de  Théodebert.  Enfin,  dans  un 
plaid  tenu  sous  Dagobert  vers  le  mi- 
lieu du  septième  siècle ,  les  enfants  de 
Sadraçeslle ,  couite  d'Aquitaine,  sont 
dépouillés  de  l'hérédité  paternelle,  «  se- 
lon les  lois  romaines,  »  pour  n'avoir 
pas  vengé  ta  mort  de  leur  père  (*)  ;  et 
cette  expression  de  his  romaines  ne 
s'appliquait  pas  seulement  aux  codes 


(*)  Mémoire  sur  tétabUstwmeHt  des  Fran» 
gais  dans  U  Levant, 


(*}  Aimoin,  Ui«L  franc,  liv.  xv,  cba- 
pitre  aS. 
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de  Iliéodpse  et  d'Alarie  «  mais  aussi  à 
celai  de  Justinieo  {*). 

Charlemagne  propagea  STec  ardeur 
la  loi  romaine  dans  son  empire.  Il  po* 
blia  une  nouvelle  édition  du  code  d*  A  ta- 
rie, auquel  il  donna  la  sanction  de 
son  autorité.  La  loi  personnelle  ger*» 
maniqiie  fléchit  même  dans  les  pro^ 
vinces  septentrionales  sous  les  atta- 
ques du  droit  romain,  ou  s'adressa  à 
lui  pour  suppléer  à  son  insulflsanee. 
Les  nouveaux  habitants  eurent  la  fa- 
culté reconnue  de  le  suivre  dans  le 
mariage,  les  testaments  et  les  con- 
trats. Marcuif,  oui  vivait  au  sep- 
tième siècle  dans  le  diocèse  de  Paris , 
donna  des  modelée  d'actes  de  toute  es- 
pèce. 

Mais  4  quand  s'établit  la  féodalité , 
réaction  violente  de  l'élément  germa- 
nique contre  le  droit  romain ,  les  codes 
de  Théodose ,  d'Alaric,  de  Justinien,  se 
perdirent;  ils  ne  reparurent  qu'à  la 
suite  de  l'ébranlement  général  Imprimé 
à  l'Europe  par  les  croisades.  Placentin, 
le  premier  en  France,  vers  1190,  ex* 
pliqua  à  Montpellier  les  pandectes  re- 
trouvées en  Italie  ;  Azo  lui  succéda  ; 
et,  peu  après,  François  AccUrse  en- 
seigna le  droit  rom.n'n  à  Toulouse. 
Dès  lors  la  grande  mission  de  ce  droit 
fut  de  lutter  contre  le  droit  civil  de  la 
féodalité,  les  coutumes;  d'être  l'agent 
^civilisateur,  l'auxiliaire  de  la  royauté 
pour  la  conquête  de  l'unité  gouverne- 
mentale. Les  Établissements  de  saint 
Louis  en  Grent  le  droit  commun  du 
royaume.  Les  légistes  l'adoptèrent 
comme  leur  arme  la  plus  puissante 
dans  leur  lutte  avec  l'anarchie  féodale. 
Pierre  de  Foiltaifne,  Beaumanoir,  et 
tous  ceux  de  leut  école ,  posèrent  en 
principe  que  le  droit  roniain  était  le 
droit  commun  applicable  au  défaut  de 
la  coutume.  La  même  pensée  fut  éta- 
blie dans  la  Somme  rurale  de  Bou- 
teiller,  et  pSir  tous  les  principaux  com- 
mentateurs des  coutumes. 

'Les  textes  mêmes  des  coutumes  des 
provinces  du  Nord  et  des  villes  de 
Metz ,  Toul ,  Thionville,  Verdun ,  ren- 
voyaient au  droit  romain  comme  au 

O  ^^*  CsMoeavQ ,  Fhmc-Alleu,  p.  40. 


droit  commim.  Il  était  eoniAdéré  au 
même  titre  par  le  Lyonnais,  l' Au- 
vergne, le  Bourbonnais  4  pays  de  droit 
écrit,  et  le  Berry,  ancienne  dépendance 
de  l'Aquitaine.  I/'s  autres  coutumes 
du  ressort  du  parlement  de  Paris  y 
renvoyaient  comme  à  leursupplément 
naturel.  Entin ,  des  concessions  parti- 
culières des  rois  maintinrent  expressé- 
ment dans  la  faculté  d'user  des  lois 
romaines,  le  Dauphiné ,  la  Provence , 
le  Languedoc,  la  Guienne,  le  Lyon- 
nais ,  le  Forez  1  le  Beaujolais ,  le  Ma- 
çonnais, l'Auvergne,  le  Béarn,  l'Al- 
sace ,  le  pavs  Messin  et  la  Bresse.  Ces 
{provinces  tormaient  ce  que  l'on  appe* 
ait  les  pays  de  drotê  écrit. 

La  grande  division  de  la  France  eu 
pays  de  droit  écrit  et  pays  coutumierS 
avait  existé  déjà  avant  l'époque  féo- 
dale ,  séparant  les  provinces  du  Midi , 
où  la  loi  romaine  s'était  maintenue,  de 
celles  du  Nord,  où  dominaient  les 
usages  fi*ancs.  Mais  cette  démarcation 
avait  été  à  peu  près  effacée  sous  l'em- 
pire de  la  féodcilité.  On  la  vit  renaître 
dans  les  ordonnances  des  treizième  et 
quatorzième  siècles,  se  fortifier  par  les 
concessions  royales,  et  devenir  ensuite 
universelle  dans  la  pratique  du  barreau. 
Cependant  les  coutumes  du  Nord  elles- 
mêmes  furent  loin  d'exclure  le  droit 
romain  que  l'on  enseiunnit  partout ,  à 
Paris,  à  Orléans,  à  Toulouse. 

Les  coutumes  de  Paris,  de  Nor- 
mandie et  de  Bretagne  étaient  les 
seules  oui  ne  continssent  aucun  ren- 
voi à  la  loi  romaine ,  appelée  «  le  droit, 
la  loi  »  par  excellence  ;  et  leur  silence 
à  ce  sujet  fit  naître  parmi  les  juriscon- 
sultes une  grande  controverse  pour  sa- 
voir si,  dans  le  territoire  de  ces 
provinces ,  le  droit  romain  devait 
néanm<9tns  garder  son  haut  caractère 
de  droit  commun.  Cette  question ,  au- 
tant d'histoire  que  de  droit,  a  été 
résolue,  conformément  aux  résultats 
historiques,  en  faveur  de  la  loi  ro- 
maine par  les  plus  grands  juriscon^ 
suites  des  pays  coutumiers  :  Dumoulin. 
Lnyseau,  Coquille,  d*Arj^(ntré;  la 
Thaumassière,  Ricard,  Boiihier.  EnGn 
les  opinions  les  plus  opposées  ve- 
naient, pour  Tappiication ,  se  réunir 
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dans  cette  maxime»  expression  d'un 
fait  social  :  le  droit  romain  est  ob* 
serve  non  par  l'autorité  de  son  ori* 
gine,  mais  par  VautoriU  de  sa  rai- 
son. «  Servatur  ubique  jus  romanum , 
«  non  ratione  imperii ,  sed  rationis 
«  imperio.  » 

Aujourd'hui,  le  droit  romain  est 
encore  chez  nous  la  base  de  l'ensei- 
gnement du  droit.  Peut-être  faudra- 
t-il  un  jour  écouter  les  réclamations 
de  beaucoup  de  bons  esprits  qui  ont 
critiqué  ce  système.  Mais  il  sera  tou- 
'  jours  indispensable  de  faire  étudier  le 
droit  romam,  dans  nos  écoles  au  moins, 
sous  le  point  de  vue  historique. 

Dboits  civils.  «  L'exercice  des 
«  droits  civils,  est-il  dit  dans  le  Code 
«  civil ,  art.  7 ,  est  indépendant  de  la 
«  qualité  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'ac- 
«  quiert  et  ne  se  conserve  que  confor- 
«  mément  à  la-  loi  constitutionnelle.  » 
Puis ,  le  législateur  ajoute  dans  l'arti- 
cle suivant  :  «  Tout  Français  jouira 
«  des  droits  civils.  »  Enûn,  il  pose  les 
conditions  auxquelles  un  individu  né 
en  France  d'un  étranger,  ou  à  l'étra;!- 
ger ,  d'un  Français  ayant  perdu  cette 

Qualité,  peut  devenir  Français;  et  il 
éclare  que  les  étrangers  jouiront  en 
France  des  droits  civils  dont  jouissent 
les  Français  dans  le  pays  auquel  ces 
étrangers  appartiennent.  «  L*étranger, 
«  ajoute-t-il,  qui  aura  été  admis  par  le 
«  roi  à  établir  son  domicile  en  France, 
«  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant 
«  qu'il  continuera  d'y  résider.  » 

Les  droits  civils  sont  donc  essen- 
tiellement différents  des  droits  des  ci- 
toyens. Nous  avons  fait  connaître,  à 
l'article  Constitutions,  quels  ont 
été  ceux-ci  sous  les  différents  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  en  France, 
depuis  Tépoque  de  notre  régénération 
politique  en  1789.  Quant  aux  droits 
civils ,  ils  comprennent  les  droits  civils 
proprement  dits  et  les  droits  de  fa- 
mille ,  c'est-à-dire ,  la  tutelle ,  la  cura- 
telle, et  le  droit  de  faire  partie  de  con- 
seils de  famille.  Les  droits  civils  pro- 
prement dits  se  rapportent  au  oroit 
d*établir  son  domicile  en  France,  de 
constituer  une  famille  civile  par  le 
mariage ,   d^ester   en  justice ,  de  té- 


moigner dans  les  actes  et  devant  le* 
tribunaux ,  de  donner  et  de  recevoir 
par  actes  entre-vifs  ou  par  testament , 
etc. ,  enfin  le  droit  de  port  d'armes. 

Avant  la  révolution ,  tous  les  habi- 
tants du  royaume  n'avaient  pas  Tu- 
sagede  tous  les  droitscivils.  Longtemps 
on  ne  l'avait  accordé  aux  protestants 

Î|u'avec  de  nombreuses  restrictions,  et 
es  juifs  étaient,  à  cet  égard,  dans  une 
condition  pire  que  les  étrangers  eux- 
mêmes.  (Voyez  Etat  des  pbbsonnes, 
Juifs  ,  etc.) 

Aujourd'hui ,  les  mineurs ,  à  moins 
d'avoir  été  émancipés,  ne  peuvent  être 
admis  à  jouir  des  droits  civils,  dont 
l'exercice  se  perd  d'ailleurs  de  plu- 
sieurs manières  :  par  la  renonciation 
à  la  nationalité ,  ou  par  l'effet  d'un  ju- 
gement. Dans  ce  dernier  cas ,  les  tri- 
bunaux peuvent  prononcer  la  privation 
de  tous  les  droits  civils ,  ou  ne  faire 
porter  l'interdiction  que  sur  une  partie 
seulement  de  ces  droits.  Toute  con- 
damnation à  une  peine  infamante  em- 
porte la  perte  des  droits  civils ,  les- 
quels ne  peuvent  même  être  recouvrés 
entièrement  après  l'expiration  de  la 
peine ,  puisque  le  condamné  ne  peut 
plus  être  admis  à  déposer  en  justice,  à 
servir  de  témoin  dans  les  actes,  etc... 
Lorsque  la  peine  est  perpétuelle,  elle 
entraine  la  privation.absoiue  des  droits 
civils ,  privation  que.  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  mort  civile: 

DaoïTS  CIVIQUES.  Voy.  Cité  (droits 
de). 

Dboits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. Parmi  les  différentes  consti- 
tutions qui  ont  régi  la  France,  il  en 
est  trois  qui  sont  précédées  de  décla- 
rations des  droits  de  thomme.  Ces 
déclarations,  sur  lesquelles  sont  ba- 
sées les  constitutions  en  tête  desquel- 
les elles  se  lisent,  sont  des  monuments 
remarquables  de  Tesprit  qui  animait 
alors  la  majorité  des  Français;  nous 
croyons  devoir  les  reproduire  ici. 

La  première  déclaration  des  droits 
de  rkomme,  dont  le  projet  avait  été 

{présenté  à  l'Assemblée  constituante, 
e  11  juillet  1789,  par  le  général  la 
Fayette ,  fut  votée ,  le  27  août  suivant, 
par  cette.asseniblée,  après  une  discus- 
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sion  longue  et  approfondie.  Elle  fat 
promulguée  avec  la  constitution  du  3 
au  14  septembre  1791. 

Déeiaration  des  droits  de  f  homme  et  du 

citoyen. 

Les  représenlants  du  peuple  français 
coDstiUiés  en  assemblée  nationale,  consi- 
dérant que  rignorance,  Poubli  ou  le  mé- 
pris des  droits  de  l*homme  sont  les  seules 
causes  des  malheurs  publics  et  de  la  cor- 
ruption des  gouvernements,  ont  résolu' 
dVxpose?,  dans  une  déclaration  solennelle,  . 
les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de 
rhomme,  afin  que  cette  déclaration,  cons- 
tamment présente  à  tous  les  membres  du 
corps  social,  leur  l'appelle  sans  cesse  leurs 
droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes 
du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pouvoir 
exécutif,  pouvant  ^Ire  à  chaque  instant 
comparés  avec  le  but  de  toute  institution 
politique,  en  soient  plus  respectés;  afin 

3ue  les  réclamations  des  citoyens,  fondées 
ésormais  sur  des  princi|ies  simples  et  in- 
contestables, tournent  toujours  au  main- 
tien de  la  constitution  et  au  bonheur  de 
tous. 

En  conséquence,  TAssemblée  nationale 
reconnaît  et  déclare ,  en  présence  et  sons 
les  auspices  de  l*Êlre  suprême,  les  droits 
suivants  de  lliomme  et  du  citoyen  : 

Ail.  x*^  Les  hommes  naissent  et  de» 
meurent  libres  et  égaux  en  droits.  Les  dis- 
tinct ious  sociales  ne  peuvent  être  fondées 
que  sur  Tutililé  commune. 

Art.  a.  Le  but  de  toute  association  po- 
litique est  la  conservation  des  droits  natu- 
rels et  imprescriptibles  de  Thomme.  C«s 
droits  sont  la  liberté ,  la  propriété ,  la  sû- 
reté ,  et  la  résistance  à  l'oppression. 

Art.  3.  Le  principe  de  toute  souverai- 
neté réside  essentiellement  dans  la  nation  ; 
nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer 
d'autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

Art.  4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi , 
l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque 
homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assu- 
rent aux  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

Art.  5.  Isi  loi  n'a  le  droit  de  défendre 
que  les  actions  nuisibles  à  la  société.  Tout 
ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
être  empêche ,  et  nul  ne  peut  être  contraint 
à  taire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

Art  6.  La  loi  est  l'expression  de  la  vo- 


lonté générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit 
de  concourir  p^sonnellement,  ou  par  leurs 
représentants ,  à  sa  formation.  Elle  doit  élj-e 
la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège» 
soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux  ,  sont  également  admis- 
sibles à  toutes  dignités ,  places  et  emplois 
publics ,  selon  leur  capacité ,  et  sans  autre 
distinction  que  celle  Je  leurs  vertus  et  de 
leurs  talents. 

Art.  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  ar- 
bitraires ,  doivent  être  punis  :  mais  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi , 
doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  coupable, 
par  la  résistance. 

Art.  8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  néces- 
saires ,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieu- 
rement au  délit ,  et  légalement  appliquée. 

Art.  g.  Tout  homme  étant  présumé  in- 
nocent jusqu'il  ce  qu'il  ait  été  déclaré  cou- 
pable, s'il  est  jugé  indispensable  de  Par- 
rêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Art.  10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions,  même   religieuses,  pourvu 

3 lie  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'or- 
re  public  établi  par  la  loi. 

Art.  XI.  La  libre  communication  des 
pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits 
les  plus  précieux  de  l'homme  ;  tout  citoyen 
peut  doue  parler,  écrire,  imprimer  libre- 
ment ,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  xa.  La  garantie  des  dr<oits  de  l'hom- 
me et  du  citoyen  nécessite  une  force  pu- 
blique :  cette  force  est  donc  instituée  pour 
l'avantage  de  tous,  et  non  pour  l'utilité 
particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  con- 
fiée. 

Art.  x3.  Pour  l'entretien  de  la  force  pu- 
blique et  pour  les  dépenses  d'administra- 
tion, une  contribution  commune  est  in- 
dispensable; elle  doit  être  également  ré- 
partie entre  tous  les  citoyens ,  en  raison  de 
leurs  facultés. 

Art.  14.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
de  constater  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
représentants ,  la  nécessité  de  la  contribu- 
tion publique,  de  la  consentir  librement , 
d'en  suivre  l'emploi ,  et  d'en  déterminer  la 
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Suottté,  raisifilte,  le  recpuvraneiU  •!  U 
urée.  m 

Art.  x5.  La  lociété  «  k  droit  de  deman- 
der compte  à  tout  agent  public  de  son  ad- 
miuitiralion. 

Art.  i6.  Toute  société  dans  lacjueUe  la 
garantie  des  droits  u'est  pas  assurée,  ni  la 
scparaiioo  des  pouvoirs  déterminée,  n'a 
point  de  constitution. 

Art.  17.  La  propriété  étant  un  droit  in- 
violable et  sacre ,  nul  ne  ipeut  en  élre  privé, 
si  ce  n^est  lorsque  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée  l'exige  évidemment, 
et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Quand  la  Convention,  après  avoir  dé- 
décrété rabolition  de  la  royauté  et  réta- 
blissement de  la  république,  eut  pourvu 
aux  besoins  les  plus  pressants  du  gou- 
Yernement  et  de  l'administration  ,  son 
premier  soin  fut  de  travailler  à  la  ré- 
daction d'une  constitution  démocrati- 
3ue  et  d*une  nouvelle  déclaration  des 
roits.  Plusieurs  projets  furent  présen- 
tés; un  comité,  où  dominaient  les  gi- 
rondins ,  avait  pré.senté  son  rapport  ; 
mais  les  longues  discussions  qu'il  avait 
soulevées  n'avaient  servi  qu'à  marquer 
la  différence  nidicale  séparant  le^ 
deuK  partis  qui  divisaient  alors  la  Con- 
vention. La  constitution  n'avan^it 
pas.  Après  les  journées  dii  31  mai  et 
du  2  juin,  un  nouveau  comité  de  cons- 
titution fut  nommé;  Saint -Just,  qui 
en  faisait  partie,  rédigea  la  déclaration 
des  droits;  Hérault  de  Séchelles  fut  le 
rédacteur  de  la  constitution,  et  fut 
nommé  rapporteur.  Le  rapport  fut 
fqit  le  10  juin;  le  25,  le  projet  du 
comité  était  adopté  presque  intégra- 
lement. Le  IQ  août  1793,  la  ma- 
jorité des  communes  de  France  avaient 
ratifié  le  vote  de  la  Convention. 

Déclaration  des  droits  de  Chomme, 
Le  peuple  français ,  convaincu  que  l'ou- 
bli et  le  mépris  des  droits  naturels  de 
rhnmme  sont  les  seules  causes  des  mal- 
heurs du  monde ,  a  réM>lu  d'exnoser,  dans 
une  déclaration  solennellei^  ces  droits  sacrés 
et  inaliénables ,  afin  que  tous  les  citoyens , 
pouvant  comparer  sans  cesse  les  actes  du 
gouvernement  avec  le  but  de  toute  institu- 
tion sociale,  ne  se  laissent  Jamais  opprimer 
et  avilir  par  la  tyrannie  ;  afin  que  le  peuple 
ait  toujours  devant  les  yeux  lea  basas  de  sa 


liberté  et  de  son  bonlieur,  le  magifirat  la 
règle  de  ses  devoirs ,  le  légistateur  l'objet 
de  sa  mission. 

En  conséquence,  il  prodame,  en  pré- 
sence de  l'Être  suprême,  la  déclaration 
suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen : 

Art.  I*'.  Le  but  de  la  société  est  le  bon- 
heur  commun.  Le  gouvernement  est  insti- 
tué pour  garantir  à  l'homme  la  jouissance 
de  ses  droits  natureb  et  imprescriptibles. 

Art.  3.  Ces  droits  sont  réalité,  U  li- 
berté, la  sûreté,  la  propriété. 

Art.  3.  Tous  les  hommes  sont  éganx  par 
la  nature  et  devant  la  loi. 

Art.  4.  La  loi  est  Teipresslon  libre  et 
solennelle  de  la  volonté  générale  ;  elle  est 
la  même  pour  tous ,  soit  qu  elle  protège  , 
soit  qu'elle  punisse  ;  elle  ne  peut  ordonner 
que  ce  qui  est  juste  et  utile  à  la  société  ; 
elle  ne  peut  défendre  ^ue  ce  qui  lui  est 
nuisible. 

Art.  5.  Tous  les  citoyens  sont  égalem(*Ql 
admissibles  aux  emplois  publics.  Les  peu- 
ples libres  ne  connaissent  d'autres  motifs 
de  préférence,  dans  leurs  élections,  que 
les  vertus  et  les  talents. 

Art.  6.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  ap- 
partient a  l'homme  de  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  aux  droits  d'autrui  :  elle  a  pour 
principe  la  nature,  pour  régla  la  justice, 
pour  sauvegarde  la  loi  ;  sa  limite  morale 
est  dans  cette  maxime  :  Ne  fais  pas  à  au" 
trui  ce  que  tu  ne  veux  pas  qui  te  swtfait. 

Art.  7.  Le  droit  de  manifi^ster  sa  pensée 
et  ses  opinions,  soit  par  la  voie  de  la  presse, 
soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement,  le  libre  exerrioe 
des  cultes,  ne  i)euvent  élre  interdits.  —  La 
nécessité  dénoncer  ses  droits  suppose  oq 
la  présence  uu  le  souvenir  récent  du  des- 
potisme. 

Art.  8.  La  sûreté  consiste  dans  la  pro- 
tection accordée  par  la  société  à  chacun 
de  ses  membres  |>our  la  conservation  de  sa 
personne ,  de  ses  droits  et  de  ses  propriétés. 

Art.  9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté 
publique  et  industrielle  contre  l'oppres- 
sion de  ceux  qui  gouvernent. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  être  accusé,  arrêté 
ni  détenu ,  que  dans  les  ras  déterminai  par 
la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. Tout  citoyen,  ap|)ele  ou  saisi  pai 
l'autorité  de  la  loi ,  doit  obéir  à  Finstant  ; 
il  se  rend  coupable  par  sa  résistance. 

Art.  II.  Tout  acte  exercé  contre  an 
homme ,  hors  des  cas  et  sans  les  fonnes  que 
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l»  loi  détemioe,  e«t  arbilraira  et  tjrr^nni- 
qoe;  celui  contre  lequel  on  voudrait  Teu- 
cuter  par  U  violence ,  a  le  droit  de  le  re- 
poujiser  par  la  force. 

Arl.  ca.  Ceiii  qui  solliciteraient,  expé- 
dieraient ,  signeraient ,  exécuteraient  ou  fe- 
raient exécuter  des  actes  arbitraires,  sont 
coupables  et  doivent  être  punis. 

Art.  f3.  Tout  homme  étant  présnroé 
innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de 
l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  (lersonne^ 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Art.  14.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni 
qu  après  avoir  été  entendu  ot|  légalement 
appelé ,  et  qu'en  vertu  d'une  loi  promul- 
guée antérieurement  au  délit.  La  loi  qui 
puuirait  des  délits  commis  avant  qu'elle 
existât ,  serait  une  tyrannie  ;  l'effet  rétroac- 
tif serait  un  crime. 

Art.  i5.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécea- 
saires  :  tes  peines  doivent  être  proportion- 
nées au  délit  et  utiles  à  la  société. 

Art.  16.  Le  droit  de  propriété  est  celui 
qui  appartient  à  tout  citoyen ,  de  jouir  et 
de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens  t  de  set 
ravenus ,  du  fruit  de  son  tratail  et  de  son 
industrie. 

Art.  17.  Nul  genre  de  travail,  de  cul*' 
ture ,  de  commerce  ,  ne  peut  être  interdit 
à  riudusirie  des  eitoyens. 

Art.  18.  Tout  homme  peut  engager  ses 
services,  son  temps;  mais  il  ne  peut  se 
vendre  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n'est 
pas  une  propriété  aliénable.  La  loi  ne  con- 
naît point  de  domesticité;  il  ne  peut  exister 
qu'un  engagement  de  soins  et  de  recon- 
naissance entre  l'homme  qui  travaille  et 
celui  qui  l'emploie. 

Art.  19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la 
moindre  portion  de  sa  propriété ,  sans  son 
consentement,  si  ce  n*est  lorsque  la  néoea^ 
site  publique  légalement  constatée  l'exige. 

Art.  ao.  Nulle  contribution  ne  peut  être 
établie  que  pour  l'utilité  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  a  Téiabli** 
sèment  des  contributions,  d'en  surveiller 
remploi  et  de  s'en  faire  rendre  compte. 

Art.  ai.  lies  secours  publics  sonh une 
dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance 
aux  citoyens  malheureux ,  soit  en  leur  pro- 
curant du  travail ,  soit  en  assurant  les 
mo>ens  d'exister  à  ceux  qui  sont  bon  d'4* 
tat  de  travailler. 

Art  aa.  L'instruction  est  le  besoin  de 


toiu.  La  société  doit  favpriaer  de  laul  lott 
pouvoir  les  progrès  de  la  raisoa  ^lublique , 
et  mettre  Tinstruction  i  la  portée  de  tous 
)es  citoyens. 

Art.  a  3.  La  garantie  sociale  consiste  dana 
l'action  de  tous  pour  assurer  à  chacun  la 
jouissance  et  la  cotiservation  de  ses  droits  : 
celte  garantie  repose  sur  la  souveraiueié  na- 
tionale. 

Art.  a4.  Elle  ne  peut  exister ,  si  les  li- 
mites des  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi ,  et  si  la 
resfionsabiUté  de  tous  les  (pnct|onnaire| 
n'est  pas  assurée. 

Art.  a5.  La  souveraineté  réside  danà  le 
peuple  ;  elle  est  une  et  indivisible ,  imprea* 
criptible  et  inaliénable. 

Art  afi.  Aucune  portion  du  peuple  na 
peut  exercer  la  puissance  du  peuple  entier  | 
mais  chaque  section  du  souverain  assem* 
blée  doit  jouir  du  droit  d'exprimer  sa  vo- 
lonté avec  une  entière  liberté. 

Art.  37.  Que  tout  individu  qui  usurpe- 
rait la  souveraineté,  soit  à  l'instant  mit  à 
mort  par  les  hommes  libres. 

An.  a 8.  Un  peuple  a  toujoun  le  droit 
de  revoir,  de  réformer  et  de  changer  sa 
constitution.  Une  génération  ne  peut  assu- 
jettir à  ses  lois  les  générations  futures. 

Art.  39.  Chaque  citoyen  a  un  druit  égal 
de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la 
Qominatiofi  de  ses  mandataires  ou  de  ses 
agents. 

Art  3o.  Les  fonctions  publiques  soq| 
essentiellement  temporaires  ;  elles  ne  peu- 
.vent  être  considérées  comme  des  distinct 
lions  ni  comme  des  récomj)enses,  maif 
comme  des  devoirs. 

Art.  3x.  Les  délits  des  mandataires. d|| 
peuple  et  de  ses  agents  ne  doivent  jamais 
être  impunis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  prih 
tendre  plus  inviolable  que  les  autres  ci- 
toyens. 

Art.  3a.  Le  droit  de  présenter  des  pé- 
titions aux  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique ne  peut,  en  aucun  cas,  être  interdit, 
suspendu  ni  limité.  * 

Art.  33.  La  résistance  i  l'oppression 
est  la  conséquence  des  autres  droits  de 
l'homme. 

Art.  34.  Il  y  a  oppression  contre  le  corpa 
social,  lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est 
opprimé  :  il  y  a  oppression  contre  chaque 
membre,  lorsque  le  corps  social  est  op^ 
primé. 

Art.  35.  Quand  le  gouvernement  viole 
les  droits  du  peuple ,  l'insurrection  eat  pour 
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le  peuple  le  plus  sacré  des  droits  et  le  ^liis 
iadispensfeble  des  devoirs. 

Les  thermidoriens,  qui  avaient  com- 
mencé ,  au  nom  de  la  constitution  de 
1793,  la  réaction  contre  le  comité  de 
salut  public ,  furent  bientôt  dominés 
eux  -  mêmes  par  les  soixante  et  treize 
girondins  rentrés  dans  la  Convention , 
et  par  les  membres  qui  se  rallièrent  à 
eux.  La  constitution  votée  par  les 
montagnards  était  trop  démocratique 
pour  ce  nouveau  parti.  C'est  alors  que 
tut  faite  la  constitution  de  Tan  m  (5 
fructidor  an  m  ;  22  aodt  1795);  cette 
constitution  était  précédée  de  la  décla- 
ration suivante,  dans  chacun  des  ar- 
ticles de  laquelle  on  voit  percer  les 
nouvelles  tendances  de  la  majorité  des 
représentants. 

Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de 
Jtliomme  et  du  citoyen. 

Jjd  peuple  français  proclame,  en  pré- 
sence de  l^lre  suprême ,  la  déclaration  sui- 
vante des  droits  et  des  devoirs  de  Thomme 
et  du  citoyen  : 

Droits, 

Art.  i**.  Les  droits  de  Thomme  en  so- 
ciété sont  la  liberté ,  l'égalité ,  la  sûreté ,  la 
propriété. 

Art.  a.  La  liberté  consiste  à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'au- 
trui. 

Art.  3.  Légalité  consiste  en  ce  que  la  loi 
est  la  même  pour  tous ,  soit  qu'elle  protéçe,- 
soit  qu'elle  punisse.  -^  L'égalité  n'admet 
aucune  dislinciion  de  naissance ,  aucune 
héoédité  de  pouvoirs.  ^ 

Art.  4.  La  sûreté  résulte  du  concours  de 
tous  pour  assurer  les  droits  de  chacun. 

Art.  5.  lA  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  de  ses  biens,  de  sps  revenus , 
du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

Art.  6.  La  loi  est  la  volonté  générale  ex- 
primée par  la  majorité  générale  des  ci- 
toyens et  de  leurs  représentants.  ' 

Art.  7.  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  ne  peut  être  empêché.  —  Nul  ne  peut 
être  contraint  à  faire  ce  qu^elle  n'ordonne 
pas. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être  appelé  en  jus- 
lice  ,  accusé ,  arrêté  ni  détenu  ,  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites. 
^  Art.  9.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient, 
signent ,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ac- 


tes arbitraires,  sont  coupables  et  doivant 
être  punis. 

Alt.  10.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  la  personne 
d'un  prévenu,  doit  être  sévèrement  ré- 
primée par  la  loi. 

Art.  If.  Nul  ne  peut  être  jugé  qii*après 
avoir  été  entendu  ou  légalement  appelé. 

Art  la.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  strictement  nécessaires  et  propor- 
tionnées au  délit. 

Art  x3.  Tout  traitement  qui  aggrave  la 
peine  déterminée  par  la  loi  est  un  crime. 

Art.  14.  Aucune  loi,  ni  criminrile  ni 
civile,  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

Art.  i5.  Tout  homme  peut  engager  son 
temps  et  ses  services,  mais  il  ne  peut  se 
vendre  ni  être  vendu;  sa  personne  n*est 
pas  une  propriété  aliénable. 

Art.  16.  Toute  contribution  est  étalilie 
pour  l'utilité  générale  ;  elle  doit  être  ré- 
partie entre  les  contribuables,  en  raison 
de  leurs  facultés. 

Art.  17.  La  souveraineté  réside  essen- 
tiellemeni  dans  l'universalité  des  citovens. 

Art.  18.  Nul  individu ,  nulle  réunion 
partielle  de  citoyens  ne  peut  s'attribuer  la 
souveraineté. 

Art.  19.  Nul  ne  peut ,  sans  une  déléga- 
tion légale  ,  exercer  aucune  autorité ,  ni 
remplir  aucune  fonction  publique. 

Art.  30.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal 
de  concourir  immédiatement  on  mcdiate- 
roent  à  la  formation  de  la  loi ,  à  la  nomi- 
nation des  représ<>ntants  du  peuple  et  des 
fonctionnaires  publics. 

Art.  ax.  Les  fonctions  publiques  ne  peti- 
vent  devenir  la  propriété  de  ceux  qui  les 
exercent. 

Art.  32.  La  garantie  sociale  ne  peut  exb- 
ter  si  la  division  des  pouvoirs  n'est  pas  éta- 
blie, si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées,  et  si 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics 
n'est  pas  assurée. 

Devoirs. 

Art.  I*''.  La  déclaration  des  droits  con- 
tient les  obligations  des  législateurs  :  le 
maintien  de  la  société  demande  que  ceux 
qui  la  composent  connaissent  et  remplis- 
sent également  leurs  devoirs. 

Art.  3.  Tous  les  devoirs  de  l*boranie  et 
du  citoyen  dérivent  de  ces  deux  principes , 
gravés  dans  tous  les  cœurs:  —  Ne  faites 
pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  fît.  —  Faites  constamment  aux 
autres  le  bien  que  vous  voudriex  e& 
Voir, 
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Art.  3.  Le^  obligations  de  chacun  envers 
la  société  consistent  à  la  défendre ,  à  la  ser- 
vir, à  vivre  soumis  aux  lois,  et  i  respecter 
ceuK  qui  en  son(  les  organes. 

Art.  4.  Nul  n*est  bon  citoyen  s*il  n'est 
bon  fiU ,  bon  frère ,  bon  ami ,  bon  épotu. 

Art  5.  Nul  n*est  homme  de  bien ,  s*il 
n'est  franchement  et  religieusement  obser^ 
valeur  des  lois. 

Al  t.  6.  Cdui  qui  viole  ouvertement  les 
lois  se  déclare  en  état  de  guerre  avec  la  so- 
ciété. 

Art.  7.  Celui  qui,  sans  enfreindre  les 
lois,  les  élude  par  ruse  ou  par  adresse, 
blesse  les  intérêts  de  tous;  il  se  rend  indi- 
gne de  leur  bienveillance  et  de  leur  estime. 

Art.  8.  C'est  sur  le  maintien  des  pro- 
priétés que  reposent  la  culture  des  terres , 
toutes  les  productions ,  tout  moyen  de  tra- 
vail ,  et  tout  l'ordre  social. 

Art.  9.  Tout  citoyen  doit  ses  services  a 
la  patrie  et  au  maintien  de  la  liberté ,  de 
l'égalité  et  de  la  propriété ,  toutes  les  fois 
que  la  loi  l'appelle  à  les  défendre. 

Les  constitutions  rédigées  depuis 
cette  époque  ne  Font  i>lus  été  par  les 
représentants  de  la  nation;  il  n^estpas 
étonnant  que  ceux  qui  les  ont  écrites 
se  soient  moins  préoccupés  des  droits 
des  citoyens  que  des  moyens  d'assu- 
rer le  maintien  du  pouvoir.  Aussi  au* 
cane  de  ces  constitutions  {consUtution 
de  Fan  viii .  sénatus-consultes  orga- 
niques de  Pan  x  et  de  l'an  xii, 
charte  de  1814,  acte  additionnel  aux 
constitutions  de  Pempire ,  charte  de 
1830)  n'est -elle  précédée  d*une  dé- 
claration des  droits.  Le  dernier  acte 
de  cette  nature  qui  ait  été  publié,  est 
la  protestation  que  votèrent  le  6  juil- 
let 1815  les  membres  de  la  chambre 
des  représentants ,  contre  un  système 
anti national  dont  ils  avaient  peut-être 
contribué  à  amener  le  retour,  par  leurs 
funestes  divisions,  dans  un  de  ces 
moments  solennels  où  le  salut  public 
est  la  suprême  loi. 

Dboits  politiques.  Voyez  Cite 
(  droits  de  ),  Assemblées  primai- 

BES,    CONSTfTDTIONS ,    DROITS    DE 
l'homme  et  du  citoyen  ,  ËLEGTO- 

BAL  (  système  ) ,  etc. 

Dboits   réunis.  Voyez   Impôts. 

Droits  royaux  ou  régaliens. 
Voyez  RÉGALS. 


Droits  seigneuriaux.  —  Toutes 
Jes  vexations  qui  nous  ont  fiait  prendre 
en  horreur  le  nom  seul  de  la  feodalitéi 
étaient  déjà  bien  pesantes  avant  Tépo- 
^ue  où  se  manifesta  une  transforma- 
tion générale  dans  le  caractère  des 
possessions  territoriales  et  bénéfi- 
ciaires. Les  charges  de  Fhomme  libre 
lui-même  s'aggravèrent  rapidement 
après  la  conquête  franque.  Sans  parier 
du  service  mnitaire.qu'il  fallait  faire 
à  ses  frais  y  on  devait  héberger  le  roi , 
sa  suite  ou  ses  envoyés ,  les  nour- 
rir eux  et  leurs  chevaux,  et  leur  four- 
nir tous  les  moyens  de  transport.  Sous 
Charlemagne ,  la  dtme  frappa  directe- 
ment les  biens  ;  Thériban ,  impôt  des- 
tiné à  subvenir  aux  dépenses  de.  la 
euerre ,  devint  permanent ,  et  les 
nommes  libres  furent  contraints  d*en- 
tretenir  de  leurs  deniers  les  ponts,  les 
rivières ,  les  chemins. 

Profitant  de  Tanarchie  des  derniers 
règnes  carlovingiens ,  les  comtes  exa- 
gérèrent encore  à  leur  profit  ces  char- 
§es  publiaues ,  et  usèrent  du  pouvoir 
ont  ils  étaient  revêtus  pour  réduire 
les  hommes  libres  à  une  condition  pour 
le  moins  aussi  misérable  que  celle  des 
colons.  Douanes,  péages  (*),  moulins, 
pâturages  dans  les  forets  anciennement 
communes  (**) ,  commerce ,  industrie, 
agriculture ,  ils  se  saisirent  de  tout , 
et  firent  de  tout  un  objet  de  monopole. 
Ils  forcèrent  les  habitants  du  comté  à 

riyer  partout  et  pour  tout ,  à  semer, 
cultiver ,  à  récolter  pour  eux ,  à  s'ac- 
quitter envers  eux,  par  foritie  de  rede- 
vance annuelle ,  des  dons  gratuits  ja- 
dis offerts  aux  rois.  L*homme  libre , 
sauf  son  titre ,  n'eut  plus  guère  d'a- 
vantage sur  les  colons. 

L'énumération  des  services  exigés  de 
ces  derniers  serait  longue,  fastidieuse 
et  difficile,  puisque  le  nombre,  le  ca- 
ractère, le  nom  même  de  ces  charges 
variaient  presque  en  chaque  canton.  Ils 
étaient,  en  général,  assujettis  à  des  rede- 

(•)  Du  Gange ,  verb.  pontaiieum,  porta» 
tîcum,  roiaticus,  cespUatlcus,  pulreraiiciu , 
ripnticum. 

(*•)  Ibidem,  terb.  erbaticum,  escatieum, 
pascio,  glandaticum,  patcuaticus,  m/bIî- 
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Tances  en  argent  ou  en  nature,  et  à  des 
services  de  corps.  Parmi  les  redevances 
en  argent,  on  comptait  :  1°  le  chevage 
(  capaticum ,  capitagium,  capitaiitium, 
capitale  ),  impôt  de  quatre  deniers  or» 
dinairement ,  qui  se  payait  en  argent, 
et  passait  pour  le  signe  du  colonat  ; 

2*  Vost  ou  herbati ,  heriban  (  hos- 
tilitiuro,  bairsbannum) ,  impôt  payé 

f)ar  le  colon  qu'on  n'emmenait  pas  à 
'armée.  Quand  on  l'acquittait  en  ar- 
§eot,  la  somme  était  assez  lourde, 
eux  ou  quatre  sous.  On  le  payait 
quelquefois  en  moutons,  en  bœufs,  etc.; 

3**  Le  fermage  de  la  tenure,  fermage 
payé  le  plus  souvent  en  nature  et  en 
services  de  corps  ; 

4*"  Le  droit  acquitté  pour  envoyer 
le  bétail  dans  les  pâtures  du  seigneur 
(herbaticum)  et  pour  prendre  du  bois 
dans  ses  forêts  (  lignaricia  ).  On  le 
payait  tantôt  en  nature,  tantôt  en  ar- 
gent. 

Quant  aux  services  de  corps ,  il  y  en 
avait  de  deux  espèces  :  1"  services  mi- 
litaires ,  tels  que  la  garde  et  le  guet 
(wacta,  warda),  et  la  chevavchée. 
Une  redevance  pouvait  quelquefois 
remplacer  ces  services;  2<*  services 
agricoles,  charrois  carropers),  mains- 
dœuvre  (  manuoperœ  ) ,  corvées  (  cur- 
vads) ,  travail  dans  les  bois  Ccaplim). 

Toutes  ces  charges  étaient  égale- 
ment imposées  aux  esclaves,  aux  co- 
lons, aux  hommes  libres  eux-mêmes 
qui  tenaient  Quelque  précaire  ou  bé- 
néfice à  titre  de  redevance.  Il  y  avait 
seulement  cette  différence,  que  pour 
l'esclave  elles  étaient  arbitraires ,  tan- 
dis qu'à  l'égard  des  autres  individus 
elles  étaient  ordinairement  plus  légères 
et  définies  parla  loi  de  la  concession. 

Si  maintenant  nous  comparons  ce  ré- 
gime à  la  féodalité,  celle-ci  nous  paraîtra 
peut-être  moins  hideuse;  c'étaient  en- 
core d'épouvantables  abus,  mais  des 
abus  régularisés,  organisés.  Sous  ce  ré- 
gime oui  a  laissé  tant  haine  et  de  ran- 
cune aans  le  peuple  Ja  souveraineté  et  la 
propriété  étaient  confondues  dans  un 
même  titre.  De  là  ces  droits  et  servi- 
ces annexés  à  la  possession  précaire 
des  vassaux. 

La  terre,  ce  qu'elle  recelait  dans 


son  sein ,  ce  qu'elle  portait  à  sa  sur- 
face, Tair  qui  passait ,  l'eau  qui  cou* 
lait,  la  flamme  qui  brûlait,  tout  ap- 
partenait aux  seigneurs  eocl^iastiques 
ou  laïques  ,  et  lorsque ,  pressés  de  be- 
soins, ils  mirent  à  rencnère  les  droits 
de  l'homme,  et  lui  vendirent  peu  à  peu 
toutes  ses  facultés  naturelles,  ils  impo- 
sèrent pour  leur  exercice  des  condi- 
tions, stipulèrent  des  redevances  plus 
ou  moins  onéreuses  ou  ridicules,  et 
gui  subsistèrent,  en  principe  du  moins, 
jusqu'en  (789.  ^ 

Le  droit  le  plus  important  du  sei- 
gneur était  le  droit  de  justice.  (Vojrd 
ce  mot,  et  Féodalitk.)  Celui  à  qui  il 
appartenait  av^it  haute ,  moyenne  ou 
6a«5e  justice ,  suivant  l'étendue  de  sa 
compétence.  Venaient  ensuite  le  cens, 
la  corvée  ,  la  dime,  auxquels  nous 
avons  consacré  des  articles  spéciaux, 
et  une  foule  d'autres  droits  fiscaux. 

Le  possesseur  djun  fief  était-il  noble? 
s'il  vendait  la  propriété,  il  fallait  payer 
au  seigneur  dont  elle  relevait  le  droit 
deguint  et  de  requint. 

Etait-ceune  roture  qu'on  aliénait  ?  le 
seigneur  réclamait  les  droits  de  iods. 

Pour  se  soustraire  à  cet  impôt  arbi- 
traire, les  parties  contractantes  ima- 
ginèrent, dit  Guyot ,  qui  a  longuement 
écrit  sur  le  quint^  de  diminuer  le  prix 
porté  au  contrat,  et  d'augmenter  la 
valeur  des  arrhes,  pots-de-vin^  épîn- 

f;les ,  cadeaux  et  autres  accessoires  à 
'avantage  du  vendeur.  Pour  déjouer 
cette' ruse,  les  seigneurs,  ou,  pour 
mieux  dire,  leurs  baillis,  imaginèrent 
le  retrait  (voyez  plus  bas  ),  et  préten* 
dirent  que  les  coutumes  ayant  établi 
que  le  seigneur  aurait  le  quint  ou  lads, 
sur  le  produit  de  toutes  ventes,  oo 
devait  regarder  comme  produit .  et 
par  conséquent  soumettre  aux  droits, 
même  ce  qui  n'était  pas  porté  au  coo* 
trat  ;  et ,  pour  empêcher  toute  espèce 
de  fraude,  ils  statuèrent  que  le  quint, 
qui  ordinairement  se  riiontait  au  cîd- 
quième  de  la  valeur  de  l'objet  vendu , 
serait  porté  au  quart,  au  tiers,  et 
même  a  la  moitié,  quand  il  pèserait 
sur  ce  qui  ne  serait  pas  porté  au  con- 
trat ,  et  sur  ce  qu'on  aurait  voulu  ca- 
cher au  seigneur. 
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Au  quatorzième   siècle  y  personne 
n'était  exempt  de  ce  droit ,  pas  même 
le  roi  ;  cVst  ce  qu'on  volt  par  un  acte 
où  Tévéque  de  Paris  reconnaît  avoir 
reçu,  en  1388,  de  Charles  VI,  500  li- 
vres pour  droit  delods,  à  cause  de 
Tachât,  par  ce  prince,  d'une  maison  (*) 
qui  était  dans  la  juridiction  de  Tévé* 
ché.  Mais,  dans   la  suite,  les  rois 
s'affranchirent  de  ce  droit;  et, par 
un  édit  de  janvier  1645,  les  chevaliers 
de  Tordre  du  Saint-Esprit,  les  secré- 
taires du  roi ,  les  membres  du  parle- 
ment de  Pnris  et  de  la  chumbre  des 
comptes,  les  maîtres  des  reauétes  ,  en 
furent  aussi  exempts  pour  les  acqui- 
sitions faites  dans  la  mouvance  de  i^ 
couronne.  Le  requint  était  le  cin- 
quième du  quint. 

Quand  le  seigneur  dominant  trou- 
vait ce  droit  de  quint  trop  faible  à 
cause  de  la  modicité  du  prix  de  vente, 
il  pouvait  casser  le  marché  et  faire 
revendre  ou  garder  le  fief  ou  la  roture, 
en  en  remk>oursantIe  prix.  Exercé  sur 
un  fief,  ce  privilège  se  nommait  re- 
trait  seigneurial  :  il  s'appelait  retrait 
cenntel  quand  Toojet  vendu  était  une 
roture.  On  désignait  sous  le  nom  de 
retrait  Hgnager  celui  qui  s'exerçait 
par  le  fils  ou  I  héritier  du  vendeur. 

Un  autre  droit  payé  à  chaque  muta- 
tion, suivant  certaines  coutuii^es,  était 
le  droit  de  relie/y  ou  la  jouissance  en- 
tière d'un  fief  accordée  au  seigneur  pen- 
dant un  an. 

Le  droit  de  chambellage  ressem- 
blait assez  au  précédent;  il  s'acauit- 
tait  aussi  chaque  fois  qu'un  fief  chan- 
geait de  main  ;  sa  quotité  s'élevait  or- 
dinairement à  10  livres  parisis  si  le 
fief  valait  100  livres  par  an.  Le  mar^ 
ciage  était  une  espèce  de  relief  pour 
les  rotures.  Il  n'était  guère  usité  que 
dans  quelques  endroits  du  Bourbon* 
nais,  et  consistait  dans  la  dépouille 
de  Tune  des  trois  années  que  le  sei- 
gneur voulait  choisir,  à  compter  du 
)our  du  décès  du  propriétaire. 

Dans  quelques  uefs ,  le  vassal  noble 

(*)  G*était  ThAtrl  de  Bohème,  qtii  fut 
depuis  rhètel  de  Soissons  :  son  emplace- 
meoi  est  où  sa  trouve  maioteoaDt  la  halle 
•u  bléi  al  «'éteqd  vers  Saiot-Eustache. 


donnait  pour  droit  de  relief  une  paire 
d'éperons  dorés.  Ailleurs ,  à  chaque 
mutation  de  seigneur  ou  de  vassal ,  on 
donnait  un  bouson  (  une  flèche)  em- 
penné d'une  plume  d'aigle,  un  cheval 
de  service ,  ues  gants  blancs,  deux  ar- 
çons de  selle,  des  armes,  on  disait 
une  chanson  à  la  dame,  etc. 

Le  droit  de  pêche  appartenait  aux 
seigneurs  féodaux;  mais,  comme  ce 
droit  était  lucratif,  ils  pouvaient  l'af- 
fermer. 

Pendant  l'époque  du  frai ,  il  était 
défendu  de  pécher  :  ce  qui  est  assez 
juste;  mais,  ce  qui  ne  l'était  guère, 
c'est  qu'au  lieu  de  punir  les  contraven- 
tions à  cette  défense  par  des  peines 
proportionnées  au  délit ,  on  condam- 
nait à  20  fr.  d'amende  et  à  un  mois 
de  prison ,  pour  une  première  contra- 
vention ;  au  double  pour  la  seconde , 
et  au  carcan,  au  fwet  et  au  bannis- 
sèment  pour  la  troisième. 

Il  était  défendu  à  tout  vilain  de  péf 
cher  sans  permission ,  même  dans  les 
ruisseaux  et  fossés ,  à  peine  de  50  fr, 
d'amende. 

Ceux  qui  avaient  acheté  le  droit  de 
pèche  ne  pouvaient  Texercer  les  fêtes 
et  dimanches ,  et  avant  ou  après  le  le- 
ver ou  le  coucher  du  soleil,  sous  peine 
de  40  fr.  d'amende. 

Les  pécheurs  devaient  rejeter  à  l'eau 
les  truites ,  carpes  ,  barbeaux,  lorsque 
ces  poissons  avaient  moins  de  sixpou^ 
ces  entre  Vœil  et  la  queue  ;  et  les  tan- 
ches ,  perches  et  gardons ,  lorsqulils 
en  avaient  moins  de  cinq,  à  peine  dt 
cent  livres  d'amende. 

Il  était  défendu  à  tous  vilains  d'aller 
sur  les  étangs  et  fossés  pour  en  rom- 
pre la  glace  et  y  pécher  au  feu  bu  au- 
trement, à  peine  d'être  punis  comme 
voleurs.  La  pêche  à  la  ligne  était  dé- 
fendue à  peine  de  30  livres  d'amende. 

L'ordonnance  de  1669,  d'oii  noiis 
tirons  une  partie  des  détails  qui  pré- 
cèdent, défendit  d'exercer  le  droit  de 
péage  (  pedagium)  sans  titre  fondé; 
niais,  pendant  l'époque  féodale ,  il  n'y 
avait  presque  pas  de  ponts  ,  de  gués , 
de  chausSiées,  d'écluses ,  de  portes ,  3e 
passages ,  où  les  gens  que  leurs  affai- 
res forçaient  à  voyager  n'eussent  à  ao- 
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tquitter  one  redevance,  soit  réelle,  soit 
dérisoire. 

«  Péages  de  Provence  :  Histrions , 
baladins ,  mimes  et  ménestrels  feront 
jeux ,  exercices  et  galantises ,  la  dame 
du  château  présente.  Une  charrette, 
.conduisant  larrons  au  prévôt,  payera 
une  corde  valant  6  deniers.  Un 
homme  à  pied ,  chaussé  ou  non ,  men- 
diant ou  aventurier,  sera  logé,  quitte 
de  tout  droit ,  s'il  fait  quatre  soubre- 
sauts. Un  Maure  jettera  en  Pair  son 
turban,  et  comptera  5  sous  trébuchant 
à  la  porte  du  château.  Un  juif  mettra 
ses  cnausses  sur  sa  tête ,  et  dira,  bon 
gré  mal  gré ,  un  pater  dans  le  jargon 
du  pays.  Un  homme  à  cheval  fera  une 
demi-veille  d'armes  pour  le  service  du 
seigneur.  Un  mareyeur  doit  poisson  à 
mettre  en  sauce  verte,  1  espèce  au  choix 
du  seigneur.  Meneurs  de  chevaux  doi- 
vent 1  sou  par  chaque  pied ,  si  mieux 
ils  n*aiment  porter  le  seigneur  jusqu'au 
château.  Fille  folle  de  son  corps  est  à 
la  disposition  du  page  des  chiens  cou- 
rants. Ck)nducteur  d'animaux  en  foire 
doit  faire  gambader  les  singes ,  et  dan- 
ser l'ours  au  son  du  flageolet.  » 

On  lit  dans  les  Établissements  des 
métiers  de  Paris,  par  Etienne  Boileau, 
au  chapitre  dei  paage  de  petit  pont, 

3ue  le  porteur  de  singe,  pour  tout  droit 
'entrée ,  devait  faire  jouer  sa  béte,  et 
que  le  jongleur  en  était  quitte  pour 
une  chanson. 

Le  toii/teu(teloneum)  était  d'abord 
un  droit  de  douane  sur  les  marchan- 
dises transportées  par  terre  et  par  eau. 
Ce  mot  désigna  aussi ,  plus  tard ,  un 
droit  de  marché  ou  de  foire  levé  sur 
les  bestiaux  et  autres  objets  vendus 
dans  les  marchés  et  les  foires. 

Le  travers  (transitus  )  se  percevait 
sur  les  denrées  transportées  a  travers 
les  terres  du  seigneur ,  principalement 
par  eau. 

Le  rouage  (  rotagium  )  était  une 
taxe  levée  sur  les  voitures ,  comme  in- 
demnité du  dommage  causé  aux  che- 
mins. On  le  payait  quelquefois  en  grains 
ou  autres  denrées.  Ce  mot  désignait 
plus  particulièrement  un  im[H3t  sur  le 
transport  des  vins.  Le  vin  vendu  en 
détail  payait  \e  forage  (foragium.) 


Le  banvin  était  le  droit  qu'avait  le 
seigneur  d'interdire ,  pendant  un  cer- 
tain temps,  toute  vente  de  vin  en  dé- 
tail dans  ses  terres ,  afin  de  vendre  le 
sien  sans  concurrence.  (Voyez  aussi 
Bàns  de  fàuchaison.) 

Les  vignes  étaient  encore  soumises 
à  plusieurs  droits ,  entre  autres  au 
cens  d'ttsage  (  census  consuetus  ),  aa 
terceau  (  terciolus  ) ,  redevance  prél^ 
vée  en  nature  sur  la  vendange. 

Le  cultivateur  ne  pouvait  enlever  sa 
récolte  qu'après  le  prélèvement  d'une 
part  due  au  seigneur ,  et  prise  en  na- 
ture sur  le  champ  même.  C'est  ce 
qu'on  nommait  le  champart,  ferrage 
ou  agrier  (campipars ,  agraria ,  terra- 
gium,  numeragmm.)  Les  officiers  qui 
venaient  compter  les  gerbes,  s'appe- 
laient nombreurs  (numeratores.) 

La  maréchaussée  (  marescliausia , 
jus  in  pratis)  était  le  droit  qu'avait  le 
seigneur  de  faire  couper  du  foin  dans 
les  prés  du  vassal ,  pour  la  nourriture 
de  ses  chevaux,  ainsi  que  la  fourniture 
de  foin  et  d'avoine  pour  les  écuries  du 
château. 

En  vertu  du  past  (prandium ,  con- 
vivium  annuale)^  le  seigneur  allait  une 
ou  plusieurs  fois  dans  l'année ,  seul, 
ou  avec  un  certain  nombre  de  compa- 
gnons, prendre  un  repas  chez  son  vas- 
sal. Ce  dernier  devait  même  loger  et 
nourrir  les  chiens  de  son  maître. 
Cette  redevance  s'appelait  la  brenée 
(brennaticum.)  Le  seigneur  en  voyage 
avait  le  droit  de  loger  seul ,  ou  avec 
ses  gens ,  chez  le  vassal ,  et  fiarfois 
cette  obligation  entraînait  celle  de 
nourrir  ses  chevaux.  On  s'exemptait, 
par  une  somme  appelée herbergagium. 
de  ce  service  désigné  sous  le  nom  de 
gîte,  auberge,  ou  hébergement  (gesta, 

Iacendi  consuetudo  ,  procurationes  « 
lerbergamentum.)  (Voyez  Auberge. 
A  chaque  instant  les  prétentions  sei- 
gneuriales venaient  peser  sur  la  vie  inté- 
rieure du  vassal.  Voulait  •  il  cuire  sos 
pain, faire  moudre  son  grain,  pressurer 
son  raisin,  le  droit  de  6ana/t/e  lui  pres- 
crivait d'aller  au  four,  au  moulin ,  a» 
pressoir  du  seigneur,  sous  peine  d'une 
amende  qui ,  souvent ,  était  le  doub!< 
de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  voulu  st 
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soustraire.  Les  bouchers  de  certaines 
seigneuries  étaient  aussi  tenus  de  ven-. 
dre,  dans  un  local  déterminé,  appelé 
boucherie  banale  y  et  le  seigneur  pre- 
I  nait  de  droit  la  langue  et  les  pieds  de 
toutes  les  bétes  exposées  en  vente. 
Pïous  citerons  •  pour  sa  bizarrerje,  le 
droit  du  sire  de  Retz  sur  la  boucherie 
de  Pïantes. 

Chaque  boucher  de  cette  ville  devait 
payer  un  denier  à  ce  seigneur  le  jour 
du  mardi  gras,  et  il  était  obligé  de  te- 
nir le  denier  à  la  main ,  et  de  le  pré- 
senter promptement  aux  gens  du  sei- 
gneur lorsqu'ils  passaient  ;  s*il  arrivait 
qu'il  n'eût  pas  sa  pièce  de  monnaie 
toute  prête,  un  des  percepteurs,  armé 
d'une  longue  aiguille ,  pouvait  piquer 
telle  pièce  de  viande  qu  il  lui  plaisait, 
et  l'emporter  sans  donner  le  temps  au 
boucher  de  chercher  dans  sa  bourse. 
Une  exaction  qui  pouvait  être  comp- 
tée parmi  les  fléaux  les  plus  désas- 
treux pour  les  habitants  des  'campa- 
gnes ,  c'était  le  droit  de  chasse  ,  qui, 
jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  s'exerça 
qvec  une  sévérité  odieuse.  (  Voyez 
Chasse.) 

Le  peuple  a  gardé  un  souvenir  non 
moins  amer  des  honteux  droits  de 
prélib€UUm,  marquette,  ctrissc^e,  etc. 
Il  est  indubitable  que  des  abbés  et  des 
évéques  même  exercèrent  ou  s'attri- 
buèrent cette  prérogative ,  en  qualité 
de  hauts  barons ,  entre  autres  les  évé- 
ques d'Amiens,  les  religieux  de  Saint- 
Étienne  de  Nevers ,  les  nobles  chanoi- 
nes de  Lyon ,  etc.  Il  paraît  cependant 
que ,  généralement ,  on  pouvait  s*en 
exempter  par  des  prestations  diverses. 
Quelques  seigneurs  gascons  avaient  le 
privilège,  pendant  la  première  nuit  des 
noces ,  de  poser  une  |ambe  nue  à  côté 
de  la  jeune  femme ,  ou  de  transiger 
avec  les  époux. 

Une  redevance  moins  choquante 
dans  la  forme ,  mais  analogue  dans  le 
principe ,  c'était  le  mets  ou  régal  de 
mariage,  que  l'on  rencontre  encore 
en  1615.  A  cette  époque,  d'aiirès  le  té- 
moignage de  Laurière ,  le  seigneur  de 
la  Boulaye  contraignait  l'époux,  lejour 
des  noces,  de  venir  avec  des  musiciens 
lui  ofi&rir  deux  brocs  devin,  deux  pains 


et  une  épaule  de  mouton.  Avant  de  se 
retirer,  il  devait  danser  et  sauter.  La 
même  coutume  s'observait  dans  les 
seigneuries  de  Saulx ,  de  Richebourg, 
de  Caenchi,  de  Genesville,  deSouloire 
en  Anjou,  etc. 

Le  droit  féodal  posait  en  principe 
que  le  seigneur  pouvait  forcer  sa  vas» 
sale,  vierge  ou  veuve,  à  contracter  ma- 
riage pour  que  le  fief  fût  constamment 
servi.  On  lit  dans  les  assises  de  Je* 
rusalem  (  c.  242-248)  :  «  Quant  le  sei- 
«  gnor  veaut  semondre,  comme  il  doit, 
«  leme  de  prendre  baron,  c^uant  elle  a 
«  et  tient  hé  qui  li  doit  service  décors, 
«  ou  à  damoiselle  à  qui  le  fié  escheit, 
«  il  li  doit  offrir  trois  barons, 'et  tels 
«  que  ils  soient  à  lui  afferans  de  pa- 
«  rage ,  et  la  doit  semondre ,  et  celui 
«  Que  il  a  establi  en  son  leue  à  ce  faire, 
«  doit  dire  enci  :  Dame  je  vous  euffre 
«  de  par  monseignor  tel ,  trois  barons 
x  tel  et  tel ,  et.  vous  semons  de  par 
«  monseignor  que  dedans  tel  jour  aies 
«  pris  l'un  des  trois  barons  que  je  vous 
«  ay  només....  et  enci  li  die  par  trois 
«  fois.  »  Si  le  seigneur  n'exerçait  pas 
ce  droit ,  appelé  maritagium ,  il  ven- 
dait à  bonsaeniers  comptants  à  l'héri- 
tière l'autorisation  de  se  choisir  elle- 
même  un  époux.  Nous  n'en  finirions 
ps  si  nous  voulions  énumérer  toutes 
les  exactions  qui  grevaient  la  famille  du 
vassal,  telles  que  le  droit  de  bâtardise 
(voyez  ce  mot),  par  lequel  le  seigneur 
succédait  au  bâtard  décédé  ab  mtes- 
tat ,  l'exécrable  mainmorte  (voyez  ce 
mot),  etc.  Il  nous  serait  encore  plus 
difficile  de  citer  tous  les  droits  fiscaux, 
spoliateurs  ,  vexatoires ,  inventés  par 
1  avarice  et  la  tyrannie ,  les  plus  ingé- 
nieuses en  ressources ,  tels  que  la 
taille  ordinaire  (tallia  ad  voluntatem) 
et  la  taille  extraordinaire,  dont  les 
vassaux  libres  eux-mêmes  devaient 
s'acquitter  : 

l*"  Dans  le  cas  de  chevalerie; 

2°  Pour  le  voyage  d'outre- mer ,  qui 
avait  poui*  but  de  visiter  la  terre 
sainte  ; 

3°  Dans  le  cas  de  rançon  : 

4**  Lors  du  mariage  de  la  fille  aînée 
du  seigneur; 

Le  tensemetU  (  tutela  terrae  ) ,  payé 
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pour    la    (Protection   àa    seigneur  ; 

La  mmiitiùn  du  château  (custodia 
loei,  munitto  castri),  somme  prélevée 
pour  la  garde  et  la  défense  des  Tilles  ; 

Les  amendes  (freda,  forisfacttira), 
les  saintes  et  séquestres  (sasimentinn), 
les  droits  à^aubain  ,  d'épaoe ,  &a/' 
fauagey  de  bris ,  de  colombier  (voyez 
ces  mots),  etc.,  etc. 

Le  lecteur  nous  saura  meilleur  gré 
d'appeler  son  attention  sur  un  certain 
nombre  ée  redevances  bizarres  ^  pri- 
ses au  hasard  parmi  les  nombreux 
exemples  que  présente  le  droit  féodal. 
Ici ,  on  apportait  au  manoir  un  œuf 
garrotté  dans  mie  charrette  traînée 
par  quatre  bœufs,  ou  un  serin  sur  une 
voiture  à  quatre  chevaux  ;  là ,  les  ma* 
nants  devaient  courir  la  quintaine  de- 
vant  le  seigneur,  lui  donner  Taubade, 
chanter  une  chanson  à  sa  dame,  imiter 
la  marche  des  ivrognes  ,  danser  une 
bourrée ,  jeter  leur  chapeau  au  bout 
d*une  perche  en  courant.  Ailleurs,  il 
fallait ,  à  certains  jours,  venir  baiser  la 
serrure,  le  cliquet  ou  le  verrou  du 
manoir,  faire  trois  cabrioles,  se  laisser 
tirer  le  nez  ou  les  oreilles ,  ou  donner 
on  soufflet. 

L'abbesse  de  Remîremont  avait  un 
rassal  qui  devait,  chaque  année,  lui 
apporter  un  plat  de  neige  le '24  juin; 
lorsqu'il  n'avait  pas  eu  Tart  de  con- 
server ce  plat,  il  était  forcé  de  donner 
un  taiireau  blanc. 

Un  seigneur  breton ,  de  la  paroisse 
de  Videlou ,  avait  obligé  les  nobles 
épouses  des  possesseurs  des  fiefs  qui . 
dépendaient  de  lui,  de  venir  lui  rogner 
les  ongles  des  pieds  la  veille  de  Noël  et 
la  veille  de  la  Pentecôte.  Ces  dames 
pouvaientcependants*exempterdecette 
numlliante  redevance ,  et  la  bizarrerie 
remplaçait  riiumiliation  :  il  fallait  por- 
ter au  seigneur  de  Videlou  deux  cnats 
nouvpau-nésdansun  chaudron  la  veille 
de  Noél,  et  un  panier  de  raisin  frais, 
avec  des  ciseaux,  à  la  Pentecôte. 

Quand  Pabbé  de  Figeac  faisait  son 
entrée  dans  la  ville ,  le  seigneur  de 
Montbrun  et  Laroque  le  recevait  ha- 
billé en  arlequin,  une  jambe  nue,  etc., 
lui  tenait  Tétrier,  et  lui  versait  à  boire 
pendact  le  repas. 


Dans  le  dénombremeat  fenûu  par  le 
baron  de  Ciissac,  vassal  de  Tévéque  de 
Cahors,  le  noble  baron  s'avouait  oDiigé, 
le  jour  où  le  prélat  entrait  pour  la  pre- 
mière fois  (fans  Cahors,  d'aller  se  pos- 
ter sur  son  passage,  sans  manteau  ,  la 
tête  découverte,  la  jambe  et  la  cuisse 
droite  nue  et  4e  pied  diaussé  d*une 
pantoufle.  Quand  Tévéque  était  arrivé 
au  lieu  où  était  le  baron ,  celui-ci  de- 
vait le  saluer,  prendre  la  mule  du  pré- 
lat par  la  bride,  le  conduire  à  la  cathé- 
drale ,  ensuite  à  Tévéché ,  le  servir 
pendant  le  repas  qui  suivait  rentrée. 
Mais  aussi  le  noble  baron  restait  maî- 
tre de  la  mule  et  du  buffet  de  Tévéque  : 
bien  entendu  qu'il  fallait  que  le  buffet 
fût  convenablement  garni.  Un  évéque 
de  Cahors,  en  1617,  ne  trouvant  pas 
que  les  redevances  du  baron  de  Caissac 
fussent  un  dédommagement  équiva- 
lent à  la  perte  de  la  mule  et  du  buffet, 
s'avisa  de  faire  son  entrée  incognito  et 
sans  avoir. fait  prévenir  son  vassal.  Le 
baron,  qui  trouvait  plus  de  profit  que 
de  honte  dans  sa  redevance ,  assigna 
son  évéque  suzerain,  et  le  fit  condam- 
ner à  un  dédommagement  de  mille 
écus. 

Des  usages  à  peu  près  semblables 
s'observaient  à  IVntrée  de  l'évégue 
d'Évreux.  (Voyez  Éybeux.) 

.  Il  y  avait ,  sûr  la  place  de  Péronne, 
un  gVès  long  de  4  pieds ,  hrge  de  3 , 
haut  de  4  ou  5  pouces  au-dessus  du 
pavé.  Ce  grès,  à  lui  seul,  était  un  fief. 
Lorsque  le  roi  entrait  à  Péronne ,  le 
tenancier  de  ce  flef  devait  ferrer  d'ar- 
gent sur  sa  pierre  le  cheval  du  prince. 
Mais  en  retour ,  il  avait  d'importants 
privilèges  :  la  desserte  et  là  vaisselle 
du  roi  après  le  repas  solennel  ;  une  re- 
devance sur  la  bière  qui  se  consom- 
mait dans  la  ville  ;  un  droit  sur  les 
baraques  établies  à  la  foire;  le  pri- 
vilège de  choisir  le  meilleur  conte^nu 
ou  rasoir  chez  les  couteliers ,  la  meil- 
leure hache  chez  les  taillandiers  ;  enfin, 
son  flef  était  un  asile.  Un  homme  dé- 
crète de  prise  de  corps  ne  pouvait  être 
enlevé  de  la  pierre  s'il  s'y  réfugiait  (*). 

(*)Piganiol  de  la  Force,  Pîordieyt  H, 
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Le  comte  de  Poix  pouvait  acheter 
une  fois  en  sa  vie  à  chaque  marchand, 
sans  pnyer  ni  donner  aucun  gage,  quel- 
que eftét  qui  n'excéderait  pas  la  va- 
leur de  cinq  sous. 

Dans  plusieurs  paroisses,  le  servent 
du  seigneur  avait  le  droit  d'assister  à 
toutes  les  noces,  avec  deux  chiens  cou- 
rants et  un  lévrier,  de  s'asseoir  en 
face  de  la  mariée  à  table,  et  de  chan- 
ter urie  chanson  après  le  dîner.  Les 
mariés  devaient  donner  à  boire  et  à 
manger  aux  chiens  et  au  lévrier. 
Quelques  seigneurs  bourguignons  et 
franc- comtois  poussèrent  leur  mépris 
pour  le  vilain  jusqu'à  exiger  que  ces 
animaux  eussent  leur  couvert  auprès 
de  la  mariée,  et  qu'on  les  laissait  man- 
ger sur  la  table.  Lorsque  Tabbé  de 
Luxueil  séjournait  dans  ses  terres,  les 
paysans  battaient  l'étang  en  chantant  : 

PA,  pA,  renoues,  pA  (grenovîllfs ,  paix) , 
Vcd  H.  l'abbé  qnfl  Oi«u  gl  (garde)  1 

Le  seigneur  de  Laxon ,  près  de 
Nancy,  exigeait  le  même  service  de  ses 
vassaux.  On  les  en  dispensa  au  sei- 
zième siècle,  quand  le  duc  de  Lorraine 
épousa  Renée  de  Bourbon..  Cette  cou' 
tu  me  s'observait  encore  à  Montureux- 
sur-Sa6ne  et  à  Roubnix ,  près  Lille, 
seigneurie  du  prince  de  Soubise,  qui 
contraignait,  en  outre,  se&  vassaux  de 
venir,  à  certain  jour  de  l'année ,  faire 
la  moue,  le  visage  tourné  vers  les  fe- 
nêtres du  manoir.  Sauvai  dit  à  ce  su- 
jet :  «  La  dame  de  Bautelu,  près  Pon- 
toise,  a  exempté,  de  nos  jours,  les 
dames  de  Magny  de  venir  battre  les 
fossés  de.  son  château ,  tandis  qu'elle 
est  en  travail  d'enfant. 

«  Oserais  je  dire,  continue-t-il,  gue, 
dans  les  aveux  et  dénombrements  faits 
encore  en  1517  par  les  seigneurs  d'une  , 
terre  des  comtes  d'Auge,  de  Souloire 
et  de  Béthizy.  le  seigneur  de  Béthizy 
déclare  à  Blanche,  fille  de  France, 
veuve  de  Philippe  duc  d'Orléans ,  que 
les  femmes  publiques  qui  viennent  à 
Béthizy  ou  y  demeurent,  lui  doivent 
quatre  deniers  parisis,  et  que  ce  droit 
lui  avait  valu,  autrefois,  dix  sols  pari- 
sis  tous  les  ans  ;  mais  qu*alors  il  ne 
lui  valait  que  cinq  sols  à  cause  qu'il 
n'y  ea  venait  plus  tant  ? 


«  Et  toot  de  même  le  seigneur  de 
Souloire  recognoist  que  toutes  ces 
femmes-là  qui  passent  sur  la  chaussée 
de  Souloire,  son  juge  prend,  ou  la 
manche  du  bras  droit,  ou  quatre  de- 
niers ou  autre  chose. 

«  L'autre  enfin  confesse  qu'il  est  re- 
devable à  la  comtesse  d'Auge  d'un  ra* 
soir,  pour  lui  servir  à  ce  qu'elle  jugera 
à  propos*  » 

Le  seigneur  de  Pacé,  châtellenie  si- 
tuée près  Saumur,  avait  le  droit  d'o- 
bliger tous  les  chaudronniers  qui  pas- 
saient sur  sa  seigneurie,  à  venir  dans 
son  châtenu  pour  y  racommoder  sa 
batterie  de  cuisine  ;  et ,  pour  le  paye- 
ment,' il  devait  leur  donner  une  miche 
et  une  chopine  de  vin.  Si  les  chau* 
dronniers  ne  se  présentaient  pas  au 
château ,  toute  leur  marchandise  était 
confisqtiée  au  profit  du  seigneur.  Les 
marchands  de  verre  devaient,  sous  la 
même  peine ,  venir  offrir  le  plus  beau 
de  leurs  verres  au  seigneur,  qui  leur 
donnait,  dans  un  autre  verre,  un 
grand  coup  de  vin  à  boire. 

Le  même  seigneur  avait  le  droit, 
le  jour  de  la  Trinité,  de  faire  mener 
par  ses  officiers,  devant  sa  dame,  tou- 
tes \e&  femmes  joues  (ou  /oUes)  qu'ils 
pouvaient  trouver  à  Saumur  et  dans 
les  faubourgs.  Chacune  de  ces  créatu- 
res était  tenue  de  donner  aux  officiers 
qui  la  conduisaient  quatre  deniers  et 
un  chapeau  de  roses;  et,  dans  le  cas 
où  elles  refusaient  de  danser  avec  ces 
officiers,  ils  avaient  le  droit  peu  galant 
de  les  y  contraindre ,  en  les  piquant 
avec  la  pointe  d'un  bâton  ferré,  mar- 
qué aux  armes  du  seigneur. 

Un  droit  non  moins  impertioeot  est 
celui  dont  jouissaient  les  anciens  sei- 
gneurs de  Montluçon  en  Bourbonnais. 
Outre  qu'ils  percevaient  une  rétribu- 
tion sur  chaque  femme  qui  battait  son 
Muari,  ils  avaient  aussi  le  droit  plus 
étrange  d'exiger  de  chaque  fille  de  dé- 
bauche qui  entrait  pour  la  première 
fois  à  Montluçon  dans  le  dessein  d'y 
exercer  la  prostitution,  la  somme  de 
quatre  deniers,  une  fois  payée.  La 
fille  pouvait  d'une  autre  manière  s'aN 
quitter  de  cette  espèce  de  péage  :  elle 
avait  le  choix  de  payer  le  seigneur  en 
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argent,  ou  bien  de  venir  sur  le  pont 
du  château  et  &y  faite  une  încon* 
gruité  (*). 

Parfois  la  rederance  était  un  bai- 
ser. Les  chanoines  de  la  Sainte-Cha- 
f telle  de  Dijon  étaient  obligés  d'aller, 
'un  après  Fautre,  baiser  la  joue  de  la 
duchesse  de  Bourgogne. 

Le  seigneur  de  Gbourée  était  obligé, 
quand  la  dame  de  Montreuil-Bellay  ar« 
rivait  pour  la-  première  fois  dans  ses 
terres,  de  la  descendre  de  sa  mon« 
ture  ou  voiture ,  et  de  lui  porter  un 

Slein  sac  de  mousse  «  es  lieux  privés 
e  sa  chambre  C  *)»  *  Ces  droits  féo- 
daux, qui  nous  révoltent  parce  que 
rbumiliation  compensait  la  modicité 
de  la  redevance,  étaient  sans  doute 
ceux  dont  on  se  plaignait  le  moins;  et, 
hâtons-nous  de  le  dire ,  le  nombre  en 
était  assez  considérable.  Dans  certains 
fiefs,  les  tenanciers  ne  devaient  par  an 
qu'une  hure  de  sanglier  ou  un  éper- 
▼ier,  un  faucon,  une  poule,  une  couple 
de  chiens ,  ou  bien  des  roses,  une  paire 
de  gants,  une  bdche  au  feu  de  la  veille 
de  Noël,  ou  un  mai  orné  de  rubans , 
etc.,  etc. 

Après  les  droits  utiles  venaient  les 
droits  honor^ques ,  concédés  par  le 
clergé  à  la  noblesse.  On  en  distinguait 
de  aeux  sortes  :  les  grands  honneurs 
n'appartenaient  qu'aux  hauts  justiciers 
et  aux  patrons  et  fondateurs  d'églises; 
ils  ne  pouvaient  se  céder  ni  se  com- 
muniquer, si  ce  n'est  à  la  femme  et 
aux  enfants.  Parmi  ces  privilèges,  on 
rangeait,  outre  Vencensement  dont 
nous  parlerons  en  son  lieu,  les  droits 
de  banc  et  desépulture  dans  le  chœur, 
rhonneur  des  prières  nominates  au 
prdne  ;  le  droit  de  recevoir  Veau  bé^ 

(•)  «  ....  liem,  et  insuper  nuaRèet  filia 
yfmmunis  sexus ,  videlicet  virtles  quosetan^ 
éftte  eognoscente,  dé  novo  in  vilia  Montis 
Lncii  eveniente,  quatuor  denarios  semel 
ont  tinum  bombiim  sive  vutgoriter  net , 
super pontem  de  Castro  Momtis  Lucii  sotven» 
dum.  m  {Extnâi  de  Va^eu  de  la  terre  du 
Breuil ,  reodu  pur  Marguerile  de  Mootluçoo, 
en  septembre  139S,  cilé  par  du  Cange  au 
mot  Bombas.) 

(**)  Piganiol  de  la  Force ,  xxi ,  ao3. 


nUCf  séparément  et  avec  dktimetion, 
avant  tous  autres  paroissiens. 

Les  honneurs  moindres^  qui  n'é- 
taient que  de  préséance ,  consistaient 
dans  le  pas  à  roftrande,  à  la  proces- 
sion, etc. 

Le  droit  de  patronage  accordé  aux 
personnes  qui  avaient  doté  ou  fondé 
une  église  ou  chapelle,  leur  donnait 
aussi  la  faculté  de  présenter  un  candi- 
dat pour  le  bénéfice  de  cette  église. 

Tous  ces  privilèges,  comme  on  sait, 
ont  été  abolis  en  une  nuit,  dans  la 
mémorable  séance  du  4  août.  (Voyez 
Août  [nuit  du  4].) 

Dbôllino  (Martin),  peintre,  né  en 
1752  à  Oberbergheim,  département  du 
Haut-Rhin,  mort  à  Paris  en  1817.  Son 
père,  qui  était  vigneron,  le  destinait  à 
la  profession   &  homme  de  plume; 
mais  avant  que  le  jeune  homme  eOt 
reçu  une  éducation  appropriée  à  cette 
direction ,  un  incident  vint  décider  de 
celle  qu'il  devait  suivre.  Il  n'avait  point 
encore  songé  à  la  peinture,  lorsque  le 
hasard   le  conduisit  à  Schelestadt, 
dans  l'atelier  d'un  peintre  en  voitures, 
qui  faisait  aussi  des  ex  voto.  Tout  ce 
qui  s'offrit  aux  yeux  de  Drôlling  dans 
cet  atelier  le  frappa  d'admiration.  Dès 
lors  sa  carrière  fut  irrévocablement 
décidée  dans  son  esprit ,  et  malgré  la 
vive  répugnance  de  son  père,  il  obtint 
d*étre  placé  en  apprentissage  chez  le 
peintre  dont  il  avait  tant  admiré  les 
œuvres.  Après  avoir  étudié  quatre  ans 
sous  ce  maître,  qu'il  eut  bientôt  ^alé, 
il  alla  à  Strasbourg  ;  mais  au  bout  d'un 
an  il  résolut  de  partir  pour  Paris. 

Drôlling  ne  s'exprimait  qu'à  peine 
en  français;  d'un  autre  côté,  il  ne  pos- 
sédait que  douze  francs  pour  toute 
fortune.  Sans  se  laisser  toutefois  rebu- 
*ter  par  ces  obstacles,  il  se  mit  en  route. 
Avant  d'être  arrivé  au  terme  de  son 
vovage ,  sa  bourse  se  trouva  épuisée  ; 
il  fut  même  obligé,  aux  portes  de  Pa- 
ris ,  de  se  dépouiller  en  partie ,  pour 
payer  sa  dernière  dépense.  Toutes  ses 
espérances  reposaient  sur  une  lettre 
de  recommandation  pour  un  valet  de 
chambre  du  prince  de  Condé  ;  mais  il 
fut  repoussé  de  la  maison  de  cet  liomme , 
en  sorte  qu^il  se  trouva ,  dès  le  jour 
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même  de  son  arrivée ,  jeté  sans  argent 
et  saus  ami  sur  le  pavé  de  la  capitale. 
^  Il  lui  fallut  passer  en  plein  air  la  pre- 
*  mière  nuit  de  son  séjour  à  Paris ,  et 
souffrir  de  la  faim  pendant  près  de 
vingt-quatre  heures.  La  rencontre  for- 
tuite auMl  fit  le  lendemain  de  deux  hom- 
mes de  son  pays  vint  heureusement 
le  tirer  de  cette  triste  situation,  et  lui 
donner  le  temps  de  se  procurer  de 
Toccupation. 

Au  bas  de  toutes  les  gravures  d'a- 
près lesquelles  il  avait  travaillé  en  Al- 
sace, il  avait  toujours  vu  le  nom  de  la 
rue  Saint-Jacques;  ce  fut  donc  de  ce 
côté  que  d*abord  il  dirigea  ses  pas, 
comme  vers  le  centre  des  beaux-arts. 
Un  marchand  de  tableaux  du  pont  No- 
tre-Dauie  consentit  à  lui  donner  de 
l'ouvrage  à  raison  de  trente  sous  par 
tableau.  En  travaillant  dans  cette  bou- 
tique ,  Drôlling  eut  occasion  de  con- 
naître quelques  domestiaues  de  gran- 
des maisons ,  qui  lui  firent  peindre 
leurs  portraits,  et  lui  en  procurèrent 
d'autres  parmi  leurs  camarades.  Ces 
travaux ,  quelque  mal  payés  qu'ils  fus- 
sent, le^  taisaient  vivre;  mais  il  se 
trouvait  soumis  à  une  foule  d'influen- 
ces défavorables,  que  surmontèrent 
cependant  la  force  de  sa  vocation  et  la 
constance  de  ses  efforts.  Admis  aux 
leçons  de  l'Académie  de  dessin ,  dès  la 
première  séance  il  reconnut  qu'à  dé- 
faut d'études  régulières,  il  n'était  point 
en  état  de  tirer  un  grand  parti  de  ces 
leçons.  N'étant  point  eh  état  de  faire 
les  dépenses  exigées  par  les  études  d'a- 

Erès  nature,  il  s'associa  avec  un  jeune 
omme  aussi  peu  aisé  que  lui,  et  il  fut 
convenu  entre  eux  qu'ils  se  serviraient 
réciproquement  de  modèle.  A  force  de 
travail ,  il  se  trouva  bientôt  en  état  de 
prendre  part  aux  concours  de  l'Acadé- 
mie, dans  lesquels  il  ne  tarda  pas  à  se 
montrer  au  premier  rang.  Madame 
Lebrun  le  remarqua ,  et  l'employa  à 
peindre  les  accessoires  de  ses  tableaux. 
Greuze  lui  donna  aussi  quelques  con- 
seils. Avec  ces  faibles  ressources ,  il 
parvint  à  {irendre  la  position  méritée 
par  une  si  étonnante  persévérance. 
Drôlling  s'est  en  effet  placé ,  avant  le 
terme  de  sa  carrière,  h  la  tête  des 


peintres  de  genre  de  son  époque.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  :  Maison  à 
vendre ,  le  Messager ,  le  Petit  com- 
missionnaire, le  Marchand  forain  ^ 
là  Marchande  d^ oranges  j  la  Laitière  ^ 
la  Marchande  de  pommes ,  la  OU' 
sine  y  la  Salle  à  manger  j  et  la  Mai' 
tresse  d'école  de  village,  Cest  prin- 
cipalement par  ses  tableaux  d'intérieur 
Sue  Drôlling  est  connu.  On  admire 
ans  ces  compositions  la  vérité  et 
l'exactitude  avec  laquelle  les  objets 
sont  représentés ,  ainsi  que  l'illusion 
produite  par  certains  effets  de  lumière. 
La  Maîtresse  d^école ,  qui  est  la  der- 
nière de  ses  productions ,  est  considé- 
rée avec  raison  par  les  artistes  comme 
la  meilleure  de  toutes.  Drôlling ,  qui  y 
entravé  par  de  nombreuses  difScultés , 
n'entra  que  fort  tard  dans  la  véritable 
voie  des  beaux-arts ,  fit  des  progrès 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Son  dernier 
ouvrage  pourrait  faire  croire  qu'il  avait 
compris  que  dans  un  tableau  de  genre, 
comme  clans  un  tableau  d'un  ordre 
plus  élevé ,  c'est  la  vie  qui  doit  jouer  le 
principal  rôle.  Drôlling  a  laisse  un  fils 
et  une  fille  qui  suivent  avec  distinc- 
tion la  carrière  paternelle.  Son  fils  MU 
chel  Martin  Dbôlung,  un  de  nos 
peintres  d'histoire  les  plus  estimés,  est 
depuis  1838  membre  de  l'Académie  des 
beaux-arts ,  où  il  a  remplacé  Guérin. 
Dbomadaibes  (réginjent  des).  De- 
puis la  conquête  de  l'Egypte  par  le 
général  Bonaparte,  les  Arabes  Bé- 
ouins  ne  cessaient  d'in<]uiéter  les  der- 
rières de  l'armée  française,  et  venaient 
même ,  jusque  dans  les  faubourgs  du 
Caire,  commettre  des  vols  et  des  as- 
sassinats. La  vitesse  supérieure  de 
leurs  chevaux  leur  permettait  presque 
toujours  d'échapper  aux  poursuites  de 
notre  cavalerie ,  et  laissait  ainsi  leurs 
brigandages  impunis.  Le  général  en 
chef,  voulant  mettre  un  terme  à  ces 
incursions,  ordonna  la  formation  d'un 
r^iment  de  dromadaires.  L'arrêté  of- 
ficiel ,  que  nous  transcrivons  littérale- 
ment, fait  connaître  l'historique  de  la 
composition  de  ce  corps,  ainsi  que  les 
premiers  éléments  de  son  organisation. 
Il  est  du  flO  nivôse  an  vu  (9  janvier 
1799). 


T.  VI.  45"  Livraison.  (Dict.  £NCYCL.  ,  etc.) 
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Art.  1«.  «  Il  sera  créé  ud  régiment 
de  dromadaires  qui  sera  composé  de 
deux  escadrons,  chaque  escadron  de 

Suatre  cotnpagnies,  chaque  compagnie 
*un  capitaine,  d*un  lieutenant,  d'un 
maréchal  des  logis  chef,  de  deux  ma* 
réchaux  des  logis,  d'un  brigadier  four- 
rier, de  quatre  brigadiers,  d'un  trom* 
pette ,  et  de  cinquante  dromadaires.  » 
Art.  3.  «  Chaque  escadron  seracom* 
mandé  par  un  chef  d'escadron ,  le 
régiment  par  un  chef  de  brigade  (co- 
lonel), un  adjudant  major,  un  quar- 
tier>mattre ,  et  des  che»  ouvriers  né- 
cessaires. » 

Art.  3.  «  Les  hommes  seront  montés 
sur  un  dromadaire, 'armés  d'un  fusil, 
baïonnette  ,  giberne  comme  l'infante* 
rie ,  et  d'une  très-longue  lame.  Ils  se- 
ront habillés  en  gris  de  fer ,  avec  un 
turban  et  un  manteau  arabe ,  confor- 
mément  au  modèle  qui  sera  pres- 
crit. » 

Un  modèle  de  harnachement  et  d'ha- 
billement devait  être  ultérieurement 
déterminé.  Les  13%  18%  35%  83%  69* 
et  75*  demi-brigades  de  ligne ,  les  4*  et 
23"  demi-brigades  légères,  durent  four- 
nir dix  hommes  chacune  pour  former 
le  ooyau  du  nouveau  régiment.  Ces 
hommes  devaient  avoir  moins  de  34 
ans,  plus  de  4  ans  de  service,  la  taille 
de  6  pieds  4  pouces,  et  être  d*une  bra- 
voure éprouvée.  Plus  tard  «  on  affecta 
un  palefrenier  turc  pour  six  dromadai- 
res. Lorsque  ce  corps  eut  atteint  une 
organisation  régulière,  on  donna  à  son 
uniforme  un  caractère  plus  français. 
Il  consista  alors  en  un  dolman  bleu  de 
ciel,  avec  collet  et  parements  écar- 
late  ;  gilet  et  pantalon  de  même  cou- 
leur ;  agréments  blancs;  shako  en  feu- 
tre 11019'  avec  visière.  Eu  grand  uni- 
forme ,  ils  portaient  par -dessus  le 
dolman  une  espèce  de  pelisse  ou  cafe- 
tan écarlate  descendant  au  genou ,  ga- 
lonné à  la  hussarde ,  sans  collet ,  et  à 
manches  courtes  bordées  de  fourrure  ; 
dans  06  cas ,  la  ceinture,  blanche  et. 
bleue ,  qui  soutenait  le  dolman ,  était 
portée  eu  dessus  de  la  pelisse.  Le  man- 
teau était  en  drap  blanc,  de  forme 
arabe.  L'armement  consistait  dans  le 
fusil  de  dragon  et  le  sabre  à  la  hus- 


sarde ,  réquipement  en  une  giberne  «t 
une  sabretacne  en  cuir  noir. 

Les  dromadaires  exercés  par  les . 
Français  remplirent  les  espérances  que 
le  général  en  chef  avait  conçues  de  leur 
utilité.  On  sait  que  ces  chameaux  mar- 
chent avec  une  vitesse  égale  à  celle  des 
chevaux  arabes ,  et  qu'ils  se  prêtent 
avec  docilité  à  toutes  les  manœuvres 
qu'on  veut  leur  faire  exécuter.  Deux 
hommes ,  placés  dos  à  dos,  montaient 
le  même  dromadaire,  qu'on  char^it 
en  outre  de  munitions  et  de  vivrf^s 
pour  plusieurs  jours.  Lorsqu'une  tribu 
arabe,  dans  les  engagements  fréquents 
qui  avaient  lieu  autour  du  Caire,  était 

(parvenue  à  échappera  la  poursuite  de 
a  cavalerie  ordinaire,  on  mettait  à 
ses  trousses  le  corps  des  dromadaires, 
et  comme  cet  animal  peut  aisément 
fournir  une  course  de  13, 15,  et  même 
30  heures  sans  s'arrêter  et  sans  pren- 
dre de  nourriture ,  il  était  rare  que  le 
détachement  n'atteignit  les  Arabes, 
dont  les  chevaux  ne  pouvaient  suppor- 
ter une  si  longue  fatigue.  Lorsque  les 
Français  avaient  joint  leur  ennemi,  ils 
s'étudiaient  particulièrement  à  entou- 
rer la  horde  entière.  Les  dromadaires, 
fléchissant  alors  les  genoux ,  permet- 
taient à  leurs  cavaliers  de  descendre 
avec  leurs  armes,  d'attaquer  les  Ara- 
bes ,  et  de  prendre  souvent  à  la  fois 
hommes ,  femmes  ,  enfants  et  bes- 
tiaux (*).  Ces  manœuvres,  souvent  re- 
nouvelées, épouvantèrent  les  Bédouins, 
et  les  forcèrent  de  renoncer  à  leurs  in- 
cursions aux  environs  du  Caire  et  des 
autres  points  où  se  trouvaient  le  corps 
des  dromadaires,  et  à  implorer  une 
trêve  qu'ils  rompirent  rarement  par  la 
suite. 

Le  général  Desaix,  que  Bonaparte 
avait  envoyé  dans  la  haute  Ég\'pte , 

(*)  Lorsque  les  cavalien  «▼aient  aiis  pi«d 
à  terre,  ik  fntravaient  les  animaux  cl  les 
petotonnaieat  tous  ensemble ,  en  ayant  aoiu 
de  laisser  au  centre  uu  espace  viae,  où  te 
plaçaient ,  comme  dans  une  redoute ,  quel- 
ques soldats  chargés  de  garder  le  troupeau  ; 
le  surplus  mansuvralt  en  dehors  ae  ce 
groupe  en  masse  ou  séparément,  leloa  les 
ditoQslanoes. 
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vooldl  atisn  '  le  fteirvlr  des  méme^ 
inoydM  contre  lee  iticanfons  d<tt  ban-» 
des  de  Mourad-Bey  gai ,  toujou^  bat* 
tues  et  misée  en  tuité,  revenaient 
constamment  à  ta  charge ,  et  {nquié-* 
jaient  les  convois  et  les  derrières  de 
l'armée.  Il  félinit  en  conséquence  deux 
à  trois  cents  dromadaires,  choisit  un 
nombre  égal  d*hommes  pris  dans  les 
différentes  armes  de  sa  division ,  et 
parvint  à  créer  un  second  corps  de 
dromadaires ,  dont  le  commandement 
fut  confié  à  Tadjudant  générai  P.  Boyer. 
Toutefois ,  ce  nouveau  corps  ne  put 
rendre  les  mêmes  services  que  le  pre« 
niier.  Mourad-Bey ,  quoique  harcelé 
sans  relâche ,  sut  constamment  se 
soustraire  aux  poursuites  dirigées  con^ 
tre  lui.  Après  une  campagne  aussi 
longue  que  pénible ,  presque  toujours 
dans  le  désert ,  les  dromadaires  de 
Boyer  se  réunirent  à  Syouth,  sans 
avoir  obtenu  d'autres  résultats  que  la 
perte  de  quelques  Mameluks  et  d'un 
certain  nombre  de  chevaux.  Après 
cette  campagne,  les  dromadaires  de 
Boyer  furent  incorporés  dans  le  régi- 
ment créé  au  Caire ,  et  dont  l'effectif 
se  trouva  porté  à  environ  700  de  ces 
animaux.  Ce  corps  fut  dissous  après  la 
ratification  de  la  convention  qui  traita 
de  révacuation  de  l'Egypte  par  l'armée 
française. 

l)HôtfB  (la} ,  rivière  qui  prend  sa 
source  dans  les  Alpes,  à  cinq  Kilom.  de 
Valdrôme.  Elle  coule  ensuite  au  nord- 
ouest  ,  traverse  les  tacs  de  Luc  et  de 
Beaumout,  passe  au  sud  de  Die,  va 
à  Touest ,  arrose  Pontaux ,  Saillans , 
Aouste ,  creste ,  passe  au  sud  de  Lo- 
tiol ,  et  se  rend  dans  le  Rhône ,  h  21 
kil.  sud-ouest  Je  Valence. 

Dbômb  (dép.  de  la).  Ce  département, 
qui  tire  son  nom  de  la  rivière  de  la  Dro- 
me,  est  situé  dans  la  région  sud-ouest 
de  la  France.  Il  est  borné  à  Pouest  par 
le  Khâne  et  TArdèche ,  au  nord  et  aU 
nord-est  par  le  département  de  Tlsère, 
à  Test  par  celui  des  Hautes-Alpes ,  aii 
sud-est  par  celui  des  Basses- A loes,  au 
sud  car  celui  de  Vaucluse.  II  a  été 
formé  d'une  portion  du  bas  Dauphiné, 
dont  il  comprend  cinq  pays ,  savoir  : 
I®  le  Viennois  (seulement  en  partie); 


r  le  Valentihois  ;  a*  le  Diola ,  4?  Iw 
Bai^hnies  )  5*  lé  Trieastin* 

Ce  département  eet  couvert  de  i&oii^ 
tagned  dUi  se  rattachent  à  là  gfêtiàé 
chaîné  dea  Alpei  maritimes ,  et  fbr^ 
ment  trois  vallées  principales,  Savoir  *. 
r  la  vallée  de  risèré  ;  S*  eelle  de  là 
Drame;  8* et  celle  de  TAIguea.  Il  n'a 
pas  de  canal  navigable.  Se^  grandeb 
routes  sont  au  nombre  de  dix  4  dont 
cinq  royales  et  cinq  départementâteé. 

Sa  superficie  est  de  054,179  heCta«- 
res,  dont  260,000  environ  sont  en  ter- 
res labourables,  170,000  en  bois,  et 
140,000  en  landes,  pâtis  et  bruyères', 
24,000  en  vignes,  et  18,000  en  prai- 
ries. 

Il  est  divisé  en  e|aatre  arrondlisaé*- 

ments,  dont  leS  chefs-lieUît  sont  i  Va- 
lence (chi*f-lieu  du  département).  Die, 
Montélimart  et  Nyon^,  et  il  comprend 
28  cantons  et  860  communes. 

Sa  population  est  de  805,400  habli^ 
sur  lesquels  on  compté  1891  électeuni, 
représentés  à  la  chambre  par  Quatre 
députés. 

Ce  département  fait  partie  dé  ta  f* 
division  militaire  (  Lyon  ).  Les  trIbU* 
naux  sont  du  ressort 'de  la  cdUr  royale 
de  Grenoble.  Il  fait  partie  de  l'acadé- 
mie universitaire  de  cette  ville,  et  de 
la  14*  conservation  forestière,  dont  h 
chef-lieu  est  aussi  à  Grenoble.  Il  fonine 
le  diocèse  d*un  évéché  suffragant  de 
l'archevêché  d'Avignon  ,  et  dont  le 
siège  est  à  Valence. 

Parmi  les  hommes  remarquable^  fiés 
dans  le  département  dé  la  tirÔme,  hous 
citerons  le  médecin  Laurent  Joubert, 
mort  en  1582  ;  l'avocat  général  Ser« 
van  ;  le  député  Lally-Tollendal  ;  et  les 
généraux  Championnet  ,  Digonnet , 
Servan,  Salnt-Cyr-Nugues ,  etc. 

DiioUAta  OU  DAfiUGfistN,  pâffUs 
Dutocasslnus  ou  Dotcassirius  j  pays 
situé  sur  les  confins  de  l'Ile  de-FranCe 
et  du  Perche,  dont  la  capitale  était 
Drextx.  (VoyeÉ  ce  mot.) 

DbouaIs  (léan-Germain)  naquit  à 
Paris  en  1763,  de  Henri  Drouâls,  pêtii- 
tre  de  portraits,  fils  de  Hubert  Drouaîi, 
peintre,  mort  en^l767.  Gôtmain  ae  11- 
^ra  avec  ardeur  a  Tëtude,  et  fit  de  ra- 
pides progrès.  Vers  1781,  tl  Ait  adma 
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an  nombre  des  élèves  de  David.  Après 
deux  années  de  travail  sons  ce  maître, 
iJ  se  sentit  en  état  de  concourir  pour 
le  grand  prix.  L'Académie  allait  pro- 
noncer son  jugement ,  lorsque  tout  à 
coup ,  par  un  excès  de  déGance  envers 
lui-même ,  Drouats  lacéra  la  toile  sur 
laquelle  il  avait  fondé  ses  espérances. 
David  ,  auquel  il  en  montra  un  frag- 
ment, s'écria  avec  douleur  :  «  Mal- 
«  heureux,  c|u'avez-vous  fait  !  vous  cé- 
«  dez  le  prix  à  un  autre.  •  Drouais , 
Qonsolé  par  le  suffrage  de  son  maître, 
reporta  ses  idées  à  l'époque  du  pro- 
chain concours.  Cette  fois ,  le  sujet 
proposé  était  ïaCananéenne  aux  pieds 
de  Jésus.  Lorsque  Drouais  présenta  sa 
composition  à  raréonage  académique, 
l'étonnement  et  l'admiration  éclatè- 
rent de  toutes  parts  ;  jamais  lauréat 
n'obtint  un  plus  beau  triomphe.  Ar- 
rivé à  Rome ,  il  se  mit  à  travailler 
comme  s'il  avait  encore  eu  tout  à  ap- 
prendre ,  et  David ,  qui  Tavait  accom- 
pagné ,  lui  continuait  ses  excellentes 
leçons.  Le  tableau  de  Marius  à  Min- 
Harnes  vint  entretenir  à  Paris  les  es- 
pérances que  Ton  avait  fondées  sur  le 
talent  du  jeune  artiste.  Mais  Drouais, 

Îui  avait  mis  la  dernière  main  à  un 
*hiloctéte,  et  qui  travaillait  à  un  ta- 
bleau de  grande  dimension  représen- 
tant la  Mort  de  Régulas ,  fut  atteint 
d'une  Gèvre  ardente  dont  il  mourut 
.avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  en  février 
1788.  Nous  avons  cité,  à  l'article  Da- 
TiJ>,  un  passage  d'une  lettre  où  ce 
grand  peintre  montre  TafTection  et  Tes- 
time  qu'il  avait  conçues  pour  son  jeune 
élève.  On  a  érigé  à  Drouais ,  dans  Té- 
giise  Sainte-Marie  invia  lata,  un  mau- 
solée en  marbre  dont  Texécution  fut 
accordée  à  Michalon ,  son  ami.  Le  ta- 
bleau de  la  Cananienney  ainsi  aue  ce- 
lui de  Marius,  font  partie  de  la  col- 
lection du  musée. 

Dboubt  (comte  d'Erlon),  lieutenant 
général,  né  à  Reims,  en  1765,  s'enrôla, 
en  1793,  dans  un  bataillon  de  volon« 
taires  nationaux.  Peu  de  temps  après , 
il  devint  aide  de, camp  du  général  Le- 
febvre,  et  fit  sous  lui,  dans  les  armées 
de  la  !\Ioselle  et  de  Sambre-et-Meuse^ 
les  campagnes  de  1793, 1794,  1975  et 


1796. 11  servit  ensuite  dans  l'armée  de 
Hanovre  comme  général  de  brigade. 
En  1803,  il  fut  nommé  générai  de  di- 
vision ;  il  se  signala  à  la  bataille  d'iéna, 
à  la  prise  de  Halle  (1806),  à  la  bataille 
de  Friediand  (1807),  où  il  fut  blessé 
et  où  il  se  trouvait  en  aualité  de  chef 
d'état-major  du  corps  d^armée  du  gé- 
néral Lannes.  11  fut  cette  même  année 
décoré  du  titre  de  grand  officier  de  la 
Ugion  d'honneur.  En  1809,  il  contri- 
bua puissamment  à  la  soumission  du 
Tyrol.  De  1810  à  1814 ,  il  combattit 
en  Espagne  et  en  Portugal,  et  y  obtint 
de  nombreux  succès.  Après  la  déroute 
de  Yittoria ,  il  devint  l'un  des  lieute- 
nants du  maréchal  Soult,  et  se  trouva 
aux  batailles  de  l'Adour,  d'Orthez  et 
de  Toulouse. 

Sous  la  première  restauration,  le  gé- 
néral Drouet  fut  nommé  chevalier  de 
Saint-Louis ,  grand  cordon  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  commandant  de  la 
16*  division  militaire.  Il  fut  arrêté  le 
13  mars  1815,  comme  complice  de  Le- 
febvre-Desnouettes ,  mais  les  événe- 
ments qui  suivirent  lui  rendirent  bien- 
tôt la  liberté.  Pendant  les  cent  jours , 
il  fut  nommé  pair  de  France,  et  reçut 
le  commandement  du  premier  corps 
de  l'année  de  Flandre.  A  la  journée  de 
Fleurus(16  juin)f  il  se  promena  toute 
la  journée  avec  210,000  hommes,  de 
Ligny  aux  Quatre-Bras,  à  cause  des 
ordres  opposés  qu'il  avait  reçus  de  T<a* 
poléon  et  de  Ney ,  et ,  de  la  sorte ,  ne 
put  être  d'aucune  utilité  ni  à  l'empe- 
reur ni  au  maréchal.  S'il  eût  pu  don- 
ner contre  l'ennemi  sur  l'un  de  ces 
deux  points ,  l'armée  anglaise  ou  l'ar- 
mée prussienne  était  écrasée.  Drouet 
fit  des  prodiges  de  valeur  à  Waterloo. 
Après  la  capitulation  de  Paris,  il  se 
rendit  avec  son  corps  d'armée  au  delà 
de  la  Ivoire.  Compris  dans  rordonnance 
du  24  juillet,  il  fut  assez  heureux  pour 
gagner  la  frontière,  et  arriva  à  baj- 
reutb,  où  il  trouva  un  asile.  Rentré  eo 
France  plusieurs  années  après ,  il  vé- 
cut dans  la  retraite  jusqu*a  la  révolu- 
tion  de  1830.  Depuis,  il  a  été  pendant 
deux  ans  gouverneur  général  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  TA- 
frique,  puis  commandant  de  la  divisioa 
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militaire  dont  riantes  est  le  chef-lieu. 
Dboust  (Jean-Baptiste),  né  en 
1768,  se  trouvait  mattre  de  poste  à 
Sainte-Menehould ,  à  Tépoque  de  la 
fuite  de  Louis  XVI.  Ayant  reconnu  le 
roi  à  sa  ressemblance  avec  son  por- 
trait empreint  sur  les  assignats,  il 
prit  une  route  détournée,  arriva  à  Va- 
rennes  en  même  temps  que  lui ,  et  le 
fit  arrêter.  Drouet  s'empressa  d*alier 
rendre  compte  de  cet  événement  à 
TAssemblée  nationale ,  qui  Taccueillit 
avec  enthousiasme  et  lui  accorda  une 
récompense  de  30,000  francs.  Nommé, 
en  1792 ,  député  à  la  Convention ,  il 
vota  la  mort  du  roi ,  et  se  fit  remar- 
quer entre  les  plus  ardents  monta- 
gnards. Envoyé,  en  1793,  en  qualité 
de  commissaire  à  Tarmée  du  Nord ,  il 
fut  obligé  de  se  renfermer  dans  Mau- 
beuge,  assiégée  par  les  Autrichiens.  La 

S  lace  se  trouvant  bientôt  réduite  aux 
ernières  extrémités,  un  officier  se 
présente  à  Drouet,  et  lui  dit  a  que, 
«  prêt  à  sacrifier  sa  vie  au  salut  pu- 
«  blic,  il  va  essayer  de  traverser  le 
«  camp  ennemi  pour  aller  demander 
«  des  secours  à  la  Convention.  »  Cette 
proposition  audacieuse  exalte  Drouet 
lui-même,  qui  se  met  à  la  tête  de  cent 
dragons ,  et  se  précipite  h  travers  les 
ennemis.  Mais  son  cheval  s'abat  ;  il  est 
blessé ,  et  tombe  entre  les  mains  des 
Prussiens.  On  lui  demande  Quelles  sont 
ses  qualités  ;  il  répond  qu'il  est  repré- 
sentant du  peuple.  <■  Qu'est-ce  qu'un 
«représentant  du  peuple?  —  Le  roi 
«  Guillaume  représente  la  nation  prus- 
«  sienne ,  et  en  cette  qualité ,  s'il  était 
«  pris,  on  aurait  des  égards  pour  lui.  » 
Cette  réponse  valut  d*abord  à  Drouet 
un  accueil  assez  favorable;  mais  quand 
on  eut  appris  que  c'était  lui  qui  avait 
arrêté  le  roi.  Prussiens,  Autrichiens 
et  émigrés  se  réunirent  pour  l'accabler 
de  mauvais  traitements.  Le  général 
Latour,  émigré,  devant  lequel  il  fut 
amené  couvert  de  chaînes ,  le  chargea 
de  coups  et  le  fit  jeter  dans  un  cachot 
humide,  d'où  il  ne  sortit  que  plusieurs 
mois  après ,  pour  être  transféré  dans 
une  forteresse  en  Moravie.  En  1795, 
{1  fut  échangé  avec  d'autres  commis* 


saires  de  la  Convention  livrés  par  Dtt« 
mouriez,  contre  la  fille  de  Louis  XVI. 
Le  malheur  n'avait  rien  changé  à  ses 
principes.  En  rentrant  dans  la  Con- 
vention ,  il  dit  que  s'il  s'était  trouvé 
dans  sa  patrie  à  1  époque  de  la  terreur, 
il  eût  marché  sur  les  traces  des  plus 
ardents  montagnards.  Cette  profession 
de  foi  et  sa  popularité  le  firent  choisir 
pour  l'un  des  chefs  de  la  conspiration 
de  Babeuf.  Néanmoins,  il  dut  son  salut 
à  une  mesure  de  prudence.  Le  Direc- 
toire ,  ne  voulant  pas  donner  aux  gou- 
vernements étrangers  la  satisfaction 
de  voir  tomber  la  tête  de  celui  qui  avait 
rendu  un  si  éminent  service  a  la  dé- 
mocratie triomphante,  le  fit  évader  de 
l'Abbaye.  Il  s'embarqua  ensuite  pour 
les  Indes ,  se  battit  contre  les  Anglais 
au  Pic  de  Ténériffe ,  revint  en  France 
après  avoir  été  acquitté  par  le  tribunal 
qu'il  avait  fui,  fut  employé,  en  qiulité 
de  commissaire  du  gouvernement;  au- 

firès  de  son  département,  et  finit,  sous 
e  consulat,  par  être  nommé  sous-pré- 
fet à  Sainte-Menehould ,  place  qu'il 
perdit  au  premier  retour  des  Bour- 
Dons.  Nommé  membre  de  la  chambre 
des  représentants,  en  1815,  il  fut  com- 
pris dans  la  loi  (t amnistie  du  13  jan- 
vier. Ce  fut  à  Mâcon  qu'il  passa  les 
dernières  années  de  sa  vie,  caché  sous 
un  faux  nom.  Il  y  mourut  en  1834 ,  à 
l'âge  de  plus  de  soixante  et  un  ans. 

Dbouillbs.  On  appelait  ainsi,  dans 
le  droit  féodal ,  de  petits  présents  que 
l'on  faisait  au  seigneur,  en  outre  des 
lods  et  ventes;  et  encore  des  étrennes 
que  l'on  donnait  aux  officiers  du  sei- 
gneur en  sus  du  prix  de  la  vente.  En 
un  mot ,  le  mot  dfrouilles  se  prenait  à 
peu  près  dans  le  sens  que  nous  don- 
nons encore  aujourd'hui  aux  mots  épinr 
gles  et  pot-de-vin. 

Dbouin  (N.),  sculpteur,  né  à  Nancy, 
au  co'mmencement  du  dix-septième 
siècle,  mort  dans  la  même  ville,  en 
1647,  y  exécuta  un  très-grand  nombre 
de  morceaux  estimés,  entre  autres  les 
mausolées  du  cardinal  Charles  de  Lor- 
raine et  de  la  famille  de  Bassompierre. 
Cet  artiste  s'était  adonné  avec  le  mén^e 
succès  à  l'étude  de  l'architecture^ 
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Heut»  ■  UiTement,~et  fai  coi^u  aa-devaat% 

si-  de  la  ajuçemeot  que  Je  devaii  rabir.  9jt 

incy,  eo  ■  guis  condamné  par  les  bomma,  où 

T9S,  au  «  nejugent  lesactionsquesurtesa^pt- 

I  qualité  ■  rcnces.  Je  serai  absous  par  monjiv 

meiii  dé  •  le  plus  impl.icable,  ma  consdnct. 

lir  gagné  ■  Tant  quela  Qdélité  auj  scments  Krt 

I  surles  à  sacrée  parmi  les  ho^nmes  ,  je  sent 

nmé  co-  ■  justifié.  Mats  quoique  je  fasse  kDl{|i 

o]  de  la  «  grand  cas  de  leurs  opttiioas.  je  Qtfi 

e  corps,  oencoreplusiilapaixdeinacoDScïenaï. 

à  la  ba-  ■  J'attends  votre  décision  avec  caloie-S 

impagne  •  vous  crayti  que  mon  sang  soit  utilri 

époque ,  ■  ta  tranquillité  de  la  France,  mes  ^< 

:  aide  d$  ■  niersmoments  seront  encorcdotn.' 

té,  sou;  Le  ministère 'publicvoulut  se  pourt^ 

iii  de  la  en  révision,  inais  le  roi  s'y  ofOO^ 

nde  part  formel lement.Drouot  refusa  de  nfri^ 

omman-  dre  du  service,  de  recevoir  aucnu  t^ 

re  de  ta  tement,  et  rentra  dans  la  vie  pfiféf. 
eàtt  à  la         Dkouvillb,  ancienne  seiçmàrie  il 

nommé  la  Lorraine,  aujourd'hui  du  démO- 

ce  grade  ment  de  la  Meurtbe ,  érigée  eu  oufk 

;  réserve  nie  en  1630. 

le  1813,  Dbovbtti  (N.),  consul  CéoM  4p 
ijdérable  France  en  Egypte,  est  né  iXbHWne, 
itailledè  en  17T-.  Il  avait  déjà  servi  av«c fit- 
la  coali-  tinction  dans  les  armées  fraaçûsfi, 
ihce,  et  lorsque,  sous  le  Rouvernemeot  iiw- 
nquieter  rial.  la  légation  d'Egj'ptelui  futamSh 
-ouot  se  Bemplace  sous  la  restauration,  il  A 
.  et  fraii-  ploya  ses  loisirs  â  parcourir ,  avec  ■■ 
le  feu  de  Caillaud ,  les  parties  les  plus  iatini^ 
Ce  fait  santés  de  l'Egypte.  C'est  ^  ce  TO^iti 
X  de  la  qu'est  due,  en  |;rande  partie,  la  ndy 
lut  seul  collection  d'antiquités  égyptiennes  rf^ 
1  général  nie  aujourdliui  au  musée  du  Loum, 
et  que  M.  Drovetti  réserva  constat^ 
;d'FJbe,  ment  pour  la  France,  malgré  les  oftm 
T.  Il  dé^  avantageuses  qui  lui  avaient  ^tè  ÛHtt 
1,  le  1"  par  des  Anglais  et  au  nom  de  priMM 
:prit  son  du  nord  de  l'Europe.  Il  avait,  a*ail 
)Dattit  à  l'acquisition  de  sa  collection,  fait  bom- 

„ onnance  mage  au  roi  ile  plusieurs  monumeoti 

du  34  juillet,  il  quitta  l'armée  de  là  précieux,  entre  autres  d'un  sarcojibaiB 

Loire,  ^'ont  il  faisait  partie,  et  se  ren-  en  granit  gris  et  d'un  sioctuaire  mo- 

dît  à  Pans ,  où  il  se  constitua  voloo-  nolithe  en  granit  rose.  Il  avait  ésale- 

tàirement  prisonnier  à  l'Abhaye.  Tr^-  ment  donné ,  au  musée  de  la  ville  de 

doit  le  6  avril  1816  devant  le  1  "  conseil  Lyon,  huit  tablcaui  antiques,  ouvracM 

de  guerre  de  la  1"  division  militaire,  égyptiens  d'une  belle  conservati<»).  £*• 

il  fut  acquitté  après  une  défense  dont  vers    mémoires  de    M.   Drovetti   II 

nou^  croyons  devoir  citer  un  fragment:  trouvent  dans  nos  collections  acadé- 

■  (2uaod  j'ai  connu  l'ordonoaDce  du  34  mîques  et  dans  celle  de  l'Académie  À 
«  Joillet,  cUt-il,je  me  suis  rendu  voloo-  .  Turin ,  dont  il  a  été  nommé  membre 
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en  1SS4.  Dans  les  dernières  années  de 
la  r^iauration,  M.  Drovetti  fut  de 
iopuveau  investi  des  fonctions  de  con- 
sul général  en  Egypte.  Il  vit  aujour- 
d'hui retirié  à  Marseille. 

Dboz  (Franç.-N.-Eug.) ,  conseiller 
an  parlement  de  Besançon,  né  à  Pon- 
tarner  en   1735 ,  mort  à  Saint-Claude 
en  1805,  a  laissé,  entre  autres  ou- 
vrages. Mémoires  pour  servir  à  Phis- 
toire  de  PontarUer.  Besançon,  1760, 
in-8"  ;  Essai  sur  (histoire  'des  bour- 
geoisies du  roi  y  des  seigneurs  et  des 
villes,  Besançon,  1760,  in-8*;  Mémoire 
pour  servir  à  t histoire  du  droit  pu- 
oliç  de  Franche-Comté^  1789,  in-8*. 
Bboz  (François-Xavier- Joseph)  est 
né  à  Besancon'  en  octobre  1773.  Sa 
^unille  le  de'^tinait  à  la  magistrature; 
fais  il  avait  à  peine  achevé  ses  études 
droit  que  la  réquisition  l'appela  aux 
entières.  Après  avoir  servi  pendant 
rois   ans  avec    honneur ,  il   obtint 
(a  chaire  de  belles-lettres  a  Técole  cen- 
ile  du  département  du  Doubs.  A 
'^pgque  dç  la   dissolution  de  cette 
icole,   il  vint  à  Paris,  et  publia,  en 
1806,  V Essai  sur  Part  d'être  heureux, 
ouvrage  plein  d'une  philosophie  douce 
^t  Sévpre  à  la  fois,  qui  résulte  de  Tal- 
n^nce  des  doctrines ,  en  apparence  si 
Incompatibles,  de  Zenon  etd'l^picure. 
§on  Eloge  de  Montaigne  obtmt,  en 
XèiZy  de  la  seconde  classe  de  Tlnsti- 
fùf,  upe  médaille  d'or  de  la.valeur  du 
mx  qui  fut  accordé  à  M.  Villemain. 
flu's  tard,  il  donna  son  Traité  de  la 
f^i/lQsophie  morale  ou  des  différents 
systèmes  sur  la  science  de  la  vie,  qui 
fui  valut,  en  1814,  un  des  prix  fondés 
par   Montvon.    Reçu    à   l'Académie 
française,  le  7  juillet  1825,  il  G  t  paraî- 
tre, la  même  année ,  son  Application 
de  ta  morale  à  la  politique.  Le  perfec- 
tionnement des  sociétés  par  celui  des 
iadividus,  tel  est  le  noble  but  que  l'au- 
teur se  propose  dans  cet  ouvrage.  Il  a 
publié,  en  1819,  une  Histoire  du  règne 
de  Louis  xyi pendant  les  années  ok 
ton  pouvait  prévenir  ou  diriger  la 
révolution  française.  Cette  histoire, 
dont  il  s'occupait  depuis  181 1,  s'arrête 
après  le  rejet  des  projets  de  loi  sur  le 
veto  et  les  deux  cnambres.  On  y 


troare,  wtie  ees  lèntinents  profonds 
d*honnétê  homme  qui  earactérisent 
M.  Drox ,  une  impartialité  bien  rare 
dans  les  matières  politiques.  On  a 
encore  de  lui  un  Essai  sur  Part  ora* 
toire,  fhiit  de  sa  première  jeunesse, 
un  écrit  sur  les  lois  relatives  à  fin^ 
dustrie^  un  Éloge  du  chancelier  l'Hô' 
pitalf  et  quelques  romans  où  règne  la 
morale  la  plus  pure.  M.  Droi ,  mem- 
bre de  l'Académie  française.  Test  aussi 
de  l'Académie  des  sciences  moralfs  et 
politiques  depuis  la  réorganisation  de 
ce  corps  savant. 

Dboz  (Jean-Pierre),  né  en  1746,  à 
Chaux-de- Fonds ,  en  Suisse,  fut  de 
bonne  heure  envoyé  à  Paris  pour  y 
étudier  la  gravure  des  médailles  et  m 
procédés  du  monnayage.  Après  avoir 
dirigé  longtemps ,  en  Angleterre,  un 
ateiier  de  nr^oiinayage,  il  revint  en 
France,  où  il  obtint,  sous  le  Direc- 
toire, les- fonctions  de  directeur  de  la 
monnaie  d^  médailles,  emploi  quil 
exerça  jusau'en  1814.  Il  obtint  une 
médaille  d  or  lors  de  l'exposition  des 
produits  de  Tindustrie  française ,  en 
1802,  et  remporta,  en  1818,  le  prix 
de  la  gravure  en  monnaies  sur  qua- 
torze concurrents.  C'est  à  son  zèle  et 
à  ses  talents  qu'on  doit  le  haut  deeré 
de  perfectionnement  où  la  monnaie  des 
médailles  est  parvenue  de  nos  jours. 
Il  est  mort  le  3  mars  1823.  M.  Mo- 
lard,  de  l'Institut,  a  publié  une  Notice 
sur  les  diverses  inventions  de  J.-P, 
Droz,  graveur-mécanicien,  etc.,  1825, 
in-4<». 

Dbutdes  et  Druidismb.  Les  druf- 
des ,  les  hommes  du  gui  de  chêne  (*) 
étaient  les  chefs  de  la  hiérarchie  reli- 
gieuse et  sociale  des  Gaulois.  Interpré- 

{*)  Derw^ddin  oa  Denriddon,  dont 
nous  avons  fait  druide  et  qu'on  trouve  em- 
ployé par  tous  les  anciens  auteurs  gallob 
ainsi  que  dans  les  poésies  des  bardes  des  cio- 
quième  et  sixième  siècles,  est  formé  du  ce|- 
Uque  der^  dero,  deru,  derven,  chêne  (comp. 
2pôç  et  $6^ ,  en  sanscrit  Dans  et  Daro^, 
et  du  gallois  wrddy  le  gui  ou  le  visque  de 
chêne ,  et  de  ayrif  den ,  homme  eu  gallois 
et  en  breton.  Suivant  une  autre  opinion^ 
i/rui^tf  dériverait  des  mois  celtiques  a«  ou  di, 
dieu  ou  bonté,  et  rhouydd,  s'entretenir. 
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tation  de  la  toloiité  divine,  saeerdooe, 
jiMtiee,  éducation  publioue,  léçsla- 
tion,  conclusion  des  traites  de  paix  et 
de  flierre,  tout  cela  entrait  dans  leurs 
attributions.  Us  furent  même  réelle- 
*  ment,  à  l'époque  où  la  théocratie  ré- 
gna sans  rivales,  les  régulateurs  abso- 
lus, les  maîtres  de  la  nation;  et  plus 
tard,  lorsgue  les  lois  humaines  succé- 
dèrent à  I  autorité  des  oracles,  ils  con- 
servèrent encore  de  grands  privilèges. 
Il  n'est  point  de  régime  sacerdotal 
dont  l'origine  soit  enveloppée  de  plus 
de  mystères.  Bien  que  du  temps  de 
César  on  crût  que  le  druidisme  avait 
pris  naissance  dans  les  lies  Britanni- 

Sies,  et  avait  été  transporté  de  là  dans 
Gaule  (*) ,  la  plupart  des  auteurs 
anciens  semblaient  reconnaître,  à  cette 
religion,  une  origine  orientale.  «  Les 
«  braehmaneê  et  les  druides ,  dit 
«  Aristote ,  enseignent  d'une  manière 
«  mystérieuse  à  ne  point  faire  de  mal 
«  et  à  déployer  du  courage.  •  —  «  Les 
«  druides,  dit  Pline,  sont  les  mageê 
«  des  Gaulois,  mages  habiles ,  qui 
«  pourraient  passer  pour  les  maîtres 
«  de  ceux  de  l'Orient.  »  M.  Améd. 
Thierry,  dans  son  histoire  des  Gau- 
lois, pense  que  cette  religion  épurée  et 
mystique  fut  apportée  d'Orient  par 
les  Rimris  ou  Cimbres  de  la  première 
invasion,  et  introduite  d'abord  par 
eux  dans  la  Bretagne,  puis  dans  le 
reste  du  pays.  Elle  fut  adoptée  par  les 
hautes  classes;  Tancien  culte  resta  chez 
les  hommes  de  condition  inférieure. 

La  toute  -  puissance  des  dieux ,  la 
métempsycose,  Téternité  de  l'univers 
et  l'immortalité  des  âmes  étaient  les 
principes  fondamentaux  de  cette  doc- 
trine, à  laquelle  se  rattachait  aussi 
l'idée  d*un  autre  monde,  avec   ses 

Kines  et  ses  récompenses ,  monde  où 
me  conservait  son  identité ,  ses  pas- 
sions ,  ses  habitudes.  Mais  la  science 
des  druides  ne  se  bornait  pas  à  ces 
notions  ;  ils  étaient,  de  plus,  métaphy- 
siciens, physiciens,  médecins,  sorciers, 
et  surtout  astronomes.  Leur  année  se 
composait  de  lunaisons  (*),  ce  qui  fit 

OBcll.  GalL.Ti,  i3. 

(**)  Le  mois  commençait  au  premier  quar- 
ti^  de  la  lune.  Xa  siècle  était  aceumpli  i|u 


dire  aux  Romains  que  les  Gaulois 
suraient  le  tenips  par  nuits  et  non 
par  jours.  Leur  médecine  semble  avoir 
été  entièrement  fondée  sur  la  magie. 
La  panacée  universelle  était  le  gui  de 
chêne,  que  l'on  allait  couper  dans  les 
bois  avec  une  grande  solennité.  Touies 
ces  superstitions  avaient  d'ailleurs  un 
autre  put,  celui  de  maintenir  le  pou- 
voir entre  leurs  mains,  but  auquel 
ils  travaillaient  encore  efficacement  en 
empêchant  la  science  de  sortir  de  leur 
caste.  Un   abus    bien  plus  criminel 

Su'ils  firent  de  leur  autorité,  ce  fut 
'instituer,  ou  tout  au  moins  de  main- 
tenir les  sacrifices  humains.  On  per- 
çait la  victime  au-dessus  du  diaphragme, 
et  l'on  tirait  des  pronostics  de  la  na- 
ture de  ses  convulsions,  éà  l'abondance 
et  de  la  couleur  de  son  sanc,  etc. 
D'autres  fois  on  la  crucifiait,  onïa  tuait 
à  coups  de  flèches.  Souvent  aussi  un 
colosse  d'osier  (voyez  ces  mots),  posé 
sur  un  bûcher,  disparaissait  dans  les 
flammes  avec  une  foule  de  malheureux 
enfermés  dans  ses  flancs.  Cependantces 
sacrifices  horribles  étaient  déjà  rares 
à  l'époque  de  l'arrivée  des  Romains 
dans  les  Gaules ,  et  on  les  remplaçait 
ordinairement  par  des  dons  votifs,  en 
ietânt  dans  des  lacs  ou  en  clouant  dans 
les  temples,  comme  à  Toulouse,  des 
lineots  d'or  ou  d'argent. 

On  n'entrait  dans  la  condition  des 
druides,  condition  ambitionnée  par  les 
enfants  des  familles  même  les  plus 
puissantes ,  qu'après  une  initiation 
mêlée  de  sévères  épreuves  au  fond  des 
bois  et  des  cavernes,  et  qui  durait 

auelquefois  vingt  ans.  Le  néoph^ 
evait  apprendre  et  retenir  de  mémoire 
toute  la  science  sacerdotale.  Car  les 
druides  n'écrivaient  rien,  du  moins 
avant  le  temps  où  ils  purent  se  servir 
de  caractères  grecs. 

bout  de  3o  ans,  parmi  lesquebon  en  comp- 
tait II  de  1 3  mou.  Cette  addition  d*iui  doîb 
èiait  nécessaire  pour  foire  concorder  Tannée 
civile  avec  la  révolution  solaire.  Il  ne  s'en 
fallait  plus  en  effet  que  34  heures  pour  que 
la  concordance  fût  parfaite.  Le  sixième  jour 
de  la  lune  ouvrait  ainsi  le  mois  et  Tannée;  le 
premier  jour  du  siècle  était  considéré  cominp 
un  jour  saiut, 
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Les  aotoors  les  plus  modernes  comp- 
tent,  dans  la  hiérarchie  druidique, 
trois  classes  différentes  ;  l'ordre  infé- 
rieur était  celui  des  6ar(f€«/ chargés 
de  conserver  dans  leur  mémoire  tes 
traditions  nationales  et  de  chanter  les 
héros.  Venaient  ensuite  les  ovaiesy  in- 
terprètes des  druides  auprès  du  peu- 
ple ;  ils  étaient  voués  à  la  célébration 
des  sacrifices  et  à  la  pratique  du  culte 
extérieur.  Enfin ,  au-dessus  de  tous, 
étaient  les  druides ,  avec  leur  science 
et  leur  pouvoir  suprêmes.  Sortis  de  la 
masse  du  peuple  par  le  bénéfice  de 
l'étude,  ils  se  choisissaient  un  chef 
tout-puissant  parmi  eux  et  sur  le  peu- 
.  pie  ;  ce  choix  se  faisait  probablement 
au  milieu  de  leur  assemblée  solen- 
nelle ,  convoquée  une  fois  l'an  sur  le 
territoire  des  Carnutes,  dans  un  lieu 
consacré  qui  passait  pour  le  point  cen- 
tral de  la  Gaule  (*);  et  il  n'était  pas 
rare  qu'il  en  résultât  une  guerre  civile. 
Quand  même  le  druidisme  n'eût  pas 
été  affaibli  par  ces  divisions ,  son  prin- 
cipe électif  lui-même  devait  le  consti- 
tuer en  antagonisme  avec  celui  de  la  nais- 
sance pour  lequel  combattait  l'aristo- 
cratie. Enfin ,  la  vie  solitaire  que  la 
plupart  de  ses  membres  semblent  avoir 
adoptée  devait  aussi  contribuer  à  leur 
faire  perdre ,  à  la  longue ,  leur  auto- 
rité sur  les  populations.  De  là  une 
faiblesse  et  des  divisions  qui  amenè- 
rent sa  ruine  et  l'asservissement  du 
pays. 

«  César  pouvait  dire  déjà  r  II  n'y  a 
que  deux  ordres  en  Gaule,  les  druides 
et  les  cavaliers  {équités).  Les  druides 
étaient  les  plus  faibles  ;  c'est  un  druide 
desÉdues^ni  appela  les  Romains  (**).» 
(Voyez  DiYiTiAG.)  A  l'époque  où  les 
tribus  gauloises  allaient  subir  le  joug 
du  conquérant  étranger,  le  druidisme, 
affaibli  dans  le  reste  du  pays,  dominait 

(*)  Ce  lieu  de  rénnion  parait  avoir  été 
I^vès  près  de  Chartres.  Il  y  avait  encore 
'  d'autres  lieux  où  se  tenaient  des  assemblées 
annueUes.  TeUe  était  une  colline  voisine  de 
Biforacte,  qn'on  appelle  encore  a ajourd'hui 
le  mont  Dm,  Dreux  et  quelques  autres  villes 
indiquent  aussi  par  leur  nom  d'anciens 
lieux  de  résidence  des  druides. 

(••)  BiicheK  «iat.  de  ï>.  1. 1.  p.  5o, 


encore  dans  les  deux  Brètagnes  et 
dans  les  bassins  de  la  Seine  et  de  la 
Loire  (*).  Les  Édues  se  trouvaient  à 
la  tête  de  ce  parti ,  qui  défendait  le 

Srincipe  électif,  c'es^à-dire,  les  drui- 
es  et  les  chefs  temporaires  du  peuple 
des  villes.  Mais  les  Arvernes ,  les  Sé- 
quanais,  et  toutes  les  populations  ibé- 
riennes  de  l'Aquitaine  étaient  fidèles  à 
l'hérédité,  c'est-à-dire,  au  svstèmedes 
chefs  de  clans.  Les  cruautés  du  vain- 
queur purent  seules  réconcilier  contre 
lui  les  partisans  de  ce  système  avec 
les  druiaes.  Le  signal  de  i  msurrectioa 
que  dirigea  le  Vercinçétorix  arveme, 
partit  de  la  terre  druidique  des  (jar- 
nntes  de  Genabum. 

Quand  la  Gaule  fut  pacifiée,  le 
druidisme,  restreignant  son  empire  à 
la  masse  populaire, laissa  li?s.ambitieai 
des  hautes  classes  adopter  la  religion 
des  Romains.  Mais  il  devint  le  foyer 
où  venaient  se  ranimer  les  espérances 
des  patriotes.  Lui-même  conserva  son 
énergie  et  son  fanatisme  -,  il  sut  résis- 
ter constamment  à  l'influence  romaine; 
et  ce  fut  là  que  se  réfugia  la  nationa- 
lité gauloise.  Auguste  essaya  vaine- 
ment de  modifier  les  pratiaues  sangui- 
naires de  ce  culte.  Sous  Tibère,  ce  fut 
un  Ëdue,  Julius  Sacrovir  (**) ,  qui  se 
mit  à  la  tête  de  la  révolte  des  Gaules. 
Aussi  l'empereur  voulut-il ,  après  avoir 
étouffé  cette  révolte,  exterminer  la 
secte  entière  des  druides.  En  effet, 
presque  tous  les  druides  périrent  du 
supplice  de  la  croix.  Sous  son  règne 
et  sous  ceux  de  Claude  et  de  Néron , 
le  général  romain  Suetonius  Pauli- 
nus  alla  ensuite  poursuivre  ceux  qui 
restaient,  jusque  dans  leur  dernier 
asile,  dans  Tlle  de  Mona  (Anglesey). 
Là  était  depuis  des  siècles  le  siège  le 
plus  secret  du  culte  druidique.  La  con- 
quête de  la  Bretagne  ne  devait  être 
complète  que  lorsqu'ils  seraient  exter- 
minés. Quand  les  soldats  romains  se 
disposèrent  à  débarquer,  ils  virent  sur 
la  plage  une  forêt  d'armes  et  de  sol- 
dats. Dans  les  rangs  couraient  des 

(*)  Idem,  ibidem. 

(**)  Le  mot  Sacrwir  n'est  sans  doale 
qu'une  traduction  latine  de  druide^ 
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fMnnuM,  ht  dievèux  épan,  des  tov* 
^68  8  la  main.  Tout  autour  étaient  les 
druides ,  oui ,  fièrement  immobiles  et 
les  bras  (evés  au  ciel ,  prononçaient 
avec'solennité  d*horrlbles  imprécations. 
Firapp^s  d*ab6rd  ^e  terreur,  les  Ro- 
mains se  ranimèrent  à  là  voix  de  leurs 
chefs,  et  culbutèrent  les  Bretons. 
Druides,  prêtresses,  soldats,  tout  fut 
^orgé  ou  brûlé  (61  après  J.  £.)• 

Quand  Civilis  prit  lés  armes  contre 
YeSpasien,  ces  prêtres,  si  longtemps 
persécutés ,  sortirent  encore  de  leurs 
wtrâites  pour  proclamer  que  Tempire 
des  Gaules  allait  s'élever  sur  les  rume^ 
do  Capitole  (9).  Mais  la  civilisation  de 
Rome  avait  envahi  la  Gaulé  «  ou  du 
moins  l^p  villes  gauloises.  On  pouvait 
craindre  même  que  le  pays  ne  s'ou- 
bliât lui*ioéme.  Seulement,  bors  des 
villes ,  dans  les  campagnes ,  et  surtout 
en  s  avançant  vers  le  nord ,  un  resté 
de  nationalité  s*était  encore  conservé 
avec  le  druidisme ,  qui  s'y  était  réfu- 
gié ,  et  dont  le  souvenir  était  toujours 
cher  aux  Gaulois.  Aussi  Pescennius 
Niger  ne  crut  pouvoir  mieux  faire, 
pour  se  rendre  populaire  parmi  eux^ 
qiie  de  ressusciter,  dit-on,  de  vieux 
mystères  qui  sans  doute  étaient  ceux 
du  druidisme  (^*).  Des  femmes  druides 
prédirerit  l'avenir  à  Aurélius ,  à  Dio- 
clétien  et ^  Aléxaiidre-Sévère (***).  «La 
religion  et  la  langue  nationales  n'a- 
vaient donc  point  péri.  Elles  dor- 
maient silencieuses  sous  la  culture  ro- 
maine, en  attendant  les  chjàstianisme. 
8uand  celui-ci  parut  au  monde,  la 
aule  reçut  avidement  la  nouvelle 
ci*oyance,  sembla  la  reconnaître  et 
retrouver  son  bien.  La  plape  du  drui- 
disme était  chaude  encore.  Ce  n'était 
pas  chose  nouvelle,  en  Gaule,  que  la 
croyance  k  l'immortalité  de  l'âme.  Les 
druides  aussi  semblent  avoir  enseigné 
un  médiateur  {****).  •  Voilà  peut-être 
pourquoi  ces  peuples  se  précipitèrent 
si  ardemment  dans  le  christianisme. 

(•)  Tacite,  Histor.,  liv.  it,  c  54. 

(•*)  JElianus  Spartianus  in  Pesc,  Nigro, 

(***)  Fopiscus  in  Aumeriano,  et  jÈlitu 
Lamprid.  in  Alex,  Sep. 

(^^^  Michdet,  Uist.  de  Fraooe,  t  I, 
p.  X17. 


Aujourdlial ,  il  ne  mma  rstte  des 
druides  que  des  monuments  grossiers: 
ces  pierres  sacrées  qui ,  avec  le  fshéoe, 
étaient  leur  emblème  essentiel.  (¥oy. 
Cromlbch,  DoLum ,  Mbhhir.) 

Nous  avons  vu ,  dans  ce  qui  préeèdc, 
quedes  femmes,des  druidesses,  étaient 
agrégées  au  sacerdoce.  Leurs  prind* 
pales  fonctions  se  bornaient  à  consul- 
ter les  astres ,  les  entrailles  des  vic- 
times, à  présider  certains  sacrifices ,  à 
accomplir,  loin  des  r^ards  des  hom- 
mes ,  des  rites  mystérieux ,  et  à  rendre 
dès  oracles.  Leurs  lojs  étaient,  du 
reste,  bizarres,  et  souvent  elles  se 
contredisaient.  Dans  un  lien,  elles  se 
vouaient  à  une  virginité  perpétuelle; 
ailleurs,  quoique  mariées,  elles  s'as- 
treignaient à  de  longs  célibats.  Chcs 
les  Namnètes,  dans  un  des  îlots  for» 
mes  par  la  Loire  à  son  embouchure, 
habitaient  des  prétresses  qui ,  i  des 
époques  fixées ,  venaient  visiter  elles- 
mêmes  leurs  époux  sur  le  continent. 
Mais  cette  visite  ne  se  faipiait  que  la 
nuit,  et  devait  être  terminée  avant 
l'aube. 

Leurs  fêtes  étaient  souvent  souil- 
lées par  le  sang  ;  et  elles-mêmes  étaient 
forcées  d'y  être  ou  meurtrières  ou  vîo> 
times.  Parfois  aussi  elles  assistaient 
à  des  sacrifices  nocturnes,  toutes  oues, 
une  torche  à  la  main ,  le  eorps  teint 
de  noir,  les  cheveux  en  désordre,  s'agi- 
tent dans  des  transports  frénétiques, 
«  comme  des  furies,  »  dit  Tacite.  Par- 
mi les  druidesses  les  plus  célèbres,  on 
comptait  les  neuf  vierges  terribles  de 
l'Ile  de  Seyn,  à  la  pointe  de  FArmorique 
(sur  la  cote  du  Finistère,  non  loin  de 
Sainte-Croix). 

L'influence  des  druidesses  sur  Tes- 
prit  des  peuples  gaulois  se  perpétua 
malgré  les  édita  des  empereurs  et  les 
efforts  des  prêtres  chrétiens  ;  elle  sur- 
vécut même  à  l'existence  des  druides. 
On  retrouve  encore  sous  les  rois  de  la 
seconde  race  ces  prêtresses  redoutées , 
desfanae ,  fadse ,  fatusR  gallicas ,  exer- 
çant un  grand  empire  sur  les  Gaulois 
comme  sur  les  Franios  leurs  vain- 
queurs, qui  venaient  leur  apporter  des 
présents  et  des  hommages  dans  \m 
creux  des  cavernes,  au  fond  des  puits 
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desséchés  et  aux  bords  des  torrents, 
où  elles  établissaient  leur  demeure.  Ce 
sont  elles  qui,  sous  le  nom  de  fées  y 
figurent  dans  nos  traditions  populaires 
ou  dans  les  contes  merveilleux  dont 
ou  amuse  nos  enfants. 

Dbubib  {drudariaj  en  basse  lati- 
nité, amour,  amitié),  —  On  appelait 
ainsi,  au  moyen  âge,  un  droit  sei- 
gneurial qui  n  était  usité  que  dans  nos 
provinces  méridionales.  Citait  une  re- 
devance que  les  plaideurs  payaient  au 
seigneur  devant  la  justice  duquel  leur 

Srocès  était  appelé.  On  donnait  aussi 
ans  le  Béarn  le  nom  de  drurie  à  un 
droit  que  les  seigneurs  percevaient  sur 
les  concubines  ou  sur  les  concubi- 
naires. 

Bbuy,  ancienne  baronnie  du  Niver- 
nois,  aujourd'hui  du  département  ae 
la  Nièvre,  érigée  en  comté  à  la  Gn  du 
seizième  siècle,  en  faveur  de  Simon 
Marfan,  avocat  général  au  parlement 
de  Paris ,  dont  la  iille  épousa  le  célèbre 
Arnaud  d'Andilly. 

DuABEN  (François),  jurisconsulte, 
né  à  Saint-Brieuc  en  1509,  mort  a 
Bourges  en  1559,  joignait  à  la  connais- 
sance des  lois  une  grande  érudition 
littéraire  et  une  profonde  connaissance 
de  l'antiquité.  On  a  plusieurs  éditions 
de  ses  ouvrages;  la  plus  estimée  est 
celle  de  Lyon,  1579,  2  vol.  in-fol.  On 
y  distingue  un  traité  sur  les  plagiaires ^ 
et  un  autre  sur  les  bén^ces  ecclésias- 
tiques et  les  libertés  de  f  Église  galU' 
cane, 

Duaren  est  regardé  comme  le  père  de 
la  jurisprudence  en  France,  parce  que, 
à  la  barbarie  des  glossateurs,  il  subs- 
titua le  développement  des  grands  prin- 
cipes du  droit  romain.  Il  avait  pour 
collègue  à  Bourges,  où  il  professait  le 
droit,  le  célèbre  Cujas  de  Toulouse. 

Ddban  (F.  J.),  architecte,  né  à 
Paris  en  1792,  élève  dé  Debret,  a  ob- 
tenu en  1823  le  premier  grand  prix 
d'architecture.  Depuis,  il  a  bâti  le  pa- 
lais des  Beaux-Arts  à  Paris,  et,  par  ce 
monument  remarquable,  Il  s'est  placé  à 
la  tête  de  Técole  moderne  d'architecture. 

DuBABBAi^.  Voyez  Babbeau  Du- 

BABBAN. 

pu  Babby  (  Marie-Jeanne  Gomart 


de  Yauberniei^,  comtesse)  naquit  à 
Yaucouleurs  en  1744,  dp  compierce 
d'un  moine  de  Picpus  appelé  le  père 
Gomart ,  et  d'une  couturière  qui ,  p4r 
la  suite,  consentit  à  épousef  uq  coqi- 
mis'  aux  barrières ,  npmip^  Vau{}er- 
nier,  à  la  charge  par  lui  de  r^onnaître 
pour  sa  fille  la  petite  Jeanne.  Celle-ci 
quitta  fort  jeune^  son  pays,  et  viqt 
chercher  fortune  à  Paris.  Placée  sous 
le  nom  de  madeqioiselfe  ti^pée  chez 
une  marchande  dé  modes,  elle  con- 
tracta d'abbrd  une  Iji^json  avec  Mfi 
garçon  perruquier,  puis  elle  chercpa 
a  tirer  de  sa  beauté  un  partj  plps  avaq- 
tageux.  Elle  exerçait  dans  les  bqijifibirs 
de  la  fameuse  Gpprdan  une  de  cej^  pro- 
fessions que  n'p^eiisent  jsfmai^  nj  le 
rpalheur,  ni  [^  qécessit^,  guan^  un 
ambitieux  dépravé,  le  comte  Jepn  du 
Ëarry  le  Roue,  la  retira  de  là  f t  l'^piena 
dans  sa  (paison ,  q^  il  tenait  ûp  trjpot 
puplic. 

II  comptait  quQ  les  charmes  de  ma- 
denQoisellf  Lan|e  grossiraient  le  nopi- 
bre'dp  ses  pqpps;  il  ne  se  tjromp^ 
point;  le  succès  gepassa  bientôt  ses  es* 
pérances.  Il  fopda^iqfs  sur  eil^  dès 
projets  plus  bri{|apts.  Cet  escroc  de 
nonne  nqa  Isof)  ^^it  le  cqnfident,  le  ppuf 
voyeur  en  ^ous-œpyrè  de  Lebel ,  valet 
de  chambre  de  l^bpjs  X? .  Il  s'empress^ 
de  faire  connaltff  ^  cet  |[)om[ne  ^a 
nouvelle  copqi^^te,  i^t,  au  bout  de  p^ii 
de  jours,  la  prostituée  d^  rues  entf^i 
avec  tous  les  goûts  et  toutes  les  allqfef 
de  son  infâme  métier,  dans  le  lit  cm 
crapuleux  monarqiie,  §près  avoir  passé 
par  celui  du  duc  de  Ricbeljeu.  Lopis, 
dont  les  sens  émoussés  étaif  pt  insatia«» 
blés  de  volupté,  fut  bi^p^t  enivré; 
bientôt  il  ne  put  plus  s^  passer  de  ma- 
demoiselle de  Vaubernier ,  et  la  faveur 
de  la  nouvelle  courtisane ,  quelque 
temps  dissimulée,  ne  tafda  pas  à  de- 
venir publique;  nî  les  clameurs  des 
courtisans,  furieux  de  se  y  pi  r  enlever 
par  une  fille  du  peuple  pp  privilège 
Qu'ils  croyaient  réservé  à  leurs  propre^ 
nlles  e(  à  leurs  femmes  «  ni  le  mépris 
du  peuple ,  ni  les  brocards  de  l'Europe 
entière ,  pe  purent  netac^ier  le  rpj  de 
France  d'une  si  avilissante  liaison.  On 
se  hâta  d$  marier  4^eàhne  à  Guillaume 


716 


SU  BARRT 


L'UNIVERS. 


DC  BAftftT 


du  Barry4  frère  de  Jean  (car  il  ne  fallait 
pas  que  la  maltresse  royale  entrât  dans 
une  autre  famille),  et  à  peine  cette  céré- 
monie accomplie,  la  comtesse  du  Barry 
fut  présentée  à  la  cour  (22  avril  1769). 

Dès  lors  son  influence  n*eut  plus  de 
bornes,  et  elle  dura  sans  s'affaiblir 
jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV.  C'était 
le  dernier  degré  de  turpitude  où  la 
royauté  pût  descendre. 

Le  duc  de  Choiseul ,  qui  se  croyait 
assez  assuré  par  ses  services,  ne  dissi- 
mula pas  son  dégoût,  fut  disgracié, 
et  le  duc  d'Aiguillon ,  devenu  Te  con* 
fident  intime  et  l'amant  de  la  favorite, 
gouverna ,  de  concert  avec  elle,  le 
prince  et  le  pays.  Les  plus  illustres 
personnages  semblaient  rivaliser  de 
bassesse  pour  mériter  ses  bonnes  grâ- 
ces. Le  chaneelier  Maupeou  l'appelait 
ma  cousine ,  et  lui  présentait  à  ge- 
noux ses  pantoufles;  l'abbé  Terray 
mettait  à  ses  pieds  les  trésors  qu'il 
extorquait  au  peuple  ;  enfin ,  grâce  au 
ton  que  la  licencieuse  beauté  avait  in- 
troduit dans  les  petits  appartements , 
on  y  retrouvait  l'image  fidèle  des  lieux 
où  elle  avait  passé  sa  première  jeu- 
nesse. Tout  le  monde  connaît  l'apos- 
trophe par  laquelle  un  jour  elle  avertit 
Louis  XV  que  son  café  en  ébullition 
se  répandait  sur  les  cendres  de  la  che- 
minée. Une  autre  fois,  pour  ruiner 
dans  l'esprit  de  son  maître  les  deux 
ministres  dont  elle  désirait  le  renvoi , 
elle  prenait  dans  chaque  main  une 
orange,  et  répétait  en  les  faisant  sauter 
tour  à  tour  :  Saute  Choiseul  !  saute 
PrasUn!  et  le  roi  trouvait  cet  argu- 
ment |)éremptoire. 

Un  jour  que  Louis  considérait  chez 
sa  maîtresse  le  tableau  de  van  Dyck 
représentant  Charles  P'  en  fuite,  au 
milieu  d'une  forêt,  eHe  lui  dit  :  «  Eh 
«  bien ,  la  France ,  si  tu  laisses  faire 
«  ton  parlement ,  il  te  fera  couper  la 
«  tête  comme  le  parlement  d'Angle- 
«  terre  Ta  fait  couper  à  Charles  P^» 
Le  roi  rit,  et  ce  fut  tout;  ou,  s'il 
ajouta  quelques  mots ,  ce  furent  ceux- 
ci  :  «  Moi ,  je  m'en  tirerai  ;  mais  quant 
«  à  mon  successeur,  il  fera  comme  il 
«  pourra.  •  Le  duc  d'Orléans  s'étant 
approché  de  la  favorite  dans  Tespoir 


d'obtenir  par  son  intermédiaire  la 
permission  d'épouser  la  Montesson  : 
«Épousez  toujours,  gros  père,  lui 
«  dit-elle  en  lui  frappant  sur  le  ventre, 
ft  après  cela  on  verra.  » 

Tous  les  membres  de  la  famille 
royale  n'étaient  cependant  pas  aussi 
disposés  à  se  rapprocher  de  la  du  Barry; 
leur  dédain  finit  par  la  fatiguer,  et 
elle  se  fit  bâtir  en  quelques  mois  l'élé- 
gant pavillon  de  Luciennes,  où  le  roi 
venait  régulièrement  la  voir.  On  peut 
à  peine  se  faire  une  idée  des  sommes 
immenses  qu'a  coûté  au  trésor  le 
règne  infâme  de  cette  courtisane. 
Quand  la  mort  de  Louis  XV  y  eut  mis 
un  terme ,  un  ordre  du  roi  l'exila  à 
l'abbaye  du  Pont  aux  Dames ,  près  de 
Meaux.  Néanmoins  Marie-Antoinette, 
que  la  du  Barry  n'avait  jamais  appelée 
jadis  que  la  petite  rousse,  interoeda, 
dit-on,  pour  son  rappel;  d'ailleurs, 
Louis  XVI  croyait  devoir  surmonta 
une  aversion  naturelle  par  respect 
pour  son  aïeul.  La  recluse  obtint  bien- 
tôt la  permission  de  retourner  à  Lu- 
ciennes,  où  elle  continua  son  existence 
de  luxe ,  de  plaisirs ,  dans  la  société 
du  duc  de  Brissac,  son  amant.  A  ré- 
poque  de  la  révolution,  elle  partit 
pour  l'Angleterre  afin  d'y  mettre  en 
sûreté  ses  diamants  et  une  partie  de 
ses  richesses,  qu'elle  destinait  à  se- 
courir les  débris  dispersés  de.  Tao- 
cienne  monarchie;  mais  elle  revint  au 
bout  de  quelques  mois  dans  l'inten- 
tion de  se  conformer  aux  lois  récem- 
ment rendues  contre  les  émigrés.  La 
mort  l'attendait  :  elle  fut  arrêtée  à  son 
retour,  en  juillet  1793,  traduite  ao 
mois  de  novembre  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  et  condamnée  à  mort 
le  7  décembre ,  pour  avoir  dissipé  les 
trésors  de  l'Ëtat  et  conspiré  contre  h 
république.  Le  lendemain  ,  à  cinq 
heures  du  soir ,  on  la  conduisit  à  Té- 
chafaud.  Quelque  temps  auparavant 
elle  avait ,  pour  sauver  sa  vie  par  des 
révélations  importantes ,  dénoncé  au 
hasard  240  personnes ,  dont  plu- 
sieurs furent  exécutées  sur  cette  dé- 
nonciation. La  peur  de  la  mort  avait 
poussé  son  désespoir  jusqu'à  l'égare- 
ment. Sur  la  fatale  charrette ,  elle  Je- 
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tait  des  cris  douloureux  :  «  Bon  |>eup]e, 
«  répétait-elle,  délivrez  «moi  ;  je  suis 
«  innocente.»  Arrivée  à  Téchafaud,  elle 
respirait  à  peine;  cependant  elle  eut 
le  malheur  de  recouvrer  ses  sens  pour 
se  débattre  et  s*écrier  :  •  M.  le  bour- 
«  reau ,  encore  un  moment  !  plus  rien 
«  qu'un  moment  !  »  Elle  était  âgée  de 
quarante-neuf  ans. 

^ous  ne  terminerons  pas  cet  article 
sans  déplorer  la  mesure  inqualifiable 
par  laquelle  Timage  de  la  du  Barry  a 
été  déposée  à  Versailles  dans  le  mu- 
sée des  gloires  nationales  y  non  loin 
de  cette  autre  Jeanne,  sa  compatriote, 
qui  a  fait  la  gloire  de  la  rrance  , 
C4)mme  Jeanne  Vaubernier  a  fait  la 
honte  de  la  royauté. 

Du  Babtas  (Guillaume  de  Saluste), 
né  vers  1544 ,  près  d'Auch.  Gentil- 
homme et  protestant .  il  fut  attaché  à 
la  personne  de  Henri  de  Navarre ,  qui 
l'employa  avec  succès  comme  officier 
et  comme  négociateur.  Dans  une  mis- 
sion politique  en  Ecosse,  il  inspira 
une  grande  estime  au  roi  Jacaues  VI , 
qui  voulut  le  retenir  auprès  de  lui.  Il 
aima  mieux  retourner  servir  la  cause 
du  Béarnais ,  aux  côtés  duquel  il  com* 
battit  à  la  journée  d'Ivrv.  Après  s'être 
bravement  comporté  clans  cette  ba- 
taille, il  célébra,  dans  une  pièce  de 
vers ,  la  victoire  que  la  cause  royale 
y  avait  remportée.  Peu  de  temps  après 
il  mourut  des  suites  de  plusieurs  bles- 
sures qui  avaient  été  mal  guéries. 
Dans  les  intervalles  de  ses  voyages 
diplomatigues ,  ou  de  ses  campagnes , 
il  se  retirait  dans  son  château  du 
Bartas,  et  là  composait  ses  longs  et 
nombreux  poèmes ,  où  quelques  vers 
brillants,  énergiques,  bien  frappés, 
86  mêlent  à  un  parler' extravagant  et 
un  vain  fatras  ^érudition.  Tous  les 
défauts  de  Técole  de  Ronsard  sont  re* 
produits,  et  souvent  portés  à  Fexcès 
dans  du  Bartas.  Le  moins  oublié  de 
ses  ouvrages  est  la  Première  semai9ie 
divisée  en  sept  journées.  Ce  récit  de 
la  création  du  monde  est  un  poëme 
descriptif  surdiargé  de  détails  fasti- 
dieux. 

Du  BOGCAOX  (Marie-w\nne  le  Page), 
née  à  Rouen  en  1710.  Elle  montra  de 


bonne  heure  le  goât  de  Tétode  et  de 
la  poésie,  mais,  par  modestie,  elle 
ne  commença  à  publier  quelques  ou- 
vrages qu*en  1746.  Son  début  fut  un 
poème  qui  remporta  le  prix  à  l'acadé- 
mie de  Rouen.  Devenue  audacieuse 
après  ce  premier  succès,  elle  essaya 
avec  moins  de  bonheur  des  imitations 
abrégées  du  Paradis  perdu  de  Milton, 
et  de  la  Itfort  d^Ahel  de  Gessner  ;  ces 
imitations  furent  suivies  à  peu  de  dis- 
tance d'une  assez  faible  tragédie  inti- 
tulée les  Amazones  y  qui  eut  onze  re* 
présentations ,  et  d'un  poème  en  dix 
chants,  la  Colombiadey  où  Ton  trouve 
des  morceaux  qui  font  honneur  au 
cœur  et  au  talent  de  l'auteur ,  mais  ne 
suffisent  pas  pour  faire  de  son  œuvre 
un  bon  poëme  épique. 

Peu  de  femmes  auteurs  ont  excité 
parmi  leurs  contemporains  autant 
d'enthousiasme.  Madame  du  Boccage 
dut  sans  doute  ce  bonheur  aux  char- 
mes de  sa  conversation ,  à  l'agrément 
de  ses  manières  et  à  son  incontesta- 
ble beauté,  autant  qu'à  ses  facultés 
littéraires.  Ses  admirateurs  lui  avaient 
donné  pour  devise  :  Forma  yenus  y 
arte  Minerpa:  Fontenelle,  qui  aimait 
à  l'appeler  sa  nlle,  composa ,  presque 
centenaire ,  les  vers  suivants  pour  son 
portrait  : 

Awlonr  de  ce  portrait  coorooné  par  la  gloire 

Je  Tois  Toltiger  lea  ainoort  ; 
Bt  le  temple  de  Goidei  et  ceint  de  Mteoire , 

Se  le  dispntrroot  loujonrs. 

Lorsque  Voltaire  la  reçut  à  Femey, 
il  lui  posa  sur  la  tête  une  couronne  de 
laurier;  dans  les  voyages  qu'elle  fit  en 
Italie  et  en  Angleterre,  elle  se  vit 
constamment  l'objet  d'une  sorte  de 
culte.  A  Rome,  le  pape  Benoit  XIV 
la  combla  d'hommages  ;  l'académie 
des  Arcades  sollicita  la  jfaveur  de  la 
compter  parmi  ses  membres  ;  elle  y  fut 
reçue  sous  le  nom  de  Doriclea,  et 
dans  la  séance  qui  eut  lieu  pour  sa  ré- 
ception, on  lut  tant  de  vers  à  sa 
louange ,  qu'on  put ,  dans  la  suite ,  en 
former  un  volume.  A  Londres,  elle 
fut  fêtée  par  la  cour  et  par  les  gens  de 
lettres ,  et  le  conservateur  du  musée 
lui  demanda  la  permission  d'y  faire 
placer  son  buste.  La  France  ne  fiil 
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point  en  iMrrière  de  FAi^lelenre  et  de 
riUlie;  lea  académies  de  Lyon  et  de 
Rouen  comptèrent  madame  du  Boc- 
oage  parmi  leurs  membres,  comme 
Favaient  fait  celles  de  Rome ,  de  Bo* 
logne  et  de  Padoue.  Nous«  pour  qui 
les  livres  de  madame  du  Boccage  sub* 
sistent  et  ne  sont  plus  accompagnés 
du  prestige  dont  elle  les  entourait  i 
nous  nous  montrons  juges  sévères ,  et 
nous  taxons  ses  oeuvres  de  médiocrité. 
Mairan  disait  en  parlant  d'elle  :  «  Vous 
«  êtes  comme  une  montre  bien  réglée^ 
m  qui  marche  sans  qu'on  aperçoive  son 
«  mouvement.  »  Cet  éloge  peut  s*aii- 
pliquer  aui  ouvrages  de  madame  au 
boccage  :  réguliers  mais  froids  «  ils  ne 
révoltent  jamais  le  goût ,  mais  jamais 
non  plus  ne  donnent  lieu  d'ad mirerai 
Madame  du  Boccage  mourut  en  1802. 
On  a  fait  plusieurs  éditions  de  ses 
œuvres  ;  la  aernière  est  de  1770. 

Dubois  (Antoine)  naquit  à  Granat, 
près  de  Gabors,  en  1766. 11  termina  ses 
études  à  Paris,  au  collège  Mazarin, 
d'où  il  Sortit  a  Tdge  de  vingt  ans  pour 
embrasser  la  carrière  où  il  devait  se 
faire  une  réputation  si  brillante.  Reça 
docteur  en  médecine,  puis  mettre  en  chi* 
rurgie,  puis  prévôt  de  Técole  pratique^ 
il  était  enfln,  en  1790, parvenu  au  Krade 
de  professeur  royal  à  récole  de  chirur- 
gie. Bientôt,  quoiqu'il  n'eût  publié  au- 
cun ouvrage,  il  futconsidérécommeTun 
des  premiers  médecins  de  l'Europe.  Gé 
qui  le  distinguait  surtout,  c'était  un  ad- 
mirable talent  de  diagnostic  et  de  pro- 
nostic. Il  lisait  sur  les  traits  des  indi" 
▼idus  les  affections  dont  ils  étaient 
atteints,  prévoyait  quelquefois  long-* 
temps  d'avance  les  accidents  qu'ils  de- 
raient  éprouver,  et  l'on  cite  une  foule 
de  cas  où  l'événement  confirma  ses 
prévisions.  D  se  recommandait  ^ale^ 
ment  par  une  admirable  dextérité  dans 
les  opérations  ebirurgicales;  un  grand 
nombre  de  modifications  qu'il  intro* 
duisit  dans  les  procédés  opératoires 
ont  été  adoptées  par  les  hommes  de 
l'art;  un  grand  nombre  d'instrummts 
ont  été  perfectionnés  par  lui. 

Il  fit  partie  de  l'expédition  d'Egypte, 
fàt  nommé  baron  de  l'empire  en  lêio, 
obirui^ien««ocoueheurde  l'impératrice 


en  18U ,  et  devint  ensuite  sacoessive- 
ment  chirurgien  en  chef  de  la  maison 
de  santé  du  faubourg  Saint-Denis, 
professeur  d'aocouohement  à  la  Mater- 
nité, et  directeur  de  l'hospice  de  Per- 
fectionnement «  devenu  plus  tard  l'hô- 
pital des  Gliniques*  Nommé,  en  1830, 
doyen  de  l'école  de  médecine,  il  ne 
voulut  conserver  ces  fonctions  que 
pendant  neuf  mois ,  et  demanda  même 
et  obtint,  deux  ans  après,  sa  re- 
traite de  professeur.  11  est  mort  eo 
1837,  dans  sa  quatre-vingt-quatrièoM 
année. 

Dubois  (Guillaume),  cardinal,  l'ua 
des  hommes  les  plus  justement  flétris 
par  l'histoire,  naquit  en  1656,  à  Brivc 
la  Gaillarde  en  Limousin,  où  son  père 
eterçait  l'état  de  pharmacien.  Il  fut 
envoyé  à  Paris  à  l'âge  de  douze  ans, 
et  fit  ses  études  au  coUése  de  Reims, 
en  remplissant  auprès  d'un  abbé  les 
fonctions  de  domestique.  Il  entra  en- 
suite dans  différentes  maisons  en  qua- 
lité de  précepteur,  et  enfin  un  nommé 
Saint-Lisurent ,    sous-gouverneur  du 
duc  de  Chartres,  le  plaça  auprès  do 
jeune  prince,  d'abord  comme  maître 
d'écriture;  «  puis,  le  trouvant  capable 
de  mieux,  il  lui  fit  prendre  le  petit 
collet  pour  lui  attirer  q^uelque  consi- 
dération, et  l'introduisit  à  Tétude... 
Quand  Saint-Laurent  mourut,  ooromo 
Dubois  était  en  possession  de  donner 
la  leçon ,  le  chevalier  de  Lorraine  et  le 
marquis  d'EfBat  le  bombardèrent  tout 
à  coup  précepteur  (*).  »  Dubois  s'ap- 
pliqua avec  un  zèle  égal  à  orner  l'esprit 
de  son  élève  et  à  dépraver  seo  mœurs. 
Gomme  il  avait  beaucoup  d^adressc, 
il  eut  le  bonheur  d'amener  le  prince 
au  mariage  que  Louis  XIV  voulait  lui 
faire  contracter' avec  mademoiselle  à» 
Blois,  et  en  fut  récompensé  par  ledoa 
d'une  riche  abbaye.  Il  aeeOQ>|mgna  k 
duc  de  Ghartres  dans  sa  première  cam- 
pagne, et  lorsque  ce  pnnœ  parvint  s 
la  régence,  en  1715,  son  andon  pn* 
cepteur  fut  appelé  au  oonaeil  d*ÉtJt 
Des  lors,  celui-ci  s'abandonmmns  rt» 
serve  à  ses  projets  d'atnbition;  il  se 
rendit  à  la  Éaye  pour  s'y  trouvor  as 

n  Saim^îmoti. 


pasftage  de  lord  Stanbope,  et  parvint^  dans  de  follM  débauchei,  H  fut  dtfelaré 

malgré  des  obstacles  sans  nombre ,  à  premier  ministre  le  99  août  1732. 

conclure,  en  1717,  la  triple  alliance  Quoi  qu'il  en  soit,  Tadministratioii 

entre  la  France,  T Angleterre  et  la  Hol-  «  de  oe  pilier  de  mauvais  lieux  »  m 

lande.  manqua  ni  de  vigueur  ni  d*activit^; 

Ce  succès  inespéré  lui  valut  le  mi*  il  se  montra  même  asseï  disposé  à 

nistère  des  affaires  étrangères;  bientôt  mériter  l'approbation  des    gens   de 

après,  il  voulut  être  archevêque,  et  bien,  sans  pouvoir  toutefois  parvenir 

Ton  vit  arriver  une  lettre  du  roi  d'An-  à  se  corriger  de  ses  vices  et  de  ses 

§leterre,  priant  le  régent  de  lui  accor-  emportements  grossiers.  Il  voulait, 
er  le  siège  archiépiscopal  de  Cambrai,  disait-il,  punir  les  fripons  (épithète 
Philippe  céda;  en  une  seule  matinée,  remarquable  dans  la  bouche  d'un  mi* 
Dubois  reçut  de  la  main  de  Tévéque  de  nistre  de  France  pensionnaire  des  An- 
imantes tous  les  ordres  sacrés.  Le  car-  glais).  La  cour,  prosternée  tout  entière 
dinal  de  Rohan  le  sacra  au  milieu  des  a  ses  pieds,  l'entourait  d'Jgnobles  fla* 
pompes  de  toute  la  cour.  Ce  n'était  eorneries.L'Académiefrançaiie voulut 
point  assez  de  scandales.  Cet  homme,  ravoir  dans  son  sein;  l'assemblée  du 
a  qui  révêque  de  Clermont  et  (ce  qu'il  clergé  le  choisit  pour  son  président, 
est  pénible  d*ajouter)  Tiliustre  Massil-  Mais  dévoré  d'ambvkion,  usé  par  les 
Ion  avaient  donné  une  lâche. attestation  vices  et  le  travail,  Dubois  n'eut  pas  la 
où  ils  garantissaient  la  pureté  de  ses  temps  de  Jouir  de  cette  prospérité4 
mœurs,  de  sa  science  ecclésiastique  et  A  peine  était^il  depuis  une  année  ar- 
(itf^esto^^,  aspirait  passionnément  à  rivé  au  faîte  des  honneurs,  qu'il  mou- 

f)orter  le  chapeau  rouge  comme  Riche*  rut  des  suites  de  ses  anciennes  débau* 

ieu  et  Mazarin.  Tout  a  été  dit  sur  les  uches,  laissant  après  lui  d'immenses 

ignominieuses  intrigues  qui  furent  mi-  richesses  (*).  On  lui  fit  beaucoup  de 

ses  en  ieu  pour  cette  nouvelle  prostitu-  services  solennels;  mais  nulle  part  on 

tion  des  dignités  de  l'Église.  Dubois  n'osa  hasarder  une  oraison  funèbre, 
avait  décidé  le  régent  à  abandonner  les        Dubois  (Jacques),  del  Bo€  ou  Syl-^ 

jansénistes  et  le  parlement  à  enregistrer  vius,  savant  méaecin  et  professeur,  né 

la  bulle  Unigenilus.  Malgré  ce  grand  à  Amiens  en  1478,  mort  à  Paris  en 

service  rendu  à  TÉglise,  malgré  les  1665,  a  joui  parmi  ses  contemporains 

sollicitations  simultanées  de  George  P**  d'une  réputation  extraordinaire.  On  a 

et  de  Jacques  III,  et  le  consentement  de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages  de 

du  roi  d'Espagne  et  de  Pempereur,  médecine,  dont  la  liste  peut  se  voir 

malgré  les  *huit  millions  répandus  à  dans  Niceron;  ils  ont  été  réunis  par 

Kome,  Clément  XI  avait  constamment  René  Moreau  sous  ce  titre:  /.  SywH 

refusé  de  nommer  Dubois;  mais  après  opéra  medica  in  sex  parteâ  digestaf 

sa  mort,  la  faction  française  promit  etc.,  Genève,  1080,  in-fol.  Onji  en- 
ses  voix  au  cardinal  Conti  sous  la  con« 

dition  qu'il  se  chargerait  de  cette  in-        (*)  Eo  voici  le  déuU  d'après  Saut-Simon  < 

famie.  Conti ,  devenu  Innocent  XIII ,  L'wchtTéeké  d«  cambni «oioo*  Ut. 

tint  le  marché.  U  donna  la  pourpre  à  (  SSSXu.'^?!'?!:;      To^ 

Dubois;  mais  il  en  mourut  de  cha*  lm  aUityii  )  Aimux Utoov 

Le  nouveau  cardinal ,  sans  s'émou-  (  ?ïî;^;r;:^;"";  :  ;     Z'^ 

voir  des  caricatures,  pasquinades  et  ptuimi di pmwtf  mimstic iio^do 

chansons  qui  pleuvaient  sur  lui ,  entra  SuriiitendâiM»  da  pMtes. 100,000 

dans  le  conseil  de  réience.  Devenu  i-P«»"o»»«*Angiei«rr. .■.^'"-r'.. 

indispensable  au  duc  d'Orléans,  sur  „  ,       .    ^    ^»  ,j  »•*'*••**»"*• 

IxwntAl  il  a»Aiw««:*  ..M  «^..M^:»  «..».•  Ua.  Sâo»  compter  la  p«»ion  de  «rdintl  de       ao.ooo 

le^el  il.exercait  un  ix>ovotr  sans bor-  gj ,„ |.fotrf dirine. enrit^ii J«,oto 

nés ,  puisqu'il  le  débarrassait  du  far-  ^oui     ^       '  '  î  5o7<^oW 

deau  des  affaires ,  et  lui  donnait  tout  ^t «n brerei d. h^^'.  uÏ^ \!nJ, «ir i« 
loisir  de  passer  ses  jours  et  ses  nuits       poitee.  . 
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oore  de  lui  :  Œuvres  poétiques  ^  en 
français  et  en  latin,  1684,  in-4% 

Dubois  (Jean) ,  sculpteur,  né  à  Di- 
jon en  1636,  mort  dans  cette  ville  en 
1694.  Ses  principaux  ouvrages  sont  : 
les  Statues  de  saint  Etienne  et  de  saint 
Médard,  qu*on  voyait  au  portail  de  la 
cathédrale  de  Dijon;  le  Tombeau  {en 
marbre)  de  Pierre  Robert  y  dans  la 
même  église  ;  les  Statues  de  saint  Ànr 
dré  et  (k  saint  Yves,  à  la  Sainte-Cha- 
pelle; le  Mausolée  de  Claude  Boucher ^ 
aux  Carmes;  le  Tombeau  de  Margue- 
rite Muciey  au]^  Minimes;  le  Maître- 
autel'de  la  Visitation ,  etc. 

Dubois  (Jean-Louis)  était,  en  1792, 
diasseur  au  1*'  bataillon  de  Paris;  il 
fit  partie  de  la  garnison  de  Mayence  ; 
à  Tattaque  du  camp  des  Saxons ,  dans 
la  nuit  du  10  au  11  avril,  il  sepréci- 

Sita  dans  une  redoute  qui  fut  enlevée 
e  vive  force ,  tourna  contre  Tennemi 
un  obusier,  0t  le  pointa  avec  tant  d'a- 
dresse, qu*il  mit  le  feu  à  une  poudrière 
dont  Texplosion  fut  fatale  aux  assié- 
geants. Peu  de  jours  après,  avec  vingt- 
cinq  braves,  il  emporta  le  noste  re- 
tranché de  la  Chapelle,  défendu  par 
plus  de  400  Prussiens ,  et  affronta  la 
mitraille  de  vingt  batteries  ;  le  8  mai , 
Dubois,  voyant  la  grand'garde  avan- 
cée de  Costheim  sur  le  point  d'être 
prise,  se  ieta  seul  dans  une  batterie 
abandonnée,  chargea  un  canon ,  et  flt 
féo  surTennemi,  qui,  persuadé  .que  la 
redoute  était  encore  occupée  par  les 
Français,  suspendit  sa  marche,  et 
laissa  ainsi  à  ta  grand'garde  le  temps 
de  rentrer  dans  Costheim.  Après  la 
capitulation  de  Mayence,  Dubois  fut 
envoyé  dans  la  Vendée  et  prit  part  à 
toutes  les  actions  qui  eurent  lieu  dans 
ce  pays. 

DU  Bois  (Maussart),  chevalier  pi- 
card, dévoué  au  duc  Charles  d'Orléans 
tendant  les  troubles  du  règne  de  Char- 
les VI ,  fîit  un  des  nobles  seicneurs 
aui ,  en  1410 ,  envoyèrent  des  lettres 
e  défi  à  Jean  de  Bourgogne,  «  dont 
«  le  duc  fut  plus  mal  content  que  de 
«  tons  autres ,  car  messire  Maussart 
«  étoit  son  homme,  j)orquoi  il  le  cueil- 
«  Ut  en  grande  haine  {*)»  »  L*année 

(*)  Pierre  de  Fenin. 


suivante,  Maussart  fut  pris  par  les 
troupes  du  comte  d'Arundel ,  à  l'atta- 

3ue  du  pont  de  Saint-Cloud,  et  livré, 
it  Monstrelet,  es  mains  des  officiers 
du  roi.  On  Tamena  à  Paris ,  au  Châte- 
let.  Ayant  refusé  de  prêter  serment 
au  duc  de  Bourgogne ,  il  fut  mis  à  la 
torture,  et  enfin  décapité.  «  H  ne  peut 
«  estre  sauvé  pour  priaire  de  ses  amis, 
«  pour  la  hayne  que  le  duc  Jehan  avoit 
«  en  lui  (*).  »  Il  marcha  au  supplice 
d'un  pas  ferme  et  assuré.  Ju vénal  des 
Ursins ,  qui  a  tracé  un  récit  fort  tou- 
chant de  ses  derniers  moments,  dit 
que  «  foison  de  peuple  y  avoit,  qui 
«  quasi  tous  ploroient  à  chaudes  lar- 
«  mes.  » 

Dubois  (N.  Pigard,  surnommé), 
aventurier ,  né  à  Coulommiers ,  dans 
les  dernières  années  du  seizième  siè- 
cle. Après  avoir  été  successivement 
chirurgien,  valet  de  chambre,  capucin, 
séraphin,  prêtre  enfin;  après  avoir 
embrassé  et  abjuré  le  luthérianisme , 
il  vint  à  Paris,  s'y  annonça  comme 
possédant  le  secret  de  faire  de  Tor. 
Présenté  à  Richelieu,  il  eut  l'adresse 
de  le  convaincre  de  sa  prétendue  sdeo- 
ce,  et  lui  offrit  de  faire  le  grand  œuvre 
en  présence  du  roi ,  de  la  reine  et  de 
toute  la  cour.  Richelieu  y  consentit, 
et  Ton  prit  jour  pour  la  cérémoaie. 
Le  jour  convenu ,  on  allume  un  four- 
neau sur  lequel  on  place  un  creuset. 
Dubois  se  fait  apporter  des  balles  de 
mousquet  9  les  jette  dans  le  creuset 
avec  un  grSiin  de  poudre  de  projection, 
puis  recouvre  le  tout  de  cendre,  qu'au 
bout  d*un  certain  temps  il  supplie  le 
roi  d'écarter  lui-même  avec  un  souf- 
flet. Louis  XIII  s'en  acquitte  avec  tant 
de  vivacité,  aue  tous  les  assistants  et  la 
reine  elle-même  sont  aveuglés,  et  aus* 
sitôt  apparaît  aux  yeux  de  tous  un  lin- 
got d'or.  Le  roi,  transporté,  embrasse 
Dubois,  Tanoblit,  et  le  nomme  prési- 
dent des  trésoreries  de  France.  L'ex- 
périence fut  répétée  une  seconde  fois 
avec  un  égal  succès  ;  mais  quand  Ri- 
chelieu voulut  faire  opérer  en  ^nd , 
Dubois  exigea  des  délais  qui  evdllè- 
rent  les  soupçons.  Enfermé  alors  à 

(•)  Ibid.* 
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yineennes,  puis  transféré  h  la* Bastille, 
tradait  au  parlement,  et  mis  à  la 
question ,  il  avoua  ses  fourberies ,  fut 
coodaniné  à  mort,  et  exécuté  le  35  juin 
1697. 

Dubois  de    Cbancb   (Edmond- 
Louis- Alexis),  né  à  Charieville,  en 
1747 ,  était  lieutenant  des  maréchaux 
de  France,  lorsqu'il  fut  élu  ,  en  1789, 
député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vi- 
try  aux  états  généraux.  Il  s*y  pronon^ 
énergiquement  pour  la  cause  de  la  re- 
Yolution,  appuya  ror;s;anisation  de  la 
garde  nationale,  et  présenta,  le  13  dé- 
cembre ,  au  nom  du  comité  militaire , 
on  rapport  sur  le  recrutement  de  Tar- 
mée,  où  se  trouve  la  première  idée  de 
la  conscription,  mise  depuis  en  vigueur 
sous  J'empire,  avec  des  modifications 
qui  en  ont  altéré  le  caractère  national  : 
Dans  une  nation  qui  veut  être  libre, 
qui  est  entourée  de  voisins  puissants, 
criblée  de  factions  sourdes  et  ulcé- 
rées, dit- il,  tout  citoyen  doit  être 
soldat,  et  tout  soldat  citoyen ,  sinon 
la  France  est  arrivée  au'  terme  de 

son  anéantisserpent Il  faut  donc 

une  conscription  vraiment  nationale, 

?ui  comprenne  la  seconde  tête  de 
empire  et  le  dernier  citoyen  actif; 
ri  faut  que  chaque  homme,  dès  que 
la  patrie  sera  en  danger,  soit  prêt  à 
marcher.  Si  vous  tolérez  une  fois  les 
avotfés,  les  remplacements  ^  tout  est 
perdu  ;  de  prodie  en  proche ,  tous 
m  riches  voudront  se  soustraire  au 
service  personnel,  et  les  pauvres 
resteront  seuls  chargés  de  cette 
fonction  si  noble  pour  un  peuple  li- 
bre ;  alors  le  métier  des  armes  re- 
tombera dans  son  avilissement,  le 
dispotisme  en  profitera ,  et  vous  re- 
deviendrez esclaves Si  la  nation 

s'endort ,  son  sommeil  sera  celui  de 
la  mort;  voilà  mon  avis.  >• 
Il  prît  la  parole,  le  38  avril  1791, 
sur  la  question  des  citoyens  inactifs , 
|o'on  Toulait  exclure  de  la  garde  na- 
Eiooale  :  «  Il  est  important, dit-il,  de 
r  détruire  un  préjugé  qui  pourrait  être 
[  dangereux  par  ses  conséquences.  On 
(  propose  d'écarter  de  la  garde  natio- 
nale les  citoyens  inacl^s  :  il  n'est 
I  pas  d*aatres  citoyens  inactifis  que  les 


«mendiants  et  les  vagabonds;  ear 
«  tout  citoyen  ayant  un  genre  qod- 
«  conque  d'industrie  .ou  un  enaroit 
«  pour  se  mettre  à  couvert ,  acquitte 
«  toujours  trente  ou  quarante  sous 
«  d'imposition.  Il  ne  faut  donc  enten- 
«  dre ,  par  citoyens  inactifs ,  que  la 
«  classe  qu'il  faut  surveiller  sans  cesse; 
«  et  personne ,  sans  doute ,  ne  veut 
«  procurer  à  cette  classe  les  moyens 
«  de  détrousser  les  passants  ou  même 
«  de  fouiller  dans  les  poches  des  gardes 
«  nationales.  »  Ce  fut  lui  qui  proposa 
de  déclarer  libre  tout  esclave  nègre  qui 
toucherait  le  sol  français. 

Après  la  session,  il  'fut  nommé  maré- 
chal de  camp  ;  mais  il  refusa  de  servir 
sous  les  ordres  de  la  Fayette.  Au  mois 
de  septembre  1793,  le  département  des 
Ardennes  l'envoya  siéger  à  la  Conven- 
tion. Il  s'y  fit  encore  remarquer  par 
ses   opinions  démocratiques,    devint 
membre  du  comité  de  la'^erre  et  des 
armes ,  et ,  par  ses  connaissances  spé- 
ciales ,  y  rendit  de  grands  services. 
Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  il  parut 
plusieurs  fois  à  la  tribune ,  rejeta  l'ap- 
pel au  peuple,  comme  annulant  tous 
les  pouvoirs  donnés  aux  représentants 
de  la  nation,  et  s'écria,  dans  la  délibé- 
ration sur  Tapplication  de  la  peine  : 
«  Que  Louis  périsse!  Disons  ensuite 
«  au  peuple  :  Faites  voler  nos  têtes  sur 
«  l'écnafaud.  Nous  rendons  grâce  aux 
«  dieux,  nous  avons  vengé  la  patrie.  » 
Au  31  mai,  il  appuya  les  mesures  pri- 
ses par  les  girondins,  et  fut  choisi,- 
Î[uelque  temps  après,  pour  aller  réduire 
a  ville  de  Lyon ,  qui  s'était  insurgée 
contre  la  Convention.  Ses  talents  mili- 
taires et  son   activité   contribuèrent 
beaucoup  à  la  prise  de  cette  place.  A 
son  retour,  il  fut  reçu  en  triomphe 
par  les  Jacobins.  Mais  bientdt ,  jaloux 
de  l'autorité  dictatoriale  attribuée  aux 
deux  comités  de  salut  publie  et  de  sû- 
reté générale,  il  se  rapprocha  des  dan- 
tonistes,  et  se  signala  par  son  opposi- 
tion aux  mesures  du  gouvernement. 
Éliminé  du  club  des  Jfacobins,   lors 
des  épurations  auxquelles  se  soumit 
cette  célèbre  société,  il  attribua  à  Ro- 
bespierre son  expulsion,  et  Ton  dit 
que  la  rancune  qu'il  en  éprouva  ne 
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oontrilma  pas  pea  à  le  fttira  ranger 
pirmi  les  complioes  de  Tallien  au  9 
thermidor. 

Il  rentra  alors  aux  Jacobins ,  et  y 
prononça  un  diseours  apologétique  de 
sa  conduite ,  dénonça  Maignet ,  et  se 
fit  remarquer  au  nombre  dès  réacteurs 
les  plus  fougueux.  Après  avoir  défendu 
Santbonax  et  Polverel,  il  demanda,  le 
9  mai  1794,  l'annulation  des  confisca* 
lions  prononcées  depuis  le  14  juillet 
1789,  à  Texception  de  celles  des  biens 
des  émigrés,  a  la  rentrée  desquels  il 
s'opposa  vivement.  Le  28 ,  il  demanda 
Tarrestation  de  Robert  Lindet,  qu'il 
accusa  d'être  Tauteur  principal  des 
malheurs  de  Lyon,  pour  avoir  présenté 
sous  un  faux  jour,  au  comité  de  salut 
public ,  la  situation  de  cette  ville. 

Mais ,  aux  approches  du  13  vendé- 
miaire, lorsque  les  royalistes,  réveillés 
par  la  crise  thermidorienne,  redevin- 
rent menaçants ,  Duhois-Crancé ,  que 
sa  fougue  'réactionnaire  avait  fait  dé- 
Qoocer  par  Duhem,  recula,  comme  la 
plupart  des  auxiliaires  des  Tallien  et 
des  Fréron,  devant  les  conséquences 
de  son  acharnement  contre  les  restes 
du  parti  montagnard.  Le  12  (4  octo« 
bre) ,  il  demanda  que  les  discours.de 
ceux  que  naguère  il  poursuivait  comme 
terroristes,  fussent  affichés,  et  ajouta 
n  gue  c'était  la  première  réponse  aux 
•  factieux ,  en  attendant  qu'on  leur  en 
«  fit  une  autre  à  coups  de  fusil.  ^  De* 
▼eou  membre  de  la  commission  des 
cinq ,  nommée  à  la  suite  de  la  défaite 
des  sections,  il  coopéra  à  la  rédaction 
de  la  loi  du  3  brumaire.  Réélu  au  Gon* 
seil  des  Ginq-GenU ,  il  y  resta  fidèle  à 
ses  principes  républicains,  signala  plu- 
sieurs Journaux  comme  royalistes,  et 
soutint  avec  véhémence  la  cause  du 
Directoire  contre  le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  à  l'occasion  du  procès  de  Lavil- 
heurnois,  ministre  de  la  police  occulte 
de  Louis  XVIIL  Sorti  du  conseil  avant 
le  18  ihictidor,  il  fut  appelé,  en  1798, 
aux  fonctions  d'inspecteur  générai  de 
l'infanterie,  et,  en  1799,  à  celles  de 
ministre  de  la  guerre,  en  remplace- 
ment de  Bernadotte. ,  Sa  courageuse 
opposition  au  coup  d'État  du  18  bru* 
naire  lui  nJut  une  honorable  disgrûoe. 


n  rentra  alors  dans  la  vie  privée, 
resta  dans  la  plus  entière  obscurité 
ious  le  consulat  et  Tempire,  et  mourut 
à  Rhétei,  le  29  juin  1814.  Il  avait, 
dans  le  cours  de  sa  carrière  politique, 
publié  plusieurs  brochures  intéressan- 
tes; la  plus  curieuse  a  pour  titre  : 
Observations  sur  la  constitution  mi- 
litaire, ou  Bases  de  travail  proposées 
au  comité  militaire,  1789,  in-8*;  on 
lui  attribue  le  Féritahle  portraii  de 
nos  législateurs,  ou  Gâterie  des  ta^ 
bleaux  exposés  à  la  vue  du  public  ^ 
depuis  le  h  mai  \7S9jusqù*au  V  oc- 
tobre  1791,  Paris,  1792,  in-S". 

DuBOs  (Jean-Baptiste) ,  né  à  Beau- 
vais,  en  1670,  d'uo  marchand,  ancien 
bourgeois  et  échevin  de  cette  ville, 
renonça  de  bonne  heure  à  la  théologie 
pour  s'appliquer  à  Tétude  du  droit 
public.  Le  marquis  de  Toroy,  ministre 
des  affaires  étrangères ,  lui  confia  di- 
verses négociations  secrètes ,  dans  les- 
quelles il  montra  une  grande  habileté; 
le  récent  et  le  cardinal  Dubois  eurent 
aussi  plusieurs  fois  recours  à  son  ex- 
périence, à  son  esprit  subtil  et  réflé- 
chi. 

Lorsqu'il  se  retira  de  la  carrière  po- 
litique, il  entra  dans  celle  de  Thisloire, 
fut  reçu ,  en  1720,  à  TAcadémie  fran- 
çaise, remplaça,  deux  ans  après,  JDa- 
cier  comme  secrétaire  perpétuel,  et 
mourut  à  Paris,  en  1742.  Ses  titres 
au  souvenir  de  la  postérité  sont  :  une 
Histoire  des  quatre  Gordiens^  Paris, 
1696,  in-12,  dont  les  conclusions  n'ont 
pas  prévalu  ;  un  ouvrage  d'une  exécu- 
tion -assez  maladroite,  intitulé  :  Les 
intérêts  de  l'Angleterre  mal  entendus 
dans  la  guerre  présente,  Amsterdam, 
1703,  in-12,  etoù  Ton  trouve  prédite 
riusurrection  des  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Nord;  une  histoire  esiimee 
de  la  ligue  de  Cambrai  ^  Paris,  1709, 
1728  et  178&,  2  vol.  in-12;  des  Ut- 
flexions  critiques  sur  la  poésie  et  la 
peinture,  Pans,  1719,  2  vol.  in-12;  et 
surtout  sa  fameuse  Histoire  critique 
de  l'établissement  de  la  monarchie 
française  dans  les  Gaules,  1734,  3 
vol.  111-4**,  plusieurs  fois  réimprimés. 
On  sait  que  Dubos  a  fondé  cette  oeuvre, 
vivement  attaquée  par  Montesquieu  » 
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une  dbmiée  toute  hypothétique , 
nais  habilement  présentée  et  auda* 
deiisament  défendue,  celle  de  Feo- 
valiiisement  de  la  Gaule  sans  conquête. 
Quoi  qu'il  en  soit  du  mérKe  de  cet  ou- 
vrage, il  a  rcf)du  un  service  éminent  à 
la  science  historique,  en  aiguillonnant 
puissamment  Tesprit  de  recherches  et 
de  découvertes.  Pour  Tappréciation  du 
système  de  Tabbé  Dubos ,  voyez  Aug. 
Thierry,  Hécits  mérovingiens,  t.  !•', 
p.  6£  et  sutv. 

DuBOSC  (Juste-Marin),  né  à  Ber- 
niers,  près  de  Bol  bec,  département  de 
la    Seine-Inférieure,  débuta  dans   la 
marine  militaire  coffime  novice  timo- 
nier à  bord  de  la  frégate  la  Manche, 
sur  laquelle  il  fit  plusieurs  campagnes 
dans  les  mers  de  Plnde.  Promu  en- 
suite au  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau ,  et  envoyé  en  détachement  à 
bord  de  la  frégate  ta  Bellone,  il  dé- 
ploya un  courage  héroïque  au  combat 
3ui'  eut  lieu  les  23  et  24  août  1810, 
evant  le  port  nord-est  de  Tlie  de 
France.  Dans  cette  action,  deux  fré- 
gates françaises,  la  Bellone  et  la  Mi- 
nerce,  firent  amener  pavillon  à  quatre 
frégates  anglaises  qui  étaient  venues 
les  attaquer.  Quoique  grièvement  bles- 
sé ,  Dubosc  n'avait  pas  cessé  de  payer 
de  sa  personne ,  lorsqu'il  fut  emporté 
d^ln  bord  à  Tautre  de  la  frégate  avec 
6ne  partie  du  plat-bord.  Relevé  presque 
aossitôt  sans  force  et  sans  connais- 
sance, ayant  le  côté  gauche  et  les  cuis- 
ses fneurtris  et  percâ  d'éclats  de  bois, 
H  ne  voulut  pomt  quitter  son  poste  ; 
et,  malgré  les  instances  de  ses  cama- 
rades et  du  commandant  Duperré ,  il 
persista  à  vouloir^  demeurer  sur  le  pont 
et  à  prendre  part  à  l'action.  Ce  brave 
officier  est  mort  en  1818,  à  la  Marti- 
qne ,  emportant  avec  lui  les  regrets  de 
ses  anciens  compagnons  d'armes  et  de 
tiMJS  les  habitants  de  cette  colonie,  gui 
honoraient  en  lui  le  soldat  intrépide 
et  le  citoyen  modeste  et  désintéressé. 
DVBOUCHAOE  (François-Joseph  Gra- 
tet,  vicomte),  né  à  Grenoble,  en  1749» 
fut  successivement,  sous  Louis  XVI, 
inspecteur  général  de   l'artillerie  et 
ministre  de  la  marine;  il  émigra,  après 
le  10  août  1792,  et  rentra  en  France 


sous  le  consulat.  Appelé,  en  1815,  à 
faire  partie,  comme  ministre  de  la 
marine,  du  i3remier  cabinet  formé  par 
le  duc  de  Richelieu ,  M.  Dubouchage 
se  dévoua  au  pavillon  Marsan  et  à  la 
faction  réactionnaire.  Il  fit  poursuivre 
le  contre-amiral  de  Linois,  gouverneur 
de  la  Guadeloupe ,  et  le  baron  Royer- 
Peyrele^u ,  commandant  en  second  , 
pour  avoir  fait  arborer  le  drapeau  tri- 
colore dans  cette  colonie  pendant  les 
cent  jours;  il  destitua  nombre  de  bra- 
ves et  excellents  officiers  de  marine , 
qu'il  remplaça  par  des  émigrés  impo- 
tents ou  incapables,  et  dont  la  plupart 
n'avaient  pas  vu  la  mer  depuis  vingt- 
cinq  ans.  De  ce  nombre  fut  le  capi^ 
taine  de  In  frégate  la  Méduse,  M.  Du- 
roys  de  Chaumareix  ,  que  le  ministre 
retira  d'un  modeste  bureau  d'entrepo- 
seur de  tabac  pour  le  mettre  à  la  tête, 
non-seulement  d'un  bâtiment  de  guer- 
re, mais  encore  d'une  escadre  destinée 
à  aller  prendre  possession  des  établis- 
sements de  la  cote  occidentale  d'Afri- 
que, lesquels  nous  étaient  rendus  par 
le  traité  de  Paris  du  20  novembre 
1815.  Après  le  naufrage  de /a  Méduse, 
M.  Dubouchage  fit  poursuivre  l'igno- 
rant et  là  he  capitame;  mais  il  aurait 
dû  participer  au  châtiment  inOigé  à 
cet  officier,  car,  par  le  choix  déplorable 
qu'il  avait  fait  d'un  tel  homme,  il  avait 
été  lui-même  la   première  cause  de 
l'effroyable  désastre  survenu  à  ce  bâ^ 
timent.  Renvoyé  du  ministère,  M.  Di*- 
bouchage  fut  créé  pair  de  France  le  27 
Juin  1817 ,  et  depuis  il  vota  constam* 
ment  avec  les  partisans  de  l'ancien  ré* 
gime. 

DuBOTTBDiEU  (Bernard),  capitaine 
de  vaisseau,  naquit  à  Rayonne  en  1773. 
A  l'âge  de  vin£t  ans  il  servait  comme 
aspirant  sur  Ta  frégate  la  Topaze, 
qui  fit  fa  campagne  de  Tiaples  et  de 
Cagliari.  Après  la  trahison  des  Tou^ 
lonnais,  ce  bâtiment  fut  au  nombre 
de  ceux  dont  l'amiral  Hood  prit  pos^ 
session  au  nom  de  Louis  XVII  et  qui 
furent  emmenés  à  Gibraltnr.  Depuis 
dix-huit  mois ,  les  équipages  mis  sur* 
les  pontons  éprouvaient  la  plus  dura 
captivité,  lorsque  Dubourdieu  forma 
le  projet  de  s'enfuir  avec  une  ving- 
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taine  de  ses  compagnons  qui  le  re- 
connurent pour  chef  et  s*en  rapportè- 
rent à  lui  pour  Texécution  des  détails. 
Parvenus  a  s*échapper  à  la  nage ,  ils 
s'emparent ,  armés  seulement  de  quel- 

2ues  débris  d'avirons,  d'un  transport 
e  guerre,  de  dix  canons ,  mouille  en 
tête  de  la  rade;  Dubourdieu  menace  le 
capitaine  de  lui  fendre  la  tête  si ,  par 
ses  réponses,  il  ne  les  aide  à  passer 
entre  les  bâtiments  de  guerre,  et  le 
leune  marin  parvient  ainsi  à  gagner 
heureusement  le  port  de  Lorient  avec 
sa  prise.  Il  fut  nommé  enseigne  le  2i 
mars  1796,  en  récompense  de  sa  con- 
duite courageuse. 

Blessé  ensuite  et  fait  prisonnier  dans 
un  combat  entre  la  corvette  française 
la  Gaieté  et  la  frégate  anglaise  Tz/re'- 
thusCy  il  fut  conduit  en  Angleterre 
où  il  resta  dix-sept  mois.  A  son  re- 
tour, en  1799 ,  il  fit  la  campagne  d'É- 
g^pte  9  et  les  généraux  de  Tannée  d*0- 
rtent  lui  confièrent  diverses  expidi- 
tions  périlleuses,  dans  Tune  desquelles 
il  fut  blessé  assez  grièvement.  Ses 
services  furent  alors  récompensés  par 
le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau.  En 
1804 ,  il  défendit  avec  succès ,  dans  la 
rade  de  Saint -Pierre  (Martinique), 
l'aviso  la  Coureuse^  attaaué  par  trois 
péniches  anglaises,  et,  a  sa  réputa- 
tion d*intrépidité ,  il  ajouta  bientôt  de 
belles  preuves  d'humanité  et  de  dé- 
vouement :  lors  du  raz  de  marée  qui , 
en  septembre  1804 ,  bouleversa  la  rade 
de  Saint-Pierre,  on  le  vit  se  précipi- 
ter dans  les  flots  en  furie ,  plongeant 
à  travers  les  lames ,  et  ramener  suc- 
cessivement sur  la  plage  tous  les  hom- 
mes composant  les  équipages  des  bâ- 
timents mouillés  en  raae  et  menacés 
d'une  perte  certaine. 

Au  mois  de  janvier  1808 ,  comman- 
dant la  Pénélope  et  se  rendant  à  Tou- 
lon ,  de  conserve  avec  la  Thémis ,  il 
s'empara,  dans  le  trajet,  de  treize  bâ- 
timents anglais,  et  rentra  dans  ce 
port  ayant  a  bord  près  de  trois  cents 
prisonniers.  Le  18  juin  de  la  même 
année,  il  fut  promu  au  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau.  De  nouveaux  actes 
de  bravoure  et  d'habileté  lui  méritè- 
rent d'être  choisi ,  en  1810,  pour  comt 


mander  les  forces  navales  destinées  à 
assurer  la  liberté  du  commerce  dans 
le  golfe  de  Venise.  Dubourdieu  «  qui 
s'était  bientôt  acquis  l'estime  et  la 
confiance  du  prince  Eugène ,  reçut  de 
lui,  en  octobre  1810,  l'ordre  de  se 
rendre  à  Lissa  pour  y  détruire  les  éta- 
blissements que  les  Anglais  y  avaient 
formés  et  ^ui  servaient  de  refuge  à 
leurs  corsaires  et  d'entrepôt  à  leun 
marchandises.  Dans  une  lettre  auto- 
graphe que  le  prince  lui  écrivît  au  su- 
jet de  cette  expédition,  il  ajoutait  : 
a  Je  ne  vous  souhaite  ni  bonheur  ni 
«  courage,  puisque  vous  les  avez  déjà  • 
Dubourdieu  forç»  en  effet  l'entrée  du 

Eort  de  Lissa ,  captura  un  grand  nom- 
re  de  bâtiments,  brûla  et  détruisit 
tous  les  établissements  anfçlais  et  fit 
près  de  trois  cents  prisonniers. 

Au  commencement  de  Tannée  sui- 
vante, l'empereur  ayant  résolu  de  fon- 
der un  établissement  dans  cette  même 
île ,  lui  confia  cette  honorable  expédi- 
tion. 

Un  combat  décisif  s'engagea  le  18 
mars  1811  entre  sa  division  et  une 
division  anglaise.  Au  bout  de  deux 
heures  la  frelate  la  Favorite  ^  à  bord 
de  laquelle  le  capitaine  avait  arboré 
son  guidon  de  con) mandement ,  ten- 
tait pour  la  seconde  fois  l'abordage  dû 
la  frégate  commandante  ennemie ,  et 
Dubourdieu  criait  à  son  équipage  : 
«  Allons ,  enfants,  voici  le  plus  beau 
«  jour  de  notre  vie ,  à  l'abordage  !  • 
lorsqu'un  biscaïen  le  frappant  en  plein 
dans  la  poitrine  le  tua  sur  le  coup. 
On  sait  quelle  fut  l'issue  malheureuse 
de  la  bataille  de  Lissa ,  d'ailleurs  ho- 
norable pour  la  valeur  française.  Ce 
résultat  eût  été  tout  autre ,  sans  doute, 
si  le  chef  de  la  division  française  n'eût 
été  tué  dès  le  commencement  de  Fac- 
tion. 

DuBOUBG  (N.) ,  général ,  a  joué  un 
rôle  important  pendant  les  journées 
de  la  révolution  de  juillet  ou  il  a  G- 

f;uré  à  la  tête  des  combattants  popu- 
aires.  Le  lieutenant  général  venait  de 
recevoir  à  l'hôtel  de  ville  les  embras- 
sements  de  la  Fayette  et  d'aaiter  de- 
vant la  foule  un  drapeau  tricolore.  En 
ce  moment  le  général  Dubourg  mon- 
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trant  au  prince  la  place  de  Grève  coa- 
▼erte  d^hommes  armés,  de  canons,  et 

Sirdée  par  des  barricades ,  lui  adressa, 
t  -  on ,  ces  mots  :  «  Monseigneur  « 
«  vous  connaissez  nos  besoins  et  nos 
«  droits;  si  vousies  oubliez  nous  vous 
«  les  rappellerons.  »  Le  duc  d'Or- 
léans parut  fort  mécontent  de  cet  aver- 
tissement ,  qui  fut  cause  de  Féloigne- 
ment  du  général. 

DUBOY  DE  Lavxhnb  (Philippc-Da- 
DÎel),  directeur  de  l'imprimerie  na- 
tionale ,  naquit  près  de  Dijon  en  1755. 
Nevea  de  dom  Clément,  qui  se  char- 
gea de  son  éducation ,  il  fut  d*abord 
attaché  au  directeur  de  Timprimme 
royale  du  Louvre ,  Anisson-Duperron, 
et  lui  succéda  à  Tépoque  de  la  révolu- 
tion.' Dans  des  temps  si  difGciles ,  son 
zèle  intelligent  porta  cet  établissement 
au  plus  haut  point  de  splendeur;  ce 
fut  lui  qui  ranima  la  t}[pographie  orien- 
tale. Ce  fut  sur  ses  instructions  que 
la  magniOque  collection  des  caractères 
exotiques  de  la  congrégation  deiapro' 
pagande  ivX  conserva  et  transportée 
de  Rome  à  Paris.  Enfin ,  ce  fut  encore 
lui  qui ,  en  peu  de  jours ,  forma  Tim- 
prtmerie  francise ,  grecque  et  arabe , 
devenue  si  utile  à  la  politique  et  aux 
lettres  pendant  Texpéaition  d'Egypte. 
Duboy  de  taverne  mourut  en  1803. 

DoB BETON  (Jean-Louis),  né  à  Ploër- 
mel  en  1773,  entra  au  service  à  seize 
ans ,  servit  aux  armées  du  Nord ,  de 
Vendée  ,  d'Italie ,  nuis  à  Saint-Do- 
mingue, en  Hollande,  en  Allemagne, 
et  partout  il  se  signala  par  sa  valeur 
et  son  sang- froid.  Envoyé  en  1811  à 
Tamnée  d'Espagne ,  comme  général  de 
brigade,  il  battit  en  plusieurs  ren- 
contres les  Espagnols  et  les  Anglais. 
Wellington  ayant  mis,  en  1813,  le 
siège  devant  Burgos ,  alors  comman- 
dée par  le  général  Dubreton  ,  rencon- 
tra une  résistance  si  vigoureuse  qu'il 
fut  obligé  de  se  retirer  avec  pf  rte.  Le 
siège  avait  duré  trente  jours ,  quoique 
toutes  les  forces  des  coalisés  se  trou- 
iraasent  à  peu  près  réunies.  Ce  beau 
fiait  d'armes  fut  mis  à  l'ordre  de  l'ar- 
mée, et  le  général  en  fut  récompensé 
par  le  grade  de  général  de  division. 
On  le  retrouve,  en  1813,  comman- 


dant la  r*  division  du  ^  corps  de  la 
^nde  armée  d'Allemagne ,  et  se  dis- 
tinguant d'une  manière  éclatante  à 
Hanau  (30  octobre).  Plus  tard  il  fîit 
successivement  chargé  du  commande* 
ment  de  plusieurs  divisions  militaires. 

Du  Bbeuil  (Guillaume),  juriscon- 
sulte du  quatorzième  siècle,  que  les 
biographes  ont  laissé  dans  1  oubli, 
bien  que,  jusqu'à  la  fin  du  seizième 
siècle ,  son  livre ,  le  Style  du  parle* 
ment  {Stylus  curiœ  parfamerUi  FraH» 
cix)y  composé  vers  1330,  ait  été  le 
manuel  des  praticiens ,  qu'il  soit  de- 
venu l'objet  de  citations  nombreuses, 
et  que  ses  doctrines  soient  mention- 
née et  confirmées  même  par  des  or- 
donnances de  Philippe  de  Valois ,  de 
Jean  le  Bon,  de  Charles  VIL 

L'illustre  Ch.  Dumoulin  publia, 
en  1549 ,  une  nouvelle  édition  du  Sty- 
lus parlamenti;  une  traduction  fran- 
çaise en  fut  ensuite  donnée  en  un  vo- 
lume in-8*.  Quant  aux  manuscrits, 
ceux  de  la  bibliothèque  (4641  A  et  B, 
4642,  4643,  4644  et  supp.  iat.  n.  90) 
paraissent  être  les  seuls  que  nous  pos- 
sédions de  cet  ouvrage. 

Ce  livre,  où  la  science  est  princi- 
palement exposée  sous  le  point  de  vue 
dogmatique,  fait  parfaitement  con« 
naître  les  formes  de  l'ancienne  procé- 
dure française ,  et  aussi  quelques-unes 
des  habitudes  judiciaires  du  temps. 

L'auteur  était  né  a  Figeac  en  Querqr, 

d'une  famille  honorable  et  riche.  En 
1325  il  était  avocat  du  roi  à  Paris,  et 
nous  le  trouvons  portant  la  parole  au 
parlement  dans  une  affaire  considé- 
rable, et  prêtant  son  ministère  au  fils 
aîné  du  roi  d'Angleterre,  Edouard  II , 
lorsque  ce  prince  ,  qui  fut  depuis 
Edouard  III ,  vint  à  Paris  jurer  hom- 
mage et  fidélité  au  roi  de  France  pour 
le  duché  d'Aquitaine  et  les  autres  do- 
maines de  France.  Jusqu'à  la  fin  de 
sa  laborieuse  carrière,  du  Breuil  prit 
une  part  active  aux  débats  du  parle- 
ment de  Paris.  Sa  fortune  grandit 
avec  sa  réputation ,  et  il  parait  (qu'elle 
prit  un  dévelopnement  extraordinaire. 
Cependant  les  aernières  années  de  sa 
vie  furent  agitées  et  peut-être  mal- 
heureuses. Partisan  des  libertés  galli- 
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owes,  aurait-Il  été  soupçonné  dliéré^ 
aie?  L'absence  de  documents  rend 
oette  question  insoluble  pour  nous. 

Du  Breuil  mourut  peu  de  temps 
après  Tannée  1344.  Sa  fille,  devenue 
bientôt  son  unique  héritière ,  épousa 
Bertrand  de  Chateaupers ,  et  en  se- 
condes noces  messire  Alsias  de  Sevé* 
rac,  dont  le  fils,  Amaury,  joua  un 
rôle  éminent  sur  la  scène  politique 
de  son  temps  et  fut  maréchal  de 
F^ance  (*). 

J>u  Bue  (Jean  -  Baptiste) ,  né  à  la 
Martinique ,  en  1717 ,  d*une  fnmille 
noble  de  Normandie,  mort  à  Paris,  en 
1796,  fut  un  des  économistes  dont  les 
travaux  contribuèrent  le  plus  à  la 
prospérité  de  nos  colonies.  Nommé , 
en  1761 ,  député  d*une  des  chambres 
d'agriculture  de  son  tle  natale ,  il  vint 
à  Paris  ,  où  le  duc  de  Choiseul  le  fit 
chef  du  bureau  des  colonies  des  deux 
Indes.  Il  obtint  sa  retraite  en  1777, 
avec  le  titre  honorifique  d'intendant 
des  colonies ,  peu  de  temps  avant  la 
disgrâce  de  ce  ministre.  Des  mémoires 
qu'il  publia  à  diverses  époques,  et  de 
la  discussion  qu'ils  soulevèrent ,  ré- 
sulta Tarrét  du  80  août  1784,  qui 
adoucit  de  funestes  lois  prohibitives. 
«  La  France  ,  dit  Ra3*nal ,  en  parlant 
«  de  lui ,  ne  s'était  jamais  écartée  de 
«  ces  lois,  lorsqu'un  homme  de  génie, 
«  fort  connu  par  l'étendue  de  ses  idées 
•  et  l'énergie  de  ses  expressions,  vou- 
«  lut  tenipérer  la  rigidité  de  ce  prin- 
«  cipe.  »  Du  Bue  n'était  pas  moins 
connu  pour  sa  probité  et  son  indépen' 
dance  d'opinion  que  pour  son  esprit 
et  ses  talents.  Il  est  souvent  question 
de  lui  dans  les  Mélanges  de  madame 
Wecker. 

Son  fils ,  Louis-François  ^  né  à  la 
Martinique  ,  en  1779 ,  fut'))orté  à  la 

f)résideiice  de  l'assemblée  coloniale  par 
e  parti  des  planteurs,  qui,  dès  les  pre« 
iniers  temps  de  la  révolution  ,  forma 
celui  de  l'opposition.  Il  réussit  plus 
d'une  fois  à  maintenir  dans  sa  patrie 

(•)  Nous  avoiii  profité  pour  cet  article 
d'une  notice  sur  du  Breuil,  insérée  dans 
la  Bibliothèque  de  Técole  des  Chartes,  sep- 
tembre-octobre t84i. 


Tordre  sans  cesse  mcnaoé ,  et  ce  fat 
peut-être  à  lui  qu'elle  dut  de  ne  pti 
éprouver  le  sort  de  Saiot-Domingoe. 
Du  Bue  devint  ensuite  d^té  &  h 
Martinique  auprès  de  la  métropole,  et 
obtint,  en  1814  ,  le  titre  d'intendafit 
de  cette  colonie.  Il  avait  été  nommé, 
en  1827 ,  membre  de  la  chambre  des 
députés,  lorsqu'il  mourut  à  Paris,  à  ti 
fin  de  la  même  année. 

DuBY  (Pierre  Aocher-T(^ie8en),iié 
en  1721,  à  Housseau  ,  dans  le  caotoa 
de  Soleure,  eut  la  cuisse  eronort^  i  la 
bataille  de  Fontenoy.  où  il  faisait  par- 
tie d'un  régiment  suisse  au  service  de 
France.  Admis  à  l'hôtel  des  Invalides, 
il  se  livra  tout  entier  à  l'étude  des  let- 
tres et  à  celle  des  langues  du  Nord. 
Ses  connaissances  dans  cette  partie  Im 
valurent  le  titre  d'interprète  à  la  bi* 
bliothèque  du  roi.  Il  mourut  en  1782. 
On  lui  doit  :  un  Recueil  général  de 
pièces  cbsidionales  et  de  nécetsiiéf 
gravées  d'après  l'ordre  chrtmologwwt 
des  événements^  Paris ,  17M,  iiwo/., 
avec  31  pi.,  et  un  Traité  des  momiases 
des  barons ,  pairs ,  évéques ,  abbés, 
viUes  et  autres  seigneurs  de  France, 
Paris,  1790 ,  2  vol.  grand  itt-4«,  avec 
122  pi. 

Duc  (  en  latin  dux).  C«8t  le  non 
qtie  Ton  donnait ,  dans  la  hiérarehk 
robihaire ,  à  la  première  dignité  no- 
biliaire, après  celle  de  prince.  Le  titre 
de  duc ,  comme  ceux  de  comte ,  de 
marquis ,  etc. ,  fut  d'abord  le  titre 
d'une  dignité  temporaire ,  ooe  Tea 

(perdait  quand   on  cessait  d'exereer 
es  fonctions  auxquelles  il  était  atta> 
ché. 

C'est  à  Constantin  que  Ton  fiût  or- 
dinairement remonter  la  premkte 
création  de  ducs.  «  Après  avoir,  dit 
«  Zosime,  créé  un  mettre  de  la  cava- 
«  lerie  et  un  maître  de  Tinfintene, 
«  l'empereur  leur  subordonna  noa- 
«  seulement  les  centurions  et  les  tri* 

•  buns ,  mais  encore  tous  les  cbdi 
«  qu'on  appelle  ducs,  et  qui ,  sous  les 
«  ordres  d'un  chef  supérieur ,  oo«»- 
«  mandent  dans  tout  un  district,  a%ce 
«  la  même  autorité  qu'avaient  autiv- 
«  fois  les  préteurs  envoyés  dans  tel 

•  provinces*  »  Sous  les  juccteseiii» 
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dt  Gonstantio  ,  on  comptait  datas  les 
Gaules  quatre  ducs  chargés  de  com- 
mandements importants  ;  c'étaient 
ceux  de  TAniKHrique  et  des  Nerviens, 
de  la  Séquanaise ,  de  Mavence  et  de  k 
seconde  Belgique.  Jusqu  alors ,  ces  of- 
ficiers n'avaient  été  que  des  comman- 
dants militaires  ;  mais ,  après  la  con- 
quête des  Francs ,  la  séparation  du 
pouvoir  civil  et  du  pouvoir  militaire 
tut  anéantie I  et  ils  devinrent,  comme 
les  comtes ,  des  officiers  à  la  fois  ci- 
rils  et  militaires.  Seulement,  le  duc 
avait  ordinairement  sous  lui  plusieurs 
comtes,  quoique,  d'après  le  témoignage 
de  Frédegaire,  il  y  eût  aussi  des  com- 
tes indépendants  des  ducs.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  les  pays  placés  sous  la  juri- 
diction d*un  duc  ne  formaient  pas  une 
division  permanente  ;  ainsi ,  sous  le 
règne  des  petits  -  fils  de  Clovis  ,  on 
forma  de  la  Touraine  et  du  Poitou  un 
gouvernement  temporaire ,  dont  Tad* 
ministration  fut  donnée  à  Ennodius^ 
arec  le  titre  de  duc. 

Le  pouvoir  des  ducs  eut  les  mêmes 
destinées  que  celui  des  comtes.  Il 
diminua  sons  Charlemagne,  et  s'accrut 
considérablement  lors  de  la  chute  de 
la  dynastie  à  laquelle  ce  prince  donna 
son  nom.  A  cette  époque ,  les  gouver- 
neurs des  provinces  prirent,  pour  la 
plupart,  le  titre  de  ducs ,  et  s'arrogè- 
rent la  souveraineté  des  contrées  qui 
avaient  été  confiées  à  leur  administra- 
tion. Cette  révolution  fut  consommée 
à  Tavénement  de  Hugues  Capet ,  qui 
était  lui-même  duc  de  France.  Mais, 
dans  la  suite,  les  .rois  de  France,  soit 
par  la  force  des  armes,  soit  par  des  al» 
lîances,  parvinrent  peu  à  peu  à  réunir 
à  leur  couronne  les  duchés  qui  en 
avaient  été  démembrés  :  alors  la  dé- 
nomination de  duc  ne  fut  plus  qu'un 
simple  titre  de  dignité. 

A  répoque  de  la  révolution ,  les 
ducs  étaient  créés  par  lettres  paten- 
tes du  roi ,  qui  devaient  être  enregiS'* 
trées  au  parlement  et  à  la  chambre  dei 
comptes  ;  il  y  en  avait  de  trois  espè- 
ces :  les  ducs  et  pairs,  les  ducs  héré* 
tUtaires  et  les  ducs  à  brevet. 

Les  ducs  et  pairs  tenaient  le  pre* 
oiier  rang  ;  ils  avaient  séance  au  par- 


lement, et  jouissaient  de  ptusieofg 
honneurs  et  pràx>gattvts  dans  les  mal- 
sons royales.  Us  dues  héréditaires 
étaient  ceux  qui  possédaient  des  du- 
chés non  -  pairies.  Leur  dignité  était 
transmissible  à  leurs  desceiidams  mâ- 
les, mais  ils  avaient  seulement  les 
honneurs  du  Louvre.  Les  ducs  à  ^rê- 
ve/jouissaient  des  honneurs  attachés 
à  la  dignité  de  duc  dans  les  maisons 
royales,  mais  leur  titre  s'éteignait  avec 
eux. 

Le  titre  de  duo ,  aboli  au  commen- 
cement de  la  révolution  ^  avec  les  au** 
très  titres  de  noblesse ,  fut  rétabli  en 
1806»  Les  nouveaux  ducs  créés  à  cette 
époque  reçurent,  avec  les  titres  qui  de» 
valent  leur  permettre  de  prendre  rang 
plus  tard  parmi  les  membres  de  l'an* 
cienne  aristocratie  ,  de  riches  dota- 
tions (*),  qui,  sans  doute,  alors,  furent 
la  partie  du  présent  impérial  qui  leur 
sourit  le  plus.  Louis  aVIII  et  Char* 
les  X  créèrent  aussi  des  ducs,  mais  ils 
ne  leur  donnèrent  que  des  honneurs 
sans  dotations  ;  ce  n'étaient  pas  eut 
qui  tenaient  les  cordons  de  la  bourse. 
Aujourd'hui ,  les  ducs  anciens  et  nou- 
veaux ne  possèdent  plus ,  à  ce  titre , 
que  le  droit  de  faire  peindre,  sur  l'é- 
cusson  de  leurs  armes  ,  une  <M>uronné 
ornée  de  fleurons  d'ache  ou  de  persih 
(Voyez  Duchés.) 

Du  Cangb  (Charles  du  Fresnei 
sieur)  naquit  à  Amiens,  le  18  décem- 
bre 1610.  Il  appartient  à  une  famille 
honorable  qui  se  trouvait  depuis  long* 
temps  en  possession  de  charités  \tn* 
portantes  dans  la  province  de  Picardie^ 
Son  père  exerçait  les  fonctions  de  pré^ 
vôt  royal  à  Beauquesne.  Le  jeune  du 
Cange  fit  ses  études  au  collège  dej  je* 
suites  d'Amiens.  Il  se  distingua  de 
bonne  heure  parmi  ses  condisciples. 
A  la  sortie  du  collège,  il  alla  faire  son 
droit  à  Orléans,  et  de  là  il  vint  à  Pa- 
ris ,011,  au  mois  d'août  1681  ,  il  fut 
reçu  avocat  au  parlement.  Dès  cette 
époque,  il  se  livra  avec  ardeur  aux  étu- 
des historiques.  Bientôt  sa  passion 
pour  les  redierches  d'érudition  fut  si 
grande,  qu'il  abandonna  le  barreau 

(*)  Toycft  ce  met. 
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pour  se  donner  tout  entier  aux  oeeu- 
Dations  qu*il  chérissait.  Il  revint  d'a- 
bord à  AiaîenSi  où  il  épousa,  en  16S8, 
après  la  mort  de  son  père ,  Catherine 
du  Bos,  fille  d'un  trésorier  de  France. 
Quand,  sept  ans  après  ,  en  1645 ,  il 
acheta  pour  lui  cette  même  charge  de 
trésorier ,  ses  occupations  ne  Tempé- 
chèrent  point  de  continuer  sur  l'his- 
toire ses  études  et  ses  recherches.  Au 
moment  où  la  peste,  en  1668,  ravagea 
la  ville  d'Amiens ,  il  vint  à  Paris,  lii, 
il  trouva  une  foule  de  livres  imprimés, 
de  curieux  manuscrits ,  où  il  puisa 
abondamment  pour  les  grands  ouvra- 

Î^es  d'érudition  qui  devaient  plus  tard 
ui  donner  une  si  grande  renommée. 
Il  mourut  le  23  octobre  1688 ,  à  l'âge 
de  78  ans.  Du  Gange,  comme  Baluze, 
Mabillon  et  quelques  autres  érudits,  a 
produit  et  mis  au  jour  une  foufe  d'ou- 
vrages qui  témoignent,  non-seulement 
de  Tapplication  et  de  la  patience  de 
l'auteur,  mais  encore  d'une  grande 
puissance  d'induction  et  d'une  immense 
portée  d'esprit.  Ses  dissertations  et 
ses  savantes  préfaces ,  qui  se  distin- 
guent par  une  érudition  profonde  et 
variée,  attestent  aussi  que  celui  qui 
les  a  composées  était  doué  du  talent  de 
la  généralisation  et  d'un  génie  vrai- 
ment pliilosoohique.  Ce  qui  faisait  de 
du  Cange  un  nomme  supérieur,  c'était 
la  variété,  ou ,  pour  mieux  dire,  l'uni- 
versalité de  ses  connaissances.  11  était 
à  la  fois  philologue  ,  historien  ,  géo- 
graphe, jurisconsulte,  généalogiste,  et 
très- versé  dans  la  connaissance  des 
médailles  et  des  inscriptions.  Il  suffit, 
pour  se  convaincre  ae  ce  que  nous 
avançons ,  de  ieter  un  coup  d'oeil  sur 
les  livres  publiés  par  du  Cange.  Des 
nombreux  ouvrages  de  ce  grand  érudit, 
nous  ne  mentionnerons  ici  que  les 
principaux  :  r  Glossarium  adscrip» 
tores  medisB  et  infimse  latinitatis, 
9  vol.  in-fol.  ;  ce  glossaire,  où  l'auteur 
avait  accumulé  tant  de  recherches, 
reçut  par  la  suite  de  notables  accrois- 
sements. Ils  sont  dus  aux  bénédic- 
tins, et  notamment  à  D.  Carpeotier  ; 
T  Glosscirium  ad  scripfjores  mediœ 
et  if^fimaB  grœcitatiSy  2  vol.  în-fol.  ; 
9«  Histoire  de  fempire  de  Constanti- 


nopk  sons  les  empereurs  firmieaiê, 
in-fbl.  ;  ce  Iroliime  contient  uneéaitîoo 
de  Vilie-Hardouin  ;  4*  HUtoire  desaùU 
Unds,  écrite  par  le  tire  de  JoinvUle^ 
in-fol.  ;  ce  volume  est  enrichi  de  pré- 
cieuses dissertations  et  d'un  texte  dés 
Établissements  de  saint  Louis  et  du 
Conseil  de  Pierre  des  Fontaines.  Du 
Cange  a  laissé  d'innombrables  manus- 
crits que  la  France  possède  encore  : 
beaucoup  d'entre  eux  sont  déposés  au- 
jourd'hui à  la  bibliotlièque  royale  de 
Paris.  On  prépare  en  ce  moment  la 
publication  de  VHistoire  des  comtes 
d'Amiens ,  que  du  Cange  avait  ache- 
vée ,  mais  qu'il  n'avait  point  livrée  à 
l'impression. 

DuGASSB.  C'est  le  nom  que  l!on 
donne  en  Flandre ,  et  dans  tout  le 
nord  de  la  France,  aux  réunions  cham- 
pêtres et  aux  fêtes  de  villages.  Il  n'y  a 
pas  de  petite  commune  qui  n'ait  sa 
ducasse;  quelques-unes  en  ont  même 
deux  ,  désignées  sous  les  noms  de 
grande  et  petite.  Ces  fêtes  renom- 
mées, dont  la  danse,  les  jeux  de  quille 
et  de  tamis  font  les  principaux  amuse- 
ments ,  durent  quelquefois  six  ou  huit 
jours.  Dans  les  villes,  les  ducasses  ont 
lieu  ordinairement  à  l'énoque  de  la 
foire,  et  l'ouverture  s'en  taisait,  avant 
la  révolution  ,  par  une  procp«sion  so- 
lennelle, où  le  culte  déplovait  toute  sa 
pompe  et  toute  sa  magnihcence. 

Ducasse  (Jean  -  Baptiste) ,  célèbre 
marin,  né  dans  le  Béarn,  entra  d'abord 
au  service  delà  Compagnie  du  Sénégal, 
qui  fit  de  lui  un  de  ses  directeurs  ^  et 
le  chargea  d'établir  à  Saint-Domingue 
son  premier  comptoir  pour  la  traite 
des  nègres.  Après  plusieurs  voyages, 
marques  souvent  par  de  rudes  traver- 
ses ,  il  revenait  en  France ,  lorsqu'il 
aborda  et  prit,  lui  vingtième,   une 
grosse  flûte  hollandaise,   et  rentra 
triomphant  à  la  Rochelle.  Louis  XIV, 
instruit  du  courage  et  de  l'habileté  que 
Ducasse  avait  montrés  dans  cette  af- 
faire, le  fit  passer  dans  la   marine 
royale.  Il  y  devint  bientôt  capitaine  de 
vaisseau ,  fut  nommé  gouverneur  de 
Saint-Domingue  en  1691,  remédia  aux 
maux  de  la  colonie ,  et,  s'étant  mis  à 
la  tête  d'une  troupe  de  flibustiers  ^  se 
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rendit  redoutable  aux  Anglais  et  aux 
Espagnols. 

LoFsqu^en  1694  Pointis  exécuta  son 
entreprise  contre  Carthagène,  Ducasse 
le  seconda  puissamment  par  sa  bra« 
voure  et  son  intelligence;  mais  des 
divisions  s'élevèrent  bientôt  entre  les 
deux  chefs,  et  rapproche  d'une  escadre 
anglaise  put  seule  empêcher  le  gouver- 
neur de  Saiut-Domingue  de  passer  en 
France  pour  porter  ses  plaintes  au  roi. 
Lorsque  la  paix  de  Ryswick  vint  met- 
tre un  terme  aux  hostilités  des  Espa- 
gnols ,  aux  efforts  acharnés  des  An- 
glais contre  cette  belle  colonie ,  bu- 
casse  s'occupa  de  la  relever  de  ses 
ruines ,  et  réussit  à  lui  rendre  une 
prospérité  nouvelle.  Pendant  la  guerre 
de  la  succession ,  il  battit  le  célèbre 
anaîral  Benbow,  fut  élevé  au  grade  de 
chef  d'escadre  et  de  lieutenant  général 
des  armées  navales ,  et  commandait  la 
flotte  qui  investissait  Barcelone  en 
1714  ,  lorsque  ses  inGr mités  le  forcè- 
rent à  se  retirer  du  service.  Il  mourut 
à  Bourbon -l'Archamba  ut  en  1715. 
Voyez  Saint e-Mabthb  (Bataille  na- 
Yalede);  Malaga,  idem;  Cabtha- 
GBifB  (prise  de). 

Du  Caubboy  (François-Eustache), 
sieur  de  Saint-Frémin/ naquit  à  Ger- 
beroj  en  1549 ,  et  mourut  à  Paris  le  7 
août  1609.  Ses  parents  le  destinaient 
à  Tordre  de  Malte  ;  mais  son  penchant 
pour  la  musique,  et  la  réputation  qu*il 
aaïuit  après  quelques  études,  les  déter- 
minèrent à  lui  laisser  suivre  la  carrière 
qu'il  avait  choisie.  Il  entra  dans  les 
ordres ,  devint  chanoine  de  la  Sainte- 
Qiapelle  et  prieur  de  Saint-Ayoul  de 
Provins.  Il  était ,  en  1568 ,  maître  de 
la  diapelle  du  roi ,  et  il  conserva  ces 
fonctions  pendant  quarante  ans  ,  sous 
des  rois  qui  ont  conservé  la  réputa- 
tion d^hahiles  amateurs,  Charles  IX 
et  Henri  IV.  11  remporta,  en  1575, 
le  prix  de  musique  fondé  par  les  habi- 
tants d'Évreux  (*).  Henri  IV  avait  créé 
en  sa  faveur,  en  1599 ,  la  place  de  sur- 
intendant de  la  musique  du  roi.  Il  reste 

(*)  Yoj.  Pot  di  MOSfQOs,  ét-igé  à  Évreux, 
inuiuscrit  du  seizième  siècle,   publié   à 
en  <8a7,  br.  iA-S**. 


de  du  Caurroy  :  1**  une  messe  de  re- 
quiem intitulé  MUsa  pro  defuncUê 
5  vocum.  «  Cette  messe,  qui  n'a  ja- 
^  «  mais  été  publiée ,  dit  M.  Fétis ,  et 
a  dont  le  manuscrit  se  trouve  à  la  bi- 
«  bliothèque  du  roi ,  fut ,  jusqu'au 
«  commencement  du  dix^huitieme  siè- 
«I  de ,  la  seule  (^'on  chantait  aux  ob- 
a  sèques  des  rois  de  France  à  Saint- 
«  Denis  »  ;  2"  Preces  ecclesiasticx  ad 
numéros  musices  redactse ,  lib.  1 ,  à 
cinq  voix,  Paris,  1609;  8"  Precum 
ecclesiasUcarum ,  lib.  2,  in-4*,  1609; 
4*  Mélanges  de  musique  ^  contenant 
des  chansons ,  des  psaumes,  des  noëls , 
in-4*,  1610;  5*  Fantaisies  à  trois, 
quatre ,  cinq  et  six  parties ,  in-4o, 
1610.  Il  a  composé  aussi  la  messe  exécu- 
tée aux  Grands- Augustins ,  le  jour  de 
l'établissement  de  l'ordre  du  Saint-Es- 
prit. Plusieurs  auteurs  le  regardent , 
et  nous  pensons  que  c'est  avec  raison, 
comme  Fauteur  de  l'air  de  la  chanson 
Charmante  GabrieUe. 

DucEBCBAU  (Jean -Antoine),  célè- 
bre jésuite ,  montra  de  bonne  heure 
un  goût  très-vif  pour  la  poésie,  et 
composa  un  grand  nombre  de  vers  en 
latin  et  en  français.  Ses  poèmes  latins, 
dont  les  principaux  sont  :  PafHUones, 
GaUinse  y  et  BaUhazar ,  ont  été  réu- 
nis dans  un  volume  in -12,  sous  le  ti- 
tre de  Carmina  varia.  Ses  poésies 
françaises ,  comédies,  épttres ,  fables , 
contes ,  n'offrent  rien  de  remarqua- 
ble ;  seulement  on  a  cité  quelquefois 
sa  comédie  des  Incommodités  de  la 
grandeur  ^  une  petite  pièce  qui  a  pour 
titre  les  Pincettes ,  et  son  conte  de  la 
Nouvelle  Eve,  Parmi  ses  ouvrages  en 
prose,  le  meilleur  est  assurément  la 
Conjuration  de  Rienzi,  qui  a  été  ache- 
vée par  le  P.  Brumoy.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  de  dire  qu'il  a  été  l'un  des 
rédacteurs  des  Mémoires  de  Trévoux. 
Le  P.  Ducerceau  fut  un  homme  très- 
médiocre  ,  dont  nous  n'aurions  peut- 
être  point  parlé ,  si  les  membres  de  la 
compagnie  de  Jésus  n'avaient  fait , 
par  esprit  de  corps ,  à  quelques-unes 
de  ses  pièces  une  réputation  qui  n'au- 
rait pas  dâ  franchir  les  murs  des  col- 
lèges où  elles  étaient  jouées.  Ce  Jésuite 
inourut  malheureusement  ;  il  fut  tué 
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d'un  coup  de  fusil,  à  la  chasse,  par  le 
prince  de  Conti,  son  élève,  le  4  juillet 
1730.  Il  était  né  le  12  novembre  1670. 
Du  Chaffault  -  DE  -  Besnb  (  le 
comte) ,  ne  en  1707,  entra  très^jeune 
dans  la  marine,  où  il  obtint  par  ses  ta- 
lents un  avancement  rapide.  Devenu  ca- 
pitaine de  frégate  ,  et  chargé  du  com- 
mandement de  rMcUarUe,  en  1756,  il 
s^empara  du  vaisseau  de  ligne  anglais 
le  ff^arwick.  La  bataille  d'Onessant 
lui  attira  des  ref^roches  non  mérités. 
Le  comte  d'Orvilliers  avait  le  com- 
mandement en  chef  de  Tescadre;  Ta- 
vant-garde  était  placée  sous  les  ordres 
du  comte  du  Chaffauft,  et  farrière- 
garde  sous  ceux  du  brave  la  Mothe-Pi- 
quet  et  du  duc  de  Chartres.  La  vic- 
toire fut  longtemps  et  vaillamment 
disputée;  elle  ne  dépendait  plus  que 
d'un  mouvement  décisif  à  exécuter  à 
Tarrière-garde  ;  mais  les  signaux  du 
vaisseau  amiral  ne  furent  point  com- 
pris, et  ne  purent  être  exécutés,  ce 
qui  enleva  Tavantage  à  notre  armée  et 
compromit  son  salut.  Dans  cette  occa- 
sion, le  comte  du  Chaffault  montra  un 
courage  et  une  fermeté  dignes  d*éloges. 
Il  avait  été  atteint  d*une  balle  ,  et  son 
fils  venait  de  tomber  grièvement  blessé 
à  ses  côtés;  il  continua  cependant  de 
commander  la  manœuvre  avec  la  plus 
grande  intelligence  ,  et  contribua  à  ra- 
mener notre  escadre  dans  la  rade  de 
Brest.  Un  an  après,  le  comte  du  Chaf- 
fault fut  promu  au  grade  de  lieutenant 
général  des  armées  navales,  et  chargé 
du  commandement  des  flottes  combi- 
nées de  France  et  d'Espagne  desti- 
nées à  agir  contre  la  Jamaïque;  mais 
il  ne  termina  point  cette  campagne. 
Les  embarras  qu'on  lui  suscita  le  dé- 
cidèrent à  renoncer  au  service;  il  vi- 
vait retiré  en  Normandie  lorsque ,  en 
1793,  le  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  ordonna  son  arrestation  ;  il 
mourut  en  prison ,  à  Luzançai ,  après 
huit  mois  de  captivité. 

DucBANGE  (Gaspard),  graveur,  né 
à  Paris  en  1662,  mort  en  1756.  Doué 
d'un  talent  dont  le  caractère  est  un 
faire  large,  un  travail  de  chair  très- 
moelleux  ,  il  excella  surtout  à  rendre 
Corrège.  On  a  aussi  de  lui  des  estam- 


pes estimées ,  d'après  Jouvenet,  Ru- 
bens,  Véronèse,  Ant.  Coypel,  Lesueur, 
etc.  Il  était  élève  de  Jean  Audran. 

Du  Chastblet  (Paul-Hay,  sieur), 
avocat  général  au  parlement  de  Ren- 
nes, maître  des  requêtes  et  conseiller 
d'État,  né  en  Bretagne  ei^  1592,  mort 
en  1636.  Il  fut  nommé  membre  de  l'A- 
cadémie française  lors  de  la  fondation 
de  cette  compagnie,  et  en  devint  le 
premier  secrétaire.  Il  déploya  un 
grand  courage  et  une  grande  habileté 
dans  les  procès  de  Montmorenc]'\ 
et  du  maréchal  de  Marillac ,  qu  d 
aurait  voulu  sauver.  On  raconte 
que,  nommé  commissaire  dans  le  pro- 
cès de  ce  dernier,  il  composa  contre 
lui ,  pour  se  faire  récuser,  une  satire 
lutine  en  prose  rimée  ;  mais  que  cette 
ruse  ayant  été  découverte,  il  alla  pas- 
ser quelques  jours  en  prison.  On  lui 
doit  un  Recueil  de  diverses  pièces  pour 
servir  à  t histoire  (de  1626  à  1635), 
Paris,  1635,  in-fol.;  une  Histoire  de 
Bertrand  du  GuescUn,  enrichie  de 
pièces  originales j  Paris,  1666,iii-fol., 
et  quelques  autres  ouvrages. 

Du  Ghatel  (  famille  ).  Cette  anti- 
que maison,  qui  a  produit  plusieurs 
personnages  illustres,  est  originaire 
de  firelaune  ;  on  n'en  connah  la  posté- 
rité que  depuis  Hervé ,  qualifie  dieva- 
lier  des  Tau  1296.  Tannegvi,  premier 
du  nom ,  fut  caf)itaine  de  Brest ,  com- 
mamiant  des  troupes  du  comte  de 
Montfort  contre  Charles  de  Btois, 
qu'il  délit  à  la  Roche-de-Rien  en  1347. 
De  ses  nombreux  enfants  les  deux 
aînés  périrent  victimes  de  leur  zèle 
pour  le  comte  de  Montfort;  un  autre 
servit,  en  1367  ,  le  roi  d'Angleterre, 
et  ensuite  le  duc  d'Anjou.  Guillaume ^ 
qui  continua  la  branche  principale, 
rendit  de  grands  services  à  Jean  Y , 
duc  de  Bretague.  Son  fils  Hervé  com- 
battit dans  les  armées  de  Charles  V. 
Il  avait  épousé,  en  1360,  Mencie  de 
Lescoët;  il  en  eut  T  Guillaume^  chann- 
bellan  de  Charles  VI ,  qui  fut  un  des 
sept  combattants  du  sire  de  Barbasan 
en  1402,  vainquit  les  Anglais  dans 
une  bataille  navale  en  1403 ,  pilla 
111e  de  Jersey,  et  y  périt  en  1404  aans 
une  seconde  tentative;  ^  OlUioier ^ 
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diambetfan  des  ducs  de  Bretagne  ; 
8*  le  fetneux  Tannegtd ,  chambellan 
du  roi ,  prévôt  de  Paris  et  grand  maî- 
tre de  France. 

Dès  sa  première  jeunesse  ce  sei- 
gneur ,  qui  devait  acquérir  un  si  san- 
glant renom  parmi  les  chefs  du  parti 
des  Armagnacs,  se  signala  par  de 
brillantes  prouesses.  Impatient  de  ven- 
ger la  mort  de  son  frère  atné ,  il  réu- 
nit une  troupe  de  400  hommes  d'ar^ 
mes,  descendit,  en  1404t  sur  les  côtes 
d*Angleterre,  et  revint  en  Bretagne 
chargé  de  butin.  Apnt  ensuite  passé 
en  France ,  il  devint  chambellan  du 
duc  d'Orléans  ;  puis ,  après  le  meurtre 
de  la  rue  Barbette  (1407),  il  suivit 
en  Italie  Louis,  duc  d* Anjou,  auquel 
il  rendit  d'éminents  services. 

A  son  retour ,  il  s*attacha  au  dau- 
phin Louis,  duc  de  Guienne.  Les 
princes  auxquels  le  malheureux  Char- 
les YI  laissait  alors  un  pouvoir  dont 
ils  usaient  d'une  si  déplorable  façon , 
nommèrent  Tannegiii  prévôt  de  Paris 
en  1413  :  bientôt  après  il  devint  aussi 
maréchal  de  Guienne.  Dans  Texercice 
de  ses  fonctions  de  prévôt ,  il  déploya, 
pour  le  soutien  de  la  cause  des  Arma- 
gnac», d'inflexibles  rigueurs.  Toutes 
les  chaînes  furent  arrachées  de^  rues 
et  carrefours  de  Paris  ,  les  bourgeois 
furent  désarmés ,  les  femmes  mêmes 
des  Bourguignons  bannis  se  virent 
expulsées  et  conduites  à  Orléans.  Du 
Q^tel  se  lit  aussi,  en  1416  ,  Tinstru- 
nnent  de  la  cruauté  du  duc  d'Arma- 
gnac ,  lorsque  les  échafauds  se  teigni- 
rent du  sang  des  bourgeois  parisiens 
accusés  d'intelligence  avec  le  duc  de 
Bourgogne,  et  que  la  Seine  regorgea 
de  cadavres.  Une  oppression  si  vio- 
lente jointe  à  la  rupture  du  traité  de 
Montereau  ,  déterminée  par  le  comte 
d'Armagnac,  Tannegiii ,  et  d'autres 
seigneurs  dont  la  paix  minait  l'auto- 
rité ,  poussèrent  enfin  à  bout  les  Pa- 
risiens. (  Voyez  Lbclerc  [Périnet]  ). 
Les  Bourguignons  furent  introduits 
dans  la  ville.  Averti  du  danger  par  les 
cris  de  victoire  des  conjurés ,  Tanne- 
gui  eut  le  temps  non-seulement  de  se 
sauver ,  mais  encore  d'emmener  avec 
kii  le  dauphin  Charles ,  dernier  tejt* 


ton  du  sang  royal ,  dernière  garantia 
du  parti  des  Armasznacs.  Sans  donner 
au  jeune  prince  le  temps  de  s'habiller, 
il  l'enveloppa  dans  la  couverture  de 
son  lit ,  l'emporta  dans  ses  bVas  jus- 
qu'à la  porte ,  le  fit  monter  è  cheval 
et  s'enferma  avec  lui  dans  la  Bastille. 
Après  avonr  rassemblé  un  corps  de 
1,600  hommes,  il  se  hasarda  bientôt 
(l'^juin  1418)  à  pousser  une  sortie 
jusqu'à  l'hôtel  Saint-Paul ,  où  il  espé- 
rait surprendre  et  enlever  le  roi  ; 
mais  son  attente  fut  trompée.  Voyant 
alors  qu'il  ne  pouvait  reprendre  Pa- 
ris ,  il  alla  rejoindre  à  Melun  le  dau- 
phin qu'il  y  avait  envoyé,  depuis  peu 
de  jours. 

A  cette  époque  du  ChAtel  était  le 
véritable  cher  des  Armagnacs.  Il  por- 
tait le  titre  de  capitaine  et  lieutenant 
de  par  monseigneur  le  dauphin ,  de  . 
tous  les  pays  de  France  ^  Champa- 
gne ,  Brie ,  et  de  outre  la  rivière  de 
Seine.  Lorsque  les  deux  partis  senti- 
rent le  besoin  d'une  réconciliation , 
ce  fut  lui  que  le  dauphin  envoya  de 
Montereau  a  Bray- sur-Seine  pour  de- 
mander une  conférence  au  duc  de 
Bourgogne  son  oncle.  Mais  les  conseil- 
lers du  dauphin  ,  qui  redoutaient  l'in- 
fluence de  Jean  sans  Peur ,  et  dont  le 
crédit  et  la  fortune  dépendaient  de  la 
continuation  des  troubles  civils  avaient 
depuis  longtemps  résolu  la  mort  de  ce 

R rince.  Quand  il  fut  décidé  à  venir  à 
lontereau ,  il  dit  à  du  Châtel ,  sui- 
vant Pierre  de  Fenin  :  «  Davegn^ 
(Tannegui),  nous  allons  vers  monsei- 
gneur le  dauffin  à  vostre  fiance...  A 
quoi  Daveçny  respondy  :  Mon  très- 
redouté  seigneur,  n'ayès  doubte  de 
riens  ;  car  monseigneur  est  bien  con- 
tent de  vous ,  et  se  veut  désormais 
gouverner  par  vous,  et  avec  ce  y  avès 
e  bons  amis  qui  bien  vous  ayment. 
Ainsi  s'en  alla  le  duc  Jehiin  à  sa  mort, 
en  la  compaignie  de  du  Chastel  lequel 
le  trahy  (*).  »  Arrivé  à  Montereau ,  et 
averti  par  des  amis  prudents^  le  prince 
dit  encore  à  Tannegui  :  «  JNous  nous 

{*)  Mémoireft  de  Pierre  de  Fenin ,  pur 
bliés  par  la  Société  de  Thisloire  de  Franoe» 
xS37y  iu-S,  p.  lia  et  suit. 
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ilons  en  vostre  parolle  :  pour  Dieu 
avisés  bien  que  soies  seur  de  ce  que 
nous  avès  dit  qu'il  soit  vérité;  vous 
fériés  mal  de  nous  traîr.  »  Et  Dave- 
gnj  lui  respondy  :  «  Mon  trés-redouté 
seigneur,  j*a3mieroie  mieulx  à  estre 
mort  qu'eusse  fait  traîson  à  vous  ne  à 
.aultre  ;  n'aies  nul  double  de  riens  ;  car 
je  vous  certi£6e  que  monseigneur  ne 
vous  veut  nul  mal.  •  Et  le  duc  Jehan 
respondy  :  «  Nous  irons  à  la  fiance  de 
Dieu  et  de  vous  (*).»  Jean  sans  Peur 
continua  donc. à  marcher  vers  le  pont 
«  et  tousjours  le  menoit  du  Chastel  » 
(dimanche,  10  septembre  1429.)  Le 
dauphin  étant  dans  sa  loge  en  char- 
pente ,  destinée  pour  Tentrevue  avec 
ses  chevaliers ,  le  gentilhomme  breton 
fit  hâter  le  pas  au  duc  et  au  sire  de 
Navailles ,  et  les  sépara  ainsi  du  reste 
de  la  suite  en  lès  entraînant  devant  le 
dauphin...  Au  moment  où  le  duc  pliait 
le  genou  devant  Charles ,  Tanne^ui  le 
poussa  par  derrière  et  leva  sur  lui  une 
hache  n'armes  avec  laquelle  il  l'abat- 
tit; d'autres  achevèrent  la  victime... 
En  vain  du  Châtel  chercha  ensuite  à 
se  disculper  du  meurtre  de  l'homme 
qui,  publiquement,  avait  déclaré  se 
reposer  en  sa  foi.  En  vain  il  prétendit 
que,  dés  le  commencement  du  tu- 
multe ,  il  avait  pris  le  dauphin  dans 
ses  bras  et  l'avait  passé  par-dessus  les 
barrières  du  pont.  Il  est  vrai  que  nul 
de  ses  contemporains  ne  se  présenta 
pour  relever  son  défi  lorsqu'il  s'offrit 
de  maintenir  son  serment  par  les  ar- 
mes contre  deux  chevaliers  ;  mais  les 
témoignages  recueillis  par  les  histo- 
riens les  plus  consciencieux  (**}  ne  per- 
mettent  plus  aucun  doute  sur  son 
crime. 

Après  ce  tragique  événement,  Tan- 
negui  conduisit  le  dauphin  à  Toulouse 
et  trama  bientôt  une  nouvelle  trahison 
pour  rattacher  la  Bretagne  à  son 
parti.  Ce  fut  en  effet  à  son  instigation 
que  les  jeunes  comtes  de  Pentnièvre 

(•)  Ibid. 

(**)  Yoj.  Sismondi,  Histoire  des  Fran- 
çais,  t.  XII,  p.  5Sa  ;  M.  de  Baranie,  His- 
toire des  ducs  de  Bourgogne,  t.  IV,  pag. 
445-467. 


se  saisirent  perfidement  de  la  penoom 
du  duc  Jean  VI.  (  Voyez  BuTAGn 
[ducs  de  ). 

L'autorité  presque  absolue  que  da 
Châtel  exerçait  sur  le  dauphin,  il  b 
conserva  quand  Charles  devint  roi  et 
Bourges;  cependant  la  domination  de 
ce  farouche  seigneur  finit  par  fatiguer 
Charles  VII.  Un  iour ,  dans  une  as- 
semblée du  conseil  et  en  présence  du 
roi ,  du  Châtel  tua  de  sa  propre  vm 
le  comte  Guii^ard ,  dauphin  iTAu- 
vergne ,  dont  il  vopit  avec  colère  le 
crédit  naissant.  Des  lors,  bien  <ui« 
son  crime  demeurât  impuni ,  il  dé- 
clina grandement  dans  la  faveur  du 
roi ,  et  le  connétable  de  Kichenond 
obtint  enfin  qu'il  serait  reo?ojé  à 
Beaucaire  avec  le  titre  de  sénéchal. 
Charles  VII  se  ressouvint  cepeodâot 
de  lui  en  1443 ,  il  le  nonuna  grapd 
sénéchal  de  Provence.  Cin^  ans  après, 
il  l'envoya  à  Rome  en  qualité  d'ambas- 
sadeur. Tannegui  mourut  à  son  retour 
de  cette  mission ,  en  1449,  à  fige  de 
quatre-vingts  ans. 

Tannegui  du  Châtel,  TicomU  de 
la  Bellière,  chambellan  du  roi  et  grand 
maître  de  son  écurie ,  fils  puîné  d'OI* 
livier,  chambellan  du  duc  de  Breta- 
gne ,  succéda  à  la  faveur  de  Tannepii 
son  oncle  auprès  de  Charles  \1I. 
Quand  ce  prince  eut  terminé  sa  misé- 
rable existence,  du  Châtel  fitle  seol 
courtisan  qui  ne  quitta  point  le  roi 
défunt  pour  le  roi  vivant  :  il  resu 
près  du  corps  de  son  bienfaiteur  et  d^ 
pensa  lui-même  pour  ses  obsèques 
trente  mille  à!us,  qui  ne  lui  furent  rem- 
boursés aue  dix  ans  après.  Louis  XI 
lui  accoroa  cependant  ensuite  toute  u 
.'faveur,  le  nomma  grand  maître  da 
écuries,  gouverneur  du  Roussiiloo^ 
chevalier  de  St-MicheU  etc  ,  et  rem- 
ploya tour  à  tour  dans  des  guerres  et 
des'  négociations.  Tannegui  était  ao 
siège  de  Bouchain  en  1477  y  lorsqu'un 
coup  de  fauconneau  le  tua  ao  moaieBi 
où  Louis  XI  s'appuyait  sur  son  épaule. 
Le  roi  lui-même  se  diargea  du  soio 
de  ses  obsèques ,  et  le  fit  ensevelir  à 
l'église  Notre-Dame  de  Cléry.  Le  ^ 
comte  de  la  Bellière  (  il  avait  pris  or 
nom  depuis  son  mariage  avec  Jeaiuei 
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vicomtesse  de  la  Bellière]  neJaîssa  que 
des  filles. 

II  avait  un  frère,  Guillaume,  qui 
fut  écuver  du  dauphin  ,  plus  tard 
Louis  '}Cl ,  et  se  signala  par  sa  valeur 
à  la  défense  de  Saint-Denis  contre  les 
Anglais ,  et  au  siège  de  Pontoise  où 
il  fut  tué  en  1441.  Charles  VII  le  fit 
ensevelir  à  Tabbaye  de  St-Denis. 

Français,  le  frère  aîné  de  Giiil- 
laume  et  de  Tannegui ,  continua  la 
postérité  des  sires  du  Châtêl ,  Leslen, 
Lesourni,  Poulmic,Lescoët,  etc.,  la- 
quelle ,  après  s^étre  subdivisée  en  plu- 
sieurs rameaux  ,  tels  que  ceux  de  Coë- 
tangars  et  de  Coëtelez,  s'est  perpétuée 
jusqu*à  nos  jours  en  Bretagne,  où  elle 
a  encore  des  représentants. 

Bien  que  M.  Charles-Marie-Tanne- 
gui  DucHATBL ,  aujourd'hui  ministre 
de  rintérieur ,  porte  le  prénom  du  sei- 
gneur breton  et  Tait  donné  à  son  fils , 
il  est  certain  qu'il  n'a  rien  de  commun 
avec  les  descendants^e  cette  maison. 
Il  est  issu  d'une  famille  de  Norman- 
die. Son  père  pst  M.  Charles- Jacques- 
Nicolas  Duchât(*l ,  qui  fut  nommé  con- 
seiller d'État  en  1801 ,  créé  comte  en 
1808,  député  de  la  Charente  en  1827, 
pair  de  France  en  1833,  et  qui  s'est 
distingué  comme  jurisconsulte  dans  sa 
longue  carrière  administrative. 

Le  ministre  actuel  s'est  occupé  spé- 
cialement d'économie  politique  et  de 
finances.  Comme  économiste,  il  a  pu- 
blié un  ouvrage  dont  le  titre  seul  fait 
l'éloge;  il  est  intitulé  :  De  la  charité 
dans  ses  rapports  avec  Vétat  moral 
et  le  bien-être  des  classes  inférieures 
de  la  société.  Partisan  des  idées  de 
Malthus ,  Fauteur  pense  crue  travail, 
économie  et  prudence  dans  le  ma- 
riage, sont  les  moyens  qui  préserve- 
ront le  pauvre  de  la  misère.  Comme 
administrateur,  on  lui  doit  l'enquête 
commerciale  faite  en  1834  et  1835 
pour  l'établissement  d'un  projet  de 
douanes,  3  vol.  in-4*,  et  le  tome  l" 
des  Documents  historiques  sur  la 
France,  publié  en  1834,  l  vol.  in-4% 
et  traitant  du  territoire ,  de  la  popula- 
tion, de  l'agriculture,  des  mines,  de 
l'industrie,  du  commerce,  de  la  navi- 
gation, des  colonies,  de  Tadministra- 


tion  centrale,  des  finances,  des  forces 
militaires,  de  la  marine,  de  la  justice 
et  de  l'instruction  publique.  Jusque-là, 
il  n'avait  paru  aucun  travail  aussi  com- 
plet en  ce  genre.Xe  livre  ouvre  la  voie 
aux  ministres  futufs  qui  voudront  s'en- 
quérir sérieusement  des  changements 
survenus  dans  la  statistique  de  la 
France,  et  les  signaler  à  Fattention 
publique. 

DucHATEL  (Pierre),  plus  connu  sous 
le  nom  latin  de  CasteUanus,  ésé(\uQ 
d'Orléans  et  grand  aumônier  de  France, 
naquit  sur  la  fin  du  quinzième  siècle, 
dans  le  diocèse  de  Langres.  Orphelin 
à  l'âge  de  six  ans ,  il  fut  envoyé  au 
collège  de  Dijon,  alors  très-renommé, 
et  y  reçut  les  leçons  du  savant  Turell , 
leçons  dont  il  profita  si  bien  qu'avant 
d'avoir  atteint  sa  seizième  année  il 
enseigna  le  grec  et  le  latin  avec  le  plus 
grand  surc^.  Attiré  à  Bâle  par  la 
grande  réputation  d'Érasme,  il  se  con- 
cilia l'estime  et  l'amitié  de  ce  savant 
écrivain,  auquel  il  rendit  d'importants 
services  pour  la  publication  des  édi- 
tions grecques  et  latines  dont  il  était 
alors  occupé. 

Ayant  ensuite  appris  que  Turell  était 
accusé  de  sacrilège  devant  le  parlement 
de  Dijon,  Duchâtel  quitta  tout  pour  se 
rendre  dans  cette  ville,  et  eut  le  bonheur 
d'arracher,  par  son  éloquence  entraî- 
nante, son  ancien  maître  à  la  mort 
qui  le  menaçait.  Après  avoir  voyagé 
en  Italie,  où  le  spectacle  de  la  cour 
papale  lui  inspira  une  répulsion  qu'il 
conserva  jusqu'à  sa  mort;  après  avoir 
ensuite  visite  FËgvpte,  la  Palestine  et 
la  Syrie,  Duchâtel  fut  présenté  par  fe 
cardinal  du  Bellav  à  François  T',  qui 
goûta  fort  les  grâces  de  son  esprit  et 
sa  profonde  érudition  ;  il  Fappeia  suc- 
cessivement à  l'évéché  de  Tulle  ea 
1539 ,  à  celui  de  Mâcoa  en  1544 ,  à  la 

grande  aumônerie  en  1547,  au  siège 
'Orléans  en  1551 ,  et  lui  fit  enfin 
donner  le  chapeau  de  cardinal. 

Le  vertueux  prélat  fit  usage  de  sa 
faveur  pour  protéger  les  lettres  et  ceux 

3ui  les  cultivaient,  défendre  les  droits 
e  Féglise  gallicane  contre  les  usurpa- 
tions du  saint-siége ,  et  soustraire  les 
protestants  aux  bûchers  qu'on  allu- 
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maît  pour  eux ,  et  il  contribua,  avec 
Budé  et  du  Bellay,  à  la  fondatiou  du 
collège  royal,  aujourd'hui  collège  de 
France.  Il  fut  frappé  d'apoplexie  dans 
la  chaire  de  la  cathédrale  d'Orléans 
Tan  1532.  On  a  de  luPun  ouvrage  in- 
titulé :  Trépas, obsèques  el  enterrement 
de  François  /•%  dont  Torieinal  se 
trouve  dans  le  volume  8517  du  fonds 
Béthune,  à  la  bibliothèque  du  roi;  de 
plus,  deux  Oraisons  funèbres  de  son 
protectf'ur.  Sa  vie,  écrite  par  Galland, 
a  été  publiée  par  Baiuze  en  1674. 

Du  CH4TELET  (malson).  La  famille 
du  CÂâteiet,  originaire  du  duché  de 
Lorraine,  et  qui  se  prétendait  descen- 
due d'une  branche  cadette  de  la  maison 
souveraine  à  laquelle  appartenait  ce 
duché,  a  reçu  toute  son  illustration 
des  deux  derniers  personnages  qu'elle 
a  produits,  la  marquise  du  Châtelet, 
céJèbre  par  sa  liaison  avec  Voltaire, 
et  le  duc  du  Châtelet-Lomont,  son 
fils.  . 

Gabrielle  '  Emilie  le  Tonnelier  de 
Bbeteuil  naquit  à  Paris  en  1706;  son 
père,  le  baron  de  Breteuit,  était  intro- 
ducteur des  ambassadeurs;  elle  épousa, 
fort  jeune,  le  marquis  du  Châtelet- 
LoMONT ,  lieutenant  général  et  offi- 
cier de  mérite. 

De  bonne  heure,  elle  s'était  adonnée 
à  l'étude  de  l'anglais,  de  l'italien  et  du 
latin ,  et  elle  avait  commencé  une  tra- 
duction de  Virgile ,  dont  on  conserve 
Quelques  fragments  manuscrits.  L'étude 
es  sciences  la  captiva  ensuite,  et  elle 
parvint  à  acquérir  des  connaissances 
étendues  en  astronomie,  en  physique  et 
en  géométrie.  Elle  concourut,  en  1738, 
pour  le  prix  de  l'Académie  des  sciences 
sur  une  question  relative  à  la  nature  du 
feu.  Deux  ans  après,  elle  fit  paraître 
ses  Institutions  de  physique,  aux- 
quelles elle  joignit  une  analyse  de  la 
philosophie  de  Leibnitz.  Elle  s'occu- 
pait en  même  temps  d'un  autre  ou- 
vrage qui  devait  ajouter  à  sa  réputa- 
tion parmi  les  savants  :  c'était  la  tra- 
duction du  Livre  des  principes  de 
Newton.  Elle  est  encore  auteur  d'un 
TYaité  sur  le  bonheur^  et  on  a  publié 
d'elle  plusieurs  lettres  aif  comte  d'Ar- 
gcntal.   Elle   mourut  en  couche»  à 


Lunéyille,  en  1749,  à  Tâge  de  qua- 
rante-trois ans. 

Madame  du  Châtelet  serait  ssts 
doute  oubliée  aujourd'hui  si  die  n'a- 
vait eu  d'autre  titre  au  souvenir  de  b 
postérité  que  son  goût  pour  les  tra- 
vaux scientifiques.  Ce  sont  les  So^i 
de  Voltaire,  dont  elle  fut  publiquement 
la  maîtresse,  qui  ont  assuré  à  soo  ocm 
l'immortalité.  Ce  srand  poète  qoi, 
dans  ses  lettres,  la  désigne  par  le  ood 
de  belle  et  bonne,  a  composé, eo  son 
honneur,  un  grand  nombre  de  (Hèces, 
où  il  lui  attribue  tous  les  doosettoo- 
tes  les  qualités. 

Madame  du  Deffand  l'a  jugée  arec 
moins  d'indulgence:  «  Emilie, dit-eOe, 
«  travaille  avec  tint  de  soin  à  paraftre 
«  ce  qu'elle  n'est  pas,  qu'on  ne  sait  (dus 
«  ce  qu'elle  est  en  etfet.  Elle  est  d(c 
«  avec  assez  d'esprit  ;  le  désir  de  w- 
«  rattre  en  avoir  davantage  lui  a  bit 
«  préférer  l'étude  des  sciences  abstrai- 
«  tes  aux  connaissances  agréables.  Elle 
«  croit,  par  cette  singularité,jianeDir 
«  à  une  plus  grande  réputation  et  à 
«  une  supériorité  décidée  sur  toutes 
«  les  femmes.  »  Sans  être  aussi  sé- 
vère que  madame  du  Deffand,  od 
peut  penser  que  madame  du  Cbàteletoe 
rut  pas  exempte  de  sécheresse  et  m&w 
de  pédantisme,  et  que  la  fenimepre- 
férecvpar  Voltaire  devait  a^oirmoics 
de  sensibilité  que  d*esprit 

Florent- Louis- Marie,  duc  DC  Cfli- 
TELBT-LOMONT,  né  à  Seinur,eii  Bout 
gogne,  en  1727,  fut,  à  sciie  aw, 
nommé  colonel  du  régiment  de  >> 
varre,  et  se  trouva ,  en  cette  qualil'. 
à  la  bataille  d'Hastembeck.  Nooudc 
successivement  ambassadeur  en  Autri- 
che et  en  Angleterre,  d'où  il  retint  « 
1770,  il  fut  créé  duc  en  1777,  et  d^ 
vint  ensuite  successivement  coloteld'; 
régiment  du  roi,  lieutenant  géoer^^ 
et  colonel  des  gardes  françaises.  Oi 
attribua  à  quelques  réformes  iotm- 
pestives,  qu'il  voulut  introduire  to 
ce  dernier  régiment ,  l'esprit  de  rt- 
volte  qui  s'y  manifesta  à  répoque*^ 
la  révolution.  Nommé  aux  états  $f»; 
raux  ,  du  Châtelet  vota  le  rachat  tf 
la  dtme,  demanda  la  responstbiLJr 
des  ministres,  et  la  vente  dedCOoi^ 
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lions  de  biens  du  clergé.  Il  fut  accusé,  tesse  <r Artois  fit  fonction  de  pair  eu 

en  1790,  d'avoir  touché,  sans  ordre,  1364,  au  sacre  de  Chartes  V.  11  n'y 

des  sommes  sur  l'extraordinaire  de  la-  avait  plus  que  huit  duchés-pairies  à  l'a* 

guerre;  vota  ensuite  pour  conférer  au  vénemenl  de  Henri  III;  ce  nombre, 

roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  s'op-  qui  s'était   élevé  à  dix-huit   lorsque 

posa ,  en  1791,  à  la  réunion  du  corn-  Uem-i  IV  monta  sur  le  trône,  s*aug* 

tat  Venaissin ,  et  signa  la  protestation  menta  considérablement  sous  les  suc- 

du  13  septembre  contre  les  réformes  cesseurs  de  ce  prince ,  qui  préférèrent 

opérées  par  TAssemblée.  Emprisonné  toujours  une  noblesse  qui  tenait  d'eux 

après  le  10  août,  il  fut  condamné  à  son  illustration,  à  l'ancienne  noblesse 

mort  en  1793^  pour  avoir  participé  au  qui  avait  placé  leur  famille   sur  le 

massacre  des  citoyens  à  l'attaque  des  trône. 

Tuileries.  Nous  croyons  devoir  donner  ici  la 

Duchés.  —  Duchés  -  Patbtes.  —  liste  des  duchés  -  pairies ,  des  duchés 

Pîous  avons  vu  à  l'article  Duc  com-  simples  et  des  duchés-pairies  non  en- 

ment  ces  ofGciers  rendirent  hérédi*  registrées,  créées  en  France  depuis  lé- 

taires  les  fiefs  ou'ils  tenaient  de  la  rection  de  la  Bretagne  en  duché-pairie, 

couronne.  Dans  les  treizième  et  qua-  en  1297,  jusqu'à  1  époque  de  la  révo- 

torzième  siècles ,  quelques  provinces  .lution.  Nous  ferons  suivre  ces  listes 

et  quelques  fiefs  furent  encore  érigés  de  celle  des  ducs  créés  sous  l'empire 

en  duchés  en  faveur  des  princes  du  par  Napoléon. 
sang  ;  on  institua  ensuite  d  autres  du-  Ducliés-pairies  enregistrées. 

chés  en  faveur  des  grandes  familles.  Breiaiçoa..,.....; 1*97. 

Ces  duchés,  comme  nous  l'avons  dit  Bourbon.....'..'......*........!..  >3a7. 

plus  haut,  se  divisaient  en  duchés-pai-  Oriéan»..  îaci  'iê^' 

ries  et  duchés  non  pairies,  qui  avaient  An^â!!!!!i!!!!!!!!y//^V^'.'.'^',  Î360.I414*. 

le  même  rang  comme  fiefs  de  dignité,  AuTerirnê.  !'!!!!!!!'.!!.*!!.!'..'.'...  i36o. 

et  comme  juridictions  seigneuriales  Touraine 13&0-1416. 

de  premier  ordre.  On  a  compté ,  de-  lZl^:j:^i{erri: [[[[ZW::::: \ *. '. *.  lio»: 

puis  l'érection  de  la  Bretagne  en  du-  Meuioi.rs.. « i4o4-i46i. 

ebé-pairie  (1297) ,  119  créations  de  du-  v«»»" i4o6-i49« 

ebés-pairies,  45  de  duchés  simples,  et  N^T/ni;;.:.:::;:;;::;:;::::::::  Wei. 

30  de  duchés  pairies  non  enregistrées,     cuienne 1469. 

Bien  que  l'office  de  duc  et  pair  fOt     Nemour» 1507. 

de  sa  nature  un  office  civil,  il  y  eut  vëïïdl^'.:;;;::::::;;':;::;:.:;  \l\t 

cependant  quelques   duché.s-  pairies     châtriieraoït...! i5i4. 

éni;ées  sous  la  condition  de  passer  aux     ^••*>'» 'J**- 

femmes  à  défaut  de  mâles.  Ces  duchés  ^i;^^:;: ::::;:; ::.::::::::  Wwm:^: 

étaient  appelés  duchés-pairies  mdles  et    Aumaie >&47  ->69&. 

JèmeUes;  il  y  en  eut  même  quelques- uns     Montmorency , isji  «633. 

^      '  r  t.    L   '    I.  jr  *.       NeTcr» 1 566 -1730. 

3UI  furent  érigés  pour  des  femmes  et     penOiièTw...... litç-iJ^ 
es  filles ,  et  qui  étaient  désignés  sous     Mercœur. ........' î!>69- 

le  nom  6e  duchés  femelles.  tJx*» , >^7>- 

Les  femmes  qui  possédaient  une  du-     ^ut'"?!^^  !*.!!!.*!!..'.!..'.* . . .  '.  «5?*! 

ché  -  pairie  remplissaient  toutes   les     joyetue *.*.'.*.'.'.!.*.*..*..*.....'..  ishi-i?'*- 

fonctions  attachées  à  l'office  de  pair.     ^p7"J"î J^*/ 

Mahaut,  comtesse  d'Artois ,  assista  en     îrpey.ÏÏÎiiinbouiï.*. 7. './.'. '.*!.*.*.!!  1^1166.. 

personne  au  parlement  de  1314,  pour     Eibeuf. !&>*>• 

y  prendre  part  au  jugement  du  comte     R««« '«''lS!^ 

de  Flandre  et  de  Louis  le  Hutin.  Elle  5ontb"axo«;:::; •;::.::::::::;;:::  \âl\%\: 

assista  au  sacre  <le  Piiilippe  V,  en  1316,     vemadour >^if9* 

où  elle  fit  les  fonctions  de  pair ,  et  y     Tbouar. (u  Tremoiiie) 1595  «s^ 

soatin^,  avec  les  autres,  la  couronne     Sï^Tm"'!*..'..*...'....'....-  .    .•.*  t59?'-i723 
€lo  roi  son  gendre.  Une  autre  com*    Aisaai<w. .'.....'. 'h9' 
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LUNITERS. 


Bvaiti 


Rohan 1^3 

Sulli ; »6o6 

Fronue 1608 

DaunTilIe t^to 

Lesdifrniiret i6ti 

Brissac >€i  1 

Chevreose i6ts 

Cbâteaaroax. 16x6 

Laynes 1619 

Bellrganle .' 1619 

Chanines i6> i 

La  Valette i^st 

La  Roehefoneauld. •  i6aa 

Valois i63o 

Richelieu i63i 

Aiguillon 1034 

Soiiil-Siinon ifl35 

La  Force '. IG37 

Valentinofs 1641 

La  Rochegnyon tS^i 

Roh-m-Chabot i64)t 

Cœnvrrs i648 

Orammont 1648 

Trekines 1648 

Morteinart 16S0 

Villeroi i65t 

Albret  et  Cbàteao*Tluen7. i65a 

Créqni-Poix 16&» 

Verneuil... i6Sx 

Foii-Raiidan i66x 

La  Meilleraye. .....  .^. i663 

Rethrl-Maiarin i663 

Saint* Aigoan..* i663. 

Noailles iC63 

Coitlin .....«* 1 663 

Moiiiauzier 1664 

Choiseol 166S 

Auinont.. 166S 

La  Frrtë*Senneterre. i605 

Vaujoar>LaTallièra 1667 

Rouennaiii. 1667 

llélhiinc*Chàroat . 1671 

SaintClood. 1674 

Mont)»ensier. • 169$ 

Chàteaavillain. 1708 

BoufOer». 1708 

Villar* 1709 

Harcourt  oa  Tari 1710 

Fita- James 1710 

Antin 1711 

Ram  boni  llet. 17 11 

Rohan'Roban 1714 

Valentinoia 171$ 

Hoatan ^ ,  171S 

Villart'Brancat 1716 

Levii Z7s3 

Lauracoab 1731 

Cbâtilîon, 1736 

Fleory-Pérignan. 1736 

Giaon-Bdle-ble 1748 

Albret'Booilloo 1751 

Dura» -  1-57 

La  Vaugayon-Tonndoa 1758 

CboiseuT-SainTille 1758 

Pratlin .......  176a 

Oraminont 1763 

Clcrniont*Tonoerr« 1775 

Aubigny 1777 

Cdgny 1788 

DueliéS'pairies  non  enregistrées, 

lottannaia.... •,.... «519 


i6S4. 
1694. 
1619. 
i6ao. 
1617. 


171». 
i63t. 
i6i7. 


1731, 


i663. 
i65s. 
i663. 
i663. 
i663. 
i663. 
i663. 
i665. 
t663. 

i663. 


166S. 


i7»3. 
1716. 


t7«6. 


1749. 


t6ia. 


Danoit «S>S. 

Engbien iS^- 

Oraritle «567. 

Clermont-Tonncm iS^*  '<>:* 

BrieoQfl >^> 

BoarnonTÎHe • >€ea*i€S}. 

Grancer. .  .\ *^'>« 

La  Rocîiegnyoa 1611. 

Fronlenai. i6>6. 

Aumale >63i . 

Damville t64t. 

Coliguy »M 

Vilieoior «  Wo. 

Noirmoutier i6io-i€5». 

Cbâieauvillain 16S0. 

U  Vieo»ill« i6io. 

Lavedan «6^- 

Arpajon i6Se. 

Rosnai i65t. 

Roaaelaur*. 16S1. 

Béthuoe-Orral (6^- 

Coulommiera i6S<. 

Iferera 1660. 

Duras 1668.. 

Le  Ludc 167$. 

Roquelaure. . . .'. t60' 

Aubigny-Riquemont. i8M- 

Ducliês  non  pairies. 

Bar «3M- 

Vatentinois MgS-iSO. 

Longueville i^> 

Kemoars. i^^- 

Chartres.. iSat. 

Étampcs tSM. 

Beauuiont  an  Main* iS43- 

Cherreuse t^^' 

Chàtelleraut ii4»»J*î 

Albret i55a. 

Beaapréan iS6>« 

Tbouars tS6S. 

Rouennais •.••• iii6. 

Montargis >^a> 

Louduu • I S79. 

Angottlétm.. . . * iS8>-i(>i9 

Croi «59I. 

Pont-de-Vaax. .^ i*s3 

Carignan. . .  : » 1661. 

Cberrense-Monfort 1667. 

La  Rocbeguyon 1679* 

Beaufort'Montmorcncy i6t8. 

Duras 1689. 

Humi^res 169». 

Quiotin-Lorge i^i* 

Lanaun •• iS^t . 

BoofHers 1695. 

Cbâtillon-sarLoirc 169S. 

Bontteville-d'Olonne 169S. 

Vlllars »7i$. 

Royan-Noimumtier > i7«7* 

Masarin 1711* 

Agen 1757. 

Cbàteauroux I74*> 

Bellc^lsle <74s* 

Broglie r74t- 

Coigny I74T« 

Aubigny 1749' 

LevaUMontmorancy ijiê. 

Gontaut. itSI* 

Villeqnier >7H* 

|o»gtiy • »?••• 


BU  CttESlf  AT 

Duchés  érigés  par  NapoKon, 

Abrant^  (Jonoi).  ^ 

AoenUeili  (Darnai). 

Bassano  (Mar<^). 

B«llane  (Perrin  Victor). 

B«rg  (Marat).     ' 

Cadcire  (Chaitipa^jn;). 

Castiglionf!  (Aiigrrfau). 

Cont'fîliano  (Mmiccy). 

Dalmatie  (Souli). 

Daiuig  (Lcrebtre^. 

Drcrès. 

Elrbin^m  (NrvV 

Fclire  (Clirii). 

Frinul  (Uuroc). 

Gaêle  (Unudtn). 

Gnasiaila  (Bor^fh^t) 

htrie  (Besai^fpt). 

I^i  (MeUi). 

Massa  (Régnier). 

Montcbetlo  (Launca).  «. 

Otra  lite  (  f piicb^^.'  t  , 

Padouc  (Arrigbi). 

rariiie  (Catiibacér^s). 

riaiaaticr  { I  e  Bron). 

na{(use  f  Marmonl). 

Rpg^îo  (Oudinot). 

RÎToli  (Massrna^. 

RoTÏço  (Savary). 

Tarenta  (Nacdoiiald). 

Trérise  (Mortirr). 

Yalmy  (Kcllermann). 

Vicem-e  (Caulainrourt). 

Du  Chesnay  (Al.  CI.  Bellier),  mort 
h  Chartres  en  1810 ,  h  IMge  de  soixante 
et  onze  ans  ,  ancien  député  à  TAsseni- 
bléc  législative ,  fut  un  des  éditeurs  de 
la  Bibliothèque  univcrseHe  des  Dames, 
et  se  distingua  surtout  par  son  utile 
coopération  à  la  Collection  univers 
selle  des  mémoires  particuliers  re» 
latifs  à  r/iistoire  (fe  France ,  recueil- 
lis par  Boucher,  d'Ussieux ,  etc.  Il  en 
a  publié  les  66  premiers  volumes  avec 
des  observations  et  des  notes.  (Paris, 
1785-1790,  in-8".) 

DucuESNE  (  André) ,  Tun  des  plus 
savants  historiens  uue  la  France  ait 
produits,  naquit  à  rlle-Bouchard  en 
Touraine,  en  1584.  ?(ommé  successi- 
vement géographe  et  historiographe 
du  roi,  il  périt  écrasé  par  une  char- 
rette en  1640.  Ses  ouvrages,  qui  lui 
ont  mérité  le  titre  de  Père  de  t  histoire 
de  France,  sont  tous  très-estimés ; 
les  principaux  sont  :  i^  Les  Antiquités 
et  recherches  de  la  grandeur  et  de  la 
majesté  des  rois  de  France ,  Paris , 
1609,  in-8°  rare  et  curieux;  2*  His- 
toire d"  Angleterre ,  d* Ecosse  et  d'Ir- 
lande, ibid.,  1614,  in-foi. ,  réimpri- 
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mée  plusieurs  fois  ;  3°  Bibliotheea  CiU' 
niacensis^  ibid.,  1614,  in-fol.;  4*  HiS' 
toire  des  papes  jusqu'à  Paul  V,  Ibid., 
1616,  2  vol.  in-4»  ;  5**  mbliothéque  des 
auteurs  qui  ont  écrié  l'histoire  et  topo^ 
graphie  de  la  France,  ibid.,  1618. 
in-8<»;  6o  Histoire  des  rois^  ducs  et 
comtes  de  Bourgoane ,  ibid., %' 1619, 

2  vol.  in-4'*;  T  Historiss  Normano- 
rum  scriptores  antiqui^  ibid.,  1619, 
in-fol.  rare  et  curieux  ;  8**  Historiés 
Francorum  scriptores,  1636-^1641, 

3  vol.  in-fol.  On  lui  doit  en  outre  une 
douzaine  d'histoires  généalogiques  de 
familles  célèbres  ;  nous  citerons  seule- 
ment celle  des  Montmorency,  Paris, 
1624 ,  in-fol.  ;  elle  passe  pour  le  chef- 
d^œuvre  du  genre. 

Duchesse  (F),  fils  du  précédent, 
historiographe  de  France ,  né  à  Paris 
en  1616,  mort  en  1693,  a  donné  de 
nouvelles  éditions  de  plusieurs  ou- 
vrages de  son  père ,  et  publié  les  trois 
derniers  volumes  des  Ilistoriœ  Fran- 
corum scriptores  ;  on  lui  doit  en  outre 
une  Histoire  des  chanceliers  et  gardes 
des  sceaux  de  France,  Paris,  1680, 
in-fol. 

DucnEsnois  (Catherine  -  Joséphine 
Rafin ,  connue  sous  le  nom  de  made- 
moiselle) naquit  dans  les  environs  de 
Valenciennes  en  1777.  Son  père,  sim- 
ple domestique  d*un  maquignon  de 
village,  ne  put  lui  donner  aucune  édu- 
cation ,  et  elle  dut  passer  son  enfance 
dans  la  domesticité,  occupée  des  plus 
grossiers  travaux,  ce  qui  lui  faisait 
dire  plus  tard  qu*elle  avait  commencé 
sa  carrière  par  le  rôle  de  Cendrillon. 

En  1792,  mademoiselle  Duchesnois 
vint  trouver,  à  Paris,  une  de  ses  sœurs, 
qui  menait  une  vie  précaire;  c>st 
alors  qu^eile  vit  pour  ta  première  fois 
mademoiselle  Raucourt  dans  FAgrip- 
pine  de  Britannicus ,  et  ce  fut  alors 
aussi  que  se  manifesta  sa  vocation 
dramatique;  la  pièce,  qu'elle  n'avait 
jamais  lue,  resta  gravée  dans  sa  mé- 
moire ,  à  tel  point  que ,  le  lendemain , 
on  lui  entendit  exécuter  les  plus  bellei 
tirades.  Peu  de  temps  après,  la  ieune 
Rafin  retourna  à  Vaienciennes,  ou  elle 
eut  l'occasion  de  jouer  la  comédie 
bourgeoise  au  profit  des  pauvres;  ses 
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premiers  rôles  furent  la  Sophie  de 
JKobert,  chef  de  brigands^  et  la  Pal- 
mure de  Mahomet  :  dans  le  dernier 
rôle,  elle  étonna  les  spectateurs ,  et  la 
jeune  fille,  qui  pressentait  sa  destinée, 
retourna  à  Paris,  où  elle  se  mit  à  étu- 
dier Tart  dramatique  sous  des  maîtres 
habiles.  C^était  le  temps  du  consulat. 
Joséphine,  alors  madame  Bonaparte, 
entendit  parler  de  la  jeune  tragé- 
dienne; elfe  la  protégea  ,  et  pair  elle  et 
par  Chaptal,  alors  ministre  de  Tinté- 
rieur,  la  débutante  vit  s^ouvrir  devant 
elle  les  portes  du  Théâtre-Français, 
où  elle  fit  son  entrée  dans  le  rôle  de 
Phèdre,  qui  fut  suivi  de  ceux  de  Si- 
miramis,  ù'Hermione.  de  Dldon.  de 
Roxane  et  A^Améname.  Jamais  débuts 
ne  fiirent  plus  glorieux  ;  mademoiselle 
Duchesnois  avait  à  lutter  contre  ma- 
demoiselle George,  qui  débuta  pres- 
que en  même  temps  qu*elle ,  et  dont 
la  remarquable  beauté  semblait  devoir 
écraser  une  rivale ,  dont  les  plus 
grands  adnn'rateurs  étaient  obligés  de 
convenir  qu'elle  était  laide.  La  lutte 
fut  longue;  mais  mademoiselle  Du- 
chesnois  obtint  la  préférence  par  son 
incomparable  sensibilité,  qui  lui  lit 
donner  les  surnoms  de  la  Reine  sensi- 
ble  et  d'actrice  de  Racine. 

Pendant  longtemps  mademoiselle 
Duchesnois  fut,  avec  Talma,  Thonneur 
du  Théôtre  Français.  Dans  les  premiè- 
res années  de  la  restauration,  made- 
moiselle Duchesnois  essaya  de  prêter 
au  drame  moderne  Tappui  de  son 
nom  et  de  son  talent,  et  elle  joua  tour 
à  tour  Jeanne  d'Arc  y  Clytemnestre 
et  Marie  Stuari;  mais  bientôt  la  mort 
de  Tatma,  dont  elle  était  Taniie,  et 
Vinvasion  du  romantisme  au  Tliéûtire- 
Français  la  dégoûtèrent  de  la  scène, 
dont  son  âge  lui  faisait  aussi  un  de- 
voir de  se  retirer.  Sa  réprésentation 
de  retraite  eut  lieu  en  1820;  elle  y 
\o\\di  Phèdre t  son  premier  rôle,  dans 
lequel  elle  se  montra  encore  digne 
d*elle-méme.  Elle  mourut  en  1835. 

Ducis  (Jean-François),  né  à  Ver- 
sailles en  1733.  Son  père  était  un  mar- 
chand de  toiles  et  de  poteries  qui  ne 
sjnquiétait  pas  beaucoup  de  hii  don- 
ner de  rinstruction ,  et  qui  le  laissa 


sans  maître  jasqu*à  onte  ans.  A  cet 
âge,  il  fut  placé,  grâce  aux  conseils  de 
sa  mère,  dans  le  collège  d*0rléan8, 

?ue  le  régent  avait  fondé  à  Versailles. 
I  y  profita  sans  doute  de  renseigne- 
ment qu'on  y  recevait,  mais  sans  se 
distinguer  et  sans  être  un  élève  bril- 
lant :  rindépendance  naturelle  de  son 
caractère  qui  s'était  accrue  dans  foi- 
siveté  remuante  de  sa  première  en- 
fance, Tempêcha  sans  doute  de  se  plier 
exactement  à  tous  les  devoirs  deTédu- 
cation  du  collège.  Rentré  sous  le  toit 

f)aternel,  il  ne  voulut  pas  entendre  par- 
er du  commerce  de  la  maison,  auquel 
sa  famille  Peut  vu  avec  plaisir  prendre 
part.  Il  lisait  jl  méditait,  il  vivait  en  rê- 
veur vagabond  ;  il  passait  ses  journées 
à  parcourir  les  belles  allées  du  parc  de 
Versailles,  et,  dans  ces  pronoenades 
solitaires,  il  sentait  se  développer ch<fz 
lui  une  vocation  poétique  ;  il  formait 
mille  plans  et  mille  projets  ;  il  était 
agité  par  des  pressentiments  de  gloire. 
Cependant  il  ne  pouvait  rester  a  ta 
charge  de  sa  famille.  L'honnêteté  de 
ses  parents  leur  avait  procnré  la  bien- 
veillance et  la  protection  de  quelmifs 
.  personnes  de  la  cour.  Le  maréchal  de 
belle-lsie  s'intéressait  à  eux;  il  prit 
avec  lui  le  jeune  Ducis,  et,  après  l'a- 
voir emmené  comme  secrétarre  dans 
une  tournée  qu'il  fit  pour  visiter  les 

glaces  fortes  du  royaume,  i\  le  nlaçn 
ans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre  en  qualité  de  commis  expédi- 
tionnaire aux  appointements  de  2,000 
firancs;  mais  Ducis  fut  bientôt  saisi 
4'un  diégoût  insurmontable  pour  ses 
occupations.  N'y  pouvant  tenir,  ii 
alla  prier  son  protecteur  de  le  desti- 
tuer. Le  marécnal  rit  de  sa  franchisf^ 
et  ne  lui  en  voulut  pas;  bien  loin  df 
là  :  par  un  trait  de  générosité  qui  ho- 
nore son  caractère,  il  conserva  au 
ieune  homme  ses  appointements  en  Ir 
laissant  partir  du  ministère.  Ducis,  se 
trouvant  assez  riche  avec  cela ,  nf 
songea  plus  qu'à  satisfaire  son  pen- 
chant pour  la  littérature  et  la  poésie. 
Il  débuta  par  une  tragédie  intituler 
Àmélise,  Ce  premier  essai  d'un  tahi*. 
novice  encore  fut  reçu  froidement  d>. 
public  et  passa  presque  inaperçu.  Du- 
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ds  ne  86  d^ceuragea  pas,  et  fat  bksn 
dédommagé  de  ses  enorts  par  le  suc- 
cès ffa'obtiflrent  la  tragédie  é'Hamlety 
en  1769 ,  et  celle  de  Roméo  et  JuHette, 
en  1772.  Le  théâtre  de  Shakspeare, 
si  longtemps  inconnu ,  eomtnençait 
enfin  à  être  admiré  en  France. 
Malgré  les  anathèmes  que  Voltafre 
lançait  alors  contre  le  genre  qu'il  avait 
admiré  et  imité  Im-méme  dans  sa  jeu- 
nesse, on  se  prenait  à  goûter  vivement 
les  beautés  au  tragique  anglais',  et  la 
traduction  de  Letourneur  était  lue 
avec  autant  d'intérêt  oue  de  curiosité. 
Du  reste ,  la  société  élégante  et  poKe 
du  dix-huitième  siècle  était  loin  d'adop- 
ter tout  Shakspeare  :  elle  le  regardait 
comme  un  barbare  qui  avait  trouvé 
des  traits  sublimes,  qui  avait  eu  des 
moments  de  magnifique  éloquence; 
niais  elle  se  détournait  avec  une  aver- 
sion dédaigneuse  de  ses  peintures  fa- 
milières, rucfes,  affreuses;  elle  déplo- 
rait chez  lui  Tabsence  des  règles  et  des 
bienséances ,  et  ia  fougue  désordonnée 

3ui  portait  à  Fextréme  le  mouvement 
e  Faction  et  l'horreur  tragique.  Du- 
els, dont  l'imagination  était  vive,  in- 
dépendante ,  hardie ,  s'était  passionné 
pour  Shakspeare;  mais  en  l'imitanf , 
en  transportant  ses  chefs-d'œuvre  sur 
la  scène  française,  il  dut,  pour  que 
son  innovation  eût  des  chances  de  suc- 
cès, transformer  son  modèle  et  n'imi- 
ter qu'en  choisissant.  Il  dut  régulariser 
Shakspeare  ,   resserrer  ses    œuvres, 
d'une  forme  si  large  et  si  libre,  dans  le 
cadre   étroit  des   unités   françaises, 
tempérer  la  rudesse  violente  de  ses  ca- 
ractères, adoucir  l'agitation  et  i'hor- 
reur  de  son  drame.  Toutes  ces  modifi- 
cations lui   étaient  imposées  par  le 
goût  du   public,  auquel  il  devait  se 
conformer.  D'ailleurs  lui-même ,  mal- 
gré   son    indépendance   d'esprit,  ne 
pouvait  se  dérober  à  l'influence  d'un 
préjugé  dominant,  et  sans  doute  il 
partageait ,  à  certains  égards ,  les  dé- 
licatesses de  ses  contemporains  au 
sujet  de  Shakspeare.  Cependant,  quel 
fut  le  résultat  au  système  d'imitation 
adopté  par   Ducis  ?  Shakspeare   fut 
épuré,  si  l'on  veut,  mais  affaibli.  Il 
ne  conserva   dans  les   ouvrages   du 


poêle  français  ni  sa  foroedmaatique, 
ni  la  gramieur  de  aea  pensées ,  ni  la 
fraîchir  de  sa  poésie ,  ni  l'édat  de  ses 
images.  Il  se  défibra  aoas  les  mains 
qui  le  transformaient.  li  ne  pouvait 
goère  en  arriver  autrement  :  un  tel 
génie  ne  s'imite  pas,  et  Shakspeare, 
enfermé  dans  les  entraves  s^rmétriques 
et  dans  les  convenances  rigoureuses 
de  la  tragédie  française,  ne  pouvait 
garder  son  ardeur  entraînante  et  sa 
sublime  énergie.  Du  reste,  prises  en 
elles-mêmes ,  les  tragédies  de  Dacis 
étaient  dignes  ée  l'intérêt  qu'elles  ex- 
citèrent. La  marche  en  était  générale- 
ment animée ,  les  caractères  «en  sou- 
tenus ;  le  style  en  était  souvent  faible 
et  déclamatoire,   mais    ces  défauts 
étaient  dissimulés  par  le  mouvement 
du  dialogue,  par  le  retour  assez  fré- 
quent de  beaux  vers  ou  de  vers  à  effet, 
et  ne  s'apercevaient  pas  à  la  repré- 
sentation. En  1778,  le  poète  donna 
OEcUpe  chez  Âdméte.  Cet  ouvrage, 
où  il  s'inspirait  de  Sophodef  ne  réussit 
pas  moins  bien  que  ceux  où  H  avait 
îmrté  Shakspeare.  On  y  admira  des 
situations  attendrissantes,  entre  autres 
la  scène  où  Œdipe  pardonne  au  flis 
qu'il  vient  de  maudire,  et  ouelques 
morceaux  dignes  de  l'antiquité  par  la 
simplicité  et  le  pathétique.  Mais  on 
dort  blâmer,  dans  Œdipe  chez  Âd- 
méte ,  le  mélange  factice  et  peu  na- 
turel de  deux  fables  grecques,  de  deux 
sujets  traités  séparément  par  Sophocle 
et  Euripide ,  et  qui  ne  gagnent  pas  à 
être  amalgamés  ainsi.  Vmrent  ensuite 
le  Moi  Lear,  pièce  trop  défectueuse 
pour  le  plan;  Macbeth,  qui  est  ia  tra- 
gédie ou  Ducis  approche  le  plus  de 
Phorreur  shakspeanenne ,  sans  que  le 
fameux  monologue  de  Frédégonde, 
en  proie  à  un  accès  de  somnambulisme, 
égale  t'efifet  que  produit  le  délire  de 
lady  Macbeth  placée  entre  le  médecin 

3ui  observe  froidement  les  symptômes 
u  mal ,  et  Macbeth  tout  entier  à  ses 
îreraords  et  sans  attention  pour  les 
tourments  de  sa  terrible  complice; 
Othello  y  où  l'on  regrette  de  ne  pas  re- 
trouver le  personnage  de  lago;  et  Jbu- 
far^  où  Ducis  n'imita  personne,  et 
qui  est  peut-être  l'ouvrage  où  il  a  été 
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1«  plus  poète.  Ce  fut  après  la  représen- 
tation û'OEdipe  chez  Admète  qu'il 
fut  appelé  à  T Académie;  il  eut  Thon- 
neur  (Tjr  succéder  à  Voltaire,  et  on  doit 
conTcnir  que .  personne  n'avait  plus 
dignement  que  lui  continué  Voltaire 
dans  la  tragédie.  Ses  succès  et  sa  ré' 
putdtion  lui  attiraient  les  prévenances 
et  les.  hommages  de  la  société  la  plus 
brillante;  n)ais  il  était   toujours    le 

f  mime;  sauvage,  solitaire,  et  préfé- 
rant à  tout  sa  liberté:  11  lui  suffisait 
de  voir  quelaues  amis  de  cœur,  parmi 
lesquels  se  place  en  première  ligne  Ta- 

-  cadémicien  Thomas ,  qui ,  comme  lui , 

.  était  indépendant  et  fier,  et  plus  ori- 
ginal dans  son  caractère  que  dans  ses 
écrits.  La  révolution  et  tous  les  orages 
qu'elle  fit  éelat.er  furent  sans  influence 

.  et  sans,  contre-coup  sur  la  vie  de  Du- 
cis.  Il  contemplait»  du  fond  de  sa  so- 
litude i'  ces  grands  événements  et  ces 
{grandes  passions;  il  n'avait  pas  pour 
es  juger  de  système  bien  arrête,  et 
son  opioiDO ,  dont  au  reste  personne 
n'avait  à  lui  demander  compte,  était 
sujette  à  des  variations  produites  par 
le  caprice,  l'imagination,  l'enthou- 
siasme. Il  se  passionnait  pour  la  ré- 
publique ;  il  s'attendrissait  sur  la 
royauté;  il  exerçait  le  libre  penser 
comme  un  philosophe,  et  se  confor- 
mait aux  pratiques  d'un  catholicisme 
fervent.  Il  continua  à  vivre  ainsi  sous 
l'empire ,  et  toutes  les  avances  qui  lui 
furent  faites  par  le  nouveau  maître  de 
la  France  échouèrent  contre  son  in- 
domptable amour  de  l'indépendance. 
«  On  raconte,  dit  M.  Villemain,  qu'un 
jour,  dans  une  réunion  brillante  ,  Bo- 
naparte ,  alors  premier  consul ,  aborda 
Ducis  comme  on  aborde  un  poète , 
par  des  compliments  sur  son  génie; 
ses  louanges  n'obtiennent  rien  en  re- 
tour; il  va  plus  loin,  il  parle  plus 
nettement  ;  il  parle  de  la  nécessité  de 
réunir  toutes  les  célébrités,  toutes  les 
gloires  de  la  France  autour  d'un  pou- 
voir réparateur.  Même  silence ,  même 
froideur.  Enfin,  comme  il  insistait, 
Ducis ,  avec  une  originalité  toute 
shakspearienne ,  lui  prend  fortement 
le  bras  et  lui  dit  :  «  Général,  aimez- 
«  vous  la  chasse  ?  »  Cette  question 


inattendue  laisse  le  général  embar- 
rassé. «  Eh  bien ,  si  vous  ainnez  la 
«  chasse ,  avez-vous  chassé  quelquefois 
«  aux  canards  sauvages  ?  c'est  une 
«  chasse  difficile ,  une  proie  qu'on 
«  n'attrape  g,uère,  et  qui  flaire  de  loin 
«  le  fusil  d'un  chasseur.  Eh  bien ,  je 
«  suis  \\h  de  ces  oiseaux ,  je  me  suis 
«  fait  canard  sauvage  ;  »  et  en  même 
temps  il  fuit  à  l'autre  bout  du  salon , 
et  laissa  le  vainqueur  d'Arcole  et  de 
Lodl  fort  étonné  de  cette  incartade.  > 
Ducis  vécut  Jus(]u*à  un  âge  avancé, 
et  devint,  sous  1  empire,  le  doyen  des 
poètes.  On  ne  pouvait  voir  un  plus 
vénérable  vieillard  :  ses  traits  Dobles, 
sa  lon{;ue  chevelure  argentée ,  sa  pa- 
role encore  vive,  originale,  poétique, 
ont  laissé  «i  tous  ceux  qui  lent  vu  à 
cette  époque  une  impression  profonde. 
Il  mourut  en  ISlOt  âgé  de  quatre- 
vingt-six  ans.  Il  avait  peu  de  temps 
auparavant  accepté  la  croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur  des  mains  de  Louis 
XVIII.  Le  vieux  roi ,  pour  le  séduire, 
avait  eu  recours  à  la  plus  ingénieuse 
et  la  plus  sOrc  des  flatteries,  il  l'avait 
aboraé  en  lui  récitant  des  vers  d'OEdipe 
et  d'HamIet. 

DucLERCQ  (Jacques; ,  écuyer,  sieur 
de  Beauvoir  en  Ternois,  né  en  \4fXi^ 
a  laissé  sur  les  événements  de  son 
temps,  et  principalement  sur  la  cour 
des  ducs  de  Bourgogne,  des  mémoires 
très-curieux,  qui  vont  de  i44S  à  1467, 
et  qui  ont  été  publiés  pour  la  première 
fois  d'une  manière  complète  à  Bruxel- 
les, en  1823, 4  vol.  in-8°.  On  les  trouve 
aussi  dans  les  tomes  XXXVII  à 
XXXIX  de  la  collection  de  M .  Buchon. 

DuGLOS  (Charles  Pineau) ,  né  à  Di- 
nan,  en  Bretagne,  en  1704,  historio- 
graphe de  France  «  membre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  française,  fut 
envoyé  de  bonne  heure  à  Paris,  et  dé- 
buta'dans  la  carrière  des  lettres  par 
quelques  })rodUctions  peu  sérieuses. 
Après  avoir  publié  deux  romans,  la 
Baronne  de  Luz  et  les  Confessions  du 
comte  de  ***,  il  eut  part,  avec  une  so- 
ciété de  jeunes  fous,  au  Recueil  de  ces 
messieursy  aux  Éirennes  de  la  Saint' 
Jean,  etc.  Mais  ce  fut  Y  Histoire  de 
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Londs  XI  qui ,  en  1745 ,  commença 

réellement  sa  réputation  ;  le$  Considé' 

rations  sur  les  moeurs  la  consolidèrent. 

Anpelé  à  remplir  la  place  d*historio- 

Srapne,  restée  vacante  par  le  départ 
e  Voltaire  pour  la  Prusse,  il  composa 
les  Mémoires  secrets  des  règnes  de 
Louis  XI y'  et  de  Louis  XF;  mais  ces 
mémoires  n'ont  été  publiés  que  depuis 
la  révolution,  ainsi  que  les  Considéra- 
tions sur  V Italie,  écrites  au  retour 
d'un  voyage  qu'avaient  nécessité  des 
propos  trop  francs  tenus  par  lui  au  su- 
jet de  l'affaire  du  ministre  d'Aiguillon 
et  de  M.  de  la  Chalotais.  Duclos  prit 
une  part  très-active  à  la  rédaction  de 
la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  de 
V Académie^  publiée  en  1762;  ce  fut  lui 
qui  décida  ce  corps  illustre  à  substi- 
tuer l'éloge  des  grands  hommes  aux 
lieux  communs  de  morale,  sujets  or- 
dinaires des  prix  d'éloquence  décernés 
annuellement.  Quoiaue  lié  d'amitié 
avec  le  parti  des  philosophes ,  Duclos 
ne  partagea  point  leurs  opinions ,  et 
sut  cependant  conserver  leur  estime. 
Rousseau  le  définissait  un  homme 
droit  et  adroit;  d'Alembert  disait  de 
lui  :  De  tous  les  hommes  aueje  con- 
fiais j  c'est  lui  gui  a  le  plus  d'esprit 
dans  un  temps  donné.  La  conversa- 
tion de  Duclos  était  vive,  spirituelle 
et  satirique  sans  être  offensante  :  on 
cite  de  lui  un  grand  nombre  de  mots 
très-heureux;  il  aimait  à  conter  et 
contait  bien ,  aussi  se  fâchait-il  contre 
ceux  qui  gâtaient  ses  bonnes  histoires 
en  les  répétant  mal. 

Comme  citoyen ,  Duclos  ne  mérite 
pas  moins  d'estime  que  comme  auteur. 
Quoique  domicilié  à  Paris,  il  fut  nom- 
mé, en  1744,  maire  de  Dinan,  et  il 
prit  toujours  avec  zèle  les  intérêts  de 
sa  ville  natale.  Il  fut  ensuite  député  du 
tiers  aux  états  de  Bretagne ,  et ,  sur  la 
demande  de  cette  assemblée,  le  roi  lui 
accorda  des  lettres  de  noblesse  (*).  Ce- 
pendant il  ne  renonça  pas  pour  cela  à 
son  franc  parler,  et  n'en  continua  pas 
moins  à  poursuivre  de  ses  sarcasmes 
ces  paissants  «  qui  craignent  les  gens 
de  lettres  comme  les  voleurs  craignent 

(*}  Il  était  fils  d'uD  chapelier. 


les  réverbères.  »  Il  mourut  à  Paris  en 
1772. 

Ducos  (Jean-François),  né  à  Bor- 
deaux, en  1765,  d'un  négociant  recom- 
mandable  de  cette  ville,  manifesta, 
dès  la  convocation  des  états  généraux, 
en  1789,  le  plus  vif  enthousiasme  pour 
la  liberté.  Les  électeurs  de  la  Gironde 
le  nommèrent,  en  1791,  député  à  l'As- 
semblée législative.  Ducos  y  siégea 
à  l'extrême  gauche,  avec  Yergniaud, 
Guadet,  Gensonné,  etc.  ;  mais,  moins 
accessible  que  les  autres  Girondins  aux 
petites  jalousies  qui  finirent  par  les 
entraîner  d'une  querelle  d'amourpro- 
pre  dans  une  guerre  à  mort;  dédai- 
gnant tout  ce  qui  sentait  la  coterie , 
et  libre  de  l'influence  que  la  société 
Roland  exerça  sur  la  plupart  de  ses 
éloquents  et'  vertueux  compatriotes  , 
il  se  rapprocha  du  parti  démocrati- 
que ,  à  la  tête  duuuel  s'était  placée  la 
société  des  Jacobins,  et  contribua 
puissamment ,  dans  la  journée  du  10 
août,  à  la  chute  du  trône.  Il  avait  ac- 
cusé Louis  XVI,  quelques  jours  aupa- 
ravant, de  n'être  fidèle  à  la  constitu- 
tion que  dans  ses  discours,  et  avait 
appuyé ,  dans  les  commencements  de 
la  session,  la  motion  faite  parCouthon, 
et  qui  avait  pour  but  de  supprimer  les 
mots  de  sire  et  de  majesté. 

Dans  le  mois  de  septembre  suivant, 
il  fut  réélu  par  les  électeurs  de  Bor- 
deaux à  la  Gonveotion  nationale. 
Dans  cette  nouvelle  assemblée ,  Ducos 
se  rapprocha  de  la  Montagne ,  comme 
il  s'était ,  dans  la  Législative,  rapproché 
des  Jacobins  ;  il  s'efforça  de  réunir  les 
deux  partis  extrêmes,  où  brillaient 
de  vives  convictions  soutenues  par  de 
si  beaux  talents  ;  et  discernant  au  mi- 
lieu de  l'agitation  dont  leurs  débats 
remplissaient  l'assemblée,  la  faction 
des  prétendus  modérés  ou  neutres, 
qui  couvraient  leur  ambition  du  mas- 
que de  l'impassibilité,  il  s'écria  un 
jour  :  «  Le  ventre  dévorera  les  deux 
oouts,  «  prédiction  qui,  après  le  9 
thermidor,  ne  s'est  trouvée  que  trop 
bien  accomplie. 

Au  reste,  quoique  ses  sympathies  et 
une  amitié  qui  avait  commencé  avant 
sa  carrière  législative  l'eotralnasseat 
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vers  les  chefs  du  parti  de  la  Giron- 
de, Ducos,  ainsi  que  Boyer-Fonfrède, 
son  beau -frère ,  se  sépara  de  ce  parti 
à  I*occasion  du  procès  du  roi.  Il  rejeta 
rappel  au  peuple,  soutenu  par  Ver- 
gniaud,  Guadet,  etc.j^et  vota  ensuite 
la  mort  sans  sursis.  Porté  néanmoins 
sur  la  liste  de  proscription  imposée  à 
la  Convention  par  les  msurrections  du 
81  mai  et  du  3  juin  1793 ,  il  en  fut 
retiré  sur  la  réclamation  de  Marat, 
qui  s'était  cependant  montré  l'adver- 
saire le  plus  implacable  de  ses  amis. 
Ducos  prit  ensuite  une  part  très-active 
à  la  discussion  de  la  constitution ,  ré- 
digée par  Hérault  de  Séchelles ,  et  qui 
est  connue  sous  le  nom  de  Constitution 
de  1793.  Mais  bientôt  après ,  eut  lieu 
le  rapport  d'Amar  sur  la  conspiration 
des  Girondins.  Incatréré  à  la  suite  de 
ce  rapport,  Ducos  refusa  de  se  dérober 
à  la  surveillance  de  ses  gardiens,  et  ne 
voulut  pas,  comme  quelques-uns  de  ses 
coaccusés,  aller,  même  pour  se  sauver, 
susciter  ïh  guerre  civile  dans  les  dé- 
partements, et  favoriser  ainsi  le 
triomphe  des  ennemis  de  la  républi- 

âue.  Il  conserva  toute  sa  gaieté  peo- 
ant  son  séjour  à  la  Conciergerie,  et 
composa,  peu  de  jours  avant  oe  paraî- 
tre au  tribunal  révolutionnaire,  un 
pot-pourri  plein  de  verve,  sur  Tévasioa 
de  Bailleul.  Condamné  a  mort  le  9  bru- 
maire an  u ,  il  chanta  constamment  la 
Marseillaise  pendant  le  trajet  de  la 
prison  au  lieu  où  il  devait  être  exé- 
cuté, et  cria  :  rive  la  république!  en 
S  laçant  sa  tête  sous  le  couteau.  Il  était 
gé  de  vingt-huit  ans. 
Ducos  (Roger),  né  en  1754,  était 
avocat  à  Tépoque  de  la  révolution  ;  il 
en  adopta  les  principes,  et  fut  nommé, 
en  1792 ,  député  à  la  Convention  ,  par 
les  électeurs  du  département  des  Lan- 
ces. Il  siégea  parmi  les  membres  de 
la  Plaine,  vota,  dans  le  procès  de 
Louis  XVI,  contre  Tappel  au  peuple, 
et  s'exprima  ensuite  en  ces  termes  sur 
la  peine  à  appliquer  :  «  Sur  la  première 
«  question,  j  ai  déclaré  Louis  coupable 
«  de  conspiration  :  j'ai  ouvert  le  Code 
«  pénal  ;  il  prononce  la  mort.  J'ai  vu 
«  dans  quelques  opinions  imprimées 
«  qu'on  le  présentait  plutôt  comme 


«  complice  que  comme  aoteiir  des  at- 
a  tentats  ;  j'ai  encore  consulté  le  Gode 
«  pénal  ;  j'y  ai  vu  la  même  peine  oootre 
a  les  complices.  Je  vote  donc  pour  la 
«  mort  sans  sursis.  »  Chargé,  peu  de 
temps  après ,  d'une  mission  en  Belip* 
que,  il  revint  à  Paris  avant  le  31  mai, 
et  se  prononça  alors  contre  les  Giroo- 
dins.  La  société  des  Jacobins  le  dioisit, 
au  commencement  de  janvier  17îM, 
pour  son  président.  H  ne  prit  aucune 
part  à  la  réaction  du  9  thermidor,  et 
passa  au  Conseil  des  Anciens  aprà  b 
clôture  de  la  session  conventiOQndlt 
Il  s'y  opposa  vivement  à  radmissioi 
de  Job  Aimé,  et  parla  en  faveur  de  ta 
loi  du  3  brumaire ,  qui  interdisait  ren- 
trée du  Corps  législatif  aux  narests 
d'émigrés.   Appelé  plusieurs  fois  au 
fauteuil,  il  l'occupait  pendant  b  fa- 
meuse séance  du  18  fructidor  an  v, 
tenue  a  l'Ëcole  de  médecine,  et  dans 
laquelle   la  déportation  fut  décrétée 
contre  les  membres  de  la  reiwéaata- 
tion  nationale  qui  avaient  p^udpéatix 
trames  royalistes  des  conspirateurs  de 
Glicliy. 

Roger  Ducos  sortit  du  Corps  légis- 
latif dans  le  courant  de  la  même  année, 
et  fut  réélu  par  l'assemblée  éleclonk 
de  l'Oratoire  (Paris) ,  dont  les  cboii 
furent  annulés  comme  eutacbésde  ja- 
cobinisme. Il  retourna  alors  daas  ^ 
foyers ,  et  y  fut  nommé  juge^jaii. 
Barras,  devenu  directeur,  et  cberouat 
à  se  donner  des  collègues  sur  la  doci- 
lité desquels  il  pût  compter,  le  fit  es- 
suite  entrer  au  Directoire.  Roger  Ducos 
quitta  donc  ses  modestes  fonctions 
pour  aller  reniplir  la  première  dijfoité 
de  la  république.  Il  était  encore  direc- 
teur lors  du  coup  d'État  du  IS  hv- 
maire.  Il  conspira,  avec  Sieyès,  k 
renversement  du  gouvermsoeat  répu- 
blicain ,  et  fut  récompensé  de  rapj» 
qu'il  donna  à  Bonaparte,  dans  ceUf 
circonstance ,  par  le  titre  de  eoosul 
provisoire.  On  raconte  qu'à  la  proatère 
réunion  des  consuls,  au  Luieenbour^ 
Sieyès,  impatient  d'apprendre  s'il  poiu^ 
rait  obtenir  la  prééminence  qu'il  ao** 
bitionnait,  demanda  avec  une  espé(t 
d'embarras  :  «  Qui  de  nous  présidera? 
«  —  Vous  voyez  bien ,  lai  réporf 
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«  Roger  Ducos  en  montrant  Bonaparte 
«  qui  avait  déjà  pris  place  au  fauteuil, 
«  que  c*est  le  général  qui  préside.  -» 

Lors  de  rétablissement  des  consuls 
définitifs,  Roger  Ducos  fut  remplacé 
par  Lebrun,  et  entra  au  sénat  en  qua- 
Jité  de  second  président.  Il  fut  pourvu, 
en  1804,  de  la  sénatorerie  d'Orléans 
et  de  toutes  les  décorations  que  la 
complaisance  sénatoriale  obtenait  de 
la  inuniHcence  de  Tempereur;  il  adhéra 
néanmoins  au  décret  ae  déchéance  pro- 
noncé, en  1814,  contre  Napoléon,  ce 
qui  ne  le  Gt  pourtant  point  admettre  à 
la  chambre  des  pairs,  en  18t5.  Il  fit 
partie,  avec  la  plupart  des  anciens  sé- 
nateurs ,  de  celle  qui  fut  établie  par 
Napoléon  pendant  les  cent  jours  ;  mais 
la  loi  iïamnlstie  du  12  janvier  1816  le 
força,  bientôt  après,  de  sortir  de 
France.  Il  se  tua,  au  mois  de  mars  de 
la  même  année,  dans  les  environs 
dlXJIm,  en  «'élançant  hors  de  sa  voi- 
ture prête  à  verser,  [Voy.  Rbumaibe 
(coup  d'État  du  18)  et  Dihëctoire.I 

Du  COUBDIG  DE  KEBGOUALER  (Cl). 

Louis,  vicomte) ,  né  en  1740,  au  châ- 
teau de  Kerguelenen,  en  Bretagne, 
entra  dans  la  marine  en  17.5G ,  et  fut, 
en  1778,  chargé  du  commandement  de 
la  frégate  la  Surveillante.  Il  avait  déjà 
fait  un  assez  grand  nombre  de  prises 
sur  le  commerce  anglais,  et  livré 
d'beurei^  combats  à  plusieurs  corsai- 
res ,  et  Tl  se  trouvait,  le  7  octobre  de 
Tannée  suivante,  à  la  hauteur  d'Oues- 
sant,  lorsqu'il  rencontra  le  Québec  y 
frégate  anglaise  commandée  par  le  ca- 

Sitaine  Farmer.  Le  combat  fut  extraor- 
inairement  vif  et  sanglant  entre  ces 
deux  marins,  également  jaloux  de  sou- 
tenir riionneur  de  leur  pavillon.  «  Le 
canon  avait  brisé  tous  leurs  mâts;  les 
deux  bâtiments  étaient  rasés  comme 
des  pontons.  Du  Couédic,  renversé  par 
un  coup  de  biscaîen  h  la  tête ,  tomba 
évanoui,  reprit  ses  sens,  et  continua 
de  commander.  Il  reçut  une  balle  dans 
le  ventre,  et  ne  laissa  aucun  de  ceux 
gui  étaient  près  de  lui  s'en  apercevoir. 
une  seconoe  balle  le  frappa  à  côté  de 
la  première;  alors,  voulant  profiter 
d*un  reste  de  forces,  il  commanda  Ta- 
Uurdasi».  I^  ^reuad^  lancé<ss  par  les 


Français  enflammèrent  un  amas  dç 
goudron  sur  la  frégate  ennemie  ;  le  feu 
s'étendit  rapidement  :  il  allait  se  com- 
muniquer aux  poudres.  Du  Couédic 
cria  à  Farmer  d^amener  son  pavillon, 
et  que  les  Français  l'aideraient  à  étein- 
dre l'incendie.  Varmer  releva  son  pa- 
villon abattu ,  et  le  cloua  à  un  débris 
de  mât.  Sur  ce  refus  héroïque  de  se 
rendre,  la  frégate  française  s'éloigna 
pour  n'être  pas  emportée  par  l'explo- 
sion :  presque  tous  les  Anglais  se  je- 
tèrent a  la  nage,  et  Farmer  sauta  avec 
son  bâtiment.  Les  Anglais  étaient  trois 
cents  en  commençant  le  combat  :  qua- 
rante-trois furent  sauvés  des  flots  par 
les  Français.  Louis  XVI ''renvoya  de 
tels  prisonniers  avec  honneur  dans 
leur  patrie.  Du  Couédic  mourut  à 
Brest,  de  ses  blessures  (le  7  janvier 
1780)  ;  le  roi  lui  fit  élever  un  monu- 
ment, et  acquitta  envers  sa  veuve  et  sa 
famille  la  dette  de  la  France  (*).  » 
Quelques  semaines  avant  sa  mort  (le 
20  octobre),  du  Couédic  avait  été  élevé 
au  grade  de  capitaine  de  vafsseau.  La 
pension  de  la  veuve  fut  de  2,000  livres, 
réversibles  par  égales  portions  sur  ses 
trois  enfants,  qui,  eux  mêmes,  eurent 
chacun  une  pension  de  500  livres. 

Le  monument  élevé  à  la  mémoire 
de  ce  brave  marin,  en  1780,  fut  détruit 
en  1793;  mais  un  arrêté  du  départe- 
ment du  Finistère,  rendu  en  1806,  et 
approuvé  par  l'empereur,  en  ordonna 
le  rétablissement  L'inauguration  s'en 
fit  avec  éclat ,  et  l'amiral  Ganteaume 
présida  à  la  cérémonie. 

DuGBÀY-DuMiKiL  (  François-Guil- 
laume) ,  né  à  Paris ,  en  1761 ,  mort  en 
1819.  Ce  romancier  fécond,  dont  le 
nom  a  été,  à  une  certaine  époque,  pres- 
que aussi  populaire  que  l'est  aujourd'hui 
celui  de  Walter  Scott,  mérite  une  men- 
tion comme  représentant  le  goût  d'une 
masse  de  lecteurs  et  la  manière  d'é- 
crire d'un  grand  nombre  de  littéra- 
teurs au  commencement  de  ce  siècle. 
Une  vogue  pareille  à  celle  dont  il  a 
joui  ne  prouve  pas  le  talent  de  l'au- 
teur :  mais  Ton  peut  dire  que  lorsque 

(*)  Histoire  du  règne  de  Loais  XYI  par 
J.  Di»i,  t.  I,  p.  33o. 
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Dacray-Duminil  écrivait,  il  v  avait 
uoe  inÛnité  de  romans  plus  nuls,  plus 
niais,  plus  mal  écrits  encore  que  f^ic- 
tor^  le  Petit  carillonneur ,  les  Soirées 
de  la  chaumière,  etc.,  etc. 

DucBET,  officier  dont  le  nom  se  rat- 
tache aux  souvenirs  les  plus  glorieux 
de  nos  armées  de  terre  et  ue  mer. 
Sei^ent-major  au  3^  bataillon  du  67' 
régiment  de  ligne,  eu  1800 ,  il  se  si- 
gnala, pendant  la  guerre  contre  les 
Autrichiens ,  par  un  trait  de  courage 
fjui  sauva  le  arapeau  de  son  bataillon  : 
a  la  tête  de  dix-sept  hommes,  honora- 
ble débris  de  sa  compagnie,  dont  tous 
les  officiers «vaient  été  tués,  il  fut  as- 
sez heureux  pour  résister  à  tous  les 
efforts  des  grenadiers  hongrois  et  pour 
les  repousser. 

En  1805,  Ducret,  lieutenant  au 
même  corps,  fut  embarqué  sur  le  vais- 
seau l'Jtlas,  et  y  commanda  la  fu- 
sillade sur  le  çaillard  d^avaht,  au 
combat  naval  qui  eut  lieu  par  les  42*" 
et  43*  degrés  de  latitude.  Quoique 
blessé  grièvement,  il  refusa  de  quitter 
son  poste  pour  se  faire  panser,  et 
soutint,  par  son  admirable  dévoue- 
ment, le  courage  des  grenadiers  du  S*' 
de  ligne ,  dont  le  capitaine  avait  été 
renversé  par  Texplosion  du  banc  de 
quart.  Au  combat  de  Trafalgar,  où  il 
commandait  les  cing  premières  pièces 
de  la  seconde  batterie  du  vaisseau  T^^- 
ehille,  il  refusa  également  d^abandon- 
ncr  son  i^oste ,  malgré  la  gravité  des 
blessures  qu'il  avait  reçues  dès  le  com- 
mencement de  Faction  :  il  fallut,  pour 
réduire  au  repos  cet  indomptable  cou- 
rage ,  que  Fexcès  de  la  fatigue  et  une 
hémorragie  considérable  le  missent 
hors  d*état  de  diriger  le  feu.  Enfin, 
aussitôt  qu'il  eut  repris  quelques  for- 
45es ,  on  le  -vit  encore  travailler  avec  la 
plus  grande  activité  à  arrêter  le  pro- 

ârès  des  flammes ,  persister  jusqu'au 
ernier  moment ,  et  ne  se  jeter  à  la 
mer  que  l'un  des  derniers.  Tant  d'hé- 
roïsme lui  valut  le  grade  de  capitaine. 
Le  capitaine  Ducret  a  suivi  le  67* 
de  ii^e  dans  toutes  ses  campagnes, 
depuis  1792  jusqu'en  1811.  Ce  ne  fut 
qu  après  dix-neuf  années  de  services 
qu'ifle  quitta,  pour  passer  chef  de  ba- 


taillon au  3*  ré^ment  d'infanterie  lé- 

gère,  où  il  soutint  sa  réputation  <fof- 
cier  intrépide.  11  commandait ,  à  h 
bataille  de  Bautzen ,  le  21  mai  181S, 
un  bataillon  de  conscrits  qui  se  sigiub 
par  son  courage  et  sa  constance. 

Le  19  octobre  1813,  il  se  trouTail 
dans  la  ville  de  Leipzig,  où,conf0tm- 
ment  aux  ordres  qu'il  avait  re^s,  il 
donna  tête  baissée  avec  sa  troupe  dans 
une  colonne  ennemie  qui  entrait  par 
le  faubourg  de  Bormia.  Le  batailloo  à 
la  tête  duquel  chargea  Ducret  y  périt 
presque  tout  entier ,  et  lui-même  fut 
percé  d'un  coup  de  baïonnette  et 
meurtri  de  plusieurs  coups  de  crosse 
de  fusil;  mais,  pendant  qu'il  étaitaiosi 
aux  prises  avec  Tennemi ,  et  qu'il  if- 
rrontait  les  plus  grands  dangers,  uoe 
partie  de  l'armée  française»  marfcham, 
généraux,  ofûciers  et  soldats ,  trarer- 
sait  la  rivière  et  avait  déjà  échappé  ai 
désastre  occasionné  par  la  déplorable 
négligence  du  colonel  Montfortrt  par 
la  terreur  panique  d'un  caporal.  L'ex- 
plosion du  pont  avait  eu  lieu  depuis 
plus  d'une  demi-heure.  Le  chef  de  ba- 
taillon Ducret,  ayant  perdu  presque 
tout  son  monde  dans  cette  affaire, 
tomba  enlin  au  pouvoir  de  fennenn, 
qui  le  dépouilla,  dit-on,  entièremeat, 
mais  oui  ne  put  lui  ravir  l'insi^e  hon- 
neur a'avoir  rendu  à  l'année  française 
un  de  ces  services  qui  sont  ag-dessus 
de  tous  les  éloges  et  de  toutes  les  ré- 
compenses. 

DuGBOisi  (Phîlibert-Gassaud),  Tua 
des  comédiens  les  plus  distingués  de 
la  troupe  de  Molière,  y  fut  enrôlé  en 
1659,  après  la  rentrée  de  Pâques,  et 
contribua  puissamment  aux  succès  da 
nouveau  théâtre.  Molière  ne  crai- 
gnit pas  de  lui  conGer  le  rôle  de  Tar- 
tuffe, et  Ducroisi  le  créa  avec  une  so- 
périoritc  incontestable.  Cétaitungros 
nomme  de  bonne  mine,  dont  le  jeu 
avait  beaucoup* d'originalité.  Après  la 
mort  de  Molière,  il  se  retira  aCw- 
flans,  près  Paris,  avec  une  pension  de 
1,000  livres,  et  y  mourut  en  16»,  à 
l'âge  de  65  à  66  ans.  U  fut  si  Wrecaenl 
regretté  par  son  curé,  que  ce  dlç 
ecclésiastique  n*eut  pas  le  cooruéde 
célébrer  lui-même  la  cérémonie  noè* 
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bre.  Ducroîsi  était  fils  d^uD  gentil- 
boni  me  de  la  Beauce. 

Du  Depfant   (Marie  de  Vichy- 
Chamroad,  marquise).  Elle  naquit  en 
1697,  d'une  famille  noble  de  Bourgo- 
gne. Après  avoir  été  assez  mal  élevée 
dans  un  couvent,  elle  fut  mariée  à  un 
homme  avec  lequel  elle  n'avait  aucune 
conformité  de  goûts  ni  d'humeurs ,  et 
qui  était  beaucoup  plus  âgé  qu'elle: 
mais  elle  n'avait  pomt  de  fortune,  et  on 
ne   lui  permit  pas  de  refuser  un  parti 
C|u*on  jugeait  avantageux.  Les  deux 
époux  ne  vécurent  pas  longtemps  en 
bonne  intelligence,  et  madame  du  Def- 
fant,  s^affrancbissant  d'une  société  qui 
lui  était  insupportable ,  vécut  libre  et 
indépendante  dans  un  monde  qui  par- 
donnait aisément  le  scandale  en  favrur 
de  Tesprit  et  de  la  beauté.  Elle  fut 
bientôt  une  des  femmes  les  plus  admi- 
rées et  les  plus  célèbres  de  l'époque. 
On  recherchait  avec  empressement  le 
plaisir  de  s'entretenir  avec  elfe  :  de 
nombreux  rivaux  se  disputaient  l'hon- 
neur d'attirer  ses  regards  et  ambition- 
naient la  possession  de  son  cœur.  Elle 
ne  le  défendait  pas  avec  trop  de^évé- 
rité,  et  le  donna  plusieurs  fois.  Le 
président  Hénault  fut  celui  qui   lui 
mspira  le  sentiment  le  plus  durable. 
Quand  Fâge  de  la  galanterie  fut  passé, 
elle  continua  a  plaire  et  à  régner  par 
son  esprit.  Ce  qui  est  singulier,  c  est 
que  cette  femme,  si  bien  faite  pour  s'in- 
téresser à  tous  les  objets  que  la  vi«  hu- 
maine présente  à  la  pensée ,  et  pour 
trouver  autour  d'elle  des  sujets  de  dis- 
traction, des  occasions  de  plaisir,  était 
sans  cesse  poursuivie  d'un  ennui  qu'elle 
combattait  par  tous  les  moyens,  et 
contre  lequel  tous  les  remèdes  étaient 
îonpuissants.  Aussi  ce  fut  pour  elle  un 
grand  malheur,  plus  grand  que  pour 
toat  autre,  lorsqu'à  cinquante  ans  elle 
sentit  sa  vue  s'atfaiblir,  et  devint  bien- 
tôt aveugle.  C'est  alors  qu'elle  songea 
à  se  donner  une  compagne  en  nui  elle 
pât  trouver  les  soins  de  l'amitié  et  les 
charmes  de  l'esorit.  Elle  prit  avec  elle 
mademoiselle  ae  Lespinasse,  femme 
non  moins  remarquable  qu'elle  par  la 
farce  de  l'intelligence  et  le  dédam  des 
préjugés.  Mais  leur  union  ne  dura 


guère  ;  une  rivalité  de  femme  et  de  bel 
esprit  s'engagea  entre  elles,  et  une 
rupture  éclatante  vint  les  séparer  sans 
retour.  Les  nombreux  amis  de  ma- 
dame du  Defïant  cherchèrent,  autant 
que  possible,  à  consoler  et  à  divertir 
sa  vieillesse ,  et  à  la  préserver  de  cet 
ennui  dont  elle  se  plaignait  sans  cesse. 
Du   reste,  en  se  plaignant  toujours, 
elle  avait  une  grande  force  d'âme ,  et 
conservait  un  grand  sang -froid.  Ses 
plaintes  n'ont  pas  un  ton  de  faiblesse, 
et  ne  partent  pas  d'une  âme  abattue  et 
désespérée.  Elle  se  piquait  d'être  phi- 
losophe, et  avait  ae  justes  droits  à 
cette  prétention.  Très-mcrédule,  elle 
ne  faisait  point  étalage  de  son  scepti- 
cisme, et  donnait  un    bon  exemple 
de  discrétion  aux  encyclopédistes  ses 
amis.  Elle  mourut  intrepiaement,  sans 
fausse  bravade,  froide  et  cnlme,  comme 
elle  avait  vécu.  Ce  qui  distingue  sur- 
tout sa  correspondance ,  c'est  la  ius- 
tesse  d'un  esprit  vif,  la  rectitude  d'un 
jugement  sain,  et   la  fermeté  d'une 
raison  sérieuse  et  profonde.  C'est  par 
là  qu'elle  platt,  plus  que  par  les  grâces 
de  imagination  et  le  charme  de  la 
sensibilité.  La  partie  la  plus  intéres- 
sante de  sa  correspondance  est  celle 
qui  est  adressée  à  Walpole  et  à  Vol- 
taire. Les  lettres  qu'elle  leur  écrit  ju- 
gent sévèrement  la  société  de  l'épogue, 
les  hommes  du  monde ,  les  écrivains , 
les  philosophes  :  c'est  la  conversation 
d'une  femme  pessimiste,  mais  sans 
amertume  et  sans  fiel.  Elle  dit  les 
choses  comme  sa  raison  les  voit ,  et 
d'ordinaire  sa  raison  ne  voit  que  trop 
juste  ;  comme  son  esprit  en  est  frappe, 
et  son  esprit  est  fin,  brillant,  naturel, 
digne  en  tout  des  éloges  de  Voltaire, 
bon  juge  en  cette  matière.  Voltaire, 
frappé  de  la  pénétration  avec  laquelle 
elle  observait  les  hommes  alors  qu'elle 
ne  pouvait  plus  les  voir,  l'appelait  l'a- 
veugle  claircoyante.  Elle  mourut  en 
1780,  âgée  de  80  ans. 

DuDBVANT  (madame).  Nous  ne  par- 
lerons ici  que  des  ouvrages  de  ma- 
dame Dudevant,  ou,  pour  la  désigner 
par  le  pseudonyme  qu'elle  a  adopté , 
et  qui  est  devenu  son  nom  populaire, 
de  George  Sand,  Nous  n'essajerons 
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pas  de  faire  connaître  quelle  a  été  sa  vie 
jusqu'à  ce  jour,  parce  que  nous  n'a- 
vons pour  tout  renseignement  que  les 
bruits  et  les  onditàii  monde,  où  le 
faux  doit  se  mêler  avec  le  vrai ,  et  où 
une  part  revient  sans  doute  à  la  mali- 
gnité, qui  se  plaît  à  exagérer  le  scandale. 
11  y  a  dix  ans  que  madame  Dude- 
vant,  dont  nous  avons  fait  connaî- 
tre ailleurs  les  ancêtres  (voyez  Dupin 
[Claude]),  publia  son  premier  livre. 
Rose  et  Blanche^  puis  Indiana ,  qui 
lui  assura  aussitôt  un  rang  parmi  nos 

{)remiers  romanciers  et  nos  meil- 
eurs  écrivains.  La  brillante  réputation 
Qu'elle  acquit  dès  lors  s'accrut  encore 
ans  les  années  suivantes  par  la  pu- 
blication de  yakntinj  Jacques  Léaa. 
Tâchons  de  donner  une  juste  idée  de 
l'esprit  dans  lequel  ellecomposases  pre- 
miers ouvrages.  Son  intention  avouée 
était  de  protester  au  nom  des  pas- 
sions contre  la  société,  au  nom  des  li- 
bres penchants  et  de  la  logique  impé- 
tueuse du  cœur  contre  les  usages  et 
les  institutions  ^ui  les  compriment,  et 
menacent  des  flétrissures  de  Topinion 
quiconque  s'y  abandonne  sans  con- 
trainte. A  ses  yeux,  l'amour,  l'amour 
véritable ,  est  une  chose  sainte  et  di- 
vine ;  le  cœur  où  il  prend  naissance  lui 
doit  un  culte  religieux.  C'est  la  pre- 
mière des  passions  de  l'homme ,  celle 
qui  l'élève  le  plus  au-dessus  de  sa  na- 
ture terrestre  et  bornée  :  c'est  une 
Îiassion  irrésistible,  et  qui  déjoue, 
orsqu'elle  est  complètement  dévelop- 
pée ,  tous  les  efforts  de  la  volonté. 
Presque  toujours  la  société  lui  fait  obs- 
tacle :  les  lois  sociales  ont  été  inventées 
pour  mettre  dans  l'existence  de  l'im- 
parfaite et  malheureuse  espèce  hu- 
maine un  peu  d'ordre  et  de  régula- 
rité. Pour  atteindre  ce  but,  elles  trois- 
sent  et  contrarient  sans  scrupule  les 
plus  vives  affections,  les  plus  nobles 
élans  du  cœur.  Le  eœur  a  le  droit 
d'entrer  en  rébellion  contre  ce  ioug 
aveugle  :  souvent,  d'ailleurs,  l'obéis- 
sance lui  est  impossible,  et  la  résigna- 
tion est  au-dessus  de  ses  forces.  La 
lutte  est  belle  et  glorieuse,  quand 
même  on  devrait  encourir  les  mépris 
d'uo  monde  frivole  et  esdave.  En  vain 


la  société  allègue  qu'elle  est  nécessaire, 
et  que  ses  lois  sont  encore  ce  <}u*il  y 
a  de  mieux  pour  sauver  l'humanité  de 
la  confusion  et  du  chaos  :  rien  ne  peut 
prévaloir  contre  la  puissance  d'un  sen- 
timent sacré,  et  le  plus  impérieux  de- 
voir est  de  rester  fidèle  à  ses  impul- 
sions spontanées. 

Telle  est  la  pensée  qui  anime  les 
premiers  ouvrages  de  madame  Dude- 
Tant  ;  telle  est  ut  thèse  qu'elle  y  déve- 
loppe avec  le  prestige  de  sa  riche 
imagination  et  de  son  beau  style.  Les 
personnages  dî' Indiana,  de  Bénédicte 
de  Falentin,  de  Jacoues,  sont  autant 
de  lutteurs  infatiganles  et  généreux 
aux  prises  avec  les  tyran niaues  décrets 
de  la  nécessité  sociale.  L  institution 
du  mariage  elle-même  n'impose  pas  à 
leurs  esprits  libres  de  pr^ugés.  lU  se 
font  une  obligation  de  combattre 
aussi  contre  elle  dès  que  la  sainte 
flamme  d'une  passion  énergique  et 
profonde  s'est  allumée  dans  leur  cœur. 
Ainsi  tout,  dans  cette  théorie,  re- 
pose sur  une  sorte  de  religion  fanati- 
?|ue  et  mystique  de  l'amour.  Or,  ce 
anatisme,  si  noble  et  si  sublime  qu'il 
soit ,  ne  fera  pas  illusion  aux  esprits 

3ui ,  sans  êtrebour  cela  insensibles  ou 
esséchés ,  réfléchissent  de  sang-froid 
sur  la  constitution  de  la  nature  hu- 
maine et  sur  les  nécessités  de  la  vie. 
D'abord  est-il  vrai  de  dire  que  Va- 
mour  d'un  sexe  pour  l'autre  est  la  |mis- 
sion  I9  plus  sainte  que  l'homme  puisse 
éprouver?  Que  ce  soit  la  plus  enivrante 
et  la  plus  douce,  tout  homme  né  sen- 
sible en  conviendra  :  mais,  pour  la  sain- 
teté et  la  noblesse,  l'ardeur  de  la  dia* 
rite,  le  dévouement  envers  la  famille 
humaine  et  envers  la  patrie ,  famour 
paternel,  la  passion  du  savoir  peuvent, 
on  ne  le  niera  pas,  soutenir  avantageu- 
sement la  comparaison  avec  lui.  £st-il 
vrai  aussi  (|ue,  contre  l'amour,  la  vo- 
lonté soit  impuissante?  Personne  plus 
que  madame  Dudevant  ne  croit  à  la 
puissance  de  la  volonté   bumaioe  : 
pourquoi  donc  lui  refuse-t-oUe  en  ce 
seul  point  toute  espèce  d'action  et 
d'énergie?  N'y  at-il  donc  jamais  eu 
d'exemples  de  grandes  passions  domp- 
tées, de  flanunes  violentes  éteintes  j»ar 
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une  résolution  courageuse?  La  vo- 
lonté qui  fait  des  prodiges,  la  volonté 
qui  surmonte  les  plus  affreuses  dou- 
leurs physiques,  qui  triomphe  des  plus 
fortes  agitations  morales,  réprime  la 
colère,  anéantit  rambition,falme  la 
haine,  la  volonté  serait  faible  et  dé- 
sarmée contre  l'amour?  Nous  invo- 
ouons  ici  la  conscience  de  tous^  même 
des  âmes  les  plus  passionnées  :  nous 
ne  doutons  pas  que  son  témoignage, 
s'il  est  sincère,  ne  venge  la  volonté 
humaine  d*une  telle  injure. 

La  société,  selon  madame  Dudevant, 
méconnaît  trop  souvent  les  instincts 
du  cœur,  et  les  comprime  rudement 
sous  son  inflexible  niveau.  Mais  plus 
d'une  fois  il  arrive  à  madame  Dude- 
vant d'avouer  que  la  société  est  néces- 
saire :  si  elle  est  nécessaire,  c'est  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  meilleure  combi- 
naison de  Pexistence  humaine.  Si  elle 
est  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  elle  est  utile 
à  l'ensemble  des  individus  :  dès  lors, 
au  lieu  de  s'irriter  et  de  se  révolter 
contre  elle,  toute  âme  généreuse  de- 
vra se  conformer  à  ses  lois,  et,  au 
besoin ,  s'imposer  des  sacriûces  pour 
lui  obéir.  A  ce  point  de  vue ,  l'obéis- 
sance n'est  plus  une  lâcheté ,  c'est  un 
dévouement,  c'est  un  noble  efr'ort 
d*abnégation ,  car  ce  que  la  société 
veut,  c'est  l'intérêt  général  qui  le 
▼eut. 

Alais,  d'ailleurs,  la  société  et  les  pas- 
sions sont-elles  aussi  souvent  en  lutte 
que  madame  Dudevant  semble  le 
croire?  Nous  ne  voulons  point  tomber 
dans  ce  niais  optimisme,  qui  trouve 
le  monde  arrangé  avec  une  parfaite 
harmonie,  et  n^est  le  plus  souvent 
qu'un  froid  égolsme  contemplant  avec 
indifférence  les  misères  d'autrui  et  les 
imperfections  des  clK)ses  humaines. 
Mais  la  société  est-elle  toujours  cou- 
pable de  ces  déchirements  que  causent 
dans  les  cœurs  les  passions  contra- 
riées? Souvent  l'individu  accuse  la  so- 
dété  des  maux  qu'il  souffre ,  quand  il 
ne  devrait  en  accuser  que  lui-même. 
Ainsi,  un  grand  nombre  des  plaintes 
qu'on  élève  contre  l'institution  du  ma- 
riage portent  sur  des  misèl-es  et  des 
scaudito  résultant  de  mariages  mal 


assortis,  et  les  plus  sérieuses  seraient 
sans  fondement  si  le  divorce  n'eût  pas 
été  rayé  de  notre  code. 

Devant  ces  simples  réflexions  dic- 
tées par  le  bon  sens,  la  pensée  de  ma- 
dame Dudevant  ne  tient  pas,  quelles 
que  soient  les  séductions  de  la  forme 
sous  laquelle  elle  l'envdoppe,  quelle 
que  soit  la  puissance  que  son  riche 
génie  et  sa  parole  éloquente  donnent 
au  paradoxe.  D'ailleurs,  nous  réfu- 
tons ,  nous  ne  proscrivons  pas  :  nous 
laissons  à  l'étroite  pruderie  ou  à  la 
vertu  hypocrite  les  arrêts  flétrissants 
portés  contre  cette  femme ,  les  violents 
anathèmes  qui  l'accusent  d'immoralité 
et  de  dévergondage  dangereux  et  corrup- 
teur. Les  livres  de  madame  Dudevant 
ne  corrompront  jamais  personne,  à 
moins  qu'on  ne  les  lise  avec  un  esprit 
malsain  :  les  passions  qu'ils  nous  pré- 
sentent sont  toujours  élevées ,  nomes, 
sérieuses;  elles  exaltent  l'âme,  naais 
ne  l'avilissent  point.  Jamais  cet  écri- 
vain ne  réclame  notre  sympathie  pour 
de  honteux  penchants ,  pour  de  gros- 
sières ou  frivoles  ardeurs.  Ses  leçons 
égareront  peut-être,  jetteront  peut-être 
une  âme  impétueuse  hors  du  cercle  des 
obligations  et  des  convenances  socia- 
les, mais  ne  produiront  jamais  la 
dépravation  ni  le  vice.  Encore  ne  crai- 
gnons-nous pas  d'assurer  que  si  l'élao 
qu'elles  peuvent  donner  aux  passions 
est  un  danger,  ce  danger  est  bien  di- 
minué par  la  peinture  énergique  de 
toutes]  les  souffrances  et  de  tous  les 
malheurs  que  les  passions  entraînent 
à  leur  suite  comme  un  inévitable  cor- 
tège. Dans  ces  romans,  l'amour  est 
une  obligation  redoutable,  une  pro- 
messe solennelle  d'absolu  dévouement, 
un  nlaisir  cruellement  expié  par  de 
pénioles  combats,  des  persécutions 
amères,  souvent  par  de  douloureux 
mécomptes.  S'il  se  présente  avec  ses 
séductions,  il  se  présente  aussi  avec 
ses  périls  les  plus  menaçants  et  ses 
souffrances  les  phis  découra§jeantes. 
Par  là,  la  ^orce  de  la  séduction  est 
bien  affaiblie.  Comme  l'auteur  le  re- 
marque lui-même  dans  la  préface  d'/n- 
cùana,  la  route  où  l'on  est  jeté  fiar  de 
telles  passions  est  semée  de  tant  4'é^ 
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Siues,  que  peu  de  gens  seront  tentés 
e  s*y  engager. 

Lélia  est  un  ouvrage  à  part  parmi 
les  premières  productions  de  madame 
Duuevant.  Là,  ce  n'est  pas  contre  la 
société  seulement  qu'elle  élève  une  voix 
hardie,  c'est  contre  la  nature  humaine 
et  contre  la  création  tout  entière,  dont 
les  désolantes  imperfections  et  tes  in- 
compréhensibles mystères  déchirent 
son  coeur  et  révoltent  sa  raison.  Lélia 
fut  composée  par  elle  dans  un  de  ces 
accès  d'angoisse  et  de  dégoût  produits 
par  l'ardeur  du  savoir  et  par  la  fatigue 
du  doute  :  c'est  son  œuvre  sceptique 
et  inspirée,  c^est  son  Faust  y  c'est  son 
Manjred,  Mais  dans  le  poème  de 
Coithej  les  plaintes  du  dédburage- 
ment  et  les  dédaigneux  anathèmes  du 
scepticisme  s^;  mêlent  à  l'enthousiasme 
du  beau  et  à  l'ardeur  des  passions. 
Chez  Manfredy  le  scepticisme,  pre- 
nant la  forme  d'une  mélancolie  ora- 
geuse et  ftinèbre,  devient  une  lutte 
sombre  et  terrible  entre  les  puissances 
de  l'âme.  Ce  qui  domine  dans  Lélia, 
c'est  l'ennui  :  le  scepticisme  s'y  produit 
comme  une  satiété  profonde  de  toutes 
cboses,  une  lassitude  incurable  qui  ne 
laisse  plus  de  place  à  aucune  passion , 
qui  finit  même  par  rendre  Tâme  inac- 
cessible à  toute  agitation ,  et  par  l'en- 
dormir en  quelque  sorte  du  sommeil 
des  tombeaux.  Par  là,  le  drame  s'af- 
faiblit ,  et  rœuvre  est  exposée  à  lan- 
guir. De  là,  dans  lÀlia^  ces  parties 
traînantes,  vagues  et  vides  qui  sem- 
blent trop  longues  au  lecteur  refroidi. 
Et  cependant  Lélia  est  peut-être,  avec 
le  roman  de  Jacques,  l'ouvrage  qui 
atteste  le  plus  de  puissance ,  et  où  se 
révèlent  avec  le  plus  d'éclat  la  mâle 
TÎgueur,  la  poétique  imagination,  la 
Tive  éloquence  de  cette  femme  admira- 
ble  et  singulière. 

Dans  la  seconde  période  de  ses  pu- 
blications, madame  Dudevant  est  des- 
œndue  de  cette  sphère  élevée  et  ora- 
geuse où  s'agitait  son  génie  :  elle  a  dé- 
Ksé  les  armes  avec  lesquelles  elle 
ttait  en  brèche  l'édifice  social,  et 
quitté  le  rôle  d'avocat  des  grandes 
passions  méconnues  ;  elle  en  est  venue 
a  des  peintures  plus  douces  et  plus 


paisibles,  à  des  sujets  moins  hostiles, 
moins  ambitieux  et  moins  étendus. 
Dans  ces  nouveaux  essais  composés 
avec  plus  de  calme,  elle  a  porté  le 
même  art  d'émouvoir,  la  même  magie 
de  style,  le  même  entraînement.  Quelle 
délicieuse  nouvelle  que  l'histoire  d'.^n- 
dréî  quel  talent  descriptif!  quelle 
science  profonde  du  cœur  humain! 
quelle  délicatesse  d'observation  !  quelle 
vérité  de  mœurs!  Leone  Leoni  est  uq 
véritable  chef-d'œuvre  digne  en  tout 
d'être  comparé  à  Manon  Lescaut, 
dont  il  est  l'habile  et  touchante  contre- 
partie. Mauprat  est  une  preuve  éton- 
nante de  la  souplesse  de  cet  heureux 
talent;  car  l'auteur  y  est  plus  éUquent 
que  jamais  en  s'y  réfutant  lui-roéine, 
en  peignant  les  joies  innocentes  de  la 
famille,  la  résignation  aux  lois  despo- 
tiques de  la  société  et  les  douceurs 
d'une  union  légitime,  de  cette  même 
main  qui  nous  retraçait  naguère  les 
fiévreux  transports  du  cœur,  les  mou- 
vements rebelles  des  passions  réprou- 
vées par  le  monde,  et  leurs  luttes  fou- 
gueuses et  terribles  avec  l'opinion. 

Dans  deux  ouvrages  plus  récents, 
Spiridion  et  le  Compagnon  du  four  de 
France  y  madame  Dudevant  a  fait  l'ap- 
plication de  la  forme*  romanesque  à 
deux  genres  nouveaux.  SpirkUon  est 
un  roman  philosophique,  où  en  faisant 
le  récit  des  travaux  et  des  médilalions 
d*un  solitaire,  elle  développe  une  sorte 
de  doctrine  spiritualiste  et  humani- 
taire dont  elle  semble  vouloir  faire  la 
religion  de  ce  temps-ci  ;  mais  cette  re- 
ligion est  bien  vaj^ue  :  la  conclusion  du 
livre  laisse  l'esprit  en  suspens.  L'inté- 
rêt du  récit  languit  quelquefois  dans 
des  paces  où  règne  une  confusion  évi- 
dente d'idées  :  le  merveilleux  symboli- 
que dont  l'auteur  a  fait  usage  pour 
poétiser  son  sujet  ne  produit  pas  une 
illusion  suffisante.  Dans  le  Compagnon 
du  tour  de  France  y  madame  Dudevant 
a  voulu  appeler  l'intérêt  sur  les  UHBurs 
et  l'esprit  des  classes  ouvrières,  et 
résoudre  quelques-uns  de  nos  problè- 
mes sociaux  en  faveur  de  la  démocra- 
tie; mais  son  livre  ne  prouve  rien, 
parce  que  les  hommes  du  peuple  quelle 
met  en  scène  n'ont  ni  le  langage,  m 
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les  habitudes,  ni  les  idées  du  peuple. 
Ce  sont  des  esprits  élégants,  cultivés, 
profonds,  qui  parlent  comme  des  ora« 
teurs,  qui  dissertent  à  merveille,  mais 
souvent  trop  longuement.  Malgré  le 
mérite  réel  de  ces  deux  ouvrages ,  on 
a  droit  d*attendre  mieux  de  madame 
Dudevant.  Au  reste,  quand  même  elle 
ne  devrait  plus  ajouter  à  ses  premiers 
titres,  quand  même,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise ,  sa  carrière  littéraire  serait  finie, 
assurément  ce  qu'elle  a  fait  sufGrait 
pour  sa  gloire  et  pour  celle  d'une  épo- 
que qu'elle  a  charmée  par  ses  créations, 
et  qui  garde  à  son  beau  génie  une  re- 
connaissance dont  la  postérité  héritera. 
DuDON  (N.) ,  chanoine  de  la  collé- 
giale de  Saint-Quentin  au  onzième  siè- 
cle, a  laissé  en  prose,  mêlée  de  vers, 
une  histoire  des  premiers  ducs  de  Nor- 
mandie, qui  va  depuis  le  baptême  de 
Rollon,  en  912,  jusqu'à  la  mort  de  Ri- 
chard en  996.  Guillaume  de  Jumiéges 
a  donné  une  suite  au  travail  de  Dudon , 
que  Duchesne  a  inséré  dans  ses  HiS' 
tori^  Normanorum  scriptcres  antU 
qui  y  Paris,  1619,  in-fol. 

DUEBNEB  ou  DtJBNEB  (Jcan-Frédé- 
ric) ,  né  à  Hcerselgau ,  en  Saxe ,  le  21 
décembre  1802,  après  avoir  fait  de 
brillantes  études  à  Gotha  et  à  l'univer- 
sité de  Gœttingen,  sous  Dissen  et 
K.  O.  Mu  lier,  fut  appelé  comme  pro- 
fesseur à  Gotha ,  où  il  donna ,  en  1831, 
une  édition  critique  de  Justin,  qui  ap- 
pela sur  lui  l'attention  de  l'Allemagne 
savante,  et  lui  assura  un  rang  distin- 
gué parmi  les  latinistes  de  notre  épo- 
3ue.  Attiré  en  France  par  la  douceur 
e  nos  moeurs,  et  fixé  à  Paris  par  les 
facilités  que  nos  grandes  collections 
pouvaient  lui  offrir  pour  ses  études,  il 
a  successivement  fait  paraître  à  Leip- 
zig, en  1833,  une  nouvelle  édition  «u 
Commentaire  de  Perse,  par  Casaiibon, 
qu'il  a  enrichie  de  ses  propres  recher- 
ches; et,  à  Paris,  en  1837,  les  frag- 
ments des  Orateurs  romains ,  depuis 
Appius  Cœcus  jusqu'à  Symmaque,  tra- 
vail publié  précédemment  par  Henri 
Meyer,  mais  que  M.  Duebner  a  su 
rendre  beaucoup  plus  complet  et  beau- 
coup plus  correct.  Quand  ce  livre  si 
remarquable  parut,  M.  Duebner  était 


déjà, depuis  plusieurs  années,  chargé 
de  diriger  deux  vastes  entreprises  lit- 
téraires de  MM.  Didot,  l'impression 
du  nouveau  Trésor  de  la  langue  grec- 
que, et  la  collection  des  Classiques 
grecs,  grand  in-8''.  Les  bornes  de  ce 
livre  ne  nous  permettent  pas  d'exposer 
ici  tout  ce  que  ces  deux  publications 
doivent  à  l'érudition  si  vaste  et  si  sûre 
de  M.  Duebner.  Oh  peut,  à  cet  ^ard, 
consulter  ce  qu'en  a  dit  M.  Letronne, 
dans  le  Journal  des  savants ,  de  dé- 
cembre 1839  et  avril  1840.  Bornons- 
nous  à  rappeler  que,  dans  la  collecr 
tion  des  Classiques  grecs,  M.  Duebner 
s'est  particulièrement  chargé  des  œu- 
vres morales  de  Plutarque,  dont  le 
texte  laissait  tant  à  désirer,  même  après 
les  travaux  de  Reiske  et  de  Wytten- 
bach,'pour  le  rendre  moins  défectueux  ; 
des  dissertations  de  Maxime  de  Tyr , 
des  Caractères  de  Théophraste,  des 
fragments  de  Mériandre  et  de  Philé- 
moh ,  et  des  fragments  d'Antimaque. 
Ajoutons  que,  dans  tous  ces  travaux, 
on  peut  apprécier  la  critiuoe  éclairée 
et  judicieuse  de  l'éditeur,  la  pureté  de 
son  goût,  l'étendue  de  ses  connais- 
sances; et  qu*en  se  consacrant  avec 
tant  de  zèle  ou  développement  de  la 
philologie  en  France,  il  a  bien  mérité 
de  sa  nouvelle  patrie  ;  car  de  pareils 
services  sont  les  plus  beaux  titres  à 
cette  naturalisation  que ,  chez  nous , 
l'estime  publique  a  toujours  décernée 
aux  hommes  dfe  talent  qui  sont  venus 
joindre  leurs  efforts  aux  nôtres  pour 
propager  le  goût  des  études  sérieuses. 
Duels.  —  Les  duels  proprement  dits 
commencent  à  l'époque  où  cessent  les 
tournois  et  les  duels  judiciaires.  Quel- 
ques-uns même  des  derniers  combats 
judiciaires  peuvent  être  rangés  dans  la 
classe  des  simples  duels.  (Voyez  Com- 
bat ou  Duel  judiciâibb.)  Rt  bien 
que  les  |iremiers  exemples  de  combats 
singuliers  entre  particuliers  ne  datent 
guère  que  du  rc^ne  de  Charles  Vai« 
nous  croyons  qu'on  a  eu  tort  d'en  ra|K 
porter  l'origine  à  une  ex|)édition  d'Itlh 
fie.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  résumé 
des  règles  que  les  duellistes  reconnais- 
saient au  seizième  siècle  ;  nous  les  eoK 
prunioDS  au  curieux  Dteewn  de  Bma* 
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tome  sur  les  duels.  L*auteur  commence 
par  recommander  de  bien  se  garder  de 
comiuittre  sans  témoins,  d^abord  pour 
ne  pas  priver  le  public  d*uQ  beau  spec- 
tacle, et  ensuite  pour  ne  pas  être  ex- 
posé à  être  rechercbé  et  puni  comme 
meurtrier.  «  Les  combattants,  ajoute- 
t-ii ,  doivent  être  soigneusement  visités 
et  testés  pour  savoir  s'ils  n'ont  drogue- 
ries, sorcelleries  ou  maléflces.  Il  est 
permit  de  porter  reKques  de  Notre- 
Dame  de  Lorette  et  autres  choses 
saintes.  En  ^uoi  pourtant  il  v  a  dispute,^ 
si  Fun  s'ea  trouvoit  charge  et  Tautre 
non  ;  car  en  ces  choses,  il  faut  que  Fun 
n*ait  pas  plus  d'avantage  que  Tautre... 
Il  ne  faut  point  parler  de  courtoisie  ; 
celui  qui  entre  en  champhclos  doit  se 
proposer  vaincre  ou  mourir,  et  surtout 
B6  se  rendre  point;  car  le  vainqueur 
dispose  du  vamcu  tellement  qu'il  en 
veut,  eomme  de  le  traîner  par  le  camp, 
de  le  pendre,  de  le  bnller,  de  le  tenir 
prisonnier;  bref,  d'en  disposer  comme 
d'un  esclave. 

«  Tout  galant  chevalier  doit  soutenir 
l'honneur  des  dames,  soit  qu'elles 
raient  forfaict,  soit  que  non;  si  c'est 
fbrfatoture  à  une  gentille  dame  d'aimer 
bien  son  serviteur  et  amant. 

«  Un  soldat  peut  combattre  son  ca- 

Sitaine,  mais  pourvu  qu'il  ait  servi 
eux  ans,  et  demande  à  sortir  de  la 
compagnie. 

«  Si  un  père  accuse  son  fils  de  quel- 
que crime  dont  il  puisse  être  désho- 
noré, le  fils  peut  appeler  justement  le 
nère  en  duel;  d'autant  que  le  père  lui 
ralt  plus  de  mal  de  le  déshonorer,  quil 
lui  a  fait  de  bien  de  le  mettre  au  monde 
et  donner  vie.  » 

Noos  extrairons  encore  du  même 
ouvrage  quelques  récits  de  duels  qui 
offrent  la  peinture  la  plus  originale 
des  mœurs  du  seizième  siècle. 

La  dernière  année  du  règne  de  Hen- 
ri II,  un  duel  eut  lieu  entre  un  jeune 
homme  nommé  Châteauneuf  et  Laches- 
Daye,  son  tuteur,  vieillard  âgé  de 
quatre-vingts  ans,  à  roceaston  d'un 
procès  pour  compte  de  tutelle.  «  Les 
champions,  ditBrantéme,  s'étantdonné 
rendez-vous  à  111e  Louviers  à  Paris, 
Châteauneuf  demanda  à  Lachesnaye 


s'il  avoit  tenu  des  propos  qu'on  lui  at- 
tribuoit;  celui-ci  les  nia  sur  sa  foi  de 
gentilhomme.  «  Je  suis  doncques  con- 
«  tent,  dit  Châteauneuf.  —  Non  pas 
«moy,  répliqua  l'autre;  car  puisque 
«  vous  m'avez  donné  la  peine  de  venir 
«  icy,  je  me  veux  battre.  Que  diroieot 
«  de  nous  tant  de  genz  assemblez  d'un 
«costé  et  d'autre  deçà  et  delà  Peau 
«  d'estre  icy  venus  pour  parler  et  non 
m  pour  se  battre.  Il  yroit  trop  de  noslre 
«  nonneur.  Ça  battons-nous.  »  S'étaot 
donc  mis  en  présence  avec  Tespée  et  la 
dague,  aucuns  ouyrent  Icdict  Laches- 
naye  cryer  haut  :  «  Ah  !  paillard  !  tu  es 
«  armé  (cuirassé)!  »  l'ayant  tasté  vai- 
nement d'un  grand  coup  tiré  au  corps. 
«  Ah  !  je  t'aurai  bien  autrement.  «  Et 
se  mit  à  kiy  tirer  à  la  teste  et  à  la 
gorge,  et  il  ne  Caiilit  rien  qu'il  luv 
coupast  le  sifflet,  dont  iedict  Château- 
neuf ne  s'estonaa  nullement.  Ains  re- 
doublant son  courage,  luy  tira  uoe 
grande  estocade  au  corps  et  le  tua.  > 

«  Un  jour  que  le  roy  François  II . 
après  quelques  jours  de  b  mort  du  roy 
son  père,  estoit  allé  au  bois  de  Vio- 
cennes  à  la  chasse  aux  dains,  avec  If 
jeune  Acbon  dit  Mouron,  nepveu  du 
mareschal  de  Sainct-André ,  celui-c) 
s'estant  retiré  à  part  du  roy,  se  mit  a 
se  battre  sur  la  motte  qui  est  ià  avec 
iin  vieux  routier  d'armes  nomme  Ma- 
tas, lequel  vint  à  mener  et  pourmener 
le  jeune  Acbon  de  tel  polnct  qu'il  luy 
fit  voUer  l'espée  liors  des  mains ,  et  luy 
dit:  Cl  Va,  Jeune  homme,  apprends 
«  une  autre  fois  o  tenir  mieux  ton  espee. 
«  et  à  ne  t'attaquer  point  à  un  homme 
«  tel  que  moy.  Amasse  ton  espée  et  m 
«  t-en,  jeté  pardonne.»  £t  s'en  tournant 
pour  monter  à  cheval  sans  y  penser, 
Acbon  ayant  ramassé  son  espée ,  courut 
après  luy,  et  luy  en  donna  un  grand 
coup  à  travers  le  corps,  duquel  MatJS 
tomba  tout  roide  mort  par  terre...  Si 
est-ce  qu'il  ne  laissa  à  estre  bien  plaint 
et  regretté...  Il  ne  faut  pas  aussi  que 
les  bravasches  et  vieux  routiers  abusent 
de  leur  fortune  et  gourmandent  un 
jeune  homme  qui  ne  fait  que  venir  ^car 
Dieu  s'en  attriste,  » 

«  Du  temps  du  ieu  roi  Charles  IX . 
fiit  faict  un  combat  en  l'isle  du  Palais , 
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antre  mt  gentilhoiiime  normand  et  le 
petit  chevalier  de  Reffuge.  Ainsi  qu'ils 
s'y  faisorent  passer  en  batelet  tous  denx 
seuls  sans  seconds,  ils  virent  force 
gentilshommes  qui  couroieni  sur  le 
qoBj  pour  prendre  des  bateaux  et  aHer 
après  eax  les  séparer;  car  c'estoit  à 
riieure  que  le  roy  se  rendoit  à  la  messe 
en  la  chapelle  de  Bourbon.  Ils  dirent 
au  batelier  qu'il  les  passast  viste,  car 
ils  avoient  une  affaire  d'importance. 
Et  ayant  pris  terre,  ils  s'entredirent 
sealemeiit :  «Faisons  prompteinent, 
t  car  void  ces  messieurs  qui  s'âdvan- 
«  cent  pour  nous  séparer.  *  Ils  n'y  fail* 
Krent  pas  ;  car  en  quatre  coeps  Û'espée^ 
ils  s*entretuèrent  tous  deux.  » 

Il  faut  lire  les  mémoires  contempo^ 
rains  pour  se  faire  une  idée  des  meur^ 
très  de  toutes  sortes  que  l'on  regardait 
comme  des  duels,  et  qui  la  plupart  du 
temps  n'étaient  que  des  assassinats. 
Les  ouvrages  de  Brantôme,  de  d'Au- 
dignier ,  de  l'Ëstoile  et  de  Tallemant 
des  Réaux,  le  prouvent  à  chaque  page. 
Les  plus  célèbres  duels  sous  Henri  III 
furent  ceux  où  périrent  ses  mignons. 

Ce  fut  à  dater  de  1578  que  s'établit 
la  règle  pour  les  seconds  de  prendre  le 
fait  et  cause  de  leurs  tenants  :  jusque- 
là  ils  n'avaient  été  que  témoins,  et  cet 
usage  est  avec  raison  blâmé  par  Mon- 
taigne. N  C'est  une  espèce  de  lâcheté, 
dit-il ,  qui  a  introduit  en  nos  combats 
singuliers  cet  usage  de  nous  accompa- 
gner des  seconds  et  tiers  et  quarts. 
C'estoit  anciennement  des  duels;  ce 
sont  à  cette  heure  rencontres  et  bataih 
les.  Outre  l'injustice  d^une  telle  action , 
et  vilenie  d'engager  à  la  protection  de 
votre  honneur  au'ltre  valeur  et  force 
que  la  vostre ,  je  trouve  du  désavantage 
à  mesler  sa  fortune  à  celle  d'un  second. 
•Chacun  court  assez  de  hasard  pour  soy, 
sans  le  courir  encore  pour  un  autre.  » 
\  Lorsque  Henri  IH  eut  été  assassiné , 
If  un  jeune  gentilhomme ,  de  L'Isle- 
Marivaux ,  pour  avoir  été  bien  armé 
de  son  roy,  drt  Brantôme ,  e^  i'ayanlt 
perdu ,  entra  dans  un  tel  désespoir  de 
tristesse  qu'il  résolut  de  ne  survivre 
audict  roy  son  maistre.  Et  pour  plus 
glorieusement  mourir,  il  demanda  s! 
^uelqu*un  ne  vouloit  point  se  4>attre  à 


rencontre  de  loy.  Par  cas  se  trcmva  là 
le  seigneur  de  Marolles,  jeune  gen- 
tilhomme  brave  et  résolu ,  qui  le  prit 
an  met  aussifxïst  ;  »  et  le  favori  fut  tué, 
ainsi  qu'il  le  désirait. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  un  nom  iUiistre, 
parmi  les  gentilshommes  de  la  cour  de 
France ,  au  seizième  siècle ,  ancfuel  ne 
s'attachent  une  ou  plusieurs  histoires 
de  duels  ;  el ,  coÉinw  nous  l'avons  dit , 
la  plupart  de  ces  combats  étaient  d'in* 
fâmes  guets-apens.  Les  duellistes  les 
plus  célèbres  de  cette  époque  furent  le 
baron  de  Vitaux,  fils  du  chancelier 
Duprat,  et  le  marouis  Buss^  d'Aro* 
boise.  Tous  deux  unirent  misérable- 
ment. La  manie  des  querelles  était^  du 
reste ,  devenue  si  oommane^  que  Mon*- 
taigne  disait  :  «  Mettez  trois  François 
aux  déserts  de  Libve ,  ils  ne  seront 
pas  un  mois  ensemble  sans  se  harceler 
et  s'esgratigner.  » 

Sons  Henri  IV,  les  duels  continué^- 
rent  avec  la  même  fureur.  «  En  mars 
1607,  dit  le  journal  de  l'Ëstoile ,  M.  de 
Loménie  supputa  combien  il  avoit  péri 
de  gentilshommes  françois  par  les  duels 
depuis  l'avènement  de  Henri  IV  en 
1580,  et  ri  s'en  étoit  trouvé  quatre 
mille  de  compte  fait  ;  oe  qui ,  pour  un 
espace  de  dix-huit  ans ,  donne  an  delà 
de  deux  cent  vingt  par  an.  »  Ce  fut 
alors  que  Ton  songea  sérieusement  à 
réprimer  les  duels.  Déjà  de  sévères  or- 
donnances avaient  été  rendues  depuis 
François  !•'  Jusqu'à  Henri  IV.  «  Les 
édits  et  ordonnances  faits  par  les  rois  nos 
prédécesseurs ,  dit  Henri  TII  dans  une 
ordonnance  pnblfée  aux  états  de  Blois 
en  1579.  seront  entièrement  gardés  et 
cA>servés,  tant  contre  les  principaux 
auteurs  que  ceux  qui  les  accompagne<- 
ront,  pour  quelque  occasion  ou  pré- 
texte que  lesdits  meurtres  puissent 
être  commis,  soit  pour  venger  que- 
relle ou  autrement.  Pour  le  regard  des 
assassins  et  ceux  qui ,  à  prix  d  argent, 
se  louent  poin:  tuer,  outrager  ou  excé- 
der aucuns,  ensemble  ceux  qui  les  au- 
ront loués  ou  induits  pour  ce  faire, 
nous  voulons  la  seule  machination  et 
attentat  être  punis  de  mort  ;  dont  nou^ 
n'entendons  donner  aucune  grâce  ni 
nîmission.  Ct  où  attcone  parlmporvtr- 


769 


DUELS 


L'UNIVERS. 


DUKLS 


nité  serott  octroyée ,  défendons  à  nos 
juges  d*y  avoir  aucun  égard ,  encore 
qirelle  fût  signée  de  notre  main ,  et 
contre-signée  par  un  de  nos  secrétaires 
d'état.  » 

Un  édit,  date  de  1602,  ordonne  à 
la  partie  offensée  d*adresser  sa  plainte 
au  gouverneur  de  la  province,  pour 
être  soumise  au  Jugement  des  conné- 
tables et  maréchaux  de  France.  Ce  fut 
là  l'origine  de  la  juridiction  du  point 
d'honneur  (voyez  ce  mot).  Mais,  dans 
toutes  ces  ordonnances ,  le  but  fut  dé- 
passé ,  et  la  sévérité  des  peines  rendit 
toutes  les  défenses  illusoires.  D'ail- 
leurs on  peut  voir ,  dans  les  Mémoires 
de  Sully,  combien  de  fois  Henri  IV 
condamna  par  sa  conduite  et  son  lan* 
gage  ses  propres  lors  sur   le  duel. 

Au  commencement  du  règne  de 
Louis  Xlil,  la  manie  des  duels  prit 
un  tel  développement  que,  pour  y  por- 
ter remède,  on  ne  vit  d'autre  moyen 
que  de  proposer  au  roi  de  rétablir  les 
combats  judiciaires,  proposition  qui 
n'eut  pas  de  suite.  Enfin  parut  Riche- 
lieu ,  qui  n'était  pas  homme  à  laisser 
dans  1  oubli  des  lois  qui  pouvaient  si 
bien  le  servir  dans  le  projet  qu'il  avait 
formé  d*abaisser  Taristocratie.  Le 
prince  de  Chalais  ayant  tué  en  duel , 
en  1626,  le  comte  de  Pont-Gibaut  fut 
saisi  et  arrêté.  Les  intrigues  de  sa 
maîtresse ,  la  dnchesse  de  Chevreuse , 
le  sauvèrent  de  Téchafaud.  Mais  ce  ne 
fut  cas  pour  longtemps.  Impliqué,  vers 
la  un  de  la  même  année,  uans  une 
conspiration ,  il  fut  condamné  à  mort 
et  exécuté  le  même  jour.  L'année  sui- 
vante, le  comte  de  Boutevilie,  père 
du  maréchal  de  Luxembourg,  après 
avoir  été  plusieurs  fois  condamné  par 
contumace,  fut  enfin  arrêté  avec  le 
marquis  de  Beuvron ,  contre  lequel  il 
s'était  battu,  le  12  mai,  sur  la  place 
Royale ,  et  rien  ne  put  les  sauver.  Ils 
furent  tous  deux  condamnés  à  mort  le 
21  juin ,  et  exécutés  le  lendemain  sur 
la  place  de  Grève.   (Voyez  Boitte- 

VILLB.) 

Ce  fut  la  famille  des  Guise  qui  pro- 
duisit les  plus  intrépides  ferrailleurs 
de  cette  époque  ;  et,  parmi  eux ,  se  dis- 
tingua surtout  Henri  de  Urraine ,  on- 


zième du  nom ,  qui  tua  en  duel ,  en 
1643,  le  comte  de  Coligny,  petit-fils 
de  l'amiral ,  et  qui  mourut  sans  posté- 
rité en  1664.  Voyez  d'ailleurs  l'article 
Chappbonayb. 

T^uis  XIV  se  montra  encore  plus 
rigoureux  contre  les  duellistes  que 
Henri  IV  et  Richelieu  ;  mais  il  ne 
réussit  qu'à  demi ,  et  concourut  lui- 
même  à  la  violation  de  ses  ordon- 
nances, comme  le  prouve  la  lettre 
suivante  de  son  (Ils ,  le  comte  de  Tou- 
louse. «  J'ai  vu  le  feu  roi  bien  sévère 
«  sur  les  duels  ;  mais  en  même  temps 
«  si ,  dans  son  régiment  qu'il  appro- 
«  fondissoit  plus  que  les  autres,  un  of- 
«  ficier  avoit  une  ouerelle,  et  ne  s'en 
«  tiroit  pas  selon  Phonneur  mondain , 
«  il  approuvoit  que  l'on  lui  fît  quitter 
«  le  régiment.  »  «  Les  gens  de  robe, 
dit  Lemontey ,  charmés  d'une  législa- 
tion qui  amenait  à  leurs  pieds  les  gens 
de  guerre,  en  développèrent  les  ri- 

§ueurs  avec  une  cruelle  vanité;  et 
'ailleurs,  par  leur  état  même ,  ces  lé- 
Î;istes  étaient  de  tous  les  hommes  de 
a  terre,  les  moins  propres  à  sentir  les 
exigences  du  point  d'honneur.  La  pas- 
sion des  combats  singuliers  s*éteignjt , 
mais  leur  usage  subsista.  On  se  con- 
tenta de  ne  pas  les  chercher;  oa  ne 
put  se  résoudre  à  les  fuir.  » 

La  fureur  des  duels  s'était  cepen- 
dant ralentie  dans  les  dernières  années 
de  Louis  XIV;  mais  elle  recommença 
de  plus  l)elle  sous  le  régent,  qui  ne  lit 
rien  pour  la  réprimer.  Louis  XV  «  dès 
la  première  année  de  sa  majorité  ,  re- 
nouvela les  anciens  édits  par  une  dé- 
claration du  mois  de  février  1723; 
mais  cette  déclaration  ne  fut  pas  ob- 
servée, et  les  duels  ne  diminuèrent 
pas.  Les  duellistes  les  plus  célèbres 
des  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis 
XVI  furent  le  duc  de  Ridielieu ,  le 
marquis  de  Létorrières,  Sainte-Foix, 
le  chevalier  de  Saint- George,  et  le 
fameux  chevalier  d'Éon.  !Nous  avons 
parlé  ailleurs  (  vbyez  Chables  X  )  du 
duel  du  comte  d'Artois  avec  le  duc  de 
Bourbon. 

Avec  la  révolution  commencèrent 
les  duels  politiques.  Malgré  le  vœu 
énergiquement  exprimé  par  une  pajrtie 
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des  membres  de  la  Constituante,  le 
pouvoir  législatif  ne  se  prononça  ja- 
mais pendalit  tout  le  cours  de  la  révo- 
lution sur  la  question  légale  du  duel. 
Sous  l'empire ,  les  duels ,  bien  oue  fort 
fréquents,  ne  furent  Tobjet  d aucune 
poursuite.  Un  des  combats  singuliers 
les  plus  remarquables  de  cette  époque, 
fut  celui  qui  eut  lieu  en  1812  à  la  cour 
de  Murât ,  à  Toccasion  d*une  dispute 
de  préséance ,  entre  le  baron  Durand 
de  Mareuil,  ambassadeur  de  France , 
et  le  comte  Dolgoroucki ,  ambassa- 
deur de  Russie  d*une   part,  et,  de 


du  duel  a  quelques  boni  effets;  c'est, 
pour  ainsi  dire ,  le  tribut  imposé  à  la 
civilisation  d'un  peuple  vif  et  belli- 
queux ,  tribut  aue  payent  les  fous  et 
dont  profitent  les  sages.  L'épée  pro- 
tectrice de  rhonneur  et  de  l'urbanité 
conserva  donc  son  altière  juridiction , 
et  les  Français  ne  devinrent  pas  un 
peuple  à  styfet.  »  (Voyez  Comba.t  ou 
Duel  judigtàibe.  ) 

Duels  judiciaires.  Voyez  Com- 
bats JUDICIAIBES. 

DuENSis  pagus,  pa^s  de  l'ancien 
Méconnais,  dont  le  chef-lieu  était  Con- 


l'autre,  entre  te  général  Excelmans  et    /rançon  (auj.  dép.  de  Saône-et- Loire). 


le  comte  de  Beckendorf,  premier  se- 
crétaire de  la  légation  russe.  Les  deux 
ambassadeurs  se  blessèrent  légère- 
ment; le  comte  de  Beckendorf  fut  at- 
teint d'un  coup  d*épée  qui  le  traversa 
de  part  en  part,  et  don(  il  guérit  néan- 
moms. 

Sous  la  restauration  et  depuis  la 
révolution  de  1830,  les  duels  politi- 
ques, parlementaires  et  même  litté- 
raires, se  sont  tellement  multipliés, 
que  les  tribunaux  ont  cru  devoir  in- 
tervenir; mais,  jusqu'à  présent,  on 
n'a  guère  à  enregistrer  que  des  ar- 
rêts contradictoires ,  et  la  législation 
sur  ce  sujet  est  encore  à  créer.  Parmi 
les  duels  les  plus  marquants  de  cette 
dernière  époque,  noua  citerons  ceux 
du  général  Gourgaud  et  du  comte  P. 
de  Ségur,  à  propos  de  V Histoire  de  la 
campagne  ae  Russie  de  ce  dernier'; 
du  colonel  napolitain  Pépé  et  de  M.  de 
Lamartine;  les  nombreux  duels  oui 
eurent  lieu  entre  les  républicains  et  tes 
légitimistes,  à  propos  de  l'arrestation 
de  la  duchesse  de  Berri ,  et  dans  Tun 
desquels  Armand  Carrel  fut  grièvement 
blessé;  le  duel  entre  le  général  Bu- 
geaud  et  le  député  Dulong,  où  celui- 
ci  périt;  enfin,  le  duel  qui  enleva  si 
prématurément  à  la  France  et  à  ses 
amis ,  l'infortuné  Armand  Carrel. 

Terminons  cet  article  par  les  ré- 
flexions suivantes  de  Lemontey ,  à 
propos  des  mesures  répressives  prises 

Sar  les  rois  de  France  contre  les 
uels,  réflexions  que  nous  approuvons 
pleinement:  «  Le  duel,  dit  cet  auteur, 
est  sans  doute  un  mal ,  mais  la  crainte 


DuESMOis  ,  pagus    Duesmensis  , 

ftays  de  Tancienne  Bourgogne,  dont 
e  chef-lieu  était  Duesme  (auj.  dép.  de 
laCôte-d'Or). 

DuFAU  (  Fortuné) ,  peintre  français, 
né  à  Saint-Domingue ,  mort  à  Paris 
en  1821 ,  fut  amené  en  France  à  l'âge 
de  douze  ans,  par  un  riche  colon  qu'on 
présume  avoir  été  son  père,  et  qui 
avait  assigné  une  somme  considérable 
pour  sa  pension.  Blessé  de  recevoir 
des  bienfaits  auxquels  il  ne  connaissait 
point  de  titre,  Dufau  les  refusa  dès 
^u'il  fut  capable  de  pourvoir  lui-même 
a  ses  besoins,  et  entra  dans  l'atelier  de 
David.  Atteint  par  la  réquisition,  il 
fut  fait  prisonnier  en  Belgique  et 
conduit  en  Hongrie  avec  ses  compa- 
gnons d'infortune.  Be  retour  en 
France,  il  exposa  au  musée  Ugolin 
dans  sa  prison,  et  Saint- Vincent  de 
Patd,  et  passa  plusieurs  années  à 
représenter  une  anecdote  de  l'expédi- 
tion d'Egypte  :  le  Général  en  chef 
restituant  les  effets  appartenant  à 
une  caravane  pillée  par  ses  soldats, 
La  chute  de  rïapoléon  le  priva  du 
fruit  de  son  trav£(il.  Il  fut ,  a  la  res- 
tauration ,  nommé  professeur  à  l'école 
de  Saint-Cyr,  et  exposa,  en  1820, 
Gustave  Fasa  haranguant  les  Daté' 
carliens;  malheureusement  M.  Her- 
sent avait  traité  le  même  sujet  d'une 
manière  supérieure,  et  le  tableau  de 
Dufau  ne  lut  pas  remarqué.  Cet  ar- 
tiste malheureux  étant  mort  sans  pa- 
rents connus,  le  domaine  hérita  du  peu 
qu'il  laissait  et  des  ouvrages  qui  se 
trouvaient  daj)s  son  atelier,  parmi  les- 
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gads  on  Philosophe  en  méditation 
fut  regardé  comme  un  morceau  ca- 
pital. 

DUP4Y  (  Godpmar  ),  écuyer  de 
Tournesis ,  ou  gentilhoipine  de  Bour- 
gogne, que  Philippe  de  Valois  avait 
nommé,  en  1340,  souverain  capitaine 
et  régent  de  tout  le  pays  dépendant  de 
Douay,  de  Lille  et  de  Tournnj^.  Ce* 
tait  un  officier  brave*  et  expérimenté 
<)ui  sauva  la  Ffance  (*)  en  défendant 
si  bien  Tournay  coiitre  toutes  les 
forces  anglaises,  qu'Edouard  decou* 
ragé  entama  des  négociations,  et  si- 
gna une  trêve  de  deux  ans.  Mais , 
chargé  en  1346  de  défendre  le  passage 
de  ïh  Somme  à  Blanche-Tache ,  Gode- 
mar  fut  moins  h(*ureux,  et  ne  put  em- 

echer  le  roi  d*Angleterre  de  traveiaer 
fletive,  «  soit  qu'il  y  ait  un  tern:e  à 
la  fid(  lîté  et  à  Thonnéur ,  soit  que  les 
talents  sVpuisent,  soit  que  le  héros 
devienne  semblable  au  vulgaire  des 
hommes  quand  il  ne  meurt  pas  au  jour 
de  sa  renommée  (**).» 

DuFLOS  (  Claude  ) ,  graveur  au  bu- 
rin, né  à  Paris  en  1678,  mort  dans 
la  même  ville  en  1747 ,  adopta  la  ma- 
nière grande  et  belle  de  François 
Poilly ,  dont  H  se  montra  Theureux* ri- 
val. Son  œuvre,  varié  et  nombreux, 
est  encore  aujourd'hui  fort  recherche 
des  amateurs.  On  y  distingue ,  parmi 
les  portraits,  celui  du  cardinal  de 
Ketz ,  d'après  Herluyson  ;  celui  du  ré- 
gent, d*après  Tournières  ;  et  parmi  les 
estampes  :  Jésus  à  t(U)le  entre  tes  diS" 
cipies  d^Emmaûs ,  de  Paul  Véronèse. 

Son  fils,  Claude- Augustin  Duflos, 
mort  à  Paris  en  1785,  a  beaucoup 
travaillé  d'après  Boucher,  Natoire,  etc. 
Ses  estampes  sont  inférieures  à  celles 
de  son  père. 

DuFOUB  (  George  •  Joseph  ),  né  à 
Saint-Seine,  en  1758,  entra  volontai- 
rement dans  le  régiment  de  Nivernais, 
et  partit  dans  les  premiers  jours  de  la 
révolution ,  à  la  tête  d'un  bataillon  de 
la  Charente.  Se  trouvant  dans  Verdua 
en  1792 ,  au  moment  où  les  Prussiens 
s'en  emparèrent ,  il  fut  au  nombre  des 

(*)  Chateiiibriaod,  Et.  hbt ,  L IV,  p.  x3. 
n  Ibidem. 


officiers  qui  refusèrent  de  signer  la  ea- 
pitulation.  Il  coopéra  ensuite  à  la  prise 
de  Namur ,  fut  blessé  à  la  bataille  de 
Merwiitde ,  et  fit  la  guerre  de  Vendée 
en  qualité  de  généraf  de  brigade.  En 
1794  ,  il  passa  à  Tannée  de  la  Moselle, 
et  se  distingua  en  Bavière,  à  la  dé- 
fense du  pont  de  Huningue  et  aux  ac- 
tions que  livra  Taile  droite  de  l'armée. 
Après  le  passage  du  Rhin  près  de 
Strasbourg ,  ce  fut  lui  qui  vint  com- 
plimenter à  Bâie  le  général  Bonaparte, 
qui  se  rendait,  en  1798,  à  Rastadt. 
M.  de  Talleyrand,  avant  «iccrédité 
Mingaud  comme  chargé  d'affaires  au- 
près de  la  république  belvétic^ue ,  le 
général  Dufour  lui  adressa  un  discours 
qui  respirait  des  opinions  frandiement 
républicaines  et  de  généreux  senti- 
ments. En  1799,  il  ouvrit  la  campa- 
gne sous  les  ordres  de  Bernadette,  et 
se  jeta  dans  Mayence ,  menacée  par  le 
prince  Charles.  A  l'armée  de  Hollande, 
il  contribua  à  repousser  les  Anglais  et 
les  Russes.  Placé  dans  le  parti  démo- 
cratique du  Conseil  des  Cinq -Cents, 
le  général  Dufour  fut  porté  sur  la 
liste  des  oandiduts  destinés  à  remplacer 
les  directeurs  Merlin ,  la  Réveillere  et 
Treilbard ,  renversés  au  30  prairial. 

Depuis  le  18  brumaire,  il  ne  fat 
plus  employé  oue  dans  Tintérieur.  Il 
était  revêtu  au  commaodemeiit  de 
Nantes  en  1809  ,  lorsque  Napoléon 
cessa  de  l'employer.  Le  général  Du- 
four, vrai  républicain,  n*avait  pu  s'ac- 
coutumer aux  formes  du  gouverne- 
ment impérial ,  contre  lequel  des  sar- 
casmes assez  amers  lui  étaient  échap- 
pés. Il  se  retira  alors  à  Bordeaux ,  et 
ne  fut  point  de  ceux  qui,  en  1814, 
profitèrent  de  leur  disgrâce  pour  affi- 
cher un  royalisme  intéressé.  Il  acruHl* 
lit,  au  contraire,  avec  joie  le  retour 
de  Napoléon,  et  lui  offrit  encore  Ir 
tribut  de  son  dévouement  à  la  patrie. 
Le  dé{)arteinent  de  la  Gironde  le  cho- 
sit  pour  l'un  de  ses  représentants  à  la 
chambre  des  cent  jours,  et  c'est  comme 
commandant  des  gardes  nationales  de 
ce  département  qu'il  parut  au  champ 
de  mai.  Après  le  second  retour  des 
Bourbons,  le  général  Dufour  fut  ar- 
rêté,  conduit  à  l'Abbaye  et  détenu 
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josane  Ténia  Un  de  1819.  flfuttlbéré 
après  Tordonnance  du  i  septembre , 
se  retira  de  nouveau  à  Bordeaux,  et  y 
mourut  en  1820,  entouré  de  l*estime 
de  ses  concitoyens. 

DuPBESNOY  (Adéladde-Gillette  Bil- 
let) naquit  à  Nantes  en  1765,  d*une  fa- 
mille de  commerçants.  Elle  épousa  à 
quinee  ans  M.  Diif'resnoy,  riche  procu- 
reur au  Châtelet  de  Paris.  Jetée  dans  le 
grand  monde, elle  ne  tarda  pas  à  voir 
se  dévelofiper  en  elle  une  véritable  voca- 
tion poétique,  et ,  au  milieu  de^  plaisirs 
qui  rentouraient ,  elle  sut  compléter, 
par  des  études  sérieuses ,  une  édu- 
cation imparfaite.  Elle  débuta  ,  en 
1787 ,  dans  la  carrière  des  lettres ,  par 
Dne  petite  pièce  anonyme  intitulée  : 
Boutade  à  un  ami  y  et,  ramier  sui- 
vante, elle  se  risqua  au  théâtre,  où 
elle  fit  jouer  V  Amour  exilé  des  Cieux, 

Elle  semblait  au  comble  de  la  gloire, 
de  la  fortune  et  du  bonheur ,  lorsque 
la  révolution  vint  ruiner  complète- 
ment son  mari. 

Le  Directoire  ne  rétablit  point  cette 
fortune,  comme  il  le  fit  pour  tant 
d'autres,  et  M.  Dufresnoy  dut  accepter 
au  delà  des  Alpes  une  mince  place  de 
greffier  ;  sa  femme  Ty  suivit ,  et,  lors« 
qu*il  devint  aveugle,  elle  le  suppléa 
autant  ^u*il  fut  en  elle  de  le  faire; 
elle  copiait  de  sa  main  les  dossiers  et 
les  jugements ,  rude  occupation  pour 
une  muse ,  qui  toutefois ,  ce  semble, 
ne  lui  fit  rien  perdre  de  son  génie  poé- 
tique ;  c*est  à  ceftte  époque  de  priva- 
tions et  de  contrariétés  que  madame 
Dufresnoy  composa  la  plupart  de  ses 
él^ics.  La  mélancolie  qu'elle  y  exprime, 
n'est  pas  feinte;  elle  se  mourait  d*en- 
nui  loin  de  la  France ,  où  elle  revint 
enfin  lorsque  M.  Dufresnoy  fut  mis  à 
la  retraite. 

Oc  retour  à  Paris,  elle  y  vécut  preg^ 
que  uniquement  de  ses  travaux  litté- 
raires jusqu'au  jour  où ,  par  l'entre- 
mise (TArnault  et  de  M.  de  Ségur, 
elle  reçut  du  gouvernement  impérial 
des  secours  qui  l'affranchirent  du 
souci  des  premières  nécessités  de  la 
vie.  Quittant  alors  le  métier  pour  l'art, 
elle  fit  de  nombreuses  poésies  eroti- 
ques y  quelle  voila  du  nom  de  poésies 


élégiamie;.  Cest  en  1807  que  parut  la 
première  édition  de  ses  élégies ,  qui 
eurent  un  grand  succès.  En  18U  et 
1812,  madame  DufVesnoy  chanta  le  roi 
de  Rome ,  et,  en  181 S ,  eHe  fit  partie 
de  la  suite  qui  accompagna  à  Cher- 
bourg rimpératrice  Marie-Louise.  La 
chute  de  l'empiré  vint  de  nouveau  dé- 
ranger la  fortune  de  madame  Dufres- 
noy ,  et  sa  plume  lui  devint  encore  une 
ressource;  elle  rédigea  plusieurs  ou- 
vrages pour  l'enfance  et  la  jeunesse , 
dirigea  la  Minerve  littéraire  et  deux 
livres  d'étrennes  :  \\4lmanach  des  da» 
mes  et  V Hommage  aux  demoiselles. 
Toutefois  elle  n'abandonna  pas  la  poé- 
sie ,  et  vit  couronner  plusieurs  de  ses 
pièces  par  diverses  académies.  Madame 
Dufresnoy  mourut  presque  subitement 
en  1825,  regrettée  de  tous  ceux  qui 
l'avaient  connue;  de  nombreux  éloges 
furent  lus  sur  sa  tombe  ,  et  notre  Bé« 
ranger  lui  a  assuré ,  dans  une  de  ses 
chansons,  la  gloire  dont  elle  était 
avide. 

«  Veille,  ma  lampe,  ▼eille  encore  : 
«  Je  lia  les  Ter*  ae  Dufreanoj. 

DuFBBSNOY  (  Charles  Alphonse  ) , 
peintre,  né  à  Paris  en  1611 ,  mort  en 
1665,  fut  l'élève  de  Perrier  et  de  Vouet, 
et  Tami  intime  de  Mignard.  Lé  musée 
possède  deux  tableaux  de  cet  artiste  : 
des  Groupes  de  Naïades  et  Sainte» 
Marguerite  vierge  et  martyre.  Quoi- 
que ces  compositions  ne  manquent 
point  de  mérite,  elles  ont  moins  con- 
tribué à  la  réputation  de  Dufresnoy 
que  son  poëme  latin  sur  la  peinture, 
intitulé oe  Jrle  graphica^  publié  par 
de  Piles ,  à  Paris ,  en  1684 ,  avec  une 
traduction. 

DuFaESNY  (Charles  Rivière),  né  à 
Paris  en  1648,  était  arrière-petit-fils 
de  cette  paysanne  d'Ane.t  connue  sous 
le  nom  de  la  belle  jardinièrev* et  qui  sut 
inspirer  de  l'amour  à  Henri  IV.  Né 
dans  la  pauvreté ,  il  s'attira  des  pro- 
tections puissantes  par  les  saillies  de 
son  esprit  et  par  son  talent  pour  la 
musique.  II  devint  valet  de  cnarobre 
de  Louis  XIV,  qui  se  prit  d'affection 
pour  lui  à  cause  de  sa  verve  amusante 
et  de  sa  belle  humeur ,  et  qui  le  com- 
bla de  ses  libéralités.  Dufresny  avait 
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nne  vivacité  d'imagination,  une  facilité 
d*invention,  qui  le  rendaient  propre  à 
des  choses  très-diverses.  Il  dessinait 
avec  autant  de  goût  au'il  chantait  ;  il 
était  passionné  pour  {^horticulture,  et 
avait  beaucoup  réfléchi  sur  le  dessin  et 
rornement  des  jardins.  Plusieurs  parcs 
célèbres  furent  créés-  ou  embellis  d'a- 
près ses  plans ,  qui  ne  ressemblaient 
pas  au  genre  de  le  Nôtre ,  et  qui  se 
rapprochaient ,  par  leur  liberté  capri- 
cieuse, de  la  manière  anglaise,  qui  de- 
vait être  plus  tard  en  si  grande  faveur. 
Louis  XIV,  à  cause  de  ce  nouveau  ta- 
lent ,  le  nomma  contrdleur  de  ses  jar- 
dins. Mais  malgré  les  dons  du  monarque, 
Dufiresny  était  toujours  sans  argent  ; 
personne  n'était  plus  prodigue  et  plus 
insouciant  du  lendemain.  Il  finit  par 
lasser  la  bonne  volonté  de  Louis  XIV, 
qui  lui    reprochait  toujours  inutile- 
ment le  désordre  de  sa  vie.  Cependant 
il  ne  fut  pas  renvoyé  de  la  cour  ;  il 
s*en  retira  volontairement  lui-méii)e, 
pour  avoir  le  droit  de  vivre  à  sa  fan- 
taisie. C'est  alors  qu'il  se  mit  à  tra- 
vailler pour  le  théâtre.  Quelques-unes 
de  ses  pièces  étaient  si  pétillantes  d'es- 
prit ,  que ,  malgré  l'incorrection  du 
plan  et  la  fausseté  des  caractères,  elles 
réussirent.  Mais  il  expia  ces  quelques 
succès  par  de  nombreux  échecs,  et  es- 
suya toutes  les  épreuves  de  la  vie 
d'auteur.  Il  mourut  en  1724 ,  après 
avoir  été  jusqu'au  bout  pauvre,  insou- 
ciant et  gai.  Il  fut  pendant  quelque 
temps  fort  lié  avec  Recnard  ;  mais 
celui-ci  s'étant  approprié  le  sujet  du 
Joueur  y  que  Dutresny  travaillait  à 
mettre  en  scène,  ce  fut  entre  les  deux 
amis  l'occasion  d'une  brouille  sur  la- 
quelle ils  ne  revinrent  jamais.  Les 
meilleures  pièces  de  Dufresny  sont  : 
r Esprit  de  contradiction ,  le  Double 
veuvage,  elle  Mariage  fait  et  rompu, 
DuGAs-MoNTBEL  (  Jeau-Baptistc) , 
né,  en  1776,  à  Saint-Chamond,  d'une 
famille  honorablement  connue  dans  le 
commerce,  fut  lui-même  un  habile 
industriel.  Mais,  tout  en  s'occupant  de 
spéculations  commerciales,  il  cultiva 
les  lettres  avec  distinction ,  et  on  lui 
doit  la  meilleure  traduction  que  nous 
ayons  des  poésies  homériques.  Nommé 


en  1880  député  du  départemeDt  da 
Rhône ,  il  fut  réélu  encore  en  1834.  Il 
mourut  le  80  novembre  de  la  même 
année,  léguant  à  la  ville  de  Saint-Cba- 
mond  sa  bibliothèque,  et  la  somme 
nécessaire  pour  la  consacrer  au  ser- 
vice du  public.  Il  était  depuis  Quelques 
années  associé  libre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  sont  sa  traduction  de 
V Iliade^  Paris,  1816,  2  vol.  io-8*;  sa 
traduction  de  V  Odyssée  y  delà  Boira- 
chomyomachie  et  des  HymAes,  Paris, 
1818,  2  vol.  in-8o;  son  Histoire  des 
poésies  homériques ,  1831,  in-8';  et 
ses  Observations  sur  F  Iliade  et  sur 
r  Odyssée.  Tous  ces  ouvrages,  réunis 
et  publiés  de  nouveau ,  forment  neuf 
volumes  de  la  belle  bibliothèque  clas- 
sique grecque  française  de  M.  Firmin 
Didot. 

DuoAZON  (  Jean  -  Baptiste  -  Henri 
Gourgault,  dit),  célèbre  acteur,  fit 
ses  débuts  au  Théâtre-Fraitçais  dans 
Tannée  1771.  Il  montra  le  plus  grand 
talent  dans  les  rôles  comiques,  surtout 
dans  ceux  de  valet  ;  cependant  on  lui 
reprochait  de  pousser  trop  souvent  le 
comique  jusqu'à  la  bouffonnerie,  et  de 
tomber  dans  ta  farce.  Dugazon,  quand 
la  révolution  éclata ,  en  adopta  avec 
chnieur  tous  les  principes ,  et  joua 
même  un  rôle  subalterne ,  mais  actif, 
dans  plusieurs  des  événements  de  f  e- 
poque.  Il  était,  en  1793,  aide  de  camp 
de  Santerre ,  et  seconda  avec  ardeur 
les  actes  énergiaues.de  son  général. 
Non  content  d'être  applaudi  comme 
acteur,  Dugazon  essaya  plusieurs  fois 
de  composer  lui-même  pour  le  théâtre. 
On  a  de  lui  :  t  Avènement  de  Musta- 
pha au  trône ,  comédie  en  trois  actes 
et, en  vers  (en  société  avec  Riouffe); 
fÉmigrante,  ou  le  Père  jacobin ,  co- 
médie en  trois  actes  et  en  vers;  le 
Modéré,  comédie,  et  les  Originaua:, 

3u'ii  ne  fit  que  revoir  et  refondre ,  et 
ont  le  véritable  auteur  est  Fagan.  Du- 
gazon mourut  en  1809,  flgé  de  68  ans. 
DuGOMMiEB  (Jean -François  Co* 
quille)  naquit,  en  1736,  à  la  Guade- 
loupe ,  et  entra  fort  jeune  au  service. 
Un  passe-droit  lui  avait  fait  quitter  le 
service,  lorsqu'à  la  révolution  il  fut 
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nommé  colonel  général  des  gardes  na« 
tionales  de  la  Martinique.  Mais  la  ré- 
volte fomentée  par  les  colons  aristo- 
crates le  força  à  se  retirer  en  France , 
après  avoir  livré  plusieurs  combats 
aux  rebelles.  Il  arriva  à  Paris  en  1793, 
avec  le  titre  de  député  de  la  colonie 
à  la  Convention. 

Après  avoir  cherché  à  attirer  l'at- 
tention de  TAssemblée  sur  les  colo- 
nies ,  sentant  que  la  France  avait  à 
s'occuper  de  questions  plus  sraves ,  il 
demanda  à  entrer  dans  l'armée ,  et  fut 
envoyé  en  Italie  comme  général  de  bri- 
gade. Ses  talents  militaires  lui  méritè- 
rent promptement  le  grade  de  général 
de  division  ;  c'est  en  cette  qualité  qu'il 
vint  prendre  le  commandement  de 
l'armée  qui  assiégeait  Toulon.  On  sait 
quelle  fut  Tissue  de  cette  entreprise , 
ou  l'admirable  intrépidité  du  général 
entretint  la  persévérance  et  I  audace 
des  troupes.  Dès  que  la  saison  permit 
de  reprendre  les  opérations ,  on  l'en- 
voya commander  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  Il  s'empara  de  Saint-Elme, 
deCollloure,  de  Port- Vendre,  de  Bel- 
legarde,  et  chassa  les  Espagnols  de 
nos  provinces.  Pénétrant  ensuite  en 
Catalogne,  le  libérateur  du  Midi  vou- 
lut terminer  la  campagne  par  une  ac- 
tion générale.  Malgré  la  position  for- 
midable des  ennemis ,  il  résolut  d'en- 
çager  la  bataille  (*),  Il  était  parvenu 
a  couronner  les  hauteurs  formant  l'ex- 
tréine  gauche  du  camp  espagnol.  Le 
lendemain,  17  novembre  1794,  Auge- 
reau,  chargé  de  l'opération  principale, 
avait  déjà  obtenu  de  nouveaux  succès, 

2uand  Dugommier  fut  frappé  d'un 
clat  d'obus  qui  le  renversa  mort  en- 
tre ses  deux  nls.  Ses  soldats  le  pleurè- 
rent comme  un  père,  et  la  Convention 
Gt  inscrire  son  nom  au  Panthéon.  Il 
ne  laissr  pas  de  quoi  subvenir  aux  frais 
de  ses  funérailles. 

DuouA  (Charles-François-Joseph), 
né  à  Toulouse,  en  1740,  entra  en 
1760,  en  auaiité  de  cadet,  dans  le 
régiment  ne  Bourbon   infanterie.  Il 

(*)  Cette  action  est  désignée  sous  le  nom 
de  bataille  de  la  Montagne  noire,  [Voyez. 
MoRTAOXTB  HoiBs  (bataille  de}.] 


était  parvenu  au  grade  de  capitaine , 
lorsqu'en  1776 ,  un  de  ces  passe-droit , 
si  communs  à  cette  époque,  le  força  à 
donner  sa  démission.  Mais  la  révolu- 
tion de  1789  ne  tarda  pas  à  le  replacer 
dans  les  rangs  de  l'armée.  Nommé 
lieutenant  de  gendarmerie  dans  sa 
ville  natale  en  1790,  il  parvint  rapide- 
ment au  grade  de  colonel  de  son  arme, 
et  contribua ,  à  la  tête  de  quelques 
compagnies  de  ce  corps ,  à  repousser 
l'armée  espagnole  du  territoire  fran* 
çais ,  qu'elle  avait  un  instant  envahi, 
sa  oondfiite  dans  cette  glorieuse  cam- 
pagne lui  valut  le  brevet  de  générai  de 
brigade. 

Il  était,  en  1798,  chef  d'état-major 
du  général  Dugommier  au  siège  de 
Toulon.  Il  montra  dans  cette  circons- 
tance une  grande  intelligence,  et  donna 
des  preuves  d'une  rare  intrépidité.  Il 
suivit  ensuite  le  général  Dugommier 
à  l'armée  des  Pyi^nées^rientales ,  et 
s'j  distingua  de  nouveau.  Le  26  prai- 
^rial  an  m  (,14  juin  1795),  dans  un 
'combat  iné^l  qui  dura  dix  heures,  il 
parvint  à  retabrir  l'ordre  parmi  douze 
mille  Français ,  vivement  attaqués  par 
vingt  mille  Espagnols ,  qu'il  parvint  à 
repousser. 

Appelé  en  1796  à  l'armée  de  l'Ouest, 
commandée  |)ar  le  général  Hoche ,  il 
ne  tarda  pas  à  aller  rejoindre  en  Italie 
le  général  Bonaparte.  Il  se  distingua  à 
la  oataille  de  Rivoli  (15  janvier  n97), 
aux  combats  de  la  Corona ,  de  Saint- 
Antoine,  et  surtout  au  passage  du 
Tagliamento ,  16  et  19  mars  de  la 
même  année  ;  puis  il  reçut  l'ordre  d'al- 
ler occuper  Trieste,  dont  la  possession 
devait  assurer  les  mouvements  de  l'ar- 
mée vers  le  Tyrol.  Après  le  traité  de 
Campo-Formio  (17  octobre  1797),  il 
fut  nommé  au  commandement  de  la 
14«  division  militaire. 

L'expédition  d'Egypte  se  préparait 
alors,  et  Bonaparte  signalait  aux  mem- 
bres du  gouvernement  les  ofRciers  gé- 
néraux qui  devaient  en  faire  partie  ;  il 
n'oublia  pas  de  comprendre  sur  sa  liste 
le  nom  du  général  Dugua,  dont  la  bra- 
voure, pendant  toute  la  durée  de  cette 
expédition ,  ne  se  démentit  pas.  II  se 
signala  à  la  célèbre  bataille  des  Pyra* 
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nJdM  (îl  juîHet  IT98),  où  H  comman- 
dait la  division  de  réserve ,  et  décida, 
par  son  audace  et  son  intrépidité,  la 
déroute  des  Mameluks  ;  déjà,  le  14  du 
mémo  mois ,  il  avait  pris  une  part  ac- 
tive ao  combat  de  Oiebreiss. 
Il  commandait  la  division  deRléber, 

Siii  avait  été  blessé  à  Tassant  d*Alexan* 
rîe ,  lorsque ,  le  17  messidor  an  vu 
(6  juillet  1799),  il  reçut  Hordre  de  S6 
porter  sur  Rosette ,  de  s'emparer  de 
cette  place,  d'y  laisser  garnison,  et  de 
remonter  la  rive  gauche  du  Nil  pour 
se  rendre  à  la  hauteur  de  Demanhour. 
Il  s'acquitta  de  cette  mission  avec  le 
plus  grand  succès. 

Ronaparte ,  avant  «on  départ  pour 
la  Svrie ,  lui  confia  le  commandement 
du  Caire.  Dusiua  parvint,  par  ses  heu- 
reuses dispositions  ♦  à  étouffer  les  fer* 
ments  de  révolte  qui  se  manifestaient 
dans  les  provinces  environnantes,  dé* 
Joua  les  tentatives  des  Anglais,  et  main- 
tînt constamment  le  calme  au  dehors , 
et  parmi  les  populatièns  soumises  a 
son  autorité.  ,   ^ 

Revenu  en  France,  en  1800,  Ducna 
fut  appelé  bientôt  après  à  la  préfec- 
ture du  département  du  Calvados,  qm 
le  nomma  l'un  de  ses  représentants  au 
Corps  législatif. 

Lorsque  le  général  Domia  apprit 
qi^e  l'on  préparait  une  expédition  pour 
Saint-Domingue ,  il  demanda  ao  pro- 
mier  consul  l'autorisation  d'en  faire 
partie.  Il  y  fût  envoyé  en  qualité  de 
chef  d'état- major  du  général  Lecicrc, 
et  ity  fit  remarquer  dans  tous  les  en- 
gagements partiels  qui  eurent  lieu  en- 
tre les  troupes  françaises  et  l'armée 
noire.  Atteint,  le  16  octobre  1803,  de 
deux  coups  mortels  à  Tattaquc  du 
Fort  a  Pierrot ,  au'il  dirigeait ,  il  ne 
Survécut  que  peu  d  instants  à  ses  bles- 
sures, et  rendit  bientôt  le  dernier  soo- 

^^  Savant  distingué  aussi  bien  qu'ha- 
bile général ,  Dugua  avait  fait  partie 
de  ITnstItut  d'Egypte.  Il  rétablit,  pen- 
dant sa  préfecture  du  Calvados ,  l  a- 
cadéraie  fondée  à  Caen,  en  1706,  et 
inséra  dans  le  recueil  de  cette  société 
plusieurs  mémoires  remarquables. 
Du  GuAST  (Looîs-Rérangcr),  mi- 


gnon et  preMier  favori  de  Henri  HI« 
éprouva  ce  que  peut  une  feoi<i)e  irritée* 
Marguerite  de  Navarre  se  plaignait 
depuis   longtemps   des   réprimande* 
qu'il  lui  avait  attirées  de  la  part  de  sa 
mère ,  de  son  frère  et  de  son  mari ,  en 
dévoilant  ses  galanteries  avec  Russy 
d'Amboise.  Elle  osa  enfin  s'attaquer 
ouvertement  à  ce  colosse  de  puis- 
sance ,  et  elle  parvint  à  l'abattre.  Elle 
trouva ,  dans  le  baron  de  Vitteaux ,  un 
assassin  dont  elle  fit  taire  la  frayeur 
en  Penivrant  de  caresses,  et  l'envoya 
tuer  du  Guasl  dans  son  lit ,  presque 
sous  les  yeux  du  roi  (1575).  Henri  III 
fit  faire  à  la  victime  un  convoi  ma- 
gnifique; mais   il   le  regretta  peu, 
parce  que  ce  favori ,  doué  d'une  vertu 
rare  parmi  ses  pareils,  celle  de  ne  pas 
flatter  son  maître,  commençait  i  le 
fatiguer  en  Texhortant  à  montrer  pkis 
de  vigueur  et  d'activité.  Le  meurtrier, 
réfugié  auprès  du  due  d'Alençon ,  ne 
fut  point  inquiété. 

DugoayTrouin  (René)  naquit  à 
St-Malo  en  lG7a ,  dans  une  année  qui 
fut  marquée  par  trois  grandes  batailles 
navales  (celles  des  7,  14  et  11  juin) 
entre  la  flotte  angio- française  et  la 
flotte  hollandaise  commandée  par  Ruj^- 
ter  et  Tromp  :  la  superstitieuse  ànti- 

2uité  en  eût  sans  doute  tiré  un  augure 
ivorable  pour  le  nouvean^né. 
Le  jeune  Duguay  appartenait  à  une 
famille  qui,  depuis  plusde  deux  siècles, 

Sossédait  le  consulat  de  Mala^.  Il  fut 
*abord  destiné  à  l'état  ecclésiastique; 
mais  son  godt  pour  les  plaisirs  ocm- 
trariant  les  vues  de  ses  parents  ,  eetn- 
ci  lui  permirent  de  s'embarquer,  en 
1689 ,  sur  un  bâtiment  qui  venait  d'ar- 
mer en  course. 

Duguay-Trouin  fit  dein  campagnes 
comme  simple  volonlaire ,  et  ae  dis- 
tingua tellement  par  sa  valeur  bouil- 
lante ,  que  son  père ,  brave  et  habile 
armateur,  lui  confia,  à  Tâge  de  dix- 
huit  ans ,  le  commandement  d*un  de 
ses  corsaires,  armé  de  14  canons. 
Jeté  sur  les  edtes  d'Iriaode  par  une 
tempête ,  le  jeune  héros  brûle  deux 
bâtiinenta  anglais  qu'il  trouve  mouil- 
lés dans  la  rivière  oe  Limerick ,  s'em- 
pare d'un  fort  et  le  mine  malgré  la 
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yi?e  résistance  des  troupes  chargées 
de  le  défendre.  Les  années  suivantes . 
il  captura  ou  détruisit  encore  un  grand 
nombre  de  bâtiments  de  commerce 
anglais,  et  soutint  divers  combats  dont 
il  sortit  victorieux. 

En  l$94,  il  résolut  de  venger  di- 
gnement te  lâche  attentat  par  lequel 
te  gouvernement  britannique  avait  es- 
sayé de  répondre  au  sucrés  des  marins 
de  St-Malo.  Il  quitte,  avec  une  frégate 
de  40  canons ,  le  port  que  venait  de 
ravager  la  machine  ir^femate.  Arrivé 
prés  des  Sorlingues ,  il  tombe ,  par 
une  brume  épaisse,  dans  une  escadre 
de  six  vaisseaux  anglais.  Un  navire  de 
G4  le  joint  et  Tattaque.  Après  avoir 
soutenu  pendant  quatre  heures  un 
combat  inégal ,  le  capitaine  breton  for* 
ma  le  hardi  projet  d*aborder  son  ad- 
versaire; tout  était  prêt,  lorsqu'il 
rrdit  âa  mâture  et  vit  le  feu  prendre 
son  magasin  de  poudre;  bientôt 
après  Tescidre  entière  vint  le  joindre. 
Il  avait  affaire  à  six  vaisseaux;  sans 
s'effrayer  de  ce  surcroît  de  périls ,  Du- 
guay-Trouin  ramène  au  combat  les 
matelots  et  les  soldats  effrayés  ;  mais, 
pendant  qu'il  se  défend  vigoureuse- 
ment ,  et  repousse  toutes  les  instances 
que  lui  font  ses  ofDciers  pour  renga- 
ger à  abai>ser  son  pavillon  ,  il  est  ren- 
versé par  un  boulet  (]ui  Tattfignit 
légèrement.  Conduit  prisonnier  à  Ply- 
mouth ,  Dnguay  Trouin  dut  sa  liberté 
à  Tamour  que  la  ûle  de  son  geôlier 
conçut  pour  lui. 

Cet  échec  ne  Te  découragea  pas.  A 
peine  revenu  à  St-Malo,  il  prit  le  com- 
mandement d'un  bâtiment  de  48  et 
alla  établir  une  croisière  sur  les  côtes 
d'Irlande  où ,  en  peu  de  jours,  il  s'em- 
para de  cinq  navires  anglais  richement 
chargés.  Apprenant  d*un  de  ses  pri- 
sonniers qu  un  convoi  de  soixante  voi- 
les se  trouvait  dans  ses  eaux ,  il  cou- 
rut au-devant  de  lui ,  attaqua ,  et  se 
rendit  maître  des  deux  bâtiments  de 
guerre  qui  l'escortaient,  et,  les  pre- 
nant à  la  remorque ,  se  dirigea  sur  la 
France.  Une  tempête  qui  survint  le 
sépara  de  ses  prises,  et  ce  fut  a  grand* - 
peine  au*il  regagna  Brest ,  démâté  et 
privé  ae  la  moitié  de  son  équipage. 


Le  roi ,  informé  de  la  brillanlt  falear 
qu'il  venait  de  montrer  «  lui  env»^ 
une  épée  d'or. 

Ses  avaries  réparées»  il  rejoignît 
l'escadre  de  M.  de  Nesmond,  qui  se 
trouvait  devant  la  Rochelle.  Réuni,  en 
1695 ,  à  i\l.  de  Beaubriant ,  il  prit, 
sur  les  côt'  s  d'Irlande ,  trois  ktm  bâ- 
timents de  la  Compagnie  des  Indes 
chargés  de  marchandises.  Après  oette 
campagne,  il  fit  un  voyage  a  Parts  et 
fut  prmnié  a  Louis  XIY ,  qui  le  re- 
çut avec  distinction.  Le  désir  de  la 
{(loire  l'arracha  bientôt  aux  plaisirs  ëe 
a  capitale,  et  Port-Louis  et  Brett 
le  virent  successivement  rentrer  avec 
trois  bâtiments  pris  aux  Hollandais. 

Jusqu'alors  il  n'avart  commandé 
qa*un  seul  navire  ;  en  1696  il  entre- 
prit d* intercepter ,  avec  trois  MU- 
ments  de  guerre  et  deux  fn^ates ,  on 
convoi  hollandais  qu'on  savait  devoir 
sortir  de  Bilbao.  Après  un  combat  vîf 
et  sanglant,  la  victoire  lui  resta.  Le 
conimandant  ennemi,  le  baron  de 
Wassenaer,  se  rendit  prisonnier;  les 
deux  autres  vaisseaux  de  goerre  fiè- 
rent pris ,  et  douze  bâtinients  du  eon* 
voi  amarinés.  Ce  fut  sur  le  rapport 
de  celte  glorieuse  action  que  Dugump- 
Trouin  fut  admis,  en  1697  ,  dans  la 
marine  royale ,  avee  le  grade  de  capi* 
taine  de  frégate. 

Dès  le  début  de  la  guerre  de  la  Sikn 
cession  ,  il  se  mesura  de  noovean  con- 
tre les  Hollandais,  sut  les  vaincre  dam 
des  occasions  où  d'autres  se  seraient 
estimés  heureux  de  pouvoir  fuir,  leur 
enl»'va  un  grand  nombre  de  vaisseauzi 
brûla ,  prit  et  rançonna  leurs  baleî* 
niers  au  Spitzberg. 

Les  années  1704  et  1706  forent 
marquées  par  des  succès  non  moins 
éclatants ,  par  des  prises  non  moins 
glorieuses ,  soit  dans  la  Manche ,  soit 
au  détroit  de  Gibraltar.  Ce  ne  fut 
pourtant  qu'en  1706  que  cet  homme, 
qui  portiit  si  haut  la  gloire  au  pavil* 
Ion  français ,  fut  nommé  capitaine  dt 
vaisseau! 

L^espace  nous  manque  pour  le  sni^ 
vre  dans  les  expéditions  brillantes 
aussi  hardiment  conçues  que  vigoa* 
reusement  tséentéet  par  les^dMS  il 
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affermît  en  Espagne  le  trône  de  Phi* 
lippe  y.  Un  de  ses  expioits  les  plus 
célèbres  est  la  prise  de  Rio-Janeiro, 
en  1711,  qui  vengea  d*une  manière 
éclatante  les  revers  de  l^année  précé- 
dente. Parti  à  la  tête  d*une  escadre 
qu'avait  équipée  une  compagnie  de  né- 

Sociants  et  d'armateurs,  il  détruisit, 
ans  Tespace  de  onze  jours ,  les  forti- 
fications de  cette  ville ,  réputées  inex- 
pugnables ,  prit  ou  coula  soixante  na- 
vires marchands,  trois  vaisseaux  de 
guerre,  deux  frégates,  leva  d'im- 
menses contributions,  pilla  ou  détrui- 
sit une  quantité  prodigieuse  de  mar- 
chandises et  causa  au  Brésil  une  perte 
de  plus  de  25  millions.  A  son  retour, 
Duguay-Trouin  fut  Tobjet  de  fadmi- 
ration  générale.  Le  roi  lui  avait  ac- 
cordé des  lettres  de  noblesse  en  1709, 
modique  récompense  pour  un  homme 
qui  Pavait  servi  de  sa  fortune  per- 
sonnelle autant  que  de  son  épée  ;  il  le 
nomma  chef  d'escadre  en  1715 ,  com- 
mandeur de  St-Louis  et  lieutenant  gé- 
néral en  1728.  En  1731  ,  on  lui  remit 
le  soin  de  rendre  à  notre  pavillon  sa 
considération  perdue  sur  les  côtes 
barbaresques  et  dans  les  mers  du  Le- 
vant. Tant  de  travaux  avaient  ruiné 
ses  forces ,  qui  semblèrent  cependant 
se  ranimer  lorsqu*en  1733  il  fut  appelé 
au  commandement  d'une  flotte  équi- 
pée à  Brest  contre  T Angleterre.  L^ 
paix  ayant  été  conclue  presque  aussi- 
tôt, il  revint  dans  la  capitale;  mais 
ces  dernières  fatigues  avaient  aggravé 
ses  maux.  Le  dernier  des  héros  du 
9iècle  de  Louis  XIV  mourut  à  Paris  ^ 
sans  postérité,  en  1736.  Ses  Mémoires 
écrits  par  lui-même  ont  été  publiés , 
Paris,  1740,  in-4*,  fig.,  par  Godard 
de  Beauchamps ,  qui  les  a  continués 
depuis  1715  jusqu'à  l'époque  de  la 
mort  de  Tauteur;  ils  ont  été  réim- 
primés ,  Paris,  1740,  2  vol.  in-12. 

Ddguebnier  (liOuis),  peintre  fran- 
çais, né  vers  le  milieu  de  seizième 
siècle ,  se  rendit  célèbre  dans  la  minia- 
ture sur  vélin  ;  il  a  peint  dans  ce 
^enre  un  grand  nombre  de  petits  su- 
jets destinés  à  orner  des  livres  de 
piété. 
Son  fils ,  Alexandre  Duoubbnikb, 


membre  de  l'académie  de  peinture 
lors  de  sa  formation ,  excella  dans  la 
peinture  sur  émail  ;  mais  il  fut  con- 
traint ,  par  la  révocation  de  l'édit  de 
I>^antes ,  de  quitter  la  France  et  alla 
enrichir  de  ses  talents  une  terre  plus 
hospitalière.  Il  laissa  trois  fils  ;  aeux 
furent  comme  lui  peintres  sur  émail  ; 
l'autre  se  voua  avec  succès  au  paysage. 
Du  GuESGLiii  (  Bertrand  ) ,  conné- 
table de  France.  —  L' histoire  de  ce 
fameux  homme  de  guerre  qui  délivra 
son  pays  des  grandes  compagnies  et 
des  Anglais ,  mais  qui ,  avec  sa  bra- 
voure, avait  les  vices  et  la  grossièreté 
de  son  siècle ,  a  été  célébrée  et  embellie, 
au  quatorzième  siècle ,  dans  une  es- 

!>èce  d'épopée  chevaleresque  intitulée 
e  Roumant  de  Bertrand  du  Glaye- 
quin,  (Voyez  Cuyelieb.)  Ce  récit  ser- 
vit de  base  à  diverses  autres  histoires 
aussi  peu  authentiques,  telles  que  le 
Triomphe  des  net^f  preux  (1487); 
VHistoire  des  prouesses  de  B,  du 
CiescHn  (1529) ,  etc..  et  sur  ces  cane- 
vas ont  été  tracées  la  plupart  de  nos 
histoires  de  du  Guesclin,  de  sorte 
qu'il  nous  est  parvenu  sur  lui  une 
foule  de  notions  incertaines  et  de  do- 
cuments où  la  vérité  est  difficile  à  dé- 
gager de  l'erreur. 

Nous  ne  savons  donc  rien  de  précis 
sur  la  généalogie  ni  sur  l'époque  de 
la  naissance  de  ce  célèbre  connétable. 
Quelques-uns ,  entre  autres  Frolssard 
(Tiv.  3,  ch.  70),  le  font  descendre  d*un 
roi  maure,  Hakim,  qui,  retiré  en 
Bretagne  et  chassé  du  pays  par  Char* 
lemagne ,  aurait  laissé  dans  la  tour  de 
Glay  son  fils  que  Charles  fit  baptiser. 
Cette  origine  tabuleuse  expliquerait  le 
nom  de  au  Guesclin  qui,  dans  Tépita- 
phe  de  son  tombeau  à  St-Denis ,  dans 
plusieurs  actes  de  famille  et  quelques 
pièces  officielles  du  règne  de  Charles  V, 
se  trouve  écrit  comme  nous  l'écrivons, 
mais  qui  dans  les  manuscrits  offre 
plusieurs  variantes,  comme  :  Glayakin, 
Claiquin,  Glesquin,  Guéakiin,  etc. 
Selon  d'autres ,  sa  maison  était  une 
branche  de  celle  de  Dinan. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sa  famille  était , 
par  son  ancienneté  et  ses  alliances, 
une  des  premières  de  Bretagne.  Il  na- 
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Suit  vers  t330  an  château  de  la  Motte-' 
iron ,  près  de  Rennes.  D'après  Taveu 
de  tous  ses  historiens ,  il  était  fort 
laid  y  avait  la  tête  monstrueuse ,  la 
taille  épaisse,  les  épaules  larges ,  et, 
dès  son  enfance ,  il  répandait  autour 
de  lui  le  trouble  et  la  terreur.  Les  châ- 
timent/; ne  faisaient  que  rendre  encore 
plus  farouche  son  naturel  rude,  in- 
traitable. Jamais  il  ne  voulut  appren- 
dre à  lire.  Cependant  une  religieuse 
avait  prédit  qu'il  serait  un  fameux  che- 
valier. 

Dès  l'âge  de  dix-sept  ans  il  com- 
mença ,  dit-on,  par  diverses  prouesses, 
à  justifier  cette  prophétie ,  et  ne  cessa 
depuis  cette  époque  d'avoir  des  armes 
à  la  main.  Les  sanglantes  querelles  de 
Jean  de  Montfort  avec  Charles  de 
Blois  pour  le  duché  de  Bretagne ,  et  la 
désastreuse  invasion  des  Anglais  don- 
naient assez  de  carrière  à  son  humeur 
inquiète  et  batailleuse.  Il  se  fit  bien- 
tôt un  nom  redoutable ,  enlevant  les 
convois ,  s'emparant  des  châteaux ,  si- 
gnalant sa  valeur  soit  dans  des  com- 
bats singuliers ,  soit*  à  la  tête  de  quel- 
ques braves  compagnons  aussi  pillards, 
aussi  aventureux  que  lui. 

Il  avait  presque  constamment  guer- 
royé^pour  le  parti  de  Charles  de  Blois 
ou  pour  son  propre  compte ,  quand , 
en  1357,  il  entra  au  service  du  roi  et 
combattit  pour  la  France.  Il  débuta 

Iiar  se  mesurer  en  Piormandie  contre 
es  troupes  du  roi  de  Navarre  et  con- 
tre les  Anglais,  auxquels  il  devait  faire 
une  si  rude  guerre ,  les  battit  dans  de 
nombreuses  rencontres  et  leur  enleva 
plusieurs  places  fortes.  Dans  les  hos- 
tilités qui  se  continuaient  entre  les 
deuj(  prétendants  au  duché  de  Breta- 
gne ,  il  avait  rendu  à  Charles  de  Blois 
d'immenses  services,  et  quand  le 
traité  des  Landes  leur  fit  pour  peu  de 
temps  poser  les  armes,  il  fut  donné 
en  otage  h  Montfort.  A  la  rupture  de, 
la  trêve,  celui-ci  ayant  refusé  de  lui' 
rendre  la  liberté,  du  Guesclin  s'é- 
chappa et  alla  trouver  Charles  V ,  qui 
venait  de  succéder  au  roi  Jean  (1364), 
et  qui  l'accueillit  très-honorablement. 
Il  .ne  tarda  pas  à  estrenner  le  nouveau 
règne  par  une  victoire.  Les  Navarrais, 


fortifiés  d'Anglais  et  de  Gascons  com- 
mandés par  le  fameux  captai  de  Buch , 
étaient  campés  à  Cocherelsur  un  mon- 
ticule. Par  une  tactique  adroite ,  du 
Guesclin  les  attire  dans  la  plaine  et 
les  défait  complètement;  le  captai  lui- 
même  est  fait  prisonnier.  Ce  fut  après 
cette  journée  que,  d'un  commun  ac- 
cord, les  troupes  françaises  adoptè- 
rent le  cri  de  guerre  Notre-Dame  du 
Guesclin.  Pour  récompenser  le  valeu- 
reux capitaine  breton,  le  roi  lui  donna 
le  comté  de  Longueville-Lagiffard,  hé- 
ritage du  frère  du  roi  de  Navarre. 

Cependant  Charles  et  Montfort  se 
préparaient  à  terminer,  par  une  ba- 
taille décisive,  leurs  longs  démêlés. 
Charles  V  prêta  au  premier  du  Gues- 
clin etliOOO  lances ,  le  deuxième  était 
soutenu  par  les  Anglais  et  par  le  re- 
doutable Chandos ,  le  vainqueur  de 
Poitiers. 

On  en  vint  aux  mains  à  Auray.  Mal- 
gré ses  sages  dispositions,  du  Guesclin 
fut  vaincu  et  fait  prisonnier.  Charles 
de  Blois  était  tomoé  sur  le  champ  de 
bataille.  Ainsi  se  terminèrent  près* 
qu'en  même  temps  la  guerre  de  Bre- 
tagne et  celle  du  roi  de  Navarre. 

Mais  il  restait  à  la  France  si  mal- 
heureuse, si  désolée,  une  plaie  bien 
plus  effroyable  encore  que  ces  suerres  : 
c'était  le  brigandage  des  grandes  com- 
pagnies ,  bandes  de  pillards  formées 
d'hommes  de  toutes  nations ,  mais  sur- 
tout d'Anglais  et  de  Gascons,  qui  s'é- 
taient depuis  plusieurs  années  répan- 
dues dans  les  provinces  et  y  portaient 
le  ravage  et  la  terreur.  Sur  ces  entre- 
faites, Henri  de  Transtamare  vint  sol- 
liciter Tes  secours  du  roi  de  France 
contre  son  frère  Pierre  le  Cruel ,  roi 
de  Castille.  Charles  V  lui  donna  de 
bon  cœur  les  grandes  compagnies: 
mais  du  Guesclin ,  qui  devait  être  leur 
chef,  était  encore  prisonnier  des  An- 
glais, à  Niort.  Le  roi,  le  pape  et 
Henri  se  cotisèrent  et  payèrent  100,000 
florins  pour  sa  rançon.  Du  Guesclin 
alla  donc  trouver  les  grandes  compa- 

§nies  alors  rassemblées  dans  les  plaines 
e  Châlons-sur-Saône,  au  nombre  de 
30,000  hommes ,  les  décida  à  le  suivre 
et  les  mena  en  Espagne,  non  sans  ti« 
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rer  encore  du  pape,  en  passant  par 
Avignon ,  200,000  florins  d*or  et  une 
absolution  générale  pour  les  siens. 

Arrivé  avec  ses  gens  en  Castille,  su 
Heu  de  les  mener  guerroyer  contre  les 
Sarrasins ,  comme  il  le  leur  ovait  an- 
noncé, il  marcha  contre  Pierre  le  Cruel, 
qui  fut  bientôt  chassé  et  réduit  à  se 
réfugier  a  Bordeaux  auprès  des  An- 
glais. Mais  du  Guesclin,  décoré  des 
titres  de  connétable  et  de  duc  de  Mo- 
lina  et  gratifié  de  deux  comtés  par  le 
roi  Henri ,  était  à  peine  revenu  en 
France  qu'il  dut  repasser  les  monts 
en  toute  hâte.  Le  prince  de  Galles 
avait  pris  à  sa  solde  les  aventuriers 
anglais  et  gascons  des  grandes  compa- 
gnies sortis  du  service  de  Transta- 
mare,  et  était  arrivé  sur  TÈbre  pour 
rétablir  Pierre.  Contre  Tavis  de  du 
Guesclin ,  Henri  livra  la  batiille  à  Na- 
jara  et  la  perdit.  Tout  fut  tue  ou  pris , 
et ,  pour  la  deuxième  fois,  Chandos  se 
trouva  maître  de  la  liberté  de  son  il- 
lustre émule  de  bravoure  et  de  gloire. 

Mais  bientôt  le  prince  de  Galles 
commit ,  par  orgueil^  la  faute  de  re- 
lâcher le  prisonnier  moyennant  une 
forte  rançon  que,  par  orgueil  aussi , 
le  Breton  avait  Gxée  lui-même.  En- 
voyé par  Charles  Y  au  delà  des  Pyré- 
nées avec  quelques  gens  des  grandes 
compagnies ,  du  Guesclin  releva  le 
parti  de  Transtamare ,  et  Pierre,  avec 
ses  auxiliaires  maures  et  juifs,  fut 
vaincu  et  fait  prisonnier  à  Monte.it. 
Peu  après ,  dans  une  entrevue  des  deux 
frèies,  ces  furieux  s*etant  jetés  Tun 
sur  Tautre,  Henri,  aidé,  dit-on,  par  du 
Guesclin,  pnrviut  à  mettre  Pierre  sous 
lui  et  le  poignarda. 

La  guerre  ainsi  terminée  en  Castille, 
du  Guesclin  reçut  du  roi  de  France 
répée  de  connétable,  et  Tordre  de  pour- 
suivre les  Anglais  qui  dévastaient  le 
royaume.  C^était,  en  effet,  le  seul 
homme  de  guerre  qui  sût  comment  il 
fallait  s*y  prendre  pour  les  battre.  Ils 
étaient  venus  porter  Tincendie  et  le  ra- 
vage jusau*aux  portes  de  Paris.  Mais, 
en  peu  de  temps,  secondé  par  leurs 
propres  fautes,  il  les  eut  dispersés  et 
chassés  de  la  Normandie,  de  la  Guienne 
presque  entière»  du  Maine,  de  TAnjou, 


du  Poitou,  etc.  Par  la  prise  de  la  R^ 
ciielle,  (lar  celle  de  Tbouars,  il  leur 
porta  des* coups  décisifs;  enfin  il  tailla 
en  pièces ,  à  Chizay ,  ce  qui  restait  de 
leur  armée.  Le  tour  de  la  Bretagne 
vint  ensuite;  le  connétable  ne  ménagea 
pas  ses  rom|)atriotes  :  œ  fut  Taffaire 
de  quelques  sièges. 

Le  duc  de  Lancastre  ayant*de  nou- 
veau fait  débarquer  à  Calais  une  armée 
considérable,  du  Guesclin  poursuivit 
les  ennemis,  les  harcela;  la  faim  et  les 
maladies  firent  le  reste  ;  de  sorte  que, 
partis  avec  30,000  dievaux ,  ils  arrivè- 
rent en  Guienne  à  (ûed,  et  réduits  à 
6,000  hommes.  Enfin,  en  1374, 11  ne 
restait  aux  Anglais ,  en  Frauce ,  que 
Calais,  Bayonne  et  Bordeaux. 

Cependant,  la  fin  d*une  carrière  si 
bien  fournie  ne  devait  pas  arriver  sans 
disgrâce  pour  le  brave  connétable. 
Charles  V  avant  confisqué  la  Bretagne 
par  arrêt  au  parlement,  b  noblesse 
confédérée  rappela  Montfort  d*Angle- 
terre,  et  Taccueillit  avec  enthousiasme. 
Du  Guesclin  se  rendit  avec  Clisson  i 
Tarmée  que  le  duc  d*  Anjou  rassemblait 
Mais,  à  la  première  approche  des  trou- 
pes bretonnes,  cette  armée  se  dissipa, 
bu  Guesclin,  en  butte  aux  soupçons  du 
roi ,  lui  renvoya  Tépée  de  connétable , 
disant  qu'il  se  retirait  en  Espagne,  où 
il  avait  aussi  le  titre  de  connétable.  Le 
roi,  sentant  combien  il  avait  besoin  de 
lui,  envoya  «  pour  Tapaiser,  les  ducs 
d'Anjou  et  de  Bourbon.  Mais,  selon 
toute  apparence,  le  vieux  capitaine, 
qui  ne  se  souciait  pas  de  scanner  en- 
core contre  la  Bretagne ,  et  préférait 
gagner  du  temps,  ne  consent:  t  pas,  dit- 
on,  à  reprendre  le  titre  auquel  il  avait 
renoncé  (*).  II  est  cependant  avéré  par 
les  actes  ,  qu'il  alla  remplacer  le  duc 
d'Anjou  dans  le  commandement  des 
provinces  méridionales.  Il  avait  mis  le 
sié^e  devant  le  châtrau  de  Randoo 
(Gévaudan) ,  où  se  tenait  une  coQipa- 

(*)  Dans  son  tetiameiil  daté  du  9  juilld 
i38o,  Dugiiesclin  prend  le  litre  d«  coané- 
table  (t.  Il ,  p*  a86  de  THiftloire  de  Bre- 
tagne, par  D.  Morice),  ce  qui  détruit  !»«- 
serlioti  des  historiena  qui  prétendent  qa  3 
était  disgracié. 
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S\ie  qut  désolait  le  pays,  lorsqu'il 
mba  malade  devant  cette  place ,  et 
mourut,  le  13  juillet  1380.  On  assure 
que  le  Kouverneur,  qui  avait  pron)i8  de 
f(e  rendre  dans  quinze  jours,  s*il  n'était 
secouru,  tint  parole ,  et  vint  remet- 
tre les  clefs  sur  le  lit  du  mort.  Le  roi 
fit  enterrer  le  connétable  aux  caveaux 
de  Saint-Denis,  où  il  ne  tarda  pas  à  le 
suivre. 

Le  eœur  du  connétable  fut  envoyé 
à  Dinao,  et  placé  dans  Téglise  des  Do- 
minicains ,  d*où  il  a  été  transféré ,  en 
1810,  à  celle  de  Saint-Sauveur.  Neuf 
ans  après  la  mort  de  du  Gw^^clin ,  le 
7  mai  1889,  Charles  Yl  fit  célé- 
brer un  service  en  son  honneur,  avec 
une  pompe  extraordinaire.  L*évéaoe 
d*Auxerre  prononça  Toraison  funèbre 
en  présence  de  toute  la  cour  (*). 

Du  HAatAN  (Bernard  de  Girard, 
seigneur),  né  à  Bordeaux,  en  1535,  est 
le  premier  écrivain  français  qui,  re» 
nonçant  à  la  manière  des  chroniqueurs, 
composa  un  corps  d'histoire  nationale 
où  les  événements  sont  rapportés,  non 
pas  d'après  un  ordre  chronologique  ri- 
goureux, mais  d'après  leur  liaison  na- 
turelle. Son  Histoire  générale  des  rois 
de  France  f  depuis  Pharamond  Jus- 
qu'à la  mort  ae  Charles  VU  y  Paris, 
1576, 1584,  in-fol.,  et  ses  quatre  livres 
des  Ajjaires  de  France ^  ibid.,  1570, 
1671 ,  in-8°,  sont  des  ouvrages  remar- 
quables«  Il  est  évident  qu'il  a  consulté 
oeaucoup  de  documents  inédits,  et 
converse  avec  des  personnes  instruites. 
S'il  n'a  pas  fait  preuve  de  critique  en 
adoptant  les  fables  de  la  première  pé* 
riode  de  l'histoire  des  Francs,  et  quel- 
ques préjugés  de  son  temps,  il  a 
en  revanche  rejeté  comme  privées  de 
fondement  une  foule  de  traditions 
alors  généralement  reçues.  De  ce  nom- 
bre sont  la  publication  d'une  loi  salique 
par  Pharamond,  l'établissement  des 
douze  pairs  par  Charlemngne ,  etc.  Il 
a  même  montré  une  certaine  hardiesse 

(*)  Lai  dmn  derniers  feuillets  du  manii»> 
crit  7aa4  4e  k  bibliothèque  du  roi  co» 
tiennent  sept  pièces  de  poésie,  ballades  et 
rondeaux,  qui  expriment  les  regrets  des 
contamfOFatns  sur  la  perte  du  héros  breton. 


dans  son  récit  de  TépisOde  de  ieanoe 
d'Arc,  qu'il  traite  de  comédie  politi- 
que. Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que 
le  sceptique  Bayle ,  (fans  son  diction* 
naire,  ait  consacré  à  du  Haillan  un 
article  très-curieux. 

!Notre  historien ,  après  avoir  été  se- 
crétaire de  légation  à  Londres  et  à 
Venise,  avait  été  nommé  secrétaire 
des  finances  du  duc  d'Aniou ,  depuis 
Henri  III,  historiographe  de  France  en 
1571,  et  généalogiste  de  Tordre  du 
Saint-Esprit  en  1595.  Il  mourut  à  Pa- 
ris, en  1610.  Outre  les  ouvrages  dont 
nous  venons  de  parler ,  il  a  laissé  :  h 
Tombeau  du  roi  T.  C.  Henri  JI,  poème, 
in-8'*  ;  Kegum  ga/lorum  icônes  à  Ph€h 
ramundo  ad  Francise,  II,  Uem  du- 
cum  Lolharing,  icon. ,  Paris ^  1559 , 
in-4'  ;  et  plusieurs  autres  écrits  dont 
on  trouvera  la  liste  dans  les  Mémoires 
de  Nicéron,  t.  XIV.  Sa  vie  a  été  écrite 
par  le  P.  le  Long,  dans  sa  BibL  hisf^ 
de  France. 

Ddhaldi  (J.-B.)i  jéjuite,  né  à  Pa- 
ris, en  1674,  devint  le  secrétaire  du 
fameux  P.  I^tellier,  confesseur  de 
Louis  XlVf  et  fut  chargé  de  recueillir 
et  de  classer  les  lettres  écrites  de  di- 
vers pays  par  les  missionnaires  de  sa 
compagnie.  Il  a  publié  :  l""  Lettres  édi- 
fiantes et  curieuses  écrites  des  Mis* 
sions  étrangères;  on  y  trouve  des 
renseignpn>ents  curieux  et  intéres* 
santâ ,  mêlés  de  récits  oiseux  et  de 
pieuses  relations  de  miracles  et  de 
rx)nversions;  2»  Description  géogrch 
phique,  historique  y  chronologique  • 
politique  et  phusique  de  l'empire  de 
la  Chine  et  delà  Tartarie  chinoise, 
Paris,  1735,  4  vol.  in-fol.,  figures  et 
atlas  par  Danville,  réimprimé  et  tra- 
duit en  diverses  langues.  Cet  ouvrage 
est  le  premier  dans  lequei  la  Chine  ait 
été  décrite  avec  détail  et  exactitude. 
Le  P.  Duhalde  mourut  en  1748. 

Duhamel  (J.-B.) ,  membre  de  l'A- 
cadémie des  sciences ,  né  a  Vire ,  en 
1624,  entra  en  1643  à  l'Oratoire,  et 
fut  ensuite  curé  de  Neuilly-sur- Marne, 
où  il  se  fît  chérir  de  ses  paroissiens 
par  sa  charité  et  ses  vertus.  Momroé  à 
plusieurs  bénéfices,  il  n'en  conserva 
aucun ,  et  s'en  dépouilla  en  faveur  de 
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ses  amis.  Les  travaux  scientifiaues 
auxquels  il  s*était  livré  le  firent  cnoi- 
sir  par  Gotbert  pour  être  secrétaire 

Î perpétuel  de  TAcadémie  des  sciences , 
ors  de  la  création  de  ce  corps  savant, 
et  nul  ne  pouvait  mieux  remplir  cette 
place.  Il  mourut  en  1706.  Ses  princi- 
paux ouvrages  sont  :  1"^  De  consensu 
veteris  et  novse  phUosophise  libri  IV, 
Paris ,  1663 ,  in-4°  ;  T  Regias  scientich 
rum  AcademiSB  histeria^  Paris,  1698, 
in-4*.  Il  a  aussi  publié  quelques  ou- 
vrages de  théologie. 

Duhamel  (J.-P.-F.-G.)  ,  savant  In- 
génieur, né  à  Nicorps,  près  Coutances, 
en  1730.  fut  un  de^  hommes  qui  con- 
tribuèrent le  plus  à  développer  et  à 
améliorer  en  France  Texploitation  des 
mines,  livrée  jusqu'alors  a  une  aveugle 
routine.  Dès  rétablissement  de  Técole 
des  mines ,  il  y  obtint  la  chaire  d*ex- 
ploitation  et  de  métallurgie.  II  fut  élu 
membre  de  rAcadémie  des  sciences  en 
1786 ,  et  fît  aussi ,  plus  tard ,  partie  de 
rinslltut.  Il  mourut  en  1816,  inspec- 
teur général  des  mines.  Outre  plu- 
sieurs mémoires  relatifs  aux  mines 
d'Allemagne,  on  a  de  lui  :  Géométrie 
souterraine,  1787  ;  un  seul  volume  a 
paru. 

Duhamel  du  Monceau  (H.-L.), 
Tun  des  savants  qui  ont  le  plus  illustré 
la  France  pendant  le  dix-huitième  siè- 
cle, naquit  à  Paris  en  1700,  fut  reçu 
membre  de  TAcadémie  des  sciences  en 
1728,  et  mourut  en  1782.  Voici  la  liste 
de  ses  ouvrages  :  1*  Éléments  de  Var- 
chitecture  navale^  1757,  2  vol,  in-4»; 
'2o  Traité  général  des  pêches  mariti» 
mes  et  fluviatiies,  1769,  3  vol.  in-fol.; 
3*  Traité  de  la  fabrique  des  manœu- 
vres, 1747,  in.4";  4"  Traité  de  la 
conservation  de  la  santé  des  équipa- 
ges  des  vaisseaux;  5°  Traité  de  la 
culture  des  terres  y  6  vol.  în-12; 
6°  Traité  des  arbres  et  arbustes  qiâ 
se  cultivent  en  France  en  pleine  ter- 
re, Paris,  1765,  1  vol.  in-4°  ;  r  la 
P/njsique  des  arbres ,  Paris,  1738,  2 
vol.  in-4';8'  Tta\tédes  arbres  frui- 
tiers, Paris,  1768,  2  vol.  in-4'. 

DuHEM  (Pierre-Joseph) ,  né  à  Lille, 
en  1760,  exerçait  dans  cette  ville,  avec 
quelque  succès,  la  profession  de  méde- 


cin, lorsque  les  suffrages  de  ses  oon- 
citoyens  lui  conférèrent  le  titre  déjuge 
de  paix.  Les  électeurs  de  Douai  le 
choisirent,  en  1791 ,  pour  leur  repré- 
sentant à  TAssemblée  législative.  Il  s*y 
fit  remarquer  par  ses  opinions  répu- 
blicaines, et  vota -constamment  avec 
les  membres  de  Textréme  gauche. 
Réélu  à  la  Convention  nationale,  il 
alla  siéger  parmi  les  membres  qui  for- 
maient le  parti  de  la  Montagne.  Dans 
le  procès  de  Louis  XVI,  il  s^opoosa  à 
ce  qu*on  accordât  un  conseil  a  Tac- 
cuse,  attaqua  vivement  les  partisans 
de  l'ajournement  et  de  Tappel  au  peu- 
ple ,  et  vota  la  mort  sans  sursis.  Le  8 
mars  1798 ,  Il  pro|)osa  des  mesures  de 
rigueur  contre  Içs  journaux,  et  deman- 
da que  les  députés  journalistes  fussent 
expulsés  de  rassemblée;  mais  la  Con- 
vention passa  à  Tordre  du  jour  sur  sa 
proposition.  Il  reprit  la  parole  dans  la 
discussion  sur  Torganisatton  du  tribu- 
nal criminel  extraordinaire,  et  s'opposa 
vainement  à  ce  qu'on  y  admit  des  ju- 
rés. Il  contribua,  au  81  mai,  au  triom- 
Jfhe  de  la  Montagne  sur  la  Gironde,  et 
ut  envoyé,  peu  de  temps  après,  en 
mission  à  l'armée  du  Nord ,  où  il  se 
rendit  coupable  de  quelques  abus  d'au- 
torité. Il  s'était  des  lors  attaché  au 
parti  de  Danton.  A  son  rtionr,  \\  fi- 
gura dans  le  procès  des  girondins 
parmi  les  témoins  à  charge,  et,  plus 
tard ,  lors  du  scrutin  épuratoire,  au 
club  des  Jacobins ,  Robespierre  le  fit 
exclure  de  cette  société.  Ses  liaisons 
avec  les  dantonistes  devaient  naturel- 
lement le  placer  parmi  les  adversaires 
de  ce  représentant  du  peuple,  au  9 
thermidor.  Mais  il  reconnut  bientôt  la 
faute. qu'il  avait  commise,  et  fut  le 
premier  des  montagnards  qui  firent 
éclater  leurs  regrets  de  la  part  qu'ils 
avaient  prise  à  la  perte  des  hommes 
les  plus  purs  de  la  Convention.  A  la 
tribune  de  cette  assemblée ,  comme  à 
celle  des  Jacobins,  il  combattit  aver 
vigueur  le  système  de  persécution  or- 

ganisé  contre  les  patriotes  et  les  répu- 
licains,  et  s'opposa  de  toutes  ses  lor- 
ces  aux  mesures  réactionnaires  adoptées 
par  les  vainqueurs.  Dénoncé  par  Le- 
gendre,  pour  avoir  entretenu  des  ocnt- 
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respondances  avec  les  républicains  du 
Miai,  îl  fut  compris  dans  la  proscrip- 
tion du  12  germinal,  et  conduit  à  la 
tour  de  Ham,  puis  transféré,  avec 
Chastes  et  Choudieu,  au  château  de 
Sedan ,  d'où  Tamnistie  du  4  brumaire 
an  IV  le  fit  sortir.  II  reprit  alors  Texer* 
cice  de  sa  première  profession ,  et  ob- 
tint plus  tard  la  place  de  médecin  en 
chef  de  Tbôpital  de  Mnyence.  Il  mourut 
dans  cette  ville,  en  octobre  1807. 

DuHESMB  (Guillaume -Philibert, 
comte),  général  de  division,  né  à 
Bourgneuf  (  Saône-et-Loire  )  en  1766. 
^omme,  en  1790,  commandant  des 
gardes  nationales  de  son  canton,  il 
équipa  h  ses  frais.  Tannée  suivante, 
Tune  des  compagnies  franches  gui  se 
créaient  à  cette  époque;  puis,  ce  corps 
se  recrutant  de  nouveaux  volontaires, 
il  finit  par  en  former  un  bataillon 
dont  il  prit  le  commandement ,  et  qui 
servit  avec  distinction  à  Tarmée  du 
général  la  Fayette  et  à  celle  de  Du- 
mouriez.  La  conduite  de  Duhesme,  et 
la  discipline  qu'il  sut  introduire  dans 
son  corps  y  lui  acquirent  Testime  du 

général  Lamarlière ,  qui  lui  confia  la 
éfeaise  de  la  place  de  Ruremonde. 
Placé  à  Tarrière-garde  de  Tarmée,  dans 
la  retraite  qui  suivit  la  défaite  de  Ner- 
winde,  il  orûla  devant  Fennenli  le 
pont  de  Loo,  sauva  ainsi  l'armée  d'une 
déroute  qui  eût  inévitablement  amené 
sa  perte ,  et  passa  l'Escaut  à  Anvers. 
Il  apaisa  ensuite,  par  sa  fermeté  et  son 
courage,  une  révolte  des  soldats  qu'il 
avait  empêchés  de  se  livrer  au  pillage , 
ramena  1  ordre  et  la  discipline  dans  les 
rangs,  et  contribua  à  faire  reprendre 
l'offensive  aux  troupes,  démoralisées 
par  la  défaite  qu'elles  venaient  d'éprou- 
ver. Le  6  juillet  1793 ,  les  grenadiers 
français,  arrivés  au  bois  de  Villeneuve 
(  foret  de  Marmale) ,  se  découragèrent 
et  abandonnèrent  leurs  rangs.  Du- 
hesme,  blessé  de  deux  coups  de  feu , 
mit  un  genou  en  terre  pour  se  soute- 
nir, pré^nta  la  pointe  de  son  sabre  aux 
fuyards ,  et  parvint  à  rétablir  l'ordre 
et  à  obtenir  quelques  avantages  sur 
rennemi.  Ce  trait  de  courage  et  de 
fermeté  lui  valut  le  grade  de  général 
de  brigade. 


Lorsqu'il  fut  guéri  de  ses  blessures 
(1794) ,  il  fut  placé  à  la  tête  de  Tavant- 

§arde  destinée  à  marcher  sur  la  FJan- 
re.,  et  se  signala  par  de  nouveaux 
faits  d'armes.  Il  faisait  partie  de  la  di- 
vision Marceau ,  lorsque,  près  de  Char« 
leroi ,  il  aperçut  parmi  les  grenadiers 
une  hésitation  qui  pouvait  compro- 
mettre toute  la  ligne  d'opération  ;  sai- 
sissant aussitôt  le  fusil  d'un  soldat , 
et  descendant  de  cheval,  il  se  mit  à  la 
tête  d'un  peloton ,  chargea  l'ennemi  à 
la  baïonnette,  et  fit  prendre  à  ses 
troupes  une  position  d'où  elles  pou- 
vaient protéger  la  colonne  française. 

La  veille  de  la  bataille  de  Fleurus, 
il  imagina  une  manœuvre  dont  il  con- 
fia l'exécution  à  Bernadotte ,  alors  co- 
lonel, et  qui,'  habilement  conduite, 
eut  pour  résultat  la  défaite  de  l'aile 
droite  des  Autrichiens.  Placé  au  centre 
de  l'armée ,  îl  contribua  lui-même  plus 
directement  encore  à  cette  victoire.    ] 

Kléber  .venait  de  quitter  momenta- 
nément les  troupes  chargées  de  l'in- 
vestissement de  Maestricht  (octobre 
1794);  il  était  important  de  le  rempla- 
cer par  un  oflîcier  d'une-  habileté  re- 
connue :  ce  fut  Duhesme  qu'on  choisit. 
Il  s'acquitta  de  cette  mission  avec  une 
rare  intelligence,  et  il  en  fut  récom- 
Pipnsé  par  le  grade  de  général  de  divi- 
sion (8  novembre  1794;. 

Le  25  janvier  1795,  il  passa  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest  avec  un  corps 
de  vingt  mille  hommes.  Après  avoir 
commandé  avec  distinction  trois  divi- 
sions de  l'armée  de  Sambre-et-Meose, 
sous  les  ordres  du  général  Hoche ,  il 
servit  successivement  sous  les  ordres 
de  Pichegru  et  de  Moreau ,  se  fit  re- 
marquer devant  Manheim ,  et  effectub 
avec  beaucoup  de  talent  une  retraite 
durant  laquelle  des  colonnes  ennemies, 
supérieures  en  nombre ,  l'attaquèrent 
sans  relâche ,  et  sans  jamais  entamer 


ses  rangs. 


Il  prit  une  part  active  à  la  bataille 
de  Biberach  {2  octobre  1796),  assista, 
le  20  avril  1797,  au  fameux  passage  du 
Rhin  devant  Diersheim ,  et  contribua 
à  la  belle  défense  du  fort  de  Kehl.  Cher 
cliant  à  ranimer  l'ardeur  de  ses  trou 
pes  qui  venaient  d'être  repoussées  du 
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la  catsse'd'an  tambour  tué  aiir  le  champ 
de  bataille,  et  il  battait  la  charge  avec 
le  pommeau  de  son  épée ,  lorsqu'une 
balle  lui  perça  la  main ,  et  le  mit  hors 
de  combat.  Le  Directoire  lui  adressa , 
h  cette  occasion ,  une  lettre  ainsi  conr 
çtie:  «Vous  avez,  citoyen  générai, 
«  franchi  un  des  premiers  le  Rhin  au 
«  passage  du  V  floréal ,  et  le  sang  que 
«  vous  avez  versé  pour  cette  opération 
«  audacieuse  a  été  Tim  des  garants  du 
«  succès.  Le  Directoire  vous  féltcile  de 
«  cette  preuve  de  dévouement  à  la  ré- 
«  publique ,  qui  lui  rappelle  les  nom- 
«breux  traits  de  courage  que  vous 
«  avez  donnés  dans  le  cours  de  vos  pré* 
*  cédentes  campajiînes.  »  Il  fut  chargé, 
en  1798,  d'aller  offrir  au  gouvernement 
les  drapeaux  qui  avaient  été  conquis  par 
les  armées  du  Nord  et  de  Rhinet-Mo- 
aelle. 

Il  commandait  Taile  gauche  de  Tar- 
mée  de  Championnet,  lorsqu'on  décem- 
bre de  la  même  année ,  il  s'empara  de 
Gività-del-Tronto,  fit  capituler  Fescara, 
et  battit  une  division  napolitaine  qui 
tentait  d'arrêter  sa  marche  triom- 
phante. Il  rejoignit  le  gros  de  Tarmée 
dans  les  premiers  jours  de  la  nvier;  et, 
marchant  sur  Naples,  il  se  rendit 
maître  de  rartillerie  des  lazzaroni ,  et 
contribua  ainsi  puissammept  à  la 
prompte  reddition  de  la  ville. 

Pendant  que  Tarmée  s'emparait  de 
la  capitale  et  des  pays  environnants, 
des  soulèvements  s'opéraient  dans  la 
Pooille  et  dans  les  Citabres.  Dubt^sme 
reçut  le  commandement  des  trou  fies 
chargées  de  réprimer  l'insurrection  de 
ces  provinces  ;  \\  battit  complètement 
un  parti  de  douze  mille  hommes  occu- 
pant une  forte  position ,  et  se  rendit 
maître  d'une  partie  dés  villes  insur- 
gées. «J'avais  juré,  dit-H  dans  son 
(t  rapport  au  Directoire,  de  brûler  San- 
«  Severo,  le  foyer  de  la  révolte  ;  mais 
«  la  soumission  des  habitants  me  dé- 
«  sarma ,  et  je  fus  touelié  du  sort  mi- 
«sérable  d'une  populatioB  de  vingt 
«  mille  âmes  :  je  fis  cesser  le  pillage , 
«  et  je  pardonnai...  » 

Ce  brave  général  partdj*ea  ensuite 
ladi8grAoed6.Chaaipieiifi6t;  mais,  rein-. 


tégré  bientét  après,  il  feçvt  k  cmb- 
mandement  de  l'armée  des  Alpci.  qu'il 
quitta  au  printemps  de  l'année  1600, 
pour  passer  à  l'armée  de  réserve,  or- 
ganisée à  Dijon  par  le  premier  coBSur. 

placé  peu  de  temfw  après  à  la  têu 
de  Taile  gauclie  de  Tarmée  ^al to- bâ- 
ta ve  ,  comtnandée  par  Augereau ,  il  at* 
taqua  l'ennemi,  le  S  déoetiibre,  avec 
impétuosité ,  le  rejeta  en  arriére  de  sa 
ligne  de  bataille,  et  contribua  par  et 
succès  à  la  victoire  de  Hohenlioden 
(8  décembre  1800).  Après  le  traité  de 
Luuéville,  il  fut  promu  au  oomnuin- 
demeut  de  la  19*  division  mditaire. 
Mais,  l'année  suivante,  il  réprit  un 
service  plus  actif,  fut  compris  daos  les 
cadres.de  l'armée  chargée  d'envahir  le 
royaume  de  Naples,  pénétra  danseetts 
contrée  en  1806,  et  s'y  fit  de  nouveaa 
remarquer  par  ses  tafenti  et  sa  bra* 
voure.  Il  fit  paraître  à  la  même  épo- 
que ,  sous  te  titre  de  Préds  IMorkfjÊi 
de  tinfanterie  légère ,  ei  de  lOhiM- 
flftenee  dans  la  tactique^  une  bro- 
chure très-estimée ,  qui  a  eié  réimpri- 
mée en  1814  {*). 

Il  quitta,  en  1808,  l'armée  du  ma- 
réchal Masséna  pour  aller  prendre  un 
commandement  en  Espagne,  pénétra 
en  Catalogne  à  la  têtts  de  douze  mille 
hommes,  surprit  Barcelone,  et  lutta 
longtemps  dans  les  montagnes  contre 
les  insurgés.  Bloqué  vers  le  mois  de 
novembre  dans  cette  même  place,  il 
apprend  que  le  général  Gouvion  Saint* 
Cyr  arrive  pour  le  secourir,  forœ  les 
lignes  ennemies  dans  une  vigoureuse 
sortie ,  et  marche  victorieux  au-devaat 
de  l'armée  de  secours.  Il  était  encore 
commandant  de  Barcelone  loraqu'in 
1810  il  fut  accusé  de  n'avoir  pas  re- 
primé des  abus  introduits  dans  l'ad- 
ministration des  troupes  placéee  sous 
ses  ordres  ;  rappelé  en  France ,  il  par* 
vint  bientôt  à  se  justifier;  sa  probité 
ne  pouvait,  en  effet,  être  laogtcmpi 
suspectée. 

En  1814,  il  faisait  partie  du  cohn 
commandé  par  le  duc  de  Bellune.  Lt 
27  janvier,  à  la  pointe  du  jour,  l'ar- 
mée française  rencontra ,  entre  Vitn 

(*)  Sous  le  tim  de  :  JSsimi  sur  i'imfrmê»- 
rie  légère. 


DVLAITLOT 


FRANCE. 


DVLArurr 


Ter 


et  Saint-Bîzîer,  la  tête  des  colonnes 
ennemies.  Duhesme  engagea  immédia- 
tement le  combat  contre  le  général 
russe  Lanskoî,  et  donna  ainsi  le  temps 
à  Napoléon  d'acct/urir  avec  des  forc**s 
supérieures.  Lorsque,  le  1**"  février,  au 
combat  de  la  Biothière,  sa  division,  vi- 
Tement  engagée  et  promptetuent  en- 
tourée par  un  ennemi  supérieur  en 
nombre,  fut  en  partie  forcée  de  mettre 
bas  les  armes,  il  se  défendit  avec  un 
courage  héroïque,  et  parvint  à  se  dé- 

§ager.  Cet  échec  fut  bientôt  réparé  :  sa 
j vision  se  couvrit  du  gloire  à  Mon- 
tereau ,  et  soutint  vaillamment  le  choc 
de  Tarmée  bavaroise  qui  lui  était  op- 
posée. Les  pertes  noinbi*euses  qu  il 
éprouva  dans  cette  affaire  ne  Pempé- 
cnèrent  pas  de  se  retirer  en  bon  ordre; 
et,  le  1 5  mars,  tand is  que  l'armée  se  con- 
centrait vers  Arcis-sur-Aube,  il  re- 
poussait vigoureusement  Tattaque  du 
corps  russe  commandé  par  Schachafs- 
koî. 

Après  l'abdication  de  Napoléon,  le 
nouveau  gouvernement  confia  au  comte 
Duhesme  l'inspection  des  troupes  d'in- 
fanterie; et,  au  retour  de  l'tle  d'Elbe, 
Napoléon  le  nomma  pair  de  France,  et 
luiconGa  te  commandement  de  la  jeune 
garde.  C'est  à  la  tête  de  ce  corps  qu'il 
reçut  la  mort  des  braves  sur  le  champ 
de  bataille  de  Waterloo. 

DuiSART,  bourg  de  l'ancien  Artois, 
jadis  compris  dans  le  diocèse  d'Arras, 
et  qui  a  donné  son  nom  h  une  branche 
de  la  famille  de  Bourbon.  (Voyez  le 
tableau  généalogique  de  cette  maison, 
t.  III,  p.  313.) 

DUL4UL0Y  (Charles-François  Ran- 
don ,  comte) ,  né  à  Laon ,  le  9  décem- 
bre 1764,  entra  comme  élève  dans  le 
corps  de  l'artillerie,  le  1"  août  1780. 
Nommé  cipitiine  le  !•'  avril  1791 ,  il 
commanda  l'artifierie  du  camp  de  Paris 
lors  de  l'invasion  des  Prussiens.  Il  était 
adjudant  général  chef  de  bataillon  à 
jTarraée  de  Sambre-et-Meuse,  le  3  fé- 
'  vrier  179B,  lorsqu'il  fut  destitué  comme 
noble,  et  réintégré  peu  de  temps  après. 

Nommé  colonel  le  10  fructidor  (27 
aodt  1793),  et  général  de  brigade,  par 
les  représentants  du  peuple,  le  20  fri- 
malM  an  m  (10  décembre  1793),  après 


avoir  fait  la  campagne  de  Van  ii  à  Par- 
mée  de  l'Ouest,  il  Ot  celle  de  l'an  m 
en  qualité  de  chef  d'état- major  de  l'ar- 
mée des  fores  de  Cherbourg,  et  fut 
blessé  à  l'affaire  de  Savenay.  Mis  en 
réquisition  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic, il  assista  aux  sièges  d'Ypres,  de 
Nieuport,  de  l'Écluse,  de  Bois-le-Duc 
et  de  Grave,  et  déploya  partout  des 
talents  et  une  bravoure  dignes  des  plus 
grands  éloges. 

Pendant  les  années  iv,  v,  yi ,  vu , 
Tiii  et  IX ,  il  commanda  l'artillerie  des 
armées  du  r»ford ,  de  Sambre-et-Meuse , 
d'Angleterre  (aile  droite)  et  de  l'Ouest. 
En  Pan  xf ,  il  fut  appelé  en  ta  même 

?|ualité  à  l'année  de  Hanovre.  Le  9 
ructidor  de  cette  année  (27  aot)t  1808), 
il  fut  nomme  général  de  division  et 
commandant  d»  Tartiliene  de  Tannée' 
d'Italie  et  de  celle  de  Naples  pendant 
les  années  xiii,  xiv  et  1806.  Il  eut 
aussi  pendant  cKte  dernière  année  le 
commandement  de  l'artillerie  du  4* 
corps  de  la  grande  armée,  et  en  1809 
commanda  Parti llerie  du  3*  corps  de 
l'armée  d'Espa^ne^.  En  1809,  il  fut  ap- 
pelé au  conim'andement  de  celle  du  2* 
corps  de  la  grande  armée.  Il  fit  partie 
de  l'expédition  de  Russie  en  1812. 
Nommé  colonel  commandant  l'artille- 
rie de  la  garde  en  1818,  il  rendit  les 
plus  grands  services  à  l'affaire  de 
Weissenfelz  et  à  la  bataille  de  Lutzen , 
où,  à  la  tête  de  l'artillerie  de  l'armée , 
il  contint  toute  la  ligne  ennemie.  Il  se 
signala  de -nouveau  à  Bautzen  et  aux 
batailles  de  Dresde  et  de  Leipzig. 

Après  cette  campagne ,  il  fut  appelé 
au  conseil  d'État  et  devint  chambellan 
de  l'empereur.  Il  fit  la  campagne  de 
France  avec  une  grande  distinction.  Il 
fut  employé  pendant  l'année  1814 
comme  inspecteur  général  d'artillerie 
dans  les  directions  de  Paris  et  la  Fère. 
Il  rentra  au  conseil  d'État  pendant  les 
cent  jours,  fat  nommé  pair  de  France 
et  gouverneur  de  la  19*  division  mili* 
taire. 

Mis  à  la  retraite  après  la  fatale 
journée  de  Waterloo,  il  resta  dani 
cette  position  jusqu'au  7  février  1831 , 
époque  où  il  fut  placé  dans  la  cadre  de 
réserve.  Admis  de  nouveau  à  la  veiraita. 
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le  1*'  mai  1883,  il  mourut  quelque 
temps  après. 

DuLAURE  (Jacques- Antoine),  archéo- 
logue et  historien,  naquit  en  1775,  à 
Ciérmont  en  Auvergne.  Avant  de  com- 
mencer sa  carrière  littéraire,  qui  de- 
vait embrasser  plus  d*un  demi-siècle, 
il  s*adonna  successivement  à  Tarchi- 
tecture  et  à  la  topographie.  Ses  pre- 
miers écrits  sont  des  critiçjues  sur  des 
monuments  de  Paris,  principalement 
sur  rOdéon.  Bientôt  après ,  il  publia 
divers  ouvrages  où  perçait  la  haine  des 
abus,  des  injustices,  cies  fausses  doc- 
trines de  I  ancien  ordre  de  choses. 
Telles  furent  sa  Description  de  Paris  et 
de  ses  environs,  ses  Singularités  his» 
toriques^  etc. 

Il  écrivait  une  Description  de  la 
France  par  provinces  j  .ouvrage  savant 
et  fait  avec  soin ,  lorsque  la  marche  de 
la  révolution  le  força  ainterrompre  ce 
travail.  Il  adopta  avec  chaleur  les  prin- 
cipes proclamés  en  1780,  et  s^associa 
au  mouvement  général  par  ses  bro- 
chures, puis  par  ses  écrits  périodiques 
publiés  pendant  près  de  trois  ans. 
Constamment  attaché  au  club  des  Ja- 
cobins, et  nommé,  en  septembre  1792, 
a  la  Convention  nationale  par  rassem- 
blée électorale  du  département  du  Puy- 
de^Déme,  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI 
sans  sursis  et  sans  appel ,  et  se  rangea 
cependant  parmi  les  girondins. 

Le  3  octobre  1793,  lorsque  Aroar 
flt  son  rapport  contre  les  chefs  de  ce 
parti ,  le  nom  de  Dulaure  s*y  trouva 
plusieurs  fois  cité  parmi  ceux  des  cons- 

Kirateurs;  mais  il  ne  se  trouva  pas  dans 
I  liste  des  quarante  et  un  députés  qui 
furent  décrétés  d'accusation.  Le  20, 
Amar  vint  réparer  cette  omission,  et 
le  décret  d'accusation  fut  adopté  sans 
discussion.  Dulaure  crut  devoir  se 
soustraire  à  ce  danger,  et  se  réfugia  en 
Suisse,  après  s'être  tenu  caché  pendant 
près  de  deux  mois  à  Paris  et  a  Saint- 
Denis. 

Après  le  9  thermidor,  il  écrivit  à  la 
Convention  pour  lui  demander  des 
juges.  Le  manufiaicturier  chez  lequel  il 
travaillait  lui  fournit  tous  l«-s  moyens 
nécessaires  pour  rentrer  en  France.  H 
était  en  chemin  pour  se  rendre  a  la 


frontière,  lorsque  les  journaux  lui  ap» 

f prirent  qu*un  décret  le  rappelait  dans 
e^ein  de  la  Convention.  Il  fut  nommé 
membre  du  comité  d'instruction  publi- 
que ,  le  20  germinal  an  m  (9  avril  1 795.\ 
et  fut  ensuite  envoyé  en  mission  dans 
les  départements  dé  la  Corrèze  et  de  la 
Dordogne.  Après  la  clôture  de  la  ses- 
sion conventionnelle,  il  fut  réélu  par 
trois  départements ,  ceux  du  Puy-de- 
Dôme,  de  la  Corrèze  et  de  la  Dordo- 
gne, et  comme  il  n*avait  pas  atteint 
rage  de  quarante  ans ,  il  dut  être  classé 
dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  où  il 
fut  conservé  par  le  sort  en  germinal 
an  V.  En  germinal  an  vi ,  son  dépar- 
tement le  nomma  député  pour  la  troi- 
sième fois. 

Il  s'occupa  principalement,  pendant 
qu'il  siégea  au  Corps  législatif,  de  tra- 
vaux sur  l'instruction  publique.  Après 
le  18  brumaire,  Dulaure,  rentré  dans 
la  classe  des  citoyens,  renonça  à  la 
politique  pour  reprendre  le  cours  de 
ses  études  favorites.  Il  obtint  néan- 
moins, en  1808,  dans  les  bureaux 
d'une  administration  financière,  une 
place  de  sous-chef  qui  lui  était  devenue 
nécessaire  par  suite  de  la  faillite  d'un 
notaire  de  Paris,  dépositaire  de  toute 
sa  fortune.  En  1814,  à  la  première 
restauration,  une  circulaire,  datée  du 
l**"  juillet ,  lui  annonça  qu'il  n'éuii  pas 
conservé  dans  la  nouvelle  organisation. 
Dulaure  se  vit  alors,  dans  un  âge  avan- 
cé, sans  autres  ressources  que  son  ta- 
lent. Il  y  trouva  des  compensAtions  suf- 
flsantes  aux  rigueurs  du  sort,  et  ter- 
mina sa  longue  et  laborieuse  carrière 
à  Paris,  le  19  août  1836.  Ses  ouvrages 
sont  nombreux;  presque  tous  se  rap- 
portent à  Paris,  à  la  France  et  à  la 
révolution.  Le  plus  important  est 
V Histoire  civile  y  physigue  et  morale 
de  Paris,  Paris,  1821,  10  vol.  in-8*. 
Cet  ouvrage ,  plein  de  recherches  cu- 
rieuses et  de  faits  peu  connus ,  souleva 
contre  l'auteur  les  attaques  les  plus 
violentes  des  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime. Il  faut  avouer  que  rarement  il  a 
montré  de  l'impartialité,  et  qu'il  accu- 
mule avec  affectation  les  accusations 
encourues  par  les  rois  et  le  clergé.  Ce 
n'était  poiut  de  sa  part  un  calcul  pas- 
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rionné;  mais  ses  longues  persécutions  ne 
le  disposaient  que  trop  a  céder  aux  in- 
fluences qu'il  avait  subies  dans  sajeunes- 
se.  Nous  citerons  encore  parmi  ses  prin- 
cipaux écrits  :  sa  Pogonologie.  on  His- 
toire philosophique  de  la  barbe,  1 786 , 
2  vol.  in-12;  RécîamaUon  d'un  citoyen 
contre  une  nouvelle  enceinte  de  Paris, 
élevée  par  les  fermiers  généraux, 
1787,  in-8";  Liste  des  noms  des  ci-de- 
vant nobles  y  nobles  de  race  y  robinsy 
prélats ,  financiers  y  intrigants  ^  et  de 
tous  les  aspirants  à  la  noblesse  ou 
escrocs  d^icelle,  avec  des  notes  sur 
leurs  familles ,  Paris,  in-8*»;  Étrennes 
à  la  noblesse,  ou  Précis  historique  et 
critique  sur  l'origine  des  ci-devant 
ducs  y  comtes  y  barons,  etc.,  monsei- 
gneurs  et  grandeurs,  etc.^  1790,  in- 
8*;   Des  cultes  qui  ont  précédé  et 
amené  IHdolâtrie  et  Cadoration  des 
figures  humaines,  1805,  in-S»;  Desdivi- 
nUés  génératrices,  ou  du  culte  du  Phal- 
lus chez  les  anciens  et  les  modernes, des 
cuites  du  dieu  de  Lampsaque,  de  Pan, 
de  yénus,  etc.,  1806,  in-8**;  ces  deux 
derniers  ouvrages  ont  été  réimprimés 
smis  ce  titre  :  Histoire  abrégée  des 
différents  cultes,  2*  édit. ,  Paris,  1825, 
2  vol.  in-8^;  Esquisses  historiques  des 
principaux  événements  de  la  révolu^ 
t»on  française ,  depuis  la  convocation 
des  états  aénéraux  Jusqu^au  rétablis- 
sement de  la  maison  de  Bourbon, 
Paris,  1823-1825,  6  vol.  in-8";  HU- 
toire  physique,  civile  et  morale  des 
environs  de  Paris,  depuis  les  pre- 
nUers  temps  historiques  jusqu'à  nos 
jours,  Paris,  1825-1827,  C^vol.  in-8'. 
Dulaure  rédigea,  en  1790,  un  ouvrage 
dont  il  ne  parut  que  seize  numéros, 
sous  le  titre  de  :  Évangélistes  du  Jour: 
il  était  dirigé  contre  les  auteurs  des 
yictes  des  Apôtres;  et  du  1*'  août 
1791  au  25  août  1793,  un  petit  journal 
intitulé  :  Le  thermomètre  du  jour.  Il 
publia ,  dans  les  Mémoires  de  la  société 
royale  des  antiquaires  de  France, 
plusieurs  dissertations  sur  les  Gaulois. 
£iifiD  il  a  laissé  plusieurs  manuscrits 
encore  inédits. 

DuLAURENS  (Henri- Joseph) ,  né  à 
Douai  en  1719,  annon^  de  bonne 
beiure  de  rares  dispositions,  et  fut 


admis  à  la  profession  chez  les  chanoi- 
nés  de  la  Trinité,  étant  à  peine  âgé  de 
dix-huit  ans.  Mais  bientôt  son  carac- 
tère satirique  et  la  supériorité  de  ses 
talents  ayant  excité  la  haine  de  ses 
confrères,  il  demanda  à  passer  dans 
un  autre  couvent,  ne  put  l'obtenir, 
s*enfuit  néanmoins,  et  vint  à  Paris  se 
mettre  aux  gages  des  libraires. 

Ennemi  déclaré  des  jésuites,  il  pro- 
fita du  fameux  arrêt  lancé.par  le  parle- 
ment de  Paris  en  1761 ,  pour  publier 
contre  eux  une  satire  qui  eut  un  très- 
grand  débit.  Toutefois,  appréhendant 
les  poursuites  de  la  police,  il  se  sauva 
en  Hollande  le  lendemain  de  la  publi- 
cation, et  se  rendit  à  Liège  et  à  Franc- 
fort, où  il  vécut  misérablement,  jus- 
qu'à ce  qu'ayant  été  dénoncé  à  la 
chambre  ecclésiastique  de  Mayence 
comme  auteur  de  livres  irréligieux ,  il 
fut  condamné  en  1767  à  une  prison 
perpétuelle,  et  renfermé  dans  le  cou- 
vent de  Mariabom,  où  il  mourut  en 
1797. 

Les  ouvrages  de  Tabbé  Dulaurens , 
en  vers  et  en  prose,  décèlent  une  ima- 
gination dépravée,  une  prodigieuse 
facilité  et  un  abus  déplorable  de  con- 
naissances acquises.  Nous  nous  borne- 
rons à  signaler  :  la  Chandelle  d* Arras, 
poëme  héroïque  en  dix-huit  chants, 
Berne,  1765,  in.8";  Paris,  1807,  iri- 
12;  fJrétin  moderne  y  Rome,  1776, 
2  vol.  in-12  ;  Imirce,  ou  la  Fille  de  la 
nature,  la  Haye,  1774,  2  vol.  in-12; 
le  Compère  Mathieu,  souvent  réim- 
primé dans  différentes  villes  et  dans 
tous  les  formats. 

DoLONG  (  François-Charles  ),  né  à 
Pacy  (Eure),  en  1792,  entra,  en  1814, 
dans  la  magistrature;  mais,  animé  de 
sentiments  véritablement  patriotiques, 
il  fut  bientôt  forcé  de  (quitter  une 
carrière,  où,  malgré  son  mérite,  il  n'a- 
vait aucune  chance  d'avancement.  Il 
embrassa  celle  du  barreau,  et  il  y 
avait  acquis  une  position  distinguée, 
lorsque,  après  la  révolution  de  iuillet, 
il  fut  appelé  à  remplir  un  emploi  im- 
portant au  ministère  de  la  justice, 
alors  dirigé  par  M.  Dupont  de  l'Eure, 
son  parent.  Élu  député  du  départe- 
ment de  l'Eure,  en  1833,  il  alla  siéger 
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à  Textréme  gauche  de  la  chambre,  et 
fut  tué,  en  1 834,  par  le  général  Bugeaud, 
dans  un  duel ,  clevenu  tristement  cé- 
lèbre. 

DuLONG  (Plerre-Louîs) ,  chimiste  et 
physicien,  naquit  à  Rouen  en  1785. 
Les  brillantes  découvertes  de  Davy,  et 
les  recherches  laborieuses  des  disciples 
de  Fourcroy,  de  Vauqueltn  et  de  Ber- 
thoilet,  venaient  d'imprimer  à  la  chi- 
mie un  mouvement  rapide,  lorsque  ce 
dernier  admit  le  jeune  Dulong  dans 
son  laboratoire,  et  le  vit  débuter,  en 
1811 ,  par  des  recherches  pleines  d'in- 
térêt sur  les  sels.  C'est  en  octobre  de 
la  même  année  que  Dulong  fit  la  dé- 
couverte du  chlorure  d'azote,  subs- 
tance qui  s'annonça  par  une  détonation 
épouvantable.  Le  laboratoire  de  Ber- 
thollet  fut  détruit  de  fond  en  comble , 
mais  notre  chimiste  en  fut  quitte  pour 
de  fortes  contusions,  et,  dès  le  com- 
mencement de  l'année  suivante,  il  ne 
craignit  point  de  revenir  armé  de  pied 
en  cap  étudier  les  propriétés  de  ce  dan- 
gereux corps.  Malheureusement,  au 
mois  d'octoDre  1812,  une  seconçle  dé- 
tonation le  priva  d'un  œil  et  lui  enleva 
Textrémité  d'un  doigt.  Cet  accident 

grave  ne  le  détourna  point  de  ses  étu- 
es  favorites.  En  1815,  il  publia  des 
recherches  sur  l'acide  nitreux,  et,  en 
1816,  sur  les  acides  du  phosphore.  Ce 
fut  avec  la  même  précision  dans  les 
expériences,  la  même  sagacité  de  rai* 
sonnement  qu'il  aborda  les  plus  hautes 
questions  de  physique;  mais,  dans  cette 
nouvelle  carrière,  il  marcha  eu  com- 
munauté de  gloire  avec  Petit,  dont  la 
mort  prématurée  fut  un  véritable  deuil 
pour  la  science.  Déjà,  en  1815,  ils 
avaient  publié  un  r.  éiuoire  très-impor- 
tant, introduction  à  un  travail  beau- 
coup plus  étendu  sur  les  lois  du  refroi- 
dissement. Ce  travail ,  qui  fut  couronné 
par  l'Académie  des  sciences  dans  sa 
séance  publique  du  16  mars  1818,  est 
sans  contredit  fort  au-des.sus  de  tout 
Ce  que  la  physique  expérimentale  avait 
jusque-là  produit  de  plus  parfait.  La 
mort  de  Petit,  arrivée  en  1820,  fut 
pour  Dulong  une  perte  douloureuse; 
mais  elle  ne  ralentit  pas  ses  travaux, 
sur  lesquels  on  trouvera  des  détails 


dans  la  physique  de  M.  Poufllet.  Dé- 
tenu membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces, Dulong  trouva  dans  cette  dis* 
tinction  honorable  un  juste  dédomma- 
gement de  ses  sacrifices,  et  une  pré- 
cieuse récompense  de  son  dévouement 
sans  bornes  pour  la  science.  Comme 
expérimentateur  habile,  il  n'y  avait 
pas  de  physicien  qui  pût  lui  être  com- 
paré. Sous  le  rapport  de  la  discussion 
des  faits,  sa  logique  était  admirable  df> 
précision  ;  chacune  de  ses  productions 
dévoilait  une  loi  importante  de  la  na- 
ture. La  douceur  de  ses  manières  et 
la  simplicité  de  ses  goûts  Taraient 
toujours  éloigné  des  intrigues  soit 
politiques  soit  académiques.  Il  suc- 
céda a  Petit  comme  professeur'  de 
physique  à  l'école  polytechnique,  et 
devint  ensuite  professeur  de  chimie  à 
la  faculté  des  sciences,  à  l'école  nor- 
male et  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort. 
Mais  par  une  délicatesse  qui  mérite 
d'être  remarquée,  il  renonça  successi- 
vement aux  places  que  la  multiplicité 
de  ses  fonctions  ne  lui  (termetlait  plus 
d'occuper  personnellement.  Dulong 
était,  quand  il  mourut  en  1838,  pro- 
fesseur de  physique  à  la  faculté  des 
sciences  et  directeur  des  études  à  Térole 
polytechnique.  Les  mémoires  qu'il  a 
publiés,  et  où  sont  consignées  la  plu- 
part de  ses  découvertes,  sont  dissé- 
minés dans  le  recueil  de  l'Académie  des 
sciences ,  dans  les  annales  de  physique 
et  de  chimie,  et  dans  plusieurs  autres 
recueils  scientifiques. 

Dulong  de  Rosnat  (Louis-Étîen- 
ne),  né  à  Nancy,  en  1780,  entra,  en 
1798,  comme  snnple  soldat,  dans  un 
régiment  d'artillerie  de  l'afrfiéc  dlta- 
talie;  fut,  l'année  suivante,  nommé 
sous- lieutenant  sur  le  champ  de  ba- 
taille; se  distingua  ensuite  au  siège 
d'Ancône,  au  passage  du  Forlo,  et  aa 
combat  du  12  brumaire  an  Yiii,  après 
lequel  il  fut  promu  au  grade  de  capi- 
taine. Une  insurrection  ayant  éclaté 
parmi  les  habitants  des  bords  de  FA- 
driatique^  Dulong  se  trouva  enfM^ 
mé  dans  la  place  de  Pesaro.  Il  pai^ 
vint  à  s'y  maintenir  quelque  temps, 
et  repoussa  avec  succès  plusieurs  at- 
taques des  insurgés  et  des  Anglais  qm 
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étaient  yfmm  à  teor  seooara.  Il  enleva 
màne  aux  ennemis  un  drapeau  dans 
une  sortie.  Mais,  n*ayant  plus  que  ({ua- 
torze  hommes,  il  fut  forcé  de  capitu- 
ler, et  sortit  de  la  place  avec  les  non- 
neurs  de  la  guerre.  Sa  conduite  dans 
cette  cirroastaoce  hii  valut  le  grade 
de  chef  d^escadron  dans  un  régiment 
de  hussards.  Il  assista  ensuite  au  pas- 
sage du  Mincio,  à  la  bataille  d*Auster- 
htz ,  où  il  commandait  le  6*  régiment 
d'iofenterie  légère ,  et  fut  envoyé ,  en 
1909,  a  Tarmee  de  Portugal;  il  passa 
ensuite  en  Espagne ,  où  il  fut  promu, 
en  1811 ,  au  grade  de  général  de  bri- 
gade. Il  était  comte  de  Tempire  et  gé- 
néral de  division  en  1814;  nommé 
aiors  chevalier  de  Saint-Louis,  il  re- 
ftsa  de  prendre  du  service  pendant  les 
eeot  jours ,  et  fut ,  a  la  seconde  res- 
tavration ,  récompensé  de  cette  fidé- 
lité à  ses  nouveaux  maîtres,  par  le 
titre  de  lieutenant  commandant  de  la 
compagnie  des  gardes  du  corps  d'Ha- 
vre, il  fut  chargé,  en  1817,  du  com- 
BMBdement  de  la  17*  division  mili- 
taire, et  mourut  à-Paris  en  1828. 

DuLOBBNS  (  Jacques  ) .  poète  fran- 
çais, né  vers  158S  à  Châteauneuf  en 
Tbimerais,  mort  lieutenant  général  du 
baîHiage  de  cette  ville,  suivant  les  uns, 
en  1648 ,  ou  ,  suivant  d'autres ,  en 
tfS5 ,  a  laissé  un  Recueil  de  mUres , 
Paris,  1814,  in-8*,  et  des  Annotations 
sur  les  coutumes  de  Châteauneuf, 
{^rtresetÉvreuXyPATiB,  1645,in-4<». 

DvLOT  (I^.),  mauvais  poète  du  dix- 
aeptiéme  siècle ,  fut ,  suivant  Ménage, 
Pinventeur  des  bouts  rimes.  Sarrazm, 
qoi  n'avait  pu  réussir  dans  ce  genre, 
s'en  vengea  en  publiant ,  sous  le  titre 
de  iMet  vaincu  ou  la  Défaite  des 
boHts  rimes  f  un  petit  poème  fort  in- 
géaieux ,  auquel  seul  Dulot  est  sans, 
doute  redevable  du  privilège  d'avoir 
transmis  son  nom  à  la  postérité. 

Diî  LrYOH  ,  en  latin  de  Leone,  en 
dialecte  gascon  deu  Leu  et  deu  Léon. 
€e  nom  est  celui  d'une  ancienne  mai- 
son ,  originaire  du  Béarn ,  mais  qui, 
dans  le  treizième  siècle  ,  s'établît  en 
Guienne,  dans  la  sénéchaussée  de  Lan- 
nea.  On  en  fait  remonter  la  filiation  à 
m  Arnaud  Raymond  j  qui  vivait  au 


ftrifîeo  du  douzième  siècle.  Mats  le 
premier  seigneur  du  Lyon,  dont  la 
descendance  puisse  se  prouver  diplo- 
matiouement,  est  Espaing  du  Lyon, 
Tun  des  chevaliers  de  Gaston  Phœous, 
comte  de  Foix ,  à  qui  il  fit  hommage 
de  sa  terre  deu  Leu.  Froissard  parle 
plusieurs  fois  de  lui  dans  son  histoire. 
Parmi  ses  descendants  ,  nous  remar- 
quons un  conseiller  de  Louis  XI,  sé- 
néchal de  Saintonçe,  puis  de  Guienne, 
Lannes  et  Bazadois ,  et  de  Toulouse 
et  Alby  ;  des  capitaines  au  Service  du 
roi  de  Navarre ,  de  fidèles  serviteurs 
de  Henri  IV,  des  officiers  dans  les  ar- 
mées royales  au  dix-septième  et  au 
dix-huitième  siècle.  A  cette  dernière 
époque ,  les  membres  de  la  famille  du 
Lyon  portaient  les  titres  de  marquis 
de  Canipet ,  Geloux,  seigneurs  de  Ga- 
reing,  Ucharq,  etc. 

DuLYS  (  famille  ).  —  Les  frères  de 
Jeanne  d'Arc  prirent  le  nom  de  Dulys, 
lorsque ,  au  mois  de  décembre  1429 , 
le  roi  l'eut  anoblie  avec  tous  les  siens* 
Les  armes  de  cette  fam  i  lleétaient  d'azur, 
à  une  épée  d'argent  en  pal .  croisée  et 
pommetée  d'or,  soutenant  de  la  pointe 
une  couronne  d'or,  et  côtoyée  de  fleurs 
de  lys  d'or. 

Les  Dulys,  pillés  peut-être  par  les 
Anglais  ou  par  tes  Bourguignons ,  n'a- 
vaient pas  une  fortune  qui  les  mit  en 
état  de  soutenir  la  gloire  de  leur  nom. 
Yin^  ans  après  la  mort  de  la  Pucelle, 
la  ville  d'Orléans  payait  à  sa  mère  Isa- 
beau  trois  francs  par  mois  pour  lui 
aider  à  vinre  {*).  Vers  le  temps  tie  la 
révision  du  procès  de  la  Pucelle  (1456), 
Jean  d'Arc  (ou  plutôt  Darc),  son  frère, 
était  simple  prévôt  de  Vaucouleurs. 
C'est  seulement  en  1650  que  les  Dulys 
semblent  être  entrés  en  jouissance  des 
avantages  attachés  à  leurs  titres  de 
noblesse,  qui  furent  alors  confirmés 
par  Henri  H.  Mais  un  arrêt  du  parle- 
ment restreignit,  en  1614,  leur  no- 
blesse aux  seuls  descendants  gaâles. 
hes  Dulys  se  sont  éteints,  dit-on ,  en 
la  personne  de  messire  Henri-Fran- 
çois de  Coulombes  Dulys,  chanoine  de 

(*)  l^éfare  de  [a  collectioa  des  mémoires 
de  M.  Ruchoo. 
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Champeaux,  et  prieur  de  Coutras, 
mort  en  1760.  On  a  réclamé  cependant 
contre  cette  assertion. 

Suivant  un  chroniqueur  contempo- 
rain de  Jeanne  d'Arc,  le  doyen  de 
Saint-Thiébault  de  Metz  (*),  une  aven- 
turière du  quinzième  siècle  se  Gt  pas- 
ser pour  la  Pucelle,  dont  le  peuple 
s*obstinait  à  révoquer  en  doute  le  sup- 
plice et  la  mort.  Elle  se  faisait  appeler 
Jeanne  Dulys.  De  retour  en  France 
après  le  séjour  qu'elle  prétendait  avoir 
£Mt,  depuis  sa  captivité,  à  Luxem- 
bourg, à  Cologne  et  à  Metz,  elle  épousa 
le  chevalier  Robert  des  Hermoises.' 
.  DuMABEST  (Rambert),  né  à  Saint- 
Ëtienne,  en  1750,  remporta,  en  1800, 
le  premier  grand  prix  pour  la  gravure 
des  médailles.  Reçu ,  peu  de  temps 
après,  membre  de  rinstitut,  il  mourut 
à  Paris  en  1806.  Parmi  les  ouvrages 
qui  font  le  plus  d'honneur  à  cet  artiste, 
u  faut  citer  doux  médailles  du  PouS' 
^;  celle  du  Conservatoire  de  musi- 
que, qui  porte  la  figure  en  pied  d*y/- 
poUon;  celle  que  Tlnstitot  distribue  à 
chacun  de  ses  membres ,  et  qui  repré- 
sente Minerve;  la  petite  médaille 
d*Esculape  pour  TÉcole  de  médecine, 
et  enfin  la  -  médaille  de  la  paix  dA- 
miens. 

N  DuMABSAis  (César  Chesneau  )  na- 
quit a  Marseille,  le  17  juillet  1676.  De 
bonne  heure  privé  de  son  père ,  il  le 
fîit  bientôt  aussi  du  modeste  héritage 
paternel,  rapidement  dissipé  par  sa 
mère ,  ainsi  que  d'une  précieuse  bi- 
bliothèque, legs  de  deux  oncles,  dont 
rintelligente  douleur  de  Tenfant  ne 
put  empêcher  la  vente.  Il  suivit  les 
cours  de  l'Oratoire  de  Marseille ,  et  fut 
même  sur  le  point  d'entrer  dans  cette 
congrégation  ;  mais  il  changea  ensuite 
d'idée,  et  vint  à  Paris ,  où  il  se  maria, 
et  fut  reçu  avocat.  L'humeur  difficile 
de  sa  femme  lui  rendit  bientôt  cette 
union  insupportable.  Il  lui  abandonna 
le  peu  qu'il  possédait,  et,  renofi<^nt  au 
barreau,  où  son  esprit,  plus  sulide  que 
brillant ,  ne  lui  promettait  péut-âre 
pas  du  reste  de  grands  succès,  il  en- 

(*)  Cité  par  D.  Calmet,  HiUoire  de  Lor- 
raine, t.  II,  livre  xxvix,  p.  70a. 


tra,  en  qualité  de  précepteur,  chez  te 
président  de  Maisons. 'Ce  fut  à  la  de- 
mande de  celui-ci  qu'il  commença  son 
Exposition  de  la  doctrine  de  rkglise 
gallicane,  terminée  ensuite  pour  le 
duc  de  la  Feuillade ,  quand  il  fut 
nommé  à  l'ambassade  de  Rome.  Du- 
marsais  dirigeait  depuis  douze  ans  les 
études  du  jeune  de  Maisons  (celui  qui 
mérita,  à  27  ans ,  le  fauteuil  académi- 
que), lorsque  la  mort  du  père  lui  en- 
leva à  la  fois  un  protecteur  et  un  ami. 
Il  remplit  alors  les  mêmes  fonctions 
chez  le  célèbre  Law,  dont  le  d^rt 
précipité  le  laissa  de  nouveau  sans  em- 
ploi et  presque  sans  ressources.  Il 
trouva  cependant  à  se  charger  d'une 
nouvelle  éducation ,  celle  des  enfants 
du  marquis  de  Beaufremont.  Il  essaya 
sur  eux  une  méthode  pour  l'enseigne- 
ment du  latin,  dont  il  publia  une  £x- 
position  en  1732,  et  qu'il  développa 
de  nouveau  en  1729,  dans  la  préface 
de  ses  Féritahles  principes  de  la 
grammaire ,  ou  nouvelle  grammaire 
raisonnée  pour  apprendre  la  lançue 
latinCy  seule  partie  de  l'ouvrage  qui  ait 
vu  le  jour. 

Cette  méthode  ,  que  Rollin  semble 
avoir  conseillée,  que  Condillac  adopta 
pour  l'instruction  de  son  éJève,  et  que 
l'on  a  reproduite  de  nos  jours  sous  di- 
vers noms ,  consistait  à  faire  précède;^ 
la  règle  par  l'exemple ,  ou ,  pour  nous 
servir  des  expressions  mêmes  de  Du- 
marsais,  la  raison  par  la  routine.  Les 
traductions  interlinéaires  en  étaient 
comme  la  clef.  Vivement  attaquée  par 
les  écrivains  de  Trévoux  et  par  le 
Journal  des  savants ,  cette  innovation 
ne  fut  défendue  que  par  le  seul  Jour- 
nal de  Verdun ,  mais  les  répliques  de 
l'auteur  à  ses  adversaires  prouvèrent 

3u'il  pouvait,  dans  cette  lice,  se  passer 
e  second.  Du  marsais  ne  devait  mal- 
heureusement pas  recueillir  lui-m^ue 
le  fruit  de  ses  saVantes  veilles.  Ce  fut 
en  vain  qu'il  fit  imprimer,  en  1730, 
son  excellent  Traité  des  tropes^  où  il 
fait  ressortir,  avec  un  art  si  admirable, 
l'importance  de  ces  figures  de  mots; 
l'édition  resta  presque  entière  dans  la 
boutique  du  libraire ,  jusqu'à  ce  que, 
trente  ans  après,  les  éloges  de  Fieroa 
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fissent  rendre  à  Touvrage  une  trop  tar- 
dive justice.  Cependant ,  Dumarsais 
avait  ouvert ,  dans  le  faubourg  Saint- 
Victor,  une  pension  où  il  espérait  faire, 
sur  une  plus  large  échelle ,  l'applica- 
tion de  ses  principes.  Le  peu  de  suc- 
cès de  Tentreprise  Payant  forcé  à  l'a- 
bandonner, il  se  vit  réduit  à  donner, 
pour  subsister,  des  leçons  en  ville. 

EnGn  ,  les  éditeurs  de  VEnq/clopé- 
die  le  distinguèrent  et  lui  confièrent 
la  rédaction  des  articles  de  leur  re- 
cueil sur  la  grammaire  et  la  psycholo- 
gie. Dumarsais  en  écrivit  un  assez 
grand  nombre,  qui  furent  insérés  dans 
les  six  premiers  volumes ,  et  dont  le 
dernier,  dans  Tordre  alphabétique,  fut 
l'article  Grammairien.  Ces  morceaux 
forment  une  des  parties  les  plus  re- 
marquables de  V Encyclopédie.  Le  sujet 
est  profondément  étudié  ;  mais  on  doit 
convenir  que  l'expression  manque  par- 
fois de  clarté,  faute  de  concision.  L  au- 
teur n'en  demeurera  pas  moins  l'un 
des  créateurs  de  la  grammaire  géné- 
rale, et  le  réformateur  de  la  grammaire 
française.  Le  premier  peut-être  parmi 
les  modernes ,  il  a  bien  connu  la  phi- 
losophie du  langage,  et  su  comprendre 
qu^il  fallait  chercher  les  lois  de  la  syn- 
taxe dans  celles  de  la  pensée.  Voulant 
eoncilier  dans  l'orthographe  les  exi- 
gences de  l'usage  avec  les  indications 
de  la  raison ,  il  avait  proposé  la  sup- 
pression de  toutes  les  lettres  doubles 
que  ne  motivent  ni  la  prononciation  ni 
Tétymologie. 

lîfais  ces  utiles  travaux  avaient  peu 
amélioré  sa  position  de  fortune  :  la 
vieillesse  arrivait  avec  ses  infirmités. 
Heureusement  que  le  comte  de  Lau- 
raguais,  de  l'Académie  des  sciences, 
répara  l'injustice  de  ses  contempo- 
rains, en  assurant  à  Dumarsais  une 
pension  de  1,000  livres ,  dont  il  jouit 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  11  juin 
1756.  On  a  donné ,  en  1797  ,  sous  le 
titre  de  ses  Œuvres  complètes,  7  vol. 
in-8*,  où  l'on  remarque,  avec  les  écrits 
dont  nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
parler,  sa  Logique  ou  réflexions  sur 
tes  opérations  de  l'esprit  humain.  On 
f  voit  l'auteur,  fondant  ensemble  les 
systèmes  d'Aristote,  de  Descartes  et 


de  Bacon ,  donner  le  premier  exemple 
de  cet  éclectisme  qui  fait  le  principal 
mérite  de  Técole  moderne.  Quant  aut 
écrits  d'une  philosophie  hardie,  que 
les  éditeurs  ont  réunis  dans  leur  sep- 
tième volume ,  il  parait  aujourd'hui 
démontré,  qu'à  Fexception  peut-être 
de  celui  qui  est  intitulé  le  Philosopke\ 
ils  appartiennent  à  d*Holbach,  qui  em- 
prunta plus  d'une  fois,  comme  on  sait, 
des  noms  contemporains  pour  servir 
comme  de  laissez-passer  à  ses  idées. 
Un  esprit  juste  ,  des  mœurs  simples 
et  douces,  une  force  d'âme  supérieure 
à  l'adversité ,  firent  de  Dumarsais  un 
des  plus  parfaits  modèles  du  véritable 
philosophe.  Son  éloge  a  été  mis  f au 
concours  en  l'an  yiii  par  la  seconde 
classe  de  l'Institut ,  et  le  grammairien 
psychologue  a  trouvé,  dans  M.  de 
Gerando,  un  digne  panégyriste. 

Dumas  (Alexandre  Davy  de  la  Pail- 
leterie  ) ,  homme  de  couleur ,  naquit  à 
Jérémie  (Saint-Domingue) ,  le  25  mars 
1762,  du  marquis  Alexandre  Davy  de 
la  Pailleterie  et  d'une  négresse  afri- 
caine. Il  s'engagea  à  quatorze  ans  dans 
le  régiment  de  la  Reine,  et,  sous  le 
nom  de  Dumas,  obtint  tous  ses  {grades 
sur  le  champ  de  bataille.  U  n'était  que 
simple  brigadier  lorsque  au  camp  de 
Maulde ,  il  tomba  dans  une  embuscade 
de  chasseurs  tyroliens  qu'il  intimida 
par  sa  contenance,  et  dont  treize  fu- 
rent amenés  par  lui  au  général  Du- 
mouriez ,  qui  le  nomma  maréchal  des 
logis  ,  et  peu  après  lieutenant  des 
hussards.  Ëlevé  ensuite  au  çrade  de 
lieutenant-colonel ,  Dumas ,  a  la  tête 
d'une  légion  franche  d'hommes  de 
couleur  et  de  noirs ,  se  distingua  sur- 
tout à  Mouvian,  près  de  Lille,  où,  à 
la  tête  d'une  patrouille  de  quatorze 
hommes,  il  surprit  un  postede  quarante 
soldats  hollandais ,  dont  trois  furent 
tués  de  sa  main ,  et  seize  faits  prison- 
niers. Créé  général  de  brigade  à  la 
suite  de  ce  brillant  coup  de  main ,  il 
fut  chargé  de  la  défense  du  Pont-à- 
Mail|ue,  par  lequel  communiquaient 
deux  ailes  de  l'armée  française.  Il  re- 
poussa les  colonnes  qui  vinrent  l'as- 
saillir, et  fut  promu  au  grade  de  gé- 
néralde  division,  le  13  septembre  1793. 
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Appelé  aa  commandement  en  chef  de 
Tarmée  des  Pyrénées  -Orientales,  il  la 
quitta  presque  aussitôt ,  passa  à  celle 
aes  Alpes.  Il  monta  au  pas  de  charge 
le  mont  Saint-Bernard  hérissé  de  re- 
doutes ,  8*erapara  des  canons  qu*il  di* 
rigea  sur-le-champ  contre  Tennemi. 
Cette  opération  terminée,  il  exécuta 
Tattaque  du  mont  Cenis,  qu*il  emporta 
d*assaut ,  s'empara  de  tout  le  hagage 
des  ennemis  et  de  trente  pièces  de  ca* 
non ,  et  fit  1 JOO  prisonniers.  Nommé, 
en  1794,  générai  en  chef  de  l'armée  de 
l'Ouest,  il  fut  employé,  en  1796,  au 
siège  de  Mantoue,  battit  le  général 
Wurmser  qui  avait  tenté  une  sortie , 
\€  força  à  rentrer  en  désordre  dans  la 
forteresse,  et  passa  ensuite  dans  le 
Tyrol  avec  sa  division  noire. 

A  l'affaire  de  Brîxen,  Tennemi  était 
près  de  s'emparer  d'un  pont  nécessaire 
au  passage  de  l'armée  française  ;  Du- 
mas s>n  aperçoit ,  court  en  toute  hâte, 
et  arrive  seul  au  lieu  du  danger  ;  aus- 
sitôt il  se  place  en  travers  avec  son 
cheval ,  soutient  les  efforts  de  la  cava- 
lerie ennemie ,  tue  trois  hommes ,  en 
met  plusieurs  autres  hors  de  combat , 
reçoit  plusieurs  blessures,  et  donne 
aux  siens  le  temps  d'arriver.  Mis  à 
l'ordre  du  jour  pour  l'intrépidité  quMI 
avait  déployée  dans  cette  circonstance, 
et  surnommé  par  le  général  en  chef 
VHaratius  Coclês  du  Tyrol,  il  con- 
courut ensuite  à  l'attaque  de  la  gorge 
d'Inspruck,  et  harcela  Tennemi  jusqu'à 
Stêrzing^  à  quinze  lieues  du  champ  de 
bataille. 

Après  le  traité  de  €ampo-Formio , 
il  revint  en  France,  et  s'embarqua 
bientôt  pour  l'Egypte  ;  il  y  prit  part 
anx  affaires  de  Cnebreiss,  des  Pyra* 
mides.  Menacé  de  faire  naufrage  lors 
de  son  retour  en  Europe,  il  fut  forcé 
de  relâcher  à  Tarente;  mais  le  gouve^ 
nement  de  Naples  l'y  retint  deux  ans 
prisonnier  avec  le  célèbre  Dolomieu, 
qui  Tavait  suivi.  Dix  homnies  entrè- 
rent dans  son  cachot  pour  Tassassiner. 
Dumas,  saisissant  sa  canne  à  Ârd, 
menaça  de  mort  le  premier  qui  l'ap- 
procherait, et  de  la  vengeance  de  Bo- 
naparte ceux  qui  oseraient  attenter  à 
•es  jonri.  Son  regard  et  sa  voix  avalent 


produit  lemr  effet  sur  les  dix  brigmJe; 
ils  s'enfuhrent  épooTantés  oomoM  le 
soldat  chnbre  à  l'aspect  de  Marius. 

Aussi  mauvais  courtisan  que  boa 
guerrier,  Dumas,  à  sou  retour  en 
Flrance,  laissa  éclater  i'indigoation  que 
lui  eausait  l'ambition  de  Bonaparte; 
sa  franchise ,  son  républicanisme  ar- 
dent et  aussi  sa  couleur ,  l'écartèrent 
de  la  nouvelle  cour.  Il  ne  reçut  roâme 
pas  la  décoration  de  la  Légion  d'bou* 
neur,  et  VHcraHus  Coelés  français, 
après  trois  années  de  souffrances, 
causées  par  ses  blessures,  abreuvé  de 
dégoûts  et  plongée  dans  le  plus  profood 
oubli,  mourut  à  VillerMJottereCs,  le 
96  février  1806. 

DuHAS  (  Alexandre),  fils  du  préeé* 
dent  ,  naquit  à  Viilers-Gotterets  en 
1808.  Son  père,  en  mourant ,  avait 
laissé  à  sa  veuve,  pour  tout  héritace, 
des  droits  à  une  pension  qui  ne  nit 
jamais    payée.    Madame    Dumas  se 
trouva  réduite  à  un  état  voisin  de  Tio- 
digence,  et  tout  ce  qu'elle  put  faire 
pour  l'instruction  de  son  fils ,  ce  fut 
de  recourir  à  l'amitié  d'un  bon  pr^re 
du  pays,  qui  enseigna  au  jeune  homme 
ce  qu'ail  savait  en  fait  d'humanitét. 
Alexandre  Dumas  vint  à  Paris  eu  1823; 
il  comptait  y  être  recommandé  pour 
quelque  modeste  plaoe  par  d'aoctens 
amis  de  son  père.  C'était, là  sa  seule 
ressource  et  son  seul  espoir.  Il  a  »• 
conté  d'une  manière  cnarmante  les 
émotions  de  son  arrivée  et  de  ses  pre- 
mières démarches ,  dans  un  artide 
publié  par  la  Hevue  des  deux  momdes, 
sous  ce  titre  :  Comment  je  devms  oit- 
feur  dramatique.  Ce  fut  la  protection 
du  général  Foi  qui  le  tira  d'embarras. 
Il  obtint,  sur  sa  recommandation, 
une  place  de  commis  dans  fadminis- 
tratlon  de  la  maison  du  duc  d'Orléans. 
Quand  il  avait  quitté  son  bureau  le 
soir ,  il  n'avait  rien  de  plus  pressé  que 
d'aller  au  spectacle  entendre  les  chefs- 
d'œuvre  de  nos  poètes.  Un  jour ,  il  fut 
saisi  d'un  enthousiasme  nouveau  en 
voyant  les    comédiens    anglais    qui 
étaient  venus  faire  une  tournée  ea 
France,  représenter  les  drames   les 
plus  émouvants  de  Shakspeare.  Il  de* 
vint  fou  de  Shalispeare ,  et  se  mit  à  le 


DUMAS 


FRANCE. 


PUBIAl 


7n 


lire  et  à  l'étudier  avec  passion.  C'était 
l'époque  où  commençaient  à  se  mani- 
fester les  premiers  symptômes  d'une 
révolution  littéraire.  On  se  dégoûtait 
de  la  trai^édie  classique  ,  telle  que  l'a- 
vait faite  Teinpire  :  partout  régnait 
un  besoin  d'innovation,  excité  pai*  des 
rapports  de  plus  en  plus  familiers  avec 
les  littératures  étrangères.  Alexandre 
Dumas  sentit  n.tltre  en  lui  le  désir  et 
la  puissance  de  donner  le  signal  de  la 
réforme  par  une  œuvre  dramatique 
signée  de  son  nom  inconnu.  Il  se  mit 
au  travail ,  et  composa  en  peu  de 
temps  Henri  !!l  et  sa  cour.  Les  co- 
médiens du  Tliéâlre-Français  accueil- 
lirent son  drame  avec  une  bienveil- 
lance à  laquelle  il  ne  s'attendait  pas, 
et  le  jouèrent  en  1829.  Dès  lors ,  le 
commis  obscur  devint  un  des  princes 
de  la  littérature  contemporaine.  Peu 
d'ouvrages  ont  été  autant  applaudis 
de  nos  jours  que  le  fut  à  son  appari- 
tion Henri  ///.  Mais  une  partie  de  ce 
succès  fut  due  aux  circonstances  litté- 
raires au  milieu  desquelles  Touvrage 
se  produisait  :  la  séduction  de  la  nou- 
veauté exerça  une  grande  influence  sur 
le  jugement  du  public.  Aujourd'hui  ^ 
admire  encore  dans  Henri  ///  des  si- 
tuations vives  et  vraiment  dramati-* 
ques,  des  mots  spirituels  et  frappants, 
une  verve  de  composition  qui  fait  tou- 
jours paraître  la  scène  animée  et  rem- 
plie. Mais  ces  mille  petits  accessoires 
de  couleur  locale  prodigués  par  l'au- 
teur,  ces  minuties  histori(|ues  dont 
on  était  charmé  alors ,  paraissent  pué- 
riles aujourd'hui;  mais,  surtout,  on 
est  frappé  d'une  faute  énorme  commise 
dans  la  structure  de  la  pièce,  et  qui 
consiste  dans  la  duplicité  d'intérêt. 
Emporté  par  son  ardeur  de  réforme , 
Alexandre  Dumas  crut  devoir  s'affran- 
chir de  l'unité  d'action ,  d'intérêt , 
comme  il  s'affranchissait  de  celles  de 
temps  et  de  lieu.  Rien  n'est  plus  con- 
traire au  plaisir  du  spectateur,  qui  ne 
sait  plus  à  quoi  se  prendre,  dont  l'âme 
ne  sait  plus  où  s'attacher.  A  quoi  doit- 
on  s'intéresser  dans  Henri  UJ ,  à  la 
politique  du  prince  ou  à  la  passion  de 
la  duchesse  de  Guise ,  aux  complots 
des  ligueurs  ou  à  l'intrigue  amoureuse 


de  Saint-Mégrin  ?  Les  mémee  défouts 
se  trouvent  dans  l'ouvrage  oui  suivit 
Henri  lll^  dans  le  vaste  arame  de 
Christine.  A  quoi  bon  toutes  ces  peln« 
tures  accessoires  de  mœurs,  à  quoi 
bon  les  conversations  de  Descartes  à 
la  cour  de  Suède ,  à  quoi  bon  la  pré' 
sentatiun  de  la  Calprenède  à  Fontaine* 
bleau  ?  et  puis,  quel  est  le  véritable  su- 
jet? est-ce  l'abdication  de  Christine, 
ou  la  mort  de  Monaldeschi  ?  Du  reste, 
nous  en  convenons  volontiers,  cette 
pièce  atteste  beaucoup  d'imagination 
et  d'esprit  :  on  y  trouve  de  très-beaux 
vers.  Dans  le  drame  de  Charles  Vit 
et  ses  grands  vassaux ,  la  règle  de 
l'unité  d'intérêt ,  règle  si  nécessaire , 
était  violée  d'une  manière  encore  plus 
complète  :  l'action  en  était  si  vicieuse, 
que  le  succès  fut  médiocre  et  contesté. 
5lous  préférons  aux  grandes  compo- 
sitions d'Alexandre  Dumas ,  à  celles 
qu'il  fit  jouer  au  Théâtre-Français  ou 
a  l'Odéon,  plusieurs  des  drames  qu'il 
donna  à  la  Porte-Saint- M  art  in.  An- 
tony  n'est  pas,  sans  doute,  un  ou- 
vrage de  premier  ordre;  l'abus  du 
genre  romanesque  s'y  fait  sentir  ;  mais 
Pintérêt  en  est  réel  et  puissant  ;  l'aC'' 
tion  en  est  forte,  pressante,  serrée; 
tout  y  marche  au  dénodment,  tout  y 
est  fait  pour  saisir  et  entraîner  le  spec- 
tateur. On  doit  encore  signaler  de  hau- 
tes qualités  dramatiques  dans  deux  piè- 
ces dont  lacomposition,  il  est  vrai,  n  ap- 
partient pas  tout  entière  a  Alexandre 
Dumas  :  ce  sont  Richard  d^Ârlingtoi^ 
et  la  Tour  de  Nesle,  où  le  mouvement 
et  la  terreur  tournent  sans  doute 
quelquefois  au  mélodrame ,  mais  dont 
les  ressorts  sont  habilement  combinés, 
et  dont  la  représentation,  sinon  la 
lecture,  produit  une  émotion  irrésis* 
tible.  Après  s'être  fait  un  nom  au 
théâtre,  Alexandre  Dumas  s'est  essayé 
dans  le  roman ,  et  a  utilisé ,  dans  des 
compositions  d'un  genre  nouveau ,  les 
souvenirs,  les  tableaux .  les  anecdotes 
qu'il  avait  recueillis  dans  plusieurs 
voyages  en  Suisse  et  en  Italie.  Les 
premiers  volumes  des  Impressions  dé 
voyage  ont  obtenu  un  succès  mérita 
par  la  gaieté,  l'entrain  ,  l'esprit  qui  v 
étiuceltent  à  chaque  page.  Le  style  at 
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cet  ouvrage  est  franc ,  rapide  ;  les  al- 
lures de  la  narration  sont  vives,  li- 
bres et  dégagées ,  comme  le  caractère 
et  Fhumeur  de  Taimable  touriste. 
Pourquoi  les  derniers  volumes  sont- 
ils  allongés  avec  des  histoires  faites  à 
plaisir,  des  contes  qui  sont  un  man- 
que de  respect  envers  le  lecteur,  des 
aventures  hors  de  toute  vraisemblance, 
et  qui  n'ont  jamais  pu  arriver  à  l'au- 
teur, ni  à  personne?  L'an  dernier 
il  a  donné  au  théâtre ,  où  il  avait  à 
réparer  Técbec  essuyé  par  son  Cali- 
gula^  une  charmante  comédie.  Mode- 
vioUeUe  (k  Belle- Isle ,  gui  attirera 
longtemps* encore  le  public  par  le  Gn 
comique  de  faction  et  la  spirituelle 
malice  du  dialogue. 

DuuAS  (Jean  -  Baptiste)  naquit  à 
Alais  (Gard),  en  1800,  et  vint,  en 
1821,  à  Paris,  où  ses  découvertes  chi- 
miques lui  acquirent,  en  moins  de 
deux  années ,  un  nom  et  une  position 
honorables.  Peu  de  savants  ont  publié 
depuis  des  travaux  aussi  remarquables. 
Il  est  le  premier,  comme  on  sait,  qui 
ait  jeté  quelque  jour  sur  la  chimie  or- 
ganique, autrefois  si  diffuse ,  et  qui  en 
ait  simplifié  Tétude  en  posant  des  lois 
que  Texpérience  vient  confirmer  tous 
les  jours.  Chef  d'une  école  de  jeunes 
chimistes ,  qui ,  par  leur  zèle  et  leurs 
heureuses  recherches,  nous  assurent 
la  prééminence  sur  les  chimistes  étran- 
gers ,  M.  Dumas  est  aujourd'hui  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  médecine,  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Paris,  et  à 
l'école  polytechnique  ,  et ,  de  plus , 
membre  de  l'Institut  (Académie  des 
sciences  ). 

Dumas  (le  comte  Mathieu)  naquit  à 
Montpellier,  le  23  décembre  1758.  Il 
entra  au  service  à  l'âge  de  quinze  ans, 
en  qualité  de  sous-lieutenant.  Nommé 
capitaine  peu  de  temps  après,  il  devint 
aide  de  camp  de  Rochambeau,  et  le 
suivit  en  Amérique.  Après  son  retour 
en  France,  il  fut,  pendant  plusieurs 
années ,  chargé  de  missions  importan- 
tes. En  1784,  il  visita  l'Archipel  et 
Ck)nstantinopIe,  pour  reconnaître  l'état 
militaire  du  Levant;  en  1787,  il  fut 
envoyé  à  Amsterdam  pour  défendre 
cette  ville  contre  les  Prussiens,  qui 


l'assiégeaient.  En  1789 ,  lors  des  pre* 
mîers  troubles  de  Paris ,  il  était  aide 
de  camp  du  maréchal  de  Broglie.  La 
Fayette  se  l'attacha  au  même  titre, 
après  la  prise  de  la  Bastille. 

En  1791,  Dumas,  devenu  directeur 
du  dépôt  de  la  guerre ,  fut  chargé  ds 
commandement  des  gardes  nationales 
accourues  au  bruit  de  l'évasion  de 
Louis  XVI.  Ce  fut  à  lui  que  fut  confiée 
la  mission  de  ramener  ce  prince  à 
Paris.  Bientôt  après ,  il  fut  promu  lo 
grade  de  maréchal  de  camp,  et  noouné 
commandant  de  la  troisième  division 
militaire.  C'est  alors  qu'il  organisa 
une  compagnie  d'artillerie  à  cheval ^ 
la  première  qui  ait  existé  en  France. 
Nommé,  par  le  département  de  Setoe- 
et-Oise,  député  à  l'Assemblée  léfpsia* 
tive ,  il  y  défendit  le  maréchal  de  Ro- 
chambeau, que  Dumouriez  avait  misa 
la  retraite.  Mais  oq  lui  reproche  de 
s'être  élevé  contre  le  système  de  la  li* 
berté  des  nègres. 

Durant  la  terreur ,  le  comité  de  sa- 
lut public  l'appela  au  ministère  de  la 
guerre ,  en  qualité  de  directeur  du  dé- 
pôt des  plans  de  campagne.  Il  fut  élu, 
en  1795,  député  au  Conseil  des  Anciens 
par  le  même  département  qui  l'avait 
envoyé  à  l'Assemblée  législative.  H  y 
fit  plusieurs  rapports  remarquables, 
entre  a'itres  celui  qui  avait  pour  bot 
l'établissement  des  conseils  de  £uerre 
aux  armées.  Dans  la  séance  do  IS 
août  1797,  il  prononça,  pour  célébrer 
la  gloire  des  armées  françaises,  un  ma- 
gnifique discours  qu'il  termina  en  of- 
frant une  couronne  de  chêne  aux /gé- 
néraux Bonaprte  et  Berthier.  Proscrit 
au  18  fruetioor,  il  se  réfugia  à  Ham- 
bourg. De  retour  en  France  après  ré- 
tablissement du  consulat,  il  fut  cbareé 
de  l'organisation  de  cette  armée  de 
réserve  qui  devait  reconquérir  l'Italie. 
11  y  eut  un  commandement,  et  se  dis- 
tingua au  passage  du  mont  Saint-Ber- 
nard. Après  la  paix,  il  fut  nommé 
conseiller  d'État;  ce  fut  lui  qui  proposa 
la  création  de  la  Légion  d'honneur.  Il 
reçut  en  même  temps,  en  1803,  la  croix 
de  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  le  brevet  de  général  de  divi- 
sion. En  1806,  il  passa  au  service  de 


DVUAS 


FRANCE. 


DU  MERblON 


777 


Joseph  Bonaparte ,  et  devint  ministre 
de  la  guerre  du  rovaume  de  Naples , 
puis  grand  maréchal  du  palais,  et 
grand  dignitaire  de  Tordre  des  Deux- 
Siciles. 

Il  se  trouvait,  en  1809,  dans  Tarmée 
du  prince  Eugène,  lorsqu'il  fit  sa  jonc- 
tion avec  la  grande  armée.  Il  assista 
au  passade  du  Danube ,  le  4  juillet  ; 
à  la  bataille  de  Wa^am,  des  5  et  6, 
et  fut  chargé  de  Texécution  des  condi- 
tions de  rarmistice  de  Znaîro.  Il 
échappa  aux  désastres  de  la  campagne 
de  Russie ,  pendant  laquelle  il  était  in- 
tendant général  de  Tarmée.  Mais  il  fut 
moins  heureux  dans  la  campagne  de 
1813  :  blessé  à  Leipzig,  il  fut  fait 
prisonnier,  jet  ne  rentra  en  France  que 
sous  la  restauration.  Il  fut  nommé 
successivement,  par  Louis  XVIII,  con- 
seiller d*État  honoraire,  commissaire 
de  la  vérification  des  titres  des  anciens 
ofBciers,  directeur  général  de  la  comp- 
tabilité des  armées,  commandeur  de 
Tordre  de  Saint-Louis ,  et  enfin  grand- 
croix  de  la  Légion  d*honneur.  Mais 
ayant  repris,  pendant  les  cent  jours, 
ses  anciens  titres  et  d*autres  encore 
que  Napoléon  y  ajouta ,  il  fut  mis  à  la 
retraite,  par  une  décision  royale  du  4 
septennbre  1816.  On  le  nomma  cepen- 
dant, en  1818,  membre  de  la  commis- 
sion de  défense  du  royaume ,  et  il  fut 
classé  dans  le  service  extraordinaire 
du  conseil  d*État  ;  il  rentra  même ,  en 
1819,  dans  le  service  ordinaire  de  ce 
conseil ,  et  fut  nommé  président  du 
comité  de  la  guerre.  Depuis,  il  fut 
plusieurs  fois  chargé,  en  oualité  de 
commissaire  du  roi ,  de  la  défense  de 
projets  de  loi  présentés  à  la  chambre 
des  députés.  Mais  il  fut  rayé  du  service 
ordinaire,  à  cause  de  son  vote  dans  les 
élections  de  1822.  Élu,  en  1828,  dé- 
puté du  V  arrondissement  de  Paris , 
il  fut,  en  1830,  Tun  des  221 ,  et  Tun 
des  députés  dont  les  efforts  contribuè- 
rent Je  plus  à  faire  de  la  ^'évolution  de 
juillet  un  simple  changement  de  dy- 
nastie. Il  fut  nommé  alors  inspecteur 
général  des  gardes  nationales  du 
royaume ,  rappelé  au  service  ordinaire 
du  conseil  d*État,  en  1831,  et  nommé 
pair  de  France  la  même  année.  Le  gé- 


néral Mathieu  Dumas  a  publié,  entre 
autres  ouvrages  :  Précis  des  événC' 
menis  militaires,  Paris,  1817  et  an- 
nées suivantes,  19  vol.  in-8°,  et  14 
atlas  in-foL;  cet  ouvrage  est  estimé  : 
c'est  un  tableau  général  des  événe- 
ments pdlitioues  et  militaires  de  Té- 
poque  ;  le  style  en  est  correct,  soutenu 
et  même  oratoire,  à  la  manière  des 
anciens. 

DoMAS  (Charles-Louis),  célèbre 
professeur  de  Técole  de  médecine  de 
Montpellier,  naquit  à  Lyon,  en  1765, 
et  fiit  nommé,  en  1798,'  médecin  de 
TUôtel-Dieu  de  Lyon.  Compromis  dans 
la  révolte  des  Lyonnais,  il  parvint  ce- 
pendant à  s*échapper,  et  devint,  peu 
de  temps  après,  médecin  de  Taile 
droite  Je  Tarmée  d'Italie.  Lors  de  la 
réorganisation  des  écoles  de  médecine, 
il  fut  pourvu  d^une  chaire  d*anatomie 
et  de  physiologie  à  celle  de  Montpel- 
lier; et  quand  cette  école  changea  $on 
nom  d*École  de  santé  en  celui  de  Fa- 
culté de  médecine,  il  en  devint  succes- 
sivement directeur  et  doyen,  fonctions 
qu*il  cumula  bientôt  avec  celles  de 
recteur  de  TAcadémie.  Il  mourut  en 
18(3 ,  après  avoir  publié  un  grand 
nombre  d'ouvrages,  dont  plusieurs 
sont  justement  estimés.  Il  était  mem- 
bre correspondant  de  TInstitut  (Aca- 
démie des  sciences). 

DuMÉB  (Jeanne) ,  née  à  Paris,  dans 
le  dix-septième  siècle,  perdit  son  mari 
à  Tâge  de  dix-sept  ans,  et  profita  de  la 
liberté  du  veuvage  pour  se  livrer  à 
Tétude.  Elle  s'appliqua  à  Tastronomie, 
et  donna,  en  1680,  un  vol.  in-4'',  à 
Paris ,  sous  ce  titre  :  Entretiens  de 
Copernic  touchant  la  mobilité  de  la 
terre,  par  mademoiselle  Jeanne  Du- 
méCy  de  Paris. 

Du  Mbbbion  (Pierre  Jadarl), géné- 
ral de  division,  naquit  à  Montmeillant, 
en  1737,  et  s'engagea,  en  1754,  dans 
le  bataillon  de  milices  de  Mazarin.  Au 
commencement  de  la  révolution ,  il 
était  capitaine  de  grenadiers ,  sous  les 
ordres  du  général  Biron,  commandant 
en  chef f  armée  d'Italie;  il  se  distingua 
dans  toutes  les  affaires  qui  préludèrent 
aux  victoires  des  armées  républicaines, 
et  fut  promu,  en  1790,  au  grade  de 
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colonel.  Le  gouvernement  lui  conféra, 
Tannée  suivante,  celui  de  maréchal  de 
camp ,  et  de  nouveaux  «uccès  obtenus 
pendant  la  campagne  de  1792  le  firent 
nommer,  avant  la  fin  de  Tannée,  géné- 
ral de  division. 

Il  seconda  puissamment  les  opéra- 
tions du  général  en  chef;  le  28  février 
1793 ,  il  attaqua  Tennemi  avec  impé- 
tuosité ,  le  débusqua  de  toutes  ses  po- 
sitions, et  le  força  à  battre  en  retraite  ; 
le  2  mars,  iTs*empara  du  poste  de 
Notre-Dame  des  Miracles,  repoussa  en 
désordre  les  troupes  qui  le  dérendaient, 
et  se  rendit  maître  des  hauteurs  de 
Lantosca.  Le  8  juin,  il  conduisait  la 
colonne  qui  emportait  de  vive  force 
les  retranchements  du  col  de  Perule. 

En  1794,  après  la  disgrâce  du  géné- 
ral Biron ,  la  Convention  lui  confia  le 
commandement  par  intérim  de  Tar- 
mée  d'Italie.  Il  débuta  par  la  prise  des 
hauteurs  de  Saorgio,  dcfendues  par  la 
forteresse  de  ce  nom;  enleva  les  camps 
des  Fourches  et  de  Raoux,  prit  à 
Tennemi  soixante  pièces  de  canon ,  et 
lui  fit  2,000  prisonniers.  Ces  suecès, 
aussi  brillants  que  rapides,  facilitèrent 
la  ionction  des  deux  armées  d'Italie, 
et  Ton  vit  alors  Tétendard  de  la  liberté 
flotter  à  la  fois  sur  les  Alpes  et  sur  les 
Pyrénées. 

Après  la  prise  de  Saorgio,  8,000 
Piémontais  s'étaient  portés  sur  les 
hauteurs  qui  dominent  les  chemins  de 
la  Brij^a  et  de  Tende,  dans  le  but  d'in* 
tercepter  les  communications.  DuMer^ 
bion  dirigea  vers  cette  position  trois 
colonnes,  qui  forcèrent  bientôt  Ten- 
nemi ,  s'emparèrent  de  ses  magasins , 
et  lui  firent  200  prisonniers.  Celte  ac- 
tion se  passait  le  8  mai  1794  ;  le  11, 
l'armée  s'emparait  du  col  de  Fenes- 
trelles.  Le  5  juillet,  10,000  insurgés 
piémontais  se  présentent  devant  l'ar- 
mée :  une  seule  compagnie  d'éclaireurs 
de  la  46'  demi-brigade  macche  à  leur 
rencontre ,  et  cette  poignée  de  braves 
suffit  pour  lut  faire  prendre  la  fuite. 
Leur  terreur  fut  si  grande,  qu'ils 
abandonnèrent  sur  le  champ  de  bataille 
Tétendard  qui  leur  avait  été  donné 
comme  un  signe  de  victoire,  et  qui 
portait  TeJQUgie  de  la  Vierge. 


Cependant  Tennemi,  battu  siv tov 
les  points ,  s*était  enfin  décidé  à  eoft- 
centrer  ses  forces,  dans  le  but  de  ta- 
ter  un  dernier  effort.  U  s^était  rèuâ 
sous  la  ville  de  Coire,  et  présenuit 
une  masse  de  12,000  combattaiiU 
Des  avis  certains  annonçaient  qu'ils 
avaient  le  projet  de  s'emparer  de  S>* 
vone,  et  de  porter  ainsi  ta  guerre  aa 
sein  de  la  république  de  Géoes.  U 
général  ennemi  devait  être  aidé,daDi 
cette  opération ,  par  les  armées  ooffi- 
binées  d'Angleterre  et  d'Espagne.  Da 
Merbion  prévint  ces  dispositions,  et 
dirigea,  le  19  septembre,  une  coloose 
vers  le  poste  de  Saint-Jacques ,  â\à 
sur  la  partie  de  l'Apennin  qui  Mftare 
les  forteresses  de  Sa  vone  et  de  Fioak 
de  la  vallée  de  la  Bormida.  L'eotrtt 
de  cette  vallée,  fortiûée  par  uo  double 
retranchement ,  et  défendue  par  des 
forces  supérieures,  est  attaquée  avec 
impétuosité  et  enlevée  à  la  baïonnette. 
L'ennemi  abandonne  toutes  ses  ^ 
tions,  et  va,  le  lendemain,  serilltff 
dans  la  plaine  de  Cascare,  où  des  troo- 
pe^  fraîches  viennent  renforcer  le 
fuyards;  forcée. de  nouveau  dans  cette 
position ,  par  une  colonne  habilemeot 
dirigée  vers  ce  point,  l'armée  aostro- 
sarde  sort  enfin  en  désordre  da  châ- 
teau de  Cossario. 

Le  21  septembre,  rannée  de  !)•- 
merbion  continue  sa  marche  »«»• 
rieuse ,  pt  rencontre  l'ennemi  à  b 
Roquette  du  Cairo.  Tandis  qu'une  it- 
taque  prompte  et  combinée  repoossi 
son  infanterie  ,  protégée  par  des  bio* 
teurs  d'un  difficile  aaès,  la  canlew 
française  fond  avec  impétuosité  lor  li 
cavalerie  ennemie ,  et  la  rejette  a«f 
l'artillerie  au  delà  du  champ  de  ba- 
taille. 

Ce  succès  fut  le  dernier  qu'obtint  le 
général  du  Merbion  ;  ^é  et  valétudi- 
naire, il  fiit  mis  à  la  retraite  p»  ■> 
Convention  le  18  brumaire  ao  ni  S 
novembre  1794).  Depuis  ud  a»»  « 
effet ,  sa  santé  s'était  tdlemenl  alni 
blie ,  qu'il  ne  pouvait  même  plus  »* 
ter  à  cheval.  L'assemblée,  bien  «f 
vaincue  pourtant  que  l'armée  d'il» 
perdait  en  lai  un  général  àéfwf^ 
plein  de  zèle,  voulut  que  le  coo»e^ 
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mt  du  décret  qai  lui  donnait  un  suc- 
cesseur, conttnt  un  témoignage  de 
l'estime  et  de  la  reconnaissance  qu'elle 
avait  conçues  pour  ses  longs  et  loyaux 
services.  Napoléon  disait  de.  Dumer- 
bion ,  à  Sainte-Hélène  :  <  C'était  un 
et  homme  d*un  esprit  droit,  brave  de 
ic  sa  personne ,  mais  rongé  de  goutte  « 
«  et  gui  restait  constamment  au  lit , 
«  où  li  se  trouvait  retenu  des  mois  en- 
4t  tiers.  »  Après  avoir  remis  le  com- 
mandement de  Tarmée  d'Italie  au  gé- 
néral Scbérer,  Damerbion  quitta  le 
quartier  général,  et  succomba,  en 
1797,  à  une  longue  et  cruelle  maladie. 
Il  était  âgé  de  soixante  ans,  et  en  avait 
servi  quarante^trois. 

DuMÉBiL  (André-Marie-Gonstant) , 
né  à  Amiens  en  1774,  avait  à  peine  dix- 
neuf  ans  lorsqu'il  fut  nommé  au  con- 
cours, en  1793,  prévôt  d'anatomie  à 
Rouen.  L'atmée  suivante,  il  obtint  de 
la  même  manière  la  plaee  de  prosec* 
leur  à  l'école  de  médecine  de  Paris,  où 
il  fut  nommé,  quatre  ans  après,  pro- 
fesseur d'anatomie  et  de  physiologie. 
Il  occupa  cette  chaire  pendant  dix-huit 
années,  après  lesquelles  il  passa  à  celle 
de  pathologie  interne.  En  1835,  il  suc- 
céda à  Laeépède,  dont  il  était  suppléant 
depuis  plus  de  vinçt  ans,  comme  pro- 
fesseur d'erpétologie  et  d'iohthyologie 
au  Jardin  du  roi.  Il  avait,  pendant  qua- 
tre ans,  remplacé  Cuvier  dans  ses 
cours  d'histoire  naturelle  à  l'école  cen- 
trale du  Panthéon.  M.  Duméril  est 
membre  de  l'Institut,  académie  des 
sciences,  depuis  1814.  Il  a  publié  un 
grand  nombre  de  savants  ouvrages  sur 
différentes  parties  de  l'histoire  natu- 
relle. Nous  citerons,  entre  autres  :  Le- 
çons danaiomke  comparée  de  M.  Cu- 
vier, Paris,  1799,  2  vol.  in-«";  Traité 
élémentaire  tP histoire  naturelle^  com- 
posé par  ordre  du  gouvernement,  Pa- 
ris, 1803,  in-S";  ibid.y  1807,2  vol. 
in-8';  Zoologie  anatutiqve,  ou  Mé- 
ihode  natîirelie  de  classification  des 
animaux  y  Paris,  1806,  in-S";  traduit 
en  allemand  par  Froriep,  Weimar, 
1806,  in-8*:  on  distingue  dans  cet  ou- 
vrage une  classification  narticQlière 
pour  les  insectes,  et  les  changements 
importants  qu'il  a  feiit  subir  a  celle  des 


reptiles  etdes  poissons;  ConsidércUioni 
générales  sur  la  classe  des  insectes, 
ouvrage  orné  de  soixante  planches,  re- 
présentant plus  de  350  genres  d'in- 
sectes, Paris,  1823,  in-8*:  c'est  la  réu- 
nion, avec  quelques  changements  et 
augmentations,  des  articles  sur  les  in- 
sectes que  M.  Dumérii  a  fournis  au 
Dictionnaire  des  sciences  naturelles  ^ 
Éléments  des  sciences  naturelles,  Pa- 
ris, 1825,  2  vol.  in-8°. 

DuMRSNiL  (Marie-Françoise),  cé- 
lèbre actrice ,  née  à  Paris  en  1713,  fit 
ses  débuts  à  la  Comédie -Française 
dans  l'année  1731.  La  passion  et  la 
vérité  entraînante  avec  lesquelles  elle 
s'acquittait  des  premiers  rôles  tragi- 
ques la  rendirent  aussitôt  chère  au  pu-  • 
blic,  et  la  firieot  recevoir  à  la  Coméoie- 
Française  peu  de  temps  après  ses 
débuts.  Elle  excellait  surtout  aux  rôles 
dje  mère,  tels  que  ceux  de  Clytem- 
nestre ,  de  Cléopâtre  dans  la  tragédie 
de  Rodogune:  d'Athalie,  d'Agrippine, 
de  Mérope.  (je  dernier  rôle  fut  créé 
par  elle,  et  elle  le  remplit  avec  tant 
de  feu,  avec  un  pathétique  si  atten- 
drissant et  si  sublime,  que  Voltaire, 
dans  son  enthousiasme ,  écrivait  :  «  Cé 
n'est  point  moi  qui  ai  fait  la  pièce, 
c'est  mademoiselle  Dumesnil.  »  Cepen- 
dant on  reprochait  à  cette  actrice  de 
n'avoir  .pas  toujours  un  degré  suffi- 
sant de  noblesse  et  d'élégance  ;  on  la 
trouvait  inférieure  sous  ce  rapport, 
aussi  bien  que  sous  celui  du  maintien 
et  de  la  tenue ,  à  mademoiselle  Clairon, 
avec  laquelle  elle  fut  en  rivalité  pen« 
dant  toute  sa  carrière.  Le  public  se 

{>artngeait  entre  ces  deux  artistes  ;  et 
a  comparaison  de  leurs  talents  fit  sou- 
vent naître  des  contestations  passion- 
nées entre  les  littérateurs  et  les  criti- 
ques. Fontenelle,  voulant  un  jour  faire 
sentir  par  un  trait  satirique  combien 
d'obliaations  Voltaire  avait  à  made- 
moiselle Dumesnil,  dit  :  «  Les  repré- 
sentations de  Mérope  ont  fait  beau- 
coup d'honneur  à  M.  de  Voltaire,  et 
l'impression  à  mademoiselle  Dumes- 
nil. »  Après  une  longue  et  glorieuse 
carrière,  elle  se  retira  du  théâtre  en 
1775,  avec  vingt-cinq  mille  francs  de 
pension  :  elle  vécut  jusque  dans  un  âge 
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très-avancé,  et  mourut  à  Boulogne- 
sur- Mer  en  1808.  Elle  a  laissé  des 
mégioires ,  qui  renferment  des  con- 
seils et  des  renseignements  utiles  sur 
Fart  de  la  déclamation. 

DuMNAG,  Gaulois,  chef  des  Andes 
ou  Andecaviy  fut  un  des  guerriers 
courageux  qui,  après  la  défaite  de 
Vercingétorix  (51  avant  J.  C),  ne  dé- 
sespérèrent pas  du  salut  de  la  patrie, 
et  organisèrent  une  nouvelle  ligue 
contre  les  étrangers.  S*étant  mis  a  la 
tête  de  la  confédération  armoricaine, 
pendant  que  Corrée  le  Bellovaqiie  et 
Comm  TAtrébate  luttaient  dans  le 
Nord,  il  vint  assiéger  Lemonum  (*), 
capitale  des  Pictons,  occupée  par  un 
*"  chef  vendu  aux  Romains.  Mais  ^abius, 
lieutenant  de  César,  approchait;  Dum- 
nac,  enfermé  entre  les  Romains  et  les 
assiégés,  se  vit  enveloppé  et  écrasé. 
«On  tua,  dit  un  historien,  tant  que 
les  chevaux  purent  aller,,  tant  que  les 
bras  purent  frapper.  On  massacra 
plus  de  douze  mille  ennemis,  soit  de 
ceux  oui  avaient  les  armes  à  la  main , 
soit  ae  ceux  qui  les  avaient  jetées 
^s  (**).  »  Quant  à  Dumnac,  proscrit 
et  fugitif,  il  gagna,  de  forêts  en  fo- 
rêts, les  régions  les  plus  sauvages  de 
TArmorique;  bientôt  Ëomm  lui-même 
laissa  tomber  son  glaive ,  et  la  Gaule 
fut  domptée.  (Voyez  Coum,  Cobbéb,. 

DfiAPPÈS.) 

DuMNORix ,  Gaulois,  frère  de  Divi- 
tiac ,  était  un  des  plus  puissants  chefs 
des  Ëduens.  Ayant  épousé  la  Glle  d*Or- 
gétorix ,  roi  ou  chef  des  Helvétiens,  il 
favorisa  le  projet  que  ceux-ci  avaient 
conçu  de  venir  s'établir  dans  les  Gau- 
les, et  leur  ouvrit  un  passage  à  travers 
la  Séquanie  ;•  mais  César  parvint  à  re- 
pousser ces  hordes  dans  leur  pays,  mal- 
^ré  tous  les  embarras  que  lui  suscita 
Dumnorix,  auquel  il  avait  confié  le 
commandement  de  la  cavalerie  gau- 
loise. Lorsque  le  proconsul  eut  résolu 
de  tenter  la  conquête  de  la  Gronde- 
Bretagne  ,  Dumnorix ,  qui ,  par  ambi- 
tion, avait  été  successivement  son 
adversaire  passionné,  puis  son  admira- 

(*)  Aujourd'hui  Poitiers. 
(•*)  Hirl. ,  ch.  «9. 


teur,  son  instrument  zélé,  sans 
de  le  haïr,  s'excusa  tantôt  sur  sa  saoté, 
tantôt  sur  des  motifs  de  religion,  pour 
ne  pas  accompgner  les  Romains.  Enfin 
il  voulut  s*écnapper  du  camp  avec  quel- 
ques amis  dévoués ,  suivis  de  toute  la 
cavalerie  éduenne.  Mais  il  fut  enve- 
loppé  par  les  cavaliers  de  César,  et  as- 
sassiné. Ses  compagnons  furent  tous 
ramenés  à  César  (54  avant  J.  C). 

DuMOLiNET  (Claude) ,  chanoine  ré- 
gulier de  Saint-Augustin ,  né  à  Châ- 
lons-sur-Marne  en  1620,  mort  à  Paris 
en  1687,  bibliothécaire  de  Tabbayede 
Sainte -Geneviève,  avait  des  connais- 
sances fort  étendues,  surtout  en  nu- 
mismatique et  en  archéologie  :  on  l'.i 
doit  rétablissement  du  cabinet  dont  il 
a  laissé  une  description  publiée  après 
sa  mort ,  sous  ce  titre  :  le  Cabinet  de 
la  bibliothèque  de  Sainte- Gemeriévef 
Paris,  1692,  in-fot.  Ses  plus  impor- 
tants ouvrages  sont:  Hisioria  sum- 
morum  poniifteuniy  à  Martmo  i'ad 
Innocentium  XI  usquây  per  eorvm 
numismata,  abanno  1417  ad  annam 
1678,  Paris,  1679,  in-fol.;  FM^ttresd^ 
différents  habits  des  chanoines  régu- 
liers en  ce  siècle,  etc. ,  1666,  in-4  .  Il 
a  laissé  en  outre  plusieurs  manuschU 
intéressants,  entre  autres,  des  Mt- 
moires  sur  quelques  -  uns  des  confes- 
seurs êtes  rois  de  France,  depuis  saint 
Louis  jusqu'à  Louis  JCUL 

Duut)NCEAU(  Jean-Baptiste)  «  né  à 
Bruxelles  en  J760,  pratiqua  d* abord 
l'architecture  dans  sa  ville  natale ,  of 
Ton  remarque,  au  nombre  des  pics 
beaux  édifices ,  ceux  qui  furent  coci- 
truits  d'après  ses  dessms.  Mais  la  c2> 
rière  des  armes  était  plus  cofifornte  i 
ses  penchants  ;  il  Tembrassa  en  17»>,j 
lors  de  la  révolution  braban<^ODiy 
Bientôt  sa  valeur  et  son  intrépidité  j 
firent  donner  le  commandement  &A 
corps  d'infanterie  légère,  qu*il  tiot 
chargé  d*organiser,  et  que,  d'a^rti 
la  couleur  de  l'uniforme,  on  dési^ 
sous  le  nom  de  Canaris.  Lorsque  4 
patriotes  durent  céder  à  la  supérior 
du  nombre,  et  se  retirer  devant 
Autrichiens  vainqueurs,  il  fut  un  ci 
derniers  à  poser  les  armes.  II  se  n- 
gia  en  France;  et,  lorsqu'en  1793, 
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perre  fat  déclarée  à  T Autriche,  Du- 
moDoeau  offrit  au  gouvernement,  au 
nom  des  Belges  réfugiés,  leurs  services 
et  les  siens.  Ces  braves  recurent  Tor- 
dre de  se  rendre  à  Lille ,  ou  i*on  orga- 
nisa plusieurs  bataillons  belges.  Avec 
le  grade  de  lieutenant-colonel,  Dumon- 
ceau  fut  envoyé  au  camp  de  Maulde. 
II  se  Gt  remarquer  dans  divers  com- 
bats, contribua  à  la  victoire  de  Jem- 
mapes,  et  facilita  ensuite,  par  une  vive 
escarmouche,  Feutrée  des  Français  à 
Bruxelles;  ces  services  lui  méritèrent 
le  grade  de  colonel.  Il  continua  de  se 
signaler  à  Tarmée  du  Nord ,  et  ne  tarda 
pas  à  être  nommé  général  de  brigade. 

Pichegru ,  qui  envahit  la  Belgique 
au  mois  de  mai  1794,  ne  fit  que  suivre 
le  plan  tracé  par  lui ,  conjointement 
avec  Tadjudant  général  Régnier.  Après 
la  prise  de  Menin ,  due  à  son  habileté, 
et  la  bataille  de  Fleurus,  Dumonceau 
assista  aux  sièges  de  Bois-le-Duc  et  de 
!ïimègue ,  s'avança  avec  Pichegru  dans 
la  Hollande ,  et  s'empara  successive- 
ment de  plusieurs  forts.  Chargé  du 
commandement  de  la  Haye ,  il  adressa 
aax  habitants  une  proclamation  éner- 
gique pour  les  inviter  à  Tunion  dans 
Pintéret  de  la  liberté.  La  nouvelle  ré- 
publique lui  avant  offert  le  titre  de 
lieutenant  général ,  il  passa  à  son  ser- 
Ti€e,  au  mois  de  juin  1795,  avec  Tagré- 
ment  de  Tautonté  française.  On  lui 
conGa  la  division  hollandaise  qui  par- 
tit du  Texel  pour  seconder  la  descente 
des  Français  en  Irlande.  Mais,  pendant 
cette  expédition ,  les  Anglais  et  les 
Russes  ayant  opéré  à  leur  tour,  en 
1799,  une  descente  en  Hollande,  il  re- 
parut à  la  téte*de  ses  troupes,  et  mit 
en  déroute,  près  de  Bergen  (voyez  ce 
mot),  une  de  leurs  divisions,  forte  de 
quinze  mille  hommes.  Une  blessure 
grave  qu'il  reçut  vers  In  fin  de  Faction 
n'empêcha  pas  Teffet  des  sages  dispo- 
sitions qu^il  avait  prises;  et  Brune,  oui 
commandait  en  cnef,  fit  déposer  les 
drapeaux  russes  au  pied  du  lit  de  Du- 
monceau. 

Uannée  suivante ,  il  commanda  en 
Francouie  le  contingent  batave  fourni 
à  la  France.  La  paix  de  Lunéville  lui 
permit  ensuite  de  rentrer  dans  ses 


foyers;  mais  il  revint  au  champ.d*hon- 
neur  lorsque  les  Anglais  rompirent  le 
traité  d* Amiens.  En  1805,  on  le  char^ 
gea  de  la  réorganisation  de  l'arma 
hollandaise;  il  commanda  ensuite  les 
troupes  déjà  embarquées  au  Texel  pour 
se  joindre  au  formidable  armement 
qui,  à  Boulogne,  menaçait  FAngle- 
terre.  Lorsque  Bonaparte  donna  Tor- 
dre aux  troupes  bataves  de  se  porter 
vers  le  Danube,  Dumonceau  fut  chargé 
du  commandement  d'une  division  de 
Tarmée  de  Bernadotte.  Après  la  jour- 
née d'Austerlitz ,  l'empereur  lui  fit ,  à 
Schœnbrunn,  l'accueil  que  méritait 
l'importance  de  ses  services. 

De  retour  dans  son  pays,  Dumon- 
ceau fut  choisi  par  le  nouveau  roi  de 
Hollande  pour  son  ministre  plénipo- 
tentiaire en  France.  Mais  il  échangea 
presque  aussitôt  ces  fonctions  contre 
celles  de  commandant  en  chef  des 
troupes  hollandaises  dans  la  campagne 
de  Prusse,  en  1806.  L'année  suivante, 
il  fut  nommé  maréchal  de  Hollande. 
En  1809,  il  repoussa  les  Anglais  dé- 
barqués dans  rile  de  Walcberen ,  et , 
quelque  temps  après ,  il  reçut  le  titre 
ae  comte  de  Bergendael ,  récompense 
qui  consacrait  le  souvenir  d'un  de  ses 
plus  beaux  faits  d'armes.  Napoléon  le 
nomma  ensuite  œmte  de  l'empire  et 
commandant  à  Mézières.  Parmi  les 
nombreux  services  que  rendit  ce  géné- 
ral dans  la  campagne  de  Saxe,  en  1813, 
on  cite  la  savante  manœuvre  qui  em- 
pêcha Czernitscheff  de  se  réunir  aux 
alliés  devant  la  ville  de  Hambourg; 
celle  qui,  le  26  aoât,  déposta  les  Russes 
des  hauteurs  de  Pirna  ;  et  surtout  sa 
brillante  conduite  dans  la  fatale  jour- 
née de  Kulm. 

Le  général  Dumonceau  ne  sortit  de 
Dresde,  après  la  bataille  de  Leipzig, 
qu'en  vertu  d'une  capitulation  qui  fut 
violée  ensuite  par  I  ennemi.  Retenu 
prisonnier  à  Oldenbourg ,  il  ne  rentra 
en  France  que  le  1*^  juin  1814.  Le  roi 
le  confirma  dans  ses  grades,  et  lui  ren- 
dit le  commandement  de  la  2*"  division 
militaire.  Au  20  mars.  Napoléon  lui 
offrit  un  commandement  dans  l'armée. 
Le  refus  de  Dumonceau ,  uniquement 
fondé  sur  ce  que  la  Belgique  défait 
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être  le  premier  théâtre  de  la  gaerre , 
ne  déplot  pas  à  Napoléon,  <nii  lui  ren- 
dit le  commandement  de  la  seconde 
division.  Après  le  18  juin,* le  général 
se  retira  dans  son  anaenne  patrie.  Il 
mourut  à  Bruxelles  le  29  décembre 
182t.  Citoyen  irréprochable,  militaire 
loyal  et  humain ,  ennemi  des  dépréda- 
tions ,  et  donnant  lui-même  Texemple 
le  plus  sévère  de  la  loi  imposée  par  lui 
à  ses  subordonnés ,  il  avait  méritévet 
conservé  parmi  les  troupes  le  surnom 

*de  général  Sans  tache. 

DuMONCHAU  (Charles ) ,  musicien , 
né  à  Strasbourg  vers  1775,  mort  en 
1820  à  Lyon,  ou  il  professait  son  art 
avec  une' grande  distinction,  a  laissé 
des  compositions  de  clavecin  et  plu- 
sieurs  oeuvres  de  Sonates  et  de  /lu- 
ffues  qui  ont  obtenu  les  éloges  des 
plus  grands  maîtres  de  TAllemagne  et 
de  ritalie. 

DuMONT  (André) ,  né  à  Oisemont 
(Somme)  en  1764  ,  fut  élu  député  à  la 
Convention  nationale  par  le  départe- 
ment de  la  Somme  ;  il  ne  commença  à 
s'y  faire  remarquer  qu'après  le  procès 
de  Louis  XVI,  dont  il  vota  la  mort 
sans  sursis  et  sans  appel.  Envoyé  en 
mission  dans  son  département  en  juil- 
let 1798,  tl  y  déploya  pne  rigueur  qui 
dégénéra  souvent  en  cruauté ,  et  qu'il 

,  agf^rava  encore  en  y  mêlant  d'hftrrioles 

*  plaisanteries.  Ayant  fait  arrêter ,  le  9 
septembre,  deux  cents  personnes,  dont 
soixante-  quatre  prêtres,  il  écrivit  à  la 
Convention  :  «  J^ai  fait  lier,  deux  à 
R  deux ,  ces  cinq  douzaines  d'animaux, 
«  de  bêtes  noires  ;  elles  ont  été  expo- 

>  «  sées  à  la  risée  publique ,  sous  la  garde 
<«des  comédiens,  et  ensuite  incarcé- 
n  rées.  » 

,  A  l'époque  du  9  thermidor,  André 
Dumont  prit  parti  contre  Robespierre. 
Suivant  toutes  les  apparences ,  il  doit 
être  rangé  <ians  la  catégorie  de  ces 
montagnards  terroristes  qui  avaient 
pour  chefs  Billaud-Varennes  et  Collot- 
d'Herbois,  et  qui  attaquaient  Robes- 

{ lierre  parce  qu  il  voulait  introduire  de 
'unité  dans  le  gouvernement  républi- 
cain. Plus  tard,  en  effet,  on  le  vit 
faire  de  l'opposition  contre  les  ther- 
midoriens, et  s'opposer  au  retour  des 


girondins.  Quoi  qa*i1  en  aoit,  il  se  mon- 
tra fort  cruel  envers  les  vaincos ,  peiB- 
sécuta  avec  acharnement  leurs  famil- 
les, et  insulta  la  mémoire  de  Robes- 
pierre ,  auquel  cependant  il  avait  écrit 
un  grand  nombre  de  lettres  qui  sont 
de  vrais  modèles  de  flatterie.  Aussi . 
lorsque,  le  17  février,  il  fîit  question 
de  savoir  si  la  Convention  ordonnerait 
l'impression  des  papiers  trouvés  chez 
Robespierre ,  et  sur  lesquels  Courtois 
avait  été  chargé  de  faire  un  rapport, 
André  Dumont  s'opposa  à  Pimpres- 
sion,  et  il  {larvint  à  faire  décréter  qu^oii 
imprimerait  seulement  les  lettres  adres- 
sées à  Robespierre  par  ses  collègues. 
Ce  décret  fut  exécuté  par  les  thermi- 
doriens avec  une  partialité  scanda- 
leuse; ils  ne  livrèrent  à  la  publicité 
que  les  pièces  de  nature  à  compro- 
mettre leurs  ennemis,  et  passèrent 
sous  silence  toutes  les  lettres  d* André 
Dumont.  Après  In  session  convention- 
nelle. Il  passa  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  où  on  le  vit  deux  fois  se  pro- 
noncer en  faveur  des  parents  des 
émigrés  \  et  avec  une  grande  énenrre. 
Sorti  du  Conseil  en  mai  1797,  il  fut 
nommé,  après  le  18  brumaire,  sous- 
préfet  à  Abbeville ,  où  il  s^attacha  à 
faire  oublier  son  passé  par  une  bonne 
administration.  Il  conserva  cette  place 
jtisqu'à  la  première  restauration,  et 
obtint  pendant  les  cent  jours  la  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais.  Atteint  par 
la  loi  du  12  janvier  1816  contre  les 
votants  de  la  Convention ,  il  &t  obligé 
de  quitter  la  France. 

Dumont  (Jean),  irablictste  du  dix- 
septième  siècle ,  suivitiTabord  la  pro- 
fession des  armes  ,  pris  parcourut 
plusieurs  contrées  de  l'Europe,  re- 
cueillant des  renseignements  sur  la 
statistique  et  les  rapports  des  divers 
États.  Ses  observations  intéressantes 
lui  fournirent  le  sujet  d^un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  qui  eurent  un  grand 
succès ,  et  lui  valurent  l'estime  de 
l'empereur  d'Allemagne.  S'étant  fermé 
le  retour  dans  sa  patrie  par  ses  atta- 
ques contre  le  mimstère  de  France ,  il 
accepta  la  charge  d'historiographe  de 
la  cour  impériale  et  le  titre  de  baron 
de   Carsicroon.    Dumont  mourut  à 
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Vienne  en  1736.  Ses  écrits  les  plus 
importants  sont  :  royages  en  France j 
en  Italie ,  en  Allemagne ,  à  Malte  et  en 
Turquie  y  la  Haye,  1699,  4  vol.  iD-12: 
Mémoire  politique  pour  servir  à  la 
parfaite  intelligence  de  l'histoire  de 
la  paix  de  Ryswick^  ibid.,  1699,  4 
vol.  in- 12  ;  Mémoire  sur  la  guerre 
présente,  1700;  ibid.,  1703  ,  in-12; 
Recueil  de  traités  d'cUUance,  de  paix 
et  de  commerce,  entre  les  rois ,  prin- 
ces et  États  souverains  de  f  Europe , 
depuis  la  paix  de  Munster,  Amster- 
dam ,  1710,  2  vol.  in-12;  Corps  uni- 
versel  diplomatique  du  droit  des  gens  y 
etc. ,  Amsterdam ,  1726  et  années  sui- 
vantes, 8  vol.  infol. 

DuMOifT-D'UBViLLE  (  Jules-Sébas* 
tien-César),  né  à  Condé-sur-^oiredu 
en  1791,  fut  nommé,  en  1811,  aspirant 
de  première  classe  dans  la  marine.  II 
était  enseigne  de  vaisseau  en  1814.  Il 
fltdeiix  des  campagnes  scientiûques  du 
capitaine  Gaultier  dans  la  mer  JNoire. 
Pendant  ces  voyages ,  il  avait  mis  à 
profit  les  connaissances  qu'il  avait  ac- 
quises en  botanique,  en  recueillant  de 
nombreux  matériaux  quM  publia  a  son 
retour.  11  donna*  depuis  un  Mémoire 
géologique  sur  Vile  volcanique  de  San- 
tarin  et  un  Mémoire  archéologique 
sur  les  ruines  d*un  temple  de  Mélos, 
On  lui  doit'la  belle  rénus^  ûitedeMilOy 
qui  décore  la/ galerie  des  antiques  du 
Muséum.  Il  fut  le  premier  ^ui  signala 
oe  cbef-d'oenvre  .de  Tart  antique  à  Tat- 
taitkm  de  Tarabassadeur  de  France  à 
Coostantinople. 

Nommé,  en  1822,  au  poste  décom- 
mandant en  second  de  Ja  corvette /a 
Coquiàe,  il  flt  le  voyage  autour 'du 
inonde  «vec.ie  capitaine  Duperrey,  et 
tut  (^ârgé  de  la  partie  botaniaoé.  Le 
Muséum  lui  doit  une  riche  collection 
dinsectes  et  plusieurs  centaines  de 
plantes  nouvelles  qui  ont  été  un  des 
fruits  de  cette  expédition.  A  son  re- 
tour ,  il  publia  divers  écrits  qui  sont 
consignés  dans  les  journaux  scientii- 
que&.  et  notamment  une  Flore  des  Ma- 
ïouùies  j  très-estimée ,  et  écrite  en  la- 
tin. Le  grade  de  capitaine  de  frégate 
fut  k  prix  de  ces  travaux. 

U  allait  s'occuper  de  rédiger  la  par- 


tie descriptive  et  botanique  du  voyage, 
lorsqu^il  lut  appelé  au  commandement 
d'une  nouvelle  expédition  de  décou- 
vertes, qui  partit  de  Toulon  le  SO 
avril  1826,  pour  explorer  la  Nouvelle- 
Zélande  et  la  Nouvelle-Guinée  II  en- 
trait aussi  dans  sa  mission  de  faire.des 
recherdies  sur  le  lieu  où  a  péri  le 
mallieureux  la  Peyrouse.  C'est  pour 
cela  que  la  corvette  qu'il  montait  avait 
rf^u  le  nom  de  VAstrolal)e ,  et  qu'il 
dut  d'abord  se  rendre  directement  à 
Port-Jackson.  Depuis,  il  a  commandé, 
sur  le  navire  ta  Coquille^  un  nouveau 
voyage  de  circumnavigation ,  pendant 
lequel  il  a  fait  d'importantes  découver- 
tes géographiques.  A  son  retour ,  il  a 
été  nomme  contre-amiral. 

Du  Moulin  (Charles),  célèbre  juris- 
consulte ,  né  à  Paris  en  ISOO ,  descen- 
dait d'une  famille  noble  alliée  à  Anne 
de  Boulen.  Reçu  avocat  au  parlement 
de  Paris,  en  1522,  il  se  consacra  bien^ 
tôt  exclusivement  aux  études  du  cabi- 
net et  à  la  compNosition  des  ouvrages 
qui  l'ont  rendu  si  célèbre.  Ses  Obser- 
valions  sur  redit  de  Henri  II y  relatif 
aux  petites  dates  (1661),  lui  valurent 
les  bonnes  grâces  du  roi  de  France; 
mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  de  la  cour 
de  Rome ,  qui  se  déclara  contre  l'ou- 
vrage et  l'auteur.  L'adhésion  de  du 
Moulin  aux  principes  de  l'I^^lise  ré- 
formée grossit  le  nombre  d^  ses  enne- 
mis ,  et  les  calvinistes ,  dont  il  aban- 
donna ensuite  les  opinions  pour  se 
rapprocher  des  principes  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg ,  joignirent  des  per* 
sécutions  nouvelles  a  celles  dont  il  était 
déjà  l'objet.  En  butte  à  la  haine  de 
tous  les  partis,  du  Moulin  fut  forcé  de 
sortir  de  France  et  de  se  réfugier  en 
Allemagne,  où  il  fut  accueilli  avec  dis- 
tinction. 

Cependant  il  revint  à  Paris  en  16679 
fut  obligé  de  s'enfuir  une  seconde  fois 
en  1662,  à  cause  des  guerres  de  reli- 
gion, et  ne  reparut  qu  en  1664.  Rien- 
tôt  ses  écrits  sur  le  concile  de  Trente 
l'exposèrent  à  de  nouvelles  persécu- 
tions. Mis  en  prison  à  la  Conciergerie, 
il  n'en  sortit  qu'aux  sollicitations  de 
Jeanne  d'Albret,  et  termina  son  ora- 
geuse carrière  en  1666.  U  s'était  ré* 
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concilié  avec  TÉglise  catholique  ,  en 
abjurant  les  croyances  de  la  religion 
réformée.  Du  Moulin  fut  non-seule- 
ment un  des  plus  grands  jurisconsultes, 
mais  encore  un  des  hommes  les  plus 
érudits  et  les  plus  probes  de  son  siècle. 
On  assure  qu'il  aima  mieux  subir  un 
emprisonnement  de  trois  mois  que 
d'apposer  son  seing  à  une.  consulta- 
tion que  le  duc  de  Montbejliard  vou- 
lait lui  extorouer.  La  meilleure  ëdîtîA 
des  œuvres  ae  du  Moulin  est  celle  de 
Paris,  168!,  5  vol.  in-fol. 

Dumoulin  (Évariste)  naquit,  en 
1776 ,  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde. On  Tavait  destiné  au  commerce, 
mais  ses  goûts  le  portèrent  bientôt 
d*un  autre  côté.  Dans  sa  jeunesse ,  il 
se  montra  toujours  ami  fervent  et  dé- 
voué des  libertés  de  son  pays.  En  1815, 
il  vint  à  Paris ,  où  il  débuta  par  rédi- 
ger avec  MM.  Maiseau  et  Rellemare  le 
Messager  des  chambres.  Il  devint  en- 
suite un  des  fondateurs  du  Constitua 
tionnei.  où  il  fit  d'.ibord  le  compte 
rendu  aes  séances  de  la  chambre  des 
députés ,  et  plus  tard  des  spectacles. 
Ses  articles  n'offrent  rien  de  remar- 
quable. Évariste  Dumoulin  était  un  de 
ces  hommes  braves  et  loyaux  que  Ton 
rencontre  souvent  dans  les  ran£;s  de 
l'opposition ,  et  qui  se  servent  mdis- 
tinctement ,  pour  défendre  leurs  opi- 
nions ,  de  la  plume  et  de  Tépée.  Sous 
la  restauration ,  c'était  Évariste  Du- 
moulin qui  paraissait  ordinairement 
devant  les  tribunaux ,  dans  les  divers 
procès  que  l'on  intenta  au  ConstUu- 
HonneL  II  montra  toujours ,  dans  ces 
circonstances ,  beaucoup  de  fermeté  et 
de  dignité.  A  la  révolution  de  1830,  il 
fut  tout  à  la  fois  homme  de  pensée  et 
homme  d'action  ,  et  sa  belle  conduite 
lui  valut  alor^  la  croix  de  juillet  et 
celle  de  la  Légion  d*honneur.  Plus  ' 
tard ,  il  reçut  la  croix  d'officier  et  le 
grade  de  chef  de  bataillon  dans  la 
^arde  nationale.  Le  4  septembre  1833, 
il  fut  surpris,  dans  les  bureaux  du 
Constitutionnel  f  d'une  hémorragie  qui 
l'emporta  en  quelques  instants.  On  a 
de  lui  :  l^  un  Recueil  de  tous  les  actes 
du  procès  du  maréchal  Ney  ;  T  le 
Procès  du    général   Droudt;  3"  le 


Procès  du  général  Cemhbroime;  4» 
deux  brochures  relatives  à  la  liberté 
de  la  presse,  publiées  en  1820  et  1817. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire 
qu'il  fut  un  des  fondateurs  de  la  Mi- 
nerve française,  qui  parut  de  1818  à 
1819. 

Du  Moulin  (Pierre),  fameux  tWo- 
logien  protestant,  né  en  1568  dans  le 
Vexin ,  mort  en  1658.  Plein  de  zde 
pour  les  intérêts  de  sa  religion  ,  maïs 
violent  et  emporté ,  il  mena  une  vie 
très-agitée.  On  le  vit  tour  à  tour  pro- 
fesser en  Hollande ,  devenir  ebapdan 
de  Catherine  de  Bourbon  ,  combattre 
Cayet ,  nouvellement  converti ,  passer 
en  Angleterre,  et  y  donner,  à  la  prière 
du  roi ,  un  plan  de  réunion  des  ^ises 
protestantes  ;  puis  présider  en  16301e 
synode  d'Alais;  enfin  se  réfàsier  peu 
après  à  Sedan,  auprès  du  duc  de  Bouil- 
lon ,  pour  éviter  les  suites  d'une  cor- 
respondance compromettante  qa'O 
avait  engagée  avec  le  roi  d'Ançleterve. 
Néanmoins,  doué  d'une  activité  infa- 
tigable, il  eut  encore  le  loisir  de  com- 
poser pour  la  défense  des  réformés  de 
nombreux  ouvrages ,  et  ne  cessa ,  jus- 
qu'à sa  mort ,  de  prendre  part  à  toutes 
les  affaires  importantes  de  sa  commu- 
nion. 

DuMOUBiEZ  (Charles-François)  na- 

3uit  à  Cambrai,  le  25  janvier  1799, 
'une  famille  originaire  de  ProTcnce , 
et  connue  au  parlement  d'Aix  sous  le 
nom  de  Duperrier  (*).  Son  père  éuît 
commissaire  des  guerres  ;  il  le  suivit, 
en  qualité  d'adjoint,  dans  la  campaime 
de  Hanovre,  en  1757.  Il  devint  ensuite 
aide  de  camp  du  comte  d'Armentières^ 
puis  fut  employé  à  l'état -major  du 
maréchal  de  Broglie,  et  entra  enfin,  en 
qualité  de  cadet,  dans  le  régimeot  d'Es- 
cars  cavalerie.  Il  se  distingua  peodant 
les  campagnes  d'Allemagne ,  en  1759 
et  en  1760 ,  fut  blessé  à  Amstetteo  et 
ensuite  à  Clostercamp ,  et  reçut  à  31 
ans  le  titre  de  capitame  et  la  croix  de 
chevalier  de  Saint-Louis. 

(•)  François  Daperner,  bisaïeul  de  Dm- 
mouriez,  ayant  épousé  une  demoiaefie  de 
Moriès  ou  Mouriès,  son  fils  adopta  œ 
dont  on  fit  dans  la  saite  celui  de 
riez  ou  Dumourier» 
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Mis  à  la  réforme  après  la  paix  de 
1763,  et  D'ajrant  pour  yivre  qu'une 
modique  pension  de  600  livres,  il  alla 
offrir  ses  serrices  à  la  république  de 
Gines,  qui  faisait  alors  les  derniers  ef- 
forts pour  maintenir  en  Corse  sa  do- 
mination. Son  offre  ayant  été  refusée, 
il  alla  trouver  Paoli ,  qui  le  repoussa 
également.  Il  essaj^a  alors  de  se  mettre 
à  la  tête  d*un  troisième  parti,  qui  vou- 
lait établir  dans  Tlle  une  république 
démocratique.  Ces  tentatives  n'ayant 
pas  eu  plus  de  succès,  il  revint  enfin 
en  France ,  et  alla  présenter  un  plan 
pour  la  conquête  de  la  Corse  au  duc 
de  Choiseul ,  qui  le  reçut  fort  mal ,  et 
le  traita  très-durement  dans  une  au- 
dience publique. 

I  Mais  le  beau-frère  de  la  du  Barri , 
qu'il  avait  rencontré  dans  un  mauvais 
Ueu  ,  le  fit  bientôt  après  rentrer  en 
grâ<^,  et  le  ministre,  après  lui  avoir 
accordé  une  gratification  de  18,000  li- 
vres ,  lui  confia  une  mission  secrète  à 
b  cour  de  Madrid,  puis  à  celle  de  Lis- 
bonne. Les  notes  qu'il  recueillit  alors 
formèrent  plus  tard  le  fond  de  l'ou- 
vrage qu'il  publia  sous  le  titre  de  État 
du  royaume  de  Portugal  en  rannée 
1766. 

Au  retour  de  cette  mission ,  Du- 
mouriez  fut  nommé  aide-major  général 
de  l'armée  française  en  Corse.  11  y  fit 
avec  distinction  les  campagnes  de  1768 
et  de  1 769 ,  sous  les  ordres  de  MM.  de 
ChauYelin  et  de  Vaux. 

Il  alla,  en  1770,  remplacer  le  cheva- 
lier de  Taules ,  en  qualité  de  commis* 
saire  du  gouvernement  fran<^ais  au- 
près des  chefs  du  parti  de  Tmdépen- 
dance  polonaise ,  réunis  dans  la  petite 
ville  d  Espériès,  en  Hongrie.  Il  était 
accompagné  d'un  assez  grand  nombre 
d'officiers,  et  était  chargé  de  distri- 
buer des  sommes  importantes.  Aban- 
donné à  lui-même  après  la  disgrâce  du 
duc  de  Choiseul ,  et  ne  recevant  plus 
d*instructions,  il  étendit  lui-même  ses 
pouvoirs,  suivant  M.  Daunou(*),  et 
se  mit  à  faire  des  réprimandes  et  à 
donner  des  ordres,  au  lieu  de  conseils 

(*)  Continuation  de  V Histoire  de  Polo' 
gne,  par  Ruihières. 


et  de  subsides  ou'on  attendait.  S^étant 
ensuite  placé  a  la  tête  de  quelques 
centaines  de  confédérés,  il  alla  atta- 
quer un  corps  de  6,000  Russes  com- 
mandés par  Suwarovr,  qui  le  repoussa 
et  dispersa  sa  troupe.  D  Aiguillon,  qui 
avait  succédé  au  duc  de  Choiseul ,  le 
rappela  bientôt  après ,  et  le  remplaça 
par  le  baron  de  Vioménil. 

A  son  retour,  en  1773,  il  fut  cbaivé 
par  le  duc  de  Broglie,  ministre  de  la 
correspondance  secrète  de  Louis  XV, 
d'une  nouvelle  mission  dont  le  but 
principal  était  de  favoriser  les  projets 
de  Gustave  III  contre  l'aristocratie 
suédoise.  Cette  mission ,  confiée  à  rinsu 
du  duc  d'Aiguillon,  lui  attira  la  haine 
de  ce  ministre ,  qui  le  fit  arrêter  à 
Hambourg,  au  moment  où  il  levait  des 
troupes  pour  Gustave  III.  Emmené 
à  la  Bastille,  il  fut  transféré,  six 
mois  après,  au  château  de  Caen,  où  il 
resta  jusqu'à  la  mort  du  roi.  Il  em- 
ploya le  temps  de  sa  captivité  à  écrire 
des  mémoires  sur  l'art  de  la  guerre, 
la  politique  et  l'administration.  Rendu 
à  la  liberté,  et  réintégré  dans  son  grade 
de  colonel  à  l'avènement  de  Louis 
XVI,  il  fut  envoyé  à  Lille  pour  y 
exercer  les  troupes  aux  manoeuvres 
prussiennes ,  dont  on  était  alors  fort 
edgoué  à  la  cour. 

Chargé ,  peu  de  temps  après ,  d'exa- 
miner deux  plans ,  l'un  pour  l'amélio- 
ration de  la  navigation  de  la  Lys ,  et 
l'autre  pour  établir  un  port  dans  la 
Manche ,  à  Ambleteuse ,  il  fit  un  tra- 
vail qui  fut  approuvé  du  ministre ,  et 
reçut,  ainsi  que- l'ingénieur  la  Rosière, 
la  mission  d'établir  un  nouveau  port 
militaire  à  l'entrée  de  la  Manche.  Les 
avis  étaient  partagés,  au  ministère , 
entre  la  Hogue  et  Cherbourg.  Dumou- 
riez  fit  choisir  cette  dernière  ville, 
dont  il  ftit  aussitôt  nommé  gouver- 
neur. II  y  dirigea  pendant  onze  ans , 
avec  une  louable  activité ,  les  travaux 
du  nouveau  port;  et  l'on  a  dit  avec 
raison  que  parmi  les  officiers  qui  ont 
été  chargés  depuis  de  la  direction  de 
ces  travaux  ,  il  en  est  peu  qui  aient 
concouru  plus  activement  que  lui  à 
l'érection  de  ce  monument  national. 

Il  fut  nommé  brigadier  en  1787,  et 


T.  Yi.  5C«  lÂvraUon,  (DiCT.  bngtcl.,  sic.) 
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marédbal  de  eamp  en  lfS8.  il  fil,  en 
]T99 ,  de  Taiiif  efforts  pour  être  élu 
député  aux  états  géBéram  (*).  Il  ob- 
tint ,  peu  de  temps  apris ,  le  titre  de 
eomnoandant  de  ia  carde  natienale  de 
Cherbourg,  et  fut  ainsi  revêtu,  après 
le  départ  des  dvtes  d'HarcourC  et  de 
BeuTPon ,  qui  oommandaient  en  Nor- 
mandie, de  la  priaeipale  autorité  dms 
cette  provinee.  Il  réprima  rigoureuse- 
ment plusieurs  tentatires  de  désor- 
dre ;  mais  les  gouvernements  militaires 
ayant  été  supprimés  à  la  fin  de  1789, 
If  quitta  Cherbourg ,  et  vînt  se  fixer  à 
Paris. 

Il  s'y  lia  avee  les  homnoes  les  plus 
influents  de  Tépoque ,  la  Fayette ,  Mi- 
rabeau ,  etc. ,  et  fut  ebargé  bientôt 
après ,  par  le  ministre  Montmorin , 
4\ïne  mission  d'observation  en  Belgi- 
que, où  une  révolution  venait  dila- 
ter. Il  avait  été  auestion  de  faire 
nommer  le  duc  d'Orléans  rei  des  Bel- 
ges ;  Dumouriex ,  s'il  faut  en  eroife 
ses  Mémoires  (**) ,  démontra  au  gou- 
vernement que  la  révolution  belge  n'a- 
vait aucun  avenir,  que  l'Autricbe  pai^ 
viendrait  facilement  à  la  eomprimer. 
Mais  il  tint  un  langage  tout  différent 
dans  un  écrit  qu'il  publia  à  son  retour 
à  Paris  (***) ,  et  où  il  6t  le  plus  grand 
éloçe  des  patriotes  brabançons.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  fut,  peu  après  son  re- 
tour ,  ebargé  d'un  commandement  en 
Bretagne,  et  alla  résider  à  Niort.  Il  s'y 
lia  avec  Gensonné ,  qui  était  commis- 
saire civil  du  gouvernement  dans  le 
département  des  Deux-Sèvres ,  et  c'est 

(*)  C'est  ^m  ce  but  qu'il  publia  alors 
une  brochure  intitulée  :  CMtr  tttàn  bail- 
Uage  qm  n'^averf^k  poiai  dû  déptUé*  «uj; 
ài9M  généraux* 

{**)  Méamres  de  Dumoutiez  écrits  j/mr 
hù'tnéme,  %  vol.  in-8^  Uamboui^ ,  <794i 
traduits  en  allemand  et  eu  anglais;  rcimpri- 
oiés  Tannée  suivante  avec  des  additions*, 
en  3  volumes,  sous  ce  titre  :  la  'Fie  et  Us 
mémoires  du  général  Dumouriez.  Cet  ou- 
vrage est  le  plus  intéressant  de  tous  ceux 
du  §;énéral  ;  mais  la  plupart  du  temps,  il  ne 
mérite  aucune  créance. 

(•••)  Guide  des  nations,  ou  Correspon- 
dance politique  et  morale  sur  la  France  et 
hêPay^-Bas.  Phiit,  Pacbe,  1790. 


4e  cette  époque  que  teeat ,  diN>n , 
ses  relations  avee  le  |MMti  giroadia , 
dont  oa  sait  que  Genanané  iiit  plus 
tard  l'uB  des  cbeft.  Lors  de  la  fuite  du 
roi  à  Varennes,  il  éorïvit  à  dau  dé- 
potés ,  Barrère  et  Vieillard ,  ime  kttre 
qui  fut  lue  à  l'Assenblée,  el  dsAs  la- 
quelle il  anneacait  le  projet  de  mareher 
an  secours  de  ta  représentation  natio- 
nale avec  toutes  les  tinupes  qu'il  pour- 
rait  rasisembler. 

Il  resta  cependant  à  Niort  jusqu'au 
commencement  de  179S.  C>ifaie  de 
dettes ,  il  ne  pouvait  quitter  oaAte  viMe 
sans  satisfaire  ses  eréaneiers.  Dctes- 
sart ,  son  ancien  condisciple,  qui  a%ait 
alors  le  portefeuille  des  afiFairea  étran- 
gères, lui  en  fournit  les  pioyens, 
rappela  auprès  de  lui,  et  lui  eonMnuni- 
qua  des  pièces  et  des  plans  du  ptos 
naut  intérêt  ,  «  maie  qu'il  leg^irda, 
c  dit-il  dans  ses  Mémoire* ,  ownaK 
«  impraticables ,  et  désapprouva  6ib- 
«  ebement.  »  Quoi  qu'il  en  aoit ,  Oe- 
lessart  fut  accusé,  quelque  temps  après, 
4'entretenir  avec  ia  cour  de  Vienne 
une  correspondance  contre-révaintiea 
naire ,  décrété  d*arrestatioB ,  et  con- 
duit à  Orléans.  Nous  avonii  vii,  à  Tar- 
ticle  Danton  (pag.  839,  note),  comment 
il  fut  ramené  a  Versailles,  et  massacré 
dans  les  premiers  jours  de  sepiembw. 
L'accusateur  du  ministM  était  ^tissê^, 

fui  dit  tenir  de  Dumoahei  les  iaita 
ont  il  doima  oennaissanoeàl'Asften- 
blée.  Cinq  jours  après,  le  S  mars  t79S, 
un  ministère  girondin,  où  Dnasonriez 
igorait  comme  ministre  des  relations 
extérieures,  remplaçait  celui  dont  avait 
Ibit  partie  son  trop  confiant  ami. 

Le  20  avril ,  le  gouvernement ,  eaos 
avoir  fait  aucun  préparatif ,  déclara  la 
guerre  à  l'empereur  d'AHemagne.  Lt 
16  juin ,  Dumouriez  sortit  du  minis- 
tère et  alla  oommander  à  i'armft' 
du  Nord ,  sous  les  ordres  du  géné- 
rai Lukner ,  la  division  du  camp  de 
Maulde.  C'est  -de  là  qu'après  le  10 
août  Tinfluence  de  Danton ,  avee  Ic- 

2uel  il  était  depuis  longtemps  lié ,  If 
t  sortir  pour  aller  prendre  le  conMBan- 
dément  cle  l'armée  des  Ardennes ,  que 
la  Fayette  venait  de  quitter. 
Il  arriva  le  28  aodt  à  Sedan ,  eu  il 


IWafDVAi^z 


j29fTipt  (lientât  à  rétablir  l'ordre  et  ]? 
ôonGance  ébranlés  par  le  départ  de 
la  plupart  des  ofliciefs  généraun  de 
I  armée.  C'était  ^  la  iln  d'agilt  :  le  duc 
de  Brunswick  avait  pris  Lon^wydès  le 
3)  ;  et  marchait  sur  Verdun  à  la  tête 
d'environ  Q0,'000  hommes.  Dumou- 
riei  n'eut  d'abord  à  lui  opposer  qu'en- 
viron 28,0<HI  borames,  ipais  ses  talents 
suppléèrent  au  nombre.  U  s'empara 
des  défilés  dé  l'Argoniie ,  seul  moyen 
d" 3 rrê le r  l'armée  prussienne,  et  écri- 
vit de  Grandpré ,  le  4  septembre  1 792, 
au  conseil  exécutif  la  dépêche  sui- 
note  ;  «  Verduq  est  pris;  J'attends 

■  lf£  Prussiens.  Les  déQlés  de  l'Ar- 

•  sonne  spnt  |^  Tliermopyles  de  la 

■  France^  piais  je  serai  plus  heureu^ 

•  que  liconidas-  >  11  ne  se  trompait 
gf»  (Voy.  Abcosde  [campaRne  de  1  ]  ); 
après  plusieurs  combats  qu'il  eut  ^ 
soutenir  le  8,  le  10  et  le  12  du  même 
ipois ,  et  b  prise  du  délilé  de  la  Croix- 
aux-Bois  par  les  Autrichiens,  forcf 
d'évacuer  Grandpré,  il  passa  l'Aisne,  et 
malgré  le  retard  des  renforts  qu'il  air 
tendait  en  vain  depuis  plusieurs  jours, 
malgré  des  terreurs  assez  fondées  pen- 
dant les  journées  du  15  et  du  16,  i| 
eut  la  fermeté  de  résister  auf  ordres 
du  gouvernement  et  aux  clameurs  det- 
tromies ,  et  ne  cessa  de  tenir  les  défi- 
lés qp  la  forêt  d'Argonne  et  [a  graqde 
route.  Il  sjB  contenta  de  faire  un  raou- 
veoient  de  conversion  en  arrière,  éta- 
blit, te  17,  son  quartier  général  ^ 
Saiqtf-Uenehould ,  et  Gt  camper  son 
armée  devant  cette  pJace,  ayant  s.a 
droite ,  sous  le  général  Dillon ,  auf 
Filets  ;  sa  gauclie  i  B-eui-Saînte-Go- 
bère',  et  lavaut-gard^  k  Brienue-le- 
Château. 


le  jour  même  de  la  janctloo,  fut 


.  Laquée  après  avoir  étf  tournée  par 
les  Prussiens ,  et ,  par  suite  de  ce  mou- 
veoient ,  les  communications  entre 
Châlons  et  Paris  se  trouvèrent  mo- 
mentanément coupées  ;  c'est  alors 
qu'eut  lieu  la  bataille  de  Valiny  (voyez 
ce  mot) ,  après  laquelle  çut  liei^  la  re- 
traite des  pru,"""-- 

_Hc 

de  ce 
négoi 
trel 
et  les 
tre  I 
larel 
piu  d< 
de  P 
albit 
mée  1 
Je]), 
mens 
avait 
de  lai 
ses  SI 
doute 
cienn 
pï^it 


i'armi 
t^t  q 

puis, 
ses  lii 
oii  il 
de  l'ai 
teinei: 
cîenui 
Belges  une  proclamation  dans  laquelle 


ee  priuEienoe ,  retardée  par     u  les  excitait  ^  s  insurger  contre  les 
ais  chemins  ,  le  manque  de     Âutricbiens.  Apprenant  ensuite  que  lé 

-    .*  j,.... générnl  Clairfajt  était  déjà  à  Mous,  et 

que  le  duc  Albert  de  Sax&-Tescben  oc- 
cupait, avec  30,000  bommcs,  les  hau- 
teurs r^ranchées  de  Jemniapes ,  iJ  hp 
disposa  à  aller  i'attaquer.  Il  ayait  une 
fprce  peu  inférieure  h  celle  du  duc,  bier 


fourrages ,  et  encore  d'autres  causes , 
donna  a  Eellermaon  le  temps  de  faire 
sa  jonction  avec  DumouViez,  le  19 
septembre,  sur  les  hauteurs  de  Vaimy. 
Ce  nouveau  corps  de  27,000  hommes 
porta    l'firmée   françiiise   à   environ 


iA,^O0  combattants ,  et  elle  fut  encore  fournie  d'armes  et  d'artillerie,  quoique 

renforcée,  le  30,  par  10,000  liummet  4Ssez  pal  équipée  et  n'ayant  qu'une  fai- 

que  Beurnppville  amenait  de  la  Flan^  ble  cavalerie;  mais,  en  revanche,  c^t^e 

Ife,  It^IermanB  occupait  la  gauche,  petite  ^mée  ^tait  animée  dt  meilleur 
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esprit ,  et  brûlait  de  se  mesurer  avec 
renneini.  Après  uq  échec  de  ravant- 
sarde  au  village  de  Thulin,  échec  qui 
fut  bientôt  reparé  par  un  succès  im- 
portant, Dumouriez  se  présenta  de- 
vant Jemniapes  le  3  novembre. 

Dès  le  soir,  les  Autrichiens  com- 
mencèrent la  canonnade,  qui  se  re- 
nouvela le  lendemain  avec  le  jour  ; 
cependant  Dumouriez  attendait  un  ren- 
fort de  6,000  hommes  que  le  général 
Harville  devait  lui  amener  de  Mau- 
beuge ,  et  il  hésitait  à  donner  le  signal 
de  rattaque.  Sur  ces  entrefaites,  le 
général  autrichien  croyant  Farmée 
française  beaucoup  plus  forte  qu'elle 
ne  retait  réellement,  et  redoutant  l'ar- 
rivée de  nouvelles  troupes ,  se  décida 
à  quitter  sa  position.  A  peine  les  pre- 
miers mouvements  des  Autrichiens  fu- 
rent -  ils  aperçus  des  Français ,  que 
Tarmée  entière ,  par  un  élan  général , 
et  croyant  Tennemi  à  demi  vaincu, 
puisqu  il  n'osait  tenir  dans  une  si  belle 
position  ,  se  porta  d'elle-même  à  l'at- 
taque ;  Dumouriez  eut  à  peine  le  temps 
de  donner  ses  ordres.  L'impétuosité 
française  emporta  les  redoutes  au  se- 
cond' assaut ,  et  s'empara  d'une  partie 
de  l'artillerie  autrichienne;  l'ennemi 
se  retira  sur  Mons,  qu'il  évacua  pen- 
dant la  nuit ,  et  où  les  Français  entrè- 
rent le  7,  aux  acclamations  des  habi- 
tants. (Voyez  Jemmapes  (  bataille  de). 

Dumouriez,  comme  on  l'a  vu ,  avait 
eu  peu  de  part  à  cette  victoire;  mais 
il  sut,  en  habile  général,  profiter  de  ses 
avantages ,  et  après  avoir  fait  un  em- 
•  prunt  aux  états  de  Hainaut  pour  pou- 
voir payer  son  armée  en  numéraire 
au  delà  de  la  frontière,  il  se  remit  en 
marche  le  9;  combattit  le  13  à  Ander- 
lech,  devant  Bruxelles;  le  19,  à  Tir- 
lemont,  et,  le  27,  à  Varoux,  près  de 
Liège,  où  il  fit  son  entrée  le  28.  Il  fit 
occuper  Aix-la-Chapelle  pendant  que 
les  généraux  Miranda  et  Valence  em- 
portaient, l'un  la  citadelle  d'Anvers  , 
l'autre  les  fortifications  de  Namur. 

Ce  fut  là  que  s'arrêtèrent  les  succès 
de  cette  campagne  ;  Dumouriez ,  con- 
trarié par  le  refus  que  fit  le  conseil 
exécutif  de  ratifier  certains  marchés 
qu'il  avait  faits  dans  le  Brabant,  par- 


tit au  mois  de  décembre  pour  Pi* 
ris.  Il  dit  dans  ses  Mémoirti  que  le 
but  principal  de  son  vovage  était  de 
sauver  la  vie  à  Louis  A.VI;  mais  il 
était ,  à  cette  époque,  plus  occupé  de 
ses  intérêts  particuliers,  du  sort  àa 
Belges  et  des  moyens  d'être  le  maître 
absolu  de  son  armée  en  y  subordon- 
nant celle  de  Custine,  que' du  salut  de 
ce  prince.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain qu'il  fut  mal  reçu  des  jacobins  et 
dénoncé  à  la  Convention  par  Drooet; 
il  s'attacha  de  nouveau  alors  aux  gi- 
rondins ,  qui  le  regardèrent  comme  k 
seul  homme  capaole  de  les  soutenir 
dans  la  lutte  qui  avait  déjà  conuneneé 
entre  eux  et  la  Montagne.  De  son  cdté, 
Dumouriez  croyait  sans  doute  qu'ili 
deviendraient ,  s'il  parvenait  à  les  re- 
lever ,  les  instruments  de  son  ambi- 
tion ,  si ,  par  de  nouvelles  victoires  et 
par  l'influence  qu'il  comptait  acquérir 
en  Belgique,  il  parvenait  à  la  didi- 
ture. 

Mais  il  quitta  Paris  le  36  janvier, 
après  avoir  échoué  dans  toutes  ses 
démarches ,  et  convaincu  qu'il  ne  de- 
vait compter  à  l'avenir  que  sur  hii- 
même.  Arrivé  le  3  février  à  Anvers, 
il  y  apprit  bientôt  la  rupture  qui  ve- 
nait d'éclater  entre  la  France  et  PAn- 
gleterre  ;  cette  rupture  entraînant  b 
guerre  avec  la  Hollande ,  qui  éta/t  liée 
avec  la  Grande-Bretagne  par  un  traité 
offensif  et  défensif ,  il  conçut  aussitôt 
le  projet  de  conquérir  le  territoire  de 
cette  république.  Cette  entreprise  était 
au-dessus  des  moyens  dont  il  pouvait 
disposer;  elle  n'aurait  été  exécutable 
que  dans  l'hypothèse  d'une  révolutioa 
opérée  dans 'ce  pays ,  contre  le  stadt- 
houder  et  en  faveur  des  principes 
républicains.  Il  pénétra  en  Hollande 
avec  1 3,500  hommes  très-mal  équipés, 
et  fit  investir  Maestricht  par  les  ^oié- 
raux  Miranda  et  Valence.  Persuade, 
on  ne  sait  sur  quel  fondement ,  que  la 
garnison  ne  ferait  point  de  résistance, 
il  avait  ordonné  à  Miranda  de  brus- 
quer le  bombardement  de  cette  ville, 
et ,  dans  le  cas  où  elle  tiendrait ,  d'en 
laisser  le  siège  à  l'armée  des  Ardeo- 
nés  et  de  la  Belgique,  et  d'aller  le  r^ 
joindre  pour  prévenir  les  Prussiens 
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qui  étaient  dans  la  Gueidre,  et  les 
empêcher  de  venir  Técraser.   Ainsi, 
c''était  avec  moins  de  30,000  hommes 
qu'il  se  flattait  de  faire  face  aux  armées 
aHiées,  tout  en  investissant  des  places 
très-fortes  et  en  en  masquant  d'autres. 
Son  audace  devant  Bréda  eut  cepen- 
dant un  succès  inattendu;  cette  ville 
se  rendit  le  troisième  jour  du  bombar- 
dement ,  et  les  Français  y  trouvèrent 
350  bouches  à  feu ,  300  milliers  de 
poudre  et  3,000  fusils.  Avec  ces  mu- 
nitions ,  ils  attaquèrent  et  prirent  en- 
suite les  places  de  Klendert  et  de 
Gertruydenberg ,  où  il  y  avait  égale- 
ment un  matériel  considérable,   des 
munitions  et  un  grand  nombre  de  ba- 
teaux qui  furent  conduits  au  Moer- 
dick ,   tandis  que  d*Arçon  assiégeait 
wniemstadt,  dont  il  ne  put  point  se 
rendre  maître. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque,  le 
l*'  mars  1793,  l'armée  du  prince  de 
Saxe-Cobourg  s'étant  mise  en  mouve- 
ment, fit  lever  le  siège  de  Maestricht,  et 
força  la  division  française  qui  occupait 
Liège  d'évacuer  celle  ville;  ces  deux 
corps  se  réunirent  h  Louvain.  Dumou- 
riez ,  arrivé  à  Bruxelles  le  1 1  mars  , 
y  suspendit  par  un  arrêté  le  décret  de 
la  Convention  relatif  au  gouverne- 
ment des  provinces  belges,  et  prononça 
dans  rassemblée  des  représentants  de 
la  Belgique  un  discours  où  il  laissa 
percer  ses  intentions  hostiles  à  la  Con- 
vention. Ce  fut  à  cette  occasion  que 
Caraus  ,  un  des  commissaires  de  cette 
assemblée,  lui  dit  :  «  Général,  on  vous 
«  accuse  de  jouer  le  rôle  de  César  ;  si 
a  cela  vous  arrivait ,  je  prendrais  celui 
9  de  Brutus,  et  je  vous  poignarderais!» 
Dumouriez  lui  répondit  par  une  plai- 
santerie ;  Camus  et  ses  collègues  par- 
tirent alors  pour  la  capitale,  décidés  à 
le  démasquer ,  tandis  que,  de  son  côté, 
il  se  préparait  à  jouer  son  dernier  en- 
jeu dans  une  bataille  générale  qui  de- 
vait décider  de  la  réussite  de  ses  pro- 
jets. 

Mais  il  prit  mal  ses  mesures.  Il 
lui  eût  fallu  remporter  une  victoire 
d^isive ,  et  il  se  plaça  dans  une  posi- 
tion où  tout  ce  qu'il  pouvait  espérer , 
c'était  de  n'être  pas  vaincu.  (  Voyez 


NEEB-WiifDBif  (  bataille  de  ).  L'aile 
droite  de  son  armée  était  commandée 
par  le  général  Valence ,  la  gauche  par 
Miranda,  le  centre  par  le  duc  de  Char- 
tres (  aujourd'hui  Louis  -  Philippe  }  ; 
l'avant -garde  était  aux  ordres  du  gé- 
néral Lamarche.  La  bataille  ne  fut  pas 
tout  à  fait  perdue  ;  mais  elle  eut  pour 
Dumouriez  toutes  les  suites  de  la  dé-  | 
faite  la  plus  complète.  Il  eut  la  lâcheté  ; 
non-seulement  d'accuser  Miranda  du  \ 
mauvais  succès  de  la  journée ,  mais  de  ' 
le  dénoncer  même  au  gouvernement 
comme  coupable  de  ne  pas  avoir  exécuté 
ses  ordres ,  qui  étaient ,  écrivit-il  à  la 
Convention,  de  pivoter  avec  laiie  gau- 
che sans  quitter  sa  position.  C'était  là, 
en  effet ,  ce  que  Dumouriez  aurait  dû 
ordonner,  mais  il  donna  un  ordre  tout 
différent ,  lequel  a ,  depuis,  été  publié 

Îiar  le  général  Miranda ,  qui ,  lorsqu'il 
ut  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
en  avril  1793,  ne  dut  son  salut  qu'à 
la  production  de  cette  pièce  (*). 

Au  moment  où  Dumouriez  calom- 
niait ainsi  lâchement  un  des  plus  bra- 
ves généraux  de  son  armée,  en  l'accu- 
sant d'avoir  causé  une  défaite  qui 
n'était  due  qu'à  ses  mauvaises  dispo- 
sitions ,  c'était  précisément  ce  même 
Î;énéral  qu'il  chargeait  de  commander 
a  retraite  (**).  Pendant  quatre  jours  et 

O  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici 
le  texte  de  ce  curieux  monument  :  «  Le 
«  général  Miranda  attaquera  par  la  gauche, 
«  entre  Offmael  et  la  chapelle  de  Béthanie , 
m  tant  avec  ses  troupes  qu*avec  celles  du  gé- 
«  néral  Champmorin  ;  il  passera  la  rivière 
m  sur  tous  les  {>onts ,  et  attaquera ,  sur  au" 
«  tant  de  colonnes  cl  vigoureusement ,  Teu- 
«  nemi  dans  sa  position  ;  il  est  prévenu  que 
«  Tatlaque  est  générale  depuis  OfTvervendem 
m  jusqu'à  la  chapelle  de  BeUianie  ;  la  totalité 
m  de  Tattaque  de  gauche  est  absolument  à 
«  ses  ordres.  Le  général  Champmorin  doit 
<t  nécessairement  faire  garder  le  pont  de 
•I  Budengen ,  et  y  employer  une  force  assez 
«  imposante  pour  pouvoir,  au  besoin ,  me- 
M  nacer  Tennemi  d'une  attaque  de  flanc  vers 
m  la  partie  de  Leaw,  où  cette  force  marche- 
«  rait  en  colomie.  Signé ,  le  général  en  chef , 
«Dumouriez.  >» 

('*)  L'ordre  que  Dumouriez  donna  à  Mi- 
randa ,  après  la  bataille  de  Neer-Wiudeo , 
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(Quatre  nufts ,  Mfrànda  ne  ëésm  ^ 
combattre  et  dA  repfofussèf  les  Atitrî* 
chiens  ;  îl  termina  sa  Retraite  dahs  le 
meilleur  ordre  le  25  mars  1T98,  te  jemf 
même  où  il  reçut  Foi-dre  de  se  rendre 
sur-le-champ  a  la  barire  de  fa  Conven- 
tion. (Voyez  MtÈANDA.) 

Le  12  mars,  Dumouriei  îmltarit  îa 
Fayette ,  avait  écrit  à  la  Coflventiofn 
une  lettre  analogue  à  celte  qne  le  gé- 
néral de  l'armée  dès  Ardennes  avait 
adressée  à  la  Législative.  Le  président 
Gensonné  (*),  jugeant  tettè  lettre  im- 
prudente et  de  natui'e  à  compromettre 
gravement  celui  oui  l'avait  écrite,  avait 
pris  sur  lui  de  né  point  la  communi- 
quer à  TAs^emblée ,  et  fi  fat  convenu 
au  comité  de  sûreté  généi*aîè,  composé 
en  majorité  de  girondins ,  ^ue  Danton 
irait  mimédiatement  trouver  le  géné- 
ral pour  l'engager  à  se  rétracter.  Ce 
fut  Danton  lui-môme  qui  sollicita  cette 
niission.  Il  a^ait  plusieurs  motifs  pottt 
désirer  que  Dumourîez  ne  se  compw- 
rtitt  pas  de  manîète  h  appeler  sur  sa 
coridutte  un  examen  sérîtux.  Ils  avaient 
ensemble  dirigé  les  négociations  dri 
camp  de  la  Lune  ;  pas  plus  Ton  que 
l'autre  ils  n'avaient  les  mains  nettes 
des  concussions  qui  avaient  signalé 
l'entrée  des  Français  en  Belgique  ; 
enfin,  Danton  devait  désirer  ar- 
demment la  réalisation  des  plans  du 

était  conçu  en  res  tertnës  :  «  Le  corp^  d*ar- 

•  méë  aux  érdrcs  des  généraux  M iranda , 
«  Chancelle  yHemhoff  et  Égalité,  se  formera 
«  sur  deux  colonnes  ;  ùtfè  colonrfè  passèi-a 

•  par  la   chaussée,  et  se  reih*era  sUr  tes 

•  nauteurs  en  arrière  de  Loir\'ain,  oti  le 
«camp  a  été  placé;  l'autre  marchera  par 
«  Lauwémhdul ,  Corbekhôti-irloo  et  Hawër- 
«  né ,  où  elle  prendra  une  position  en  ar- 
«  rière  de  Louvain ,  la  droite  appuyée  à  la 
«  rivière  de  Voir,  el  la  gauche  vers  le  bois 
«  de  Ih  Commufiauté.  Louvaih ,  lè  ^i  m*rs 
«  X  793 ,  l'an  deuxième  de  la  république , 
«  le  géncrtil  en  chef,  ^Igné,  DeMouartcx.  » 
«  /*.  iS.  «  Le  rtiduvcuient  se  ferli  à  otstè  heu- 
«  res  précises  ;  le  général  Mii'fchda  prendra 
«  le  corrimandertient  dé  ces  dettx  colonnes 

•  pour  y  maintenh*  Tordre.  » 

(*)  Nous  avons  vu  plus  haut  que  Dumou- 
n«  était ,  depuis  longtemps ,  lié  avec  ce 
firôndia. 


g^éral.  «  Hévolutionnaire  par  te» 
pérainent,  H  atait  rassasié  ses^ 
sfons  à  èet  égard,  aans  janKH s  négliger 
m'  te  soin  et  son  repos ,  ni  ses  plai- 
sirs. Maintenant  que  la  révolution  jot- 
naçait  de  se  prolonger  et  de  fonder  tm 
pouvoir  moral   d'un  dctspotisme  tb- 
se/to,  comment^  tout  en  mîéfiageant  ks 
contenances  ^e  son  passé  lui  impo* 
Àait ,  n'aarait^l  pas  abondé  dans  ^ 
calculs  par  lesquels  lin  était  assurée  la 
jouissance  paisible  d'an«  grande  re- 
nommée et  d'une  grande  fortune  (*)  î  • 
Le  McheHeu  cTun  autre  Loms  XUl 
devait  d'ailleurs  trouver,  dans  U  étt 
,  de  Brtûfant  y  un  poissant  auxiliaire. 
Mais  tes  choses  étaient  changées  d^ 
puis  que  ces  plans  avaient  été  coç^. 
Les  revers  de  fa  HoHande ,  la  bataîfle 
de  Neer-Winden,  avaient  dissipé,  àm 
Dumouriez,  le  rêve  du  duché  de  Bn- 
bànt;  il  île  restait  pins  que  la  place 
de  premier  ministre  d'un  roi  fainéait; 
mais,  ponr  une  setilè  plaoe,  c'était 
trop  de  deux  candtdots;  aussi  DanUm 
reçut- il  du  général  im  très-froid  a^ 
eue  il.  Ce  fut  le  20  mars ,  à  Louvant, 
qu'eut  lieu  rentt*evne;  dte  n'eut  an- 
cun  résultat ,  et  Danton  repartit  iœ- 
ntédiatefbent  ponr  Paria ,  avec  son 
coltègue  Lacroix. 

Le  n  mars ,  an  matm ,  le  ffénërtl 
Champmorin  retn porta  sur  les  Aotn- 
chiens  ,  à  Peltemoerg ,  un  avanta;»e 
considérable  ,  dans  une  afiatre  où  1^ 
ennemis  perdirent  beaucoup  de  monde'; 
le  soir  du  même  jour,  Ddnioqriez  eut 
une  entrevue  avec  le  colonel  Ma^ , 
chef  d'état-major  de  l'armée  Impérial* 
et  conclut  avec  lui  une  convention  s«r 
les  trois  bases  suivantes  :  I*  qoe  les 
Impériaux  ne  fê^ient  phis  de  ffraads 
attaques ,  et  que  lui ,  «e  son  coté ,  ne 
chercherait  point  à  Kvrer  bataîUe; 
2°  qu'en  vertu  de  cet  armistice  tmd%t 
les  Francis  se  retireraient  sur  firuirl- 
les,  lentement ,  en  bon  ordre ,  ci  sans 
être  inquiétés;  S'^au'après  l'évdcintioo 
de  cette  ville  on  s  aboucherait  de  oo«- 
Veau  pour  convenir  des  foits  ulténem?^ 
ft  Le  prince  de  Cobourg  se  félicita  et 

(*)  Histoire  parUméMaire  A  JW 
tion,  t.  XXT,  p.  109. 
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cette  eotiveniton ,  éh  l'autetit  ôei  Mé' 
métrés  d'un  homme  d'État,  éPautant 
plus  qn^eile  opérait,  sansaatré  corn- 
i)ât,  réracaation  de  la  Be1gi(]ue.  » 

Le  général  Clairfayt,  ignorant  cette 
convention,  renouvela  le  lendemain  23, 
scir  les  hauteurs  de  Pellemberg ,  son 
attaqne  contre  la  division  Champmo- 
rln,  dont  Tavant-garde  était  comman- 
dée par  le  génétalLamarche.  Cliamp- 
mofin  reçut  ïea  Aatrficbiens  avec  la 
même  vignemr  et  le  même  succès  que 
la  veille.  xMais,  au  RKnnent  où  l'armée 
aHoit  remporter  peut-être  un  avantage 
décisif.  Lama  relie,  quittant  le  combat^ 
se  replia  derrière  la  D^le,  en  deçà  de 
Lmivaln.  et  Cbampmorin ,  forcé  a  son 
tour  de  battre  en  retraite,  abandonna, 
malgré  lui ,  un  terrain  où  il  venait  de 
cueillir  ses  plus  beaux  lauriers,  a  £n 
ce  moment,  le  désespoir  des  soldats 
éclata  en  vidlents  murmures;  Hs  se 
demandaient  par  quelle  fatalité  leur 
bravoure  tournait  toujours  à  lemr 
ruine?  pourquoi  Ton  quittait  la  ba- 
taille, lorsqu'elle  était  à  moitié  gagnée? 
à  quoi  servait  le  sang  versé?  Par 
suite  de  ces  réflexions ,  fis  tombèrent 
dans  un  fatal  découragemertt  ;  la  dé- 
sertion se  glissa  dans  leurs  rangs  ;  tou- 
tefois, ils  ne  passaient  pas  à  l'ennemi, 
mais  ils  rentraient  en  France  avec  ar- 
mes et  bagages,  se  plaignant  haute- 
mentd*avoir  vu  leur  courage  trompé 
par  r  incapacité  ou  la  trahison  de  leurs 
généraux  (*).  » 

(*)  Tissot,  Histoire  de  la  révolution  fran- 
çaise,  t.  IV,  p.  iio.  C/est  alors  qa*un  géné- 
ral écrivit  à  son  père  cette  lettre  qui  peint 
bien  la  situation  déplorable  où  la  trahison 
avtdt  réduit  l'armée ,  et  qni  peut ,  en  même 
temps ,  donner  une  idée  de  la  manièf  e  dont 
réiat-major  de  Dumourlet  cemprenait  la 
puMiance  Axx  aentimeiH  natimial  en  France, 
et  Ica  ressonroes  quhingonvemementpiqMi» 
laire  peut  toujours  trouver  dans  le  dévoue- 
ment des  citoyena. 

*  Je  voua  écris  de  Lonvain ,  cher  paipa , 
«  le  9f  ;  c*est  le  premier  nistmt  dont  j'aie 
«  pu  disposer  après  Ja  malheureuse  bataille 
«*  de  Neer-Winden.. . .  Onjn'a  pas  d'idée  de 
la  promptitude  avec  laquefle  les  adminis- 


«  La  retraite  de  Parmée  française 
s'effectuait ,  quand ,  le  surlendemain 
de  rocetrpation  de  Bruxelles  par  les 
Impériaux  (  le  27  mars  ) ,  le  colonel 
Madc  se  rendit  à  Ath,  pour  s'aboucher 
de  nouveau  avec  î)umouricz  :  le  gé- 
nérai Thouvenot,  le  duc  de  Chartres 
et  le  colonel  Montjoie  assistèrent  à 
cette  conférence.  Sans  rien  écrire,  on 
y  arrêta  une  seconde  convention,  plus 
rormelle  que  la  première ,  pour  cacher 
atnt  deux  armées  la  connivence  eutre 
les  généraux;  on  convint  que  Tarmée 
française  s'arrêterait  quelque  temps 
sur  la  frontière ,  dans  la  position  de 
Mons,  Tourmiy  et  Goartray,  sans  être 
ittottiétée. 

Dumouriez  ajant  révélé  au  colonel 
Mack  ,  son  projet  tout  entier  de  mar- 
cher sur  Paris ,  on  convint  également 
qu'U  réglerait  lui-même,  quand  il  en 
serait  temps,  les  mouvements  des  Im- 
périaux, qtiî  n'agiraient  que  Comme 
auxiliaires;  que  s'il  n'avait  pas  besoin 
de  secours ,  les  Impériaux  resteraient 
siff  les  frontières ,  sans  s'avancer ,  et 
que  révacuatbn  totale  de  la  Belgique 
serait  le  prix  de  cette  condescendance; 
que  si ,  au  contraire ,  Dumouriez  ne 
pouvait  pas  opérer  tcml  seul ,  non  la 
contre -réirolertion,  mais  îa  réforma- 
tion, ifest-à-dire,  le  rétablissement  de 

«  Mon  couleur  de  rose  est  à  préaeat  bien 
«  passé ,  et  il  est  changé  dans  le  noir  le 
«  plus  profond;  je  vois  la  liberté  perdue;  je 
«  vois  la  Convention  nationale  perdre  tout 
«  à  fait  la  France ,  par  Toubli  de  tous  les 
«  principes  ;ytf  iwif  la  guerre  civile  allumée; 
«  je  voi&  des  armées  innombrables  fondre 

•  de  tous  côtés et  je  ne  vois  pas  d^armée 

«à  lenr  opposer  ;  nos  troupes  de  Kgne  sont 
«  preBi|ue  détruites  ;  les  betaillons  les  plus 
«  ibrra  «ont  de  quatre  cents  kdmmèa.....  Les 
m 'volonlaireB  jdéserieM  et  faieift  de  teiitea 
«  ]Mrta;  cm  ne  peut  la  urèter;  €t  la  Con^ 
«  vention  croèt  qa'açee  de  ieis  soldais  eéte 
m  péitifnre  làgmerrt  à  i^ute  PMurùife^. .... 
«  Ma  sœur  ne  se  rendra  pas  à  Lille ,  oh  on 
■  pourrait  l'inquiéter  sur  son  émigration  ;  je 
m  préfère  qu'elleaille  habiter  un  village  aux 
«  environs  de  Saint- Arnaud.  » 

Cette  lettre  fut  interceptée  et  lue,  le 


«  trations  de  la  poste  font  leur  retraite.....  4  avril,  à  la  Convention,  l^ous  avons  eKlraît 
•  n  y  a  dans  ces  bureaux-là ,  comme  dans  du  procès-terbal  de  la  séance  de  oe  jouTi 
m  tout  le  reite ,  un  désordre  admirante,  m         les  passages  qu'on  vient  â*tn  fiîè. 
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la  monarchie  constitutionnelle ,  il  in- 
diquerait lui-même  le  nombre  et  l'es- 
pace de  troupes  dont  il  aurait  besoin 
peur  réussir  dans  son  projet,  et  qu'on 
ne  les  ferait  marcher  que  sous  sa  di- 
rection. Il  fut  enfin  cfécidé  que  lors 
du  mouvement  de  Dumouriez  sur 
Paris ,  la  place  de  Condé  serait  re- 
mise aux  Autrichiens ,  pour  lier  les 
opérations  entre  les  deux  corps  d'ar- 
mée du  prince  de  Cobourg  et  du  prince 
de  Hohenlohe,  et  en  outre  comme 
place  de  garantie  y  avec  la  condition 

Îju'elle  serait  rendue  à  la  France  après 
a  guerre ,  et  après  le  règlement  des 
indemnités;  que  d'ailleurs  toutes  les 
autres  places^  si  le  parti  constitution- 
nel était  dans  le  cas  d'avoir  besoin 
d'être  secondé  par  les  Impériaux,  re- 
cevraient garnison  mi-partie  sous  les 
ordres  des  Français  (*j. 

Nous  ne  ferons  sur  ces  conventions 
aucun  commentaire;  il  sufGt  d'avoir 
du  sanç  français  dans  les  veines,  pour 
apprécier  à  sa  juste  valeur  la  conduite 
d  un  général  q^ui,  envoyé  pour  repous- 
ser 1^  ennemis  du  sol  ae  la  patrie, 
,  s'allie  avec  ces  mêmes  ennemis ,  leur 
ouvre  le  territoire,  en  leur  livrant 
les  forteresses  q\i\  en  sont  comme  les 
clefs ,  et  revient  avec  eux  attaquer  le 

gouvernement  qu'il  a  juré  de  défen- 
re. 

Le  même  jour,  27  mars ,  trois  mem- 
bres de  la  société  des  Jacobins ,  Pro- 
ly,  Dubuisson  et  Pereira ,  envoyés 
par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  pour  s'assurer  des  véritables 
intentions  de  Dumouriez,  arrivèrent 
à  Tournay.  Il  les  admit  dans  une  con- 
férence secrète ,  leur  dévoila  tous  ses 
projets,  leur  déclara  qu'il  allait  mar- 
cher contre  Paris ,  pour  y  rétablir  de 
vive  force  la  constitution  de  1791  ;  que 
peu  lui  importait  que  le  roi  s'appelât 
Louis,  Jacques  ou  Philippe;  que 
quand  même  la  famille  de  Louis  XVI 
manquerait ,  la  France  ne  manquerait 

(*)  Extrait  des  Mémoires  d'un  homme 
tfEtai.  On  sait  qae  ces  Mémoires ,  publiés 

Sar  le  prince  de  Hardeiiberg,  ont  éle  écrits 
ans  Fespritet  sur  les  notes  des  négociateurs 
étrangers  qui  avaient  traité. 


pas  de  roi  ;  qu'après  avoir  opéré  la 
dispersion  et  même  plus  des  mem- 
bres de  la  Convention ,  il  ferait  rati- 
fier par  les  cinq  cents  présidents  des 
cinq  cents  districts  tout  ce  qu'il  au- 
rait fait  avec  son  armée.  11  avoua  qu'il 
avait  pensé  à  enlever  la  Belgique  à  la 
maison  d'Autriche  pour  s'en  taire  k 
chef;  que  c'était  la  naine  et  la  jalousie 
des  Français  qui  avaient  empêché  la 
réussite  de  ce  projet  ;  mais  qu'il  avait 
encore  d'autres  moyens  de  le  réaliser. 

Sa  confiance  était  telle,  que  loin  de 
chercher  à  retenir  des  hommes  aux- 
quels il  avait  fait  de  semblables  confi- 
dences, il  les  chargea  pour  la  Con- 
vention d'une  lettre  où  ,  sans  cepen- 
dant se  démasquer  encore,  il  dictait 
des  lois  à  l'Assemblée ,  se  plaignait  de 
la  marche  du  gouvernement ,  vantait 
sans  pudeur  la  discipline ,  la  loyauté 
des  troupes  autrichiennes ,  ne  sem- 
blait voir  dans  les  troupes  françaises 
que  des  déserteurs  et  des  briçands; 
enfin ,  annonçait  en  termes  clairs  et 
précis ,  qu'il  allait  employer  tous  ks 
moyens  pour  ramener  la  paix  et  tor- 
dre dans  le  boyaume  {sic). 

Proly  et  ses  deux  collègues  rencon- 
trèrent à  Lille  les  députés  Lacroix, 
Robei*t  et  Gossuin  ;  sans  leur  dévoiler 
tout  ce  qu'ils  avaient  appris  oar  les 
confidences  de  Dumouriez ,  ils  lear  fi- 
rent entendre  que  le  salut  public  exi- 
geait que  la  ville  de  Lille  fdt  à  Tins- 
tant  déclarée  en  état  de  s\és^  et 
soumise  de  leur  part  à  la  surveillance 
la  plus  active  ;  qu'il  était  de  la  plus 
haute  importance  d'en  faire  autant 
pour  toutes  les  autres  places  fron- 
tières ,  que  défendrait  mal  une  armée 
en  partie  dispersée ,  ou  à  la  disposi- 
tion d'un  homme  qui  leur  paraissait 
très-dangereux  pour  la  liberté.  Les 
députés  ^prirent  des  mesores  en  con- 
séquence. 

Le  30  mars ,  Dumouriez  passa  la 
frontière  et  rentra  en  France,  avec 
l'intention  de  s'emparer  des  places  de 
Lille ,  Condé  et  Valenciennes  ;  à  cet 
effet,  il  partagea  son  armée  en  deor 
corps  qu  il  concentra  l'un  à  MauUe, 
l'autre  à  Bruille.  Cependant  le  brait 
de  sa  trahison  se  répandait  dans  Far- 
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roée;  les  soldats  partaient  en  foule 
avec  armes  et  bagages ,  et  allaient  se 
ranger,  au  Quesnoy,  sous  les  drapeaux 
du  brave  Dampierre,  dont  le  patrio- 
tisme était  connu  ;  six  volontaires  fi- 
rent plus  :  ils  se  présentèrent ,  le  31 , 
au  quartier  général  pour  arrêter  le  gé- 
néral parjurç. 
Dumouriez  vit  alors  qu'il  n'avait 

{)lus  de  temps  à  perdre  ;  il  fit  partir  à 
'instant  le  général  Miacsinski,  avec 
sa  division ,  pour  aller  prendre  pos- 
session de  Lille.  Il  espérait  que  le  co- 
lonel Saint-George,  qui  commandait 
un  régiment  de  la  garnison ,  lui  livre- 
rait la  place.  Mais  les  représentants 
du  peuple  y  étaient  :  le  général  fut  ar- 
rêté ,  et  la  division  qu'il  commandait 
enlevée  et  dispersée. 

I>umouriez  ne  fîit  pas  plus  heureux 
dans  sa  tentative  contre  Valenciennes. 
Un  autre  général  envoyé  par  lui  pour 
surprendre  cette  ville  n'y  fut  pas  plu- 
tôt arrivé  qu'il  se  mit  à  la  disposi- 
tion des  représentants  du  peuple  ,  et 
Crit  t  de  concert  avec  eux  et  avec  le 
rave  général  Ferrand ,  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  mettre  la  place 
en  état  de  défense. 

Sans  se  laisser  décourager  par  ce 
double  mécompte  ,  mais  ne  se  fiant 
plus  désormais  qu'à  lui-même,  Du- 
mouriez aUa  le  lendemain ,  V  avril , 
caraper  à  St-Amand ,  pour  être  plus 
près  de  Condé,  seule  place  dont  il 
crut  pouvoir  encore  s'emparer  sans 
coup  lérir.  Le  fils  du  représentant  Le- 
cointre  de  Versailles,  qui  se  trouvait 
dans  cette  ville,  fut  arrêté  par  son 
ordre  et  livré  aux  Autrichiens. 

Cependant  la  Convention  avertie 
avait  décrété  que  le  traître  serait  tra- 
duit à  sa  barre.  Quatre  députés ,  La- 
marque,  Camus,  Bancal  et  Quinette, 
avaient  été  chargés  de  l'exécution  de 
ce  décret.  Le  ministre  de  la  guerre , 
Beurnonvilie ,  qui  leur  avait  été  ad- 
vint ,  devait  prendre  le  coromande- 
naent  de  l'armée  après  le  départ  du 
général.  Ils  arrivèrent  le  2  avril  au 
camp  de  Saint-Amand.  Dumouriez, 
qu'ils  trouvèrent  entouré  de  son  état- 
major  ,  leur  demanda  audacieusement 
qi^e  était  leur  mission.  Les  députés 


refusèrent  de  s'expliquer  devant  un 
aussi  grand  nombre  d'officiers  et  de- 
mandèrent à  passer  dans  une  pièce 
voisine.  Dumouriez  y  consentit  ;  mus 
les  officiers  exigèrent  que  la  porte  res- 
tât ouverte.  Camus  lui  lut  alors  le  dé- 
cret de  la  Convention.  Dumouriez  ré- 
pondit qu'il  ne  pouvait  quitter  son 
année  dans  l'état  de  désorganisation 
où  elle  se  trouvait ,  que  son  premier 
devoir  était  de  la  rallier  et  de  la  refor- 
mer ;  qu'après  avoir  rendu  ce  service 
à  la  patrie,  il  savait  ce  qu'il  lui  restait 
à  faire...  Camus  lui  déclara  que  l'or- 
dre était  impératif.  Dumouriez  répon- 
dit qu'il  ne  serait  jamais  assez  sot 
Kour  se  livrer  lui-même  aux  tiçres  qui 
rûlaient  de  l'immoler  à  Pans.  Puis 
il  engagea  les  commissaires  à  consi- 
dérer les  difficultés  de  sa  position,  à 
le  ménager  et  à  prendre  un  arrêté  par 
lequel  ils  déclareraient  qu'obéissant  à 
une  impérieuse  nécessité,  ils  avaient 
jugé  qu'il  était  dangereux  d'enlever  un 
général  en  chef  à  une  armée  battue  et 
en  retraite.  Il  les  cpiitta  ensuite,  en 
les  priant  de  se  décider  promptement, 
et  passa  avec  Beurnonvilie  dans  la 
salle  où  étaient  les  officiers  de  son 
état-major. 

Les  commissaires  s'y  présentèrent 
un  instant  après.  — f^onlez-vous  obéir 
à  la  Ckmvention  f  dit  Camus ,  en  s'a- 
dressant  au  transfuge.  —.  Non.  —  Eh 
bien  !  vous  êtes  suspendu  de  vosfonc' 
tions^  vos  papiers  vont  être  saisis  ^ 
et  votre  personne  est  arrêtée.  —  Cest 
trop  fort,  s'écria  Dumouriez.  A  moi 
hussards  !  "Les  hussards  de  Berchiny 
se  présentèrent  :  Arrêtez  ces  hom- 
mes-là y  leur  dit-il  en  allemand.  Beur- 
nonvilie demanda  à  partager  le  sort 
des  députés.— Oui,  répondit-il,  je  vous 
rends  un  service ,  je  vous  sauve  du 
tribunal  révolutionnaire.  Puis ,  après 
avoir  offert  quelques  aliments  à  ses 
prisonniers,  il  les  envoya  à  Tour- 
nay ,  au  quartier  général  des  Autri* 
chiens. 

Le  lendemain,  il  harangua  ses  trou- 
pes, et  fit  une  proclamation  dans  la- 
quelle il  se  représentait  comme  envi- 
ronné de  leur  confiance  et  assuré  de 
leur  concours.  Mais  les  troupes  «  et 
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rartoitt  FèitîHeriè ,  ratèrent  muettes^ 
Il  avait  été  comrenn  lors  de  la  coi> 
lérenoe  ^i  avait  eu  lieu  à  Ath ,  le  37 
liian,  fue  le  fn'mœ  de  Cobôurc,  raf>- 
ohiduc  Charles  et  le  baron  de  mèck  se 
trouYeraîent^  le  4  ayril  m  matin ,  en« 
tre  Bossu  et  Gondé,  oè  le  général 
français  se  rendrait,  de  son  c6té| 
pour  régter  avec  eux  son  attadne  sut 
LHle  et  sa  marche  sur  Paris.  Il  étaft 
parti  pour  le  lieu  du  rendejt-vous  avee 
son  neveu  Schomberg,  phtsieurs  ôfÈ* 
eiers,  quelques  domestiques,  et  quiftze 
à  vin^  hussards ,  lorsqu^il  rencontra 
deox  batailkms  de  volontaires  envoyés 
par  le  général  Daifipierre  au  secours 
de  Oondé.  — /e  vous  commande ,  Ifut 
dit  Dumotff les,  de  retourner  au  cafnp 
de  BetitUe^  et  d'y  attendre  mes  or* 
ares,  —  Dumourtez  est  un  traitrcy 
s^écrient  à  ces  mots  les  volontaires  ^ 
M  fend  tatrêter!  et  aussitôt  ils  se 
mettent  en  tnewvemetit;  Dumoufiex 
toorae  bride ,  et  s'enfuit  avec  son  es- 
corte. Tandis  ^'mie  partre  des  volon- 
taires femt  sut  hii  des  décharges  d*ar- 
tillerîe  et  de  mousqoeterie ,  les  sm*- 
Ires  le  poursuivent  vivement ,  et  le 
forcent  i  se  jeter  dans  Verni  et  dans 
la  boue  pour  traverser  un  fossé  que 
son  chevri  refuse  de  ft-anchir.  Il  ar- 
riva le  soir  à  Bury,  auprès  du  baron  de 
Mack,  qui  était  déjà  instmit  de  Tévé^ 
nement.  H  passa  une  panie  de  la  tifiil 
à  faite  entrer  cet  oincier  dans  ses 
vues,  en  lui  dissimulant  Tétat  réel  de 
son  armée ,  et  rédigea  de  concert  avec 
lui  uhe  proclamation  qui  devait  être 
signée  par  le  prinee  de  Cobourg,  fm«> 
prhinrée  et  publiée  le  lendemain  à  la 
suite  de  son  adresse  h  la  nation  frum- 
çaise.  Cette  adresse  était  une  sorte  de 
manifeste  contre  la  Convention  ;  il  j 
annonçait  qn*il  allait  entreprendre, 
sous  tes  ttusplees  de  ¥  Europe ,  le 
rétaUisamMfit  de  la  eonslitutioh  de 
l7fM. 

A.  peine  cette  proélamHtioii  fut-^He 
rédigée  qu*il  monta  à  cheval ,  et  se 
porta ,  avec  une  escorte  de  M  dfa- 

Sotis  autriolilMn ,  vers  le  camp  de 
lauMe.  14  y  aniva  dans  la  matinée 
de  a  avrH.  La  me  des  soldats  étrati- 
8m  9fi  1VM«mipa|{iiaieM  Ht  com«* 


pretfdre  à  oeflc^  de  ftes  fiN)eipea  ^vri^ 
Jusque-là,  avaient  conservé  guelque  at- 
tachement pour  lui,  toute  Pnormir  de 
sa  trahison  ;  elles  le  reçftteat  avec  une 
extrême  iVoideur.  Désappointé  par 
cet  accueil ,  il  se  rendit  au  eamp  de 
Saint-Amand  ;  mais  11  a|^pf^ ,  avant 
d*y  arriver,  que  rartillerfe  venait  de 
partir  pour  rejoindre  le  général  Dam- 
Oierre,  et  que  ce  mouvement  allait  être 
imité  par  toute  Tarmée.  Il  ne  lui  re»' 
tait  pluÉ  que  la  triste  ressource  de  la 
fuite  et  de  l'exil.  Voyant  enfin  arrircr 
rheure  de  sa  destinée,  Il  tourna  bride 
et  parvint,  non  sans  peine,  à  gagner 
le  quartier  général  de  Tarmée  enne> 
mie.  Il  y  tut  suivi  par  le  général 
Thouvenot ,  par  lé  duc  de  Chartres, 
par  un  assez  grand  nombre  d^oflicîers, 
et  par  les  hussards  de  Berchiny.  d 
fut  alors  que  Dumouriez  vit  combien 
il  avait  eu  tort  d'ajouter  foi  aux  pro- 
messes des  ennemis  de  la  France  et 
de  cette  même  constitution  de  1791 
contre  laquelle  ils  s'étaient  coalisés  à 
Pilnitî.  Les  ministres  des  puîssam^s 
alliées  réunis  à    Anvers    décidèrent 

fue  la  proclamation  du    prince  de 
axe-Cobourg  serait    désavouée;   et 
l'Autriche  déclara  en  même  tennrps, 
dans  un  manifeste  ,  qu'elle  ferait  dé- 
sormais  la  guerre  pour  son  propre 
compte,  et  qu'elle  s'emparerait,  a  titre 
d'indemnité  et  de  conquêtes,  de  toutes 
les   places   qu'elle  pourrait  rédiûre. 
Dumouriez  eut  une  explication  avec 
le  prince  de  Cobourg.  Celoi-ci  lui  i^ 
pondit  qu'il  était  forcé  d'obéir  aux  or- 
dres de  son  gouvernement.  Dumou- 
riez dédata  alors  qu*il  ne  resterait 
point  dans  le  camp  autrichien  ,   et , 
après  avoir  recommandé  ses  camara- 
des à  la  générosité  du  prince,  il  partit 
pour  Merguesheim  en  Franconie  ,  oà 
ri  espérait  que  l'électeur  de  Cologne 
lui  accorderait  un  asile;  maisfl  rren 
reçut  qu'un  refus  exprimé  en  termes 
fort  durs  :  de  là ,  il  se  rendit  à  Stutt- 
gard,  oà  n  ne  fbt  pas  mieux  accudlli, 
et  se  vît  forcé  de  parcourir,  sons  un 
nom  supposé ,  fa  Suisse ,  rttalre  et 
l'Angleterre ,  car ,  dès  qull  était  re- 
connu ,  totft  séjçmr  loi  était  interdit 
partout.  Lord  fetenville  ta!  fll  atgni*» 
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fier  V<néte  ée  quitter  l' AvgléMté ,  H 
H  fut  enfin  obligé  de  se  fixet  dan»  Mr 
petite  ville  de  Nerisâ,  rar  le  terfitoiff^ 
danois,  près  de  Hambourg,  orà,  défMé 
de  tonte  ressource ,  ii  ne  tiéeut  lobg- 
temps  qae  dû  produit  de  scjis  éctits. 

Lots  de  rélévation  dt  BenapaHe  ka 
oonsnlat,  îl  se  èrtrt  de  nooveâû  appelé 
àjfl^  un  rôle^  et  sa  hafne  pour  te 
premier  consul ,  antiael  il  se  cro]^ail 
strpérieur,  le  porta  a  faire  un  vof  âge 
en  Russie,  en  1800,  la  dernière  afinee 
du  règne  de  Paul  P'.  Il  avait ,  avM 
Tapprobation  de  Louis  XVIII ,  offétl 
ses  services  à  ce  prince  co^ti'e  là 
France.  Le  momcfnt  paraissait  fftvôt'a- 
ble  pour  susciter  un  puissant  enhenri 
à  Napoléon ,  et  Dumouriez  étant  par- 
venu à  parler  à  Paul ,  s'en  fit  goutet, 
et  lui  présenta ,  pour  envahir  la 
France  ,  Tébauche  d'un  plan  qui  pa- 
raissait ayoir  qiiel«(ues  chances  de  suc- 
cès ;  mais  les  ministres ,  redoutafrt 
rascendant  qu'on  homme  tel  que  Du- 
mouriez pouvait  prendre  sur  Tauto- 
crate ,  firent  touâ  leurs  efforts  pouf 
réloigner  de  Pétersbourg  ;  toutefois,  H 
esta  croire  que  Domounez  atn^aît  fîM 
paFT  triompher  si  Paul ,  mécontent  du 
cabinet  britannique  ,  ne  se  fût  tout  à 
coup  prononcé  pour  la  France  contre 
rAngieterre.  Dumouriez  fut  donc  con- 

ridfé.  Le  ^ouvemeihent  britannioue, 
l'itistigation  duquel  il  s*était  renau  à 
Saint  -  Pétersbourg  ,  lui  payait  [ilbrs 
fort  cher  les  conseils  qu*il  en  recevait 
daFns  la  guerre  acharnée  qu'il  faisait  à 
la  Franc*.  Versé,  comme  Tétait  Du- 
mouriez ,  dans  toutes  les  parties  de 
l*art  militaire ,  et  avec  fa  connaissance 
qu'il  avait  acquise  des  ressources  de 
la  France ,  il  dut  reîidt*ë  aux  éhhen^fft 
de  sa  patrie  de  très-grands  sertibes; 
ils  surent  bien  en  appréciei-  l'impor- 
tance ,  et ,  depuis   1800  jusqu'à  sa 


mort,  ils  ne  cessèrent  de  hii  payer 
une  pimsion  considérable'.  Il  n*alla  ce- 
petidtmt  habiter  l'Angleterre  qti'eM 
180S,  à  l'époque  du  camp  de  Boulogne. 
liO  ministère  anglais ,  ëffVéryé  des  ntts 
naces  d'invasion  de  la  traitce,  l'appela 
alors  à  Londres ,  aOn  de  pouvoir  re- 
count  plus  sohtent  à  ses  conseils,  ^u- 
mwamz  iH^ncotirut  aôfc  ijfojéts  de  ce 


rfilntâftèi^  até<;  tout  lé  lëtt  que  la  haine 
peut  dontrër.  Et  cependant  alors  le 
fifétexte  doYiit  fl  àtait  es^dfé  de  cou* 
rfir  sa  trahison  6n  1793,  avait  été 
iinéanti  aveè  la  république.  0h  se  rap- 
pelle qu'il  ne  demandait  alors  que  la 
constitution  de  1701 ,  et  tin  foi,  s'ap- 
pe1dt-ll  Lduîs ,  Jacques  oti  Philippe. 
Ot,  maintenant  U  Ftrnicè  avait  une 
constitution  moinà  tfbérate  ëtïtbte  que 
celle  de  1791 ,  elle  était  une  monar- 
dite,  et  jahiaiÀ,  peut-être,  elle  n'avait 
eu  un  chef  aussi  grand  qtte  celui  qu^elle 
venait  d'élever  Isrir  le  pavois.  Mais 
BumouHez  conservait  rancune  aux 
Français  fpi^  né  l'avaient  point  laissé 
devenir  duc  de  Brab^nt ,  et  d'ailleurs, 
il  voulait  g9Çnet  en  cônsctenee  l'argent 
qo'il  Recevait  des  ennemis  de  sa  pa- 
trie. 

Aussi  le  tit-on  partout  où  îl  s'a- 
gissait de  co^mbattre  la  Ffaticé.  H  était 
secrètement  en  Prusse,  en  1805,  cor- 
respondant avec  tous  les  hornmes  eh 
crédit,  et  donnant  partout  dé$  avîs  et 
des  plans  sut  les  opérations  auxquelles 
mit  fin  la  bataille  d'Aiisterlitz.  En 

1807,  il  s'était  lié  aveic  le  successeur 
de  Gustave,  et  il  était  question  de  lui 
donner  le  cotnmandefnent  de  l'armée 
suédoise ,  lorsque  la  pdix  de  Tilsitt  le 
força  de  retourner  eh  Angletei*re.  En 

1808,  il  alla  offrir  ses  services  au  Por- 
tugal, menacé  pat*  ta  France;  îl  par- 
courut r  Espagne,  donna  atix  Espagnols 
le  système  des  guérillas,  et  composa, 
pour  les  officiers  de  la  Péninsule , 
un  ouvrage  qui ,  traduit  dans  leur 
langue  sbus  le  titre  de  Pàrdidas  de 
gtierilias^  fiit  longtemps  leur  guide  et 
leur  manuel.  Enfin,  dè^l812  à  1814, 
Dumouriez  fut  l'un  des 'conseillers  les 
ploi)  actifs  du  ministère  Castlereagh  ; 
il  parut  même  à  plusieurs  reprises  sur 
lé  continent ,  et,  ne  pouvant  plus  se 
servir  de  son  épée ,  il  l'édigea  et  ré- 
pandit-des  brochures,  des  manifestes, 
des  pififns  de  eampsi^e  ;  ce  fut  lui  qui 
traça  à  weifttigton  la  marche  à  suivre 
pbet  'envahir  nos  provinces  méridio- 
nsfles  ;  en  un  mot ,  il  concourut  de 
toutes  ^es  forces  au  triomphe  de  la 
Grande  -  Bretagne  et  à  l'abaissemeat 
de  la  France. 
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Réduit  à  un  repos  forcé ,  après  les 
événements  de  1814  et  de  1816,  il  fit 
quelques  démarches  pour  rentrer  dans 
sa  psrtrie.  Il  lui  semblait  qu'étant  de 
tous  les  hommes  qui  avaient  trahi  la 
France,  celui  dont  la  trahison  avait  le 
mieux  servi  Tancien  régime ,  il  devait 
en  être  le  mieux  récompensé.  Il  n*en 
fut  rien  pourtant.  Le  gouvernement 
qui  avaii.nommé  maréchaux  de  France 
Welh'ngton  et  Hohenlohe,  recula  de- 
vant rinfamie  de  Dumouriez,  et  n'osa 
point  lui  donner  le  même  titre. 

Il  resta  donc  en  Angleterre ,  où  sa 
position  était  d'ailleurs  supportable; 
le  gouvernement  continuait,  quoique 
ses  services  lui  fussent  devenus  inu- 
tiles, depuis  qu'il  n'était  plus  en  guerre 
avec  la  France ,  de  lui  payer  exacte- 
ment une  pension  de  1,200  liv.  sterl., 
laquelle  fut  bientôt  après  augmentée 
d'une  somme  annuelle  ue  10,000  francs 
qu'un  de  ses  anciens  amis  lui  fit  re- 
mettre jusqu'à  sa  mort  (*). 

Dumouriez  quitta,  au  mois  de  mars 
1822,  sa  résidence  de  Little-Ealing , 
où  il  était  resté  neuf  ans,  et  il  choisit 
pour  sa  dernière  résidence  Turville- 
Park  ,  dans  le  comté  de  Buckingham. 
«  On  lui  acheta  un  troupeau ,  des  va- 
ches,  et  il  se  trouvait  heureux  de 

commencer,  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
quatre  ans ,  la  vie  de  fermier  (**).  » 
Mais  il  ne  iouit  pas  longtemps  des 
douceurs  de  la  vie  cliampêtre  :  il  mou- 
rut le  14  mars  1823.  Ses  restes  furent 
déposés  dans  l'église  de  Henley,  où  un 
monument,  avec  une  inscription  la- 
tine, lui  fut  élevé  par  son  ami  John 
Bowring,  auquel  il  avait  légué  ses  pa- 
piers. On  peut  citer  comme  un  curieux 
exemple  de  l'aveuglement  inspiré  par 
l'amitié,  la  déclaration  déposée  par 
ses  amis  entre  les  mains  du  ministre 
anglican,  et  portant  oue  la  France  au* 
rcàt  te  droit  de  réclamer  ses  restes , 

(*)  Voyez  dans  le  supplément  de  la  Bio> 
graphie  universelle  (art.  Dumouriez,  p.  177) 
les  extraits  cités  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Dumouriez  et  la  révolution  française,  Pa- 
ris, i8a6,  X  Tol.  in-8<>y  par  M.  Ledieu, 
dernier  secrétaire  de  Dumouriez. 

(••)  OuTrage  cité. 


pour  leur  rendre  les  derniers  Ao»- 
neurs  !  Espérons  que  jamais  persoaœ 
en  France  n'aura  la  pensée  d'user  «Tim 
semblable  droit. 

Outre  les  ouvrages  que  nous  avoQS 
cités  dans  le  cours  de  cet  article ,  m 
a  de  Dumouriez  :  Coup  d'oRUpoU^qm 
sur  r avenir  de   la  France,  mars 
1795 ,  Hambourg  et  Londres  ;  traduit 
en  allemand  et  en  anglais  ;  Lettre  du 
général  Dumouriez  au  traducteur  de 
f  Histoire  de  sa  vie,  pour /aire  suite 
au  Cotq)  d*œU poUtigue ,  etc. ,  Ham- 
bourg et  Londres,  1795,  in-8«;  Aux 
Assemblées  de  la  France,  pour  faut 
suite  au  Coup  d'ceii  politique ,  etc., 
juillet  1795,  m-8^;  Examen  impar- 
tial d'un  écrit  intitulé  :  Déclaration 
de   Louis  Xnify  septembre  1795, 
in-8°  ;  Réponse  au  rapport  du  député 
Camus,  mars  1796,  in-S^";  De  la  Ré- 
publique, ou  Cotq)  cTobU  politique  sur 
r  avenir  de  la  France,  décembre  1796, 
in-8'';  Tableau  spéculatif  de  l'Europe, 
1798,  in-8°;  Nouveau  tableau  spiat- 
lai\fd€  V Europe,  1799,  in-8',  traduit 
en  allemand  et  en  anglais  ;   Frag- 
ments sur  Paris,  par  F.-D.-L.  Mcjer, 
trad.  de  l'allemana,  1800,  2  vol.  in-13; 
Campagnes  du  maréchal  de  Schom- 
berg  en  Pot^tugal,  de  1662  à  1668, 
Londres,  1807,  in- 12;  cet  ouvrage  est 
tiré  de  l'allemand ,  mais  Dumouriez 
V  a  ajouté  des  notes  importantes,  dans 
le  but  d'indiquer  aux  Portugais  les 
moyens  les  plus  efDcaces  de  s'opposer 
à  1  invasion  des  troupes  françauses; 
>Vellington  en  a  beaucoup  profité;  Ju- 
gement sur  Bonaparte,  adressé  par 
un  militaire  à  la  nation  française  H 
à  r  Europe  :  il  parut  d'abord' à  Lon- 
dres ,  en  avril  1807 ,  réimprimé  à  Pa- 
ris, en  1814. 

DuMOUTiER  (Daniel),  peintre,  oéi 
P«iris ,  vers  le  milieu  du  seizième  siè- 
cle p'ort  dans  la  même  ville,  en  1631, 
eut  pour  maître,  à  ce  que  Ton  croit, 
un  des  Italiens  attirés  par  les  bien^ts 
de  François  I*^  Son  œuvre  se  com- 
pose des  portraits  des  personnages  ks 
plus  remarquables  de  la  cour  de  ce 
prince,  de  ceux  des  rois  ses  enfant;, 
de  Henri  IV,  de  Louis  XIII ,  et  d'une 
suite  de  cinquante-six  portraits  des»- 
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nés  anx  trois  cravons,  avec  un  carac- 
tère particulier  d'originalité. 

Du  MuY  (Louis-Nicolas-Victor  de 
Félix,  comte),  maréchal  de  France, 
né  à  Marseille,  en  1711,  fut  attaché  à 
la  |>ersonne  du  dauphin ,  père  de 
Louis  XVI,  assista  à  la  bataille  de 
Fontenoi,  se  distingua  à  Hastembeck, 
à  Crevelt  et  à  Minden  ,  et  commanda 
un  corps  considérable  de  troupes,  pen- 
dant toute  la  campagne  de  1760.  En 
1762,  il  reçut  le  commandement  de  la 
Fkindre ,  et  refusa  ensuite  le  ministère 
de  la  guerre,  qu'il  accepta  de  Louis 
XVI,  en  1774.  Compris,  à  cette  épo- 
que, dans  une  promotion  de  maré- 
chaux de  France,  il  ne  put  jouir  long- 
temps de  ces  honneurs  :  il  mourut 
Tannée  suivante. 

DUN ,  ancien  mot  celtique ,  gui  si- 

fniOe  hauteur,  élévation,  et  qui  entre 
ans  la  composition  d'un  grand  nom- 
bre de  noms  de  lieux  du  nord  de  la 
France. 

DuN  (le) ,  pays  du  BerrI ,  dont  la 
capitale  était  Dun^le-Roi,  aujourd'hui 
dief-Iieu  de  canton  du  département 
du  Cher. 

Dunes  (bataille  des).  Un  traité  con- 
clu entre  Louis  XIV  et  Cromwell  sti- 
pulait que  Dunkerque  serait  enlevé 
aux  Espagnols  et  remis  aux  Anglais; 
une  flotte  anglaise  devait  bloquer  le 
port  de  cette  ville,  tandis  que  les  Fran- 
çais l'assiégeraient  par  terre.  Les  Es- 
pagnols, commandés  par  don  Juan 
a  Autriche  et  par  le  prince  de  Gondé , 
Tinrent  en  toute  bâte  pour  la  secourir. 
Le  13  juin ,  ils  établirent  leur  camp 
dans  les  dunes,  à  trois  quarts  de  lieue 
environ  des  lignes  françaises.  Turenne, 
informé  de  leurs  mouvements,  vint 
reconnaître  leur  position,  et  s'étant 
aperçu  qu'un  pont  avait  été  jeté  sur  le 
canaf  de  Fumes ,  il  ne  doUta  pas  que 
leur  intention  ne  fût  de  l'attaquer  au 

Premier  moment.  Il  résolut  de  prendre 
offensive,  et  l'attaque  fut   décidée 
pour  le  lendemain  même. 

Laissant  le  général  de  Pradel  à  la 
garde  des  tranchées ,  avec  quatorze 
compagnies  des  gardes  françaises  et 
six  escadrons^  il  confia  la  garde  du 
camp  au  lieutenant  général  Marins, 


avec  ^eux  régiments  d'in&nterie  et 
quatre  escadrons  de  cavalerie.  Quant 
aux  troupes  qui  devaient  combattre, 
.il  les  forma  en  deux  lignes.  A  l'aile 
droite  de  la  première,  il  plaça  MM.  de 
Casteinau  et  de  Varennes ,  avec  treize 
escadrons.  Le  centre ,  commandé  ^wt 
Turenne  en  personne,  se  composait  de 
onze  bataillons ,  formés  des  Suisses , 
sous  les  ordres  du  comte  de  Soissons; 
des  Anslais,  sous  ceux  de  lord  Loc- 
kart;  des  Lorrains,  sous  ceux  du 
comte  de  Ligniville;  et  des  troupes 
françaises,  sous  les  ordres  du  marquis 
de  Gadagne.  Enfin  l'aile  gauche ,  com- 
mandée par  MM.'  de  Cra]ui  et  d'Hu- 
mières ,  rut ,  ainsi  que  la  droite ,  for- 
mée de  treize  escadrons.  A  la  seconde 
ligne,  dix  escadrons  formaient  l'aile 
droite;  sept  bataillons,  commandés  par 
le  marquis  de  Belfond,  composaient  le 
centre,  et  neuf  escadrons,  sous  les  or- 
dres du  comte  de  Scbomberg,  l'aile 
gauche.  Le  corps  de  réserve  était  ^lacé 
sous  le  commandement  du  marquis  de 
Richelieu  ;  et ,  entre  les  deux  lignes , 
se  trouvaient  sept  escadrons  du  corps 
des  gendarmes ,  commandés  par  le 
marquis  de  la  Salle.  Toutes  ces  trou- 
pes formaient  un  effectif  de  15,000 
combattants ,  dont  9,000  fantassins  et 
6  OO')  cavaliers. 

Le  14,  au  point  du  jour,  Turenne 
sortit  de  ses  retranchements,  et  rangea 
son  armée  suivant  l'ordre  que  nous 
venons  d'indiquer,  et  qu'il  avait  arrêté 
la  veille.  Les  Espagnols  ne  s'atten- 
daient point  à  être  attaqués  par  les 
Français.  Au  premier  avis  qu'ils  eurent 
des  mouvements  de  notre  armée,  le  duc 
d'York  et  le  prince  de  Condé  se  por- 
tèrent jusqu'aux  avant-postes ,  et  là , 
ils  aperçurent  la  cavalerie  française 
qui  s'avançait  avec  Quelques  pièces  de 
campagne.  Le  duc  u'York  s'empressa 
d'aller  rendre  compte  à  don  Juan  de 
ce  qu'il  avait  vu  ;  celui-cf  n'en  voulut 
rien  croire.  Le  prince  de  Condé,  arri- 
vant un  instant  après ,  confirma  le  ré- 
cit du  duc  d'York;  don  Juan  refusa 
encore  de  prendre  les  dispositions  con- 
venables. C'est  alors  que  Condé,  se 
retournant ,  demanda  au  jeune  duc  de 
Glocester,  qui  se  trouvait  là,  s'il  avait 
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rép  4ndit  oe  furiai^e*  —  M:i  Ms»^  V^gril 
CoiAdé»  (foi«  um  heure  d'ùsi  pouf 
verrez  commfi  on  en  perd  une.  » 

CAj^daAl,  don  Juan,  revenu  d# 
son  erreur,  Amoa  enfin  dee  pidre3 
pk9ur  faire  prendre  les  arme3  à  ses 
troufieB,  et  preecrivii  à  ia  h&te  le*  di«t 

goattioas  i|u'il  jugea  l^s  plue  oonveua- 
les.  li  plaea  ion  armée  eur  une  seule 
ligne  d*ia&bterie,  eoutenue  pajr  quatre 
lignes  de  cavaierie,  et  ^it  le  Gomman* 
dément  de  la  droite,  laissant  au  prince 
de  Condé  œiui  de  la  gauche.  Le  canou 
de  la  flotte  ^glaise,  qui  s'était  rap- 
praehée  du  rivage ,  venait  jeter  le  dé- 
sordre daus  les  rangs  àê  Tarmée  esjia- 
gaole,  à  niesur»  qu'elle  se  formait. 
Les  Frau^is  engagèrent  Tadion  ea 
attaquant  leur  droite^  qui  ét^it  appuyée 
à  la  mer.  Las  Anglais  de  la  preauîere 
ligne  reçurent  Tordre  d'attaj^uer  un 
eorps  espaanol  oui  était  en  position  sur 
une  dune  fort  «levée.  Ils  s^avanoèrent 
vivement  en  eolonne  serrée,  et ,  mal- 
gré le  feu  meurtrier  de  l'ennemi  et  sa 
vigoureuse  résistance,  ils  oecupèrent 
la  dune.  Pendant  qu'ils  réunissaient 
ainsi  tous  leurs  efforts  pour  s'emparer 
de  cette  position  importante ,  Gastel- 
nau ,  qui  était  à  la  tête  de  la  seconde 
ligne  avec  sa  cavalerie ,  reçut  l'ordre 
de  tourner  la  dune  et  d'attaquer  les 
Espagnols  en  ianc  ;  ce  qui ,  joint  à 
l'arrivée  de  Pinfanterie  française,  mit 
les  ennemis  dana  la  plus  épouvantable 
déroute. 

Tandis  que  cela  se  passait  à  la  droite, 
la  gauche  de  Tennemi  était  attaquée 
avec  vigueur  par  le  marquis  de  Cré- 
qui,  qui,  longtemps  avant  le  commen- 
cement de  l'aotion ,  avait  inquiété  les 
Espagnols  par  le  feu  de  son  artillerie. 
Le  terrain,  resserré  par  les  dunes ,  ne 
lui  permettant  pas  de  développer  sen 
treize  escadrons ,  il  en  forma  sept  li- 
gnes de  deux  escadrons  de  front, 
marcha  à  l'ennemi  dans  cet  ordre,  le 
fit  plier ,  et  le  força  à  lâcher  le  pied. 
Mais  le  prince  de  Gondé  n'était  pas 
homme  à  se  décourager  et  à  se  tenir 
pour  oaitu  si  facilement;  et,  quoiqu'il 
conndt  oéjà  l'échec  éprouvé  par  don 
Juan,  il  rallia  les  (îiyards»  tomba  sur 


les  Fr^iG^^if  «  et  les  força  à  i^PH^ef  ^ 
leur  tour  pa!J4;9UDt  plui^ieurs  ce^laînei 
d^  P9a.  ^n  JMJte^tiopi  é^it  d^  se  faire 
jour  à  travers  l'armée  fr^^ise,  el 
d'aller  lui-mén^  jet^  des  ^ecoim  4aai 
l^nkfxque.  Il  coi^tinu||it  aviBp  auccèi 
son  mouvement  en  «vaut,  lorsîqu'il  fut 
tout  àî  coup  arrêté  par  le  feu  terribls 
d'un  l;»ataiUQn  des  gardé?' françaises, 
posté  sur  le  v.ersaut  d*une  dune.  Ce  fut 
là  que  te  prince  eut  un  cheval  tué  soms 
hii ,  et  faillit  être  fait  priscmnier.  La 
plupart  des  officiers  geinérajux  furent 
blessés  ou  pris.  Alors  la  déroute  fut 
complète,  et  le  S4uve  qui  p^^ut  devint 
général.  Cette  jaur«é?  OQ^ta  aux  Espa- 
gnols 8,000  honimes  iuéfi  et  4UK>9  pri- 
sonnier^ ,  une  grande  quantité  de  mu- 
nitions et  d*approvisioqnem.eDt9 ,  et 
tous  leurs  bagages.  La  p^te  des  Fraih 
çais  fut  peu  considérable  :  il  y  eut 
très-peu  de  soldats  tués«  et  p^s  un  seul 
officier  de  marque  ne  périt.  Qette  vic- 
toire amena  la  reddition  de  Duaker- 
que ,  après  di^-huit  jours  de  trancbée 
ouverte.  La  remise  en  Ait  faiie  a  lord 
Lockart,  ambassadeur  anglais;  mai^, 
quelques  années  après  ^  la  France 
acheta  cette  place  de  Charles  II, 
moyennant  une  somme  de  cinq  mil- 
lions en  argent. 

DUNKEEQUB ,  DunkercQ,  où  fHmi- 
kerea ,  ville  de  l'ancienne  FlanAîe  ma- 
ritime ,  aujourd'hui-  chef-lieu  de  sous- 
préfecture  du  département  du  Nord. 

Ce  n'était,  au  septième  siècle,  qu'un 
petit  hameau  auauel  une obapeUenAtie 
par  saint  Éloi  nt  donner  le  nom  de 
Dunkenfue  {égUie  des  coUimes  ou  des 
iuties,  dans  l^ncien  idiome  flamand  ). 
Un  havre  naturel  y  ayant  attiré  des 
pécheurs,  ce  hameau  devint  bientôt 
nn  bourg  considérable ,  que  Bau- 
douin III ,  comte  de  Flandre ,  fit  en- 
tourer  de  murailles  en  061.  Philippe 
le  Bel  s'en  empara  en  1S99;  mais  les 
habitants  secouèrent ,  cinq  ans  après , 
la  domination  française,  et  chassèrent 
la  garnison.  Les  Francis  assiégèrent 
Dunkerque,  sans  succès,  en  144ë.  Le 
maréchal  de  Thermes  s'en  rendit  m^- 
tre  en  1658 ,  et  ses  soldats  y  comou- 
rent  d'horribles  excès  ;  les  Flamands 
b  reprirent  peu  de  temps  après ,  et 
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eiercèrent  sur  les   partisans  ae  la 
Prance  de  cruelles  représailles. 

Dunkerque  fut  prise  par  les  Français 
en  1583 ,  et  reprise  la  même  année  par 
les  Espagnols ,  qui  Fagrandirent  con- 
sidérablement. Les  Français,  com- 
mandés par  le  prince  de  Condé,  la 
leur  reprirent  en  1646,  mais  ils  la  leur 
rendirent  en  1G53.  Turenne  s*en  ren- 
dit maître  en  1658,  après  la  bataille 
des  Dunes ,  et  la  remit  immédiate- 
ment aux  Anglais ,  qui  la  fortifièrent 
et  y  construisirent  une  citadelle.  Qua- 
tre ans  après,  ceux-ci  la  veudirent 
pour  la  somme  de  cinq  millions ,  à 
Louis  XIV,  qui  fit  creuser  le  port  et 
augmenter  les  fortifications  de  ma- 
nière^'à  en  faire  une  place  formidable. 
Aussi  le  gouvernement  anglais  sti- 
pula-t-il  expressément ,  lors  du  traité 
d'Utrecht,  en  1713,  la  destruction 
des  fortifications  de  cette  place ,  des 
écluses,  du  port,  etc..  Ils  entretin- 
rent même  un  commissaire  pour  s*as- 
surer  que  la  France  ne  chercliait  paç 
à  rétablir  ces  constructions,  a  On  va 
«  travailler  à  la  démolition  de  Dunker- 
«  que ,  dit  un  auteur  contemporain  ; 
«  on  demande  huit  cent  mille  livres 
c  pour  en  démolir  le  tiers  seulement.» 
Ces  mots  peuvent  donner  une  idée  de 
l'immensité  des  travaux  que  Louis  XIV 
y  avait  fait  exécuter.  Aujourd'hui 
encore  on  ne  peut  lire  sans  douleur 
et  sans  indignation  la  triste  supplique 
adressée  par  les  habitants  de  Dunker- 
que à  la  reine  d'Angleterre  elle-même. 

Le  port  et  les  fortifications  de  cette 
ville  turent  restaurés  en  1740  ;  mais 
les  traités  de  paix  d*Aix-Ia-Chapelle  et 
de  Paris  (1748  et  1763)  stipulèrent 
que  ce  port ,  éternel  objet  d^efrroi  pour 
DOS  voisins  d'outre -mer,  serait  de 
nouveau  détruit.  On  y  fit  cependant 
Quelques  travaux  pendant  la  guerre 
d'Amérique.  De  1778  a  1784 ,  les  Dun- 
kerquois  armèrent  en  course  cent  qua- 
rante-six bâtiments  qui  firent  douze 
cepts  prises,  évaluées  à  vingt-quatre 
millions.  Durant  les  guerres  de  la  ré- 
volution ils  en  armèrent  plus  de  cent 
cfnquapte,  qui  causèrent  les  plus 
^ands  dommages  aux  Anglais.  Aur 
jourd*hui,  Dunkerque,  où  Top  oois»pte 
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tance  et  de  commerce  ;  une  chambre 
et  U9e  bourse  de  comniferce;  une  di- 
rection de  douanes,  uo^  société  d'a- 
gricuiture .  un  collège  couununal , 
une  école  aby(frograpnie  de  troisième 
classe ,  une  bibliothèque  pu)>lique  de 
18,000  volumes,  etc. 

Elle  a  donné  naissance  à  plusieurs 
hommes  célèbres,  parmi  lesquels  nous 
citerons  seulement  Jean  Bart,  l'amir^ 
Roussin ,  le  général  Guilleminot. 

DuNKEi^QUB  (siégea  de).  Le  duc 
d'flnghiep ,  vainqueur  à  Rocroi ,  coa- 
cut,  en  1646),  le  dessein  de  s'emparer 
de  Dimkerque ,  alors  asse?  mal  lortî- 
fiée.  Deux  mille  cinq  cents  fantassins 
et  trois  cents  cavaliers  la  défendaient 
sous  les  ordres  du  marquis  de  Leyde  ; 
plus  de  cinq  mille  matelots  et  bour- 

§eoi$  secondaient  la  garnison.  Condé 
istribua  habilement  son  armée  de 
quinze  mille  hommes,  pour  fermer 
tout  accès  aux  Espagnols  vers  la  Flan- 
dre ,  tandis  que  r^miral  Tromp  blo- 
quait l'entrée  du  port.  Plusieurs  fois 
le  vieux  Piccolomini  avait  tenté  de  se- 
courir Dunkerque  ;  ses  efforts  ei  ses 
ruses  avaient  échoué  devant  l'activité 
du  duc  d'Enghien ,  qui  poursuivait  vi- 
goureusement les  attaques  et  les  com- 
mandait souvent  en  personue-  Cepen- 
dant l'hiver  approchait,  et  le  priucere- 
doutait  la  prolongation  du  siège  ;  il  fit 
demander  une  conférence  au  gouver- 
neur ,  qui,  n'étant  pas  secourii ,  éé^outa 
enfin  ses  propositions.  La  capitulation 
fut  honorable  ;  elle  portait  que  dans  le 
cas  où  au  bout  decinq  jours  les  armées 
d'Espagne  ne  viendraient  pas  secourir 
la  pl^ce ,  on  la  remettrait  entre  les 
mains  des  Français  :  ce  qui  s'exécuta 
le  12  octobre ,  après  treize  jours  de 
tranchée.  Le  gouvernement  de  cette 
place  imporUnte  fut  donné  au  maré- 
cjbial  de  ^antzau. 
—Le  16  septembre  1^1(3 ,  l«s  Espa- 

fnols,  profitant  des  troubles  de  la 
ronde,  reprirent  Dunkerque  pprès 
trente-neuf  jours  de  tranchée  ouverte; 
mais  elle  leur  fut  enlevée  de  nouveau, 
apr^  Ifk  vjctoice  àw  Duoes, 
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—  Lorsque  FAngleterre  déclara  la 

guerre  à  la  France,  en  1793 ,  le  duc 
Tork  vint  investir  Dunkerque,  poussa 
vivement  le  siège  malgré  la  faute  des 
amiraux  anglais  qui  ne  le  secondèrent 
point.  Couvert  par  vingt  mille  Hano- 
vriens  et  Hessois,  et  par  autant  de  Hol- 
landais, flanqué  par  des  marais  et  par 
la  mer,  il  ne  pensait  point  être  trouolé 
dans  ses  opérations.  Mais ,  au  com- 
mencement de  septembre,  la  victoire 
d*Hondscoote  et  les  succès  qui  la  sui- 
virent le  forcèrent  de  s*éloigner  de  la 
place.  (Voy.  Hondscoote.) 

DuN-LE-Roi,  Hegiodunum,  petite 
ville  du  département  du  Cher  (  arron- 
dissement de  Saint- Amand  ) ,  autre- 
fois comprise  dans  le  haut  Berri  et  si- 
tuée près  des  confins  du  Bourbonnais. 
Elle  est  aujourd'hui  peu  considérable 
(  population ,  3,874  habit.  )  ;  mais  Ro- 
bert Gaguin  la  cite  au  nombre  des 
villes  les  plus  importantes  de  TAqui- 
taine.  Au  douzième  siècle  elle  était  en- 
tourée de  murs  et  défendue  par  un 
château  fort.  Arpinj  vicomte  de  Bour- 
ges ,  fut  le  dernier  de  ses  seigneurs  ; 
ce  fut  lui  qui  la  vendit  au  roi  Phi- 
lippe I".  Elle  fut  ensuite  aliénée  par 
Pni lippe  le  Bel  ;  mais  Charles  IV  ré- 
voqua cette  aliénation  sur  les  instances 
des  bourgeois  qui  lui  payèrent4,000  liv. 
parisis.  Le  roi  voulut  alors  qu'elle  de- 
meurât perpétuellement  nrmexée  à  son 
domaine;  de  là  lui  vint  son  sujnom. 
(Sharles  Vil  l'aliéna  deux  fois,  mal- 
gré ce  privilège;  mais  de  nouvelles 
mstances  des  habitants  l'engagèrent  à 
la  réunir  à  la  couronne  en  1430.  De- 
puis ce  temps  elle  ne  fut  plus  distraite 
du  domaine  royal.  Ses  privilèges  fu- 
rent confirmés  par  Louis  XI,  en  1465, 
et  les  princes  de  Condé ,  qui  jouirent 
du  domaine  de  Dun-le-Roi  depuis 
Louis  XIII ,  n'eurent  d'autre  titre  que 
celui  d'engagistes. 

Les  Anglais  brûlèrent  les  faubourg^ 
de  cette  ville  sous  Charles  VII.  Elle 
fut  encore  pillée,  en  1521  ,  par  cinq 
cents  aventuriers. 

—Il  existe  un  autre  Dun-le-Roi  dans 
l'ancienne  Bourgogne,  à  88  kilomètres 
de  Mâcon. 

DoNois  (vicomte,  puis  comté  de), 


pagus  dunensis,  pays  de  randeiiK 
Beauce ,  dont  Chàteandun  (  voya  ee 
mot)  était  le  dief-lieu. 

DuNOis  (vicomtes  et  comtes  de). 

954.  Geoffroy  /*',  fut  le  prenûcr 
vicomte  de  Chateaudun;  il  moarat 
vers  Tan  1000 ,  et  laissa  pour  succei- 
seur  son  fils  Geoffroy  II. 

1000.  Geoffroy  II,  mourut  en  lOie, 
ne  laissant  qu'une  fille,  Mêlisfnde, 
qui  avait  épousé  Guérin  de  Belesme, 
comte  du  Perche.  Le  Dunois  fut  aiosi 
réuni  au  Perche. 

1010.  MéUsende,  Elle  eut  de  Gué- 
rin un  fils  nommé  Geoffroy .  qui  suc- 
céda aux  deux  comtés  en  10i5. 

1025.  Cco^roy///,  mourut  eniWO, 
laissant  deux  enfants  qui  se  partagè- 
rent sa  succession.  Hugues  eut  le  Du- 
nois ,  et  Rotrou  le  Perche. 

1040.  Hugues  T*^,  mourut  en  1042, 
et  eut  pour  successeur  son  frère  Ro- 
trou ,  comte  du  Perche. 

1042.  Rotrou,  mort  en  1060,  laissa 
deux  fils:  Hugues,  qui  eut  le  Da- 
nois, et  Geoffroy,  qui  fut  comte da 
Perche.  i 

1060.  Hugues  //. 

1100.  Geoffroy  If^,  qui  épousa 
Jeaime  de  Craon. 

1110.  Jmauri. 

1 130.  Guillaume  le  Grandj  qui  eut 
deux  fils  :  Jean,  seigneur  de  Craoo ,  et 

1200.  Geoffroy  r. 

1120.  Clémence  y  sa  fille  unique, 
épousa  Robert  de  Dreux,  prince  da 
san<; ,  et  ne  laissa  qu'une  fille. 

1250.///Û?  de  DreuXy  épousa  Raoul 
de  Clermont,  seigneur  de  Nesie  et 
chancelier  de  France,  qui  fut  tué  a 
la  bataille  de  Courtray  en  1302. 

1302.  Mix  de  Clermont  y  leur  fille, 
épousa  Guillaume  de  Flandre,  seigneur 
de  Teu  remonde. 

1330.  Jean  /'%  leur  fils,  ^kwsj 
Béatrix  de  Saint-Pol ,  dont  il  eut  étui 
filles  :  Marie,  dame  de  TeureAioode 
et  de  Nesie,  femme  d'Ingelger,  sei- 
gneur d'Amboise  ;  et  Marguerite ,  qui 
eut  le  Dunois. 

1360.    Marguerite,  épousa   Gai^ 
laume  de  Craon ,  seigneur  de  Sainte- 
Maure,  dont  elle  eut  Pierre  de  Craon. 
1876.  Piètre  de  Craon  ^  vendit  le 
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Bunois  à  Jean  11 ,  comte  de  Biois , 
vers  1882. 

1882.  Jean  II,  comte  de  Blois  et 
vicomte  de  Dunois,  mourut  sans  en- 
fants. 

1384.  Guif  son  frère,  lui  succéda  et 
vendit  le  comté  de  Biois  et  la  vicomte 
de  Dunois,  en  1891,  à  Louis,  duc  d'Or- 
léans ,  qui,  en  1439 ,  donna  le  Dunois 
en  échange  du  comté  àes  Vertus,  à 
son  frère  naturel ,  qui  prit  dès  lors  le 
titre  de  comte  de  Dunois. 

1439.  Jean  III,  bâtard  d Orléans  y 
comte  de  Dunois,  de  Longuevîlle,  etc., 
était  fils  de  Louis ,  duc  d'Orléans ,  as- 
sassiné dans  la  rue  Barbette,  et  de 
Mariette  d'Enghien,  petite-fllle  d*Eus- 
taehe  d*Enghien,  favori  de  Philippe 
de  Valois,  et  femme  d*Aubert  de  Cany- 
Dunois.  Il  naquit  à  Paris  ,  le  23  no- 
vembre 1402 ,  et  montra  dès  ses  pre- 
mières années  ce  qu'il  devait  être  un 
jour.  Aussi  la  pauvre  veuve,  Valentine 
de  Milan,  ayant  fait  approcher  ses 
enfants  quelques  moments  avant  d'ex- 
pirer, appela  aussi  auprès  d'elle  le 
jeune  bâtard  d'Orléans,  et,  s'adres- 
sant  à  son  fils  aîné,  elle  lui  dit  :  «  Jean 
«  m'a  été  dérobé,  et  nul  de  vous  n'est 
•  aussi  bien  taillé  que  lui  pour  venger 
«  la  mort  de  son  père.  »  Envoyé  en 
otage  avec  le  sire  d'Albret  au  comte 
de  Riehemont,  lorsque  celui-ci  fut 
sollicité  de  se  rapprocher  du  roi ,  il  se 
concilia  bientôt  la  bienveillance  et 
Festinie  du  seigneur  breton.  Il  avait 
le  même  âge  çue  le  roi ,  le  même  goût 
pour  les  plaisirs  ;  mais  il  n'en  était  pas 
moins  rempli  d'activité  et  d'audace , 
et  passionné  pour  la  gloire.  Warwjck 
et  Sulfolk  assiégeaient  Montargis  , 
en  1426;  il  demanda  instamment  à 
conduire  l'armée  qui  secourait  cette 
place,  et  la  Hire  se  chargea  de  l'as- 
sister de  ses  conseils.  Les  Anglais  fu- 
rent complètement  battu? ,  et  le  con- 
nétable devint  jaloux  de  la  renommée 
du  jeune  chambellan  du  roi. 

L'armée  anglaise  s'étant  avancée,  en 
1428,  pour  envelopper  Orléans  ,  le 
centre  de  la  France ,  la  clef  du  Midi , 
le  cœur  du  parti  des  Armagnacs,  Jeun 
résolut  de  s'enfermer  dans  la  capitale 
du  docbé  de  son  frère ,  avec  quelques 


chevaliers  renommés  et  15 'ou  1,600 
combattants,  et  il  défendit  la  place 
avec  autant  d'adresse  que  de  courage. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans 
les  détails  de  ce  siège  ni  de  {ajournée 
des  karençs  j  qui  répandit  partout  la 
consternation.  Dunois,  blessé,  n'en 
continua  pas  moins  à  soutenir  avec 
autant  d'adresse  que  de  vaillance  les 
efforts  des  Anglais.  Il  sut  habilement 
semer  la  discorde  entre  Bedford  et  le 
duc  de  Bourgogne ,  en  proposant  à  ce 
dernier  de  prendre  Orléans  sous  sa 
garde;  sur  quoi  l'Anglais  dit  sèche- 
ment qu'il  ne  voulait  pas  «  battre  les 
«  buissons  pour  que  d  autres  eussent 
»  les  oisillons.  »  Les  Bourguignons 
venaient  de  se  retirer  ;  mais  la  ruine 
d'Orléans  était  néanmoins  imminente, 
lorsqu^'un  renfort  de  troupes  royales  et 
un  convoi  arrivèrent  sous  la  conduite 
de  Jeanne  d'Arc.  Tout  en  profitant  de- 
rinfltience  que  la  Pucelle  exerçait  par 
ses  inspirations  divines,  de  la  terreur 
que  sa  présence  jetait  dans  l'âme  des 
ennemis ,  Dunois ,  comme  la  plupart 
des  autres  capitaines  français ,  ne  lui 
accorda  pas  une  confiance  illimitée; 
mais ,  du  moins ,  il  ne  se  montra  pas 
jaloux  d'une  femme  qui  venait  lui  en- 
lever l'honneur  d'une  longue  et  admi- 
rable résistince ,  et,  jugeant  sa  coopé- 
ration utile ,  il  ne  chercha  qu'à  la  di- 
riger habilement. 

Après  la  levée  du  siège,  Dunois  alla 
contribuer  à  la  bataille  de  Patay,  et 
accompagna  ensuite  Charles  VII  à 
Reims.  Il  fut  bientôt  adjoint  comme 
lieutenant  au  comte  de  Vendôme  , 
nommé  gouverneur  de  l'Ile  de  France. 
Pendant  la  campagne  de  1430,  si  tris- 
tement ouverte  par  la  prise  de  la  Pu- 
celle ,  Dunois  continua  de  se  signaler 
partout  où  il  y  avait  des  dangers  à 
courir.  En  1432  il  fit  une  puissante 
diversion  en  enlevant  par  surprise  la 
.  ville  de  Chartres.  Peu  après ,  il  in- 
quiéta si  bien  Bedford  avec  une  petite 
troupe  de  800  cavaliers,  qu'il  te  força 
de  lever  le  siège  de  Lagny.  Jusqu'en 
1436 ,  époque  oiï  il  entra  l'un  des  pre- 
miers dans  la  ville  de  Paris,  on  le 
trouve  toujours,  soit  sur  les  champs 
de  bataille  de  l'Ile  de  France  et  de  la 
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Beauce,  livrant  des  combats  journa- 
liers, soit  auprès  du  roi,  partageant 
la  faveur  de  ce  prince  avec  le  conné* 
table  de  Richen)ont.  LorsquVii  1439 
les  peuples,  après  tant  de  désastres, 
éprouvèrent  un  ardent  désir  de  se  re- 
poser ,  le  bâtard  d'Orléans  crut  de  son 
intérêt  de  seconder  de  tous  ses  efforts 
ces  projets  pacifiques.  Son  frère,  le  duc 
d*Orléans,  prisonnier  depuis  vin^t-cinq 
ans  à  Londres,  ayant  sollicité  avec 
instance  la  grâce  de  passer  à  Calais 
pour  assister  aux  négociations  et  y 
appuyer  les  partisans  ae  la  paix ,  Jean 
se  rendit  caution  pour  lui  qu'il  ne  ten- 
terait pas  de  s'échapper  !^i  on  ramenait 
sur  le  continent ,  et  déposa  20,000  sa- 
ints d'or  entre  les  ntains  des  Anglais , 
comme  garantie  de  sa  bonne  foi.  Le 
duc   ne  tarda  pas  à  reconnaître  les 
éniinents  et  nonribreux  services  de  son 
frère  naturel  ;  il  lui  fit  don  des  sei- 
gneuries de  Romorantin  et  de  Miian- 
çay ,  et  du  comté  des  Vertus  ;  et,  Jors- 
que  les  deux  frères  purent  enfin  se  voir 
a  Calais,  en  1439,  il  échangea  ces  con- 
cessions contre  le  comté  de  Danois , 
dont  ie  bâtard  porta  dès  lors  le  titre. 
Cependant,  la  fameuse  ordonnance 
d'Orléans,  publiée  le  2  novembre  1439, 
vint  mettre  un  frein  à  Findiscipline  et 
à  l'avidité  des  gens  de  guerre,  et  sou- 
mettre les  nobles  seigneurs  aux  gens 
de  justice.  Dunois,  qui  se  distinguait 
uarmi  les  plus  avides  et  les  plus  vio- 
lents, quitta  alors  le  conseil  ;  «  le^oid 
et   attrempé    seigneur  »   se  repentit 
d'avoir  trop  bien  servi....  Après  avoir 
grandi  par  le  roi ,  il  voulut  grandir 
contre  le  roi(*).   La   praguerie  se 
forma  ,  et  Dunois  figura   parmi  les 
nrincipaux   membres  de  cette  ligue, 
r^éanmoins,  l'entreprise  ne  réussis- 
saut  pas  selon  l'attente  des  conjurés, 
«  il  commença  à  réflédiir....  Il  calcula 
que  le  premier  qui  laisserait  les  autres 
aurait  un  bon  traité.   Il  vint  et  fut^ 
bien  reçu  (**).»  Apres  avoir  eu  son  par-' 
don  et  rempli  son  engagement  en  ser- 
vant Charles  contre  ses  anciens  asso- 

(*)  Michelel,  Histoire  de  France,  t.  Y, 
p.  227  et  suiv. 
(•*)  Ibidem  ,  p.  a3o. 


Clés,  il  se  tourna  ten  les  Anfdait: 
mais  il  était  trop  tard  pour  effacer  sa 
faute  ;  il  ne  put  ni  forcer  les  ennemis 
dan»  leurs  lignes,  ni  les  en^er  à  ea 
sortir.  Les  intrigues  politiques  Toc* 
cupaient  d'ailleurs  autant  qve  le  salut 
de  la  France.  Tandis  que  le  roi,  avee 
son  armée,  parcourait  la  Chaflipa^ 
et  assiégeait  Pontoise^  le  bâtard,  ama 
que  les  ducs  d'Orléans,  de  Bourbon  it 
d'Alençon,  se  tint  à  l'écart,  et,  conti- 
nuant ses  anciens  projets ,  il  se  mit  à 
correspondre  avec  le  duc  de  Boureo- 
ffne,  pour  tâcher  de  faire  retomber 
Cliarles  dans  l'indolence  et  rapaihie 
dont  il  lui  faisait  cependaint  un  mœe. 
Il  joua  son  rôle  au  conciliabule  de  Ke- 
vers,  où  la  praguerie  tenta  ses  derniers 
efforts.  Charles,  qui  désarma  les  mé- 
contents par  ses  condescendances, 
nomma  Dunois  cx)mmandant  de  la 
Beauce  et  du  pays  Chartrain.  Dès  lors, 
le  bâtard  aux  longues  jatnbes  reeoBi- 
mença  ses  exploits  contre  les  Anglak ; 
mais  aussi  il  en  reçut  sou  prix  ;  par 
lettre  datée  de  Saunîur,  le  30  septem- 
bre 1443,  le  roi  lui  donna  le  comte  de 
Longueville,  qui  avait  appartenu  à  do 
Guesclin.  Le  roi  l'emplojfa  aussi  dans 
plusieurs  négociations  importantes, 
car  c'était,  dit  Jean  Chartier,  •  un  des 
plus  beaux  parleurs  qui  fust  de  la  lan- 
gue de  France.  »  En  1448 ,  il  le  char- 
gea de  s'emparer  du  Mans;  l'année 
suivante ,  il  1  envoya  faire  la  conquête 
de  la  haute  l^ormandîe  m  et  lui  doim 
le  titre  de  Ueutenant  aenéral  d*  ni 
en  ses  guerres.  Quand  Roueo  eut  rc- 

f^ris  la  croix  blanche ,  le  bâtard  noA 
e  gouvernement  de  cette  ville,  llwi 
fallut  bientôt  marcher  contre  les  iba- 
glais  de  ûuienne.  Deux  fois  ses  amus 
réduisirent  cette  province.  Pour  ré- 
compenser Dunois  de  ses  nouveaux 
services ,  Charles  le  déclara  prince  du 
sang  légitime,  et  apte,  ainsi  que  sa  li- 
gnée masculme,  à  succéder  au  trjac, 
eu  cas  d'extinction  de  toutes  les  au- 
tres branches  de  la  famille  rovak. 
Lors  des  (|uerelles  de  Charles  vU  et 
du  daunhin,  Dunois,  ennemi  de  Louis, 
ne  se  Lit  pas  prier  pour  marcher  coa- 
tre  lui ,  et  pour  le  poursuivre  vigoo* 
reusement,  de  concert  avee  CbebafHCi- 
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Ce  fut  lui  encore  qui  arrêta^  ^n  1466, 
le  duc  d*Alençon ,  accusé  d'intelligen«> 
ces  avec  les  Anglais.  Aussi  Louis  XI, 
après  la  mort  de  Charles  Vil,  le  vit-ii 
dun  mauvais  oeil.  Arrivé  à  Paris,  il 
le  dépouilla  de  toutes  ses  hautes  di- 

â  ni  tés.  Le  hâtard,  réfugié  à  la  cour  du 
uc  de  Bretagne ,  ne  tarda  pas  à  s'as- 
socier à  la  ligue  du  bien  public.  Après 
la  conclusion  du  traité  de  Conflans, 
dont  il  fut  un  des  négociateurs ,  et 
surtout  après  le  traité  de  Caen,  par  le- 
quel le  duc  de  Bretague  s'engageait  à 
servir  désormais  Louis  XI  en  loyal 
parent,  la  réconciliation  fut  complète 
entre  le  roi  de  France  et  le  bâtard 
d'Orléans.  Celui-ci  fut  appelé  à  prési- 
der un  conseil  formé  pour  la  police  et 
les  affaires  du  royaume,  et  dirigea 
encore  quelques  opérations  militaires. 
Enfin  ,  il  mourut  a  Saint-Germain  en 
l^ye ,  le  ^  novembre  1468.  D'après 
ses  intentions,  son  corps  fut  enterré  à 
^otre-Dame  de  Cléry ,  et  son  cœur 
porté  à  diâteaudun. 

1468.  /'ra7ico»/'%  son  6Is,  lui  suc- 
céda; il  prit  part ,  en  1484,  à  la  ré- 
volte du  duc  d'Orléans  contre  Anne 
de  Beaujeu ,  et  fut  chargé  de  la  négo- 
ciation du  mariage  de  Charles  VIII 
avec  Anne  de  Bretagne  ,  négociation 
difficile  dont  il  s*acquitta  avee  autant 
d'habileté  que  de  bonheur. 

1491.  François  II y  commandait  l'ar- 
rtère-garde  à  Xgnadel  ;  il  fut  créé  duc 
etpaNrdeLongueville,  en  lôO&,et  eut, 
en  1613,  le  commandement  de  Texpé- 
ditîen  entreprise  pour  recouvrer  la 
liavarre. 

1613.  Renée,  sa  fille,  mourut  à  sept 
ans  ;  son  oncle  Louis,  marquis  de  Ro- 
^elin,  deuxième- fils  de  François  P% 
lut  5uocéda. 

Iél8.  Louis  r%  perdit  la  bataille  de 
Guinegate,  et  y  fut  fait  prisonnier  ;  il 
signa  ta  paix  de  Londres  entre  Henri 
VJU  et  Louis  XII ,  et  se  trouva  à 
AJarignan.  Il  épousa  Jeanne  de  Her- 
bert, qui  lui  apporta  la  principauté  de 
Neufchâtel. 

1616.  Claude ,  fut  tué  au  siège  de 
Pavie,  en  1634. 

1624. Lovis.  Uj  son  frère,  servit 
f  fapçoif  r'  ixm  toutes  $e«  guerres. 


1687.  FroMçoii  llj ,  mourut  saap 
postérité,  en  1661  ;  Léonor,  son  cour 
sin,  fils  de  Franijois  d'Orléans,  marquis 
de  Kothelin,  lui  succéda. 

1661.  Léonor,  fut  fait  prisonnier  k 
la  bataille  de  Saint-Quentin ,  se  trouvai 
h  la  bataille  de  Moncontouret  au  siège 
de  la  Hochelle. 

1678.  Henri  n,  gagna,  en  1689,  l|i 
bataille  de  Senlis  contre  la  ligue,  et  rea- 
dit  d'importants  services  à  Henri  ÎV» 

1696.  Henri  II,  fut  l'un  des  pléni- 
potentiaires français  au  conjures  d0 
Munster,  en  1644,  et  servit  tres-utils«> 
ment  Louis  XIII  et  liOuii  XIV. 

1GG3.  Charles,  se  distingua  dans  la 

guerre  de  1 667,  dans  la  guerre  de  Car^ 
ie,  en  1669,  et  fut  tué  au  passage  du 
Rhin,  en  1672. 

1673.  Jean-Louis  /",  frère  du  pré- 
cédent ,  lui  succéda  ;  comme  il  était 
dans  les  ordres,  il  fît  don  du  comté  de 
Dunois  à  son  neveu  ,  Cbarles-Louii^ 
fils  naturel  de  Charles* 

1678.  C/iarles-Louis^  fut  tué  au  siég0 
de  Philisbourg,  en  1688. 

1688.  Jean-LouiSy  recueillit  encore 
rhéritage  de  son  neveu  par  droit  de 
retour,  et  mourut  en  1694.  Marie,  sa 
sœur,  lui  succéda. 

1694.  Marie,  recueillit  toute  la  suq- 
cession  de  sa  maison  ;  elle  avait 
épousé^  en  1647.  Henri  II,  duc  de 
Nemours ,  dont  elle  n'eut  point  d'en* 
fants.  Elle  mourut  en  1707.  Louis 
XIV  réunit  alors  le  duché  de  Lopgue^ 
ville  à  la  couronne. 

Quant  au  comté  de  Dunois ,  Marie 
d'Orléans  en  avait  fait  donation  à  so|l 
cousin  germain ,  Louis  -  Henri  <^ 
Bourbon^  fils  naturel  de  Louis  de 
Bourbon,  comte  de  Soissons,  auquel 
elle  fit  prendre  le  titre  de  comte  df 
Dunois,  et  dont  la  fille  porta  ce  comté 
dans  la  maison  d Albert,  en  épousant 
Charles  -  Philippe ,  duc  de  Luynes^ 

(Voyez  LONGUKVILLE.) 

Dcjiois,  pays  de  Tancienne  Marche, 
dont  la  capitale  était  Dun-k-PaUê^ 
teau^  aujourd'hui  chef-lieu  de  eantoe 
ùvi  département  de  la  Creuse. 

DuNOYEB  (Anne-Marguerite  Petit) 
naquit  à  Mmes,  vers  1668,  de  parents 
appartenatilt  k  la  religi^  rétorsaés» 
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Élevée  dans  cette  relieîon ,  elle  se  vît 
obligée  de  quitter  la  France  à  la  ré- 
Tocation  de  redit  de  Mantes,  et  se  ré- 
fugia en  Suisse  ,  puis  en  Angleterre, 
d'où  elle  revint  ensuite  dans  sa  patrie. 
Pressée  de  changer  de  culte ,  elle  ré- 
sista longtemps  avec  courage  ,  ce  qui 
lui  valut  une  détention  de  plusieurs 
années  dans  divers  couvents,  d'où  elle 
ne  sortit  enGn  qu'après  une  abjuration 
qu'elle  dit  lui  avoir  été  surprise,  et 
pour  conclure  un  mariage ,  qui ,  selon 
elle,  lui  fut  imposé.  Quoi  oui]  en  soit, 
ce  mariage  fut  fort  malneureux ,  et 
finit  par  une  éclatante  séparation. 
Madame  Dunoyer  se  rendit  alors  en 
Hollande,  où  elle  revînt  au  protestan- 
tisme. Elle  avait  emmené  avec  elle  ses 
deux  filles.  Voltaire  fut  Famant  de 
Tune  d'elles,  et  la  mère  a  raconté  elle- 
même  cette  histoire  dans  un  dé  ses 
ouvrages,  sans  toutefois  nommer  sa 
fille  et  en  ne  désignant  Voltaire  que 
par  l'initiale  A...  Il  paratt  que  Vol- 
taire voulait  convertir  la  jeune  fille  au 
catholicisme,  et  que  ceci  indisposa  au 
moins  autant  la  mère  que  la  séduc- 
tion dont  il  s'était  rendu  coupable. 
Sjuoi  qu'il  en  soit ,  elle  le  fit  renvoyer 
é  Hollande ,  et  tous  deux  restèrent 
mortellement  brouillés. 

RIadame  Dunoyer  mourut  en  1720  ; 
elle  a  laissé  deux  ouvrages  qui  déno- 
tent une  grande  bizarrerie  d*esprit, 
mais  ne  sont  pas  sans  mérite.  Ce  sont 
des  Lettres  historiques  et  aatantes 
dCune  dame  de  Paris  à  une  aame  de 
province j  et  des  Mémoires  piquants, 
mais  qui  dégénèrent  souvent  en/ac- 
tum  contre  son  mari. 

Dunoyer  (  Barthélémy  *  Charles- 
Pierre -Joseph)  s'est  fait*  un  nom, 
de  nos  iours  y  comme  publiciste.  Il 
a  rédigé,  avec  M.  Comte,  le  Cen- 
seur, un  des  meilleurs  recueils  pério- 
diques qui  aient  paru  sous  la  restau- 
ration. A  cette  époque ,  M.  Dunoyer 
était  dans  les  rangs  de  l'opposition. 
Après  la  révolution  de  1830,  Il  fut 
nommé  préfet  de  la  Somme.  Sa  car- 
rière d*administrateur  fut  de  courte 
durée.  Ses  administrés  ont  toujours 
cru ,  avec  raison  suivant  nous ,  qu'il 
était  plus  habile  dans  la  théorie  que 


dans  la  pratique.  Lorsaue  M.  Guizot 
réorganisa,  en  1832,  I  Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  M.  Du- 
noyer fut  attaché  à  la  section  de  mo- 
rale ,  aux  travaux  de  laquelle  il  s'est 
toujours  activement  associé.  En  1839, 
il  fut  nommé  par  M.  de  Salvandy  ad- 
ministrateur général  de  la  bibliothèque 
du  roi.  Rien  ne  semblait  justifier  une 
pareille  distinction;  aussi  M.  Dunoyer 
se  vit-il  contraint,  |»eu  detemps  api^, 
de  céder  moins  encore  aux  ()rotesta- 
tions.des  conservateurs,  qui  étaient 
devenus  ses  subordonnés,  qu  à  l'opinion 
publique,  et  il  donna  sa  démission. 
Comme  nous  l'avons  dit,  il  prend  une 
part  active  aux  travaux  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques ,  et 
il  a  lu  récemment  un  mémoire  sur  les 
limites  de  la  centraliscUion  dans  tm 
État  bien  organisé,  mémoire  qui, 
comme  la  plupart  des  autres  écrits  de 
M.  Dunoyer ,  atteste  que  Pauteur  est 
plus  porté  vers  les  spéculations  que 
vers  l'étude  des  faits  et  vers  la  pra- 
tique. 

DuFABC  (  mademoiselle  ) ,  comé- 
dienne de  la  troupe  de  Molière.  Elle 
faisait  partie  d*une  autre  s^ociété  théâ- 
trale qui  jouait  à  Lyon  en  1653,  avant 
que  notre  grand  comique  vînt  y  repré- 
senter son  Étourdi,  et  dont  les  prin- 
cipaux acteurs  prirent  le  parti  dépasser 
alors  au  nouveau  directeur.  Les  char- 
mes de  mademoiselle  Duparc  touchè- 
rent Molière  ;  mais  cette  beauté  or- 
gueilleuse accueillit  mal  sa  déclaration. 
Elle  se  repentit  ensuite  de  ses  froi- 
deurs, quand  elle  vit  grandir  la  gloire 
de  cet  homme  qu'elle  avait  dédaigné. 
Mais  soit  dépit ,  soit  crainte  de  ne  pas 
trouver  auprès  d'elle  la  paix  qu*il  goû- 
tait auprès  de  mademoiselle  Debrie, 
Molière  sut  résister  aux  moyens  de 
séduction  qu'elle  mit  en  œuvre  pour  le 
ramener.  Plus  tard,  il  fit  allusion  à  sa 

I)Osition  entre  ces  deux  femmes,  dans 
es  rôles  de  Clitandre,  de  Henriette  et 
d'Armande  des  Femmes  savantes, 
principalement  dans  la  scène  II  du  pre- 
mier acte. 

Duparc ,  aussi  comédien  de  Molière, 
et  plus  connu  sous  le  nom  de  Gros- 
René,  avait  épousé  cette  actrice  1* 
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née  niéoie  où  elle  s'enrôla  sous  les 
dra|)eau.\  de  Molière.  Elle  mourut  eu 
1668,  le  10  ou  le  11  déceuibre,  âgée 
d'environ  quarante-cinq  ans ,  passant 
encore  pour  une  des  femmes  les  plus 
jolies  et  les  plus  recherchées  de  son 
temps. 

DuPÀBQU£T  (Jacques  Diel),  lieute- 
nant général  pour  le  roi ,  et  proprié- 
taire des  îles  ue  la  Martini<}ue,  Samte- 
Lucie,  la  Grenade,  etc.,  était  neveu 
d*Énambuc,  fondateur  des  colonies 
françaises  dans  les  lies  Antilles.  Ce- 
lui-ci, voulant  maintenir  rétablisse- 
ment de  la  Martinique ,  qu1l  regardait 
comme  son  ouvrage ,  y  envoya  Dupar- 
quet  en  1637.  Le  nouveau  gouverneur 
sut  gagner  Taffection  des  habitants, 
protéger  Ttle  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  maintenir  parmi  les  colons 
une  harmonie  que  ceux  des  colonies 
voisines,  et  surtout  de  Saint-Domin- 
gue ,  étaient  loin  de  présenter.  Ce  fut 
lui  qui  forma  le  premier  établisisement 
colonial  à  la  Grenade,  et  qui  recons- 
titua celui  de  Sainte  •  Lucie  après  que 
les  Anglais  eurent  été  massacrés  ou 
chassés  de  cette  île.  Il  vint  ensuite  en 
France  acheter  la  propriété  des  trois 
îles;  le  contrat  fut  conOrmé  par  le  roi, 
qui  nomma*  en  outre  Duparquet  son 
lieutenant  général  dans  ces  trois  éta- 
biis^-ements.  Il  mourut  en  1658,  vive- 
ment regretté  de  ses  administrés. 
M.  J.  B.  Leclerc,  correspondant  de 
rinstitut,  a  fait  connaître,  par  une 
lettre  insérée  dans  un  des  numéros  de 
la  Bévue  de  1807,  les  droits  que  Du- 
parquet s*est  acquis  à  la  vénération 
de  la  postérité ,  en  donnant  le  premier 
aux  habitants  du  nouveau  monde  des 
exemples  de  modération  que ,  suivant 
les  expressions  de  Rayual ,  les  Euro- 

E'Iens  n'avaient  pas  imaginés  jusqu'à- 
rs. 

Dupas  (Pierre-Louis «  comte),  né  à 
Évian  (Savoie)  en  1761,  entra,  en 
1787,  au  service  de  France  dans  le  ré- 
giment de  Châteauvieux,  qui  tenait 
alors  garnison  en  Corse.  Revenu  sur 
le  continent.  Dupas  fut  incorporé 
dans  la  garde  nationale  soldée  de  Pa- 
ris, en  juillet  1789,  et  passa  ensuite 
dans  un  tataillon  de  volontaires  «  dit 


grenadiers  de  FEstrapade.  En  août 

1792,  il  fut  nommé  capitaine  adju- 
dant-major dans  la  légion  allobroge, 
et  Gt  avec  ce  corps  la  campagne  de 
1792  à  Tarmée  des  Alpes.  Élevé  au 
grade  de  chef  de  bataillon  le  1*'  août 

1793,  il  assista  au  siège  de  Toulon,  Gt 
ensuite  les  campagnes  de  1794  et  de 
1795  à  Tarmée  des  Pyrénées ,  et  celles 
de  1796  et  1797  à  Tarmée  dltalie.  H 
décida  la  victoire,  le  25  nivôse  an  v 
(14 Janvier  1797),  au  passage  du  pont 
de  Lodi ,  en  se  précipitant  sur  Tennemi 
k  la  tête  de  deux  cents  carabiniers  al- 
lobroges  et  de  la  29*  demi^brigade 
d'infanterie  légère.  Deux  mois  après  « 
à  Mantoue ,  il  montra  la  même  mtré- 
pidité,  et  fut  cité  par  le  général  en 
chef  comme  un  des  plus  braves  offi- 
ciers de  Tarmée  d'Italie. 

Le  22  floréal  an  vi,  il  s'embarqua  à 
Toulon  pour  Texpédition  d*Égypte ,  et 
fut  chargé,  le  25  prairial  suivant,  du 
commandement  des  guides  à  pied  du 
général  en  chef.  Il  fut  nommé  chef  de 
brigade  le  22  nivôse  an  vu,  et  devint 
successivement,  après  son  retour  en 
France ,  adjudant  supérieur  du  palais 
du  gouvernement  le  28  ventôse  an  x , 
colonel  des  mameluks  de  la  garde  le 
12  floréal  an  xi ,  et  général  de  ijrigade 
le  1 1  fructidor  suivant.  A  Tannée  des 
cotes  de  TOcéan,  il  commanda  une 
brigade  de  grenadiers  réunis,  avec  la- 
quelle il  Gt  la  campagne  de  l'an  xiy 
[1805).  L'empereur  lui  conféra,  après 
ta  bataille  d'Austerlitz,  le  grade  de  gé> 
néral  de  division. 

Il  rendit  de  très-grands  services 
pendant  les  campagnes  de  Prusse  et  de 
Pologne,  en  1806  et  1807,  notamment 
aux  batailles  d*léna  et  de  Friedlaod, 
où  il  commandait  une  division  du  8* 
corps  de  la  grande  armée.  Il  Gt  encore 
les  campagnes  de  1809  et  de  1812  à  la 
grande  armée ,  et  fut  admis  à  la  re- 
traite en  1813.  Il  continua  néanmoins 
à  exercer  le  commandement  de  la  32* 
division  militaire,  avec  le  litre  de  gou- 
verneur du  palais  impérial  de  Stupi- 
nis. ^1  se  retira,  en  1814,  dans  ses 
foyers,  et  mourut  en  1823. 

DuPATY  (Charles-Marguerite-Jean- 
Baptiste  Mercier),  magistrat  et  homme 
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de  lettres ,  naquit,  en  1^4^  ,  à  la  Ko- 
chetle.  II  fut  d'abord  avocat  général  au 
parlement  de  Bordeaux.  La  nart  quMl 
prit,  en  1770,  aux  affaires  des  cours 
Souveraines  du  royaume,  et  la  chaleur 
Imprudente  de  quelques  écrits  qu'il 
publia  sur  cet  objet,  le  firent  enfermer 
liu  château  de  PierreEncise,  à  Lyon, 
Ôurique  temps  après ,  les  choses  ayant 
diangé  de  face,  il  fut  pourvu  d'une 
charge  de  président  à  mortier  au  par- 
lement de  Bordeaux.  Il  se  distingua 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par 
l'étendue  de  sa  science  judiciaire  et 
par  son  éloquence  forte  et  généreuse. 
Le  principal  de  ses  ouvrages  composés 
pour  le  barreau  est  un  Mémoire jusH- 
jicati/povr  trofs  hommes  condamnés 
d,  fa  roue  y  publié  en  1786.  Dupaty  eut 
le  bonheur  de  faire  admirer  son  ta- 
rent en  même  temps  qu'il  sauvait  la 
vie  à  trois  innocents.  Ses  réflexions 
historiques  sur  la  lé/rislation  crimi- 
nelle sont  un  écrit  solide  et  judicieux 
dont  la  lecture  peut  encore  aujourd'hui 
être  utile  aux  hommes  de  loi.  Ce  qu'on 
connaît  le  mieux  de  lui  maintenant, 
c'est  son  recueil  de  Lettres  sur  V Ita- 
lie. Ce  livre  est  Touvrage  d'un  homme 
d'esprit  observateur  et  d'un  amateur 
passionné  des  arts.  Ses  descriptions 
sont  assez  exactes,  malgré  quelques 
graves  erreurs  (*),  ses  peintures  sont 
animées ,  les  pensé'  s  qu'il  mêle  nu  ré- 
cit sont  souvent  originales  et  élevées; 
mais  on  sent  que  cet  ouvrage  est  de  la 
Un  du  dix-huitième  siècle  :  on  le  sent  à 
la  déclamation  qui  y  rè^ne,  aux  poin- 
tes d'esprit  qui  se  mêlent  aux  tirades 
de  faux  enthousiasme.  Le  président 
Dupaty,  quoique  tout  chez  lui ,  d'ail- 
leurs ,  appartînt  au  passé ,  subissait , 
en  écrivant  ces  lettres,  l'influence  du 
|;oi1t  nouveau  et  de  cette  nouvelle  mode 
littéraire  qui  consistait  à  affecter  une 
sensibilité  ardente ,  et  à  prendre  un 
ton  inspiré  en  jugeant  les  productions 
de  Tart.  Il  mourut  en  1788.  Trois  de 
'ses  fils ,  l'un  magistrat ,  l'autre  poète 
dramatique,  l'autre  sculpteur,  ont  sou- 

Q  Notimmeiii  le  passage  de  la  lettre  iliv 
,011  il  prend  le  lac  de  Bolsena  pour  le  lac  de 
Trasimène, 


tenu  de  nos  jours  par  leurs  suooèff  la 
célébrité  de  son  nom. 

Dupaty  (Charles  Mercier),  fils 
atné  du  précédent,  naquit  à  Bordeaux 
en  1771  •  Destiné  par  sa  famille  à  la 
magistrature ,  il  fit  de  brillantes  étu* 
des  et  fut  reçu  avocat  en  1790.  Maïs, 
entraîné  par  un  penchant  naturel  ters 
la  culture  des  arts,  il  auitta  bientêt 
après  le  barreau  pour  aller  étudier  le 
paysage  dans  l'atelier  du  célèbre  Va* 
lenciennes.  C'est  là  que  la  réquîsittoQ 
Vint  le  prendre  pour  le  conduire  à  la 
frontière.  Il  servit  dans  un  régiment 
de  dragons  jusqu'en  1795  ,  et  fut 
envoyé  alors  comme  dessinateur- 
géographe  dans  le  département  du 
Mont-Terrible,  d'oii  un  arrêté  du  Di- 
rectoire le  rappela  le  7  nivôse  an  ir, 
pour  le  faire  entrer  à  l'école  nationale 
des  beaux-arts.  Il  fréquenta  alors  l'a- 
telier du  peintre  Vincent  ;  mais  recon- 
naissant aue  la  peinture  n'était  point 
sa  véritable  vocation  ,  il  quitta  bientôt 
cet  atelier  pour  celui  du  sculpteur  I.e- 
mot ,  où  il  fit  de  si  rapides  progrès , 
qu'il  remporta ,  en  1799 ,  le  grand 
prix  de  sriilplure.  Le  sujet  était  Péri- 
cfès  visitant  Jncuragore, 

L'administration     de    l'école    des 
beaux-arts  était  alors  si  mal  rétribuée, 
qu'elle  n'avait  point  de  fonds  pour  en- 
voyer à  Rome  les  élèves  qui  avaient 
obtenu  les  grands  prix.  Dupaty  resta 
donc  h  Paris ,  et,  privé  du  patrimoine 
de  sa  famille ,  dont  toute  la  fortune 
consistait  en   plantations    situées    h 
Saint-Domingue ,  il  fut  forcé  de  cher- 
cher des  ressources  dans  les  produc- 
tions de  son  ciseau.  Le  prix  d'un  intste 
de  DesaiXy  que  le  gouvernement  loi 
avait  commandé ,  fut  employé  au  mo- 
dèle de  sa  première  figure  :  c'était 
V Àmo\ir  présentant  des  fleurs  et  ca- 
chant des  chaînes.  Ce  morceau,  où 
l'on  remarquait  tous  les  défauts  de  la 
mauvaise  «école  du  règne  de  Louis  XV, 
fut  montré  à  David ,  qui  en  fit  une 
juste  critique.  Dupaty  se  rendit  aui 
conseils  du  grand  peintre^  et  brisa  soa 
ouvrage.  Bientôt  après,  il  partit  pour 
l'Italie ,  et  pendant  un  séjour  de  huit 
années ,  s'y  livra  avec  ardeur  à  Tétadle 
des  chéft^tfoeuTre  de  Fart  antique* 
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Nommé  membre  de  l'Institut  en  1816, 
puis  professeur  à  Técole  des  beaux* 
arts ,  et  conse rvateur-ad^oinl  de  la  ga- 
lerie du  Luxembourg,  il  mourut  en 
1825. 

Ses  principaux  ouvrages  sont  :  PfU- 
toctète  blessé;  Fenus  Genitrix  (  dans 
Tune  des  galeries  du  Muséum);  Cad- 
mus  terrassant  le  serpent  de  CastaUe 
(  au  jardin  des  Tuileries  )  ;  BibUs  mou- 
rante; Une  tête  de  Pomone  (  dans  la 
galerie  du  Luxembourg);  Àjaxpour^ 
suivi  par  la  colère  de  Neptune  (  ce 
morceau  passe  pour  son  chef-d'œuvre)  ; 
Oresle  poursuivi  par  les  furies  ^ 
groupe  colossal  ;  la  Statue  égueslre  de 
Louis  AlIK  sur  la  place  Royale;  il* 
n'en  avait  fait  que  le  modèle  ;  elle  fut, 
après  sa  mort,  exécutée  en  marbre 
par  M.  Cortot)  ;  enCn,  f'énus  se  décou- 
vrant à  Paris.  Il  avait  été  chargé, 
avec  M.  Cartelier,  de  l'exécution  du 
monument  que  la  restauration  voulait 
consacrer  au  duc  de  Bei ri. 

DCPATY  (I^ouis-EmmanuelFélIcît^ 
Charles  Mercier  ),  frère  du  précédent, 
est  né  à  Blanquefort  (Gironde),  en 
1775.  Après  avoir  fuit  plusieurs  cam- 
pagnes maritimes  au  service  de  la  ré> 
publique,  et  servi  pendant  quelque 
temps  dans  le  corps  du  génie,  il  se 
rafipela  les  leçons  de  son  père ,  et  cul- 
tiva la  littérature  dramatique.  Ses  li- 
bretti  d'opéras ,  ses  vaudevilles  et  ses 
comédies  n'ont  eu  que  le  succès  du 
moment.  M.  Dupaty  siège  depuis  1835 
à  l'Académie  française.  Il  vient  d*étre 
nommé,  en  janvier  1842,  administra- 
teur de  la  bibliothèaue  de  l'Arsenal , 
en  remplacement  d'Alexandre  DuvaN 
Pineux. 

DuPEBAC  (Etienne),  architecte  de 
Henri  IV,  mort  à  Paris  en  1601.  avait 
étudié  en  Italie  les  arts  du  dessin,  et 
se  délassait  des  travaux  de  l'architec- 
ture par  la  gravure  et  la  peinture.  Il 
peignit  à  Fontainebleau,  dans  la  salle 
des  bains ,  cinq  sujets  des  dieux  ma- 
rins^ lem Amours  de  Jupiter  et  de  Ca- 
iisto  j  et  grava  un  grand  nombre  de 
paysages  d'après  le  Titien. 

Du  PÉBiEB  (Scipion).  jurisconsulte, 
hé,  en  1588,  a  Aix  en  Provence,  de  ce 
François  du  Périer  à  qui  Malherbe  a 


adressé  l'une  de  ses  belles  odes,  parut 
avec  éclat  au  barreau  ,  obtint  les  suf* 
frages  d'Arnaud  d'Andilly,  de  Jérôme 
Bignon  et  du  savant  Peiresc ,  fut  élu 
cousul  de  sa  ville  natale  en  1638,  et 
mourut  en  1667.  Il  a  laissé  quelques 
écrits ,  dont  on  trouvera  les  plus  im- 
portants dans  le  recueil  publié  par  la 
Touloubre  sous  le  titre  aOExwres  de 
du  Périer  y  Toulouse,  1760, 3  vol.  in-4«». 
Cette  édition  renferme  en  outre  une 
bonne  Notice  sur  du  Périer. 

DupsRiBB  (Charles) ,  poète,  né  à 
Aix  ,  dans  le  dix-septième  siècle ,  vint 
s'établir  à  Paris,  où  il  se  lia  avec  Mé« 
naçe ,  Rapin ,  et  les  autres  écrivains 
qui  cultivaient  alors  la  poésie  latine* 
Après  s'être  essayé  avec  quelque  suc* 
ces  dans  la  versification  française,  Du- 
périer  s'appliqua  spécialement  à  com- 
poser des  vers  latins ,  et  c'est  à  eux 
qu'il  doit  sa  réputation.  Ménage  le 
nomme  le  prince  des  poetês  lyriques 
de  son  temps  ;  mais  Commire  et  San* 
teuil  |)0urraient  à  bon  droit  lui  dispu* 
ter  ce  titre.  Dupérier  mourut  à  Paris 
en  1692.  Ses  vers  sont  épars  dans  di^ 
vers  recueils  du  temps. 

DuPBBBB  (Victor-Guy^ ,  né  à  la  Ro« 
chelle^  en  février  1775,  fut  élevé  chez 
les  oratoriens,  à  Juilly,  eotra  ensuite 
dans  la  marine  marchande,  et  fit ,  en 
1791 ,  pour  sa  première  traversée,  1a 
voyage  des  Indes.  En  1796,  il  servait 
depuis  un  an  dans  la  marine  de  l'Ëtatt 
où  il  venait  d'obtenir  le  grade  d'ensei- 
gne, après  y  être  entré  comme  second 
chef  de  timonerie ,  lors<iu'il  fut  fait 
prisonnier  par  les  Anglais  sur  la  fré- 
gate h  Firqiniey  à  la  suite  du  combat 
qu'elle  soutint  contre  tlndejatigable^ 
échangé  en  1799,  il  ne  tarda  pas  à 
reprendre  la  mer,  et  reçut,  en  1802, 
avec  le  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau, le  commandement  d*un  petit  bâ- 
timent. Après  la  levée  du  camp  de 
Boulogne ,  où  il  fut  employé  dans  les 
rangs  de  l'état-major  de  la  flottille,  on 
le  retrouve  croisant,  avec  le  grade  de 
capitaine  de  frêgute,  dans  les  mers 
d'Afrique  et  d*Amériaiie.  En  1808,  il 
rentra  a  Lorient  sur  la  Syrène^  aprè^ 
avoir  transporté  une  division  de  truu«* 
pes  à  la  Martinique,  et  forcé  le  pas. 
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sage,  qui  était  défendu  par  le  vaisseau 
anglais  le  Gibraltar ,  appuyé  d'une 
Iréiiate. 

^oromé ,  à  cette  époque ,  capitaine 
de  vaisseau,  il  monta  la  frégate  la  Bel- 
loney  remporta  divers  avantages  pen- 
dant une  croisière  qu'il  fit  dans  la  mer 
des  Indes,  et,  le  1'^ janvier  I8I0,  con- 
duisît ses  prises  à  nie  de  France,  mal- 
gré la  présence  d*une  escadre  anglaise 
qui  bloquait  la  colonie.  Au  mois  craoût 
de  la  même  année,  il  se  présenta  avec 
de  nouvelles  prises.  Pour  pénétrer  dans 
le  ^rand  port ,  il  lui  fallut ,  avec  les 
trois  frégates  qu'il  avait  sous  ses  or- 
dres,  engager  le  combat  contre  quatre 
frégates  anglaises.  L'ennemi  fut  mis 
en  déroute ,  et  se  vit  enlever  le  fort  de 
la  Passe,  dont  il  s'était  rendu  maî- 
tre. 

L'arrivée  d'une  escadre  composée 
des  forces  réunies  de  toutes  les  sta- 
tions anglaises  dans  les  mers  environ- 
nantes ,  et  portant  plus  de  20,000 
hommes ,  contraignit  cependant  Du- 
perré  à  capituler.  Il  rentra  en  France, 
où  il  fut  créé  contre-amiral  et  baron. 
En  1812 ,  il  commanda  nos  forces  dans 
l'Adriatique,  et  organisa  à  Venise  une 
importante  station   navale.    Nommé 

Sréfet  maritime  à  Toulon  en  1815 ,  il 
t  échouer  les  tentatives  des  Anglo-Si- 
ciliens contre  cette  place.  En  1818 .  il 
rétablit  la  sûreté  de  la  navigation  dans 
la  mer  des  Antilles,  où  il  commandait 
notre  escadre. 

Ce  fut  pendant  cette  campagne  que, 
se  trouvant  en  rade  de  Saint-Thomas, 
il  exigea  et  obtint  réparation  de  l'in- 
sulte faite  au  pavillon  tricolore  par  un 
officier  anglais ,  qui ,  en  pavoisant  son 
bâtiment,  avait  fait  mettre  nos  cou- 
leurs nationales  de  la  révolution  et  de 
l'empire  sous  la  poulaine^  place  insul- 
tante d*après  les  lois  du  cérémonial 
maritime.  La  conduite  du  marin  fran- 
çais  à  une  pareille  époque  fait  dou- 
blement honneur  à  son  caractère. 

Cinq  ans  après,  Duperré  dirigea  les 
opérations  de  la  flotte  au  siège  de  Ca- 
dix. Il  fut  nommé  vice-amiral  en  1826, 
et  rendit  à  notre  commerce  d'impor- 
tants services,  en  installant  les  agents 
français  dans  les  nouveaux  gouverne- 


ments du  Mexique  et  de  la  Colombie. 
Il  remplissait ,  en  1830 ,  les  fonctions 
de  préfet  maritime  à  Brest,  lorsque  le 
ministère  l'appela  à  Paris  pour  le  con- 
sulter sur  l'expédition  projetée  contre 
AlgeT.  Duperré  fournit  de  grandes  lu- 
mières dans  les  conseils  tenus  à  cette 
occasion.  Le  projet  arrêté ,  on  le  mit 
à  la  tête  de  la  flotte.  Il  débarqua  l'ar- 
mée expéditionnaire,  et,  combinant  ses 
opérations  avec  celles  du  général  en 
cnef ,  prit  une  part  active  aux  travaux 
du  siège.  La  pairie,  par  laquelle  Char- 
les X  avait  voulu  récompenser  sa  coo- 
pération au  succès  de  cette  campagne, 
fui  fut  confirmée  au  mois  d'aoOt  par 
le  nouveau  gouvernement.  Il  fut  en 
même  temps  revêtu  de  la  dignité  d'ami- 
ral, qui  venait  d'être  créée.  M.  Duperré 
a,  depuis  1830,  fait  successivement 
partie  de  plusieurs  combinaisons  mi- 
nistérielles. Après  avoir  tenu  le  porto- 
feuille  de  la  marine,  du  22  novembre 
1834  au  6  septembre  1836,  il  l'a  repris 
une  première  fois,  le  12  mai  1839,  et 
de  nouveau  le  29  octobre  1H40.  C'est 
lui  qui  avait  été  désigné  pour  le  com- 
mandement supérieur  de  la  flotte,  à 
l'époque  où  la  situation  des  affaires 
d'Orient  semblait,  rendre  imminente 
une  rupture  avec  l'Angleterre. 

DupEBBEY  (Louis-Isidore; ,  né  à 
Mantes  en  octobre  1786,  étudia  les  ma- 
thématiques à  l'école  nonnale  de  Pa- 
ris ,  entra  à  seize  ans  dans  la  marine , 
devint  aspirant  de  première  classe  en 
1808  et  enseigne  en  1811.  Il  eut  plu- 
sieurs fois,  dans  ce  dernier  grade,  le 
commandement  de  petits  bâtiments , 
et  fut,  en  1814,  employé  à  bord  de 
la  station  du  Levant.  En  1816,  il  fit 

gartie  de  l'état-major  de  fUranie  et 
t ,  sous  les  ordres  du  capitaine  Frer- 
cinet ,  son  premier  voyage  autour  du 
monde.  Ce  rut  lui  qui  exécuta  la  plos 
grande  partie  des  travaux  hydrogra- 
phiques de  cette  expédition ,'  et  qui , 
après  l'échouement  de  la  corvette  aux 
tles  Malouines ,  fut  désigné  pour  aller, 
avec  la  chaloupe ,  chercher  du  secours 
à  Montevideo.  Il  allait  partir ,  quand 
un  navire  américain  aperçut  les  signaux 
des  naufragés.  Duperrey  reçut ,  à  son 
arrivée  en  France ,  le  grade  de  Ueute* 
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luint  de  vaisseau.  U  fut  ensuite  nommé 
au  commandement  de  la  Cwfuilie,  et 
fit ,  avec  ce  bâtiment ,  une  circumna- 
vigation de  25,000  lieues.  Parti  de 
Toulon,  le  11  aotU  1822,  il  jeta  Fan- 
creà  Marseille,  le  2-1  avril  1823,  ayant 
doublé  le  cap  Horn,  visité  les  cotes  du 
Pérou,  Parchipel  Dangercux,i;çluides 
Cnrolines,  dont  on  lui  doit  la  première 
bonne  carte  générale,  Port-Jackson  et 
ta  Nouvelle-Guinée.  Il  avait,  pendant 
cette  lon<):ue  expédition,  forme  une  ri- 
che collection  de  matériaux  pour  Thls- 
toire  naturelle ,  relevé  astronomique- 
ment  plusieurs  positions  importantes, 
et  fait  une  foule  d*études  ethnologiques 
curieuses.  Il  fut  à  son  retour  nommé  ^ 
capitaine  de  fréçate,  et  le  ministère  lui 
confia  le  soin  de  publier  les  précieux 
documents  qu*il  avait  recueillis^  Nous 
terminerons  en  disant  que  les^obser- 
vatioQS  de  M.  Duperrey  sur  le  pen- 
dule ont  prouvé  l'iaentité  de  forme  des 
deux  hémisphères ,  et  nue  la  science 
lui  est  redevable  du  plus  important 
travail  qui  ait  encore  été  exécuté  sur 
le  magnétisme  terrestre. 

Du  PsBBOif  (Jacques  Davy) ,  car- 
dinal, naquit  dans  le  canton  de  Berne, 
en  1556,  d'une  famille  française  qui 
sy  était  réfugiée  pour  cause  de  reli- 
gion. Sa  mémoire  prodigieuse  lui  per- 
mit d'amasser  de  bonne  heure  une 
foule  de  connaissances  variées ,  qui 
lui  acquirent  bientôt  une  grande  re- 
nommée d*érudition.  Étant  venu  à  Pa- 
ris ,  et  s'y  trouvant  sans  ressources , 
il  eut  le  bonheur  de  faire  la  connais- 
sance de  Philippe  Desportes.  Ce  poëte, 
qui  était  alors  fort  bien  en  cour ,  et 
usait  de  son  crédit  pour  faire  du  bien 
aux  gens  de  lettres  ses  confrères ,  lui 
conseilla  de  rentrer  dans  le  sein  de 
l'Église  catholique ,  et  d'embrasser  Té- 
tât ecclésiastique.  Du  Perron  dut  à  sa 
conversion  la  place  de  lecteur  de  Henri 
in  avec  une  pension  de  1,200  écus.  Ce 
ne  fut  pas  le  seul  service  que  son  ami 
Jui  rendit.  «  Du  Perron  était,  dit  Tal- 
lemand  âts  Réaux ,  fort  colère  et  fort 
vindicatif.  En  un  cabaret,  il  prit  Que- 
relle avec  un  homme ,  et ,  quelque 
temps  après  ,  ayant  rencontré  cet 
homme ,  il  le  fit  tenir  par  trois  ou 


quatre  autres  quMl  avait  avec  lui,  et  |0 
poignarda.  Le  voilà  en  prison.  Des* 
portes  composa  avec  les  parents  du 
mort  pour  deux  mille  écus  qu'il  prêta 
à  du  Perron.  »  Ce  crime  ne  nuisit  du 
reste  en  aucune  façon  à  Tavancement 
de  sa  fortune.  C'était  tm  fort  bel 
homme  ;  son  élocution  était  facile  et 
brillante  ;  Desportes  et  Restant  van« 
taient  partout  les  vers  de  sa  traduc- 
tion du  premier  et  du  quatrièaie  livre 
de  VÉneide  :  aussi  fut-il  pourvu  bien- 
tôt de  plusieurs  bénéfices.  Ses  espéran- 
ces et  sa  réputation  s'accrurent  encore 
après  au*rl  eut  prononcé  l'oraison  fu- 
nèbre de  Marie  Stuart.  Mais  celte  pros- 
périté^i  rapide  sembla  lui  avoir  tourné 
la  tête.  «  Un  jour  il  fit  un  discours  de- 
vant Henri  III,  pour  prouver  qu'il  y 
avoit  un  Dieu,  et,  aprâ  l'avoir  tait,  il 
offrit  de  prouver,  par  un  discours  tout 
contraire,  qu'il  n'y  en  avoit  point. 
Cela  déplut  au  roi ,  et  il  fut  comme 
chassé  de  la  cour.  Dans  cette  misère, 
une  fois  que  le  roi  alloit  au  bois  de 
Vincennes ,  il  se  tint  sur  le  ciiemin ,' 
et  comme  il  vit  le  carrosse  à  portée  de 
sa  voix ,  il  se  mit  à  crier  :  «  Sire,  ayez 
«  pitié  du  pauvre  du  Perron.  »  Et  il 
continua  jusqu'à  ce  qu'il  l'eut  perdu 
de  vue.  Quelques  personnes  persuadè- 
rent au  roi ,  comme  apparemment  c'é* 
toit  la  vérité,  que  le  pauvre  homme  n'a- 
voit  offert  de  faire  ce  discours  opposé 
à  l'autre  que  pour  faire  parade  de  son 
esprit;  qu'il  avoit  le  fonds  bon,  et 

Îu'il  ne  péchoit  oue  par  emportement. 
I  suivit  le  roi  à  Tburs.  » 
Après  la  mort  de  Henri  III,  du  Per- 
ron, qui  savait,  comme  on  le  voit, 
souffler  le  froid  et  le  chaud ,  devint 
l'âme  du  parti  du  cardinal  de  Bourbon  ; 
mais  ce  n'était  qu'un  moyen  de  se 
faire  donner  un  bon  prix  pour  ses  ré- 
vélations au  Béarnais.  Ses  complai- 
sances pour  Gabrielle  d'Estrées  ache- 
vèrent de  lui  mériter  les  bonnes  grâces 
de  Henri  IV.  Il  fut  pourvu ,  en  1691 , 
de  l'évéché  d'Évreux.  Dès  lors  il  s'in- 
troduisit chaque  jour  plus  avant  dans 
la  faveur  royale.  Doué  au  plus  haut 
degré  du  talent  de  l'intrigue,  il  recon- 
nut bien  vite  que  le  vrai  moyen  d'arri* 
ver  à  la  fortune  %  c^était  craccaparer 


âi0 


Mt'MItlIOll 


i;imiVEKS. 


mr  raiROW 


rtionneur  de  la  conversion  du  prince, 

3*ui  n*attendait  qu*un  prétexte  pour  se 
éclarer.  Après  avoir  multiplié  les 
<5onférenccs  secrètes  et  les  conversa- 
tions théologiques,  il  accompagna  son 
néophyte  à  rassemblée  des  théologiens 
à  Mantes,  et,  le 25 juillet  1593, jour 
qui  avait  été  dé^i^né  pour  Tabjuratlon 
solennelle,  on  le  vit  figurer  au  premier 
rang  des  prélats  assemblés  dans  Té- 
fjlise  de  Saint- Denis.  L'évêque  d*E« 
vreui  fut  ensuite  envoyé  à  Rome  avec 
le  cardinal  d^Ossat ,  pour  solliciter 
l'absolution  et  la  levée  de  Tinterdit 
lancé  sur  la  France.  Au  retour  de  cette 
mission,  il  obtint  encore  d'éclatants 
succès  dans  son  diocèse ,  où  ses  pré- 
dications gagnèrent  à  TÉglise  catholi- 
que une  foule  de  calvinistes.  Le  parti 
protestant  Taccabla  alors  d'épigrammes 
sanglantes,  auxquelles  sa  conduite  pri- 
vée donnait  d'ailleurs  beau  champ. 

Cependant  sa  fameuse  conférence 
de  Fontainebleau ,  qui  eut  lieu  en  1600, 
devant  toute  la  cour,  ajouta  encore  à 
4a  réputation.  Duplessis-Mornay ,  son 
adversaire ,  ou  se  défendit  mal ,  dit  on, 
ou  céda  trop  tôt  Ip  victoire.  Du  Perron 
ne  fut  pas  aussi  heureux  lorsqu'il  re- 
parut dans  la  lice  de  la  controverse 
pour  combattre  d'Aubigné.  Cette  fois, 
accablé  sous  les  arguments  de  son  ad- 
versaire, il  fut  contraint  de  demander 
un  terme  pour  repondre.  Il  ne  réussit 

fias  mieux  dans  son  projet  de  conver- 
ir  la  sœur  du  roi,  Catherine,  du- 
chesse de  Bar.  M^s  un  rituel  qu'il 
publia ,  en  y  insérant  la  bulle  In  cerna 
Domlni,  rejetée  par  les  parlements 
comme  contraire  aux  libertés  de  l'É- 
glise gallicane ,  lui  mérita  enfin ,  en 
1604 ,  malgré  les  longues  répugnances 
du  pape ,  le  chapeau  de  cardinal ,  objet 
de  son  ambition.  Il  était  à  Rome ,  en 
qualité  de  chargé  d'affaires  de  France, 
réconciliant  le  pape  avec  les  molinistes, 
avec  les  Vénitiens ,  prononçant  d'élo- 
quents discours  devant  le  consistoire, 
lorsque  le  roi  le  nomma  à  Parchevéché 
de  Sens.  Après  son  retour,  il  obtînt 
tes  fonctions  de  grand  aumônier, 
prit  mie  part  active  aux  dispjites  théo- 
fogiques  de  Tépoque,  et  se  montra 
eonstamment  le  zélé  défenseur  deé 


opinions   ultraroontaines  et  des  jf* 
suites. 

Quand  les  derniers  états  çénénux 
de  l'ancienne  monarchie  se  réunireot, 
en  1614,  et,  au  lieu  de  lutter  pour 
obtenir  des  réformes  politiques,  se  j» 
tèrent  dans  la  controverse,  alors  U 
grande  passion  de  tous  les  esprits,  et 
nit  le  cardinal  du  Perron  qui  se  char- 
gea de  réfuter  le  formulaire  pro^KMé 
par  les  députés  du  tiers  état ,  et  aîna 
conçu  :  «  Comme  le  roi  est  reconnt 
«  souverain  en  son  Ëtat ,  ne  tenant  u 
a  couronne  que  de  Dieu  seul ,  il  n'y  a 
«puissance  en  terre,  quelle  qu'elle 
«soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui 
«  ait  aucun  droit  sur  son  royaume 
«  pour  en  priver  les  personnes  sacréei 
«  de  nos  rois,  ni  dispenser  ou  ab>^>Qdre 
«  leurs  sujets  de  la  fidélité  qu'ils  leur 
«  doivent  pour  quelque  cause  ou  pré- 
ci  texte  que  ce  soit.  *  Cette  déclaration 
solenneAe  était  une  accusation  indi- 
recte contre  les  jésuites,  soupçonnés 
d'avoir  dirigé  la  main  qui  avait  assas- 
siné le  feu  roi  ;  aussi  du  Perron  crut-il 
de  son  devoir  de  venir ,  le  2  janvier 
1615,  au  milieu  des  états  «  accompa* 
gné  d'une  quarantaine  d'ecclésk-u^tl- 

aues,  et  d'autant  de  gentilshommes  et 
e  députés  de  la  noblesse ,  pour  împch 
ser  à  l'assemblée  un  discours  de  près 
de  trois  heures,  que  l'orateur  rendit, 
dit-on ,  très-fatigant  par  un  grand  éta- 
lage d'érudition ,  par  son  éloquence 
recherchée,  diffuse,  et  par  ses  répé- 
titions obstinées.  La  plupart  des  dé- 
putés des  trois  ordres  étaient  venus 
pour  l'entendre.  Une  vive  agitation 
succéda  à  sa  harangue.  Enfin  ^  ^  6  jan* 
vier,  le  roi  évoqua  le  jugement  de  ta 
proposition  •  et  Tarrét  du  conseil 
d'État  fit  expresses  défenses  de  s'ooco* 
per  davantage  de  ces  différends. 

Du  Perron ,  toujours  oc4;upé  de  com- 
poser des  traités  de  controverse ,  tra- 
vaillait à  sa  Réplique  au  roi  iC4%- 
gUterrCy  lorsqu'il  fut  atteint  d'une 
rétention  d'urine ,  qui ,  suivs^t  Talle- 
mand  des  Réaux ,  avait  été  la  suite  de 
quel(]ues  ancienne.^  débauches.  Il  moo- 
rut  à  Paris,  le  5  septembre  1618. 

On  ne  peut  disconvenir  que  du  Pct- 
ron  fât  un  homme  d'un  mérite  pes 
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commun.  Mais  il  n*était  pas  si  savant 
çu'il  voulait  qu'on  le  crilt.  L'ambition 
et  la  vanité  étaient  ses  seuls  mobiles. 
On  a  recueilli  et  publié  à  Paris,  en 
1639,  ses  ouvrages  divisés  en  trois 
classes ,  controverse ,  négociations  et 
littérature  (1622,  3  vol.  in-folio).  Ses 
Âmbatacuiesj  de  1590  à  1618,  ont  été 
réimprimées  en  1629  et  1633.  \Vicque- 
fort ,  auteur  des  Mémoires  touchant 
les  ambassadeurs ,  les  place  au  -  des- 
sous de  celles  du  cardinal  d'Ossat.  Ses 
poésies  sont  fort  médiocres. 

Dopes  (journée  des).  —  On  appelle 
ainsi ,  dans  notre  histoire ,  la  Journée 
do  11  novembre  1630.  Marie  de  Médi- 
cîs,  ta  reine  Anne,  Gaston  d'Orlénns, 
le  duc  de  Guise,  les  deux  Marillac 
avaient  conjuré  la  perte  de  Richelieu, 
d  arraché  a  Louis  xin  malade  la  pro- 
messe de  le  renvoyer.  Mais  le  cardi- 
nal eut  avec  le  roi  une  entrevue ,  et  la 
face  des  affaires  changea  complète- 
ment. Les  ennemis  du  ministre  turent 
à  leur  tour  disî;raciés  et  punis  avec 
une  excessive  rigueur.  (Voyez  Richr- 
LiECf   et  les  Annales,  tome  I,  p. 

484.) 

Du  Petit-Thouabs  (  Aristide-Au- 
bert  )  naquit  en  1760,  près  de  Sau- 
mor.  Il  entra  dans  la  marine  en  1778, 
et  trouva  les  occasions  de  se  distin- 
guer h  Ouessant ,  au  fort  Saint- Louis 
lu  Sénégal ,  au  combat  de  la  Grenade, 
H  dans  une  foule  d'autres  affaires.  A 
a  paix  on  lui  donna  le  commandement 
iu  Tarletonj  et  les  courses,  les  croi- 
^feres  qu'il  fit  sur  ce  bâtiment  lui  four- 
lirent  les  moyens  de  devenir  en  peu 
ie  temps  un  habile  marin.  Plus  tard, 
I  forma  le  projet  d'aller  à  la  recher- 
:he  de  l'infortuné  la  Pérouse.  Son 
rère^  botaniste  distinçué,  s'unit  à  lui, 
t  tous  deux  vendirent  leurs  biens  pour 
iubvenir  aux  frais  de  cette  expédition, 
/aqiielle  les  souscriptions  proposées 
»ar  eux  n'avaient  pu  fournir  des  fonds 
uffisants.  Du.  Petit  -  Thouars ,  après 
e.iucoup  de  traverses ,  mit  à  la  voile 
g  2  aoilt  1792 ,  laissant  son  frère  pri- 
onnier  pour  délit  politique  :  ils  s'é- 
fiient  donné  rendez-vous  à  Ftle  de 
'rance  ;  mais  ils  ne  devaient  plus  se 
eroir.  Arrivé  à  l'He  dt  Sel,  l'une  des 


nés  du  cap  Vert ,  Aristide  rendit  à  la 
vie  quarante  Portugais  qu'il  trouva 
mourants  de  faim ,  et  les  transporta  i 
nie  Saint-Ii^icolas ,  où  il  distribua  la 
plus  grande  partie  de  ses  vivres  aux 
malheureux  habitant»,  livrés  aux  hor- 
reurs de  la  disette;  il  partit  accompa- 
gné des  bénédictions  de  tout  un  peu- 
ple ,  qui  avait  son  évéque  à  sa  tête.  K 
peine  était-il  sur  mer  qu'une  maladie 
affreuse  lui  enleva  le  tiers  de  son  équi- 
page. Il  alla  chercher  un  asile  chez  les 
compatriotes  de  ces  mêmes  hommes 
qu'il  venait  de  sauver;  mais  on  sai- 
sit son  bâtiment  qui  échoua  en  en- 
trant dans  te  port;  on  l'arrêta  lui- 
même,  et  on  l'envoya  prisonnier  àLIfl- 
borine. 

Après  une  assez  longue  captivité ,  il 
partit  pour  l'Amérique  septentrionale 
avec  I  intention  de  s'y  fixer;  mais, 
toujours  dominé  par  son  goût  irrésis- 
tible pour  les  expéditions  lointaines , 
il  fit  aeux  tentatives  pour  gagner  par 
terre  la  côte  nord-ouest.  Lorsque  la 
tranquillité  reparut  en  france  ,  du 
Petit-Thouars  sentit  le  désir  de  revoir 
sa  patrie  ;  et ,  dès  son  arrivée ,  le  Di- 
rectoire lui  proposa  de  reprendre  du 
service.  Il  accepta  le  commandement 
du  Tonnantt  vieux  vaisseau  de  quatre- 
vingts  canons.compris  dans  1 1  flotte  de 
l'expédition  d'Egypte.  Ce  fut  à  la  désas- 
treuse bataille  navale  d'Aboukir  qu'il 
termina  sa  carrière.  Dès  qu'on  avait 
signalé  l'arrivée  de  Nelson ,  il  avait, 
dans  le  conseil,  donné  l'avis  salutaire 
de  sortir  de  la  rade,  et,  voyant  ses 
paroles  improuvées  avec  aigreur,  il 
s'était  écrié  avec  une  indignation  con- 
centrée :  K  Je  ne  sais  ce  qu'on  fera  , 
mais  on  peut  être  sûr  oue  dés  que  Je 
serai  à  bord  y  mon  pavillon  sera  cloué 
au  mât.  »  En  effet ,  il  se  battit  avec 
intrépidité  contre  les  vaisseaux  delà 
victorieux,  et  signala  une  mort  glo« 
rieuse  par  des  circonstances  plus  glo- 
rieuses encore  :  mutité  par  un  boulet 
et  se  sentant  mourir,  il  se  fit  mettre 
dans  un  tonneau  de  son  pour  arrêter 
Teffusion  du  sang  et  prolon^zer  son 
existence.  Tant  que  ses  forces  le  lui 
permirent ,  il  continua  de  donner  des 
ordres,  et  11  cria  en  expirant  !  «  £gti<- 
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page  du  TofouxtU^  n'amenez  jamais 
torre  pavillon  !  9 

Du  Petit'Thouars  a  laissé  quelques 
manuscrits  presque  tous  incomplets , 
mais  dont  ia  lecture  décèle  dans  leur 
auteur,  suivant  les  expressions  d'un 
biographe  (  M.  Evriès  ) ,  une  âme  in- 
dépendante, capable  des  affections  les 
plus  profondes ,  des  pensées  les  plus 
nobles,  et  ^les  conceptions  les  plus 
énergiques.  » 

Son  frère,  AiAert-Àubert  du  Petit- 
Tbouars,  naquit  en  1756.  Associé  aux 
projets  de  voyage  d'Aristide,  il  se  ren- 
dait à  Brest,  lorsqu'en  passant  aux 
environs  de  Quimper ,  il  excita  la  dé- 
fiance des  gendarmes  et  fut  mis  en 
prison,  où  il  resta  pendant  près  de 
six  semaines.  Il  arriva  enfin  à  Ttle  de 
France,  dénué  de  ressources  ;  mais  son 
voyage  ne  fut  pas  sans  résultats.  Ses 
connaissances  et  ses  collections  s'ac- 
crurent par  un  long  séjour  dans  cette 
Ile  et  dans  celle  de  Bourbon ,  et  par 
une  excursion  à  Madagascar.  De  retour 
en  France  en  18Ô2,  il  s'occupa  surtout 
de  la  Flore  des  pays  qu'il  avait  visités. 
Cependant  la  plupart  de  ses  ouvrages 
n'ont  reçu  qu'un  commencement  d'exé- 
cution ,  malgré  son  incontestable  sa- 
voir et  ses  travaux  assidus.  Un  carac- 
tère indéds,  flottant,  minutieux,  pa- 
ralysait trop  souvent  ses  moyens,  et 
ne  lui  permettait  pas  de  planer  sur  la 
science  entière  avec  l'assurance  d'un 
esprit  supérieur.  Il  est  mort  en  1831. 
L'Institut  l'avait  admis  ^x\m  ses 
membres  en  1820.  Pious  citerons  de 
de  lui  :  son  Histoire  des  végétaux  re- 
cueUlis  dans  les  iles  de  France,  de 
Bourbon  et  de  Madagascar,  Paris , 
1804,  4  cah.  in-4<';  ses  Mélanges  de 
botanique  et  de  voyages ,  ibid.,  1809; 
le  f^erger  français,  1817,  in-8",  etc. 

DupHOT  (  Léonard  ) ,  né  à  Lyon  en 
1770,  entra,  dès  Tâge  de  quinze  ans, 
dans  le  er  régiment ,  commanda  avec 
honneur,  à  Tarmée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, un  des  bataillons  de  volontaires 
créés  en  1792.  A  la  prise  du  fort  de 
Figuières,  il  tua ,  en  combat  singulier, 
un  général  ennemi,  tandis  que  Lanues, 
alors  colonel ,  depuis  maréclial  de 
France,  acceptait  un  autre  défi  d'tm 


second  officier  espagnol.  Les  deux 
Français  furent  victorieux. 

En  1797 ,  Duphot  passa  à  Tannée 
d'Italie ,  où  il  fut  chargé  du  coiliman- 
dément  de  Favant-garde  de  la  divisioo 
Augereau.  Il  fut  nommé  général  de 
brigadiï  la  même  année ,  et  accompa- 
gna Joseph  Bonaparte,  envoyé  à  Uoaw 
avec  le  titre  d'ambassadeur  de  France. 

Un  avenir  brillant  s'ouvrait  devant 
le  général  Duphot;  il  avait  été  nommé 
commandant  des  grenadiers  de  l'amtée 
d'Angleterre,  et  devait  épouser  une 
des  jeunes  sœurs  de  Joseph  (*),  lors- 
que la  mort  vint  l'enlever  à  ces  bril- 
lantes espérances.  Le  parti  répuhUcain, 
encouragé  par  la  présence  de  l'anibas- 
sadeur  trançais ,  tenta  de  reuverser  le 
gouvernement  papal;  un  attroupement 
se  forma  le  28  aécembre,  sous  les  fenê- 
tres de  l'ambassade.  L'autorité  voulut 
écraser  les  séditieux  ;  Joseph  Bonaparte 
sortit  alors  de  son  palais  avec  le  gé- 
néral, qui  se  jeta  avec  intrépidité  entre 
les  insur{;és  et  les  soldats.  Entraîné  par 
ceux-ci,  il  reçoit  une  Ixille  dans  la  poi- 
trine, se  relève  à  la  voix  de  Joseph,  et 
retombe  percé  de  cinquante  coups  de 
baïonnette.  Des  officiers,  aidés  de 
quelques  domestiques,  rapportcreut 
son  corps  à  l'ambassade ,  malgré  des 
coups  de  feu  tirés  encore  de  loin  par 
la  lâche  soldatesque  du  Vatican. 

Le  23  février  1798,  Berthier,  alors 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  fit 
célébrer  les  funérailles  de  Duphot,  et 
lui  éleva  un  mausolée  sur  la  place  du 
Capitole.  Mais  lorsque,  au  mois  de 
novembre  de  la  même  année,  le  roi 
de  Naples  réduisit  Giampionnet  à  éva- 
cuer Rome  momentanément ,  la  popu- 
lace, à  qui  l'on  persuada  qu'elle  devait 
être  satisfaite  du  renversement  de  la 
république,  ne  manqua  pas  d'abattre 
le  monument. 

DupiN  (And  ré-Marie-Jean- Jacques), 
procureur  général  a  la  cour  de  cassa- 
tion, membre  de  l'Institut  et  de  la 
chambre  des  députés.  Après  avoir  joui, 
dans  les  dernières  années  de  la  restau- 
ration, d'une  glorieuse  popularité,  et 

(*)  La  même  qui ,  devenue  veuve  du  gé- 
néral Leclerc,  épousa  le  priooe  Bor^çbèse, 
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avoir  soulevé  contre  lui ,  dès  le  lende* 
raainde  la  révolution  de  juillet,  toutes 
les  haines  de  la  presse  et  de  Topinion 
démocratiques,  M.  Diipin  est  progres- 
sivement descendu  d.ins  l'ombre  d'une 
vie  effacée  et ,  pour  ainsi  dire ,  abstrai- 
te, qui  a  cessé  d^étre  un  sujet  d'alar- 
mes ou  d'espérance  pour  les  partis,  et 
ne  laisse  désormais  de  prise  ni  à  l'in- 
justioe  du  blâme,  ni  à  Phyperhole  de 
l'éloge.  A  cette  heure,  il  s>5t  fait  au- 
tour de  sa  personne  une  sorte  de  repos 
solennel ,  et  déjà  semble  avoir  com- 
mencé pour  lui  la  postérité. 

M.  Dupin  est  le  descendant  direct 
et  la  vivante  personnification  de  cette 
grande  bourgeoisie  de  89 ,  plus  enne- 
mie des  privilégiés  quedu  privilège, 
qui.  éclairée  et  justement  jalouse  de 
se  taire  >ad mettre  au  partage  du  pou- 
voir, osa  réclamer  un  jour  pour  tous 
l'égalité  des  droits  et  s'étonna  bientôt 
que  de  ce  principe  audncleusement 
écrit  de  sa  main  au  frontispice  de  la 
constitution  de  91 ,  on  voulût  dé- 
duire d'autres  eonséauences  gue  le 
droit  pour  elle-même  d  intervenir  dans 
ta  confection  des  lois  et  dans  le  ma- 
niement des  affaires  publiques  ;  M.  Du- 
pin se  trouvait  donc ,  et  par  son  ori- 
gine et  par  ses  tendances,  en  avant  de 
la  restauration,  à  laquelle,  pour  cela 
même.,  il  fit  la  guerre  la  plus  vive  au 
barreau  et  à  la  tribune.  Mais ,  au  29 
juillet  1830,  Trxplosion  inattendue  de 
la  démocratie  menaçant  tout  à  coup 
d'emporter  les  générations  nouvelles 
au  delà  du  but  qu'il  s'était  proposé,  il 
s'effaça ,  pour  laisser  passer  la  bour- 
rasque, et  ne  reparut  que  pour  se 
ranger  parmi  ceux  qui ,  sous  le  pré« 
texte  d'empêcher  l'invasion  de  l'anar- 
chie, s'attelèrent  par  derrière  au  char 
de  la  liberté,  et,  avant  au'il  eût  ouvert 
sa  voie, réussirent  à  lenrayer.  Dans 
ces  circonstances ,  où  la  France ,  sou- 
dainement remise  en  possession  de  sa 
souveraineté,  pouvait  prendre  une  écla- 
tante revanche  des  désastres  de  Wa- 
:  terloo,  et  poser  les  bases  d'une  orga* 
^  nisation  Intérieure  qui  aurait,  à  la 
longue ,  donné  satisfaction  à  tous  les 
intérêts,  il  a  demandé  le  maintien  des 
traités  de  1815,  s'est  fait  le  promoteur 
de  la  fameuse  maxime  :  «  cAacun  chez 


soi,  *  et,  pnrtout  et  toujours,  le  soutien 
de  cette  politique  qui  a  transformé  une 
révolution  dont  les  résultats  auraient 
pu  être  si  féconds  eu  un  simple  démé- 
nagementde  palais,  profitable  pour  lui, 
M.  Dupin,  et  la  haute  bourgeoisie  avec 
Inquelle  il  fait  corps;  décevant  et  à  peu 
près  stérile  pour  le  gros  de  la  nation. 
Est-ce  h  dire  que  M.  Dupin  ait  dé*^ 
serté  la  cause  au'il  avait  si  chaudement 
servie  dans  ropposition  des  quinze 
ans?  Kst-il  vrai  que,  comme  tant 
d'autres  à  qui  l'on  a  reproché  le  c^ 
nisme  de  leurs  apostasies  {*)  ^  il  ait 
modifié  ses  opinions  selon  les  temps, 
et  qu'il  se  soit,  autant  qu'on  Fa  pré- 
tendu, montré  infidèle«à  lui-même? 
C'est  ce  que  nous  voulons  examiner 
sans  pa*<sion  et  sans  partialité,  en  retra- 
çant sommairement  l'histoire  de  sa  vie. 
!M.  Dupin  est  né  à  Yarzy,  dans  le 
Nivernais,  le  T'  février  1788.  Il  eut  le 
bonheur  d'avoir  pour  père  un  homme 
de  mérite ,  qui  se  dévotia  à  son  éduca- 
tion, et,  en  lui  enseignant  de  bonne 
heure  les  premiers  éléments  du  droit 
romain  et  du  droit  français ,  déter- 
mina sa  vocation  pour  le  barreau. 
Venu  à  Paris  sur  la  fin  du  Directoire 
pour  y  continuer  ses  études,  il  entra 
a  V Académie  de  législation,  qui ,  au 
défautd'écoles publiques  de droit,avait 
été  fondée  par  Tronchet,  Target  et 
quelques  autres;  il  v  suivit  avec  suc- 
cès, à  côté  de  MM.  Marchangy,  Hen- 
nequin ,  Teste  et  Mauguin ,  les  cours 
deLanjuinais,  de  Daniels  et  de  Pigeau. 
De  là  il  passa  dans  l'étude  d'un  avoué, 
oii  il  s'initia  à  la  pratique  des  affaires; 
et ,  après  le  rétablissement  des  écoles 
de  droit  en  1804,  il  s'empressa  de  se 
présenter  aux  examens  de  la  licence  et 
'  du  doctorat ,  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui 
il  est  le  doyen  de  tous  les  docteurs  de 
ces  écoles.  Cependant  la  clientèle  ne 
lui  arriva  pas  tout  de  suite;  au  lieu 
de  se  laisser  aller  au  découragement,  il 
profita  ries  loisirs  qui  lui  étaient  faits, 
contre  son  gré,  pour  étendre  le  cercle 
de  ses  connaissances  et  amasser  les  pro- 
visions dont  il  devait  faire  usage  dans 
l'avenir.  C'est  alors  que,  courbé  nuit  et 
jour  sur  les  vieux  livres  latins  et  fran- 
co) Eipreujon  de  M.  Berryer  k  la  tribune. 
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çaifl,  il  rfcmllit,  numérota  et  cisa  soi- 
gneusement dans  son  cerveau  ces  in* 
Doinb  râbles  sentences  et  ces  citations 
(uroverbiaies  ou  historiques  gui  sont , 
comme  on  sait,  la  sagesse  des  na- 
tions^ et  que  depuis,  l^occasion  venue 
où  habilement  amejiée,  il  a  toujours 
placées  avec  tant  de  plaisir  dans  ses 
plaidoyers,  ses  discours  de  tribune  et 
'Ses  réquisitoires.  Cest  aJors aussi  qu'il 
assembla  les  matériaux  de  ses  nom- 
breux manue/^  judiciaires  (*).  Des  deux 
ou  trois  petites  œuvres  de  cette  sorte 
quMl  a  publiées  dès  cette  époque ,  celle 
qu'il  aime  le  plus  à  rappeler  a  pour 
titre  :  Précis  historique  du  droit  ro- 
main. Ellea§u  t honneur,  d\iW,  d*étri 
supprimée  par  la  police  impériale,  at- 
temte  du  soupçon  de  contenir  dans 
certains  passages  sur  Tibère  et  Ger- 
manicus,  lesauels  nous  (graissent  à 
nous  de  la  plus  parfaite  mnocence  a 
cet  égard,  de  méchantes  allusions  à 
Piapoléon  et  au  duc  d'Enghien.  Mais 
cette  prétention  de  M.  Dupin  ne  se- 
rait-elle pas  de  sa  part  une  illusion 
d'optique?  Comment  croire  en  effet  k 
la  suppression  de  cet  opuscule  pour 
un  pareil  motif,  alors  qu'il  est  certain 
qu'il  se  terminait  par  l'éJoee  le  pivs 
pompeux  et  le  plus  direct  de  l'empe- 
reur, et  qu'il  ne  fallut  rien  moins  que 
rinfluence  de  M.  de  Foutanes  pour  em- 
pêcher l'auteur  d^étre  nommé,  à  deux 
années  de  là,  avocat  général  à  la  cour  de 
cassation  ;  alors  aussi  que ,  plus  tard , 
on  a  pu  retrouver  cliezun  libraire  deux 
ou  trois  cents  exemplaires  de  ce  même 
opuscuIe(**).Celase  passait  en  1809.  A 
cette  époque  le  nom  de  M.  Dupin  com- 
mença à  poindre  au  palais,  et  en  peu  de 
temps  il  s'^  créa  une  brillante  position. 
Jusqu'en  1815,  tout  entier  à  la  proies-' 
sion  d'avocat,  il  s'était  tenu  en  dehors 
de  la  politiaue;  mais  son  nom  avait  pris 
de  l'éclat  dans  les  luttes  du  barreau, 
et  les  suffrages  d'un  des  arrondisse- 
ments de  la  Piièvre  l'envoyèrent  à  la 
chambre  des  représentants.  La  tenta- 
tion était  grande  alors  pour  un  homme 

(*)  On  trouve  la  liste  des  dinerenls  ou- 
vrages de  M.  Dupin ,  dans  la  notice  bio- 
frapbique  publiée  par  M.  Ortolan ,  Paris, 
1840,  in-8*. 

[*")  Toy.  M.  Meulia,  Revue  de  lésislation. 


jeune,  «t  qui  avait  le  lalenl  de  ia  pi« 
rôle ,  d'y  faire  de  roppositiofi  au  nom 
de  la  liberté  ;  et  M.  Dupin  n'y  faillit 
pas.  Toutefois ,  tant  que  la  puissance 
impériale  trôna  aux  Tuîl  ries,  il  lut 
d'une  opposition  très-mmlérée  ;  mats« 
après  la  fatale  journée  de  Waterloo  ^ 
la  retraite  de  l'empereur  vaincu  au  pa- 
lais de  l'Elysée,  il  ne  garda  plus  de 
mesure ,  appuya  de  toutee  ses  forces 
la  proposition  d'une  seconde  abdica- 
tion, et  s'opposa  à  l'avénemeot  de 
Napoléon  II  au  trône.  C'est  ainsi  qu'il 
débuta  dans  la  carrière  politique ,  ea 
s'associent  à  une  inspiration  tuncfte, 
comme  si ,  dans  ces  nésastreuses  con- 
jonctures, le  devoir  de  tous  les  pa- 
triotes et  le  suprême  besoin  du  pays 
n'avaient  pas  été  de  se  rallier  au- 
tour du  seul  général  capable  encore, 
par  le  prestige  de  son  génie  et  de  sa 
fortune ,  de  sauver  le  sol  national  des 
hontes  et  des  malheurs  d'une  nouvelle 
invasion ,  sauf  à  compter  avec  lui  dans 
un  temps  meilleur. 

Du  reste,  cette  faute  ai  énonnc 
qu'elle  soit,  M.  Dupin  l'a  nobleinent 
effacée ,  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir, par  l'assistance  généreuse  qu*il  a 
prêtée  aux  plus  illustres  victimes  de  la 
réaction  bourbonienne,  qu'on  a  ap- 
pelée la  terreur  de  1816.  Dans  ces 
jours  d'aveugles  vengeances,  où  dé- 
fendre un  accusé  de  haute  trahison 
c'était  en  quelque  sorte  se  constituer 
son  complice,  il  a  écrit,  sur  la  libre 
défense  des  accusée  y  trente  pages 
pleines  de  verve ,  de  haute  raison  et  de 
courageuse  éloquence ,  qui  sont  et  qui 
resteront  un  de  ses  plus  beaux  titres 
de  gloire.  Par  cela  seul,  il  s'était  mon- 
tré digne  de  défendre  le  maréchal  Key  ; 
et  s'il  n'a  rempli  qu'à  demi  cette  nob;< 
tâche ,  c'est  aux  inges^  et  non  à  lui ,  que 
l'histoire  doit  s  en  prendre.  11  défendit 
ensuite  les  trois  An^ilais  qui  avaieiit 
favorisé  l'évasion  de  la  Valette  \  puis 
le  duc  de  Rovigo  et  le  duc  de  Viceuce , 
et  une  foute  d  autres.  Dès  lors  il  de- 
vint l'avocat  nécessaire  et  le  représen- 
tant le  plus  considérable  et  le  mieui 
accrédité  de  la  cause  libérale  devaut 
les  tribunaux  de  Ja  restauratioa.  Cetu 
époque  est  sans  contredit  la  ^us  ^W- 
rieuse  de  sa  vie»  ëUç  H\e/^_  iW9  ea 
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1829,  où,  le  34  décembre,  il  porta 
nqe  dernière  fois  la  parole  pour  la  dé- 
fense «lu  célèbre  arti»  le  du  Journal  des 
Débats,  terminé  par  ces  mots  :  n  Mal- 
heureuse France  !  malheureux  roi  '  » 

Ce  n*est  pas  que ,  dans  cette  période 
de  quatorze  années,  il  n*ait  parfois 
éveillé  la  susceptibilité  et  les  défiances 
du  parti  libéral.  En  1819,  il  avait  été 
sur  le  point  de  passer  dans  le  camp 
ennemi,  alléché  par  les  doucereuses 
earesses  du  garde  des  sceaux ,  qui  lui 
faisait  offrir  la  place  de  sous -secrétaire 
d*État  de  la  justice,  avec  quarante  mille 
francs  d'appointements ,  et  le  titre  de 
conseiller  d'État  en  perspective.  En 
1823 ,  entraîné  par  le  désir  de  prouver 

?u'il  était  et  qu'il  avait  été  réellement 
ennemi  de  Napoléon,  il  avait  cru 
devoir  condamner  publiquement  la 
condamnation  et  Texécution  du  duc 
d'Enghien;  et,  dans  un  petit  écrit 
composé  à  cette  intention,  il  avait 
comparé  le  grand  empereur,  non  plus 
par  voie  d*allusion  détournée  et  insai- 
sissable comme  il  pense  Tavoir  fait  en 
1809,  mais  tout  net  et  crûmtnt  a  un 
Tilière  et  à  un  Caracalla.  Enfin,  en 
1826 ,  lui  qui  jusque-là  avait  écrit,  coo- 
snlté  et  tonné  de  toute  sa  voix  contre 
les  jésuites,  lui  gallican  déclaré,  et 
soupçonné  de  porter  au  cœur  le  plus 
pur  levain  de  jansénisme,  il  avait 
fait  une  visite  au  P.  Loriquet  à  Saint- 
Acheul,  s'était  laissé  mettre  par  lui 
un  cierge  dans  la  main ,  et  traiter  en 
ami   par  les  révérends  pères. 

Tout  cela  ava*t  une  apparence  de 
bon  vouloir  pour  des  hommes  et  des 
choses  si  antipathiques  à  l'opinion  pu- 
blique, que  la  presse  en  jeta  les  hauts 
cris.  Maisces  inquiétudes  se  dissipèrent 
bientôt  M.  Dupin,  depuis  1817,  était 
membre  du  conseil  d'apanage  et  avocat 
de  M.  le  duc  d'Orléans;  il  fut  vers 'ce 
tejnps-là  chargé  par  ce  dernier,  qoi 
l'honorait  d'une  bienveillance  toute 
particulière,  de  faire  un  cours  de  droit 
a  son  fils  aîné,  M.  le  duc  de  Chartres. 
Cette  marque  de  haute  confiance  don- 
née par  un  prince  dont  les  opinions 
politiques  avaient  une  notoriété  écla- 
tante, rassura  les  plus  difficiles,  et 
M.  Dupin ,  pour  qui  la  tribune  parle- 
mentaire était  demeurée  inaccessible 


depuis  ladissolatioD  de  la  chambre  des 
représentants,  y  reparut  dans  la  session 
de  1828,  avec  la  faveur  des  libéraux.  II  y 
fut,  en  1830,  le  rapporteur  de  l'adresse 
des  221,  d'où  sont  sorties  les  ordon- 
nances publiées  dans  le  Moniteur  dv 
25  juillet. 

Le  26,  consulté  sur  la  valeur  de  ces  or- 
donnances, M.  Dupin  répondit, comut^ 
avocat,  qu'elles  étaient  illégales,  et 
qu'il  fallait  refuser  d'y  obtempérer  par 
tous  les  moyens  de  fait  «t  de  droit  ; 
mais,  comme  député,  il  déclina  toute 
participation  au  choix  et  à  l'organisa- 
tion du  mode  de  résistance;  ainsi ,  kfb- 
giste  et  procédurier  avant  tout,  il 
n'aperçut ,  dans  la  révolution  qui  s'ac- 
complit sans  lui ,  autre  cliose  qu'une 
résolution  de  contrat  par  suite  de  ta 
mauvaise  foi  de  Vune  des  partieê. 
Par  delà,  il  ne  vit  rien  qu'agitation  sans 
cause  ;  et,  la  charte  mise  en  lambeaux, 
il  jugea  avecd'autres  que  la  seule  chose 
à  faire  «  la  seule  chose  légale ,  c'était 
d'en  rassembler  aussitôt  les  différentes 
parties,  de  les  offrir  à  i'seeeptation 
d'une  royauté  nouvelle  sous  la  forme 
de  conventions  synallagmatiques ,  obli- 
gations au  même  chef  pour  tout  le 
monde,  et  de  se  remettre  à  vivre  pa- 
cifiquement sous  le  régime  de  cette 
nouvelle  constitution. 

Cela  dît  et  cela  fait,  M.  Dupin  fut 
nommé  membre  du  conseil  des  mi- 
nistres, présid^'nt  du  conseil  privé 
du  roi,  procureur  général  à  la  cour  de 
cassation ,  chevalier  de  la  Légion  d'hoii- 
neur,  et  il  trouva  que  c'était  peur  le 
mieux.  Mais  bien  des  passions  et  des 
espérances  qu*ii  n'avait  pas  comprises 
ou  qu'il  avait  dédaignées  avaient  été 
remuées  au  cœur  delà  nation  put  l«s 
combats  et  le  succès  des  trois  jours, 
et  elles  n'avaient  pas  les  méMfs  rai- 
sons d'être  satisfaites.  Elles  grot)ëaie§t 
et  réclamaient;  il  fallut  les  comprimer. 
M.  Dupin  sy  emplova  pour  sa  part 
avec  toute  l'énergie  dont  il  était  capa- 
ble; et  il  poussa  si  loin  le  zèje  en  d'* 
veur  de  1  ordre  rétabli ,  que ,  lorsque 
de  toutes  parts ,  même  parmi  les  pins 
intrépides  conservateurs,  s'élêvait  i'a- 
natheme  contre  rilJé§alité  de  la  luise 
en  état  de  siège  de  Farfs*  sprès  l'ip- 
surrection  des  6  et  6  juin  1833 ,  lui , 
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la  l^alité  par  tempérament,  par  goât- 
et  par  état,  il  Tencouragra  par  son 
silence,  et  dans  la  chambre  et  à  la 
cour  de  cassation.  Dans  toutes  les 
autres  questions,  alors  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  maintenir  à  la  loi  faîte  et 
au  pouvoir  constitué  leur  action  et 
leur  empire,  plus  à  Taise  dans  sa 
conscience  et  dans  son  esprit ,  il  com- 
battit sans  cesse  et  résolument  tous 
les  efforts  tentés  par  la  démocratie 

{>our  sortir  du  cercle  où  la  bourgeoisie 
*a  enfermée. 

En  récompense  des  services  que, 
dans  cette  ligne,  il  a  su  rendre  ati 
gouvernement  nouveau ,  il  a  été  huit 
fois  de  suite  porté  à  la  présidence  de 
la  chambre  des  députés,  et,  huit  fois, 
il  n'a  dépendu  que  de  lui  de  prendre 
on  portefeuille  de  ministre.  Mais,  poin- 
tilleux et  ergoteur  comme  le  sont  pres- 
que tous  les  avocats,  au  moment  de  se 
rendre  mattre  de  ce  portefeuille ,  il  a 
eu  le  talent  d'élever  des  chicanes  et 
des  difficultés  qui  l'ont  toujours  fait 
glisser  entre  ses  mains. 

Depuis  trois  ans,  il  *a  repris  sa  place 
sur  les  bancs  des  simples  députer  du 
centre  gauche,  où  il  semble  s'être  en- 
dormi du  plus  orofond  sommeil.  Dès 
1832,  il  avait  oWnu  un  autre  siège 
à  l'Académie  française,  puis  un  autre 
h  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques;  il  a  de  plus  été  décoré 
du  grand  cordon  de  la  Légion  d*hon- 
neur;  et,  quoiqu'il  lui  manque  d'avoir 
été  ou  d'être  ministre  a  portefeuille , 
plus  que  jamais  il  trouve  sans  doute 
que  tout  est  pour  le  mieux. 

Des  faits  que  nous  venons  de  racon- 
ter résulte-i-ii  que  M.  Dupin  ait, 
comme  un  caméléon ,  pris  successive- 
ment toutes  les  couleurs,  et,  comme 
une  girouette ,  tourné  à  tous  les  vents? 
Franchement,  nous  ne  le^ensons  pas. 
Toutes  les  variations  qu'on  lui  re- 

Ïiroche  tiennent  a  sa  nature  mal  équi- 
ibrée,  belle  et  ferme  dans  certames 
parties,  mesquine  et  molle  dans  cer- 
taines autres.  Avocat  de  premier  ordre, 
plein  de  savoir,  d'entrain  et  de  brusque 
énergie,  il  enlevait  ses  causes  à  la 
pointe  d'un  bon  mot,  quand  ce  n'était 
pas  au  fil  d'une  argumentation  serrée 


et  lumineuse.  Procureur  général  à  la 
cour  de  cassation  «  il  s'y  est  montré 
tout  d'abord ,  et  il  continue  à  y  être, 

Kar  ses  lumières  et  sa  tenue,  à  la 
auteur  de.  ses  graves  fonctions;  dé- 
fMité,  il  a  souvent  déployé  à  la  tribune 
rs  plus  rares  qualités  de  l'orateur. 
ISlais  il  n'a  jamais  fu  cette  élévation  de 
pensées,  cet  espritdesuite,  cette  forcede 
raison  et  cette  prévoyance  qui  font  les 
grnnds  hommes  rrÉtàt.  Bourgeois  par 
instinct  et  par  parti  pris,  il  s'est,  comme 
tous  les  bourgeois ,  depuis  le  consulat, 
un  peu  plus,  un  peu  moins  accommodé 
de  tous  les  régimes  qu'il  a  traversés, 
aimant  la  liberté  pourtant,  mais  au 
moins  autant  pour  lui  que  pour  les  au- 
tres, et  mettant  en  tête  de  tous  les  biens 
la  tranquillité  intérieure.  De  ce  point 
de  vue,  on  peut  dire  qu'il  a  été  cons- 
tant dans  ses  opinions  et  dans  sa  con- 
duite. 

Dupin  (Charles),  frère  du  précé- 
dent, naquit  à  Varzy,  en  1784,  rt  fut 
admis  en  1801  à  l'École  polytecimique. 
Il  cntr)  en  1803  dans  le  corps  des  in- 
génieurs de  la  marine,  et  fut  employé 
successivement  en  UoUamle,  h  Anvers, 
en  Italie  et  en  Provence.  En  1808,  il 
s'embarqua  avec  l'amiral  Gantlieaume 
pour  les  ties  Ioniennes.  Pendant  son 
séjour  à  Corfou ,  il  devint  secrétaire 
de  l'académie  ionienne ,  à  la  fondation 
de  laquelle  il  avait  contribué,  et  lit 
établir,  $ous  le  titre  de  Prix  olympia- 
digues,  des  prix  de  langue  grecque  an- 
cienne et  moderne,  pour  être  distri- 
bués à  chaque  olympiade.  C'est  alors 
aussi  qu'il  publia  sa  traduction  des 
0/^»/A{eime«,deDén)osthène.  Il  quitta 
en  1811  les  îles  Ioniennes,  se  rendit 
en  Italie ,  où  des  fièvres  contagieuses 
le  retinrent  pendant  treize  mois,  et 
revint  en  1813  à  Toulon ,  où  il  fit  dé- 
poser au  musée  maritime  les  sculptures 
Î|ue  le  Puget  avait  faites  pour  les  ga- 
ères  de  Louis  XIV,  monument  pré- 
cieux dont  il  provoqua  et  surveilla  b 
restauration.  Ptndant  les  cent  jours, 
il  fut  envoyé  à  Lyon  pour  concourir  à 
la  défense  de  cette  place,  et  s'y  distio- 
gua  |)ar  son  zèle  et  par  son  paUio- 
tisme.  Il  se  retira  ensuite  en  Au%'er- 
gne,  puis  à  Rochefort,  avec  les  ouTricrs 
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ptaoés  80U8  868  ordres.  Mais  àoeine 
arrivé  dans  ce  port,  ii  apprit  le  ficen- 
eiement  du  corps  qu*il  commandait.  Il 
revint  alors  à  Paris,  fit  ensuite  un 
voyage  en  Angleterre,  et,  à  son  retour, 
en  1818,  fut  nommé  membre  de  l'Ins- 
titut (Académie  des  siences).  Il  devint, 
en  1830,  professeur  de  mécanique  ap- 
pliquée aux  arts,  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers. 

Au  retour  d'un  second  voyage  en 
Angleterre,  durant  l'automne  de  1834, 
il  fit,  le  soir,  à  Theure  de  la  sortie  des 
travaux ,  un  cours  de  géométrie  et  de 
mécanique  appliquées  aux  arts;  ce  cours 
fut  suivi  par  une  aflfluence  extraordi- 
naire d'ouvriers  de  toutes  professions. 
Mais,  l'année  suivante ,  le  ministre  de 
l'intérieur  lui  fit  défense  expresse  de 
continuer  cette  heureuse  innovation. 
Le  professeur  tourna  alors  vers  les 
départements  son  ardeur  philanthro- 
pique ,  et  s'efforça  d'y  répandre  un 
bienfait  dont  l'autorité  privait  la  capi- 
tale. Il  établit  une  immense  correspon- 
dance avec  les  préfets  et  les  sous -pré- 
fets, ainsi  qu'avec  les  maires  des  villes 
les  plus  importantes,  afin  d'obtenir 
qu'on  ouvrît  sur  tous  les  points  du 
royaume,  en  faveur  des  ouvriers  et  des 
chefs  d'ateliers,  des  cours  de  géonàétrie 
et  de  mécanique.  De  puissants  préju- 
-gés  s'élevaient  contre  cet  enseigne- 
ment; il  entreprit  son  Tableau  des 
arts  et  tnétiers,  et  réfuta  ces  préjugés. 
Enfin  il  fit  un  appel  à  tous  les  anciens 
élèves  de  l'École  polytechnique  et  de 
l'École  normale  répandus  dans  les  pro- 
vinces ;  et ,  grâce  a  tant  de  soins ,  des 
cours  furent  ouverts  successivement 
dans  soixante-dix  villes  de  l'intérieur; 
enfin  le  ministre  de  la  marine  ordonna 
que,  dans  quarante-cinq  ports  de  mer, 
les  professeurs  d'hydrographie  don- 
nassent aussi,  pour  les  ouvriers  de 
toute  profession,  des  leçons  de  géo- 
métrie et  de  mécanique  appliquées  aux 
arts.  Ainsi  M.  Dupiu  était  parvenu, 
en  trois  années ,  à  doter  la  France  de 
cent  quinze  écoles  gratuites,  destinées 
à  répandre ,  jusque  dans  les  dernières 
classes  de  la  société,  les  connaissances 
théoriques  nécessaires  à  la  pratique  des 
arts. 


Lors  du  convoi  du  duc  de  là  Roche- 
foucauld ,  M.  Charles  Dupin  fut  un 
des  hommes  qui  montrèrent  le  plus 
d'énergie  dans  leurs  protestations  con- 
tre les  profanateurs  qui  avaient  jeté 
dans  la  boue  les  cendres  de  ce  véné- 
rable philanthrope. 

Envoyé  à  la  chambre  des  députés  en 
1837,  par  les  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment de  Castres ,  M.  Dupin  y  siégea 
dans  l'opposition  modérée.  Il  nit  nom- 
mé, en  1833,  membre  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques ,  et 
fit  .partie,  en  1834 ,  comme  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  marine  ,* 
du  ministère  dit  des  trois  jours.  De- 
puis, il  est  entré  à  la  chambre  des 
pairs. 

Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Dé- 
veloppement de  géométrie^  pour  faire 
suite  à  la  géométrie  de  M.  Monge, 
1814,  in-8*;  Essai  sur  Démosthéne  et 
son  éloquence,  1814,  in-S'* ;  Mémoire 
sur  la  marine  et  les  ponts  et  chaus- 
sées de  France  et  d^  Angleterre,  1818, 
in-8*  ;  Essai  historique  sur  G.  Monge, 
1819,  in-8»;  f^oyages  dans  la  Grande- 
Bretagne,  1830-1826,  8  vol.  in-4%  et 
atlas  ;  ÂppUcation  de  géométrie  et  de 
mécanique  à  la  marine,  aux  ponts 
et  chaussées,  etc.,  1833,  in-4«;  Géo- 
métrie et  mécanique  des  arts  et  mé- 
tiers,  et  des  beaux-arts,  1825-1836 , 
3  vol.  in-8'. 

Dupin  (Philippe-Simon),  avocat  à 
la  cour  royale  de  Paris ,  frère  du  pré- 
cédent ,  est  né  à  Yarzy  (P^ièvre) ,  le  7 
octobre  1795. 

Des  mains  de  son  père,  homme  d'es- 
prit et  de  mérite ,  qui  ne  voulut  pas 
permettre  a  des  maîtres  de  profession 
d'apprendre  à  ses  fils  ce  qu'il  était  en 
état  de  leur  enseigner  lui-même, 
M.  Philippe  Dupin  passa ,  muni  d'une  « 
solide  instruction  première ,  en  celles 
de  son  frère,  à  une  époque  où  celui-ci 
s'était  déjà  conquis  au  palais  et  dans  le 
monde  une  haute  renommée. 

A  cette  école  de  famille ,  qui  fut  upe 
école  de  rude  et  opiniâtre  travail,  ses 
éminentes  facultés  se  développèrent  et 
s'agrandirent  promptement.  Quelques 
années  après  son  arrivée  à  Paris,  il 


son 
avait  brilfammeot  complété  ses  études^ 
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^'étaH  b\%  recevoir  dodeiir  en  droit , 
et  ik  eotraii  au  barreau  sous  un  p^ 
tronage  qui  se  tarda  pas  à  lui  fournir 
ToecafiioA  de  montrer  ce  qu'il  valait. 

£n  iaSM,  il  était  au  premier  rang  de 
eette  jeune  et  ardentei  pbalange  des 
Chaix-d*Est-Ange  «  des  Ôelangle,  des 
Paillel,  des  Marie,  et  autres,  qui, 
après  la  révolution  de  juillet ,  devaient 
pendre  les  places  laissées  vacantes  par 
la  retraite  Je  tous  les  avocats  en  re- 
nom ,  que  rentratnemeot  ou  les  béné- 
fices de  la  politique  enlevèrent  aux  af- 
&ires  judiciaires  ;  et ,  cette  époque  ve- 
nue, il  se  trouva  en  mesure  de  recueil- 
lir et  d'administrer  dignement  Topa- 
ient héritage  que  lui  légua  son  frère. 

La  raison  est  parfois  blessée  de  i'in- 
saflisance  de  certains  hommes  à  por- 
ter les  noms  ou  les  richesses  que  la 
parenté  leur  transmet.  Mais  nul  n'a 
songé  à  se  plaindre  que  M.  Philippe 
Dupin  fût  tout  a  coup  monté  dans  le 
barreau  à  la  haute  position  que  M.  Du- 
pin  aîné  y  abandonnait. 

C'est  qu'en  effet  il  n'y  a  pas  seule- 
ment entre  eux  la  fraternité  du  sang , 
il  y  a  aussi ,  comme  on  l'a  dit ,  la  fra- 
ternité de  l'intelligence  et  du  talent. 
Chez  l'un  comme  chez  l'autre,  c'est  la 
même  entente  vive  et  prompte  des  af- 
faires, la  même  manière  tout  à  la  fois 
simple  et  hardie  d'attaquer  les  ques- 
tions, le  même  amour  des  métaphores 
et  des  comparaisons  triviales  et  saisis- 
santes, la  même  force  d'argumenta- 
tion, la  même  verve  sarcastique  et 
acérée ,  et  aussi  jusqu'à  la  même  in- 
correction de  langage. 

Il  y  a  pourtant  entre  eux  cette  dif- 
férence que  M.  Dupin  atné ,  dont  la 
littérature  est  plus  variée  et  plus  riche, 
et  la  mémoire  plus  remplie  de  pro- 
verbes et  d'anecdotes,  se  mettait  quel- 
quefois à  battre  les  buissons  unique- 
ment pour  chercher  un  prétexte  à  une 
citation ,  à  une  historiette  ou  à  un  bon 
mot ,  et  (]u'il  laissait  eu  route  le  véri- 
table sujet  de  la  discussion,  tandis 
aûe  M.  Philippe  ]>upin,  toujours  pressé 
'arriver,  va  droit  et  de  front  à  son 
but,  sans  circuit  et  sans  ambages. 

Dans  les  derniers  mois  de  1830,  il 
eut  un  îDstaBt  la  tentatioo  de  se  jMr 


ausaî  dani  le  torrent  de  la  polittiiii), 
et  if  se  laissa  nomner  dépiiîe  par  un 
des  arromfisseoie^ts  de  la  fiièvre. 
Mais  sa  présence  à  la  chambre  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  11  n'entendAit  pas 
du  tout  sacrifier  aux  intérête  généraux 
les  intérêts  de  sa  elîeolèle  d'avocat; 
et  l'impossibilité  de  eumuler  les  pro* 
its  des  deux  positions  Ta  l^eo  vite  ex- 
clusivement ramené  à  W  prooédore, 
qui  l'en  a  récompensé  en  relevant  au 
bétonnât  en  1834  et  en  183^,  et  qui, 
de  plus,  assure-t-on,  lui  fait,  bon  aa 
mal  an ,  le  modeste  traitement  de  cent 
quarante  à  cent  cinquante  mille  francs. 

DopiN  (Claude) ,  fermier  général  et 
savant  économiste,  né  a  Châteauroux , 
vers  1700,  mort  à  Paris ,  en  1769,  ai 
auteur  des  ouvrages  suivants  :  OEco- 
nomiques,' C^risrukïé ^  1745,  3  vol.  in- 
4**,  ouvrage  anonyme,  tiré  seulement 
à  quinze  exemplaires;  Ménunre  lur 
les  biés.  etc.,  Paris,  1748,  in-4*'  ;  Mo- 
mère  de  perfectioimer  tes  voitures, 
ibid. ,  1753 ,  in-8°  ;  Obseroatûms  sur 
ÏEsprU  des  Uns,  ibid.,  1757-68,  3  vol. 
in-8'',  ouvrage  dont  il  n'existe  que 
douze  exemplaires. 

Claude  Dupin  avait  épousé ,  en  se- 
condes noces,  une  demoiselie/MOfi/atnf, 
qui  >  sous  le  nom  de  Madame  Dcpir, 
a  publié  quelques  écrits  de  morale  et 
traduit  plusieurs  nkorceaux  de  Pétrar- 
que. Sa  beauté,  son  esprit  et  son  urba- 
nité envers  les  gens  de  lettres,  qu'elle 
réunissait  en  grand  nombre  dans  ses 
salons,  firent  d'elle  une  des  femuMS  les 
plus  célèbres  du  dix-septième  siède. 
On  sait  qu'elle  confia  pendant  quelque 
temps  l'éducation  de  son  fito  a  i.-J. 
Rousseau,  et  qu'elle  employa  aussi  cet 
homme,  depuis  si  célèbrâ,  a  transcrire 
ses  manuscrits,  sans  soupçonner  le 
mérite   d'un    pareil    secrétaire.   Elle 
mourut  en  1800,  dans  sa  terre  de  Cbe- 
nonceaux ,  à  l'âge  de  près  de  100  ans. 
^  Marie- Aurore  Dupin,  femme  de 
Dupin  de  Francueil,  fils  du  premier 
mariage  de  Claude  Dupin,  étai4  IHle 
naturelle  du  npioréchal  de  Saxe.  Ëile 
était  née  en  1750,  et  était  à  peine  âgée 
de  six  mois  lorsqu'elle  perdit  son  père. 
Reconnue  en  plein  parlemenl^  à  Véçt 
de  douze  ans,  comme  fille  du  vainqafiur 
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de  Fontenoi,  eïït  fut  mariée  par  la  dau- 
bhine,  Marie- Josèçhe  de  Saxe,  au  comte 
ae*Horn,  et  devint  veuve  de  bonne 
heure.  Cest  alors  au*elle  épousa  Dupià 
dePrancueil.  Elle  hit,  comme  sa  belle- 
mère,  ude  des  femmes  les  plus  distin- 
guées de  la  société  du  dlx-buttlème 
siècle,  et  mourut  dans  son  château  de 
Kohant,  près  de  la  Châtre,  en  1821. 

De  son  dernier  mariage  était  né  un 
fils,  Maurice  DuPiN,  oui  mourut  très- 
jeune.  Il  laissait  une  fille  unique,  qui, 
sous  le  pseudonyme  de  George  Sand, 
s'est  fait ,  dans  la  littérature ,  une  ré- 

futation  européenne.  [Voy.  Dudevant 
madame).] 

Du  Pin  (Louis  EUies),  docteur  en 
Sorbonne,  professeur  de  philosophie 
au  collège  royal,  naquit  en  1657,  d  une 
famille  noble  de  Normandie.  Fort  des 
connaissances  profohdes  que  ses  lec- 
tures et  ses  études  assidues  lui  avaient 
acquises  dans  le  droit  canonique,  il 
conçut  le  projet  d'une  bibliothèque  uni- 
verselle de  tous  les  auteurs  ecclésias- 
tiques ,  et  il  exécuta  ce  plan  immense 
sans  pour  cela  négliger  les  nombreux 
travaux  dont  le  faisait  charger  sa  ré- 
putation de  savoir.  Le  premier  volume 
de  ce  grand  ouvrage  parut,  in-4*,  en 
1686;  les  autres  suivirent  avec  une 
extrême  rapidité.  INfeis ,  avec  letir  ap- 
parition ,  commencèrent  les  malheurs 
de  du  Pin.  De  nombreux  critiques  Tac- 
cusèrent  d'erreur  et  de  légèreté  dans 
ses  Jugements.  L'illustre  évêdue  de 
Meaux  lui-même,  le  dictateur  de  l'É- 
glise, recourut  au  chancelier  Boucherat 
et  à  de  Harlav,  archevêque  de  Paris, 
pour  forcer  du  Pin  à  une  rétractation 
formelle,  ou  obtenir  contre  lui  une 
censure  rigoureuse. 

C^ant  aux  conseils  de  son  ami  Ra- 
cine, du  Pin  se  résigna  à  la  rétracta- 
tion. L'archevêque  iien  prèhonça  paâ 
moins,  îe  14  avril  1696,  un  décret  de 
censure,  et  la  Bibliothèque  universelle 
foi  supprimée  par  arrêt  du  parlement, 
r  On  accusait  l'auteur  de  diminuer  la 
▼énëration  due  à  la  sainte  Vierge ,  dé 
fiivoriser  le  nestorianîsme ,  de  parier 
avec  trop  peu  de  respect  des  saints 
Pères*  La  vie  du  malheureux  docteur , 
auquel  &és  ennemis  mêmes  accordent 


un  caractère  plein  de  modération  et 
de  douceur ,  exempt  de  violence  et  dé 
prévention,  fut  troublée  de  nouveau 
par  les  querelles  de  la  bulle  UtùgerU'- 
lus.  Exilé  à  Châtellerault  comme  jan* 
séniste  et  signataire  du  ccts  de  cons- 
cience ^  il  obtint  son  rappel,  à  la 
condition  d'une  nouvelle  rétractation; 
mais  sa  chaire  ne  lui  fut  pas  rendue. 
Il  ne  fut  pas  plus  heureux  sous  la  ré^ 
gence. 

Une  étroite  liaison ,  une  correspon- 
dance active ,  s'étaient  formées  entré 
lui  et  l'archevêque  de  Cantorbéry.  Lej 
deux  docteurs  se  flattaient  de  l'espoié 
de  rapprocher  la  communion  anglicane 
et  l'Église  romaine.  Du  Pin  était  aloré 
animé  du  même  zèle  qui  le  porta , 
pendant  le  séjour  du  C2ar  Pierre  eu 
France,  à  composer  quelques  mémoires 
dans  le  but  de  rallier  l'Eglise  grecque 
au  catholicisme.  Ses  ennemis  dénon* 
cèrent  sa  correspondance  au  régent , 
et  tous  ses  papiers  furent  saisis  paf 
ordre  de  l'abbé  Dubois,  alors  intéressé 
à  ménager  la  cour  de  Rome.  Mais  on 
n'y  trouva  pas  de  quoi  le  condamner. 

Le  savant  docteur,  gui  avait  compté 
au  nombre  de  ses  amis  Arnauld  ,  Ra- 
cine et  Rollin,  mourut  en  1619.  Les 
plus  importants  de  ses  nombreux  ou- 
vrages, dont  on  trouve  la  liste  dans 
Nicéron  et  dans  le  dictionnaire  deâ 
anonymes ,  sont  :  Nouvelle  bibliothè- 
que des  auteurs  ecclésiastiques ,  con- 
tenant r  histoire  de  leur  vie,  le  cata* 
logue ,  la  critique ,  la  chronologie  de 
leurs  ouvrages ,  Paris,  58  vol.  in-8*, 
réimprimée  en  Hollande,  19  vol.  in-4**: 
/.  Gersonii  doctoris  et  cancellaru 
parisiensis  opéra,  Amsterdam,  1703, 
5  vol.  in-fol.  ;  Traité  de  la  doctrine 
chrétienne  orthodoxe,  ib.,  1703,  înS^i 
Traité  de  la  puissance  ecclésiastique 
et  temporelle,  ib.,  1707,  în-^  (Cond-s 
mental re  sur  la  déclamation  du  clergé)  ; 
Bibliothèque  universelle  des  historiens, 
Paris,  1716, 2  vol.  in-12,  etc. 

DupiN  (Jean-Pierre),  né  à  Stras- 
bourg ,  entra  an  service ,  comme  sim- 
ple soldat,  au  commencement  de  la 
révolution  ,  fit  ses  premières  armes 
dans  le  Piémont,  où,  le  6  mars  1793. 
il  désarma  seul  deux  sentinelles ,  qu'il 
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força  à  lui  servir  de  guides ,  pour  re- 
joindre son  régiment.  Devenu  sergent- 
major  de  grenadiers,  en  1796,  il  alla, 
avec  un  caporal ,  chercher ,  sous  le  feu 
de  Fennemi ,  une  pièce  de  quatre ,  que 
sa  compagnie  avait  été  forcée  d'aban- 
donner. Enfin,  le  V  mars  1809,  il 
commandait  trois  compagnies  de  vol» 
tigeurs  du  4*  régiment  de  ligne,  lors- 
qu'il reçut  Tordre  d'attaquer  les  Au- 
trichiens en  avant  de  Raab.  Sa  troupe 
était  soutenue  par  deux  escadrons  de 
dragons  badois ,  et  les  forces  qu'il  de- 
vait combattre  s'élevaient  à  plus  de 
trois  mille  hommes.  L'ennemi  voulut 
résister  et  former  le  carré;  mais  l'in- 
trépide Dupin  le  chargea  à  la  baïon- 
nette ,  l'enfonça,  et  le  poursuivit  Jus- 
qu'au delà  de  Riedare  ;  il  lui  fit  neuf 
cents  prisonniers ,  lui  enleva  un  dra- 
peau et  prit  à  lui  seul  cinq  officiers. 

Nommé  chef  de  bataillon  après  la 
bataille  de  Waterloo ,  le  brave  Dupin 
suivit  les  débris  de  l'armée  derrière  la 
Loire;  forcé  de  prendre  sa  retraite, 
lors  de  la  loi  du  V  août  1815  >  sur  le 
licenciement  de  l'armée,  il  se' retira  à 
Nancy ,  où  il  est  encore  entouré  de  la 
considération  générale. 

DuPLAY  (Maurice),  né,  en  1738,  à 
Saint-Didier  la  Seau ve (Haute-Loire), 
vint  de  bonne  heure  à  Paris,  où  il 
exerça  la  profession  de  menuisier.  Pro- 
tégé par  madame  Geoffrin ,  qui  avait 
pour  lui  une  estime  qu'il  méritait,  il. 
acquit,  par  quarante  années  de  travail, 
une  fortune  d'environ  quinze  mille 
livres  de  rente  en  maisons.  Il  n'était 
donc  pas,  quand  éclata  la  révolution , 
dans  la  classe  trop  nombreuse  de  ces 

Sens  qui ,  ne  possédant  rien,  désiraient 
es  troubles  pour  s'enrichir.  Et  cepen- 
dant il  adopta  avec  enthousiasme  les 
principes  démocratiques.  C'est  que  sa 
probité  à  toute  épreuve,  ses  mœurs 
pures  et  sévères  le  portaient  à  regar- 
der comme  possible  l'exécution  de  ces 
idées  de  vertu  antique  qui  faisaient 
alors  battre  tant  de  cœurs  honnêtes  ; 
c'est  qu'il  prenait  au  sérieux  les  projets 
de  réforme  sociale;  c'est  qu'il  était 
prêt  à  faire  avec  joie  bien  des  sacrifices 
personnels  à  ce  qu'il  regardait  comme 


un  acheminement  au  bonheur  public. 
Le  jour  où  le  drapeau  rouce  fut  dé- 
ployé et  la  loi  martiale  prodamée  au 
Cliamp  de  Mars ,  le  bruit  se  répandit 
que  les  membres  les  plus  influents  du 

Earti  démocratique ,  et  notamment  Ro- 
espierre,  allaient  être  arrêtés.  Du* 
play,  qui  avait  conçu  une  profonde 
admiration  pour  celui  que  le  peuple 
avait  surnommé  V incorruptible,  lui 
fit  offrir  un  asile  dans  sa  demeure. 
Maximilien  accepta ,  et  fut  amené  nui- 
tamment dans  la  maison  qu'occupait  « 
rue  Saint- Honoré  ^  le  citoyen  généreux 
qui  allait  devenir  son  h6te  et  son  amî. 
Le  député  d'Arras,  touché  de  l'accueil 
bienveillant    et   cordial    gue    lui   fit 
l'homme    respectable   qui    s'exposait 
pour  le  sauver,  séduit  par  le  spectacle 
d'une  famille  dont  les  mœurs  patriar- 
cales contrastaient  avec  la  corruption 
de  l'époque ,  se  sentit  pris  d'une  vive 
sympathie  pour  Duplay  et  pour  tous 
les  siens ,  et  accepta  avec  empresse- 
ment la  proposition  que  l'honnête  me- 
nuisier lui  fit,  quelque  temps  après,  de 
regarder  sa  demeure  comme  lu  sienne 
propre.  Depuis  lors,  jusqu'au  dernier 
jour  de  sa  vie ,  il  ne  cessa  plus  d'être 
son  commensal.  Bientôt  la  douceur  de 
son  ogractère,  la  (picilité  de  son  com- 
merce ,  la  bonté  de  son  cœur  lui  atta- 
chèrent toute  cette  famille ,  où  les  uns 
voyaient  en  lui  un  fils  respectueux, 
les  autres  un  frère  plein  d'indulgence 
et  d'affection.  Tout  le  temps  qu  il  ne 
consacrait  pas  à  ses  devoirs  publics  « 
il  le  passait  avec  ses  hôtes,  auxquels  il 
avait  présenté  quelques-uns  desesamis. 
Le  Bas ,  Camille-Desmoulins ,  Buona- 
rotti ,  etc.  Le  Bas ,  amateur  passionné 
de  la  musique  italienne  qu'il  chantait 
fort  agréablement ,  se  faisait  souvent 
entendre  dans  ces  réunions  intimes  où 
Buonarotti  tenait  le  piano.  D'autres 
fois,  la  soirée  était  consacrée  à  la  lec- 
ture des  plus  belles  tragédies  de  Ra* 
ci  ne.  Chacun  choisissait  un  rôle  ;  et , 
parmi  ces  acteurs  improvisés,  c'étaient 
Maximilien  et  Le  Bas  qui  déclamaient 
avec  le  plus  d'âme.  Le  Bas  conçut 
bientôt  un  vif  sentiment  pour  la  plus 
jeune  des  quatre  filles  de  Duplay;  il 
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deaumda  sa  main  qui  lui  fut  accordée; 
et  Robespierre  ttt  avec  joie  cette 
union,  car  elle  resserrait  encore  les 
liens  mi  l'attachaient  à  ses  hôtes. 

La  fille  atnée  de  Duplay,  Éléonore , 
partageait  les  sentiments'  patriotiques 
de  son  père.  Cétait  un  de  ces  esprits 
sérieux  et  justes ,  un  de  ces  caractères 
fermes  et  droits,  un  de  ces  cœurs  gé- 
néreux et  dévoués,  dont  il  faut  aUer 
chercher  le  modèle  dans  les  beaux 
temps  des  républiques  anciennes.  Maxi- 
milien  ne  pouvait  manquer  de  rendre 
hommage  à  de  telles  vertus  ;  une  mu- 
tuelle estime  rapprocha  leurs  deux 
oœars  ;  ils  s'aimèrent  sans  jamais  se 
rétre  dit;  mais  nul  doute  que  s'il 
eût  réussi  à  ramener  l'ordre  et  le 
calme  dans  TÉtat,  et  que  son  exis- 
tence eût  cessé  d'être  aussi  agitée, 
nul  doute  qu'il  ne  fût  devenu  le  gendre 
de  son  ami.  La  calomnie ,  qui  n  a  mé- 
nagé aucun  de  ceux  qu'affectionna  la 
victime  des  thermidoriens,  n'a  pas 
manqué  de  s'attaquer  à  la  femme  dont 
il  voulait  faire  son  épouse,  et  l'on  n'a 
pas  craint  d'écrire  qu*un  lien  coupable 
les  unissait.  Nous,  qui  avons  connu 
£léonore  Duplay  pendant  près  de  cin- 
quante ans,  nous  qui  savons  jusqu'à 
auel  point  elle  portait  le  sentiment  du 
evoir,  jusqu'à  quel  point  elle  s'élevait 
au-dessus  des  faiblesses  et  de  la  fra- 
gilité de  son  sexe,  nous  protestons 
hautement  contre  une  aussi  odieuse 
imputation.  Notre  témoignage  mérite 
toute  confiance. 
'  Après  avoir  été  à  plusieurs  reprises, 
en  sa  qualité  de  propriétaire ,  appelé  à 
fdire  parti  du  jury  au  tribunal  crimi- 
nel ordinaire,  Duplay  ne  put,  malgré 
sa  répugnance ,  refuser  d  être  juré  au 
tribunal  révolutionnaire.  Mais  rare- 
ment il  exerça  ces  terribles  fonctions  ; 
souvent  il  profita  des  travaux  de  bâti- 
ments dont  il  était  chargé  par  le  gou- 
vernement pour  se  dispenser  lorsqu'il 
était  formellement  appelé  ;  et  même  il 
existe  des  jugements  où  son  nom  est 
porté,  et  auxquels  il  n'a  pas  assisté. 
Cest  un  fait  qui  a  été  constaté  à  l'au- 
dience, lors  du  procès  de  Fouquier- 
Tin ville.  Du  reste,  il  est  faux  qu'il 
ait  été  appelé ,  et  surtout  qu'il  ait  as- 
sisté au  jugement  de  la  reine,  ni  à 


celui  de  madame  Elisabeth;  il  n'est 
pas  moins  faux  que  Robespierre  ait 
jamais  exercé  aucune  influence  sur 
ses  votes.  Duplay  n'était  pas  homme 
à  écouter  une  autre  voix  que  celle  de 
sa  conscience.  Un  jour,  qu'il  avait 
siégé  comme  juré,  son  hôte  lui  de-, 
manda  vaguement  ce  qu'il  avait  fait 
au  tribunal  :  «Maximilien ,  lui  répon- 
«  dit-il ,  jamais  je  n'ai  cherché  à  con- 
«  nattre  ce  que  vous  faites  au  comité 
«  de  salut  public.  »  Robespierre ,  sans 
répliquer,  lui  serra  affectueusement  la 
main. 

Le  9  thermidor,  au  soir,  Duplay,  sa 
femme  et  son  jeune  fils  furent  mis  en 
arrestation  à  Sainte-Pélagie  où  madame 
Duplay,  renfermée  avec  des  femmes  de 
mauvaise  vie^  après  avoir  été  en  butte 
aux  traitements  les  plus  odieux  de  la 

f)art  de  ces  mégères ,  mourut  le  sur- 
endemain  d'une  mort  dont  la  cause 
restera  sans  doute  à  jamais  un  mystère. 
Quelques  jours  après,  la  veuve  de  Le 
Bas  (voyez  ce  nom)  et  sa  soeur  aînée 
furent  aussi  incarcérées  ;  on  n'éparjs^na 
pas  deux  autres  soeurs  qui  se  trouvaient 
alors  en  Belgique  ;  et  même  des  pa- 
rents plus  éloignés,  qui  n'avaient  ja- 
mais vu  Robespierre,  furent  envelop- 
pés dans  la  proscription. 
Dix  mois  après,  quand  on  mit  en  jn- 

fement  l'accusateur  public  Fouquier- 
Inville  et  les  jurés  du  tribunal  ré- 
volutionnaire ,  Duplay  fut  compris 
dans  l'acte  d'accusation.  Certes,  si  sa 
conduite  pendant  la  terreur  eût  of- 
fert la  moindre  prise,  les  réacteurs 
n'eussent  pas  manqué  de  frapper 
rhomme  qui ,  pendant  trois  ans,  avait 
reçu  sous  son  toit  celui  dont  ils  avaient 
fait  le  bouc  émissaire  de  la  révolution. 
Duplay  ne  pouvait  donc  compter  sur 
leur  indulgence  ;  eh  bien  !  dans  le  ju- 
gement qui  statua  sur  le  sort  des 
trente-trois  prévenus,  quand  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  furent  con- 
damnés à  la  mort,  et  quelques-uns 
renvoyés  de  l'accusation ,  non  sur  le 
fait,  mais  sur  la  question  intention- 
nelle, un  seul  fut  acquitté  sur  le  fait, 
un  seul  fut  déclaré  n'avoir  pris  part , 
ni  comme  auteur  ni  comme  complice , 
aux  crimes  imputés  au  tribunal  :  c'était 
Duplay,  l'ami  de  Robespierre,  quiq  |a 
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force  de  son  innooenoe  faisall  alnei 
iBettre  hors  ligne. 

Deux  aDS  environ  après  cet  acquit- 
tement, Babeuf,  conspirant  contre  le 
Directoire  4  s'avisa  de  mettre  sur  ses 
listes,  en  qualité  de  ministre  des 
JinaneeSf  le  bis  de  Duplay ,  alors  âgé 
de  dit-sept  ans,  et  tout  occupé  de  ^es 
études  de  droit.  Cette  insigne  folie  va* 
lut  à  Duplay  et  à  son  fils,  qui  n'avaient 
jamais  eu  aucun  rapport  avec  le  chef 
du  complot ,  une  seconde  détention  de 
quatorze  mois.  Nous  ne  dirons  noint 
que  tous  deux  furent  acquittés  à  1  una« 
nimité  et  de  la  manière  la  plus  hono- 
rable :  Tabsurdité  de  Taccusation  a  dû 
le  faire  pressentir;  mais  nous  devons 
dire  qu'ils  ne  prirent  part  à  aucune 
des  récusations  par  lesquelles  le  plus 

fand  nombre  des  accusés  cherchaient 
éterniser  l'affaire  ;  et ,  certes ,  il  y 
avait  bien  quelque  courage  dans  cette 
opposition. 

Rendu  à  la  liberté ,  Duplay  s'occupa 
de  recueillir  les  débris  de  sa  fortune. 
Lors  de  la  dépréciation  du  papier* 
monnaie ,  les  débiteurs  de  Duplay ,  et 
notamment  le  gouvernement,  l'avaient 
Tcmboursé  en  assignats  sans  valeur.  Il 
ne  crut  pas  devoir  s*acquitter  de  la 
même  manière  envers  les  personnes 
qui  lui  avaient  prêté  de  l'argent ,  quoi- 
-  que  les  entreprises  pour  lesquelles  il 
avait  fait  ces  emprunts  fussent  deve- 
nues depuis  si  malheureuses  par  cet 
événement  indépendant  de  sa  volonté. 
Il  vendit  toutes  ses  maisons  pour  les 
payer  en  numéraire  ;  et  i(  savait  que 
cet  acte  de  probité  consommerait  sa 
ruine.  En  enet,  après  avoir  satisfait 
ses  créanciers,  il  conserva  à  peine 
douze  cents  livres  de  rente  de  quinze 
mille  Qu'il  avait  possédées. 

Le  nls  de  Duplay,  entré ,  vers  cette 
époque ,  comme  expéditionnaire  dans 
les  bureaux  de  Tadministration  cen- 
trale du  département  de  la  Seine ,  est 
parvenu  de  grades  en  grades,  tous  ga- 

§nés  par  son  travail,  aux  fonctions 
'administrateur  du  domaine  des  hô- 
pitaux et  hospices  de  Paris,  qu'il  oc- 
cup  depuis  1814,  et  où  il  a  rendu 
d*éminent8  services,  heureux  de  parta- 
ger le  fruit  de  son  travail  avec  son 
vieux  père  qui  est  mort  dans  ses  hras, 


en  1890,  avec  la  ealma  qoetatsMit,  an 
moment  suprême,  une  conscience  pore 
et  une  vie  irréprochable.  *  ngj 

DuPLEix  (César),  seigneur  de  Lor^ 
moi ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 
né  à  Orléans ,  vers'  la  fin  du  seizième 
siècle ,  est  le  véritable  auteur  de  Tou- 
vrage  intitulé  PAïUi-CoUon^  et  publié 
en  1610 ,  après  l'assassinat  de  Heo- 
ri  IV  y  en  réponse  i  la  lettre  écrite 
sur  la  doctrine  des  jésuites,  par  le 
P.  Gotton ,  confesseur  de  ce  prince. 
Cette  satire ,  la  plus  amère  qui  eût  en- 
core été  publiée  contre  les  jésuites,  a 
été  attribuée  à  tort  à  P.  du  Moulin , 
à  P.  du  Coignet,  à  Au^.  Casaubon ,  à 
J.  Dubois  et  à  D.  Tilenus«  Dapleix 
mourut  en  1641.  (Voy.  Cottoh.) 

DuPLEix  (Joseph)  naquit  vers  la 
fin  du  dix-septième  siècle.  Fils  d'un 
fermier  général ,  directeur  de  la  com- 
pagnie oes  Indes,  il  fut  envoyé  par 
cette  même  compagnie  à  Pondichéry 
en  1730,  avec  la  double  qualité  de  pre- 
mier conseiller  du  conseil  supérieur 
et  de  commissaire  ordonnateur  des 
guerres. 

Dix  ans  après ,  il  fut  nommé  direc- 
teur du  comptoir  de  Chandernagor,  et 
rendit  la  vie  à  cet  établissement.  Deux 
mille  maisons  en  briques  y  remplacè- 
rent successivement  de  misérables  ca- 
banes en  bois  ;  soixante-dix  vaisseaux 
achetés  par  le  directeur  lui-même 
allèrent  porter  ses  marchandises  et 
celles  de  ses  associés  jusque  dans  la 
Tartarie  et  l'empire  mo^ol.  Son  exem- 
ple créa  partout  des  imitateurs. 

La  fortune  immense ,  le  zèle  et  Tac- 
ti  vitré  de  Dupleix  lui  valurent,  en  1742, 
la  place  de  gouverneur  de  Pondichéry 
et  de  directeur  général  des  comptoirs 
français  dans  l'Inde.  Il  déploya  dans 
ce  nouveau  poste  les  mêmes  qualités 
qui  Tv  avaient  fait  appeler;  mais  il  ne 
put  s  y  préserver  de  l'ivresse  du  pou- 
voir. Persuadé  que  la  compagnie  des 
Indes  française  devait  fonder  sa  gran- 
deur commerciale  sur  des  possessions 
territoriales ,  il  joua  fastueusement  le 
rôle  de  roi,  de  conquérant,  ^t  chercha, 
par  des  négociations  habiles  avec  des 
princes  indigènes ,  à  étendre  les  limi- 
tes de  nos  colonies. 

Malheureusement ,  rinimitié   401 
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MèU  entre  lof  et  la  Boardoniiaie(foj. 
oe  ûoiB)  entrava  le  développement  de 
cette  prospérité.  La  mésintelligence 
des  deux  commissaires  du  roi  prooé^ 
daît  de  l'opposition  qui  divisait  la 
eompagiiie  et  le  ministère ,  une  moitié 
de  la  compagnie  et  l'autre.  La  con- 
quête de  Madras  par  la  Bourdonnaie 
&  fit  éclater  avec  une  déplorable  vio- 
lence. La  çuerre  civile  vint  alors  chan- 
ger nos  triomphes  en  désastres ,  notre 
opulence  en  détresse.  Les  alli^  du 
nàbab  français  se  tournèrent  contre 
lui,  et  les  Anglais  vinrent  assiéger 
Pondichéry  :  mais  le  gouverneur  dé* 
fendit  la  place  pendant  quarante-deux 
jours  de  tranchée  ouverte,  contre  une 
flotte  soutenue  par  les  troupes  de  deux 
nababs  du  pays.  Le  grand  cordon  de 
l'ordre  de  St-Louis  et  le  titre  de  mar- 
quis furent  le  prix  de  cette  belle  dé- 
fense, dans  laquelle  Dupleix  se  mon- 
tra h  la  fois  ministre ,  général ,  in- 
génieur, artilleur  et  munitionnaire. 
L'Asie  et  l'Europe  retentirent  alors 
de  son  nom,  pendant  que  le  vainqueur 
de  Madras  expiait  ses  services  à  la 
Bastille ,  où  Tavaient  jeté  les  dénon- 
ciations de  ses  ennemis, 
t  Dupleix,  à  cette  époque,  disposait  des 
trônes  les  plus  puissants  de  Tlnde  et  me- 
nait de  front  les  guerres  et  les  négocia- 
tions; il  avait  acquis  de  vastes  territoi- 
res, et  quatre  provinces  nouvelles  qui 
donnaient  deux  cents  lieues  de  côtes  à 
notre  commerce  maritime.  Mais  bientôt 
Ja  guerre  s'alluma  dans  ces  contrées  en- 
tre les  deux  compagnies  française  et 
anglaise ,  et  mit  un  terme' aux  prospé- 
rités du  trop  ambitieux  gouverneur, 
dont  la  compagnie  française  finit  par 
se  lasser,  parce  qu'elle  ne  comprenait 
pas  ses  plans,  parce  qu'il  voulait  con- 
quérir oies  royaumes  à  des  cens  qui 
ne  demandaient  que  des  dividendes. 
Le  gouvernement  ne  lui  envoyait  pas 
de  renforts;  le  ministère  anglais  se 
plaignait  hautement  du  génie  remuant 
d'un  homme  qui  voulait  troubler  TA^ 
sic  entière.  Enfin  y  les  rapports  du 
bonseil  de  Pondichéry  à  la  compagnie 
des  Indes  et  au  conseil  du  roi  pro- 
voquèrent l'envoi  d'un  commissaire 
chargé  d'interdire  le  gouverneur,  de  le 


renvoyer  en  Ëim^pê,  de  vérifier  lei 
caisses  et  Tétat  de  touii  les  comptoirs, 
et  de  conclure  avec  les  Anglais  et  leg 
puissances  du  pajs  un  .traité  de  paix 
ayant  pour  première  base  la  l%nortda« 
tion  réciproque  de  tous  les  Européens 
aux  titres.  Donneurs  et  principautés 
de  l'Inde.  Dupleix,  qui  avait  régné 
trente  ans  dans  l'Inde ,  n'opposa  au- 
cune résistanee  à  l'exécution  de  cet 
ordre  :.  il  s'embarqua  en  1754 ,  et  vint 
à  Parts,  ob  l'attendaient  des  cha^ins 
non  moins  cuisants  que  sa  destitution. 
Ce  fut  en  vain  qu'il  réclama  treize  mil* 
lions  qu'il  prétendait  avoir  avancés 
pour  le  sf^rvice  de  la  compagnie ,  et  il 
se  vit  réduit  à  passer  les  neuf  dernières 
années  de  sa  vie  dans  l'humiliation  et 
l'indigence  ,  et  mourut  en  1763 ,  sans 
avoir  pu  obtenir  un  jugement  qu'il  n'a* 
vait  pas  cessé  de  demander.  Dupleix 
venait  de  publier  un  Mémoire  qui 
porte  l'empreinte  du  désespoir  auquel 
il  a  succombé. 

Dupleix  (Scipion),  conseiller  d'É- 
tat et  historiographe  de  France ,  na- 
quit à  Condom  en  1569,  et  vint  à  Pa- 
ris en  1605,  à  la  suite  de  la  reine 
Marguerite  de  Valois ,  qui  lui  donna 
le  titre  de  maître  des  requêtes  de  son 
hôtel.  C'est  pendant  le  long  séjour 
qu'il  fit  à  la  cour ,  sous  les  règnes  do 
Henri  IV  et  Louis  XIII ,  que  cet  écri- 
vain laborieux  publia  ses  nombreux 
ouvrages.  Nous  citerons  entre  autres  : 
les  Mémoires  des  Gaules  depuis  le  dé" 
Ingejusqu^à  l'établissement  de  la  mo* 
narchie  française  y  Paris,  1619,  in- 
4»  ;  et  son  Histoire  générale  de  France^ 
de  1621  à  1643,  5  vol.  iu-fol.,  dont 
Richelieu  eut ,  dit-on  ,  la  patienee  de 
corriger  lui-même  les  épreuves.  On 
peut  reprocher  à  ce  dernier  ouvrage  ^ 
qui  fut  cependant  composé  à  la  de- 
mande du  roi ,  de  la  sécheresse  et  des 
inexactitudes.  Quelques-uns  des  con- 
temporains de  l'auteur,  tels  que  le 
maréchal  Bassompierre ,  prisonnier  à 
la  Bastille ,  et  Mathieu  de  Mourgues , 
aumônier  de  Marie  de  Médicis,  se  plai- 
gnirent vivement  de  sa  partialité ,  et 
publièrent  de  violentes  critiques  de  son 
ouvrage.  Bayle  est  à  peu  près  le  seul 
auteur  qui  en  ait  entrepris  l'apologie. 
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Bupleix  moorat  à  Condom.  en  1661. 

DuPLESSis  (Michel>Toussaint-Chré- 
tien) ,  sayant  bénédictin  de  la  congré- 
gation de  Saint-Maur ,  né  à  Paris  en 
1689,  fut  nommé,  en  1723,  biblio- 
thécaire d'Orléans,  puis  alla  dans  Tab- 
baye  de  Saint-Germain  des  Prés  se- 
conder les  auteurs  de  la  Gallia  chris» 
Uana.  Il  mourut  en  1767.  On  lui  doit 
entre  autres  ouvrages  :  Histoire  de  la 
nUle  et  des  seigneurs  de  Coud,  Paris, 
1728,  in-4»;  Histoire  de  réalise  de 
Meaux^  Paris,  1781,  2  vol.  in-4*; 
Description  géographique  et  historié 
que  de  la  haute  Normandie  y  Paris , 
1740,  2  vol.  in-4*. 

DuPLSssis  Richelieu.  Voyez  Ri- 
chelieu. 

Dupont  (N.),  fusilier  à  la  49*  demi- 
brigade,  venait  de  recevoir  son  congé], 
motivé  sur  ses  nombreuses  blessures, 
lorsqu'il  apprit,  le  24  janvier  1799, 
qu'un  combat  allait  être  livré.  «  Je  ne 
«  veux  être  bourgeois,  dit-il  à  ses  ca- 
«  marades ,  qu'après  la  victoire.  »  Et  en 
effet,  il  fut  cité  pour  sa  conduite  dans 
cette  journée,  ou  il  ,fnt  tué. 

Dupont  de  l'Étang  (le  comte 
Pierre),  né  à  Chabannais  en  1766, 
était ,  en  1792 ,  aide  de  camp  du  géné- 
ral Théobald  Dillon.  Il  passa  ensuite  à 
l'armée  de  Dumouriez,  comme  aide 
de  camp  du  frère  de  Tbéobaid,  Arthur 
Dillon ,  et  se  distingua  dans  la  cam- 
pagne de  l'Argonne  et  surtout  au  pas- 
sage des  Islettes.  Cette  même  année  il 
fut  nommé  adjudant  général  à  l'armée 
de  Belgique ,  et  Tannée  suivante  gé- 
néral de  brigade.  Il  contribua  puis- 
samment à  la  victoire  d'Hondscoote  , 
et ,  par  ses  conseils ,  rendit  d'impor- 
tants services  aux  généraux  Lamor- 
lière  et  Houchard  sous  les  ordres  des- 

Îjuels  il  était.  Peu  de  temps  après,  il 
ut  appelé  par  Carnot  au  comité  de 
saittt  public  et  employé  comme  chef 
du  bureau  topof^aphique.  En  1797, 
il  fut  nommé  général  de  division  et 
chargé  de  la  direction  du  dépôt  de  la 
guerre. 

Il  prit  une  part  active  au  renverse- 
ment du  Directoire ,  suivit  Napoléon 
en  Italie  comme  chef  d'étatmajor  de 


l'armée  de  réserve,  et  le  signala  h  la 
bataille  de  Marengo.  En  1805,  arae  ta 
seule  division ,  il  battit  devint  Ulm 
toutes  les  forces  du  général  Mêlas; 
deux  jours  après ,  il  fit  vingt  mille  pri- 
sonniers au  prince  Ferdinand  qui  était 
sorti  dlJIm  avec  vingt  7  cinq  mille 
hommes.  Après  la  capitulation  de  cette 
place,  Dupont  battit  le  général  en 
chef  russe  Kutusoff.  Dans  la  campa- 
gne de  Prusse,  il  s'empara  de  Halle; 
avec  trois  régiments  seulement,  battit 
le  prince  de  Wurtemberg  qui  avait 
sous  ses  ordres  vingt-deux  mille  hom- 
mes, et  à  l'attaque  deBransberg,  il 
mit  en  déroute  \n\  corps  de  dix  mille 
hommes  auquel  il  fit  deux  mille  pri- 
sonniers et  prit  seize  pièces  de  canon. 
Il  battit  derechef  les  Prussiens  à  Bar* 
tenstein,  contribua  à  la  prise  de  Lu* 
beck  et  se  sisnala  à  la  bataille  de  Fried- 
land.  Apres  la  paix  de  Tilsitt,  Dupont 
fut  envoyé  en  Espagne.  Avec  une  di- 
vision de  sept  mille  hommes  il  battit 
trente-six  mille  Espagnols  devant  Gor- 
gone et  s'empara  ne  ta  ville.  Juaque-U 
quelle  belle  carrière  militaire  !  Ponr* 
quoi  faut-il  que  tant  de  gloire  ait  été 
ternie  par  la  capitulation  de  Baylen  (*}  ! 
Dupont  fut,  après  cette  capitulation , 
traduit  devant  la  haute  cour  impériale. 
Mais  la  procédure  n'était  pas  encore 
terminée  quand  Louis  XVIÏI  remonta 
sur  le  trône.  Il  sortit  de  prison  pour 
passer  au  ministère  de  la  ^erre  (IS 
mai  1814).  Son  administration  fut  dé- 
plorable ;  il  destitua ,  mit  à  la  retraite 
-ou  envoya  en  demi-solde  une  multi- 
tude de  guerriers  qu'il  remplaça  par 
des  émigrés  ou  par  de  jeunes  gentils- 
hommes qui  n'avaient  jamais  vu  le  feu  ; 
il  avilit  la  Légion  d'honneur  en  distri- 
buant avec  une  scandaleuse  profusion 
la  croix  des  braves  à  des  gens  indignes. 
Il  fut  remplacé  au  ministère  par  le 
maréchal  Soult,  le  13 décembre  1814 , 
et  nommé  commandant  de  la  22*  di- 
vision militaire.  Destitué  pendant  les 
cent  jours ,  il  fut  réintésré  dans  ses 
grades  et  dignités  après  ta  rentrée  de 
Louis  XVIII.  Il  présida  le  collège  élee* 

(*)  Voyez  Ba.ti.bx  (capitulation  de). 
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toral  dtt  département  de  la  Oiarente, 
éi  siégea,  en  1815  et  1816 ,  à  la  cham- 
bre des  députés,  où  il  vota  avec  le 
parti  de  Topposition  nuxlérée.  Il  est 
mort  à  Paris  en  1840. 

Dupont  (Jacques -Charles),  plus 
coonu  sous  le  nom  de  Dupont  db 
fEoBB,  naquit  à  Neubourg  en  Norman- 
die,  en  1767,  et  fut  reçu  avocat  au 
parlement  de  Rouen  en  1789,  à  Tâge 
de  vîngt-cina  ans.  Son  adhésion  aux 
principes  de  la  révolution  lui  valut,  en 
1799,  le  titre  de  maire  de  sa  commune, 
et  peu  après  celui  d'administrateur  du 
district  de  Louviers, puis  les  fonctions 
de  juge  au  tribunal  ae  la  même  ville. 
Nommé,  en  l'an  y,  substitut  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  de 
ce  tribunal,  il  devint  Tannée  suivante 
accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  TEure.  Il  fut 
au  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
en  1797,  et  devint,  en  1799,  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Rouen,  et  fut 
chargé  peu  de  temps  après  de  présider 
le  tribunal  criminel  d'Evreux.  Il  mon- 
tra dans  ces  différentes  fonctions  une 
noble  indépendance. 

En  1811,  lors  de  la  réorganisation 
des  tribunaux,  il  fut  confirmé  dans  son 
titre  de  conseiller  à  le  cour  impériale 
de  Rouen,  où  il  fut  ensuite  nommé 
président  de  chambre.  Deux  fois  il  fut 
présenté  par  le  collège  électoral  de 
l'Eure  comme  candidat  au  Corps  légis- 
latif, où  il  ne  fut  admis  qu'en  1813.  Il 
siégea,  en  1814,  à  la  chambre  des  dé- 
putés, oui  le  nomma  son  vice-prési- 
dent. Réélu  pendant  les  cent  jours  à  la 
chambre  des  représentants,  il  figura 
parmi  les  membres  de  cette  opposition 
maladroite,  qui ,  avec  de  bonnes  inten- 
tions sans  doute,  compromit  d'une 
manière  si  grave  l'indépendance  natio- 
nale, sous  prétexte  de  défendre  Ja  li- 
berté. 

Pendant  toute  la  restauration,  M.  Du- 
pont de  l'Eure,  qui  fit  constamment 
partie  de  la  chambre  des  députés, 
combattit  courageusement  le  mouve- 
ment réactionnaire  que  les  Bourbons 
tentèrent  d'imprimer  à  la  France.  Il  se 
trouvait  dans  son  département,  quand 


les  ordonnances  de  juillet  furent  ou- 
bliées. Il  aocourut-aussitdt  à  Paris.  Son 
nom  était  trop  populaire  pour  que  les 
hommes  qui  comptaient  tirer  parti  de 
la  révolution  ne  se  hâtassent  pas  de 
l'associer  aux  leurs.  M.  Dupont  de 
l'Eure  crut  ^  la  sincérité  des  promes- 
ses qui  furent  faites  alors.  Mais  bientôt 
désabusé,  il  se  hâta  de  sortir  du  mi- 
nistère de  la  justice  qu'il  avait  accepté 
et  rentra  dans  les  rangs  de  l'oppo- 
sition. 

Dupont  dit  db  Nbm ouïs  (Pierre- 
Samuel),  né  à  Paris  en  décembre  1789, 
étudia  d'abord  la  médecine,  puis  se 
livra  tout  entier  aux  spéculations  phi- 
losophiques. Fort  jeune,  il  commença 
une  séné  de  publications  sur  les  points 
les  plus  importants  de  la  science  so- 
ciale. Les  Réflexions  sur  técrU  iit/l- 
ti^:  Richesses  de  l'État,  qu'il  fit  pa- 
raître à  Londres  en  1763,  le  firent 
admettre  dans  le  sein  de  la  célèbre 
société  des  Économistes,  Dupont  em- 
brassa avec  ardeur  les  vyes  de  Quesnay, 
et  les  exposa  avec  autant  de  clarté 
que  d'exactitude  dans  un  ouvrage  au- 
quel il  donna  le  titre  de  PhysiocraUe 
ou  constitution  ncUweUe  du  gouverne" 
ment  le  plus  avantageux  au  genre 
humain. 

Vers  le  même  temps,  il  publia  divers 
écrits  sur  le  commerce,  1  agriculture, 
et  d'autres  questions  d'administration 
et  de  finances,  et  prit  la  direction  des 
Éphémérides  du  citoyen ,  commencées 
par  l'abbé  Baudeau.  Mais  les  principes 
qu'il  y  développa  déplurent  au  ministre 
Choiseul ,  et  il  fut  contraint  de  s'expa- 
trier. Il  fut  bien  accueilli  par  le  roi  de 
Suède,  Gustave  III,  par  le  margrave 
de  Bade,  et  par  le  roi  de  Pologne,  Po- 
niatowski.  Il  exerçait  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil  d'instruction  pu- 
blique dans  les  États  de  ce  dernier, 
lorsque  Turgot  arriva  aux  affaires. 
Dupont,  qui  avait  précédemment  eu 
occasion  de  se  lier  avec  lui,  accourut 
à  son  appel ,  l'assista  dans  ses  travaux, 
et  le  suivit  ensuite  dans  sa  disgrâce. 
Retiré  en  Gâtinais,  près  de  la  ville  qui 
lui  a  donné  son  surnom,  il  partagea 
son  temps  entre  les  travaux  ae  Tagri* 
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culture  ti  ceux  ieg  lettres.  Tandis  tfîW 
ih^oduteait  oans  eeitè  pHytlncé  lés 
praiHêS  àrtméiéllei ,  Il  bouipbsélt  des 
mmà§rei  sur  k^  vî§  dé  TUrgot^  et, 
dans  Ses  lôisîrë,  f)*dduisëit  en  ters 
Mnçais  le  poème  dé  TAHoste. 

Kabpelé  |^$r  ^èr^erinfs,  il  prépara, 
avec  ragent  anglais ,  le  docteur  Button; 
Iri  ba^eâi  d^.la  reèoilria(6sancè  des 
*£bts-Uni$,  et  celles  du  traité  de  cétn- 
mèrds  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  Galonné  le  6t  entrer  au  eon- 
séfj  d%tat,  et  le  liorhma  eoinmissaire 
général  du  commerce.  Membre  de  Tas^ 
semblée  des  notables,  Dupont  en  fut 
un  des  deux  secrétaires.  îl  fut  envoyé 
aux  états  généraux  pat*  te  bailliai^e  de 
Melnours,  vota  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  l'établissement  d'une  ban- 
que nationale,  lé  veto  suspensif  et  Tor- 
gahisation  de  deux  chambres,  mais 
ifepoussa  la  motion  qui  avait  pour  but 
de  faire  déclarer  le  catholicisme  reli- 
gion de  l'État.  Ayaht  acheté  une  im- 
primerie en  1792,  il  publia  un  journal 
consacré  à  la  propagation  de  ses  doc- 
trines, s'y  éleva  contre  la  journée  du 
do  juin  et  contre  lé  10  aodt.  Le  parti 
du  mouvenlent  c^tit  voir  dans  la  con- 
duite de  Diipônt  une  tendance  contre- 
révolutionnaire.  Devenu  suspect,  il  se 
cacha  d'abord  dans  l'observatoire  du 
collège  Mâzarin,  puis  à  la  campagne, 
où  il  composa,  sous  la  forme  d'une 
lettre  à  Lavoisier,  sa  Philosophie  de 
F  univers.  Découvert  dans  sa  dernière 
retraite,  il  fut  mis  à  la  Force  pour 
n'en  sortir  qu'après  le  10  thermidor. 
En  1798,  il  fit  partie  du  Conseil  des 
Anciens,  attira  sur  lui  une  nouvelle 
défaveur  par  la  chaleur  avec  laquelle  il 
prit  les  intététs  des  parents  d'émigrés , 
et  fht  sur  le  point  d'être  déporté.  Il 
s'éloigna  alors  des  affaires,  et,  en  l'an 
Tii,  s'embarqua  pour  les  Etats  Unis, 
où  il  s'occupa  de  physique  et  d'histoire 
naturelle.  A  son  retour,  en  1S02,  il 
refusa  toutes  les  fonctions  publiques 
«ne  lui  offrit  Ifapoléon-  C'est  à  cette 
époque  qu'il  communiqua  à  l'Institut, 
dont  il  était  membre,  entre  autres  tra- 
taux  curieux,  un  Mémoire  sur  tes 
sciences,  les  institutions  sociales  et  le 
langage  des  animaux.  £n  1814,  il 


reparut  dans  le  mondé  ^litiq[oe,  et 

fut  nommé  secrétaire  dujouvemement 
provisoire.  Louis  XVIu  to  rappela  an 
conseil  d'État,  et  lai  dimna  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur.  Quand  Napoléon 
reparut,  Dupont  quitta  de  lioufeau  la 
France,  et  cette  rois  pour  ne  plus  la 
revoir.  II  alla  retirouver  deux  fils  qui 
t'étaient  établis  dans  la  Pensylvame,  et 
mourut  auprès  d'eux  au  mois  d*aodt 
1817.  Il  avait  épousé,  en  secondes 
nocel,  la  vcutc  de  Poivre.  Les  ou- 
vrages sortis  de  sa  plume  sont  trop 
nombreux  pour  que  nous  puissions  les 
énumérer  tous.  Ils  portent  l'empreinte 
d'une  imagination  vive,  d'une  sensibi- 
lité profonde,  d'une  philosophie  émi- 
nemment religieuse.  Aimer  et  eon* 
naître  fut  sa  devise;  la  passion  de  faire 
le  bien  devint  son  mobile,  et  une  phv- 
sique  raisonnée,  comme  îl  le  dit  lui- 
même,  composa  sa  métaphysique. 
Dans  sa  Philosophie  de  tutUvert^  qu'il 
écrivait  l'échafaud  devant  les  yeux,  il 
termine  un  éloquent  morceau  contre  le 
suicide  par  ce  noble  argument  :  «  Sur 
«  la  charrette  fatale,  noyant  de  libre 
«  gue  la  voix ,  je  puis  encore  crier  gare 
«  à  un  enfant  qui  serait  trop  près  de  la 
«  roue...  » 

DUPONt-HEWKIQUEL  (L.  P.),  né  à 
Tours  en  1797,  élève  de  P.  Goén'n  et 
de  Berwic^  est  l'un  de  nos  meilleurs 
graveurs.  On  cite  parmi  ses  plus  belles 
estampes  :  V Entrée  de  Henri  IV  dans 
PariSfû'après  Gérard  ;  Gustave  fVasa, 
d'après  Hersent;  Cromtoell,  d'après 
Defaroche;  un  portrait  de  Louis-Phi- 
lippe, et  l'une  de  ses  œuvres  les  plus 
récentes,  le  ^^raj^orc^ de  Delarocbe. 

DvpoAT  (Adrien),  conseiller  au  par- 
lement de  Paris,  était  né  dans  cette 
ville  en  1759.  Son  caractère  ardent, 
son  instruction ,  ses  talents  oratoires 
et  son  e<fiprit  actif,  lui  acquirent  bientôt. 
malgré  sa  jeunesse,  une  grande  in- 
fluence dans  sa  compagnie.  Ce  fut  lui 
qui  dirigea  l'o^iposition  du  parlement 
jusqu'au  moment  où  la  révolution 
éclata.  Nommé  alors,  par  la  noblesse 
de  la  capitale,  député  aux  états  géné- 
raux, il  y  acquit  en  peu  de  temps  ub 
tel  ascendant  sur  ses  oollègues,  qu'il 
forma,  avec   Bamave  et  AlexaDdn^ 
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Iiainetb,  ee  triainTim  qui  hérita  de 
la  popularité  de  Mirabeau.  Le  39  mars 
1790,  Duport  présenta  à  l'Assemblée 
0OD  Imniu  travail  sur  Torganisation  du 
pouvoir  judiciaire,  et  en  développa  les 
moyens  d'exécution.  Il  obtint  de  nom* 
breiu  applaudissements^  mais  ne  put 
faire  adopter  néanmoins  toutes  les 
parties  de  son  plan,  cfui  fut  vivement 
atta^é  par  LBi\juinais,  alors  partisan 
des  idées  de  Sieyès.  L'Assemblée  res- 
tant toujours  indécise  entre  ee  proiet 
et  ceux  de  Ghabroud  et  de  Sieyesj, 
Troncbet  emporta  une  décision  con- 
traire  à  rétablissement  des  jurés  au 
civil  proposé  par  Duport.  Des  comités 
dâ  constitution  et  de  jurisprudence 
réunis  ayant  été  charsés  ensuite  dé 
présenter  à  TAssemblee  un  rapport 
sur  l'organisation  des  juréH  au  crimi- 
nel, Duport  fut  encore  adjoint  à  cette 
commission  extraordinaire,  qui  le  non»- 
ina  même  son  rapporteur.  Cependant, 
vers  Gdftte  époque,  on  le  vit  se  repen- 
tir, comme  ses  deux  amis,  d'avoir  trop 
Sacrifié  aux  principes  démocratiques, 
se  séparer  des  iacooins  pour  fondfer  le 
dub  des  Feuillants,  et  devenir  d'au- 
tant plus  royaliste  que  le  roi  montrait 
davantage  son  aversion  pour  Tordre 
constitutionnel.  II  perdit  sa  popularité 
à  cette  tentative  rétrograde,  et  con- 
tinua néanmoins  de  jouir  d'un  grand 
crédit  dans  rAssemblée  nationale,  où 
son  opinion  fixa  plusieurs  fois  la  ma- 
jorité en  faveur  des  partisans  ou  des 
défenseurs  du  roi.  Après  la  séparation 
de  l'Assemblée ,  il  devint  président  du 
tribunal  criminel  de  Paris,  et  con- 
serva ces  fonctions  jusqu'au  10  août. 
Poursuivi  alors  comme  monarcbien,  il 
ae  retira  à  Melun,  où  il  aurait  été 
massacré  sans  la  protection  de  Dan- 
ton, qui  lui  avait,  dit-on,  des  obliga- 
tions ,  et  qui  lui  fournit  les  moyens  de 
fuir  à  l'étranger.  Il  rentra  en  France, 
quelque  temps  après  le  9  thermidor,  en 
sortit  de  nouveau  après  là  journée  de 
fructidor,  et  mourut  à  Appenzel  en 
1798. 

>  DOPOHT-DuTBBTBB  (Margucritc- 
Louis  -  François  )  naquit  à  Paris  en 
1754,  d'un  homme  de  lettres  collabo- 
rateur de  Fréron.|I^oroiné  lieutenant 


de  oiaire  ta  obmmepMnaht  de  la  ré- 
Yolution,  dont  îl  enibraasa  la  cause 
avec  ardeur,  quoique  ses  opinions  po- 
litiques fussent  purement  constitution- 
nelles ,  il  devint  substitut  du  procureur 
syndic  de  la  commune,  et  obtint,  le  26 
octobre  1790,  le  ministère  de  la  Justice 
sur  là  recohimandatipo  de  la  Fayette. 
Il  quitta  ce  poste  quand  les  girondins 
.amvèrent  au  pouvoir,  et  vécut  pendant 
quelque  temps  dans  la  retraite.  Arrêté 
à  la  suite  du  10  août,  il  fut  conduit 
dans  les  prisons  d'OHéans ,  puis  trans- 
féré dans  celles  de  Versailles ,  où  il  eut 
le  bonheur  d'échapper  aux  massacres 
de  septembre;  mais  sa  vie  fiit  bientôt 
exposée  à  de  nouveaux  dangerft.  On 
l'accusa  d'avoir  apporté  des  entraves  à 
la  liberté  de  kl  presse  pendant  soh  mi- 
nistère. Il  fut  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  condamné  à  mort  le 
28  novembre  1793. 

DtiPOfiTiLil  (II.)  avait  acquis  flans 
l'arme  du  gértie  là  réputation  d'un  ha- 
bile officier,  et  servait  comme  maréchal 
de  camp,  lorsque,  sur  la  recommanda- 
tion de  la  Fayette,  avec  leguel  il  avait 
fait  la  guerre  d'Amérique,  il  fut  appelé 
en  1790  au  ministère  de  la  guerre. 
C'est  assez  dire  qu'il  était  alors  attaché 
au  parti  feuillant.  Mandé  à  la  barre  de 
l'Assemblée  législative,  en  1791,  pour 
répondre  à  une  dénonciation  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Château- 
Thierry,  qui  lui  reprochaient  des  me- 
sures inconstitutionnelles,  il  se  vit, 
après  avoir  essayé  une  justification 
maladroite,  forcé  de  donner  sa  démis- 
sion. Poursuivi  dans  la  suite  comme 
contre-révolutionnaire,  il  alla  chercher 
un  asile  en  Amérique.  Napoléon  le  fit 
rayer,  après  le  18  brumaire,  de  la  liste 
des  émigrés,  et  il  revenait  en  France, 
lorsque  la  mort  le  frappa  pendant  la 
traversée,  en  1802. 
l  DiJpoTBL  était  lieutenant  en  pied  à 
bord  du  Redoutable,  commandé  par  le 
capitaine  Lucas,  lorsque,  le  21  octobre 
1805,  ce  vaisseau  soutint,  à  Trafal- 
gar,  un  combat  de  plus  de  trois  heures 
et  demie  contre  les  vaisseaux  anglais 
le  Fictory  et  le  Téméraire,  Pendant 
tout  le  temps  que  dura  l'action ,  une 
des  plus  meurtrièfes  et  des  plus  ter- 
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Jt^kA  dont  il  8ok  parlé  dans  Jes  énoaleg 
maritimes  de  PEurope  moderne,  Du- 

fotel  fit  des  prodiges  de  taleur.  N*ou* 
lions  pas  de  dire  que  l*enseiçne  Du* 
crest  se  couvrit  aussi  de  gloire  dans 
ce  mémorable  combat,  où  Tamiral 
Aelson  perdit  la  vie. 

DupRAT  (Antoine),  né  à  Issoire  en 
1408,  fut  successivement  lieutenant 
général  au  bailliage  de  Montferrand  , 
avocat  général  au  parlement  de  Tou- 
louse ,  mattre  des  requêtes ,  président 
à  mortier ,  et  enfin  premier  président 
au  parlement  de  Paris.  Vers  la  fin  du 
règne  de  Louis  XII,  il  se  dévoua  sans 
réserve  au  comte  d*Angouléme,  de- 
puis François  I'',  et  surtout  à  sa  mère, 
Louise  de  Savoie.  C'est  à  ce  dévoue- 
ment  qu*il  dut  ensuite  le  pouvoir  im- 
mense dont  il  fut  revêtu,  et  la  funeste 
influence  qu'il  exerça  sur  les  affaires 
politiques. 

Dès  l'avènement  de  François  F',  il 
fut  nommé  chancelier  de  France,  et 
fut  chargé,  après  la  bataille  de  Mari- 
snan ,  d  arranger  avec  le  pape  Léon  X 
raffaire  de  la  pragmatique  sanction. 
Depuis  longtemps  les  souverains  pon- 
tifes ne  cessaient  de  demander  Taboli- 
tion  de  cette  loi  de  tÉtat,  que  tout 
le  monde  en  France  regardajt  comme 
le  rempart  des  libertés  de  l'Église  gal- 
licane contre  les  entreprises  de  la  cour 
de  Rome,  mais  que  cette  cour  avait  en 
horreur  à  fégal  des  plus  pernicieuses 
hérésies,  parce  qu'elle  tendait  à  dimi- 
nuer son  autorité  et  ses  revenus.  Du- 
prat  fut  bientôt  d'accord  avec  le  pape. 
Ils  convinrent  que  la  pragmatique 
sanction  serait  abrogée  ;  que  le  droit 
d'élire  aux  évêchés  et  aux  autres  grands 
bénéfices  vacants  cesserait  d'apparte- 
nir aux  églises  ;  que  le  roi  y  nomme- 
rait désormais,  et  que  le  pape,  moyen- 
nant la  cession  qui  lui  serait  faite 
d'une  année  du  revenu  du  bénéfice , 
confirmerait  par  une  bulle  les  noini- 
.  nations.  L'intérêt  personnel  avait  seul 
dirigé  Duprat  dans  cette  négociation  ; 
devenu  veuf,  il  avait  embrassé  l'état 
ecclésiastique ,  et  il  prévoyait  tout  ce 
que ,  grâce  à  la  faveur  dont  il  jouis- 
sait ,  cette  nouvelle  carrière  devait  lui 
procurer  d'honneurs  et  de  richesses. 


Malsré  la  haine  poblîAie  qoi  d^ 
s'atta<£ait  à  lai ,  et  que  la  bulle  dite 
du  Concordat  y  qui  fîit  regardée  comme 
'  son  ouvrage ,  ne  fit  qu'augmenter ,  Il 
n'en  conserva  pas  moins  son  immense 
crédit.  Pendant  les  expéditions  du  roi 
en  Italie ,  pendant  sa  captivité  en  Es- 
pagne, il  dirigea  entièrement  la  reine 
mère,  qui  était,  comme  régente,  char- 
gée du  gouvernement.  Ce  lut  en  vain 
que  le  parlement  nomma  des  commis* 
saires  pour  informer  contre  le  chance- 
lier, que  la  voix  publique  accusait  d'ê- 
tre la  cause  des  malhieurs  de  TÉtat , 
François  I" ,  de  retour  de  ta  capti- 
vité, vint  tenir  au  parlement  un  lit  de 
justice,  où  il  cassa  toutes  les  procédu- 
res qui  avaient  été  faites  en  son  ab- 
sence contre  son  ministre. 

Duprat  fut  nommé  cardinal  en  1&37, 
et  l^at  à  UUere  en  1530.  Outre  les 
riches  bénéfices  qu'il  possédait  d^,  il 
s'était  fait  donner  par  la  régente,  nen- 
dant  la  captivité  au  roi ,  rarchevèché 
de  Sens  et  l'abbaye  de  Saint*Benott«Qi^ 
Loire.  A  partir  de  cette  époque,  il 
déploya  la  plus  grande  cruauté  contre 
les  partisans  de  la  religion  réformée. 
Il  mourut ,  en  15S5 ,  dans  son  château 
de  Nantouillet ,  d'une  maladie  pédi- 
culaire.  Son  corps  fut  transporté  dans 
l'église  de  Sens.  C'était  la  première 
fois  qu'il  y  entrait. 

Suivant  Mézerai ,  Duprat  fut,  dans 
ses  derniers  moments,  aéchiré  par  les 
remords  de  sa  conscience ,  «  pour  n'a- 
«  voir  jamais  observé  d'autre  loi  que 
«  son  intérêt  propre  ou  la  passion  du 
«  prince.  »  «  C'est  lui ,  poursuit  cet 
historien ,  qui  a  ôté  les  élections  des 
bénéfices  et  les  privilèges  des  églises , 
qui  a  introduit  la  vénalité  des  durgies 
de  judicature,  qui  a  appris  en  France  à 
faire  hardiment  toutes  sortes  d'impo- 
sitions sans  l'octroi  des  états ,  qui  a 
divisé  l'intérêt  du  roi  d'avec  le  bien  pu- 
blic, qui  a  mis  enfin  la  discorde  entre 
le  conseil  du  roi  et  le  parlement.  »  Ces 
reproches  sont  fondes;  car  si  Fran- 
çois V  peut  se  vanter  d*avoir  mis  la 
royauté  hors  de  page ,  il  le  dut  prin- 
cipalement à  son  ministre.  Il  ne  l'en 
estimait  pas  davantage.  Après  la  mort 
de  Clément  VII ,  en  1534 ,  le  chanee* 
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lier  lëjgat,  ayant  conçu  l'espérance  de 
devenir  pape ,  vînt  prier  le  roi  d'ap- 
puyer sa  candidature,  en  l'assurant 
«le  cela  n'entraînerait  aucun  sacrifice 
d'argent  qui  pât  nuire  à  ses  finances, 
puisqu'il  avait  400,000  écus  tout  prêts 
pour  acheter  les  voix.  Le  roi ,  étonné 
d*un  pareil  aveu  de  la  part  d'un  mi- 
nistre chargé  du  maniement  de  tous 
les  revenus  de  l'État ,  et  qui  laissait 
souvent  les  troupes  manquer  de  solde , 
lui  demanda  où  il  avait  pris  tant  d'ar- 
cent,  et  lui  tourna  le  dos  sans  lui 
faire  d'autre  réponse.  Duprat  avait 
fondé  à  l'UôteUDieu  de  Paris  une  salle 
destinée  à  recevoir  un  grand  nombre 
de  pauvres  malades  :  «  Elle  sera  trop 
«petite,  dit  le  roi,  quand  on  lui 
«  paria  de  cette  fondation  ,  pour  loger 
«  tous  les  pauvres  qu'il  a  faits.  »  Ces 
faits  prouvent  que  François  I"'  con- 
naissait la  perversité  de  Duprat,  et 
s'ils  témoignent  de  sa  perspicacité,  ils 
sont  aussi  un  grave  motif  d'accusation 
contre  un  prince  qui  ne  cessa  d'em- 
ployer sciemment  un  tel  ministre. 

Ajoutons  à  cette  courte  biographie 
du  premier  ministre  de  François  P', 
qu'il  fut  le  principal  conseiller  de  la 
reine  mère  dans  l'affaire  du  connéta- 
ble de  Bourbon,  et  qu'il  en  reçut, 
pour  prix  de  l'appui  qu'il  lui  avait 
prêté  au  parlement ,  deux  belles  et 
0(mne9  terres  ^  la  baronnie  de  Thiers 
et  la  seigneurie  de  Thory-sur-Allier. 
Enfin,  £[ns  l'affaire  du  malheureux 
Semblançay,  ce  fut  lui  qui  «  dés  long- 
temps mal  mû  contre  ledit  seigneur, 
et  jaloux  de  l'autorité  qu'il  avoit  sur 
les  finances ,  mit  le  roi  en  jeu  contre 
lui ,  et  lui  baiUa  juges  et  commissai^ 
res  choisis  (*).  » 

Duprat  (Guillaume) ,  fils  du  pré- 
cédent, fut  évéque  de  Clermont,  et  se 
distin^a  parmi  les  prélats  français 
qui  assistèrent  au  conale  de  Trente.  Il 
en  ramena  les  jésuites ,  pour  lesquels 
il  fonda  à  Paris  le  collège  de  dermont, 
connu  depuis  sous  le  nom  de  coUége 
Louis  le  Grand,  Il  mourut  à  son  châ- 

(*)  Mémoires  de  du  Bellay  :  «  Judicts 
«  dédit  e  mu  cohorte,  hoc  est  qaos  ipse  ad 
••  senaUim  promoverat,  aut  alioqui  sibi 
«  fidoft  feeerau  »  BeaiiuûrB. 


teau  de  Beauregard  en  1660,  à  l'âge 
de  53  ans. 

Ddpràt-Pàbdoux  (PrateUiS-Par- 
dulfiis) ,  jurisconsulte,  né  à  Aubusson 
vers  1520,  mort  en  1560,  se  rendit 
célèbre  par  ses  travaux  sur  le  droit 
romain.  Indépendamment  de  plusieurs 
traités,  aujourd'hui  sans  intérêt,  et  de 
quelques  traductions  du  grec,  on  a  de 
lui  :  Jurisprudentia  vêtus,  sive  Dta- 
conis  et  SoIotUs  nec  non  RomuU  ac 
XH  tab.  leges  collectœ  et  interpre- 
tatœ,  Lyon,  1559,  in-8*;  Jurispru' 
dentiœ  Médise  libri  quatuor,  ibid. , 
1561,  ïn-S^ r^  Lexiconjuris  dv.  etcan,^ 
ibid.,  1569,  in-fol.,  Venise,  1573,  etc. 
C'est  aussi  à  lui  qu'on  doit  la  première 
édition  des  Couvres  d^AlcUUy  Lyon , 
1560,  4  vol.  in-fol.  La  bibliothèque  de 
Duverdier  donne  la  liste  complète  des 
ouvrages  du  Duprat-Pardoux. 

DuFBB  (Louis),  peintre  d'histoire, 
né  à  Versailles  en  1789 ,  fut  envoyé 
très-jeune  à  Paris ,  et  gaena ,  dès  l'âjL'o 
de  14  ans,  la  protection  de  Clément  de 
Riz.  David  lui  porta  aussi  beaucoup 
d'intérêt ,  et  se  plut  à  développer  ses 
dispositions  pour  la  peinture.  Joseph 
Bonaparte,  le  cardinal  Fesch,  le  roi  de 
Westphalie,  l'employèrent  successive- 
ment, et  il  fut,  très-jeune  encore, 
nommé  peintre  ordinaire  de  ce  der- 
nier. Il  était  à  Rome  lorsque  les  auto- 
rités françaises  en  furent  expulsées. 
Accusé  par  une  populace  feinatique 
d'avoir  manqué  de  gravité  à  une  bc- 
nédiction  solennelle  du  pape,  il  fut  as- 
sailli ,  faillit  perdre  la  vie ,  et  resta 
quatre  jours  au  secret.  Dupré  se  hâta  de 
quitter  Rome  dès  çu'il  fut  libre,  et  se 
rendit  à  Naples ,  ou  la  reine  Caroline , 
épouse  de  Murât ,  le  chargea  de  faire 
un  tableau  dont  le  sujet  était  Homère 
au  tombeau  d Achille.  Revenu  à  Rome 
après  plusieurs  voyacjes,  Dupré  y  donna 
une  preuve  de  patriotisme  en  exécu- 
tant son  tableau  de  Camille  enseignant 
aux  Romains  que  ce  n'est  qu'avec  du 
fer  qu'on  doU  rassasier  ta  cupidité 
ennemie  y  à  une  époque  où  les  alliés 
levaient  sur  la  France  des  contribu- 
tions onéreuses.  Ce  tableau,  trans* 
porté  en  France,  fut  acc^uis  par  le  roi 
pour  la  galerie  de  Versailles ,  et  vahit 
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une  médaille  d*or  a  Dupré.  Il  travailla 
ensuite  à  ûù  tableau  représentani  un 

Î;uerrier  grec  plantant  un*  drapeau  sur 
es  murs  de  Salone.  Cet  artiste  esti- 
mable est  mort  11  y  a  quelques  années. 
On  a  dé  [uï  f^oyage  à  Athèrcès  et  à 
ConstafUinopte,  ou  cottection  de  por- 
traits, de  pueset'de  costumes  grecs 
et  ottomans ,  dessinés  sur  tes  lieux 
d'après  nature.  Paris,  1825  et  suiv. 
ih'foU 

DupHÂ  t>B  Saint -Mâub  (Nicolas- 
François)  ,   membre   de    TAcadémie 
française  et  maître  des  comptes ,  né  à 
Paris  vers  1695,  mort  en  1774,  a  beau- 
coup contribué  à  répandre  en  France 
le  godt  de  la  littérature  anglaise.  On 
a  de  lui  :  une  traduction  du  Paradis 
perdu  de  Mitton ,  Paris ,  1729 ,  3  vol. 
m-12 ,  souvent  réimprimée  ;  un  Essai 
sur  les  monnaies ,  etc. ,  ihid. ,  1746 , 
in-4'';  des  Hec/ierches  sur  la  valeur 
des  monnaies  et  sur  le  prix  des  grains 
avant  et  après  le  concile  de  Franc* 
fort,  Paris,  1762,  in-12;  et  les  Ta* 
blés  de  m^rtalilé,  insérées  par  Buffon 
dans  rhistoire  naturelle  de  rhoinme.^ 
\,^  DupfiÉAU  (Gabriel),  en  latin  Pra^ 
teolus,  docteur  en  théologie,  né  à  Mar* 
coussi  en  1511 ,  obtint  une  chaire  de 
théologie  au  collège  de  P^avarre,  se  ût 
remarquer  par  le  zèle  avec  leauel  il 
combattit  les  doctrines  de  Luther  e^ 
de  Calvin,  et  mourut  a  Péronne  en  1588. 
On  a  de  lui  :  Commentarii  ex  pra's-^ 
tantissimis  gramm.  desumpti  y  etc. , 
Paris,  in-8°  ;  Flores  et  sentenliœ  scrir 
bendique  formulx  ex  Ciceronis  Epist, 
famU,  desumptSy  ibid.,in-i6',  Sermo 
deJucundaFrancisci  il,  apudRemos, 
inauguratione,  ibid.,  1559,  io-8°  ;  //a- 
rangue  sur  Us  causes  de  ta  guerre  er^ 
treprise  contre  tes  rebelles  et  sédi" 
HeuXf  etc.,  Paris,  1562,  iu-8'' ^  de 
FiMSf  sectis  et  dognù  T^etic. ,  ete«, 
Çologbe,  1569,  ïa-hU;  Histoibre  tk 
ritafet  succès  de  F  Église ,  en  fonuie 
de  chronique  générale  et  universeil^i 
Paris ,  1585 ,  2  vol.  ia-fol.  Dupréau  » 
traduit  f  Histoire  de  la  guerre  sainte,  f 
par  Guillaume  de  Tyr',  Paris ,  \^7i  i 
m-foL,  et  divers  ouvrages  la^iocti  gii^et 
«I  italiens. 
/  Dupuis  (Cbarlff )  »  gn^v^ur ,  ^.  à 


Paris  en  1685,  mort  en  1749,  mittliM 
de  r  Académie  de  peinture  «  a  gravé 
beaucoup  de  tableaui  des  galeries  de 
Versailles  et  du  Palais-Eoyal.  On  es» 
tinie  ses  estampes  de  la  Terre  et  FAtr^ 
d'après  L.  de  Boulongne;  SainÈ  Jeam 
dans  le  disert,  d'après  Carie  Blaratte; 
et  \fi  Mariage  de  te  Vierge,  d*aprèi 
Vanloo* 

Son  frère,  iVtcotei-Ga6rie/ Dopcis, 
né  à  Paris  en  1695 ,  mort  en  1771 ,  est 
auteur  de  plusieurs  estampes  estimées 
d'après  P.  Véronèse ,  Annibal  Carra* 
ohe ,  Vanloo ,  Pierre ,  et  le  sculpteur 
Lemoine. 

Dupuis  (Charles -François),  meok* 
bre  de  llnstitut ,  né  à  Trie-ChHeau , 
entre  Gisors  et  Chaumont ,  en  1742 , 
fit  ses  études  au  collège  d*Harcourt  à 
Paris ,  où  le  duc  de  la  Rochefoucauld 
renvoya  à  ses  frais ,  fut  nommé  a  24 
ans  professeur  de  rhétorique  au  ooUége 
de  Lisieux ,  et  reçu  avocat  au  parle- 
ment en  1770.  Un  discours  latin,  pro- 
noncé en  1775  pour  la  distribution  des 
prix  de  TUniversité ,  et  Toraison  fu- 
nèbre (dans  la  même  langue)  de  Marie- 
Thérèse  d'Autriche,  commencèrent  sa 
réputation.  Les  mathématiques  devin- 
rent ensuite  l'objet  de  ses  études,  et  il 
suivit  pendant  plusieurs  années  le  cours 
d'astronomie  de  Lalande ,  avec  lequel 
il  se  lia  d'une  étroite  amitié.  En  1778 , 
il  exécuta  un  télégraphe  pour  oorres«» 
pondre  de  Bellevilie ,  où  il  avait  un  Icv 
gement,  avec  un  de  ses  amîs  qui  babi« 
tait  le  village  de  Bagneux.  C'est  cette 
invention  que  Chappe  a  ptrfeetionnee 
plus  tard. 

^L'obscurité de  la  mytholofpe,  rerî* 
gine  des  fables  qui  la  cooiporioit,  es 
celle  des  noms  et  des  figures  desoeo»^ 
tellations,  appelèrent  particaiièrcisent 
les  recherches  de  Dupuis,  et  Ueotél  i 
crut  avoir  tr<mvé  dans  le  cîsl  i'erigtae 
de  toutes  les  erreurs  de  la  tem»  le  cW 
des  mystères  de  l'antiquité  et  ée  too* 
tes  les  difficultés  du  premier  âpe  4e 
rhistoire.  Il  publia  plusieurs  parties  4e 
son  système  (tons  le  JoursuU  dles  Sm^ 
vants ,  et  les  réunit  plus  tacàeD  un 
SfBul  corps  d'ottVKSES^  iiiséié  4'elMBd 
dans  TastroiMMDie  m  Lataede,  eS  m»- 
primé  ensuite  sépsséMSnt  soue  letilre 
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le  :  Mémoire  sur  Forigine  des  ccns^ 
ellations  et  sur  rexpàcaikm  delafih 
teparVastronùmie,  Ce  mémoire,  ré- 
uté  par  Bailty  dans  son  Histoire  de 
'Astronomie,  n'en  assigna  pas  moins 

son  aoteur  âne  place  âistingnée 
larmi  les  philosophes  et  parmi  les  sa- 
ants. 

En  1787 ,  H  fat  nommé  professeur 
réloqneiice  latine  au  collège  de  France, 
t,  Tannée  suivante,  TAcadémie  des 
nscriptiOHS  et  beUes- lettres  Tadmit 
lans  son  sdn  ,  après  lui  avoir  toute- 
ors  imposé  la  condition  de  se  renfer- 
ner  dans  1^  bornes  de  la  prudence  ; 
ar  déjà  on  était  effrayé  de  la  hardiesse 
le  ses  vues ,  et  de  sa  facilité  à  pour- 
uivre  son  système  en  renversant  tou- 
es  les  idées  reçues.  A  Tépoque  de  la 
évolution,  Duputs  en  adopta  les  prin- 
ipes  avec  modération.  Nommé  mem- 
ire  de  la  Convention  par  le  départe- 
nent  de  Seine-et-Oise ,  il  ne  partagea 
loint  les  opinions  de  la  majorité ,  et 
lassa  au  Conseil  des  Cinq- Cents  en 
796.  En  Tan  vu ,  il  fut  porté  sur  la 
iste  des  candidats  au  Directoire  exè- 
lutif ,  puis  il  fit  partie  des  quarante- 
lait  premiers  membres  de  Tlnstitut. 
I  entra ,  sous  le  consulat ,  au  Corps 
égislatif ,  en  devint  président,  fut  pré- 
enté comme  candidat  au  sénat,  ren- 
ra  ensuite  dans  la  vie  civile ,  reprit 
es  habitudes  littéraires  et  scientifi- 
[oes,  et  mourut  en  1809. 

Outre  les  écrits  que  nous  avons  déjà 
Qentioanés ,  Dupuis  publia  son  grand 
uvrage  sur  V Origine  de  tous  tes  cid- 
fs,  ou  lof  Religion  universelle ,  Paris, 
n  III  (  1796) ,  3  vol.  in-4"  et  uu  atlas , 
u  12  vol.  in^8«  ;  Abrégé  du  même  ou- 
rage,  Paris,  an  vu  (1798),  in-8%  sou- 
ent  réimprimé  ;  Mémoire  explicatif 
h  zodiaque  chronologique  et  mytho- 
^ique,  ibid.,  1806,  in'4*,  fig.  ;  Mé- 
%f/ire  sur  le  zofUaque  de  Tentyra  ou 
lenderahf  imprime  dans  ta  RevuepM- 
^sopMque,  mai  1806.  H  laissa  en 
utre  plusieurs  manuscrits  sur  les  cos- 
loconies  et  théogonies ,  sur  les  hié- 
ogîyphes  égyptiens ,  des  lettres  ^ur  la 
lylhologie,  et  une  traduction  des  die- 
ours  choisis  de  Cicéron» 

I>ui(|iy  (Louis),  né  à  Chasaf  e»F709. 


Après  de  brillâmes  études  tfiea  ks  jé- 
suites de  Lyon ,  il  arriva  à  Paria ,  S^ 
de  vingt-deux  ans,  fut  admis  au  aénu'- 
Daire  des  trente-trois,  où  on  le  diar« 
gea  d'enseigner  la  philosophie,  et  suivit 
les  leçons  de  la  Sorbonoe  et  du  collège  • 
ro^al.  Le  célèbre  Fourmont  prit  pour . 
lui  la  plus  grande  amitié  ;  le  naarouis 
de  Mancini  ^  M.  Pasquier ,  oonaeiller 
au  parlement ,  l'admirent  successive- 
ment comme  leur  hôte  habituel,  et  ton 
éruditron  le  fit  bientôt  eonnaHre  de 
plusieurs  académiciens.  Le  comte  de 
Caylus  le  détermina  enfin  à  se  présen- 
ter pour  l'Académie  des  belles-lettres. 
Il  y  fut  reçu  en  175^,  et,  depuis  cette 
époque ,  de  nombreux  mémoires  insé- 
rés dans  le  recueil  de  cette  société  et 
dans  le  Jaumctl  des  Savants  attestè- 
rent son  zèle  et  ses  connaissances  pro- 
fondes et  variées.  11  fut  choisi  pour 
secrétaire  perpétuel  en  1 77;i,  et  comme 
tel  pubKa  douze  éloges,  entre  autres 
celui  de  Fontenelle.  Son  âge  avancé  le 
détermina  à  donner  sa  démission  en 
1783,  et  il  fut  remplacé  par  le  savant 
Ddcier.  Dupuy  mourut  âgé  de  77  ans , 
le  10  avril  1795.  U  n*avait  pas  attendu 
la  révolution  pour  en  professer  les 
principes.  Constant  adversaire  du  pri- 
vilège de  la  noblesse  héré(fitaire,  il 
avait  écrit  sur  ce  sujet  avec  beaucoup 
de  véhémence,  et  il  répétait  :  «  Le  rè- 
gne de  la  ju^ice  et  de  la  paix  est  ar- 
rivé ;  je  meurs  content  et  répuUicain.  * 
Ses  pensions  comme  académicien, 
comme  censeur,  etc. ,  ayant  été  sup- 
primées par  la  révolution,  il  ne  laissa 
guère  à  sa  fille  que  l'héritage  de  son 
nom.  Les  principaux  ouvrages  de  Du- 
puy sont  dissémmés  tant  dans  le  Jour' 
nal  des  savants,  dont  il  dirigea  pen- 
dant trente  ans  la  rédaction,  que  dans 
les  Mémoires  de  iAcadàvUe  des  ins» 
criptions ,  dont  il  publia  les  volumes 
86  à  4». 

DupiTT  (Pierre),  conseiller  da  foi  en 
ses  conserls ,  et  garde  de  su  bibliotliè- 
que,  néàrAgenen  1583,  mor^en  tt^, 
avait  été  chargé  lie  travailler  à  ^  re- 
eherehe  des  droits  du  roi  et  à  Finven- 
tîBiire  da  trésor  des  chartes.  M  avait 
dèS'lorsF  fiiit  partie  de  la  commissiQii 
à^atg^à^fcàtiêer  tegjjirtuntimtt  eu 
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Toi  9iir  lei  trois  érécfaés.  Voici  les 
priodpaax  des  savants  et  nombreux 
ouvrages  de  Dupuy  :  Traiii  des  droits 
et  des  libertés  de  l*  Église  gcU/icane, 
«Dec  lu  preuves,  1689,  in-fol.,  3  vol.  ; 
Traités  concernant  l'histoire  de 
France ,  saiotÂr  :  la  condamnation 
des  Templiers  y  VhisUnre  du  schisme 
cTJvignon,  et  quelques  procès  crimi' 
nelSf  Paris,  1664,  in-4*,  réimprimé 
plusieurs  fois. 

Son  frère,  Jctcques  Dupuy,  Taida 
dans  ses  travaux,  rut  aussi  garde  de  la 
tnbliothèque  du  roi,  à  laquelle  il  légua 
.les  livres  que  .lui  et  son  frère  avaient 
recueillis,  et  qui  se  montaient  envi- 
ron à  9,000  imprimés  et  300  manus- 
crits. 

DupuYS  (Charles-Vincent) ,  sersent- 
major  de  grenadiers  à  la  106*  demi- 
brigade,  eravit,  le  21  prairial  an  viii, 
à  la  tête  de  sa  compagnie ,  une  posi- 
tion défendue  par  de  nombreux  enne- 
mis ,  fondit  sur  eux  à  coups  de  sabre , 
en  mit  plusieurs  hors  de  combat,  et 
débusqua  le  reste  :  blessé  mortellement 
à  cette  attaque ,  il  s'écria  :  «  Je  meurs 
«  content;  j*ai  fait  mon  devoir,  que 
«  chacun  en  fasse  autant.  » 

DupuYTBSN  (Guillaume),  né,  en 
17789  à  Pierre-Bussière ,  fit  ses  huma- 
nités aux  collèges  de  Raval-Magnac  et 
de  la  Marche ,  et  commença  très-jeune 
encore  Fétude  de  Tanatômie  et  de  la 
chirurgie.  Il  fut  nommé  au  concours, 
à  rage  de  dix  -  sept  ans,  prosecteur  à 
réooîe  de  santé  de  Paris.  Il  devint ,  en 
1803 ,  troisième  chirurgien  de  THôtel- 
Dteu ,  fut  reçu  docteur  en  chirurgie 
en  1803 ,  et  concourut  la  même  année, 
avec  M.  Duméril,  pour  la  place  de 
chef  des  travaux  anatomiques;  vaincu 
d'une  seule  voix ,  il  obtint  cette  place 
quelque  temps  après,  lorsque  son 
compétiteur  passa  à  la  chaire  d'ana- 
tomte  de  l'école.  Il  devint  bientôt  après 
chirurgien  en  second  de  l'Hêtei-Dieu , 
membre  du  conseil  de  salubrité  établi 
près  la  préfecture  de  police ,  et  enfin , 
en  1808,  inspecteur  général  de  Tuni- 
versité.  Il  succéda ,  en  1815 ,  au  chirur- 
gien en  chef  de  l'Hôtel -Dieu ,  Pelle- 
tan,  évincé  de  ses  fonctions  par  la 
restauration;  fiit  nommé  baron  et  che- 


valier de  Saint-Michel  en  1816,  et  en- 
tra, en  1830,  à  l'Académie  des  scien- 
ces ,  en  remplacement  du  baron  Percy. 
Il  occupait,  depuis  1812,  la  cliaire 
laissée  vacante  a  la  faculté  de  méde- 
cine par  la  mort  de  Sabatier. 

Ce  grand  chirurgien  mourut  en  18SS, 
des  suites  d'une  longue  maladie.  11 
avait  laissé,  par  son  testament,  uoe 
somme  de  deux  cent  mille  francs  pour 
la  création  d'une  chaire  d'anatomie 
pathologique  à  la  faculté  de  médedoe. 
Le  doyen  de  la  faculté  profita  de  cette 
circonstance  pour  solliciter  du  gou- 
vernement l'établissement  d'un  musée 
d'anatomie  pathologiaue ,  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  Muséum  Dt/qpuytrtn. 

OuQUESNE  (Abraham),  l'un  des  plus 
célèbres  marins  que  la  France  ait  pro- 
duits, naquit  à  Dieppe  en  1610.  Il  eut 
pour  premier  instituteur  son  père ,  qui , 
par  son  seul  mérite ,  ^tait  parvenu  au 
grade  de  capitaine  de  vaisseau.  Il  sVm- 
barqua  à  l'âge  de  dix-sept  ans ,  fit  plu- 
sieurs voyages  sur  des  bâtiments  mar- 
chands, et  se  fit  bientôt  connaître 
comme  un  homme  auquel  un  ^rand 
avenir  était  réservé.  Aussi  eut-il,  en 
1637,  le  commandement  d'une  galère 
faisant  partie  de  l'expédition  navale 
qui  fit  rentrer  les  îles  de  Lérins  sous 
la  domination  française;  il  comman- 
dait un  brûlot  à  l'attaque  de  ia  flotte 
espagnole  rassemblée  dans  ie  havre  de 
Gattari  en  1638,  et  ce  fut  lui  qui  en- 
gagea le  combat.  Il  se  dirigea  sur  le 
vaisseau  amiral  de  l'ennemi ,  et  l'in- 
cendia. Ce  succès  décida  la  victoire. 
Pïommé  capitaine  de  vaisseau  la  même 
année,  à  l'attaque  de  la  flotte  espa- 
gnole mouillée  dans  la  baie  de  la  Co- 
rogne,  il  commanda  l'avant- garde, 
soutint  un  combat  très-vif  maigre  Fine- 
galité  de  ses  forces,  et  effectua  ensuite 
quelques  descentes  sur  la  côte. 

Après  cette  expédition,  il  rencontn 
trois  vaisseaux  espagnols  qu'il  enleva 
à  l'abordage.  Puis  il  se  distingua  de 
nouveau  aux  différentes  bataillea  na- 
vales qui  furent  livrées  dans  ia  baie 
de  Roses,  devant  le  port  d'Alfaques. 
devant  Tarragone ,  et  sous  le  cap  de 
Gates  (1643). 
.    Durant  les  premières  années  de  la 
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minorité  de  Loeis  XIV,  la  marine  fut  hollandais ,  après  avoir  débloqué  Met* 

eotièremeot  négligée  ;  Duquesne ,  qui  sine  assiégée  par  les  Espagnols ,  il  fut 

ne  pouvait  rester  inactif,  sollicita  et  envoyé  à  Versailles  par  le  duc  de  Vi- 

obtint  la  permission  d'aller  servir  en  vonne  pour  demander   du  secours. 


Suède.  La  reine  Christine  était  alors 
en  guerre  avec  le  Danemark.  Du- 
quesne, à  son  arrivée (1644),  fut  nom- 
mé vice-amiral  de  la  flotte  suédoise;  il 
attaqua  avec  tant  de  vigueur  la  flotte 
danoise,  sur  les  cdtes  du  Holstein, 
Qu'après  deux  jours  de  combat  elle 
lut  dispersée  complètement.  La  paix 
fut  ensuite  conclue  entre  les  deux  par- 
ties belligérantes,  et  Duquesne  fut 
forcé  de  revenir  en  France. 

Il  fut  chargé ,  Tannée  suivante ,  du 
commandement  de  Tescadre  destinée 
à  replacer  le  duc  de  Guise  sur  le  trône 
de  INaples  ;  mais  cette  expédition  n*eut 
pas  lieu. 


Lorsqu'il  eut  rempli  cette  mission  ,  il 
partit  de  Toulon  à  la  tête  de  vingt 
vaisseaux,  et  Ruyter  se  porta  à  sa 
rencontre  avec  vingt-quatre  vaisseaux. 
Les  deux  flottes  se  trouvèrent  en  pré- 
sence près  de  Stromboli ,  le  7  janvier 
1676  ;  le  lendemain  la  bataille  s'enga- 
gea. La  flotte  hollandaise  fut  bientôt 
horriblement  maltraitée,  et  elle  eût 
été  totalement  perdue,  si  un  calme 

3ui  survint  n'eût  empêché  les  Français 
e  poursuivre  leurs  avantages,  et 
n'eût  permis  aux  galères  espagnoles 
mouillées  à  Lipari  oe  venir  remorquer 
les  bâtiments  ennemis  à  moitié  désem- 
parés. Le  lendemain  Duquesne,  rejoint 


En  1650,  lors  de  la  révolte  de  Bor-  par  des  vaisseaux  que  lui  envoyait  le 
deaux ,  les  Espagnols  armèrent  une  duc  de  Vivonne ,  partit  pour  aller  ra- 
^cadre  pour  soutenir  les  insurgés.  La    vitailier  Messine,  de  nouveau  bloquée  ; 


France,  dont  la  marine  était  anéantie, 
ne  pouvait  s'opposer  à  ces  armements; 
mais  Duquesne,  armant  à  ses  frais 
quelques  bâtiments  de  guerre,  devança 
les  Espagnols  et  leur  ferma  1  entrée  ue 
la  Gironde.  Il  avait ,  en  se  rendant  à 
cette  destination,  rencontré  une  es- 
cadre anglaise,  dont  le  commandant 
lui  fit  dire  de  baisser  |)avillon.  «  Le 
«  pavillon  français  ne  sera  jamais  déslio- 
«  ooré  tant  que  je  l'aurai  a  ma  garde,  » 
répondit  l'intrépide  marin  ;  «  le  canon 
«  en  décidera ,  et  la  fierté  anglaise 
«  pourra  bien  aujourd'hui  le  céder  à  la 
«  valeur  française.  »  Après  un  combat 
meurtrier ,  les  Anglais  furent  mis  en 
luite.  Pour  le  récompenser  de  ce  dou- 
bla succès,  Anne  d*Autriehe  l'éleva  au 
grade  de  chef  d'escadre,  et  lui  fit  don 
de  111e  et  du  château  d'Indret,  près  de 
riantes. 

Ce  fut  surtout  dans  la  guerre  que 
Ja  France  eut  à  soutenir  contre  la  Hol- 
lande que  Duquesne  se  couvrit  de 
fiioire.  Il  eut  alors  pour  adversaires 
M8  deux  plus  grands  nommes  de  mer 
de  son  époque,  Tromp  et  Ruyter;  et 
il  sut  se  montrer  au  moins  leur  égal. 

Après  s*étre  distingué  aux  deux 
combats  que  le  comte  d'Estrées  livra 
Îk  7  et  14  juin  167a  aux  amuraux 


il  fit  le  tour  de  la  Sicile  et  entra  par  le 
sud  dans  le  port.  A  la  nouvelle  de 
ces  exploits ,  Louis  XIV  écrivit  de  sa 
main  a  Duguesne  pour  lui  exprimer 
toute  sa  satisfaction. 

Les  alliés  avaient  formé  le  projet 
d'assiéger  Augusta;  Duquesne  sortit 
de  Messine  avec  trente  voiles,  et  se 
porta  à  la  rencontre  de  leur  flotte. 
Dans  le  conseil  de  guerre  tenu  par  le 
duc  de  Vivonne ,  Duquesne  et  Tour- 
ville  avaient  décidé  ce  départ,  et  le 
premier  avait  déclaré  qu'il  se  chargeait 
de  l'opération  et  répondait  du  succès. 
Il  rencontra  la  flotte  alliée  le  22  avril 
1676,  à  la  hauteur  de  Catane;  elle  se 
composait  de  vingt-neuf  vaisseaux,  de 
neut  frégates  et  dé  quelques  brûlots  ; 
l'engagement  eut  lieu  imiiiédiateinent. 
Ruyter,  qui  commandait  l'avant-garde, 
attaqua  les  Français,  qui  lui  opposè- 
rent lujilus  opiniâtre  résistance.  Qua- 
tre de  ses  vaisseaux  furent  bientôt  mis 
hors  de  combat ,  et  il  se  vit  forcé  de 
manœuvrer  pour  se  rapprocher  de  son 
corps  de  bataille.  Duquesne  dirigea 
alors  sur  lui  le  feu  le  plus  terrible,  et, 
malgré  rhabileté  des  manœuvres  de 
son  adversaire,  il  remporta  une  vic- 
toire complète.  Les  Hollandais  y  per- 
dirent plus  que  leur  flotte,  ils  perdi- 
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fent  Ruyter.  qui,  blpssë  morteHem^nt, 
expira  sept  jours  après.  Le  2  juin  sui- 
vant, un  autre  combat  vint  encore 
ajouter  à  la  gloire  de  Duqtiesne;  les 
alliés  y  perdirent  douze  vaisseaux ,  six 
galères  et  quatre  brûlots;  et  ces  vio- 
toires  donnèrent  aux  Français  Tem- 
pire  de  la  Méditerranée  pour  toute  la 
durée  de  la  guerre. 

A  la  paix  de  1678,  Doquesne  se 
rendit  à  Versailles ,  et  ce  fut  alors  que 
Louis  XIY  lui  adressa  ces  paroles  si 
connues:  «Je  voudrais  bien,  Monsieur, 
«  que  vous  ne  m'empêchassiez  pas  de 
A  récompenser  les  services  que  vous 
«  m'avez  rendus  comme  ils  méritent 
«  de  l'être;  mais  vous  êtes  proteî^tant, 
n  et  vous  savez  mes  intentions  là-des^ 
«  sus.  »  Duquesne  sacrifia  son  avance- 
ment à  ses  convictions  religieuses,  et 
resta  .toujours  calviniste.  Le  roi  loi 
donna  cependant  la  terre  de  Bouchet, 
qu'il  érigfa  en  marquisat  en  sa  faveur, 
sous  le  nom  de  Duquesne. 

II  eut ,  en  1681 ,  le  commandement 
de  la  flotte  chargée  d'aller  châtier  les 
pirates  de  Tripoli,  et  les  deux  années 
suivantes,  il  alla  bombarder  Alger. 
Mais ,  en  1683 ,  le  man  fue  de  muni- 
tions et  l'approche  de  la  mauvaise  sai- 
son le  forcèrent  de  revenir  en  France 
avant  d'avoir  anéanti  complètement 
te  nid  de  pirates,  qu'il  avait  cependant 
mis  hors  d'état  de  nuire  à  la  chrétienté. 
Enfin  le  bombardement  de  Gênes 
(1684),  qu'it  écrasa  dans  ses  palaU 
de  marbre ,  fut  le  dernier  acte  de  sa 
glorieuse  carrière.  Il  se  retira  ensuite 
dans  le  sein  de  sa  famille,  et  mourut 
à  Paris  le  2  février  1688.  Son  second 
fils,  Abraham,  se  signala  aussi  sur 
mer  en  plusieurs  occasions ,  et  com- 
manda ,  en  1660,  une  expédition  dans 
les  Indes. 

f)uQtJESNE  (  combat  du  ibrt  ).— En 
17.57,  les  Français  et  les  Anglais  con- 
tinuaient dans  le  nouveau  monde  les 
querelles  qui  les  di visaient  en  Europe.. 
tes  Anglais  ,  après  s'être  emparés  de 
la  Nouvel  le- Ecosse,  tournèrent  leurs 
vues  vers  le  fort  Duquesne  ;  le  géné- 
ral Braddock,  chargé  de  cette  expédi- 
tion .  se  rend  d'abord  an  poste  le  plus 
occidental  du  Maryland,  rassemble  ses 


troupM  fl  irrive,  les  jiiitlêit ,  |wèite 
fort  Duquesne,  ^r  les  bords  kk 
Mononghala.    Il   s'avançaH   dam  II 
plus  grande  sécurité  au  mUlea  lit 
Dois  dont  ie  sol  était  couvert  à"^ 
bes  élevées,  lorsque  soi»  avam-gaiée 
fut  attaquée   par  les   FraA^.  Le 
désordre  se  mit  dans  oes  troapet; 
Braddock  fit  avancer  son  corps  f^i- 
cipal  ;  les  Français  plièrent.  On  l«s 
crut   dispersés;    mais  ils  rsvinreat 
bientôt  plus  nombreux ,  ec  to«jom 
aussi  bien   cachés.    Ls  comb»t  rs- 
commença  avec  acharnement ,  sans 
que   Braddock  sût    prendre   aucune 
mesure  efDcace*  Ses  efforts  pour  rallier 
et  maintenir  ses  troupes  sous  un  iso 
terrible  devinrent  inutiles;  \àmidt  sa 
déroute  fut  complète.   Lui  -  iivéms , 
après  avoir  eu  trois  chevaux  tués  vsm 
lui ,  reçut  un  coup  mortel.  La  moitié 
des  siens  fét  tuée  ou  blessée;  ravtiUs- 
rie,  les  munitions ,  les  pafncrs  es  l'é- 
tat-major  tombèrent  entre  les  miai 
des  Français ,  qui  étaient  à  petos  on 
contre  cinq.  Frappés  de  terreur,  tas 
Anglais  «  croyant  voir  une  grosse  ar- 
mée prête  à  fondre  sur  eux ,  rentrè- 
rent dans  Philadelphie. 

Deux  ans  après,  ils  revinreat  s« 
nointH'e  de  huit  mille  attaquer  le  fort 
Duquesne,  que  les  FiSM^Sr  trop  in- 
férieurs en  forces,  évacuèrenc  «aos 
combat. 

DOQOESNOY  (  E.  D.  F.  J.  ),  né  à 
Bouvigny-Boyefiles  en  1748,  exerçait 
la  profession  d'agriculteur  lors^'il 
fut  élu ,  au  mois  de  septembre  1791 , 
député  du  Pas-de-Calais,  a  T  Assemblée 
léiiislative.  Il  siégea  au  côté  gsvobe  de 
cette  assemblée,  et  proposa,  après 
le  10  août,  rarrestatioD  et  Teniffft- 
sonnement ,  par  mesure  de  sdreté ,  ëe 
toutes  les  pei-sonnes  soupçonnées  d^in- 
civisme.  Réélu  à  la  Convention,  N  y 
conserva  tout  son  zèle  démocratique. 
Dans  le  procès  du  roi  «  il  vota  la  mott 
sans  appel  et  sans  sursis ,  et  igora  an 
91  mai  parmi  les  adversaires  dea  gi- 
rondine. Il  f^t  envoyé  quelque  teoni 
après  à  Tarmée  du  Nord  avee  son  ooiié- 
gue  et  son  patent  Le  Bas  (*),  et 
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ensuite  à  t^attnée  ée  lai  M^sèlld ,  ôà  fl 
donna  Texemple  de  i'intréptdité  répu- 
blicaine aux  soMats ,  à  ta  tête  desquels 
il  combattit  constamment.  Le  9  ther^ 
mtdor  le  Ht  rappeler  dans  le  sein  de  là 
Gonirention.  Duquesnoy  y  déncHiça  les 
iibus  d'autorité  et  les  cruautés  ^dont 
Joseph  Lebon  s*était  rendu  coupable 
dans  sa  mission  dans  le  Pas-de-Calais; 

Il  proèlamatkm  qu*è  fetir  arrivée  snr  le 
iliéâire  de  la  gtierre,  ils  adre^èreiil  aux  of<> 
ficiers  éé  rêrméet  Elle  pron^tra  combien  là 
oréMnw  dcs-deiix  représentants  du  peuple 
était  alon  nécessaire  auprès  de  nos  troupes. 

Du^ueêmy,  représentant  du  peuple,  à  ifUei- 
fûeg  officiers  de  i'mwée, 

«  Toi  souTent  entendu  des  officiers  ac- 
cuser le  soldat  dltidhcipline,  de  négligence 
«I  de  Mrheté.  La  source  de  ces  desordres 
ti*exisl«  que  dans  la  mauvaise  eonduite  de 
ipigtques  ofBeiers. 

«  Tài  risilé  les  oftnps,  les  cautonneoienta, 
les  postes,  les  avant  «postes}  j'ai  asitisté  à 
plusieurs  affaires  :  partout  je  ne  suis  eon» 
vaincu  do  cO  que  j'avance^ 

«  Si  j*ai  vu  des  soldats  mal  tenus ,  mal 
înstroils ,  des  postes  endormis ,  des  armes 
jetées  à  terre  sans  être  sotis  le  manteau  « 
j'ai  vu  aussi  des  officiers,  les  uns  plongés 
dans  Tivresse,  les  autres  absents  du  camp  et 
abandonnant  absolument  leurs  subordonnés 
l  eux-niënies.  Faut-it  s'étonner,  d  après  un  pa- 
reil ordre  déchoies ,  de  tant  de  surprises  où 
les  soldais  de  h  république  ont  été  forcés 
de  prendre  honteusement  ta  ftiite  ?  et  n'est-il 
|Ms  réfoltant  d'entendre  des  officiers  qui 
iront  pas  osé  regarder  l'ennemi  en  face , 
rejfller  un  tiBV«rs  sur  de  braves  gens  dont 
ib  n'ont  pas  tu  guider  ks  courage  r 

«  Dca  abus  auasi  condamnables  ne  pei»- 
vcDl  être  tolérés ,  et  un  reprcscntaiit  da 
peuple  doit  empinyer  totit  le  pouvoir  dont 
d  est  rovèiu  pour  les  ré))rimer. 

«  Je  décl^ure  donc  que  je  ne  balancerai 
pas  à  su«|iendre  et  à  livrer  à  (ouïe  la  rigueur 
des  lois  tout  cbef  qui  ne  surveillera  pas  ta 
troupe  qui  lui  est  confiée ,  qui  sera  trouvé 
ivre  hors  de  son  service ,  qui  s'absentera 
du  camp  oit  de  son  posté  sans  une  nerinis- 
Sfon  motivée  de  son  supérieur,  visée  du 
générai. 

»t  invariablement  attaché  attx  principes 
de  Pègathé ,  je  n«  ferai  auemie  distinction 
4Sa  grade ,  al  le  général  sera  soumis  k  la  loi 
amà  hiia  q«»  la  dender  ioMat  dèPartnée.  » 


eependant  tt  É*0|»ptMtt  de  loutm  INSI 
forces  au  terrent  de  la  réaetlon.  Malà 
ses  accents  énergiques  eh  faveur  de$ 
patriotes  les  plus  purs,  qui  étaierft 
«tors  proscrits ,  ne  contribuèrent  qu*à 
te  rendre  luknéme  odteuit  aux  domi*- 
nateurs  de  cette  éiioqtle.  S'étant  mon* 
tré  favorable  à  rinsu^rection  du  l* 
prairial ,  il  ftit  arrêté  comme  Tun  deà 
chefs  de  la  révolte,  et  traduit,  àveè 
Rome ,  Goujon  ,  Rhtil  ,  Soubrafit  ^ 
Bourbotle  et  Duroy,  devant  une  co'm»- 
mission  militaire  qifi  leS  condamna  à 
mort.  DuquesnoV  apprit  son  af  rtl  avec 
calme  :  «  Je  dfeire,  s'écria*MI,  que 
R  tnon  sang  soit  le  dernier  sang  inno- 
«  cetit  versé.  P^ive  ta  république  !  *  H 
se  frappa  ensuite  dn  même  couteatt 
qui  servit  a  ses  collègues  pour  sous- 
traire lettrtete  à  Téchafaud,  et,  rrtus 
heui^eux  que  Duroy,  Bourbotte  et  àou- 
brany ,  m  mourut  sur-leehamp  du 
coup  qu'il  se  porta. 

I>URAM«AO  (Louis),  né  à  Patis  eh 
1738,  mort  à  Versailles  en  1796 ,  était 
membre  de  rAeadémie  de  peinture. 
Son  tableau  de  réception  représentant 
VÉfé  orne  encore  oujourd'miî  le  pla- 
fond de  la  galerie  d'Apollon ,  au  Mrs 
sée  du  Louvre.  La  Continence  rfé 
Bayatd  et  un  sujet  pris  dans  1'///^- 
toire  de  saint  Imds  passent  pour  les 
chefs-d'œuvre  de  cet  artiste,  d'après 
lequel  Lcvasseur  a  gravé  fferminie 
sous  les  armes  de  Clorinde  et  le  Re- 
tour de  Bétisatre  dans  safamiUe, 

DURANCÊ,  Druentltty  rivièi*e  qui 

S  rend  sa  source  dans  léS  montagnes 
es  Alpes,  au  nord  do  Brranron ,  près 
du  mont  Genèvre^  parcotirt  fes  dépat^. 
teinents  des  Hautes  et  Basses*- Alpes, 
des  Bouches^du<^Rh6ne  et  de  Vaucluse , 
et ,  après  un  cours  d'eirviron  soixante 
lieties ,  se  jette  dans  le  Rh6ne ,  a  une 
Heue  au-dessous  d'Avignon.  Ellebaigne 
les  murs  de  Briançon,  p.isse  pVcs 
d'Embrun ,  à  Sisteron ,  à  Manosque  et 
à  Satnt-PaOl.  Plusieurs  petits  courante 
fort  rapides  hil  apportent  le  tribut  de 
leurs  eauît  \  tels  sont  r  le  Verdon , 
rUbaye,  la  Bléonne,  la  Buèche  et  le 
Cavalon;  la  Durance  elte*même  est  nû 
torrent  foirgueux  qui  diange  souvent 
lieftl  dans  ht  pfatnè ,  et  eausedegramh 
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ravages.  On  raconte  qu'une  de  ses  inon- 
dations, survenue  en  1326,  eût  même 
entraîné  la  perte  de  toute  Tarmée  de 
Louis  YIII,  rassemblée  à  Avignon ,  si , 
peu  de  jours  auparavant,  les  soldats 
n'eussent  abandonné  la  plaine  occupée 
|»ar  les  eaux,  pour  prendre  leurs  quar- 
tiers dans  les  murs  même  de  la  ville. 
Cette  rivière  n*est  que  flottable ,  car 
une  quantité  dllots  et  de  bancs  de 
sable  gênent  son  cours ,  et  y  entravent 
la  navigation  que  la  rapidité  de  ses 
eaux  rendrait  d'ailleurs  très -difficile. 

DuBÀND  (Guillaume) ,  ecclésiastique 
et  jurtseonsulte,  né,  vers  1232,  à  Puy- 
Moisson ,  diocèse  de  Riez ,  mort  éve- 
que  de  Mende  en  1296 ,  est  souvent 
appelé  Guillaume  le  Spéculateur,  à 
cause  de  son  célèbre  ouvrage,  intitulé  : 
Specuiumjudicialej  àStrasbourg,  1  vol. 
in-fol.,  1473.  On  lui  doit  encore  :  /2e- 
pertarium  aureumjuris,  Venise,  1 496, 
in-fol.;  Cômmentarium  in  Lugdu' 
nense  conciiium  secundum  suh  Gre- 
gorio  X  cekhratum  anno  1274,  ei 
eonsiUutiones  ejus  decretales  j  Fano , 
1569,  in-4%  etc.  Un  autre  GuUiaume 
DuBAND,  poète  français  que  Ion  a 
souvent  confondu  avec  le  précédent, 
né  à  Montpellier,  mourut  en  Provence 
vers  Tan  1172.  Un  troisième  GuU' 
laume  Durand  ,  neveu  de  Tévêque  de 
Mende,  lui  succéda,  en  1296,  au  siège 
épiscopal  de  cette  ville,  assista  au  con- 
cile tenu  a  Vienne  en  1311,  fut  Tun 
des  prélats  chargés  d*examiner  les  ac- 
cusations portées  contre  les  Templiers, 
et  mourut  en  1328.  On  a  de  lui  :  Trac- 
tatus  de  modo  generalis  concUU  celé* 
brandi f  Lyon,  1531,  in -4°;  Paris, 
1545,  1617  et  1635,  in-S». 

Duband-Maillanb  (  Pierre-Tous- 
saint), avocat,  membre  de  T Assemblée 
constituante  et  de  la  Convention  na- 
tionale, naquit,  en  1729,  à  Saint- 
Remj^  en  Provence.  Une  injuste  per- 
sécution exercée  contre  lui  par  un 
puissant  seigneur  de  son  pays,  dont  il 
avait  dénoncé  les  vexations  aux  tribu- 
naux, contribua  sans  doute  puissam- 
ment à  lui  inspirer  des  sentiments  que 
la  révolution  allait  bientôt  lui  fournir 
Toccasion  de  manifester.  Il  s'occupa , 
dans  le  silence  du  cabinet,  des  ques- 


tions politiques  par  lesquelles  on  pré- 
ludait aux  granues  réformes  de  1789, 
et  publia  un  petit  écrit  sur  la  taille^ 
les  pays  détais  et  les  assemblées  pro- 
vinciales. Nommé  député  par  le  tiers 
état  du  bailliage  d'Arles  aux  états  cé- 
Déraux,  il  ne  démentit  point,  sur  les 
bancs  de  la  représentation  nationale, 
les  espérances  qu'il  avait  fait  concevoir 
au  parti  populaire  dans  sa  |)rovinoe. 
Apres  la  session  de  la  Constituante, 
il  retourna  dans  ses  foyers,  et  fut 
réélu,  en  1792,  à  la  Convention , où 
il  se  rangea  d'abord  du  cdlé  de  Pëtion. 
Plus  tard ,  désespérant  du  suooès  de 
la  cause  des  girondins ,  il  se  sépara 
d'eux  pour  se  ranger  dans  ce  parti  de 
la  Plame  dont  un  des  membres  les 
plus  célèbres  de  la  Gironde ,  François 
Ducos,  avait  dit  avec  un  triste  pressen* 
tintent  qui  s'est  malheureusement  vé- 
riGé  :  «  Le  ventre  décorera  les  detix 
«  bouts.  «  Au  31  mai ,  Durand-Mail- 
lane  ne  Gt  rien  pour  défendre  ses  an- 
ciens amis  ;  et  quand ,  la  veille  du  s 
thermidor,  Le^ndre  ctTallien  vinrent 
lui  demander  s'il  les  seconderait  :  «  Oui, 
«  répondit-il,  si  vous  êtes  les  plus  forts; 
«I  non ,  si  vous  êtes  les  plus  faibles.  » 
En  effet ,  quand  Robespierre ,  épuisé 
par    les  erforts    inutiles   qu'il  avait 
faits  pour  obtenir  le  droit  de  repousser 
les  accusations  dont  il  était  Tobjet ,  s'a- 
vança vers  les  bancs  des  députés  échap- 
pés a  la  proscription  du  31  ipai ,  et  leur 
dit  :  «  Hommes  verturux*  c'est  mainte- 
«  nant  à  vous  que  je  m'adresse;  je  vous 
«  ai  tous  arrachés  aux  fureurs  de  ceux 
«qui  m'accusent  :  sauvez -moi  donc, 
«  ou  vous  périrez  tous  avec  moi ,  •  le 
coté  droit  garda  d'abord  son  immobi- 
lité accoutumée.  Mais  tout  à  coup, 
rompant  ce  long  silence,  une  voix  fit 
entendre  ces  mots  :  «  Scélérat  !  la  vertu 
«  dont  tu  profanes  le  nom  doit  te  tral- 
«  ner  à  iéchafaud.  »  A  l'instant,  le 
côté  droit  se  leva  tout  entier,  et  le  dé- 
cret d'accusation  fut  rendu.  A  Tacoent 
lent  et  sombre  de  la  voix  qui  prononça 
cette  apostrophe,  on  avait  reconnu 
Durand  •  Maillane.  Ce  courageux  dé- 
puté reconnaissant  que  Robespierre 
était  le  j}lus/aible,9ccMàii  et  traitait 
en  criminel  odui  qu'il  aurait  aottUou 
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et  flatté,  s'il  eût  été  le  plus  fort  Après 
le  9  thermidor,  Durand-Maillane  se 
montra  si  disposé  à  servir  les  vengean- 
ces  des  réacteurs,  quMI  fut  envoyé  dans 
le  Midi  avec  la  mission  d*y  surveiller  la 
punition  des  terroristes.  S'il  faut  en 
croire  Fréron ,  il  protégea  alors  ou- 
vertement les  émigrés,  prodigua  les 
fonctions  pobliques  aux  royalistes,  et 
ne  craignit  pas  de  dire,  dans  un  cercle 
assez  nombreux ,  qu*on  ne  pouvait  plus 
se  passer  de  roi.  Entré  au  Conseil  des 
Anciens  en  vertu  de  la  constitution  de 
Fan  m ,  il  y  justifia  ces  imputations 
en  se  liant  intimement  avec  les  cons- 
pirateurs de  Clichy.  Il  fut  proscrit  au 
18  fructidor,  et  enfermé  au  Temple 
comme  coupable  d*avoir  entretenu  des 
relations  avec  les  émigrés.  Toutefois, 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , 
du  21  février  1798,  le  releva  de  cette 
accusation  qui  n'était  cependant  pas 
sans  fondements.  Il  devint,  après  le  18 
brumaire,  président  du  tribunal  civil 
de  Tarascon ,  puis  conseiller  à  la  cour 
d^apjiel  d'Aix,  à  laquelle  il  resta  atta- 
che jusqu'en  1809.  Il  mourut  juge  ho- 
noraire en  1814.  Ses  principaux  ou- 
vrages sont:  Dictionnaire  du  droit 
canonifjue,  Avignon,  S' édition,  1787, 
6  vol.  in-8<*;  Insiitutes  du  droit  cano' 
niqtte  (  traduites  du  latin  de  Lancelof) , 
Lyon,  1770,  10  vol.  in-12;  Les  liber  - 
les  de  t  Église  gallicane  f  Lyon,  1771, 
5  vol.  in-4". 

DuBAPiDAL.  —  Cest  le  nom  que  les 
romanciers  du  moyen  âge  ont  donné 
à  répée  merveilleuse  du  célèbre  pala- 
din Roland ,  le  héros  de  Roncevaux. 

DuBÂNGO  (bataille  de).  —  Le  maré- 
chal Lefèvre  était  entré  en  Espagne  le 
11  octobre  1808,  et  s'était  porté  sur 
les  hauteurs  de  Durango  pour  con- 
tenir la  gauche  de  la  grande  armée 
espagnole.  La  voyant  prête  à  couper 
ses  communications ,  il  fit  avancer  ses 
trois  divisions  le  31  octobre ,  attaqua 
et  culbuta  les  avant -postes  de  Blake, 
et  la  força  à  se  retirer  sur  Bilbao ,  ou 
les  Français  ■  entrèrent  pendant  que 
les  dernières  colonnes  ennemies  en 
sortaient,  abandonnant  une  partie  de 
leurs  magasins  et  une  grande  quan- 
tité de  fusils  anglais  récemment  dé- 


barqués. L'arrière-garde  fut  poursui- 
vie jusqu'à  Guënès. 

DuBANT  (Gilles),  sieur  de  la  Ber- 
gerie ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 
et  l'un  des  plus  célèbres  juriscon- 
sultes de  son  temps,  né  à  Clermont 
vers  1550,  coopéra,  dit -on,  à  la  ré- 
forme de  la  coutume  de  Paris ,  sui- 
vit constamment  le  parti  de  Henri  IV, 
fut  Tun  des  auteurs  de  la  fameuse 
Satire  Ménippée,  et  mourut  à  Paris 
en  1615.  Ses  poésies  ont  été  impri- 
mées à  Paris,  1587,  in-8^ Un  autre 
Durant  ,  avec  lequel  il  ne  faut  pas 
confondre  le  précèdent,  fut  rompu 
vif  en  1618,  pour  avoir  publié  contre 
le  roi  uniivre  intitulé  :  Rhypozogra* 
phie, 

DuBANTi  (J.  E.),  capitoul  de  Tou- 
louse en  1563,  puis  avocat  général  au 
parlement  de  cette  ville ,  en  tut  nommé 
premier  président  en  1581.  Lors  des 
troubles  de  la  ligue,  son  attachement 
à  Henri  III  souleva  le  peuple  contre 
hii.  Il  fut  assailli  dans  le  coUvent  des 
dominicains ,  et  tué  d*un  coup  d*arque- 
buse,  le  10  février  1589.  Son  cadavre, 
traîné  dans  les  rues,  fut  attaché  au 
gibet  avec  un  portrait  de  Henri  III.  Le 
lendemain ,  il  fut  enterré  secrètement 
dans  Téglise  des  Cordeliers.  Trois  ans 
après,  Toulouse  lui  fit  des  obsèques 
solennelles.  Duranti  avait  com[K»sé 
plusieurs  ouvrages,  dontie  principal 
est  :  De  ritibus  ecclesiœ  catKoUcse  li* 
brilUj  Rome,  1591,  in-fol. 

DuBANTON  (Alexandre),  professeur 
à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  né  à 
Cusset  (Allier)  en  1783 ,  fut  reçu  avocat 
à  la  cour  royale  en  1810,  docteur  en 
droit  en  1811 ,  et  obtint  au  concours, 
en  1820,  la  chaire  de  procédure  civile 
à  l'école  de  droit  de  Paris,  laissée  va- 
cante par  la  mort  du  savant  Pigeau,  et 
qu*il  échangea  quelque  temps  après 
contre  celle  de  code  civil.  On  doit  à 
M.  Duranton  plusieurs  ouvrages  juste- 
ment estimés;  nous  citerons  entre  au- 
tres son  Traité  des  contrais  et  des 
obligations  en  général  ^  suivant  le  code  * 
civil  y  Paris,  1819-1820,  4  vol.  in-8*, 
et  son  Cotirs  de  droit  français ,  suivant 
le  code  civil,  Paris,  1825-1828, 12  vol. 
inS*. 
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P(iKiâ|  Ancienne  seigneurie  cle  TA* 
(génois  en  Guienne,  aiÙQurdbuî  chef^ 
1)614  de  canton  du  département  de  Lot- 
etptiaronne,  érigée  en  marquisat  en 
Î609,  en  duché  en  1689,  et  en  duché- 
pairie  en  170.7. 

Pub  AS  (famille  Z>Wf/or/cfe).  —Cette 
famille,  considérée  comme  une  des  plus 
illustres   et   des   plus   anciennes  de 

Jrance,  est  originaire  des  provinces 
e  ûuienne  et  de  Foix  (*},  Arnaud  de 
Durfort^  qui  mourut  vers  1324,  avait 
épousé  une  marquise  de  Goth,  nièce 
4u  pape  Clément  Y,  et  aviait  alors  reçu  ^ 
coitime  apport  de  sa  femme,  la  terre 
de  Puras.  Jimery,  son  fils,  servit  le 
toi  en  Gascogne,  et  reçut  en  récom- 
pense diverses  juridictions  et  les  terres 
de  Viliandreau  et  de  Blancafort;  mais 
Us  héritiers  d'Âimery  embrassèrent  I9 
cause  de  TAngieterre.  L'un  d'eux, 
Çaiilard,  Agure  comme  signataire 
principal  de  la  capitulation  qui,  en 
1451 ,  ouvrit  à  Dunois  les  portes  de 
Cordeaux.  L'année  suivante,  il  fit 
hommage  à  Charles  VII  de  sa  terre  de 
Duras.  Mais  peu  de  mois  après,  il  se 
rangea  de  nouveau  sous  les  bannières 
anglaises,  et  après  la  seconde  réduction 
de  la  Guienne,  en  1463,  il  fut  mis  au 
nombre  des  seigneurs  goscons  exceptés 
4e  Tamnistie  et  exilés.  Réfugié  à  Lon- 
dres, il  y  vivait  dans  la  misère,  quand 
|e  duc  a  York  lui  accorda  (le  21  avril 
1454}  une  pension  de  cent  livres  pour 
lui  et  douze  de  ses  serviteurs*  Plus 
tard,  il  fut  nommé  gouverneur  de  Ca* 
lais  et  agrégé  à  Tordre  de  la  Jarretière. 
Il  rentra  enfin  en  grâce  auprès  d^ 
Louis  XI,  en  1476,  après  le  traité  de 
Pecquigny,  et  fut  tue  en  combattant 
contre  le  duc  de  Bourgogne,  en  1487, 
Jean  de  Durjort,  maire  de  Bor-^ 
deaux  en  1487,  suivit  Charles  YIII  en 
Italie ,  et  se  comporta  vaillamment  h 
^aples.  François,  son  fils ,  mourut  en 
Italie,  d< ùx  iours  avant  la  bataille  de 
Pavie.J^»u)Aarien,  colonel  des  légion- 
naires de  Guienne,  embrassa  le  parti 
huguenot,  et  mourut  à  Orléans  en 
1563,  pendant  les  guerres  civiles. 

(*)  Le  iMm  de  Durfort  a  été  porté  au- 
to^is  par  uoe  bnv^çlie  de  la  ntsuon  ioi|r 
veraine  de  Foix. 


Jaçquei'f Henri  é  né  an  4636,  mon 

en  1704,  doyen  des  maréchaux  da 
France,  avait  commencé  sa  carrière 
militaire  en  qualité  de  capitaine  dans 
le  régiment  du  maréchal  de  Tureope, 
son  oncle.  Il  se  distingua  aux  batailles 
de  MarienUial  et  de  Nordlingen,  k  U 

trise  de  Landau  et  à  celle  de  Trêves, 
in  16r»l,  il  abandonna  la  cause  royale 
pour  suivre  le  prince  de  Condé,  qui  le 
créa  lieutenant  général ,  titre  ()ui  lui 
fut  conservé  lorsqu^il  fit  sa  paix  avec 
la  cour,  en  1657.  Il  servit  avecdi&tino- 
tion  en  Italie,  en  Flandre,  accompagne 
Louis  XIV  dans  les  Pays-Bas,  et  fut 
nommé  gouverneur  de  la  Franche* 
Comté  et  de  la  Bourgogne,  maréclial 
de  France,  et,  enfin  duc  et  pair  eo- 

1689  C*). 

Gui' Alphonse  t  duc  de  Lorges,  frère 
du  précédent,  servait  en  qualité  de 
lieutenant  général  dans  Tarmée  de  Tu- 
renne,  et  il  la  sauva  par  sa  présence 
d'esprit  et  son  courage  lors  de  la  aiort 
de  ce  grand  homme.  Il  montra  égale- 
ment des  talents  remarauables  à  Al- 
tenhein) ,  gagna  la  bataille  de  Pfortz- 
heim,  où  il  fit  prisonnier  le  duc  de 
Wurtemberg,  força  les  Impériaux  à 
lever  le  siège  d*£bersbourg,  et  garantit 
TAlsace  de  l'invasion  de  Montecuculli, 
Louis  XIV,  pour  reconnaître  ses  servi- 
ces, Tavait  nommé  maréchal  de  France, 
et  enfin  duc  et  pair.  Il  mourut  en  1703. 
Saint-Simon  et  Hume  en  font  un  grand 
éloge. 

Louiê  (comte  de  Fevsbseax)  ,  frère 
des  précédents,  quitta  le  service  de 
Louis  XIV  pour  passer  à  celui  de 
Charles  II,  oui  l'envoya  en  Franœ  en 

aualité  d'amnassadeur  lors  de  la  paix 
e  Piimègue.  De  retour  en  Angleterre, 
il  fut  nommé  vice-roi  dlrlande,  pjre- 
mier  écuyer  de  la  reine  douairière, 
chevalier  de  la  Jarretière  et  généralis- 
sime des  armées  de  Jacques  II.  H 
battit  complètement  le  duc  de  Hon- 
mouth  à  la  bataille  deSedgemore,  le  fit 
prisonnier,  et  forma  à  Tart  de  la  gu< 


(*)  La  ville  et  aeisneinrie  de  Duns  avait 
déjà  été  érig^  «q  ducbé-pairie  en  i66e; 
19MÛ  left  lettTM  patentei  vw^mx  pae  «lé 
néiifiétt  au  ■^•«^^■"*>«** 
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U  hmeux  Cburohill ,  depuis  duc  de 
MarIborougI). 

Jean-BapUste,  fils  de  Jacques-Henri, 
né  en  1684 1  devint  colonel  en  1697^ 
brs  de  la  mort  de  son  frère  aîné  ;  se 
signala  succt^ssivenient  en  Allemagne, 
en  Flandre  et  en  Espagne,  fut  noînmé 
Ueuteoant  général  en  1720,  et  gouver* 
neur  de  la  Guienne  deux  ans  après. 
Kn  1744  r  il  se  trouva  aux  sièges  de 
ÎLebi ,  de  Pbilisbourg ,  de  Worms ,  el 
contribua  puissamment  à  la  crise  de 
ces  trois  places;  fut  créé  maréchal  de 
France  en  1761 ,  gouverneur  général 
de  la  Franche-Comté  en  1756,  et  mou- 
rut à  Paris  en  1770. 

Emmcuiwlr  félicité  y  son  ûls,  né  en 
1 7 16 1  fit  s^s  premières  armes  eu  Italie 
comme  aide  oe  camp  de  Villars,  et  prit 
part  à  toutes  les  guerres  du  rè^ne  de 
Louis  XV.  Il  fut  ambassadeur  en  Es» 
pagqe  en  1762,  et  fut  choisi  pour  corn* 
mander  en  Bretagne  lors  des  troubles 
qu'y  avait  fait  naître  la  malheureuse 
affaire  de  la  Chalotais.  Il  passait  pour 
un  courti«ao  accompli.  Il  mourut  à 
Versailles  en  1789,  pair  et  maréchal  de 
France,  gouverneur  général  de  la 
Franche-Comté  et  membre  du  TAcadé* 
mie  française. 

EmmanuelrCéleste- Augustin ,  frère 
du  précédent,  fut  nomme  comme  lu! 
duc  et  pair.  Nommé  général  en  chef 
des  gardes  nationales  de  Guienne  en 
1790,  il  fit  tous  ses  efforts  pour  s'op- 
poser dans  cette  province  aux  progrès 
du  parti  révolutionnaire,  émigra,  fit 
partie  de  Tarmée  de  Condé,  et  mourut 
en  Angleterre  en  1800. 

lAÛMcAmédée-Bretagne-MalOy  pre- 
mier gentilhomme  de  la  ehambre  du 
roi ,  pair  de  France,  maréchal  de  camp, 
membre  de  1* Académie  française,  et 
connu  aussi  par  son  attachcjnent  aux 
ÏBourbons  de  la  branche  aînée,  était  fils 
d'Emmanuel-Félicité.  Madame  la  du* 
cbesse  de  Duras,  sa  femme,  née  de 
Kersaint,  s'est  fait  un  nom  parmi  nos 
femmes  auteurs  par  deux  jolis  romans: 
Ourika  et  Edouard ^  Paris,  1S23  et 
J826. 

DuEAVEL,  petite  ville  du  haut 
Quercy  en  Guienne,  aujourd'hui  du 
département  du  Lot,  était  autrefois 


upe  place  très-Co^e.  Sous  le  règne  de 
Charles  V,  la  garnison  de  Cabors  dé- 
sespérant de  défendre  la  vaste  enceinte 
qui  lui  était  confiée,  se  jeta  dans  Du- 
ravel ,  et  y  brav^longtemps  avec  succès 
toutes  les  forces  ennemies.  L'église 
paroissiale,  dont  Tarchitecture  atteste 
la  haute  antiquité,  conserve  les  corps 
de  trois  saints  qui  lui  furent ,  dit-on , 
donnés  par  Charlemagne*  et  qu'on  ex- 
pose solennellement  tous  les  trois  ans. 
DuBSÀU  DE  LA  Mails  (J.  B.  J.  R.), 
membre  de  l'Institut  et  du  Corps  lé- 
gislatif, naquit  en  1742,  à  Saint-Do- 
mingue, dont  son  aïeul  avait  été  gou* 
verneur  La  connaissance  approfondie 
qu'il  avait  acquise  des  langu^^s  ancien- 
nes le  décida  à  faire  passer  dans  la 
nôtre  quelques  uns  des  chefs-d'œuvre 
de  l'antiquité.  En  1776,  parut  en  un 
vol.  in- 12  sa  traduction  du  Traité  des 
bienfaits  de  Sénèque  ;  puis ,  après  seize 
ans  de  travail ,  il  publia ,  en  1790 ,  la 

Crémière  édition  de  sa  traduction  de 
ai-ite,  et,  malgré  les  préoccupations 
politiques,  il  n'y  eut  alors  qu'une  seule 
voix  sur  le  mérite  incontestable  de  cet 
ouvrage.  Quelques  années  plus  tard, 
Dureau  traduisit  également  Salluste, 
et  commença  le  même  travail  sur  Tite- 
Live.  Malheureusement,  la  mort  vint 
le  surprendre  en  1807,  au  moment  oii 
il  n'avait  terminé  que  la  première  dé- 
cade, les  trois  premiers  livres  de  la 
troisième ,  et  les  deux  premiers  de  U 
quatrième.  Sa  traduction  a  été  achevée 
par  M.  IVoël,  et  a  paru  en  1810  et  an- 
nées suivantes  en  16  vol.  in-8^. 

Dure  AU  db  la  Malle  (Adolphe- 
Jules-César-Auguste),  membre  de  l'A- 
cadémie (les  inscriptions  et  belles- let* 
très,  fils  du  précédent,  est  né  à  Paris 
vers  1780.  Ses  principaux  ouvrages 
sont  :  Géographie  physique  de  la  mer 
Noire  y  de  r  intérieur  de  C  Afrique  et 
de  la  Méditerranée  J,  1807,  in-S'';  Ar^ 
gonautique  de  /cUérius  Flaccus^  ott 
la  Conquête  de  la  toison  d'or^  poème, 
traduit  en  français,  Paris,  181 1 , 3  vol. 
in -8°;  Poliorcetique  des  anciens,  ou 
De  C attaque  et  de  la  défense  des  places 
avant  t  invent  ion  de  ta  poudre,  Paris, 
1819.  in-8°;  Desciiption  du  bocage 
Percheî'onf  Paris,  1823,  in-S';  Éco^ 
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nonUe  polUique  des  Romains,  2  vol. 

în-S**,  1834  :  cet  ouvrage  rempli  de  re- 

cherdies  savantes ,  de  faits  curieux  et 
peu  èonnus,  jette  un  jour  tout  nouveau 

sur  le  développement  de  la  puissance 
romaine;  Essai  sur  la  topographie  de 

CarthagCy  in-8".  Parmi  plusieurs  mé- 
moires insérés  par  M.  bureau  de  la 
Malle  dans  le  Hecueil  de  l'Académie 
des  inscriptions  y  nous  devons  men- 
tionner un  travail  fort  précieux  sur  la 
population  de  la  France  au  quatorzième 
siècle. 

'  D(]RENSTBiN  (combat  de).  Dans 
l'automne  de  1805,  P^apoléon,  vain- 
queur à  Ulm,  poursuivait  avec  une 
extrême  rapidité  ses  succès  sur  FAu- 
triche.  Parmi  tous  les  combats  qui , 
chaque  jour ,  déconcertaient  les  coali- 
sés ,  on  remarquera  toujours  celui  qui 
-fut  livré  à  Durenstein.  Le  maréchal 
Mortier ,  compromis  par  Timpétuosité 
de  Murât,  partait  de  ce  point,  le  11 
novembre,  a  Taube  du  jour.  Il  croyait 
ne  trouver,  sur  les  bords  du  Danube, 
qu*une  arrière-garde,  mais  il  y  rencon- 
tra une  armée  de  30,000  Austro-Rus- 
ses ,  demeurée  pour  protéger  des  ba- 
§ages  qui  avaient  peine  à  franchir  un 
éulé.  Depuis  six  heures  du  matin  jus- 
2u*à  quatre  heures  du  soir ,  ses  4,000 
raves  soutinrent  avec  un  admirable 
sang-froid  les  plus  furieuses  attaques. 
Maîtres  du,  village  de  Loiben,  ils 
croyaient  la  journée  finie ,  quand  les 
coalisés,  qui  avaient  déjà  penfu  dix 
drapeaux,  six  pièces  de  canon,  900  pri- 
sonniers et  2,000  morts ,  dirigèrent 
deux  corps  par  des  gorges  difficiles , 
pour  cerner  les  Français.  Le  maréchal 
aperçoit  cette  manœuvre,  forme  sa 
troupe  en  colonne  d'attaque  pour  per- 
cer les  ennemis,  qui  Tentouraient  sur 
quatre  lignes  de  profondeur,  et  se  fait 
jour  dans  l'instant  même  où  deux  ré- 
giments d'infanterie  mettaient  dans 
une  déroute  complète  un  autre  corps 
russe,  lui  enlevaient  deux  drapeaux,  et 
loi  tuaient  400  hommes.  Ce  fut  tout 
à  la  fois  une  journée  de  gloire  et  de 
carnage,  car  si  les  ennemis ,  acharnés 
à  conquérir  un  trophée  aussi  précieux 
qu'un  bâton  de  maréchal,  perdirent 
plus  de  4,000  morts,  la  perte  des 


Francs  fut  très-contidéniblé.  Mor- 
tier, Gazan  et  Dupont  déployèrent  au- 
tant de  valeur  que  de  talents ,  et  leur 
victoire  délivra  Ifapoléon  d'une  vive 
anxiété.  En  effet,  une  défaite  pourait 
forcer  la  grande  armée  à  &îre  quelques 
marches  en  arrière.  Le  14  novembre , 
les  Français  entraient  dans  la  capitale 
de  FAutricbe. 

DuBET  (Francisque),  statuaire,  né  à 
Paris,  élève  de  Bosio,  a  obtenu,  en  1823, 
un  second  grand  prix ,  à  l'â^e  de  dix- 
neuf  ans.  Quoique  encore  jeune ,  M. 
Duret  est  l'un  de  nos  sculpteurs  le  plus 
justement  estimés.  Il  suffit  pour  justi- 
fier la  réputation  de  cet  artiste  de  citer 
son  Mercure  inventant  la  lyre  (au  Pa- 
lais-Royal), son  Danseur  napoiUaim 
(au  Luxembourg),  Chactas  (au  musée  de 
Lyon  )  ;  les  statues  de  MoUère  (Insti- 
tut), du  cardinal  de  Richelieu  et  de 
Philippe  d'Orléans  (Versailles);  les 
fonts  oaptismaux  de  Motre-Dame  de 
Lorette;  la  statue  de  Casimir  Périer 
(chambre  des  députés). 

DuBET  (Jean),  savant  jurisconsulte, 
né  à  Moulins,  vers  1540 ,  mort  avocait 
du  roi  au  présidial  de  cette  ville ,  au 
commencement  du  dix-septième  siècle, 
a  laissé  plusieurs  ouvrages,  dont  les 
principaux  sont  :  Para^rase  sur  le 
style  de  la  sénéchaussée  du  pays  de 
Bourtfonnais,  Lyon,  1571,  ithS*;  Har^ 
monie  et  conférence  des  magistrats 
romains  avec  les  officiers  français , 
tant  laiz  qu*ecclésiastiques ,  ibid. , 
1574,  in-8°  ;  Comment<Êire  sur  Us  ooti- 
tume  du  duché  de  Bourbonnais,  ibid., 
1580,  in-fol. 

Un  autre  Jean  Dubbt  a  publié  des 
Commentaires  sur  la  coutume  de 
rorléanais,  Orléans,  1609,  in-4». 

Dubbt  (Louis),  l'un  des  m^eeîns 
les  plus  célèbres  du  seizième  siècle, 
naquit  en  1527  à  Bagé,  petite  ville  de 
la  Bresse.  Il  prit  pour  directeur  de  ses 
études  médicales  le  savant  Houllier, 
reçut  le  titre  de  docteur  en  155S ,  et 
commença  presque  aussitôt  à  faire  des 
cours  particuliers.  Il  devint  ensuite 
successivement  professeur  au  collège 
royal,  et  médecin  ordinaire  des  rois 
Charles  IX  et  Henri  ID.  Il  mourut 
d'une  maladie  de  langueur,  le  23  jao* 


Bimoc 


FRANCE- 


BUBOG 


Ml 


Tier  ISM,  laissant  trois  ouvrages  sur 
les  aphorismes  tVHipppcrate,  dont  il 
avait  fait  une  étude  spéciale.  Boërhave 
enfin  disait  de  l'un  de  ces  ouvrages  : 
«  Cest  un  livre  inestimable ,  dans 
•  lequel  Hippocrate  est  en  quelque 
«  sorte  expliqué  par  un  second  Hippo- 
«  crate. • 

Jean  Dubbt,  son  fils,  né  à  Paris, 
en  1563,  mort  dans  la  même  ville,  en 
1639,  lui  succéda  dans  la  chaire  de  mé- 
decine au  collège  royal;  mais  il  s*en 
démit  en  1600,  pour  se  livrer  exclusi- 
vement ù  la  pratique.  Quoique  Fun  des 
médecins  les  plus  savants  de  son 
temps,  il  ne  put  jamais  être  admis  à 
la  cour  de  Henri  IV,  parce  qu*ii  avait 
en  part  au  massacre  de  la  Saint-Bar- 
thélemi,  et  trempé  dans  la  conspiration 
de  Mantes ,  dont  le  but  était  de  tuer 
les  maréchaux  de  Biron  et  de  Bouillon, 
et  de  s'emparer  de  la  personne  du  roi. 
On  doit  à  Jean  Duret  :  Jdvis  sur  la 
maladie  (la  peste),  Paris,  1619  et 
1628,  in-S"*,  et,  de  plus,  un  Commeti' 
taire  sur  le  grand  ouvrage  de  son  père, 
dont  il  fut  réditeur,  et  qu'il  dédia  à 
Henri  I!I. 

DuBFOBT,  ancienne  seigneurie  du 
Languedoc,  aujourdliui  du  départe- 
ment du  Tarn.  Cette  seigneurie  avait 
donné  son  nom  à  une  célèbre  famille , 
qui  fut  la  souche  de  celle  de  Duras. 

DufiiF  (Etienne),  né  à  Burcheiy 
(Isère),  sous-lieutenant  au  13*  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  se  présenta 
seul,  le  13  juillet  1796,  au  fort  de  l'ac- 
tion ,  pour  examiner  la  position  de 
l'ennemi;  sommé  par  trois  Autri- 
chiens de  se  rendre,  il  casse  la  cuisse  à 
l'un,  désarme  les  deux  autres,  et  vient 
rendre  compte  de  sa  mission.  Peu  de 
jours  apr^ ,  il  se  dévoua  de  nouveau 
pour  enlever  à  l'ennemi  des  cartou- 
.  cfaes  dont  sa  brigade  manquait;  il 
réussit  dans  son  entreprise,  et  fut 
grièvement  blessé. 

Dufioc  (Michel ,  duc  de  Frioul),  né 
à  Pont -à -Mousson  en  1778,  fit  ses 
études  à  l'école  militaire  de  cette  ville, 
et  entra  au  service  en  1792,  comme 
officier  d'artillerie  ,  à  Tâge  de  19  ans. 
Il  se  distingua  au  blocus  de  Mantoue 
et  au  combat  de  Sismone  (1796).  Il 


était  alors  capitaine  commandant  et 
avait  passé  lentement  par  tous  les  gra- 
des intermédiaires.  Devenu  peu  de 
temps  après  aide  de  camp  du  général 
Bonaparte,  il  se  fit  remarquer  au  com- 
bat de  Grimolino ,  où  il  iiit  blessé  et 
eut  un  cheval  tué  sous  lui.  Après  le 
passade  de  l'Izonso,  en  Frioul,  son  nom 
fut  mis  à  l'ordre  du  jour  comme  celui 
d'un  des  officiers  les  plus  braves  et  les 
plus  capables  de  l'armée;  ce  fiit  en  ré- 
compense de  sa  belle  conduite  dans 
cette  occasion  que,  dix  ans  plus  tard,  il 
reçut  le  titre  de  duc  de  Frioul. 
.  Il  suivit  Bonaparte  en  Egypte,  et 
après  le  combat  de  Salahié ,  dont  le 
succès  fut  dû  principalement  à  son  in- 
trépidité ,  il  rut  nommé  dief  de  ba- 
taillon ,  et  son  nom  fut  de  nouveau 
mis  à  l'ordre  du  jour.  Au  siège  de 
Jaffa  ,  il  s'empara  seul  d'une  tour  dé- 
fendue par  un  grand  nombre  de  Turcs  ; 
il  se  distingua  de  nouveau  au  siège  de 
Saint-Jean  d'Acre  où  il  fut  blessé,  et 
à  la.  bataille  d'Aboukir,  après  laquelle 
n  fut  promu  au  grade  de  chef  de  bri- 
gade. Revenu  en  France  avec  Bona- 
parte y  Duroc  prit  part  au  coup  d'État 
du  18  brumaire ,  et  fut  ensuite  en- 
voyé à  la  cour  de  Berlin  où  il  réussit 
à  maintenir  la  paix  entre  la  Prusse  et 
la  république;  il  accompagna  le  pre- 
mier consul  en  Italie,  comme  son  pre- 
mier aide  de  camp ,  et  fit  admirer  sa 
bravoure  au  passaee  du  Tésin.  Après 
la  paix  d'Amiens,  il  fut  chargé  de  mis- 
sions diplomatiques  auprès  des  cours 
de  Russie,  de  Suéde  et  de  Danemark. 
A  son  retour,  il  fut  nemmé  général 
de  brigade  et  gouverneur  des  Tuileries, 
peu  de  temps  après  général  de  divi- 
sion ,  et  enfin  grand  maréchal  du  pa- 
lais lorsque  Bonaparte  se  fit  empe- 
reur. 

Depuis  longtemps  Duroc  était  l'ami 
et  le  confident  de  Napoléon  ;  il  con- 
tinua de  l'être  jusqu'à  sa  mort.  Quoi- 
que grand  maréchal  du  palais,  il  sui- 
vit l'empereur  dans  toutes  ses  campa- 
gnes. A  Austerlitz ,  il  commandait  la 
division  des  grenadiers  à  la  place  d'Ou- 
dinot  qui  avait  été  blessé  ;  à  la  bataille 
d'EssIing,  dans  un  moment  décisif, 
Jl  dirigea  si  bien  l'artillerie,  qu'il  re- 
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DQUfsa  reonemi.  Duroc  fot  plusieurs 
rois  cliargé  de  lu^gociations  ioiportan* 
teç.  En  1805^  U  fut  de  nouveau  en* 
yoyé  à  la  cour  de  Ëerlio,  au  moment 
OÙ  Tempereur  marchait  sur  Vienne^ 
«q  1806 ,  ce  fut  lui  qui  signa  le  traite 
de  paix  avec  le  roi  de  Saxe  ;  ce  fut  en- 
core lui  qui,  après  la  campagne  de 
Prusse,  négocia  Tarmistice  qui  fut 
suivi  de  la  paix  de  Tilsitt ,  et  après  le 
combat  de  Znaîm ,  oelui  qui  précéda 
I^  poix  avec  T Autriche.  Duroc  com« 
manda  plusieurs  fois  ta  garde  impé* 
riale.  Après  la  désastreuse  campagne 
de  Russie ,  il  fut  chargé  de  la  réorga- 
niser, et  fut  élevé  à  la  dignité  de  sena* 
teur.  Il  fut  frappé  à  mort  par  un  bou- 
let, à  la  bataille  de  Wurtchen,  en. 
Allemagne ,  le  23  mai  1813.  Ce  boulet 
tut  le  dernier  tiré  de  la  journée ,  et 
le  ricocliet  tua  Iç  général  du  génit 
Kirschner  avec  lequel  le  grand  mare-» 
chai  s'entretenait  a  deux  pas  de  Tem- 
pereur. 

r^apoléon  fut  inconsolable  de  cette 
perte.  Le  reste  du  jour  il  versa  des 
larmes  abondantes  et  ne  voulut  don- 
ner aucun  ordre;  à  ceux  qui  allaient 
lui  en  demander ,  il  répondait  :  «  A 
c  demain,  à  demain  tout.  »  Lannes  et 
Duroc  ont  été  les  deux  personnes  que 
Tempereur  a  le  plus  regrettées.  Le 
corps  du  duc  de  Frioul  fut  embaumé, 
rapporté  en  France ,  et  déposé  aux  In* 
valides.  M.  Villemain  devait  y  pro- 
noncer une  oraison  funèbre ,  mais  les 
événements  de  1814  Ten  empêchèrent. 
Napoléon  ordonna  que  la  fille  de  Du- 
roc hériterait  du  titre  de  son  père,  et 
que  sa  ^dotation  lui  serait  transmise. 
Par  son  testament,  il  lui  laissa  un 
legs  très-considerable. 

Dubois  (Pierre).  «  Au  mois  de  juin 
de  Tannée  1676,  les  bohémiens  incen- 
dièrent la  petite  ville  de  Patak ,  dans 
la  haute  Hongrie,  On  arrêta  sept  de 
ces  vagabonds,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait un  ingénieur  français,  nommé 
Pierre  Durois.  Cet  homme  avait  voyagé 
avec  eux  pendant  neuf  ans ,  et  se  trou- 
vait muni  des  ulans  de  tontes  les  for- 
tifications de  I  empire  d'Allemagne  et 
des  pays  héréditaires  de  T Empereur, 
aveo  dis  optes  sur  lei$  «adroits  où  çfS 


places  étalant  les  plus  Ui&Aen  è  êtu^ 

quer  (*).  » 

Dufi08NEL(Ant.*JedD  Aug.-6ivi, 
comte),  né  à  Paris,  en  177lyiff« 
cbef  de  bureau  au  miuistère  de  k 
guerre,  entra  au  service,  en  1783, 
comme  enfant  de  troupe ,  fut  réfonoè 
en  1788,  et  rentra ,  en  1792 ,  oomiM 
lieutenant   au  36'  régiment  de  li- 
gne. Dans  le  mois  de  septembre  tô» 
yant,  il  suivit,  en  qualité  d'aide  de 
camp ,  le  général  HarvHle ,  avec  lequd 
il  fit,  aux  armées  du  Nord  et  d^  San» 
bre-et*Meuse  n  les  campagnes  de  1792 
à  1799.  Il   fit  ensuite,  comnoe  cbcC 
d*escadron   de  bussardîs,  la  campa- 
gne de  Tan  vu  dans  le  nord  de  U 
Hollande ,  et  fut  nommé  ciief  de  là 
16^  demi-brigade  de  chasseurs  à  cbe* 
val.  Il  fit,  à  la  tête  de  ce  corp^,  V« 
campagnes  des  ans  viii  et  ix  à  Tar* 
mée  du  Rhin ,  celles  des  ans  xi  et  tu 
sur  les  cétes ,  et  celles  des  ans  xui  et 
XIV  à  la  grande  armée^ 

Il  avait  été  nommé,  en  Tan  xii, 
écuyer  cavalcadonr  de  Tempereur. 
Blessé  à  la  bataille  de  Bruno ,  le  Zê 
brumaire  an  xiv ,  il  fit  des  prodiges 
de  valeur  à  la  bataille  d*Austerlits,  tt 
en  fut  récompensé  par  le  ^rade  de  gé« 
uéral  de  brigade.  Il  se  distingua  d'une 
manière  particulière  à  léna ,  où  il  ood- 
tribua  au  gain  de  la  bataille.  Détaché 
sur  roder ,  après  cette  journée  mémo- 
rable ,  il  parvint  à  intercepter  les  oo»- 
Tois  de  l'armée  ennemie.  Il  se  fit  à$ 
nouveau  remarquer  au  combat  de 
Glottau  ,  fut  nommé  comte  de  Tem- 
pire  en  1808  et  général  de  division  en 
1809.  Grièvement  blessé  à  Essiing,  il 
fut  fait  prisonnier  par  des  busards 
ennemis ,  et  Ton  crut  pendant  quHque 
temps  qu'il  avait  été  tué  au  tort  de 
Faction.  Il  fit  la  campagne  de  Russie 
en  qualité  d'aide  major  général  de  la 
cavalerie;  enfin,  il  était,  en  1813 1 
gouverneur  de  Dresde. 

Lors  de  la  première  restauration,  le 
général  Durosnel  fut  mis,  sur  sa  de* 
mande ,  en  non  activité.  Il  resta  dans 
cette  position  jusqu'au  26  mars  18U| 


(*)  Greellmano,  Histoire  det 
p.  1 7S  de  la  trad.  française. 
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époque  où  Temperevr  le  nomif»  eom- 
mandent  en  second  de  la  garde  natio* 
qale  de  Paris.  Il  fut ,  au  mois  de  juin, 
pempiecé  dan^t  ce  commandement  par 
le  prince  d'EssIing. 

Mis  à  la  retraite  aprèa  la  deuxième 
restauration,  il  fut  replacé  en  1880 
dans  le  cadre  des  ofGciers  généraux 
disponibles,  et,  un  peu  plus  tard ,  ad* 
mis  de  nouveau  à  la  retraite.  Il  est 
anjourdMui  aide  de  camp  du  roi  et 
pair  de  France. 

DuBTAL,  DuristaUum^  petite  ville 
de  Taneien  Aiyou,  aiy.  cnef-lieu  de 
canton  do  dép.  de  Maine  -  et -Loire^ 
Fondée  vers  1040  par  Foulques  Nera, 
comte  d'Anjou,  la  baronnie  de  Durtal 
fut  éridé»  en  comté  en  1664,  en  fa^ 
veur  du  maréchal  de  Scepeaux. 

DnBYBB  (  André),    orientaliste  « 

Sentilhomme  ordinaire  de  la  chambre 
u  roi,  consul  à  Alexandrie,  né  à^Mar» 
ciijnj  en  Bourgogne,  vers  la  fin  du 
seixième  siècle.  On  a  de  lui  une  Gram* 
nuUr^  turque  ^  écrite  en  latin  et  pu* 
bliée  à  Paris  (  1630  et  1634,  in-4'*), 
après  le  retour  de  Tauteur  en  France  ; 
une  traduction  du  GuHsi4m  de  Saadi 
(Paris,  1634i  in-S*"); enfin,  une  tra* 
duction  du  Coran  (Paris,  1647,  in-4''), 
qui  a  eu  un  grand  succès  et  a  été  sou» 
vent  réimprimée.  L'époque  précise  de 
la  mort  de  Duryer  n'est  pas  plus  connue 
que  celle  de  sa  naissance. 

DuBYBB  (  Pierre  ) ,  né  à  Paris  en 
160â,  mort  dans  la  même  ville  en 
l6àSt  secrétaire  du  roi ,  secrétaire  de 
César,  duc  de  Vendôme,  historiogra* 
phe  de  France,  et  membre  de  l'Aca* 
demie  française ,  fut  Tun  des  plus  fé- 
conds et  aussi  Tun  des  plus  médiocres 
écrivains  de  son  siècle.  On^  de  lui  dix- 
buit  pièces  de  théâtre  imprimées,  entre 
autres  sept  tragédies,  dont  la  nooins 
mauvaise  est  Scévole^  1647,  et  un 
grand  nombre  de  traductions  d'auteurs 
anciens.  •  Duryer, dit  Bailletç*),  était 
un  de  ces  écrivains  mercenaires  qui , 
pour  conserver  leur  vie,  consentent  à 
flétrir  et  à  perdre  leur  réputation  :  les 
uns  par  nécessité  de  faire  des  traduc- 
tions à  30  sous  ou  à  un  écu  la  feuille  « 


les  autres  de  faire  des  vers  à  4  fr.  le 
oent,  quand  ils  sont  grands,  et  à  40 
sous  quand  ils  sont  petits.  ^ 

DUSSÀUI.T  (  Jean- Joseph  )  naquit  j^ 
Paris,  le  T'  juillet  1769.  Il  fit  ses 
études  au  collège  de  Sainte-Barbe,  et 
il  fut  assurément  un  dee  hommes  les 

Elus  distingués  qu*ait  produits  cet  éta- 
lissement  justement  célèbre.  Il  prit 
un  goût  si  vif  pour  les  chefs-d'œuvre 
de  la  Grèce  et  de  Rome ,  qu1l  ne  par- 
lait qu'avec  indifférence ,  pour  ne  pae 
dire  avee  mépris ,  des  productions  Iit« 
téraires ,  si  éminentes  sous  tant  de 
rapports,  qui  parurent  de  son  temps 
en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
Italie.  Suivant  lui ,  les  ouvrages  de 
rantiquité  étaient  les  seuls  que  Ton 
dût  lire  et  étudier,  et  la  mission  de  Ter 
crivain  moderne,  à  son  sens,  consistait 
uniquement  dans  rimiiation  des  Grec^ 
et  des  Latins.  La  vie  de  Dussault  ne 
fut  pas  vouée  tout  entière  aux  occupa^ 
tiens  littéraires  ;  il  se  jeta  dans  la  po- 
litique. Après  le  9  thermidor,  il  rédi- 
gea, sous  Fréron,  ï Orateur  du  peu^ 
iile,  et  il  parla  contre  les  vaincus  de 
a  Convention  avec  plus  de  violence 
que  de  logique.  U  fit ,  à  la  mente  épo- 
que, plusieurs  brochures  qui  toutes 
avient  rapport  à  ta  politique.  L*ouvrage 
de  Dussault  mlitulé  i  Fragments  pour 
servir  à  Vhistoire  de  la  Convention 
nationale^  contient  des  renseignements 
qu'il  est  bon  quelquefois  de  consulter, 
Il  rédigeait  le  Féridique  lorsque  le 
18  fructidor  vint  le  frapper  lui  et  ses 
collaborateurs;  il  échappa  néanmoins 
à  la  proscription.  Apres  le  18  brut 
maire ,  il  fit  partie  de  ta  rédaction  du 
Journal  des  Débats.  Ses  articles  de 
critique  ne  fixèrent  pas  l'attention  put 
blique  aussi  vivement  que  ceux  de 
Geoffroy;  cependant  ils  sont  comptés 
au  nombre  des  meilleurs  que  cette 
feuille  ait  publiés.  £n  littérature 
oomme  en  politicjue,  Dussault  mou^ 
tra  beaucoup  d'exagération.  Toujours 
animé  par  l'enthousiasme  de  sa  jeu- 
nesse pour  les  ouvrages  de  la  Grèce  et 
de  Rome ,  il  ne  vit  pas  assez  le  mérite 
de  certains  ouvrages  bien  pensés  et 
bien  écrits,  quoique  s'écartant  essea^ 

tièdement  dee  dOMnéei  de  l'art  antiqMe* 
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Ainsi ,  il  attaqua  Atala  et  René  avec 
autant  de  vivacité  et  de  dédain  que 
Cliénier ,  avec  lequel  cependant  il  n'é- 
tait pas  d*accord  sur  tous  les  points , 
puisqu'il  engagea  avec  lui  une  discus- 
sion littéraire  assez  animée  en  1807. 
A  partir  de  1816,  il  ne  fournit  que 
peu  d'articles  au  Journal  des  Débats , 
qui ,  pour  le  récompenser  de  son  an- 
cienne et  active  coopération,  lui  fit 
nne  pension  sur  sa  caisse.  En  1818 , 
Dussault  reçut  la  croix  de  la  I^ion 
d*honneur  et  fut  nommé ,  presque  en 
même  temps,  conservateur  à  la  biblio- 
thèque de  Sainte-Geneviève. 

Dussault  a  publié  un  assez  ^and 
nombre  de  brochures.  Ses  articles, 
qui  étaient  signés  dans  le  Journal  des 
Débats  de  la  lettre  T ,  ont  été  réunis 
en  5  volumes  in-8*.  Nous  devons  en- 
core signaler  son  édition  de  Quintilien, 
revue  sur  les  manuscrits ,  qui  se  com- 
pose de  4  volumes  in-8'^. 

Dussault  mourut  le  14  juillet  1824, 
h  Vàt^e  de  cinquante-cinq  ans. 

DiissÂULX  (Jean),  né  à  Chartres 
en  1728,  .«servit  en  qualité  de  commis- 
saire de  gendarmerie  dans  les  campa- 
gnes de  Hanovre  sous  le  maréchal  de 
Richelieu,  et  fut  reçu  à  rAcadémie 
des  inscriptions  en  1776  II  embrassa 
avec  ardeur  les  principes  de  la  révolu- 
tion. Cependant ,  dans  TAssemblée  lé- 
gislative, où  il  fut  envoyé  par  les  élec- 
teurs de  Paris ,  le  6  juin  1792 ,  il  resta 
toujours  dans  les  rangs  des  modérés  ; 
il  fit  ensuite  partie  de  la  Convention. 
Lors  du  procès  de  Louis  XVI ,  il  vota 
rappel  au  peuple,  la  détention  pen- 
dant la  guerre ,  le  bannissement  à  la 
paix;  puis,  quand  ce  prince  eut  été 
condamné,  il  se  prononça  pour  le 
sursis.  Compromis  au  SI  mai,  il  fut 
sauvé  par  Marat ,  qui  s'étonna  qu'on 
eût  compté  au  nombre  des  conspira- 
teurs un  vieillard  incapable  de  devenir 
un  chef  de  parti,  et  qui,  dansaucun  cas, 
ne  pouvait  être  dangereux.  Nommé 
président  du  Conseil  des  Anciens  en 
1796,  Dussaulx  fut  forcé  par  ses  infir- 
mités de  se  retirer  de  cette  assemblée 
en  mai  1798.  Il  mourut  l'année  sui- 
vante. On  a  de  lui  :  Lettres  etréflexions 
nr  la  fwreur  du  jeu,  Paris,  1776, 


in-8*;  1777,  în^;  Discours  mr  h 
p€uHon  du  Jeu  dans  les  dîjjfèraiis 
siècles;  lu  à  l'Académie  en  177i:ai 
ouvrages  sont  le  fruit  du  repentirai 
Tauteuf  ,  qui  avait  cédé  lui-même, 
dans  sa  jeunesse,  au  vice  qu*il  flétrit; 
Mémoire  sur  les  classiques  latins^  in- 
séré dans  le  tome  XLIII  du  iiféwtf 
de  V Académie;  Satires  de  Juvémd, 
traduites  en  français,  Paris,  1779, 
in-8'',  précédé  de  V Éloge  historique  de 
Dussaulx  y  parYilIeterque:  la  dernière 
édition  est  de  Paris,  1825, 2  vol.  in-S*; 
De  la  passion  du  jeu  depuis  les  temps 
anciens  jusqu^à  nos  jours  j  1779,  iii-8*. 

DussBLDOBP  (passage  du  Rhin  à). 
L*armée  de  Rhin-et-Moselle,  comman» 
dée  par  Pichegru ,  avjait  depuis  long- 
temps investi  Mayence,  sur  la  rîve 
gauche  ;  mais  l'on  ne  pouvait  espérer 
de  s'emparer  de  cette  ville  qa*en  se 
rendant  mattre  de  l'autre  Hve. 

Jourdan ,  qui ,  avec  Tannée  de  Sam- 
bre-et-Meuse ,  était  dans  les  enriroin 
de  Cologne ,  devait  passer  le  fleuve  cC 
compléter  le  blocus.  Le  général  Clair- 
fait  ,  maître  de  toute  la  ligne  droite  do 
Rhin,  en  occupait  les  points  priDcipsni, 
depuis  Dusseldorf  jusqu*à  Bâie ,  et  ses 
troupes  étaient  parfaitement  retran- 
chées. 

Le  général  en  chef  de  Tannée  de 
Sambre-et-Meuse  ordonna  le  passa^ 
en  face  de  Dusseldorf;  mais  il  faMut 
tromper  la  vigilance  de  Tenneml,  et 
lui  donner  le  change  en  masquant  ses 
opérations.  On  fit  quelques  démonstra- 
tions du  côté  de  Weissenthum,  où 
tout  un  équipage  de  pont  fut  dirigé, 
sous  le  feu  de  la  forteresse  d^Ehren- 
breitstein  et  des  batteries  dont  la  rive 
droite  était  liérissée,  pendant  que  Tar- 
mée  française  faisait  ses  préparatifs. 
Dusseldorf  était  fortifiée ,  d^^inidae 
par  une  garnison  de  2,000  homoies, 
protégée  par  un  camp  retranché  où  $e 
trouvaient  12  à  15,000  Autrichiens; 
enfin  les  remparts  de  la  citadldle  de 
cette  ville ,  hérissés  de  plus  de  eeiit 
bouches  à  feu ,  semblaient  défier  les 
plus  grands  efforts.  Championoet,  qoi, 
avec  une  partie  de  sa  division ,  dew 
traverser  le  fleuve  sur  ce  point,  fit  a- 
trer  quatorze  compagnies  de  % 
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dans  les  nacelles.  Le  silence  le  plus 
absolu  fut  recommandé,  sous  peine  de 
la  mort. 

A  onze  heures  du  soir,  la  flottille  se 
mit  eu  mouvement;  mais  les  ennemis 
pouvant  distinguer  à  la  clarté  de  la 
lune  les  mouvements  des  Français, 
elle  ne  tarda  pas  à  éprouver  le  feu  de 
rartillerie  ennemie;  Tartillene  fran- 
çaise, placée  sur  la  rive  gauche  du 
Khin ,  protégea  le  passage ,  et  fit  taire 
le  fol  des  Autrichiens.  Enfin  la  flot- 
tille touche  au  rivage  opposé  :  les 
grenadiers,  jusque-là  silencieux  et  do* 
ciles  à  rorcfre  qui  leur  enjoint  de  ne 

Ï»as  faire  feu  pendant  la  traversée,  s*é- 
ancent  aussitôt  avec  la  plus  grande 
impétuosité,  culbutent  Tennemi,  et 
s^emparent  de  ses  positions.  Champion- 
net  les  suit,  et  donne  ordre  au  général 
L^rand  de  bloquer  sur-le-champ  Dus- 
seldorf.  Le  gouverneur,  sur  la  soni- 
mation  qui  lui  fut  faite,  se  rendit 
presque  aussitôt  avec  la  garnison  (6, 
7  et  8  septembre  1795.) 

DuTENS  (Louis),  né  à  Tours,  en 
1730,  passa  une  partie' de  sa  vie  en 
Angleterre,  où  il  obtint  un  riche 
prieuré,  fut  nommé  membre  de  la  So- 
ciété royale  de  Londres,  et  historio- 
graphe du  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
Il  est  mort  en  1812.  On  a  de  lui, 
comme  éditeur,  les  Œuvres  complètes 
de  Leibnitz ,  6  vol.  in-4**  ;  les  Pasto- 
raies  de  Daphnis  et  Chioé ,  etc.; 
comme  auteur,  outre  quelques  poésies  : 
1"  Recherches  sur  rorigine  des  dé- 
couvertes attribuées  aux  modernes, 
J766,  2  vol.  in-S"*  :  la  meilleure  édi- 
tion est  celle  de  1812;  2°  plusieurs 
dissertations  sur  des  médailles  grec- 

Sues  et  phéniciennes;  3*"  Mémoires 
'^un  voyageur  qtU  se  repose,  Paris, 
1806,  3  vol.  in-S"*.  Dutens  avait  été 
nommé,  en  1776,  associé  libre  de  TA- 
cadémie  des  inscriptions  et  belles-let- 
tres. 

DuTBRTRB  (Jean-Baptiste),  religieux 
dominicain,  né  à  Calais,  en  1610,  mort 
à  Paris,  en  1687,  avait  été  employé 
pendant  dix-huit  ans  aux  missions  des 
Antilles.  On  a  de  lui,  entre  autres  ou- 
vrages, une  Histoire  générale  des  iies 
Saint-Christophe^  de  la  Guadeloupe, 


de  la  Martinique  et  autres..,,  Paris , 
1654,  in-4*  ;  et  une  Histoire  générale 
des  Antilles  habitées  par  les  Fran- 
çais,  ibid. ,  1667,  1671 ,  4  vol.  in-4* , 
avec  cartes  et  fig. 

DuTHBiL.  Voy.  Lapobtb. 

DuTiLLET  (Jean),  sieur  de  la  Bus» 
sière,  greffier  au  parlement  de  Paris, 
protonotaire  et  secrétaire  du  roi,  mou» 
rut  en  1570 ,  avec  la  réputation  méri* 
tée  d'un  des  plus  savants  hommes  de 
son  siècle.  Il  est  le  premier  auteur  oui 
ait  étudié  Thistoire  de  France  sur  les 
titres  authentiques.  Ses  principaux  ou- 
vrages sont  :  Sommaire  de  la  guerre 
faite  contre  les  Albvgeois,  Paris,  1690, 
in-8*,  rare  et  estimé;  Mémoire  et 
advis  sur  les  libertés  de  VÉalise  gal- 
licane, 1594,  in  •8'';  Recueil  de  guerres 
et  de  traités  de  paix,  de  trêves,  al» 
liances,  etc.,  aentre  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre ,  depuis  Phir 
lippe /"jusqu'à  Henri  H,  Paris,  1688, 
in-fol.  ;  Mémoires  et  recherches  tou- 
chant plusieurs  choses  mémorables 
pour  lintelligence  de  VétcU  et  les  af" 
/aires  de  France,  Rouen,  1577,  in-fol.; 
traduit  en  latin  et  réimprimé  plusieurs 
fois. 

Son  frère,  Jean  Dutillet,  évéque 
de  Saint-Brieux  et  ensuite  de  Aleaux, 
mort  en  1670,  s'acquit  aussi  une  grande 
réputation  par  ses  ouvrages,  dont  le 
plus  important  est  :  Chronicon  de  re- 
gibus Francorum  à  Pharamundo 
usque  ad  Henricum  II,  Paris ,  1643 , 
in-fol. 

Charlotte  Dutillbt,  fille  du  sei- 
gneur de  la  Bussière ,  jouit,  dans  son 
temps,  d'une  grande  renommée.  «  Elle 
fut,  dit  Tallemand  des  Réaux,  son  his- 
torien ,  la  meilleure  amie  de  M.  d'É- 
pernon.  Il  en  fatsoit  cas,  car  elle  avoit 
fort  bon  sens,  étoit  fort  adroite  et  fort 
née  pour  la  cour.  Elle  étoit  de  toutes 
les  intrigues ,  soit  d*amour,  soit  d'au- 
tre chose...  »  L'auteur  des  Historiettes 
porte  ensuite  contre  Charlotte  Dutillet 
l'accusation  de  complicité  du  meurtre 
de  Henri  IV,  accusation  faite  dans  les 
termes  que  "nous  avons  cités  dans  l'ar- 
ticle Cobtmàn. 

Une  autre  fille  de  Jean  Dutillet 
épousa  Pierre  Séguter ,  deuxième  du 
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nom,  pféftideilt  à  moitiff  aa  piHeii^eAt 
49  Paris. 

Dit  TotJB  (Gharkis  Gauchon  de  Maa» 
pas,  baron),  né  en  lâéo,  fut  conseiller 
d*État  et  chargé  de  plusieurs  ambas* 
sades,  entre  autre<  en  Angleterre.  «  Il 
étoit  grand  aumônier,  »  dit  Taltemand 
des  Réaux  dans  ses  mémoires  (*). 
^  Tous  les  jours,  on  lui  mettoit  cent 
sols  dans  sa  podiette,  et  quand  il  avoit 
tout  donné,  s'il  rencontroit  un  pau* 
vre.  Il  lui  donnoit  ou  ses  gants,  ou  son 
mouchoir,  ou  son  cordon.  Il  mourut 
dans  l'habit  de  saint  François,  après 
avoir  été  surnommé  te  Père  des  pau- 
titBif  qui  lui  firant  faire  un  tombeau 
à  leurs  dépens.  • 

Il  eut  pour  fils  Henri  du  Tour,  évâ* 
one  du  Poy  en  1641,  premier  aumônier 
M  la  reine ,  et  auteur  d'une  .vie  de 
Éaint  François  de  Sales  et  de  quelques 
autres  ouvrages. 

DU  Tbochst  (R.*H.<>Joacbim),  né 
«n  1776,  dans  le  département  de  Tln- 
dre,  fit ,  comme  médecin  des  armées , 
la  catnpaîSne  d'Espagne  pendant  les 
années  1808  et  1809.  Il  se  livra  en* 
suite  exclusivement  à  Tétude  de  la 
physique  et  de  la  physiologie,  et  fut 
nommé  correspondant  de  t  Académie 
des  sciences  en  18(9,  et  de  F  Académie 
royale  de  médecine  en  1838.  Ses  prin«> 
cipaux  ouvrages  sont  :  Knsai  sur  une 
nouoelie  théurie  dé  la  voix^  1806; 
Mémoire  sur  une  noiumUe  théorie  de 
rharmonie,  in-S**  ;  Recherches  anato- 
miques  et  physioloaiaues  sur  la  struc- 
ture tmtime  des  végétaux  et  des  ani^ 
maux,  et  sur  leur  motiHté,  Paris, 
1834,  in  8*;  Nouûelies  recherches  sur 
l^endosmase  et  é'exasmose,  Paris, 
1838,  in-8''. 

Du  Tronghay  (George),  né  à  Mo- 
ranno,  près  d'Angers,  en  1640,  moit 
au  Mans,  en  \$8i.  était  très-versé  dans 
la  connaissance  aes  médailles  et  dans 
oelie  des  langues  anciennes.  Ménage 
dit  que  Ton  faisait  grand  cas  de  sa 
Remontrance  des  pintes  du  tiers 
éàat  du  Maine  j  de  sa  Grammaire 
française,  de  son  Livre  des  étymoh" 
gies,  de  celui  des  Proverbes,  etc. 

(*)  Bmaùm  voIoom,  p.  «34* 


Son  frèni,  Louié  do  TmoiicatàY«  tué 
y«ir  des  soldats  en  1M9 ,  oomane  par- 

tisan  de  la  religion  réformée,  avait 
écrit  une  Histoire  des  trmMes  reli- 
gieux, restée  manuscrite. 

DcjVAiB  (Guillaume),  né  k  PaiHs,  ea 
1666,  embrassa  de  bonn8  heure  TéUt 
ecclésiastique;  fut,  en  1684 «  pounm 
d'une  charge  de  conseiller  aa  parle* 
ment,  et,  par  sa  conduite  durant  la 
troubles  de  la  ligue ,  sut  mériter  li 
^nfianoe  de  Henri  IV,  sous  Tobéis- 
sanre  duquel  il  fit  rentrer  Marseille  ré* 
voltée.  Envoyé  comme  ambsBndeor 
en  Angleterre  y  il  fut,  à  son  retour, 
nommé  premier  président  an  prie» 
ment  de  Provence.  Louis  XIII  hii  don- 
na, en  1616,  la  place  de  garde  des 
sceaux ,  qu'il  ne  put  garder  que  six 
mois,  mais  qui  lui  fut  renduo après  kt 
mort  du  maréchal  d'Ancre.  Sacré  éfè- 
que  de  Lisieux  en  1617,  il  mourut  ea 
1631.  Ses  œuvres,  qui  renferment  des 
traités  de  piété,  de  philosophie  et  d'é- 
locjuence,  ont  été  imprimées  plusieurs 
fois  ;  la  meilleure  éoitioo  est  celle  de 
Paris,  1641,  in-fol 

Du  VAL  (Alexandre-Vincent  PineuV, 
auteur  dramatioue,  né  à  Rennes,  em 
1767 ,  n'entra  dans  la  carrière  où  le 
succès  a  constaté  ses  taleots  qu'après 
avoir  été  successivement  marin ,  mili- 
taire, ingénieur-géographe,  secrétaire 
de  la  députation  des  états  de  Bretagne, 
architecte ,  dessinateur,  acteur  au  Pa- 
lais-Royal, volontaire,  et  comédien  du 
Théâtre-Français.  Il  commença,  en 
1791 ,  à  donner  quel<}ues  pièces  de  cif^ 
constance,  puis  oes  livrets  d'opéras  et 
de  petites  Comédies.  Son  premier  ou- 
vrage marauant  fut  la  Jeaneêse  de  Rà^ 
ehetieu  ou  le  LovelacefraufaiSf  drame 
en  6  actes  et  en  prose  (1796)«  Gdui  qui 
lui  coûta  le  plus  de  travail  «  lui  causa 
le  plus  de  chagrins,  et  Influa  le  ph» 
sur  sa  destinée,  fut  Edouard  en  Ecos- 
se, drame  historique  en  3  actes  et  m 
prose  (1803).  Cet  ouvrage  étant  devenu 
un  signe  de  ralliement  pour  les  csontre- 
révoiutionnaires ,  Tauteurdut  ^itter 
la  France  et  en  même  temps  la  profe»> 
slon  de  comédien  ;  mais  son  MMeace 
ne  se  prolongea  pas  au  delà  d'une  aii- 
iiée,  et  depu«3  il  «oiilifln  à  * 
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thëftm  ûê»  œavtes  où  Ton  trouvé  des! 
iitufttions  bien  amenées,  des  caractères 
variés  et  habilement  tracea,  et  un  dia- 
lofil'je  vrai.  —  Dnns  ses  OEum'ês  corn- 
plè^iy  imprimées  en  9  vo(. ,  Paris, 
1832^  figurent  un  grand  nombre  de 
pièce»  en  prose  et  en  vers  dont  quel- 
qtiea*ufiea  sont  restées  ao  théâtre  ;  telles 
•ont  :  la  Fille  d'honneur,  en  5  actes; 
la  JewneeH  de  Henri  V^  en  8  actes  ; 
la  Manie  deê  grandeurs  y  en  5  actes; 
le  Tyran  domestique  y  en  5  actes;  k 
Chevalier  dlndustrie,  en  5  actes,  etc. 
M.  A.  Duval  fut  nommé,  par  ordon- 
nance, le  31  mars  1816,  membre  de 
r Académie  française,  où  il  occupa  le 
fauteuil  laissé  vacant  par  la  mort  de 
Legouvë.  Il  est  mort  dans  les  premiers 
jours  de  Janvier  1842,  conservateur  de 
la  bibliothèque  de  TArsenal. 

Son  frère,  Amaury  Pineu  Duval, 
archéologue  distingué,  membre  de 
rinatitut  (Académie  des  inscriptions) 
depuis  1811,  est  né^à  Rennes  en  1760, 
et  mort  en  1880. 

DùVAt  (Valentin  Jameray),  conser* 
vateur  des  livres  et  médailles  du  cabi- 
net impérial  de  Vienne,  né  en  1695 , 
perdit  a  10  ans  son  père,  pauvre  paysan 
du  village  d*Artbonay  en  Champagne 
(aujourd'hui  département  de  ITonne), 
et  se  vit  sans  |»in  et  sans  asile ,  con- 
traint, pour  sabsifrter,  de  garder  les 
troupésui  d*un  fermier.  Un  bon  er- 
mite lui  apprit  à  lire.  Dès  lors  se  dé- 
veloppa dans  le  cœur  du  jeune  pâtre 
une  grande  ardeur  pour  l'étude.  Après 
plusieort  aventures  dont  on  pe<jt  voir 
les  détails  dans  les  lies  des  Enfants 
célèbres  de  Pierre  Blanchard ,  Duval 
fut  rencontréoar  le  duc  de  Lorraine  an 
milieu  d^une  torét,  couché  sur  des  car* 
tes  de  géographie  qu'il  parcourait  avi- 
dement. Charmé  de  son  esprit  naturel, 
étonné  de  trouver  en  lui  des  connaia- 
eancea  que  son  âgp  et  son  état  ne  tai» 
fiaient  point  soupçonner,  le  prince  le 
plaça  au  collège  dès  jésuites  à  Pont-à- 
Mousson.  Plus  tard  il  le  nomma  son 
bibliothécaire,  et  créa  pour  lui  une 
chaire  d*hi8toire  à  Loneville.  Le  mé- 
rite du  jeiine  professeur  attira  à  son 
aosà9&  un  grand  nombre  d'étranfjers  de 
dàtlîoction,  et  entre  autcea  le  tameox 


lord  Chatam ,  dont  il  prédit  les  hautes 
destinées.  Lorsque  le  duc  François  eut 
échangé  la  Lorraine  pour  la  Toscane , 
Duval  raccompagna  en  Italie,  et  fut 
créé  conservateur  du  cabinet  devienne, 
guand  ce  prince  monta  sur  le  trAne 
impérial. 

Toujours  simple  et  modeste,  Duval 
ne  perdit  point  un  moment  le  souve* 
nir  de  son  ancienne  obscurité.  Il  fit 
preuve  de  gratitude,  en  entretenafit 
tme  correspondance  suivie  avec  168 
bons  ermites  qui  avaient  jiris  soin  de 
son  enfance,  et,  après  avoir  rebâti  leur 
habitation,  il  les  mit  à  Tabri  des  be- 
soins dont  ils  l'avaient  sauvé  lui-même. 
Il  mourut  à  Vienne  en  1775,  aimé  et 
respecte  de  tout  W  monde.  On  a  de 
lui  :  Numtsmata  cimeliicmareiregii 
Aùstriaci  P'idofxmensis^  elc,  W^nne^ 
1754-55,  9  vol.  in-fol.  ;  Monnaies  en 
or  et  en  araent  qui  composent  une 
des  parties  du  cabinet  de  f  empereur^ 
ibid. ,  175969 ,  2  vol.  in-fol.  Ses  œu- 
vres ont  été  réunies  per  Korh,  et  pu  M. 
à  Pétersbourg  (Bâle),  1784,  2  vol. 
in-S**;  Paris,  1785,  8  vol.  ïthiS. 

DuvAUCRL  (Alfred),  voyageurnatu- 
raliste,  gendre  et  élève  du  célèbre 
Cuvier,  mort  à  Madras  verd  la  fin  d'août 
1824,  avait  d'abord  servi  avec  distinc- 
tion dans  Tannée  française.  Il  partit 
en  1818  pour  Calcutta ,  avec  une  mis- 
sion du  gouvernement.  De  précieuses 
collections  ,  fruit  de  ses  recherches 
dans  différentes  pan  les  df*  Tlnde,  en<- 
richirent  le  Muséum  en  1820  et  1821. 
Mais  les  événements  politi((ues  le  con- 
traignirent ,  durant  les  années  suivant 
tes ,  à  borner  ses  excursians  sur  le 
territoire  de  Bénarès  et  de  Ratmendos. 
Il  poursuivait  ses  infatigables  travautc 
au  milieu  de  périls  inouïs,  lorsqull  fut 
atteint  d'une  (ièvre  qui ,  dès  lors ,  le 
condamna  è  une  via  fani^iiissante,  et 
brisa  sa  carrière  à  l'âsse  de  SI  ans.  Oh 
trouve  dans  la  R^ime  encyclopédique, 
toin.  10 ,  page  478 ,  et  21 ,  ^»age  257,  sa 
savante  Description  de  la  caverne  de 
Cossya ,  et  (ies  extraits  de  ses  lettre». 
Une  notice  lui  a  été  consacrée  dans  te 
Journal  antique  (mai  1825). 

DuvBBDiEB  (Antoine)  «  seigneur  de 
Vauprivaa,  né  à  Moiith^lSM  eir  Pavéfe 
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en  1&44 ,  mort  à  Duerne  en  1600 ,  a 

Sublié  quelques  ouvrages  médiocres, 
ont  le  plus  connu  est  :  ut  Bibliothèque 
W Antoine  Duverdier  ,  contenant  le 
catalogue  de  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrii  ou  traduit  en  français,  avec  le 
Supplément  latin  du  métiie  DuverdUer 
à  la  bibliothèque  de  Gessnery  Lyon  , 
1585,  io'fol.  Ce  livre  a  été  réimprimé 
avec  l'ouvrage  de  Lacroix  du  Maine , 
BOUS  le  titre  de  :  BibUothèqwss  fran- 
çaises de  Lacroix  du  Maine  et  de 
Duverdier  j  1772,  6  vol.  in-4". 

DirvBBNEY  (Joseph  Guicliard),  cé- 
lèbre anatomiste,  ne  à  Feurs  en  Forez 
en  1648 ,  vint  de  bonne  beure  s'établir 
à  Paris ,  où  ses  talents  lui  firent  bien- 
tôt une  brillante  réputation ,  Qu'aug- 
mentèrent  encore  ses  éloquentes  leçons. 
On  rapporte  que  des  gens  du  monde 
venaient  en  foule  Tentendre ,  les  uns 
par  goût,  les  autres  par  curiosité  ou 
par  ton  :  il  avait  mis  Tanatomie  à  la 
mode.  Il  fut  reçu  en  1676  à  T Académie 
des  sciences,  qui  l'envoya  en  Bretagne, 
puis  à  fiayonne ,  pour  des  recherches 
d'anatomie  comparée.  Trois  ans  après, 
il  devint  professeur  au  Jardin  du  roi. 
Son  amour  pour  les  sciences  naturelles 
était  si  çrand,  même  quand  Tâge  et  les 
infirmités  furent  venus  ralentir  ses 
travaux,  qu'il  passait,  dit-on,  les  nuits 
couché  à  terre ,  dans  les  endroits  les 
plus  humidesdujardin,  pour  être  mieux 
a  portée  d'étudier  les  mœurs  des  mol- 
lusques. Ce  savant  laborieux  mourut 
en  1780.  Par  son  testament,  il  légua  à 
TAcadémie  toutes  les  pièces  anatomi- 
flues  qu'il  avait  préparées ,  et  elles 
étaient  en  grand  nomnre  et  d'une  rare 
perfection.  On  a  de  lui  un  Traité  de 
Torgane  de  roule,  Paris,  1683, 1718, 
in-ld,  devenu  ctessiaue,  et  traduit  en 
latin  et  en  allemand  ;  un  Traité  des 
maladies  des  os  y  Pari^,.  1751 ,  2  vol. 
in-12,  qui  fut  traduit  en  anglais;  et  2 
vol.  'xïk'A'*  à* Œuvres  anatomiqyeL  Pa- 
ris, 1761.  Les  mémoires  de  l'Académie 
et  le  Journal  des  Savants  contiennent 
aussi  les  résultats  de  ses  observations 
sur  diverses  parties  de  la  science  médi- 
cale. On  lui  doit  la  découverte  des  sinus 
occipitaux  postérieurs,  lesquels  ont 
retenu  le  nom  de  skM*s  de  Duvemey. 


DuvBT  (Jean) ,  orfèvre  et  graveor , 
né  à  Langres  en  1485,  vivait  encore  en 
1555.  On  ne  sait  rien  sur  sa  vie  ;  mais 
on  sait  qu'il  est  le  premier,  ou  au  moins 
un  des  premiers  artistes  qui  aient 
gravé  au  burin  en  France.  SÙ  oeuvres 
se  ressentent  encore  du  goût  gothique. 
Parmi  elles,  on  cite  une  Assomption, 
Afoîse  et  les  mUriarches,  David  vain" 
queur  de  Goliath,  le  Martyre  de  saint 
Sébastien,  d'après  ses  dessins,  et  une 
suite  de  24  pièces  représentant  l'Apo- 
calypse de  saint  Jean.  Il  signait  ordi- 
nairement!. D. 

DuviviEH  (Franciade-Fleurus) ,  né 
à  Rouen  en  1794,  entra  à  Téoole  po- 
lytechnique en  1812 ,  et  fut  admis  en 
1814  à  récole  du  génie  de  Metz ,  en 
qualité  d'élève  sous- lieutenant.  U  en 
sortit  le  2  avril  1817 ,  et  devint  lieute- 
nant en  second  dans  une  compagnie  de 
sapeurs,  parcourut  tous  les  grades  in- 
termédiaires ,  fut  promu  en  1822  à 
celui  iie  capitaine ,  et  fut  envoyé  en 
1827  à  la  Martinique,  où  il  resta  jus- 
qu'au 1^'  mai  1829.  Il  fit  partie  de 
1  expédition  d'Aleer  comme  officier  du 
génie,  et  obtint,  le  27  septembre  1830, 
Te  commandement  du  2*  bataillon  de 
zouaves  qui  venait  de  s'organiser.  Il 
se  distingua  dans  toutes  les  affaires 
qui  eurent  lieu  de  1831  à  1838,  et  re- 
çut, le  27  mars  1834,  le  brevet  de 
lieutenant -colonel.  Il  jfut  ensuite  ap- 
pelé successivement  au  commandement 
des  places  de  Bougie,  de  Guelma  et  de 
Médéa.  Sa  conduite  pendant  les  cam- 
pagnes de  1834  à  1836  lui  mérita  des 
éloges  de  la  part  des  généraux  sous  les 
ordres  desquels  il  se  trouva  placé ,  et 
lui  valut,  en  1837,  le  titre  deeolonel 
du  24""  régiment  de  ligne.  Deux  ans 
après,  le  15  septembre  1839,  il  fut 
promu  au  grade  de  maréchal  de  camp. 
Depuis ,  le  général  Du  vivier  a  donné 
de  nouvelles  preuves  de  sa  capacité  et 
de  sa  valeur ,  et  contribué  puissam- 
ment au  succès  de  nos  campagnes 
contre  Abdel-Kader.  Rappelé  en  France 
en  1841 ,  il  a  profité  de  ses  loisirs  pour 
publier,  sous  le  titre  de  :  Solution  de 
la  question  de  P Algérie  9  Paris,  1841, 
le  résultat  des  observations  qu'il  avait 
£ûtes  pendant  aon  s^our  en^Afirique. 
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Il  avait  précédemment  publié  :  i"*  Essai 
sur  la  défense  des  États  par  les  forti- 
fications ;  2*  Observations  sur  la 
guerre  de  la  succession  d* Espagne  ; 
3'  Âeckercfies  de  géographie  ancienne 
sur  test  de  V Algérie, 

DuviviEH(Pierre-Simon-Benjamin), 
graveur  de  médailles ,  né  à  Paris  en 
1730 ,  sut,  en  étudiant  les  belles  gra- 
vures modernes  et  les  monnaies  anti- 
Ïues ,  faire  sortir  son  art  de  la  déca- 
ence  où  il  était  tombé  sous  le  règne 
de  Louis  XV.  Il  fiit  admis  à  TAcadémie 
eo  1774.  Il  serait  trop  long  de  citer  la 
liste  de  ses  œuvres  ;  nous  dirons  seule- 
ment» avec  un  juge  compétent,  qu'elles 
se  recommandent  «  par  une  rare  habi- 
leté d'exécution ,  par  des  qualités 
précieuses ,  par  un  goût  de  composi- 
tion qui  caractérise  le  style  de  1  épo- 
que, et  sa  tendance  au  retour  vers 
les  principes  de  Tantique.  Nous  le 
louerons  surtout  d'avoir  connu  et 
respecté  les  limites  de  son  art,  et 
d'avoir  su  se  renfermer  fidèlement 
dans  le  cercle  des  convenances  que 
la  nature  lui  prescrit  (*).  »  Vers 
1789  ,  Duvivier  commença  à  exécuter 
les  portraits  de  plusieurs  hommes  cé- 
lèbres ,  et  il  ouvrit  ainsi  une  voie  nou- 
velle à  l'art  du  graveur  en  médailles. 
Il  mourut  en  1819. 

Dyle  (département  de  la).  Réuni  à 
la  France  avec  le  reste  des  Pays-Bas 
autrichiens,  par  le  traité  de  Luné  ville, 
ce  département  était  formé  de  la  par- 
tie sud  du  Brabant.  Il  était  borné  au 
nord  par  le  département  des  Deux- 
Nèthes  9  à  l'est  par  ceux  de  la  Meuse- 
Inférieure  et  de  rOurthe,  au  sud  par 
ceux  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Jemma- 
pes,  et  à  l'ouest  par  celui  de  l'Escaut. 
Lun  des  affluents  de  TEscaut,  la  Dyle, 

3ui  le  traversait  du  sud  au  nord ,  lui 
onnait  son  nom.  Son  chef-lieu  était 
Bruxelles.  Il  était  divisé  en  trois  arron- 
dissements, dont  les  chefs-lieux  étaient 
Bruxelles,  Louvain  et  Nivelle.  Sa  su- 
|)erficie  était  de  231  lieues  carrées,  et 
sa  population  de  432,000  habitants. 

(•)  Qualrenïcre  de  Qtiiiicy,  Éloge  de  Di- 
tivier. 


T.  VI.  54*  Livraison.  (Dict.  encycl.  ,  etc.) 


Perdu  pour  la  France  en  1814 ,  il  fait 
maintenant  partie  du  royaume  de  Bel- 
gique. 

Dynàiiius,  rhéteur,  né  à  Bordeaux 
dans  le  quatrième  siècle,  fut  accusé 
d'adultère  et  contraint  de  se  retirer  en 
Espagne,  où  il  donna  des  leçons  d'élo- 
quence, et  mourut  vers  l'an  $70.  Quoi- 
que nous  ne  connaissions  aucun  de 
ses  ouvrages,  il  faut  croire  que  Dyna- 
mius  n'était  pas  sans  mérite ,  puisque 
Ausone  a  consacré  à  sa  mémoire  la  24* 
pièce  de  son  livre  intitulé  :  Comme" 
moraUo  professorum  Burdigalen- 
sium. 

Dynamius  ,  patrice  et  gouverneur 
de  Marseille  pour  les  rois  cr Austrasie, 
Dé  à  Arles  vers  le  milieu  du  sixième 
siècle ,  mort  en  601 ,  s'était ,  dans  sa 
jeunesse,  adonné  à  la  poésie.  Fortunat 
donne  les  plus  grands  éloges  à  plu- 
sieurs de  ses  pièces.  Il  ne  nous  reste 
de  lui  qu'une  fée  de  saint  Marias^  et 
une  autre  de  saint  Maxime  qui  ne 
sont  guère  propres  à  faire  regretter 
beaucoup  le  reste  de  ses  ouvrages. 

Dynasties.  Trois  dynasties  ont  ré- 
gné successivement  sur  la  France.  Ce 
sont  :  1°  la  dynastie  des  Mébovin- 
GiERS,  qui,  pendant  un  espace  de  325 
ans ,  de  427  à  752  ,  a  fourni  31  rois , 
dont  plusieurs  ont  ré^né  simultané- 
ment sur  diverses  parties  de  l'empire 
franc. 

2°  Celle  des  Cabloyingiens  ou  Kà- 
BOLiNGS,  qui,  pendant  235  ans,  de 
752  à  987,  a  fourni  13  rojs,  dont  quel- 
ques-uns aussi  ont  régné  simultané- 
ment. 

3°  Enfin^a  dynastie  des  Capétiens, 
qui ,  pendant  833  ans ,  de  987  à  1792 , 
et  de  1814  jusqu'à  nos  jours,  a  fourni 
36  rois.  Cette  dernière  dynastie  se  di- 
vise en  cinq  branches  prmcipales ,  sa- 
voir : 

I.  Capétiens  directe  ^  841  ans  ,  de 
987  à  1328,  15  rois. 

IL  Falois^  170  ans,  de  1328  à  1498, 
7  rois. 

III.  raloiS'Orléans,  17 ans,  de  1498 
a  1515,  1  roi. 

IV .  f  alois  -  Orléans  -  Jngoulém e , 
74ans,  de  1515  à  15S9,  6  rois. 
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y.  Bourbons  y  219  ans,  de  1589  à 
1792,  et  de  1814  à  1830 ,  7  rois. 

En  1793  4  la  royauté  est  abolie ,  et 
la  république ,  proclamée  et  reconnue 
jusqu'à  Tempire,  en  1804. 

Napoléon  Bonaparte  commence 
alors  une  nouvelle  dynastie,  qui  four- 
nît deux  pnnces ,  lui  et  son  fils ,  re- 
connu, en  1814,  pa?  le  sénat  et  le  corps 
législatif. 

La  famille  de  Bourbon  remonte  sur 
le  trdne  en  1814;  elle  en  descend  en 
1830,  pour  faire  place  au  duc  d'Or- 
léans ,  qui  commence  alors ,  sous  la 
nom  de  Louis-Philippe  /^',  un  sixième 
rameau  de  la  dynastie  capétienne. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  la 
liste  chronologigue  des  princes  qui 
composent  ces  différentes  dynasties  : 

vaSMiiis  «TFASTM.  '—  M lixnriiioxBir». 
Vert  4>7«  Clodioni 
448.  MéroTée. 

458.  Childéric,  fil*  de  M^rovë«. 
48i.  Clovis,  fils  de  Childéric. 

Clovjsineart  enStt.  Le  roynuineeftt  partagé 
atoti  qo'il  soit  : 

Rois  dt  M«n, 
5ii.  Haierry  1^. 
534.  TliéodelMrt. 
S48.  Thëodehald. 

Jlo/i  d'Orléans, 
5ii.  ChMfcmir,  taé  en  5a4< 

Kai  de  Fmrù. 

5ii  Cbildebert»  il  devient  roi  d'Orléaesen  5a6,  roi 

de  Bourgogne  en  534.  <'  neort  en  558. 

Jtoi  de  Sûissoiu. 

^tt.  Clolalre  1*'. 

Il  réunit  ensuite  tnccessiveinent  toute  la  mo- 
narchie, à  la  mort  de  ses  frères  et  de  leurs  fiU. 
Seul  roi  en  558.  il  menrt  ea  56  r. 
56t.  Partage  de  la  monarchie  ettre  les  fîts  de  Clo* 

taire  !«'. 
56t.  Caribert,  roi  de  Paris  de  56t  h  S67. 
56i.  Contran,  roi  d'Orléans  et  de  Bourgogne.  Il  par- 
tage en  567,  avec  se*  deux  frères,  le  royaonc 
de  Paris,  et  mcart  en  5o5.     « 
56i.  Sigebert  i*',  roi  de  Mets.  Ilpartage  en  567,  avec 
ses  deux  frères,  le  royaume  de  Paris,  et  metixt 
enSyC. 
S61.  Gbitperic  I**,  roi  de  Soiseons.  II  partage  avec 
ses  frères,  en  567»  le  royaume  de  Paris,  et 
meurt  en  584* 
575.  Childebert  II,  fils  de  Sigd>ert,  roi  de  Melt  ou 
d*Au8tra(iei    devient   roi   d'OrléaaH  et  de 
Bourgogne  en  593»  meurt  en  596. 
564'  Clotaire  11.  fils  de  Chilpéric  II,  rot  de  Soissons. 
Il  réunit,  en  61 3,  tonte  la    monarchie,  et 
meurt  en  6a 8. 
S96,  Théodeberi  11.  fils  de  Childebert  11.  roi  d'Ans- 
trasie.  Il  est  détrdné  en  61  a,  et  meurt  en  6t  3. 
596.  Thierry  11 ,  fils  de  Childebert  II ,  roi  d'Or- 
léans et  de  Bourgogne;  il  devient  roi  d'Ans- 
trasie  en  61a,  et  meurt  en  6i3. 
6a8.  Dagobert  1*'.  fil*  de  Clotaire  II,  roi  unique, 
de  6>R  à  638 


638. 
656 

638. 
656. 
656. 

670. 
674. 

691. 
695. 
711. 
715. 

7ao. 


74*. 
75a. 


768. 
768. 


8r4. 
84o. 

877. 

879- 
879. 

884 
B87. 

893. 
9»a. 

9a3. 

936. 


Partage  de  la  monarchie  entra  Ita  fils  ée 

Dagobert. 

Sigebert  II ,  fik  de  Dagobert  I*',  aaaocié  ï  soa 

père,  comme  rai  d'Auslrasie.  dès63aoa6J3, 

meurt  en  656. 

Grintoald,  maire  du  palais,  veut  placer  sur  le 

trône  d'Austrasiesoa  propre  fila,  Chiida^rt; 

mais  ce  jeune  prtnoe  est  chaaeé  au  beat  4c 

quelques  mois. 
Clovis  II,  fils  de  Dagobert,  roi  de  Neustrie  ft 

de  Bourgogne,  meurt  en  656. 
Clotaîf*   111,  fib  aine  de  Clovis  II,  rat  ilc 

Neustrie  et  de  Bourgogne,  menrt  ea  6'o. 
Childéric  II,  second  fils  de  Clovis  II,  d'sbonl 

roi  d'Austrssie,  pnis  de  toute  la  France,  de 

670  ik  673. 
Thierry  III,  troisième  fils  de  Clovis  II.  roi  de 

Neustrie  et  de  Bourgogne ,  dépoté  pr«  dr 

temps   après  son  avéoement,  est  rétabli  «« 

673,  et  meurt  en  69  t. 
Dagobert  II,  fils  de  Sigebert  11.  roi  d'Aasira- 

sic  en  674,  meurt  en  679.    L'AQstra«tc  «1 

gouvernée  sans  roi  par  U»    dncs  Martin  n 

Pepiu. 
Clovis  III,  61s  de  Thierry  III,  roi  de  5»strie 

et  de  Bourgogne,  meurt  en  695. 
Childebert  III,  autre  fils  de  Thierry  lU.  rai  de 

Neustrie  et  de  Bourgogne  jus^'en  711. 
Dagobert  III ,  fils  de  Childebert  lU ,  roi  df 

Neustrie  el  de  Bourgogne  jusqu'en  71S. 
Chilpéric  II.  dit  Daniel,  fib  de  Childéric  11,  m 

de  Neuairie  et  de  Bourgogne»  est  dépose  cl 

meurt  en  730. 
Thierry  IV,  dit  de  Chelles,  fils  de  Daf  obert  111. 

est  placé  sur  le  trdne  de  Neustrie  et  de  Baer> 

gogi«e,  et  peutrétre  aussi  sur  oeiut  d'Aesira» 

sie.  Il  meurt  en  737. 
Interrègne  de  cinq  an*  (737-74 a),  toni  Our* 

les-Martel  et  ses  deux  fils,  Carhiaiaa  et  Vt- 

pia  le  Bref. 
Childéric  III,  fils  de  Chil|téric  II,  roi  de  N««»- 

trie^  déposé  en  75a,  meurt  en  7S5. 

svcORsa  nirirtSTia.  ^  CKWoritotmnt. 

Pépin  le  Bref,  maire  du  palais  eo  Nenstne  ea 

74i ,  et  en  Aostrasie  en  747.  prend  le  iiire 

de  roi  en  75».  Il  mevrt  eu  768;  ses  deux  fib 

Itii  succèdent. 
Carloman,  roi  d*Au8trasie.  mort  en  77t. 
GharlemagnAiVoi  da  Neustrie.  Il  réunti,  eo  71 1 , 

toute  la  monarchie;  devient  empereor  en  >oo. 

et  menrt  en  8i4> 
Louis  V*,  dit  le  Débonnai/e,  empereur. 
Charles  II,  dit  le  Chauve,  roi  ;  devient empcrrur 

en  875. 
Louis  II,  dit  le  Bègue,  roi,  meurt  eu  879. 
Le  royaume  est  alors  partagé  entre  : 
iiouis  m,  roi,  qui  meurt  eo  88>,  et 
Carlomaa,  qui  devieut  acul  roi  en  887, 

meurt  eu  884. 
Charles  le  Gros  ,    empereur  ;  est  dépose 

887,  meurt  en  888. 
Eutdes,  comte  da  Paris,  élo  roi  de  France,  il 

partage  le  royaume  avec  Charles  le  Siiuplr 

•I)  893,  meurt  en  898. 
Charles  III,  dit  le  Simple,  meurt  en  9*9. 
Robert   I*',  duc  de  France,    frère  d'fiudo. 

meurt  en  9a 3. 
Raoui  ou  Rodolphe,  duc  de  Bourgogne,  meurt 

en  936. 
Louis  IV,  dit  d'Outremer,   fils  de  Cbarle»  k 

Simple. 
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954. 
986. 


9B7. 

io3i 
1060. 
ito8. 
1137. 

V 
i«a3. 

rat!». 
i3t4- 


t3i6. 
f  3i6. 

i3»a. 


I. 


f3a8. 


■  35o. 


i364. 
i38o. 

•  4ss> 


Lolhairc*  fil»  d«  Loai»  d'Outremer. 
I^ai»  V,  dit  le   Fainfant,  fiU  de  Lolhaire, 
roearl  sans  postérité,  l«  ai  mai  987. 

TaOISlàMS   DTWASTl».  — CériTlEBI». 

tf  èrtateke*  cArÉTisas  directs. 
Hogues-Capet. 

Beine  :  Adélaïde  de  Gnymine. 
Robert  II,  le  Pieu». 

Berthe,  veuTC  d'Eudes,  comte  de  Blois. 
Constance  de  Trov ence. 
.  Henri  l**. 

Anne  ou  Agn^  de  Russie. 
.  Philippe  !•'. 

Berthe  de  Hollande. 
.  Louis  VI,  le  Gros. 

Adélaïde  de  Savoie. 
.  Louis  VU,  le  Jeune. 

ÉléoDore  d'Aquitaine,  répudiée 

Constance  de  Caslille. 

Alix  de  Champagne. 
.  Philippe  II,  Auguste. 

Isabelle  de  Hainant.  ^ 

Ingeburge  de  Danemark,  répudiée. 

Agnès  de  Méranle,  répudiée  i»our  Ingeburge. 

LooU  VIII,  le  Lion. 

Blanche  de  Casiille. 

Louis  IX,  saint  Louis. 

Marguerite  de  Provence. 

Philippe  III,  le  Hardi. 

Isabelle  d'Aragon. 

Marie  de  BraMnt 

Philippe  IV,  le  Bel. 

Jeanne  de  Navarre. 

Louis  X,  le  Hotin. 

Marguerite  de  Bourgogne. 

Clémence  de  Hongrie. 

Jean  !•'. 

Philippe  V,  le  Long. 

Jeanne  de  Bourgogne. 

Charles  IV,  le  Bel. 

Blanche  de  Bourgogne. 

Marie  de  Luxembourg. 

Jeanne  d'Évreux. 

branche  de  la  dfnattie  capétienne,  vâiots. 

Philippe  VI,  de  Valois,  le  FoHuné. 

Jeanne  de  Bourgogne. 

Blanche  d'Évreux. 

Jean  II,  le  Bon. 

Bonne  de  Luxembourg. 

Jeanne  d'Auvergne. 

Charles  V,  le  Sage,  ou  le  Riche. 

Jeanne  de  Bourbon. 

Charles  VI. 

Isabelle  de  Bavière. 

Charles  VU,  le  Victorieux,  on  le  Bien  servi* 

Marie  d'Anjou. 

Louis  XI. 


Marguerite  iîfxtm». 

Charlotte  de  Savoie. 
i483.  Chartes  VIII,  l'Affable. 

Anne  de  Bretagne. 
3«  branche  de  la  dynastie  capétienne.  VAtou-oaté  »  s  s. 
1498.  Loub  XII,  le  Père  do  peuple. 

Jeanne  de  France. 

Anne  de  Bretagne. 

Marie  d'Angleterre. 
4*  branche  de  la  d/natti*  éapétienne.  taloi»^»!.! *»«- 

avooolImb. 
i5i5    François  !•'.  le  Père  de»  lettre». 

Claude  de  France. 

Éléonore  d'Autriche. 
rS47.  Henri  IL 

Catherine  de  Médicis. 

1559.  François  11. 
Marie  Stuart. 

1560.  Charles  IX. 
Elisabeth  d'Autriche. 

1574.  Henri  III. 

I.oulse  de  Lorraine. 

5*  branche  de  la  djrnastie  capétienne,  boobsoks. 

1589.  Henri  IV. 

Marguerite  de  Valois. 

Marie  de  Médicis. 
1610.  Louis  XIII,  le  Juste. 

Anne  d'Autriche. 
1643.  I^iiis  XIV.  le  Grand. 

Marie-Thérèse  d'Autriche. 
171$    Louis  XV. 

Marie  Lecxinska. 
1774.  Louis  XVI. 

Ma  rie- Antoinette  d'Autriche. 

(  i<n>Bi.tQaa.  ) 
1793.  Convention  nationale. 


An 
An 


IV    (179S).  Directoire. 
VIII  (1799).  ConsulaU 


Bonaparte,  premier  consul. 

(tanaa.) 

A»  XII  (i8o4).  Napoléon,  empereur. 

Joséphine,  répudiée. 

Maric-l.ouise  d'Autridie. 
i8i4.  Napoléon  II. 

(«ESTSaSATlOW.) 

Louis  XVIIl,,  roi  de  France  (première  r«. 
tauration). 

Marie-JoséphinC'Lottise  de  Savoie. 
(Cent  jours).  Napoléon ,  empereur. 
I^nis  XVIII,  roi  (deuxième  restauration). 
Chartes  X. 

Marie-Thérèse  de  Saroie. 
SouteoH  rameau  de  la  dynastie  capétienne. 
j83o.  Louis-Philippe  I",  roi  d«<  Français. 
Marie- Amclie  de  Bourbon-Naples. 


i8i4 


i8i5. 
i8i5. 
i8a4. 
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